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ART.  I  I79.MAGISTRATS.  r.  liv.  I  ,  tit.  2  , 
ff.  De  origine  jitris  et  omnium  ma^iislratuiim,  et 
successione  prudentium. 

1.  Le  droit  seroit  sans  effet,  s'il  n'y  avoit  pas 
des  magistrats  pour  le  faire  observer  :  [^Quantum 
est  enim  jus  in  civitate  esse  ,  ni'si  sunt  qui  jura  re- 
gere  possini?]  Leg.  2  ,  p.  i5,  h.  t. 

Toute  la  puissance  résida  originairement  dans 
les  rois.  (Le  jurisconsidle  Pomponius  expose  ici 
rhibtoire  des  magistrats  de  Rome.)  d.  Leg.  2  , 
p.   1 4  ,  eodem. 

Il  y  avoit  alors  un  tribun  des  gardes,  qui  étoit 
à  la  tête  des  cavaliers  ou  clicvaliers  ,  et  qui  te- 
noit  le  premier  rang  après  le  roi  :  Tribunus  ce- 
lerum  qui  œquitibus  prœerat.  d.  Leg.  a  ,  p.  i5. 

Tel  étoit  Junius  Brutus  ,  qui  fut  l'auteur  de 
l'expulsion  des  rois.  Ibidem. 

2.  Les  rois  ayant  été  chassés  ,  ou  créa  deux 
consuls,  avec  plein  pouvoir  pour  rendre  la  justice. 
d.  Leg.  2,   p.  16. 

On  les  appela  consuls  ,  ab  eo  qubd  reipublicœ 
consulerent ,  parcequ'ils  veilloient  aux  intérêts  de 
la  république.  Ibidem. 

Leur  pouvoir  fut  ensuite  limité;  [et  ne per  omnia 
potestatem  regiam  sibi  vindicarent'\,  il  fut  per- 
mis d'appeler  au  peuple  ,  afin  que  les  consuls  ne 
pussent  disposer  de  la  tête  d'un  citoyen,  sans  la 
volonté  du  peuple.  Ibidem. 
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On  leur  laissa  seulement  le  droit  de  corriger  et 
d'emprisonner.  Ibidem. 

3.  Par  la  suite  ou  créa  des  censeurs,  attendu 
qtie  l'opération  du  cens  étant  fort  augmentée,  les 
consuls  ne  pouvoient  suffire  à  cet  office. rf.  ieg.  2 
p.  17.  (Le  cens  étoit  le  dénombrement  des  ci-' 
toycns.  Pomponius  ne  dit  rien  des  autres  fonction» 
qui  furent  depuis  confiées  aux  censeurs.) 

4.  Dans  les  guerres  périlleuses,  on  créa  en  dif- 
férents temps  des  dictateurs,  avec  pleins  pouvoirs, 
pendant  six  mois  [seulement  :  quoniam  summarn 
potestatem  habebanti]  d.   Leg.  2  ,    p.  18. 

On  y  joignit  un  maître  de  cavalerie  :  Magister 
equitum  [tjuomodo  regibus  tribuni  celerum.']  Ibid. , 
p.   19. 

5.  Dix-sept  ans  [ou  environ  ,  fcrè,]  après  l'ex- 
pulsion des  rois ,  le  peuple ,  appelé  plebs ,  s'étant 
[séparé  des  patriciens  ,  et]  retiré  sur  le  mont  sa- 
cré ,  créa  pour  lui  des  magistrats  plébéiens,  aux- 
quels il  donna  le  nom  de  tribuns,  d.  Leg.  2 , 
p.  20. 

«  (Ils  étoient  ainsi  nommés,  quia  tribuum  sujf'ra- 
«  gio  creabantur;  ou  parceque  ,  olim  in  très  partes 
«  populus  divisus  erat ,  et  ex  singulis  singuli  crea- 
vrhantur).  » 

6.  Le  peuple  créa  de  plus  deux  édiles  [pris  dani 
l'ordre  des  plébéiens] ,  pour  l'inspection  des  édifices 
et  lieux  publics  ,    où   il  rendoit  ses  plébiscites  : 

A. 
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Qui  œdihiis  prœessent  [ta  ijidhus  omnia  scita  sua 
plebs  dcferebat]  d.  Lcg.  a  ,  p.  21.  (De  là  le  nom 
des  édiles ,  ab  œdibus.  Sur  les  fonctions  des  édi- 
les, \ojez  Interdit  sur  les  rues  des  villes.) 

".  Dans  la  suite,  on  créa  des  questeurs  pour 
veiller  à  la  caisse  [c'est-à-dire  au  trésor  public  ] 
d.  Leg.  1  ,  p.  22. 

8.  On  créa  aussi  des  questeurs  du  parricide  [dont 
il  est  fait  mention  dans  la  loi  des  douze  tables]  . 
pour  présider  aux  peines  capitales  :  [Quia,  ut 
diximus,  décapite  civis  Bomani,  injussupopuli,non 
crat  lege  permissum  consulibus  jus  dicere.']  d.  Leg. 
2  ,  p.  20. 

9.  Lorsqu'il  fut  question  do  former  des  lois , 
on  créa  les  décemvirs.  d.  Leg.  2  ,p.  i!\.  {V.  Droit, 
origine  du  droit.) 

10.  Comme  le  peuple  demandoit  qu'il  y  eût 
des  consuls  plébéiens  ,  le  sénat  convint  qu'on  éta- 
Lliroit  des  tribuns  militaires  qui  auroicnt  la  puis- 
'^aiice  consulaire,  et  qui  rcrcient  tirés,  tant  dusénat, 
que  du  peuple  [c'est-à-direderordredesp!ébéienf]. 
au  nombre  de  vingt,  plus  ou  moins;  ce  qui  ar- 
riva quelque  temps  après  la  loi  des  douze  tables. 
d.  Leg.  2  ,  p.  23. 

11.  Quand  le  peuple  eut  obtenu  qu'on  pren- 
droit  des  consuls  dans  son  sein  ,  il  fut  convenu 
que  le  sénat  auroit  deux  édiles  curules.  d.  Leg. 
.  ,  p.  .6. 

12.  Les  consuls  étant  obligés  de  faire  la  guerre 
au  loin  ,  on  créa  un  préteur  pour  rendre  la  justice 
dans  la  ville,  d.  Leg.  2,  p.  27.  —  Ce  préteur  fut 
appelé  prœtor  urbanus.  Ibidem. 

Peu  après ,  comme  les  étrangers  abondoient 
dans  la  ville  ,  on  créa  pour  eux  [principalement] 
un  autre  préteur,  ^^^^[cprMor  peregrinus.  d.  Leg. 
•1,   p.  2^. 

i5.  Dans  la  suite  ,  la  présence  du  préteur  étant 
nécessaire  aux  encans  ou  ventes  publiques,  qui 
hastœ  prœessct  [F.  le  n"  1"  de  l'art.  81)7  ci-dessus 
du  Dictionnaire]  ,  on'  créa  des  décemvirs  pour  ju- 
ger les  procès,  d.  Leg.  2  ,  p.  29. 

1 4.  On  créa ,  dans  le  même  temps ,  quatre  voy  ers 
1  la  glose  dit  viocuri)  ,  pour  prendre  soin  des  che- 
mins :  Quatuor  riri,  qui  curam  viarmn,  gérèrent. 
Ibidem  ,   p.    5o. 

i5.Il  y  eut  des  triumvirs  pour  veiller  sur  bs 
prisons,  triumviri  capliales  i  et  d'autres  poi.r  la 
monnoie  :  Triumviri  monetales.  d.  p.  5o. 
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iG.  On  établit  cinq  officiers,  pour  remplacer 
les  magistrats  pendant  la  nuit  [en-deçà  et  au-delà 
du  Tibre.]  Ibidem,  p.   !ji. 

17.  Jules  César  créa  deux  édiles  [céréales]  pour 
les  blés.   Ibidem  ,   p.  .32. 

18.  Claude  créa  deux  préteurs  pour  juger  les 
Cdéicommis  :  Prœtor  Jidéicommissarius.  Ibidem , 
p.  3i. 

19.  A  mesure  des  conquêtes,  on  établit  des  pré- 
teurs dans  les  provinces,  d.  p.  Sa. 

On  ciéa  un  préfet  de  la  ville  {F.  Office  du 
préfet  de  la  ville) ,  pour  rendre  la  justice,  quand 
les  autres  magistrats  partoicnt  de  Tioiae.  Ibidem, 
p.  53. 

20.  Le  pi-éfet  des  vivres  n'étoit  point  magistrat, 
ibidem;  —  ni  le  préfet  des  gardes  nocturnes.  Ibid. 
1,  F.  OJjice   du  préfet  de';  gardes  nocturnes.) 

11.  Définitivement,  il  y  avoit  à  Rome,  (du 
temps  de  Pomponius)  trente-six  magi^lrats  qui 
rendoientla  justice.  Ibidem,  p.  54-  —  Savoir  deux 
con-uls,  dix  tribuns  du  peuple,  dix-huit  pre'- 
îet'.rs  ,   et   six  édiles.  Ibidem. 

I180.  MAGISTRATS.  Textes  particuliers. 

1.  Le  magistrat  ne  pouvoit,  pendant  l'année  de 
sa  magistrature  [/juo  anno  cùm  imperio  sunt]  in- 
tenter aucun  procèé,  ni  y  défendre  :  Simulac  verà 
magistralûs  dies  exierit ,  non  ipsis  tantùm ,  ad- 
versùs  ipsos ,  lilem  intentare  jus  Jusque  esta.  Leg. 
48,    a.  De  judiclis  et  ubi  quist/ue. 

2.  Le  magistrat  ne  pouvoit  acheter  de  fonds 
dans  la  province  où  il  e.\crçtit  sou  ofcice.  Leg. 
(J2  ,   ff.  De  conirahend'i  emptione. 

(I  .Si  ce  n'est  les  fonds  de  son  père  vc.idus  pir 
((  le  fisc.  Ibidem. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égards 
u  voyez  l'article  2">97  du  Code  civil,  et  l'arU  -j  >> 
CI  du  Code  de  procédure.  » 

5.  On  ne  devoil  élire  pour  magistrats  que  des 
hommes  idoines.  Leg.  ii ,  p.  1  ,  Hl.  De  munerilus 
et  honoribus. 

4.  Il  falloit ,  pour  être  nommé  à  la  magistrature, 
avoir  de  quoi  vivre  à  l'aise  ,  de  suo.  Leg.  ti^ 
eodem. 

5.  Il  y  avoit  dans  les  provinces  des  magistrats 
municipaux.  Leg.  o5  ,  fl".  ./</  municipale?n. 

Ces  magistrats  ne  pouvoicnt  condamner  [même 
lcsesclïivcsjausupj>lice.  Leg.  12,  K.  De  juri>diclione . 

!îs  ne  pouvoient  que  châtier  modérémeut. 
d.  Leg.    12. 
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ïlSi.  MAIX  MILITAIRE.  Si  celui  qui  cit  con- 
damné à  remlre  une  chose  ,  n'obéit  pas ,  la  pos- 
session de  la  chose  peut  lui  être  ôtée  par  main 
mililaiie,  de  l' office  du  juge.  Leg.  G8  ,  if.  De  ni 
vindicatione. 

1 182.  MAKTENUE  EN  POSSESSION.  V.  In- 
terdit sur  la  maintenue. 

1183.  MAISON.  F.  ce  mol  à  l'ailiclc  Règles  de 
droit. 

1.  La  stipulation  qu'on  bâtisse  une  maison  [ou 
d'une  maison  à  bâtir]  ,  sans  désignation  du  lieu  , 
est  nulle  :  \_IVisi ,  dit  Godefroi ,  pia  causa  sit.']  Leg. 
2  ,  p.  5,  ff.  De  eo  quod  certo  loco.  [.  F  Edifice  ; 
Bâtiment;  Bornage. 1 

2.  Si  on  construit  une  maison  proche  le  ter- 
rain d'autrui ,  on  doit  laisser  ,  entre  deux  ,  un 
espace  de  deux  pieds.  Leg.  i3,  H.  Finium  re- 
gundorum. 

3.  Il  est  permis  d'entrer  dans  la  maison  d'au- 
trui,  pour  vider  les  cloaques.  Leg.  i  ,  p.  ij  ,  fl'. 
De  cloacis. 

«  F.  ci-dessus  l'article  999  du  Dictionnaire , 
«  5'^  et  G^  alinéas.  » 

4.  Le  sol  de  la  maison  en  fait  partie.  Leg.  49  , 
ff.  De  rei  'vindicatione. 

Les  statues  ou  images  incrustées  dans  la  mai- 
son [ou  scellées]  ,  adji-tœ,  eu  font  partie.  Leg.  12, 
p.  25  ,  ff.  De  instructo.  —  Et  de  même  les  miroirs 
incrustés.  Ibidem  ,   p.  25. 

Les  serrures  et  clefs  font  partie  de  la  maison. 
d.  Leg.  11  ,  p.  24.  —  Et  aussi  les  canaux  d'eaux 
saillantes.  Ibidem.  (Sur  les  dépendances  d'une 
maison,  voyez  toute  cette  loi  13  ,  ff.  De  instructo. 
V.  Fente ,  action  d'achat  et  de  vente.  )  [F.  aussi 
l'article  Partie ^  n"  2.] 

1184.  MAISON  VENDUE.  F.  Fente,  action  d'a- 
chat et  de  vente. 

Si  l'acheteur  d'une  maison  y  trouve  de  l'ar- 
gent ,  cet  argent  appartient  au  vendeur.  Leg.  67, 
ff.  De  rei  vindicatione.  —  A  moins  que  ce  ne  soit 
im  trésor.  Ibidem.  [F.  Trésor.) 

Ii8j,   MAITRES. 

I.  Le  maître  est  tenu  du  fait  de  ses  gens,  dans 
les  choses  où  il  les  emploie.  Leg.  ■; ,  p.  4  ,  ff. 
JYautœ,  caupones.  —  Car  c'est  sa  faute  de  les  avoir 
employés ,  sans  s'être  assuré  de  leurs  mœurs  : 
Culpœ  sciîicet  s  me,    qui   taies  adhibuit.  —  Nam, 
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Clim  aliénas  adhibct  ,  explorarc  cum  oporfet ,  eu- 
jus  fidei ,   cujus  innoccntlœ  siiit.    Ibidem. 

«  S'il  avoit  employé  ses  propres  esclaves  ,  il 
«  n'éloit  tenu  de  leur  fait,  eorum  nomiiie ,  que  ac- 
«  tione  noxali ;  car  ,  dit  la  loi  ,  in  suis  venid 
K  dignus  est,  si  qualvs  quales ,  ad  instruendam 
«  nai'eni  adhibuerit.  Ibidem.  » 

Il  est  tenu  de  leur  fait ,  quand  ils  ont  agi  en  son 
nom  [et  d'après  ses  ordres.]  Leg.  5  ,  p.  11  et  I2, 
ff.   Quod  vi  aut  clam. 

2.  Il  n'est  pas  tenu  de  leur  dol.  Leg.  45  ,  p.  i  , 
ff.  Familiœ  erciscundœ.  —  A  moins  qu'il  n'ait  em- 
ployé un  homme  peu  propre  à  la  chose.  Ibidem. 

«  Il  s'agit  dans  cette  loi  du  dol  de  l'esclave  d'un 
«  cohéritier,  que  celui-ci  a  employé  pour  la  chose 
«commune;  ce  cohéritier  ne  sera  pasres^ionsable 
«  du  dol ,  ni  de  la  faute  de  son  esclave  ,  a  moins 
«  qu'il  n'y  ait  de  sa  faute  à  lui-même  ,  d'avoir  em- 
«  ployé  cet  esclave  à  des  choses  ,  pour  lesquelles 
«  il  savoit  qu'il   n'éloit   pas  propre.  » 

118G.  INl  VITRES,  PRÉCEPTEURS. 

1.  Les  maîtres  ou  précepteurs  ne  peuvent  que 
corriger  modérément  leurs  écoliers  ou  apprentis  : 
Levis  duntaxat  castigatio  concessa  est  docenti.  Leg. 
5  ,  p.  5  ,  ff.  ^(/  legcm  Aquiliam  ;  Leg.  i5  ,  p.  4» 
ff.  Locati. 

2.  Si  le  maître  ,  en  corrigeant  son  apprenti  qui 
ne  fait  pas  bien  ,  le  frappe  tellement  que  l'apprea- 
ti  en  perde  un  œil  ,  il  y  a  action  pour  dom- 
mage causé  par  faute  [etsans  droit,  f.  l'intitulé  de 
l'article  628  ci-dessus.  1  d.  p.  5  ,  Ai  legem 
Aquiliam. 

Et  non  pas  d'action  d'injure  ;  car  le  maître 
n'a  pas  voulu  faire  injure.  Ibidem. 

3.  Si  le  précepteur  frappe  son  écolier  ,  et  le 
blesse  ,  il  est  du  des  dommages  et  intérêts  au  père. 
Leg.  6,  ff.  Ad  legem  Aquiliam  ;  Leg.  7  ,  eodem. 
—  Car  la  trop  grande  sévérité  est  faute  :  Prœcepto- 
ris  nimia  severitas  ,   culpce  adsignatur.  d.  Leg.  6. 

1187.  ^lAITRE  DE  LA  SOCIÉTÉ.    F.  Société' 
textes  particuliers. 

1 1 88.  [3IAITRE  D  E  NAVIRE  ou  PATRON  :  Ma- 

gister  KCvis.  F.  Aubergiste ,  Naulonnierl] 

11 89.  MAJEURE  PART.  La  majeure  part  des 
créaa  iers  fait  la  loi.  F.  Créanciers  unis. 

C  -:  qui  est  fait  par  la  majeure  partie ,  est  censé  fait 
par  tous.  {F. g.  Dans  les  collèges  ou  corps.)  Leg.  i  v6, 
,  De  regulis  juris. 
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I19O.  MAJEURS;  Restitution.  {F.  Restitution 
en  entier.)  F.  aussi  le  liv.  4  ,  l''-  6,  ff.  £ar  quibus 
causis  majores  viginti  ijuinque  annis  in  integriim 
restiluuntur  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  1  ,  lit.  5 1  ,  X>e 
a  restitulionibus  militu?n  et  eorum  qui  reipuhlicœ 
B  causa  ahsunl  ;  33  ,  De  uxorihus  mililitm  et  eorum 
;<  qui  reipuhlicœ  causa  alsunt  j  et  54,  Quitus  ex 
.1  causis  majores  reslituuntur.  F.  au  surplus  l'ar- 
«  ticlc  Absence.  » 

I.  Il  n'y  a  point  de  restitution  pour  les  majeurs 
négligents.  Leg.  i(),  ff.  h.  t.;  Leg.  i5,p.  5,  eod. 

La  restitution  n'a  pas  lieu  s'il  s'agit  de  faire  un 
oain  :  [i\'o7i,  cùm  et  lucri  faciendi ,  ex  allerius 
pœndveldamno .auxilium  sibi  impertiridesideiant. 
Leg.  18,  eodem. 

1.  Les  majeurs  ,  absents  pour  la  réjiuLlique 
étoient  restitués  pour  lésion  [cprouvce  par  suite 
de  leur  absence.  ]  Leg.  i  ,  h.  t.  —  «  Mais  seidc 
«  ment  lorsqu'il  ne  s'étoit  présenté  pour  eux  aucun 
«  défenseur  idoine  parmi  leurs  amis,  quoiqu'inter- 
«  pelles  par  le  demandeur  ,  ou  lorsqu'il  ne  s'étoit 
«  trouvé  personne  quelc  demandeur  put  interpeller. 
>c  Leg.  "il,  p.  ult.  h.  t.  ;  Leg.  in  ,  eodem.  F.  l'aiticle 
u  Absence.  » 

Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  éloit  absent 
pour  juste  crainte  [de  la  mort  ou  des  tourments.] 
Le".  3,  eodem.  —  Et  aussi  de  celui  qui  étoit  au 
pouvoir  des  ennemis  :  \^^4b  hostil  us  captus.]  Leg.  1 4, 
eodem.  —  «  Mais  non  p;is  de  celui  qui  s'étoit  rendu 
«  volontairement  à  l'ennemi  comme  transfuge  :  IVam 
a  transfwis  nullum  credendum  est  beneficium  tri- 
libid,  quihus  negalum  est  postliminium.  Ibidem.» 

3.  La  restitution  avoit  lieu  [contre  la  péremp- 
tion de  l'action]  lorsqu'on  avoit  manqué  de  ma- 
gistrats [devant  lesquels  l'action  put  être  intentée 
et  poursuivie.]  Leg.  i6,  p.  4  et  suivants,  b.  t. 

4.  Celui  qui  éloit  dans  les  liens  [par  ordonnance 
de  l'autorité  publique,  ou  même  par  voies  de  fait, 
comme  étant  détenu  par  des  brigands,  ou  pai-  des 
sens  puissants,  étoit  réputé  absent,  et  comme  tel] 
étoit  restitué  «  contre  la  lésion  que  cette  sorte  d'ab- 
«  sence  avoit  pu  lui  faire  éprouver  :  Succurritur 
a  etiam  ei  qui  in  vinculis  fuisset ,  quod  non  solàm 
«  ad  eum  pertinet  qui  custodid  publicd  coërcetur , 
«  sed  ad  eum  quo(jUe  qui  lutronibus ,  aut  prœdo- 
«  nihus,  vel  potentiore  vi  oppressas,  -vinculis  coèrce- 
a  batur.  »  Leg.  i  ,  p.  \  ;  Leg.  9  et  10,  h.  t. 

'j.  «  Le  magistrat  obligeoit  le  médecin  à  resti- 
A  tuer  les  fonds  qu'il  s'étoit  fait  vendre  par  ton 
«  malade  eu  abusant  de  son  état  :  (Compulii.)  Si 
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«  medicus  compidit  ut  ei  possessiones  suas ,  contra 
«Jidem  bonam  ,  ceger  venderet,  incivile  factuni 
«  prxses  provinciœ  ccërceat,  remque  reslituijubeat. 
«  Leg.  J  ,  fT.  De  extraordinariis  cognitionihus. 

«  La  loi  française  va  encore  plus  loin  :  car  non 
«seulement  elle  annuité  un  pareil  contrat,  qui 
«  seroit  intervenu  entre  le  médecin  et  le  malade 
«  (Code  civil  ,  articles  1 1  og  et  1 1  i:/, )  ;  mais  encore 
«  elle  déclare  les  niédecii.s,  cliirurgiens,  et  phar- 
«  maciens,  iucapablesde  profiler  d'aucunes  disposi- 
«  lions  entre-vifc  ou  de  dernière  volonté ,  autres 
«  que  celles  purement  rémunératoires ,  que  les  pér- 
il toi  nés  qu'ils  ont  traitées,  pendant  la  maladie  dont 
«  elles  sont  décédées,  auroient  faites  à  leur  profit, 
«  durant  le  cours  de  celte  maladie;  à  moins  que 
«  ces  personnes  ne  leur  soient  parentes  jusqu'au 
«  quatrième  degré  inclusivement,  et  qu'en  outre 
«  elles  n'aient  point  d'héritiers  en  ligne  directe. 
«  .Vrt.  9  .9  dudit  Code.   F.  l'article  Médecin.  » 

6.  Le  délai  pour  se  poiu-voir  en  restitution  étort 
d'un  an  [par  le  droit  du  Digeste.]  Leg.  i  ,  p.  i  , 
h.  t.  [Il  étoit  de  quatre  ans  suivant  le  droit  du 
Code  de  Justinien  ,  le  tout]  ,  à  compter  du  jour 
oii  l'on  avoit  pu  agir.  Ibidem.  «  Il  est  de  dix  ans, 
«  suivant  l'article  1 5o4  de  notre  Code  civil,  lors  du 
«  moins,  y  est-il  dit  ,  que  l'action  en  re^titution  n'a 
«  pas  été  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
«  particulière.  » 

I191.  [MAJORES.  F.  Ancêtres.} 

I  192.  MALE.  Si  une  femme  accouche  d'un  mâle 
et  d'une  femelle  en  même  temps  ;  le  mâle  est  réputé 
né  le  premier  :  Quasi  per  prcesumptioncm  priore 
masculo  edito.  Leg.  10,  p.  i ,  ff.  Z>e  rébus  duhiis. 
(  F.  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  loi ,  au  mot  choses 
douteuses ,  n'(i.  )  «  Et  au  mot  :  Masculin  ;  F.  aussi  : 
«  Naissance,  n°  1.  Dans  l'espèce  de  la  loi  citée,  c'est 
«  la  faveur  de  la  liberté  qui  y  a  fait  admettre  cette 
«  présomption.  » 

1193.  MALICES  [  MÉCH-4^cETÉs.  ]  Les  malices 
ne  doivent  pas  être  favorisées  :  Neque  mnlitiis 
indulgendum  est.  Leg.  38,  IT.  De  rei  vindicatiune. 
—  «  Delà  le  jurisconsulte  conclut  que  le  proprié- 
tt  taire  a  droit  de  retenir  les  améliorations  faites 
«  par  le  possesseur  évincé,  en  offrant  il  celui-ci 
«  tout  le  prix  qu'il  en  pourroit  retirer,  s'il  les  en- 
«levoit;  effectivement  il  n'y  auroit  que  l'envie 
«  de  nuire  qui  pourroit  faire  rejeter  ces  oÛres  : 
0  or,  on  ne  doit  pas  favoriser  l'envie  de  uuirej 
»  Malitiam.  » 
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Î194-  MALJUGÉ.  Celui  qui  l'éprouve,  doit  ieal  en 
souffrir.  Leg.  G7  ,  ff.  De  fidejussoribus. 

I  ig5.  MANCIPIUM.  Cemot,  quisignifioit  esclave, 
venoit  de  manu  captiis.  Leg.  4  ,  p-  2  ,  ff.  i>e  statu 
hominum.  —  Celui  qui  t'toit  pris  par  les  ennemis 
dcvcnoit  leur  esclave.  Ibidem. 

II96.  MANDAT.  [T.  Procureur.]  V.  liv.  17, 
tit.  1  ,  ff.  Mandali  vcl  contra  ;  «  et  au  Code  , 
«  liv.  4  )  '''•  55 ,  Mandali  vel  contra  ;  56  ,  Si 
«I  sen'us  extero  se  emi  mandaverit;  liv.  8,  lit  4') 
«  De  fidejussoribus  et  mandatorihus.  V.  aussi  aux 
«  Inst. ,  liv.  5  ,  tit.  -ib  ,  De  obligalionibus  ex  con- 
«  sensu  ;  27  ,  De  mandata,  et  la  Novelle  4-  » 

1.  Le  mandat  se  forme  par  le  seul  consente- 
ment, Leg.  I ,  ff.  h.  t.,  «  exprès  ou  tacite.  L?g.  G, 
o  p.  2,  h.  t.  f^.  le  n"  3o  ci-après.  —  Il  :u  est  de  même 
«  chez  nous,  avec  cette  différence  cependant  que  , 
«lorsque  le  mandat  est  intervenu  sans  écrit,  la 
o  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue,  que  quand  l'ob- 
«  jet  de  la  contestation  eu  résultant  n'excède  pas  la 
«  somme  ou  la  valeur  de  cent  cinquante  francs;  à 
o  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve 
«  par  écrit.  F.  les  articles  i34i  j  1 547  ^'  '9^^  ^^ 
o  Code  civil.  » 

2.  Le  mandat  doit  être  gratuit  :  Mandatum  nisi 
gratuitum  uullum  est,  d.  I-eg.  i,  p.  ,\;  car  c'est 
oflice  d'ami.  Ibidem.  —  S'il  y  a  rétribution ,  c'est 
louage,  et  non  mandat,  d.  Leg.  i ,  p.  4/  cepen- 
dant si  on  promettoit,  pour  récompense,  un  hon- 
neur [Aonor,  c'est-à-dire  un  honoraire,  si  remu- 
nerandi  causa ,  honor  intervenit,  erit  mandait  actio  ], 
c'étoit  mandat.  I-eg.  6 ,  eodem. 

3.  «  Cet  honoraire,  ou  salaire,  ne  pouvoit  être 
«  répété  par  action  de  mandat;  il  falloit,  pour 
«  raison  de  ce  ,  se  pourvoir  extraordinaiicmcnt , 
«  extra  ordinem,  devant  le  président  de  la  province: 
«  Adversùs  eum  cujus  negotia  gesta  sunl ,  depecii- 
«  nid  quam  de  propriis  opibus ,  vel  ab  aliis  miitub 
«  acceplam  ,  erogasli .  mandali  actione  pro  sorte 
«  et  usuris  potes  experiri  ;  de  salaria  autem  e/uod 
«  promisit,  apud  prœsidem  provinciœ  cognitio  prœ- 
«  bebilur.  Leg.  i  ,  Cod.  h.  t. 

«  Mais  il  ne  pouvoit  être  demandé  qu'autant 
«  qu'il  avoit  été  déterminé  :  Salarittm  incertœ 
«  pollicitationis  peti  non  fotest.  Leg.  17,  Code ,  h.  t. 
•<  Salarium  incertœ  pollicitationis ,  neque  extra  or- 
«  dinem  rectè  petilur,  neiiue  judicio  mandali,  ut 
a  salarium  libi  constitua iur.  Leg.  .50  ,  p.  3  ,  ff  h.  t. 

4-  «  Néanmoins  les  honoraires  et  salaires  des 
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t  médecins,  des  maîtres  d'arts  libéraux,  des  avo- 
«  cats  ,  des  sage- femmes  et  des  nourrices  pou- 
«  voient  être  demandés ,  extra  ordinem ,  devant 
«  le  président  de  la  province ,  quoiqu'ils  n'eussent 
«  pas  été  détermines,  et  que  même  il  n'y  eût  pas 
«  eu  de  convention  expresse  à  ce  sujet.  Toto  lilulo , 
«  ff.  De  extraordinariis  cognilionibus. 

«  Dans  notre  usage ,  le  mandai  peut  n'être  pas 
«  gratuit,  sans  cesser  pour  cela  d'être  mandat  (Ar- 
«  ticle  1986,  ig9'2,  deuxième  alinéa,  et  1990,  pre. 
«  mier  alinéa  ,  du  Code  civil)  ;  et  le  salaire  qui  a 
«  été  promis  eu  conséquence,  s'y  poursuit  comme 
«  toute  autre  action  civile.  )i 

5.  Le  mandat  peut  se  donner  par  lettre  ou  épître. 
Leg.  \  ,p.  I ,  ff.  h.  t. 

Les  termes  sont  indifférents  pour  former  le  man- 
dat, d.  Leg.  i  ,  p.  1.  —  F",  g.  Je  prie ,  je  veux ,  je 
mande.  Ibidem. 

Le  mandat  peut  se  faire  à  jour ,  ou  sous  condition. 
d.  Leg.  i  ,  p.  5. 

6.  Le  mandat  se  forme  en  faveur  du  mandant,  ou 
en  fa\eur  d'un  tiers.  Leg.  i ,  eodem. 

Il  est  en  faveur  du  mandant,  lorsque  le  mandant 
charge  de  gérer  ses  affaires,  ou  de  lui  acheter  quel- 
que chose,  ou  de  le  cautionner,  d.  Leg.  i,p.  i. 

Il  est  en  faveur  d'un  tiers,  quand  le  maudantprie 
de  gérer  les  affaires  d'un  tel,  ou  défaite  pour  un  tel, 
tel  achat,  ou  de  le  cautionner,  d.  Leg.  1 ,  p.  2. 

«  Un  pareil  mandat  a  cela  de  particulier,  qu'il  n'est 
«  point  obligatoire  dans  son  principe,  qu'en  effet  il 
«  ne  le  devient  que  lorsqu'il  a  été  mis  à  exécution  . 
«  et  que  les  parties  contractantes,  ou  du  moins 
«l'une  d'elles,  s'y  trouve  intéressée;  car  alors  le 
«  mandant  est  obligé  envers  le  mandataire,  parl'ac- 
«  tion  de  mandat  :  et  envers  celui  dont  les  affaires 
«  0!:t  été  gérées  en  conséquence,  par  l'action  nego- 
«  llorum  gestorum.  Leg.  a8 ,  ff.  De  neg.  gest.  V.  le 
«  n"  5o  ci-après. 

«  .\u  reste  ,  cette  sorte  de  mandat  ne  paraît  point 
«  êuc  admise  dans  notre  droit.  En  effet,  pour  qu'il 
«  y  a:t  mandat ,  proprement  dit,  il  faut  chez  nous 
«  que  la  négociation,  ou  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
«  concerne  le  mandai;t  lui-même,  et  se  fasse  en  son 
«  nom  (art.  1984,  premier  alinéa  du  Code  civil); 
«  autrement  ce  ne  seroit  qu'une  gestion  d'affaires 
«  (art.  ij-ci  duditCode)  dont  les  effets  ne  sont  pas 
«  toujours  les  mêmes  que  ceux  résultant  d'un 
«  mandat  exprès  (art.  i374,  deuxième  alinéa  dudit 
«  Code):  le  tout  cependant,  à  moins  que  la  per- 
«  sonne   qui  a  donné  mandat  pour  un  tiers    ne 


6 


MAN 


«  fût  elle-même  mandataire  de  ce  tiers  ;  car  alors 
«  ellepouiroit  se  substituer  une  ticrcepersonue  dans 
«  sa  gestion;  et  celte  personi.e  pourroit  être  ac- 
«  tionnéc  directement  par  le  mandant,  comme  le 
«  mandataire  lui-même  qui  se  l'est  substituée.  V. 
«  l'article  199  i  du  Code  civil.  » 

n.  Si  le  mandat  êtoit  en  faveur  du  mandataire,, 
ilseroit  nul, rf.icg:.  î,  etZeg.6,/?.  5,  eodem;  ce  se- 
roit  un  conseil,  et  non  un  mandat,  d.  Leg.  1,  p.6. 

«  Cependant  si  le  conseil  avoit  été  donné  frau- 
«  duleusement,  lucri  captandi  causa ,  il  y  auroit 
«  lieu  à  l'action  e.r  dolo.  Leg.  8,  fl".  De  dolo  malo  ; 
«  Leg.  ù,") ,  De  reg.  jur. 

8.  «  Il  V  aura  même  lieu  à  l'action  contraire  , 
o  mandiili  ,l\.\o\.ve  profit  contre  moi,  si  je  vous  ai 
«  mandé  quelque  chose  pour  votre  propre  aûaire , 
«  sans  même  que  j'y  eusse  aucun  intérêt ,  et  si ,  en 
«  conséquence  de  mon  mandat ,  vous  avez  fait  ce 
«  que  vous  n'auriez  pas  fait  sans  cela  :  Si  non 
«  esses  facturus ,  nisi  ego  mandâssem ,  et  si  meâ 
«  non  interjuit ,  tamen  erit  mandati  actio.  Leg.  6, 
«  p.  5,  eodem.  » 

9.  Le  mandat  est  valable  ,  quoique  donné  par 
celui  qui  n'y  a  pas  d'intérêt  [pour  lui  personnelle- 
ment, mais  seidement  pour  un  tiers.]  Leg.  6,  p.  ^, 
eodem.  —  /^.  g.  Si  je  vous  mande  de  cautionner 
im  tel ,  ou  de  lui  prêter.  Ibidem. 

10.  Le  mandant  aura  action  [contre  le  manda- 
taire qui  n'a  pas  exécuté  la  commission  dont  il 
s'étoit  chargé]  si  par  l'événement  il  se  trouve  in- 
téressé :  «  autrement  non.  Exemple  :  Matidavi  ut 
«  ncgotia  gereres.  Si  nihil  deperierit  ,  qiiamvis 
«  nemo  gesserit ,  nulla  aclio  est  ;  aut  si  aliiis  idoneè 
«  gesserit,  cessât  mandati actio  ;  et ,  in  similihus ,  hoc 
«  eritprobaiidum.  «  Leg.  8,  p.  (5,  h.  t. 

11.  On  est  maître  d'accepter,  ou  de  refuser  le 
mandat.  Leg.  0.1,  p.  11,  eodem. 

3Iais  quand  on  l'a  accepté,  on  doit  le  remplir 
entièrement.  Ibidem,  et  Leg.  5,  p.  l  ,  eodem. 

Celui  qui  est  mandataire  pom-  agir  en  justice 
doit  poursuivre  jusqu'à  la  fin.  Leg.  /|"i,;>.  i,  eodem. 

13.  Lorsqu'on  a  accepté  le  mandai ,  on  ne  peut 
Y  renoncer  sans  juste  cause,  d.  Leg.  as,  p.  11  ,  et 
lice.  20,  eodem,.  —  A  moins  qu'il  n'eu  résulte  au. 
cun  tort ,  ni  incommodité  ,  pour  le  mandant,  d. 
■Leg.  22  ,  p-    I J  • 

Si  le  mandataire  renonce  au  mandat,  sans  cause, 
il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts.  Leg.  it-j  ,p.  -i, 
eodem.  —  De  même,  s'il  y  renonce  à  contre-temps. 
Leg.  \\  ,p-  II,  eodem. 
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F.  g.  Lorsqu'il  n'e=t  plus  temps  de  faire  exé- 
cuter la  chose  eu  question,  par  autre  que  le  man- 
dataire :  [Cùm  mandans  jam  nec  per  se  ,  nec  per 
alium,  eamdemrem commode potestexplicare.'\\h\A. 

i3.  Quand  le  mandataire  renonce  au  mandat 
[pour  juste  cause]  ,  il  doit  en  avertir  le  mandant 
[si  cela  lui  est  possible;  car,  s'il  ne  lepeul ,  il  en  est  dis- 
pensé :  Si,  aliqud  ex  causa,  non  poterit  nuntiare , 
securus  erit.]  Leg.  11,  p.  11.  Sinon  [n'ayant  pas 
prévenu  le  mandant  de  sa  renonciation,  lorsqu'il  le 
pouvoit] ,  il  est  tenu  du  mandat.  Ibidem.  —  11  doit 
avertir  le  mandant  au  plutôt,  Leg.  27,/».  2,  eodem; 
—  afin  que  le  mandant  puisse  employer  ud€  autre 
personne.  Ibidem. 

14.  La  simple  recommandation  ne  fait  pas  man- 
dat. Leg.  ïî,  p.  12,  eodem. 

V.  g.  Je  vous  recommande  un  tel.  Ibidem. 

I  j.  Le  mandat  doit  précéder  le  fait  ;  autrement 
il  est  nul  «  comme  maudat,  (il  ne  pourroit  valoir 
«  que  comme  ratification  :  )  Si post  credilam  pecu- 
«  niam  ,  mandavero  creditori  credendam  ,  nullum 
«  esse  mandatiim.  »  Leg.  12,  p.  \!^,  eodem. 

16.  Le  mandat  d'une  chose  honteuse  est  nul.  Zeg-, 
G,  /;.  5  ;  Leg.    11 ,  p.  11  ;  Leg.  -il  ,  p.  Q  ,  eodem. 

V.  g.  Si  l'on  mande  de  blesser  quelqu'un,  ou 
de  prêter  une  femme  pour  débauche.  Ibidem. 

17.  Le  mandataire  ne  peut  rendre  la  condition 
du  mandant  plus  mauvaise.  Leg.  3,  eodem. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  manière  dont  ce  principe 
«  doit  être  entendu,  voyez  les  lois  10  et  22  ,  ff.  De 
«  negotiis  gestis  ,e\.\ciax\.\c\ts  1999,  2000  du  Code 
«  civil ,  ainsi  que  les  n°^  47  et  48  ci-après.  » 

Mais  le  mandataire  peut  rendre  meilleure  la 
condition  du  mandant.  Leg.  j ,  p.  2.  — Cependant 
il  ne  le  peut  pas,  en  sortant  des  termes  du  manda  t. 
d.  Leg.  5,  p. -i.  —  f^-g-  Si  je  vous  mande  dem'acheter 
telle  maison  à  tel  prix  ,  et  que  vous  m'en  achetiez 
une  autre  bien  meilleure,  pour  le  même  prix  :  [.To« 
videris  imple'sse  maiidalum.]  Ibidem. 

18.  Quand  la  forme  du  mandat  est  certaine,  elU 
doit  être  suivie.  Leg.  4(3,  eodem. 

Si  elle  est  incertaine,  le  mandataire  doit  faire  de 
son  mieux.  Ibidem. 

Le  mandataire  doit  se  renfermer  soigneusement 
dans  les  bornes  du  mandat  ;  Diligenter fines  man- 
dnli  custodiendi  unit.  d.  Leg.  5. 

S'il  excède  le  mandat,  il  est  sans  action  contre  le 
mandant,  elle  mandant  a  action  contre  lui.  Leg.  \  1 , 
eodem. 

19.  Le  mandat  général,  pour  administrer  libre- 
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Mient;  «  c'cst-i-dire  avec  pouvoir  de  vendre  cl 
«  d'acheter,  siVe  venderc,  sivepacisci,  sh'e  emere , 
«  iiVe  quodcumque  operari  ,  ut  domino  omnium 
«  meorum.  »  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  aliéner 
par  fraude.  Leg.  60  ,  p.  4  >  eodem. 

«  En  France,  d'après  l'article  1988  du  Code  civil, 
«  au-quel  on  peut  joindre  l'article  -ri^  du  même 
«  Code,  le  mandat  général ,  en  quelques  termes  qu'il 
«  soit  conçu  ,  n'embrasse  que  les  actes  de  simple 
«  administration;  sitôt  qu'il  s'agit  d'aliéner,  d'hv- 
«  polliéquer,ou  de  tout  autre  acte  qui  peut  porter 
«  atteinte  à  la  propriété,  il  faut  un  mandat  spécial 
«  du  propriétaire.  » 

20.  Si  le  mandataire  général  est  débiteur  du 
mandant,  il  ne  prescrit  pas  contre  lui,  Leg.  3i  , 
eodem  ;  car  il  devoit  exiger  de  lui-même.  Ibidem. 

11.  S'il  met  quelqu'un  à  sa  place  pour  gérer, 
il  peut  exercer  conti'e  lui  l'action  de  mandat. 
Leg.  8  ,  p.  3  ,  eodem. 

«  Bien  plus,  dans  notre  droit ,  d'après  l'art.  199^ 
«  du  Code  civil  (comme  nous  l'avons  déjà  observé 
a  à  la  fin  du  n"  6  ci-dessus)  ,  le  maître  lui-inéme 
u  p'  ut  agir  directement  contre  celui  que  le  manda- 
«  taire  s'est  substitué  dans  la  gestion  qui  lui  a  été 
«  confiée ,  soit  qu'il  ait  reçu,  ou  non ,  pouvoir  de  se 
«  substituer.  » 

2i.  Le  mandat  général  cesse,  quand  le  nsaître 
gère  lui-même.  Leg.  5Q ,  p.  -i,  eodem.  [Tel  est  du 
moins,  suivant  Godefroi,  en  ses  nolcs  sur  cette 
loi,  le  principe  qui  en  résulte.  ] 

25.  Dans  le  mandat,  pour  acheter  la  chose  sans 
fixation  du  prix ,  il  suf.it ,  pour  obliger  le  mandant , 
que  le  matidataire  achète  la  chose.  Leg.  ù ,  p.  i, 
eodem . 

Que  si  le  mandat  est  d'acheter  à  tel  prix ,  le  man- 
dataire n'a  action  contre  le  mandant  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  prix.  d.  Leg.  5,  /).  2,  et  Leg.  4, 
eodem. 

Le  mandataire  peut  acheter  à  plus  bas  prix. 
Leg.  5  ,  p.  5 ,  eodem . 

24.  Quand  le  mandataire  a  payé  le  prix  de  ses 
deniers,  il  a,  pour  le  recouvrer,  l'action  de  mandat. 
Leg.  4,  eodem. 

25.  Si  on  a  mandé  d'acheter  tel  fonds  [apparte- 
nant à  plusieurs  ccpropriétaiTes,  qui  veulent  se  dé- 
faire chacun  de  Icure  portions  ,  fundum  qui  per 
partis  venit ,  (  Leg.  36  ,  p.  a.  ']  non  addito  co  :  ut 
non  aliter  mandaio  teneur  quàm  si  totum  emeres^^  , 
le  mandataire  qui  n'a  acheté  qu'une  partie,  ne 
pouvant  obtenir  le  tout  \_quamvis  reliquas  partes 
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oblinere  non  possit  ] ,  a  action  contre  le  mandant. 
Leg.  56, p.  5.  (Cette  décision  ne  me  paroîtpasjuste). 
[  Il  semble  cependant  que  le  mandant  doit  s'im- 
j)nter  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué.  ] 

2*3.  Le  mandataire  qui  a  acheté  uu  fi.uds,  en 
vertu  du  mandat ,  doit  rendre  les  fruits  qu'il  en  a 
retirés.  Leg.   10,  p.  2. 

27.  Le  mandataire  chargé  d'acheter  un  fonds , 
ne  peut  l'acheter  pour  lui,  en  tout  ni  en  partie. 
[Leg.  54  ,  /'•  7,  ff.  De  contrukendd  emptione.'\ 
Leg.  36 ,  p.  2 ,  h.  t.  (  F.  .administrateurs. }  [  F.  aussi 
Textes  particuliers  ,  n°  9.  ] 

28.  Dans  le  mandat  pour  vendre  telle  chose,  à 
tel  prix,  le  mandataire  ne  peut  vendre  au-dessous 
de  ce  prix.  Leg.  5 ,  p.o,  eodem.  —  A  moins  qu'il 
n'offre  l'excédant  au  mandant.  Ibidem  ,  p.  3  et  4. 
ag.  Si  je  vous  mande  de  prêter  à  mes  risques, 
périls  et  fortune  [  meum  in  eo  periculum ,  meunt 
emolumentum  sit  ,1  le  mandat  est  valable.  Leg.  48, 
p.  I  ,  eodem.  [  V.  ci-après  n"  54.  ] 

Le  mandataire,  qui  a  prêté  par  mon  ordre,  doit 
me  céder  ses  actions.  Leg.  43  ,  eodem. 

3o.  Celui  qui  souffre  qu'on  mande  de  lui  prêter, 
est  censé  mandant.  Leg.  18,  eodem. 

5i.  Si  je  vous  mande  de  quitter  votre  débiteur, 
en  ajoutant  que  je  paierai  pour  lui ,  le  mandat  est 
vab:ble.  Leg.  27,  eodem.  —  De  même  si  je  vous 
mande  de  ne  pas  presser  votre  débiteur,  en  ajou- 
lantquejeme  charge  du  péril.  Leg.  12,  p.  \l^  ,eod. 
32.  Si  je  mande  à  quelqu'un  d'accepter  l'hérédité 
qui  lui  est  déférée  ,  et  que  je  lai  réponde  du  dom- 
mage qu'il  pourra  en  souffrir,  il  aura  action  contre 
moi,  en  cas  qu'il  en  souffre  du  préjudice.  Leg.  32 , 
eodem. 

Que  si  je  mande  à  quelqu'un  d'accepter  le  legs 
qui  lui  a  été  fait ,  il  ne  peut  avoir  action  contre  moi , 
puisque  le  legs  ne  peut  lui  porter  dommage,  d. 
Leg.  32.  [Bien  entendu,  lorsque  le  legs  n'est  j^oint 
grevé  de  charges  qui  puissent  par  l'événement  le 
rendre  phis  onéreux  que  profilal)Iel. 

35.  ^i  l'on  maade  à  l'un  des  copropriétaires 
d'acheter  la  chose  commune  [  moyennant  tel 
prix  ,  certo  prelio  ]  supposé  ,  qu'il  achète  les 
parts  des  autres ,  il  doit  donner  la  sienne  au  même 
prix.  Leg.  56 ,  p.  I  ,  eodem. — -A  moins  queles  autres 
n'aient  vendu  leur  part  à  vil  prix.  Ibidem.  «  Car  si 
«  les  autres,  par  besoin,  avoient  vendu  leurs  parts, 
«  au-dessous  du  prix  fixé  par  le  mamlat ,  il  ne  se- 
«  roit  pas  obligé,  pour  c<la,  de  vendre  sa  part  au 
«  rucme  prix  ;  mais  il  ne  pourroit  en  exiger,  que  sa 
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«  valeur  réelle,  et  rindemnitc  du  préjudice  résul- 
«  tant  pour  lui,  de  ce  qu'il  est  obligé  de  la  vendre; 
«  pourvu  néaunioinsqucle  tout  eusemble  n'excédât 
«  pas  le  prix  porté  au  mandat  :  Pro  parte  lud ,  tan- 
in tum.  tibi  prœslatur ;  quanti  interest  tud ,  duminodo 
«  intra  id  pretidin,  quod  mandata  cunlinetur.  D'oii 
o  l'on  voit  qu'il  peut  arriver  que  ce  que  le  raan- 
«  dant  seroit  obligé  de  payer ,  pour  avoir  le  fonds 
«  entier,  soit  inférieur  au  prix  porté  au  mandat;  et 
«  c'est  ce  que  le  jurisconsulte  paroî  t  avoir  eu  en  vue. 
«  Sed  nec  lucrum  tibi  ex  hdc  causa  acquirere  de- 
«  bes,  cùm  viandatu/n  gratuitnnt  esse  debeat.  » 

11  ne  doit  pas  empêcher  la  vente  ,  sous  prétexte 
qu'il  connoît  un  acheteur  plus  empressé  «  qui  lui 
«  paieroil,  pour  sa  part,  un  plus  haut  prix  que  ce- 
«  lui  poilé  au  mandat  par  lui  accepté;  ou,  comme 
«  l'entend  Godefroi,  il  ne  doit  pas  chercher  à  pro- 
«  filer  de  l'envie  que  le  mandant  a  d'avoir  la  chose, 
«  pour  extorqua-  de  lui  un  plus  fort  prix  que  celui 
«  porté  au  contrat,  d.  Leg.  36,  p.  i.  » 

3  'i-  Si  je  vous  mande  de  faire  telle  affaire ,  à  votre 
profit  [et  à  mes  risques]  le  mandat  est  nul  [en 
tant  que  mandat  :  extra  mandatijormam  «(]•  Leg- 
48,  p.  2,  eodem.  «  Cep  ndaut,  voyez  Ci-dessus, 
«  n°.  8,  la  loi  0,  p.  5,  eodem  ,  qui  décide  qu'il  y  a 
a  action  de  mandat,  si  en  conséquence  de  votre 
«  mandat  j'ai  fait,  ce  que  je  n'aur ois  pas  fait  sans 
u  cela.  r.  aussi  le  n    5  >.  ci-dessus.  » 

11  en  est  demèmcsijevous  mande  d'acheter  pour 
vous  Itibl  (suivant  la  leçon  d'Haloander)  au  heu 
de  mihi  ]  tel  fonds  à  mes  risques,  d.  Leg.  48,  p.  a. 

55.  «  J'ai  déclare  ne  vouloir  ratifier  que  ce  que  mon 
«  fondé  de  pouvoir  aura  fait,  en  présence  et  de  l'avis 
«  de  Sempronius  ;  celui-ci  n'est  point  mandataire  : 
«  il  ne  répond,  dans  ses  avis,  que  de  sondol  ;  ets'il 
«  y  avoit  dol  de  sa  part,  je  n'aurois  contre  lui  que 
«  l'action  exdolo,  et  non  l'action  mandati  :  Si  quis, 
«  ea  quœ  procurator  suus  et  servi  gerebant,  ita  de- 
«  mùm  rata  esse  mandavil ,  ii  inten'enlu  Sempronii 
«  gesla  essitit ,  et  malè  pecunia  crédita  sit ,  Semprc- 
«  7iii(i?i,  qui  nihil  dolofccit ,  non  tencri  ;  et estverum 
u  eum  qui  non  aniiiio  procuratoris  intervenit ,  sed 
u  ajfectionem  amicalem  promisit,  in  monendis  pro- 
«  curatoribus  et  actoribus ,  et  in  regenâis  consilio , 
«  mandali  non  teneri ;  sed  si  quid  dolofecerit ,  non 
«  mandati,  sed  magis  de  dolo  teneri.  Leg.  lO ,  p.  7  , 
«  eodem.  » 

36.  Celui  qui  est  chargé  d'exiger  des  sûretés, 
cautionem,  doit  exiger  fidéjusseur,  ou  g-ge.  leg.  Sg, 
0.  6 ,  eodem. 
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57.  Si  un  débiteur,  dont  les  biens  se  vendent , 
fait  présenter  des  acquéreurs  poiu-  acheter  à  son 
profit,  ces  acquéreurs  sont  mandataires.  Leg.  22, 
p.  Z,  eodem.  —  Quoiqu'on  ne  puisse  acheter  sa  chose. 
Ibidem,  a  Chez  nous,  suivant  l'art.  7  i3  du  Code  de 
«  procédure,  les  avoués  qui  peu\  enl  seuls  enchérir 
o  en  cas  de  saisie  immobihère,  d'après  l'art.  707) , 
«  nepeuventse  reudreadjudicatairespourle  saisi.  » 

38.  Le  mandataire  ne  doit  que  la  bonne  foi. 
Leg.  10,  eodem.  —  11  n'est  tenu  que  du  dol  et  de 
la  faute  lourde.  Leg.  % ,  p.  10  ,  eodem. 

[Chez  nous,  suivant  l'article  1991  du  Code  civil, 
le  mandataire  répond ,  non  seulement  de  son  dol , 
mais  encore  de  ses  fautes;  mais  la  responsabilité 
relative  aux  fautes,  est  apphquée ,  moins  rigoureu- 
sement ,  à.  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  ,  qu'à 
celui  qui  reçoit  un  salaire.] 

3.3.  I,e  mandataire  est  endol,  s'il  ne  poursuit  pas 
quand  il  le  peut.  Leg.  44 >  eodem.  —  De  même ,  s'il 
n'exige  pas,  le  pouvant.  Ibidem.  —  Que  s'il  n'a  pu 
toucher,  il  n'en  répond  pas.  Leg.  no,  eodem. 

S'il  ne  rend  pas  [  le  pouvant]  la  chose  qu'il  a 
achetée  en  vertu  du  mandat ,  il  est  en  dol.  Leg.  8, 
p.  9  et  10,  eodem. 

Mais  il  n'est  sujet  qu'à  l'action  de  mandat,  et 
non  à  l'action  de  vol.  Leg.  55 ,  eodem. 

A  moins  qu'il  n'ait  soustrait  la  chose.  Ibidem. 

40.  S'il  consume  la  chose,  il  est  tenu  du  mandat 
et  du  vol.  Leg.  12 ,  p.  7  ,  eodem. 

4 1.  S'il  retient  quelque  chose  de  ce  qui  est  pro- 
venu du  mandat ,  il  est  en  dol.  d.  Leg.  20. 

Si,  étant  chargé  d'examiner  les  forces  d'une  hé- 
rédité, il  persuade  au  mandant  qu'elle  vaut  moins, 
et  l'achète  de  lui ,  il  y  a  l'action  demandât  (et  aussi 
l'action  de  dol  ).  Leg.  /[■!  ,  eodem. 

De  même  ,  si ,  s'étant  chargé  d'examiner  la  sol- 
vahilité  d'un  emprunteur,  il  assure  faussement 
qu'il  est  solvablc.  Ibidem. 

43.  On  peut  convenir  que  la  chose  sera  au  péril 
du  mandataire.  Leg.  5ç) ,  eodem. 

«  Dans  le  cas  ,  par  exemple ,  où  la  chose  qu'il  a 
o  été  chargé  d'acheter, et  qu'il  a  achetée,  viendroit 
«  à  périr  sans  sa  faute,  avant  qu'il  l'eût  remise  au 
«  mandant.  » 

43.  Le  mandataire  doit  les  intérêts  de  l'argent 
qu'il  a  au  mandant,  à  compter  du  jour  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  [  et  suivant  le  taux  fixé  par 
l'usage  des  lieux  :  quce  legitimo  modo  in  regionibus 
frequentantur.]l-.eg.   10,  p.  3,  eodem. 

S'il  a  placé  l'argent  à  intérêts  [  si^e  ei  mandavi , 
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sivenon],  il  ào'a  rendre  les  intc'rcls  qu'il  a  perçus. 
tl.  leg.  lo  ,  p.  3.  Car  la  bonne  foi  ne  permet  pas  de 
tirer  profit  de  la  chose  d'aulrui.  Ibidem.  —  S'il  a 
converti  les  deniers  a  son  usage,  il  eu  doit  les  iuté 
rets.  d.  p.  5. 

Sil  reçoit  des  intérêts,  et  qu'il  les  convertisse  à 
son  usage,  il  en  doit  les  intérêts,  d.  p.  3. 

Si,  étant  chargé  de  payer uu  créancier  du  man- 
dant, il  ne  le  paye  pas  ,  et  que  ce  créancier  répète 
les  intérêts,  il  en  répond.  I^eg.  i2  ,  /».  lo  ,  eudem. 

44.  S'il  a  été  chargé  de  prêter  l'argent  du  man- 
dant sans  intérêts^  et  qu'il  prête  l'argent  à  intérêts  , 
il  doit  les  rendre  au  mandant.  Leg.  m,  p.  8, 
eodem.  —  «  A  moins  qu'il  n'ait  prêté  cet  argent  à 
«  ses  risques  :  quam'.'is  si  periculo  suo  credidisset , 
«  eessaret,  in  usiiris,  actio  mandati.  Ibidem.  » 

45.  Le  mandataire  recouvre  les  impenses  [[>ar 
lui]  faites  de  bonne  foi.  Leg.  l"]  ,  p.  i\  .,  eodem. 

Quand  même  le  mandant  eût  pu  dépenser  moins. 
Ibidem. 

Qudqucfois  il  peut  demander  les  intérêts  de  ses 
avances.  Leg.  1 2 ,  p.  g ,  eodem. 

Cela  dépend  de  l'arbitrage  du  juge.  d.  p.  ç),  in 
fine.  [Dans  notre  droit,  l'intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  est  dû  dejjlein  droit,  cl  dans 
tous  les  cas,  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  qu'ont 
été  faites  les  avances  dûment  constatées.  F.  l'ar- 
ticle aooi  du  Code  civil]. 

Il  recouvre  les  impenses,  quoiqu'il  n'ait  pu  finir 
l'affaire.  Leg.  jG  -,  p.  \  ,  eodem. 

S'il  a  fait  des  impenses  voluptuaires  [en  excédant 
les  bornesde  sou  mandat,  citra  mandatum'\,i\  çcmI 
les  emporter,  pourvu  qu'il  le  puisse  faire  sans  dom- 
mage. Leg.  10  ,  p.  10  ,  eodem.  [  A  moins  que  son 
constituant  n'offre  deluien  tenu-  compte.  Ibidem.^ 

46.  S'il  a  été  chargé  de  faire  quelques  impenses, 
dans  son  propre  fonds  [pour  l'intérêt  ou  la  commo- 
dité du  mandant],  il  les  recouvre.  Leg.    iG,  eod. 

A  l'exception  de  celles  qui  ont  rendu  son  fonds 
meilleur  [ou  de  plus  grande   valeur.]  Ibidem. 

47.  Il  ne  recouvre  pas  ce  qu'il  a  perdu  par  ha- 
sard :  [T'eluti  qubd  spoliatus  sit  à  latronibus ,  aut 
naufragio  res  amiserit  ,  vel  languore  suo  siioriim- 

"^  que  deprehensus ,  qucedam  erogaverit  ;  nam  hœc 
magis  casibiis,  qiiàm  mandalo,  imputa ji  opoitet,] 
Leg.  26  ,   p.  6  ,  eodem. 

«  Cependant  Accurse  observequc  ce  paragraphe 
«  ne  s'observe  pas,  et  que  les  constituants  probes 
K  et  honnêtes  n'en  argumentent  pas. 

«  Notre   Code  civil  paroît  avoir  eu  aussi  en  vue 
Tome  II. 
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«  do  corriger  la  dureté  de  cette  décision  ,  en  sla- 
«  tuant  ,  art.  2000  ,  que  le  mandataire  doit  être 
«  indemnisé  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées , 
«  à  l'occasion  et  par  suite  de  sa  gestion ,  sans  im-  ■ 
«  prudence  qui  lui  soit  imputable,  ou,  comme  ^ 
«  dit  la  loi  26,  p.  7,  fi.  h.  t.  ,  sitamen,  sine  cul- 
«  pd  {ejus)  ,  id  accident.  V.  aus,si"le  numéro  sui- 
«  vant  I) 

48.  Le  mandataire  ne  doit  ressentir  aucun  dom- 
mage du  mandat  :  [E.r  mandata,  apud  eumquisus- 
cepit  nihil  remanere  débet ,  siculi  nec  damnum 
pati  débet,  si  exigere  pecuniam  fœncratam  non 
potuil.]   Lrg.  20  ,  eodem. 

«  Le  mandataire  n'est  indemnisé,  du  dommage 
«  qu'il  a  éprouvépar  suite  du  mandat,  qu'autant      v 
«  qu'il  n'y  a  pas   donné  lieu    par  sa  fuite  :  Si  ta- 
«  men,  sine  sud  culpd ,  id  accident.  Leg.  26,  p.  7, 
«  eodem. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  si  par  votre  mandat  vous 
«  m'avez  chargé  de  vous  acheter  tel  esclave  ,  qui 
«  depuis  m'a  volé,  je  ne  pourrai  obtenir,  actions 
«  mandati,  que  cet  esclave  me  soit  abandonné, 
«  noxœ  mihi  dedatur  ,  pour  réparation  du  dom- 
«  mage,  qu'autant  que  je  n'y  aurai  pas  donné  lieu 
«  par   ma   faute,  d.  p.  7. 

«  Quid,  s'il  n'y  a  aucunement  de  ma  faute  ? 

n  Pour  savoir  comment  je  dois  alors  être  in- 
«  dcmnisé,   on  distingue  trois   cas. 

«  Ou  l'esclave,   dont  il  s'agit  ,    étoit    enclin  au 
«  vol  ,   et  celui  qui    m'a  chargé  de  l'acheter  pour 
«  lui  ne  m'a  pas  prévenu  de  ce  vice,  dont  il  avoit 
((  connoissance  ,    et  dont  il  auroit  dû    m'averlir 
«  pour  que  je  prisse  mes  précautions. 

«  Ou  il  ne  lui  connoissoit  pas  ce  vice,  quoi- 
«  qu'existant  réellement  dès-lors. 

«  Ou  bien  enfin  ,  l'esclave  n'avoit  pas  volé 
«  jusque-là,  et  on  ne  pouvoit  pas  encore  le  qua- 
«  lifier  voleur, /«;-.  {F.  le  mot  Fur,  à  l'article 
«  Signifie atioii  des  mots.  ) 

(t  Au  premier  cas,  le  mandataire  doit  être  ia- 
«  demnisé  ,  non  seulement  de  sa  perte  eficctive 
«  mais  encore  de  tout  le  dommage  que  cette  perte 
«  lui  a  occasionné  j  c'est-à-dire  que  le  mandant 
a  doit  lui  tenir  comjite  de  toute  la  valeur  de  ce 
«  qui  lui  a  été  volé,  avec  dommages  et  intérêts; 
«  Quod  si  ego  scissem  talem  esse  servum  ,  nec 
a  prœdi.iissem ,  ut  possis  prœcavere ,  lune  quanti 
a  tud  intersit ,  tanlùm  tibi  pnestari  oportere. 
«  d.  p.   7. 

«  Au  second  cas  ,  le  mandataire  doit  êtreindem- 
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«  nisé  (le  toute  la  valeur  de  la  chose  volée  (  mais 
«  sans  aucuns  dommages  et  inlérêls;  :  Eliamsi 
u  ignorav'erit,  is  qui  certum  hominum  emi  manda- 
o  verit  ,furem  esse,  nihilominùs  tamen  damnum  de- 
«  cidere  cogetur  y  justissimè  enim  procuratorem 
.1  allegare  ,  non  fuisse  se  id  damnum  passurum  , 
(.:  simandatum  non  accepisset  ;  en  effet,  ajoute 
«  le  jurisconsulle  ,  le  mandat  n'étant  que  pour 
«  l'inlérèt  du  mandant  ,  qui  le  propose  ,  celui- 
«  ci  doit  répondre,  non  pas  seulement  de  son  dol, 
<;  mais  aussi  de  sa  faute  :  or  ,  assurément,  il  est 
«  en  faute  ,  d'avoir  chargé  son  mandataire  de  lui 
«  acheter  un  tel  esclave  :  Nam.  cerlè  mandantis 
«  culpani  esse  ,  qui  talem  ssn>um  emi  sihi  man- 
c  daverit.  Lcg.  6i  ,  p.   5,   fl.  Defurlis. 

«  Quant  au  troisième  cas  ,  n'y  ayant  alors  au- 
ti  cune  faute  à  imputer  au  mandant  ,  il  est  évi- 
«  dent  que  le  mandataire  ne  peut  valablement  pré- 
»  tendre  d'êlre  indemnisé  de  sa  perte,  quelle  qu'elle 
«  soit  ,  que  par  l'abandon  de  l'esclave  qui  lui  a 
«  causé  le  dommage  :  Ciïm  servus,  ijuem  mandatu 
u  meo  emeras ,  fiirtum  tibi  fecissct ,  JVeratius  ait , 
«  mandati  acliune  te  conseculurum  ,  ut  sen'us  tibi 
«  noxœ  dedaturj  si  tamen ,  sine  culpd  tua  ,  id  ac- 
«  ciderit.  d.  Leg.  2G,  p.  7,  ff.  Mandati.  V.  Action 
"  noxale. 

«  Onpourroil  encore  ajouter  un  quatrième  cas- 
«  c'est  celui  où  le  mandataire  auroii  été  chargé  d'a- 
«  cheter  un  esclave  en  général.  Et  alors,  ilen  seroil 
«  sans  doute  de  même,  et  par  Us  mènies  raisons, 
«  que  dans  le  précédent  cas;  c'esl-à-dire  que,  si  le 
«  mandataire,  malgré  toutes  ses  informations  et  re- 
«  cherches,  n'a  pu  soupçonner  l'esclave  qu'il  a  en- 
«  suite  acheté  pourlemandaut,  d'être  enclin  au  vol. 
«  et  que  cependant  il  ait  été  volé  par  cet  esclave, 
«  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  d'y  avoir  donné 
«  lieu  par  sa  u;'gligcnce  ,  le  mandant  qui ,  de 
«  son  côté  ,  n'a  à  s'imputer  aucune  faute  ,  sera 
u  cependant  obligé  envers  son  mandataire,  mais 
«  par  action  nosale  seulement  ,  a  l'indemniser  du 
.1  dommage  en  question,  en  lui  livrant  ii  cet  efîet 
a  l'esclave   acheté.  » 

49.  L'action  de  mandat  ne  peut  exister  sans 
mandat  [qui  ait  précédé:  Cùm  non  antecessisset 
mandatum.]  d.  Leg.  20,  p.  1.  —  S'il  n'y  a  point 
de  mandat ,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'action  ne- 
gutiorum  gestorum.  à.  Leg.  20,  p.  i.  —  Quand 
il  y  a  mandat  pour  gérer  les  affaires,  c'est  l'action 
de  mandat  ,  et  non  pas  l'action  negotiorum  ges- 
torum qui  a  lieu.  Leg.  G ,  p.   1  ,  eodem. 
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5o.  Le  mandant  ne  peut  exercer  l'action  de 
mandat  ,  qu'autant  qu'il  a  intérêt  :  [Cùm  cœpit 
intéresse.^  Lcg.  8 ,  p.  6  ,  eodem.  (Ce  texte  paroît 
contraire  à  celui  de  la  loi  G,  p.  4,  qui  dit  que 
le  mandat  est  valable  ,  quoique  donné  par  celui 
qui  n'y  a  pas  intérêt;  mais  des  deux  textes  se 
concilient,  en  supposant  un  intérêt  né  après  le 
mandat.  ) 

5i.  Le  fidéjusseur  qui  paye  ,  a  l'action  de  man- 
dat. Leg.  10  ,  p.  II  ;  Leg.  21,  29,  5-]  ,  5o,  5i, 
53  et  56,  p.   1,   eodem. 

53.  L'action  de  mandat  est  perpétueUe.  Leg.  59, 

p.  5.   [Cela   veut   dire  qu'elle   ne   se  prescrit   que    ^ 
par  trente  ans  ,   qui  est  la  prescription  longissimi 
tcmporis.^ 

55.  L'action  de  mandat  passe  aux  héritiers,  et 
contre  les  héritiers.   Leg.  58  ,   eodem. 

S'U  y  a  plusieurs  mandants ,  l'un  d'eux  peut 
cire  actionné  pour  le  tout,  [quand  même  cela  ne 
scroit  pas  dit  dans  l'acte  :  Unum  ex  mandatori- 
hus  in  solidum  eligi  posse ,  etiamsi  non  sit  con- 
cessum  in  ma?idato.^  Leg.   59  ,   p.   5  ,   eodem. 

a  II  en  est  de  même  dans  notre  jurisprudence, 
«  suivant  l'article  2003  du  Code  civil,  qui  le  statue 
«  ainsi,  lors  du  moins  que  le  mandat  a  été  constitué 
«  pour  une  alTaire  commune  à  tous  les  constituants; 
a  mais  si ,  chacun  d'eux  ayant  été  actionné  en  son 
«  nom,  ils  sont  condamnés  par  un  même  jiige- 
i(  ment ,  ils  ne  pourront  être  actionnés  ex  causa 
«  judicati  ,  que  pour  leurs  parts  viriles  :  Posl  con- 
«  demnalionem  autem  in  duorum  personam  colla- 
«  tam  ,  necessariij  ex  causa  judicati  ,  singttlos 
«  pro  parte  dimidid  conveniri  posse ,  et  debere. 
«  Ibidem.  » 

54.  Le  mandataire  a  l'action  contraire.  Zeg'.  12, 
p.  -  ,  eodem.  —  Il  a  cette  action  pour  ses  im- 
penses, d.  Leg.  1-2  ,  p.  Q.  —  De  même  ,  si  le  man- 
dant refuse  la  chose  achetée  en  vertu  du  man- 
dat, d.  p.  9. 

55.  Le  mandataire  qui  a  acheté  peut  agir 
contre  le  mandant ,  avant  d'avoir  payé  :  JVe  ne- 
cesse  haheat  mandatarius  res  suas  vendere.  Leg.  4-5, 
eodem. 

Le  mandataire  qui  a  promis  à  un  créancier  du 
mandant,  peut  agir  contre  le  mandant  pour  qu'il 
paye.  d.  Leg.  45  ,  p.  a. 

Le  mandataire  qui  a  prêté,  par  ordre  du  man- 
dant, peut  agi  contre  lui,  sans  discuter  le  dé- 
biteur. Leg.  56,  eodem. 

Si  un  fils  de  famille  est  chargé  de  payer  ,    rt 
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que  le  père  paye ,  le  père  a  l'action  contre  le 
maiidaut.  Leg.  \i  ,  p.  5  ,  codem.  —  Car  il  n'im- 
porte au  mandant,  par  qui  le  paiement  soit  fait. 
Ibidem. 

56.  On  peut  avoir  l'action  contraire  ,  quoiqu'on 
ait  géré  sa  propre  affaire.  Leg.  11 ,  p.  i  ,  eodem. 
—  r.  g.  si  mon  débiteur  m'a  délégué  ,  à  ses  ris- 
ques, son  débiteur,  et  que  je  poursuive  ce  débi- 
teur délégué.  Ibidem. 

5y.  Le  mandat  finit  par  le  changement  de  vo- 
lonté de  la  part  du  mandant,  Leg.  12,  p.  16, 
eodem;  mais  il  faut  que  le  changement  ait  été 
connu   du   mandataire.   Leg.  i5,   eodem. 

«  Toutefois ,  suivant  l'article  20o5  de  notre 
«Code  civil,  sa  révocation  signifiée  au  seul  man- 
«  dataire  ,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
«  contracte  avec  lui  de  bonne  foi,  saufauman- 
«  dant  son  recours  contre  le  mandataire.  (Voyez 
it  le  n°  8  de  l'article  suivant).  » 

Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant ,  Leg. 
?,6 ,  eodem  ;  —  mais  il  faut  que  le  mandataire 
soit  informé  de  la  mort.  Ibidem.  —  Si  le  manda- 
taire paye,  sans  savoir  la  mort  du  mandant,  le 
paiement  est  valable,  d.  Leg.  2G  ,  p.  1;  [Leg.  -7, 
p.  6  ,   De  legatis  2".] 

58.  Le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
mandant  ,  s'il  a  été  donné  pour  le  temps  qui  sui- 
vra cette  mort.  Leg.  12,  ,  p.  in;  et  Leg.  i5, 
eodem. 

«  Eu  scroit  il  de  même  chez  nous  ?  Ce  qui 
«  pourroit  en  faire  douter ,  c'est  que  notre  Code 
«  civil,  art.  2oo5  ,  3°  alinéa,  et  2008,  paroît 
«  supposer  que,  toujours,  le  mandat  est  éteint  par 
«  la   mort  du  mandant,  i» 

5g.  Le  mandat,  pour  acheter  telle  chose,  finit, 
si  le  mandant  l'achète  lui-même.  Leg.  8  ,  p.  6 , 
eodem. 

a  Observez  que  ,  suivant  la  loi  citée  ,  c'est  l'ac- 
«  tion  de  mandat  contre  le  mandataire  qui  est 
«  éteinte  ,  si  le  mandant  a  acheté  lui  même  j  et 
«  la  raison  qu'eu  donne  le  jurisconsulte  ,  est  qu'a- 
«  lors  le  mandant  n'a  plus  d'mtérêt  à  ce  que  le 
«  mandat   s'exécute. 

«  11  en  est  autrement  du  mandat  en  liii-mcnic; 
«  car  il  continue  de  subsister  ,  tant  que  la  révo- 
«  cation  n'est  pas  connue  du  mandataire  j  et  en 
«  conséquence  ,  nul  doute  que  ,  si  ayant  été 
«  chargé  d'acheter  tel  esclave  (que  le  mandant 
«a  ensuite  acheté  lui-même  à  son  insçu),  il 
«  l'achète  de  son  côté  ,  le  mandant    sera  obliffi' 
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«  de  lui  tenir  compte  du  pris  qu'il  aura  payé, 
«  quand  même  ce  seroit  un  prix  plus  fort  que  celui, 
«  dont  lui,  mandant,  est  convenu  avec  le  vendeur  , 
«  et  quand  même  le  vendeur  auroit  reçu  déjà  ,  du- 
«  dit  mandant  personnellement,  le  prix,  de  sa  pre- 
«  mière  vente  ;  sauf,  bien  entendu,  le  recours  du 
n  mandant  contre  son  vendeur.  » 

Go.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire, 
«  Leg.  27  ,  p.  3  ,  eodem  ;  —  quand  le  manda - 
«  taire  meurt  les  choses  étant  entières  :  [5t  is ,  in- 
«  tegro  adhiic  mandato,  decesserit'\ ,  ibidem,-  — 
«  car  le  mandat  est  personnel ,  vu  que  le  man- 
«  dant  a  choisi  la  foi  du  mandataire.  Leg.  5"} ,  eod. 

61.  Quand  l'héritier  exécute  le  mandat,  [qui 
n'avoil  pas  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution]  ,  il  n'a  point  l'action  de  mandat , 
(il  ne  peut  avoir  que  l'action  negotiorum  gesto- 
rum.)  Leg.  27  ,   p.   5,   eodem. 

1197.  MANDAT.  Textes  partictîi,iers. 

I.  La  simple  exhortation  n'est  point  mandat: 
Non  enim,  qui  exhortatur ,  mandatons  operd  fun- 
gilur.  Leg.  20  ,  ff.  De  his  qui  notantur  infamid. 

1.  On  est  maître  d'accepter,  ou  de  ne  pas  ac- 
cepter le  mandat  j  mais  quand  on  l'a  accepté  ,  il 
faut  le  consommer  :  f'oluntatis  est  suscipere  man- 
datum  ,  necessitatis  consummare.heg.  17,  p.  5, 
ff.   Commodati. 

3.  Le  mandat ,  pour  payer  après  la  mort  du 
mandant,  est  valable.  Leg.  108,  {{.  De  solution, 
et  Uberationibus. 

«  lia  loi  dit  au  contraire:  Ei ,  cui  jussi  debi- 
«  toremmeumprist  mortemmeam  sohere ,  nonrecte 
«  soh'itur  ,  quia  mandatum  morte  dissolvitur  ;  ce- 
ci pendant,  suivant  la  correction  deCujas,  adoptée 
«  par  Pothicr  ,  il  iaudroil  lire  :  Ei,  cui  jussi  débita- 
«  rem  meum  solvere ,  post  mortem  meain  non  rectè 
«  solvitur  ,  quia  etc.j  de  sorte  que,  (suivant  cette 
»  correction)  il  ne  seroit  pas  même  question, 
«  dans  la  loi  ,  de  mandat  de  payer  après  la  mort 
«  du  mandant ,  mais  seulement  de  paiement  fait 
«  par  le  débiteur,  après  la  mort  du  mandant,  à 
«  celui  qr.i  avoit  eu  pouvoir  de  recevoir;  et  elle 
«  décide  que  ce  paiement  n'est  pas  vdable,  parcc- 
«  que  celui  qu'il  avoit  chargé  de  recevoir  de  son 
«  débiteur ,  n'avoit  plus  de  jiouvoir ,  s'il  avoit  eu 
«  connoissance  de  la  mort  du  mandant.  Leg.  2O , 
«  in  princ.  j  et  p.  i ,  h.  t.  F.  aussi  le  n°  57  de 
«  l'article  précédent  ,  et  le  n°  8  ci-après,;  mais 
«  voyez  aussi  le  n"  58  de  ce  précédent  article.  i> 
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4.  Si  on  paye  à  un  tiers  en  ^el■tu  de  iiioii  man- 
dat, on  est  censé  avoir  payé  à  nioi-uicmc.  Lfg 
180,  ff.  De  regtilis  juris, 

5.  Celui  qui  [  étant  présent  à  l'affaire  ,  et  sachant 
qu'elle  va  se  conclure prœsens patitur ,  (comme  dit 
Godefroi  )  Lcg.  i ,  -p.  5  ,  S.  De  exercitorid  ac- 
tione  ;  Lcg.  6,  p.  2  ,  et  Leg.  18,  h.  t.],  ou  n'em- 
pêche pas  d'intervenir  pour  lui ,  est  censé  man- 
der. Leg.  Co ,  eodem ,  De  regulis  juris. 

[De  même,  s'il  ratifie  ce  qui  a  été  fait  en  son 
nom ,  sans  mandat  exprès  ,  et  hors  de  sa  présence. 
Ibidem.  ] 

6.  Celui  qui  mande  de  dcjeter  [  de  déposséder 
quelqu'un  par  violence  ] ,  est  censé  déjeter  lui- 
même.  Leg.  i5i ,  p.  I ,  eodem. 

r.  Le  mandataire  général  peut  paj'er  ce  qui  est 
dû  par  le  mandant.  Leg.  6,  De  condictione  in- 
dehiti. 

De  même  qu'il  peut  recevoir  ce  qui  est  cîù  au 
mandant.  Leg.  54j,  p.  5,  £f.  De  solutionibus. 

8.  On  paye  valablement  au  mandataire  ,  si  on 
ignore  qu'il  a  été  révoqué.  Leg.  lo. ,  p.i ,  ff.  d. 
tit.  De  soluliunibits ;  Leg.  i8,  et  Leg.  34,  p.  5, 
eodem. 

Et  de  même ,  si  on  ignore  qu'il  lui  a  clé  dé- 
fendu de  recevoir.  Ibidem. 

«  Mais  si  le  mandataire  s.ivoit  qu'il  lui  étoit  dé- 
«  fendu  de  recevoir,  et  qu'il  ait  reçu,  intejverlendi 
«  causa,  il  est  coupable  de  vol.  d.  Leg.  18.  » 

9.  Le  mandataire  ne  peut  acheter,  pour  lui,  l;i 
chose  comprise  en  son  mandat.  (  F.  administra- 
teur. )  [  F.  aussi  le  n''  27  de  l'article  précédent.  ] 
Tutor  rem  pupilli  emere  non  potest  ,  idemque  por- 
rigendum  ad  similia ;  id  est,  curalores ,  procurato- 
res,  et  qui  aliéna  negotia  gerunt.  Leg.  54  ,  p.  7  ;,  fl". 
De  contrahendd  emptione. 

10.  Si  le  mandant  devient  furieux,  le  mandai 
est  révoqué  :  Quoniam  furiosi  nuUa  voluntas  est. 
Leg.  47  ,  ff-  De  acquirendd  vel  omitlendil  hœredi- 
tate.  «  Mais  tout  ce  que  le  mandataire  aura  fait , 
«  par  suite  de  son  mandat ,  depuis  la  démence  sm- 
.1  venue  du  mandant,  qu'd  ignoroit,  sera  valable. 
1  V.  le  n"  57  du  précédent  article. 

1 198.  MANDATEUR.  On  appeloit  ainsi  celui  qui 
nzandoit  de  prêter.  Leg.  i5,  fl'.  Defidejusscribus  ; 
Leg.  52,  p.  3,  eodem;  Leg.  Gi  et  71  ,  p.  ■>,  eod. 
[  F.  Fidéjussiur  (sur-tout  à  la  fin.  )  Tout  ce  qui  y 
ost  dit  du  fidéjusseur  est  applicable  au  mandateur.  ] 
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1 199.  MANDATAIRE  DE  LA  JURIDICTION. 
F.  Office  du  mandataire  de  la  juridiction. 

1200.  MAXL-MITTERE.  Ce  mot  s'appliquoit  à 
l'éniancipalion,  comme  à  l'affranchissement.  Leg. 
28 ,  ff.  De  adoplionibus  et  emancipationihus.  [  Est 
aulem  makumissio  ,  de  manu  missio  ,  id  est  datio 
libertatis.  Leg.  !^ ,  ff.  De  justitid  et  jure.  ] 

«  En  effet ,  d'après  l'ancien  mode  d'émanci- 
«  palion  établi  par  la  loi  des  douze  tables,  les  fils  de 
«famille  n'étoient  émancipés,  ou  ne  sortoient  de 
«  la  puissance  paternelle,  et  ne  devenoient  sui 
«  juris ,  cju'après  avoir  été  vendus  et  affranchis  , 
«  savoir,  jusqu'à  trois  fois,  pour  les  enfants  mâles 
«  du  premier  degré,  et  une  fois  seulement,  quant 
«  aux  filles  et  aux  pelils-fils  :  Ciim  nemo  emanci- 
«  par:  possit ,  nisi  in  imaginariam  servilem  causam 
«  deductus.  Leg.  3  ,  ff.  iJe  capite  minut.  ;  Leg.  8, 
«  p.  :  ,  ff.  De  injuste  rupto  ,  et  irrito  ,  etc.  y  Leg. 
«  ult.  Cod.  De  émane.  ;  Inst.  p.  6,  Quibus  modis 
«  jus  patriœ  potest. 

«  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Godefroi ,  sur  la  loi 
«  dernière ,  au  Cod.  De  adoplionibus  :  Nam  eman- 
«  cipare  est  vendere.  F.  aussi  Heiuueccius ,  \'  in- 
«  nius,  Ferrières  ,  etc.,  sur  ledit  p.  G  des  Instit. , 
«  Quibus  modis  jus  patriœ  potest.  F.  enfin  l'article 
«  ci-dessus ,  Emancipation.  » 

1201.  MARCHÉ.  Les  marchés  faits,  avec  les  ou- 
vriers, sont  louage.  /'.  Location,  conduction. 

1202.  [M.VRCHES.  F.  Foires  et  Marchés. -\ 

1203.  MARL  {F.  Mariage.^, 

I.  Il  est  dii  révérence  au  mari.  Leg.  i^,  p.  i  , 
ff.  Soluto  matrimonio.  «  Bien  plus  ,  la  femme  doit , 
«  sons  peine  d'infamie,  porter  le  deuil  de  son  mari, 
«  à  moins  qu'il  n'ait  été  dans  un  des  cas  de  ré- 
«  probation  prévus  par  les  lois.  Leg.  10  et  11  , 
K  p.  I  ,  ff.  De  his  qui  notantur  injamid.  El  au 
a  contraire ,  le  mari  n'est  point  tenu  de  porter  le 
«  deuil  de  sa  femme.  Leg.  9  ,  ff.  eodem. 

«  Chez  nous,  sans  que  la  loi  l'ordonne, les  maris 
«  portent  le  deuil  de  leurs  femmes  prédécédées  , 
«  comme  les  femmes;  de  leurs  maris;  avec  cette 
«  diff.rence,  cependant,  que  (  suivant  Fart.  1570, 
«  deuxième  alinéa  du  Code  civil  )  lorsque  le  ma- 
«  riage  e.-t  dissous  par  le  prédécès  du  mari ,  les 
«  frais  du  deuil  sont  dus  à  sa  veuve  ,  et  qu'il  ne 
«  lui  en  est  dû  aucuus,  si  c'est  lui  qui  survit.  » 

■2.  Si  le  mari  ne  secourt  pas  sa  femme  en  dé- 
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mence,  il  y  a  lieu  à  la  rcpc'titiou  de  la  dol.  Leg. 
32  ,  /».  8,  eodeni. 

3.  Si  le  mari,  par  ses  dissipations  ,  s'est  mis  hors 
d'état  de  repoudre  de  la  dot ,  la  dot  peut  être  rc- 
péléc. 

«  11  suffit  même qu'd soit  notoirement  hors  d'état 
«  d'en  répondre  ,  quoique  ce  ne  soit  pas  par  son 
«  fait  :  Et  constat,  exindè  exactionem  doits  compe- 
«  tere ,  ex  que  et'identissimè  apparuerit ,  mariii 
«  facilitâtes  ad  exactionem  dotis  non  siifficere.  » 
Leg.  24  ,  eodem.  [  F.  les  n"'  i ,  2  et  5  de  l'art.  655 
ci-dessus,  p.  216.  ] 

.\.  Le  mari  qui  a  causé  la  mort  de  sa  f<>mmc  ne 
peut  conserver  sa  dot  [  qui  appartiendra  à  ses  hé- 
ritiers. ]  Leg.  10,  p.  I  ,  eodem. 

«  Et  de  même,  la  femme  qui  a  causé  la  mort  de 
«  son  mari  est  déchue  de  son  action  en  restitution  j 
«  Idemqite,et  à  contrario  ,  statiiendtim  est.  Ibidem. 

«  Godefroi ,  dans  sa  note  sur  cette  loi ,  excepte, 
«  en  faveur  du  mari,  le  cas  d'adultère  delà  femme: 
«  Citra  causam  adiilterii  ;  et  il  s'appuie  sur  la  loi 
«  /| ,  s'il  Code  Ad  legem  JiiUam  de  adiilteriis. 

«  Mais  voyez  ci-dessus  l'article  Adultère ,  n"  5o.» 

Le  mari,  qui  n'a  pas  vengé  la  mort  de  sa  femme, 
est  privé  de  sa  dot,  pour  autant  qu'elle  lui  appai- 
tenoit.  Leg.  27  ,  ff  De  jiirefisci.  «  S'il  l'avoit  tuée , 
«  il  n'auroit  pas  acquis  la  dot  au  profit  du  fisc  ,  n'en 
«  ayant  pas  été  saisi  hii-mémc  ,  parcequc  son  crime 
«  fie  pouvoit  pas  lui  profiter,  d.  Leg.  10  ,  p.  i.  » 

5.  Le  mari  ne  doit  pas  exercer  de  poursuites  con- 
tre sa  femme.  Lég.  5ô,  in  fine,  ff.  De  jure  duliitm. 

6.  Le  mari  ne  peut  être  condamné,  envers  sa 
femme,  que  pour  autant  qu'il  peut  faire.  I-eg.  55, 
ff.  Negotioriim.  gestoriim  ;  Leg.  la,  ff  Soliito  ma- 
triinonio  j  Lçg.  i5  et  z^,  eodem.  {Voyez  Con- 
damnation pour  autant  (fit' on  peut  faire  ;  Yoyez 
aussi  :  Jugements  et  effets  des  sentences.  ) 

Il  ne  peut  même  consentir  à  une  plus  forte  con- 
damnation, d.  Leg.  14  ,  p.  I.  [Mais  ce  privilège 
est  personnel  au  mari ,  et  il  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers,  d.  Leg.  i5.] 

7.  Le  mari  ne  peut  accuser  les  mœurs  passées 
de  celle  qu'il  a  épousée  :  Serb  enimaccusat  iiiovis , 
qnns  uxorem  ducendo  prohavit.  Leg.  i3,  p.  10, 
ff.  Ad  legem  Juliam  de  adulteriis. 

8.  Le  mari  qui  a  favorisé  ou  approuvé  les  mau- 
vaises mœurs  de  sa  femme  ,  ne  peut  [en  la 
répudiant]  rien  retenir  de  la  dot  :  Car  enim  im- 
probat  maritus  morei ,  qitos  nul  atuè  eorritpit ,  aitl 
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posleà  prohavit.  Leg.    4".  ff   Soliito  matrimonio. 

9.  Le  mari  qui,  sans  dol  ni  violence,  engage 
sa  femme  à  ne  point  faire  un  codicille  qui  le  prive 
de  son  legs  ,  n'est  point  coupable  de  captation. 
(  F.  Captation) ,  et  il  ne  perd  pas  son  legs.  Leg.  3 ,  ff. 
Si  qnis  aliquem  testari  prohibiterit. 

10.  Le  mari  peut  faire  assigner  son  beau-père 
pour  qu'il  lui  remette  sa  femme  [qu'il  retient  chez 
lui  malgré  elle.]  Leg.  2,  ff  De  liberis  exhibendis 
[  F.  au  surplus  le  11°  3  de  l'article  100G,  et  le  n"  9 
de  l'ariicle  loio  du  Dictionnaire.] 

1 1.  Le  mari  pouvoit  contracter  avec  sa  femme. 
Leg.  5  ,  p.  5 ,  ff.  De  donationibus  intcr  viriim  et 
uxorem.  Leg.  3i  ,  p.  3,  e(  Leg.  32,  p.  5,  eodem. 
«  Licet  eiiam ,  sine  diibio ,  à  marito  vel iixore ,  minus 
«  ernere ,  si  non  sit  animas  donandi.  d.  p.  5.  Scd 
«  si  emptio  contracta  sit,  donationis  causa,  nulla 
«  est.  d.  Leg.  52  ,  p.  25.  —  Mais  voyez  l'article 
«  Donations  entre  marc  et  femme  ,  n"47-  Le  séna- 
«  tus-consuUe  ,  dont  il  y  est  question  ,  a  changé 
«  rancicn  droit  (qui  annulloit  les  donations  entre 
(c  mari  et  femme)  en  statuant  qu'elles  seroicnt  va- 
«  lides,  si  le  donateur  ne  les  rcvoquoit  pas  avant  sa 
«  ni6rt;  et  c'est  aussi  ce  qui  est  statué  par  notre 
«  Code  civil,  art.  1091  et  109G.  —  Mais,  suivant 
«  l'art.  1595, la  vente  nepeut  avoir  Ifcu  entre  époux 
«  que,  1°  lorsque,  étant  séparés  judiciairement,  l'un 
«  cède  ses  biens  h  l'autre  en  paiement  de  ses  droits  ; 
«  ^''lorsque  la  cession,  faite  parle  mari  àsa  femme, 
«  mcme  r.on  séparée  de  biens,  aune  cause  légitime, 
«  telle  que  le  remploi  de  SCS  propres  aliénés,  ou  de  ses 
«  deniers  stipulés  propres  ;  5'  lorsque  la  femme 
«  cède  des  biens  à  son  mari,  en  paiement  d'une 
«  somme  qu'elle  lui  auroit  promise  en  dot,  etlors- 
«  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté.  Sauf,  dans 
«  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
«  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  » 

1204.  MARIAGE.  [Foyez  les  articles  AduHire; 
Concubine  ;  Inceste.  ]  F.  liv.  25  ,  tit.  3  ,  ff;  De  ritu 
nupliarum ;  «  et  au  Code,  liv,  5,  tit.  4,  De  nup- 
V.  lits;  5  ,  De  incestis  et  inutilibus  niiptiis;  (i,  De 
«  inlerdiclo  matrimonio  inter  piipillam  et  tutorem  , 
V.  sen  ciiralorem  ,  liberosqxe  tomm-j  ■] ',  Si  qud- 
«  cumqiie  prœditus  potestate,  -vel  ad  eum  periin'en- 
u  tes,  ad  suppositurum  jtirisdit.tioni  suce  adspirare 
«  tantaverint  niiptias  y  8  ,  Si  nuptiie  '  ex  r^scripto 
«  petantur  ;  9  ,  De  'secundis  nu/.tiis  ;  10,  Si  se 
«  cundb  nupseril  mulier ,  mi  maritus  usumfruclum 
«  reliquerit.  F.  aussi  les  lusl.,  liv.  i ,  lit,  io,  De 
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«  nuptiis.  /'.  enfin  les  IVov.  2  ,  12 ,  18  (ch.  dernier) , 
«  iç),  23,  74  î  139;  elles  Nov.  24.  55,  89,  90, 
«  9 1  ,  93 ,  97 ,  100,  I o I  ,  I og ,  Il  I  et  112  de 
«  Léon.  » 

1.  Le  mariage  est  la  conjonction  du  mâle  et  de 
la  femelle,  pour  vi>Te  toujours  ensemble  :  Nitpliœ 
suntjconjiinctio  maris  etfipminœ,  et  consortium  om- 
nis  vilœ.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

2.  Dans  les  mariages ,  on  doit  considérer ,  non 
seulement  ce  qui  est  permis ,  mais  ce  qui  est 
honnête.  Leg.  42,  ff.  h.  t.  \_F.  aussi  la  loi  197,  De 
regulis  jiiris.  ] 

5.  Les  filles  ne  peuvent  se  marier  avant  l'âge 
de  douze  ans  [  accomplis.  ]  Leg.  4 ,  ff.  h.  t.  «  Voyez 
«  aussi  la  loi  1 7  ,  p.  I  ,  ff.  De  rehus  auctorilate 
«  pidicis  possidendis.  —  Ni  les  garçons ,  avant  l'âge 
«  de  quatorze  ans,  aussi  accomplis,  /nrf.^inprinc, 
«  De  Jiuptiis,  in  princ.  Quitus  modis  tutelafinitur. 

«  Eu  France,  d'après  l'article  i44  du  Code  civil, 
«  l'homme  ne  peut  se  marier  avant  dix-huit  ans 
«  révolus,  ni  la  femme,  avant  quinze  ans  aussi 
«  révolus.  » 

4.  Le  père  est  tenu  de  doter  sa  fille  qui  est 
sous  sa  puissance,  Leg.  19,  h.  t.  «Excepté  en 
«  'certains  cas.  /'.  à  cet  égard  Godefroi  sur  ladite 
«  loi  19.  F.  aussi  le  n°  i  de  l'article  655  ci-dessus. 
«  —  Il  en  éloit  de  même  dans  notre  ancienne  ju- 
«  risprudence ,  du  moins  pour  les  pays  de  droit 
«  écrit  ;  mais  cela  a  été  formellement  rejeté  par 
«  le  Code  civil ,  qui  statue  ,  art.  ^04,  que  l'enfant 
«  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère,  pour 
«  un  ctablisbcment  par  mariage  ou  autrement.  » 

5.  Le  mariage  entre  cousins  germains  étoit  licite. 
Leg.  G7  ,  p.  I ,  eodein. 

6.  Le  tuteur  ou  curateur  ne  peut  épouser  [  ni 
faire  épouser  à  son  fils]  celle  qui  est  sous  sa  tutelle 
ou  curatelle.  Leg.  5'j  et  60  ,  eodem.  —  A  moins 
que  le  père  ne  la  lui  ait  destinée.  Ibidem.  «  F. 
«  aussi  la  loi  3 ,  ]i.  i  ,  ff  De  lus  quœ  ut  indignis 
o  aufcruntur  ;  et  la  loi  03,  p.  28,  ff.  De  dona- 
«  tionihus  inter  virum,  et  uxorem.  —  Foyez  aux 
«articles  i5g,  iGo  cl  472  dudit  Code,  comment 
o  il  a  été  obvié  aux  inconvénients,  qui  pourroicut 
u  résulter    de  ces   sortes  de  maria£;es.  » 

7.  Les  officiers  des  provinces  (c'est-à-dire  ceux 
qui  étoient  envoyés  pour  administrer  les  provinces) 
ne  pouvoient  épouser  celles  qui  y  éloicul  nées  ou 
domiciliées.  Leg.  58.  h.  t.  [Cette  disposition  ri 
goureuse  du  droit  romain  n'a  jamais  eu  heu  en 
jFrance.  ] 
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I2o5.  «SuppLLMrwT  POUR  l'article  MARIAGE. 
I.  «  Les  enfants  en  puissance  ne  peuvent  se 
«  marier,  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
«  de  ceux  en  la  puissance  desquels  ils  sont.  Imt. 
«  De  nuptiis ,  in  princ. 

«  Cependant ,  si  le  père  étoit  absent ,  sans  qu'on 
«  seul  oii  il  étoit ,  et  si  même  il  existoit,  ses  enfants 
«  pouvoient  se  marier  sans  son  consentement,  après 
«  trois  ans.  Leg.  10,  ff  De  ritu  nuptiarum. 

«  Us  le  pouvoient,  même  avant  l'expiration  de 
«  trois  années  de  captivité  de  leur  père  chez  les 
«  ennemis,  si  le  mariage  étoit  assez  bien  assorti, 
«  pour  faire  présumer  qu'il  ne  le  désapprouveroit 
«  pas.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

«  De  même,  lorsque  le  père  étoit  en  démener 
«  ou  fmieux ,  ses  enfants  pouvoient  se  marier,  sans 
«  son  consentement.  Inst.,  De  nuptiis;  in  princ. 9 
«  et  Leg.  25,  Cod.  De  nuptiis. 

«  La  puissance  paternelle,  telle  qu'elle  est  reçue 
«  dans  nos  mœurs ,  n'a  pas  à  beaucoup  près  les 
«  mêmes  effets  que  dans  le  droit  romain  ;  et  l'on 
«  peut  dire  que  c'est  moins  pour  l'intérêt  du  père 
«  que  pour  celui  des  enfants,  qu'elle  est  établie  en 
«  France. 

«  Il  n'est  pas  étonnant,  d'après  cela,  que  nouî 
«  n'ayons  pas  admis,  relativement  au  mariage,  les 
«  dispositions  du  droit  romain.  Ainsi,  chez  nous,  il 
«  est  un  âge  où  les   enfants  n'ont  pas  besoin  du 
«  consentement  de  leurs  père  et  mère  pour  se  ma- 
«  rier;  c'est  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour 
«  les  mâles,  et  de  vingt-un  ans  accomplis,  pour  les 
«filles  (art.   148  du  Code  civil).  Passé   cet    âge, 
«  les  enfants  ne  sont  tenus  que   de  demander  le 
«  conseil  de  leurs  père  ou  mère,  ou  autres  ascen- 
«  dants,  par  un  acte  respectueux.  F.les  art.  i5i  et 
«  suivants  dudit  Code.  —  Au  surplus,  lorsque  le 
«  père  est  mort,  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
«  fcstcr  sa  volonté  ,  à  raison  de  sa  démence ,  ou  de 
«  son  absence  ,  le  consentement  de  la  mère  sufiit  j 
«  et  si  tous  les  deux  sont  morts  ,  ou  dans  l'impos- 
K  sibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les  aïeuls  et 
«  aïeules  les  remplacent.  Enfin,  s'il  n'y  a  ni  père, 
«  ni  mère  ,  ni  aïeul  ou  aïeule,  ou  s'ils  se  trouvent 
«  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
«  les  fils  ou  filles,  mineurs  de  vingt-un  ans,  ne  peu- 
«  vent  contracter  mariage  sans  le  consentomcutdu 
«  conseil  de  famille.  Articles  149,  ï5o  et  160  dudit 
<c  Code. 

3.  «  Le  mariage  avec  une  fille  qui  n'a  pas  encore 
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«  douze  ans,  devient  valide  lorsqu'elle  a  continue' 
<(  d'habiter  avec  sou  mari,  après  sa  douzième  anne'c 
«  d'âge  accomplie  :  Tune  legitimam,  uxorem  fore , 
«  cùm  apud  virum  explessei  iluodecim  annos. 
«  Leg.   4 ,  ff.  h.  t. 

T).  «  Si  le  mari  ou  la  femme  e'toit  captif  chez  les 
«  ennemis  ,  le  conjoint  restant  ne  pouvoit  se  rema- 
«  rier,  tant  qu'il  y  avoit  certitude  que  son  con- 
«  joint  vivoit  en  captivité  ;  mais  s'il  y  avoil  inccr- 
«  litude  sur  le  fait  de  la  mort  ou  de  la  captivité  , 
«  il  pouvoit  se  remarier  après  cinq  ans,  parccqu'on 
«  supposoit  alors  un  divorce  bond  gratid  :  Si  quin- 
«  (jucnnium  à  temporc  captivitatis  excesserit ,  Ucen- 
«  liayn  habet  viulicr  ad  alias  mi'^rare  nuptias  ;  ita 
«  lamcn  ut  bond  gratid  dissoliitum  videatur  prisli- 
«  îtum  matrimonium  ,  et  unustjuisque  jus  siium  ha- 
n  beat  imminutum  (c'esl-à  àiva  non  minutum ,  sui- 
«  vaut  Pothier)  ;  eodem  jure,  et  in  marito  in  civitate 
«  degente ,  et  uxorc  caplivd,  ohservando.  Leg.  Q, 
«  ff.  De  divortiis. 

4.  «  La  femme  prc\  cnue  d'adultère ,  et  à  plus 
«  forte  raison  celle  condamnée  comme  adultère, 
«  ne  pouvoit  se  remarier  du  vivant  de  son  mari. 
«  Leg.  26 ,  ff.  h.  t. 

«  Mais,  dit  Pothier,  si  la  femme  éloit  déchargée 
«  de  l'accusation ,  ou  même  si  l'accusation  étoit 
«  éteinte  par  l'abolition  {F.  l'article  Crimen,  abo- 
«  lilion  de  l'accusation)  ,  son  mari  pouvoit  la  re- 
«  prendre  ,  uxorcm  denub  ducere  ,  ou  bien  elle 
«  pouvoit  en  épouser  un  autre.  Zeg.  34  ,  P.  i . 
«1  (F.  Pothier  sur  cette  loi.) 

«  En  France,  la  femme  contre  laquelle  le  divorce 
«  a  été  prononcé,  pour  cause  d'adultère,  peut  se 
it  remarier  dix  mois  après  le  divorce  prononcé; 
«  la  peine  qu'où  lui  impose  en  ce  cas  est  de 
«  ne  pouvoir  se  marier  avec  son  complice  ,  de 
«  perdre  tous  les  avantages  que  son  époux  lui 
«  avoit  faits,  et  d'étie  condamnée  à  la  réclusion 
<i  pour  un  temps,  qui  ne  peut  être  moindre  que  de 
«  trois  mois  ,  ni  excéder  deux  années.  Articles  agO, 
«  298  et  agi)  dudit  Code. 

5.  -ti'îl  ne  peut  pas  y  avoir  de  mariage  entre  les 
<t  ascendants  et  leurs  descendants,  en  quelque  degré 
«  que  ce  soit.  Inst.  p.  i  ,  eodem  ;  et  Leg.  55 ,  ff.  De 
n  ritu  nuptiarum. 

«  Ni  entre  ceux  qui  sont  réputés  tels,  par  l'effet 
«  de  l'adoption  :  Quann'is  per  adoptionem  ,  paren 
1.  tum ,  liherorumve  loco  esse  cœperint.  d.  p.  i. 

<(  Quand  même  l'adoption  ne  seroit  plus  subsis 
a  tinte  :  Etiam  dissoluta  adopliune.  Ibidem. 
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«Suivant  l'article  548  de  notre  Code  civil,  le 
«  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant ,  l'adopté 
«  et  ses  descendants;  entre  les  enfants  adoptifs  du 
«  même  individu  ;  entre  l'adopté  et  les  enfants  qui 
«  pourroient  survenir  à  l'adoptant;  entre  l'adop- 
«  tant  et  le  conjoint  de  radf>pté. 

«  Je  ne  puis  pas  non  plus  épouser  ma  filleule. 
«  Leg.  26,.Cod.  De  nuptiis.  (11  n'en  est  j)lus  de 
«  même  en  France.) 

«  Je  ne  puis  pas  épouser  la  mère  de  mon  père 
«  adoptif ,  tant  que  je  suis  en  sa  puissance  :  Patris 
«  adoptivi  mei  matrcin  ducere  non  possum  ;  scilicel, 
«  si  inj'amilid  ejus  sim.  Leg.  ')5,  h.  t. 

(i.  «  Je  ne  peux  pas  é^iouser  celle  qui  a  été  ma 
«  belle-fdle,  m'  celle  qui  a  été  ma  bru  :  Quiaftlice 
«  loco  sunt.  Inst.  p.  6,  eod.  ;  Leg.  14,  p.  4,  ff.  h.  t. 

«  Ni  ma  ci-devant  belle-mère  :  Socruin  quoque 
«  et  novercam,  quia  matris  loco  sunt.  Inst.,  p.  n  , 
<i  eodem. 

«  Ni  même  la  fille  de  ma  belle-fille.  Leg.  4o,  ff. 
«  eodem. 

7.  ((  Il  y  a  plus  :  l'affinité  même  du  second  degré 
«  ou  du  second  genre  produit  encore  un  empêche- 
«  ment  dirimant ,  dans  tous  les  dégrés  de  la  ligne 
«  directe  ;  ainsi  l'homme  ne  peut  pas  épouser  la 
«  veuve  de  son  beau-fils  ,  ni  la  femme  épouser  le 
«  mari  de  feue  sa  belle-fille.  Leg.  i5,  ff.  eodem. 

8.  «  Attendu  que  les  fiançailles,  non  suivies  du 
«  mariage,  forment  cependant  une  espèce  d'alliance 
«  je  ne  peux  pas  épouser  la  fiancée  démon  fils.  Inst. , 
«  p.  9 ,  eodem  ;  et  Leg.  12 ,  p.  2  ,  ff.  h.  t. 

«  Ni  celle  de  mon  père.  d.  Leg.  12 ,  p.  i. 
«  Ni  la  mère  de  ma  fiancée.  Leg.  14  ,  p.  4  .  in 
«  fine  ,  ff.  eodem. 

9.  «  Enfin,  la  décence  ne  me  permet  pas  d'cpou- 
«  ser  lafille  que  ma  femme,  divorcée  d'avec  moi , 
«  a-.iroit  eue  d'un  autre  mari.  Inst.,  p.  9,  eodem. 
«  (De  cette  manière,  en  effet,  je  me  trouverois 
«  avoir  eu  commerce  successivement  avec  la  mèr<: 
«  et  la  fille.  ) 

10.  «  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  pro- 
«  hibé  entre  les  frères  et  sœurs  ,  germains  ,  consan- 
«  guins,  et  utérins,  et  même  seulement  adoptils, 
«  tant  que  l'adoption  dure.  Inst.,  p.  3,  eodem. 

11.  «  Il  est  aussi  défendu  entre  l'oncle  et  la  nièce 
«  même  entre  l'oncle  et  la  fille  de  sa  nièce  :  Quam- 
«  vis  in  quarto  gradu  sint ,  parceque  l'oncle  lient 
«  lieu  de  père,  et  parceque  d'ailleurs  on  ne  doit  pas 
«  épouser  la  petite-fille  de  celle  dont  on  ne  pour- 
«  roit  pas  avoir  la  fille  pour  femme  :  Cujus  enim 
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«Jiliam  uxorem  ducere  non  Licel ,  neijuc  ejits  nep- 
a  tem pcrmillilnr.  Ibidem,  p.  3.  —  La  prohibition 
«  dont  il  est  ici  question  n'a  lieu  eu  France  qu'à 
(i  l'égard  de  l'onde  et  de  la  nièce,  delà  tante  et  du 
«  neveu  respectivement  j  encore  même  le  gouver- 
«  nemcnt  a-t-il,  en  ce  cas,  la  faculté  d'accorder  des 
«  dispenses  pour  des  causes  graves.  Articles  i65 
«  et  164  du  Code  civil. 

lî.  «  Mais  vous  pouvez  épouser  la  fdlc  de  la  fille 
«  adoptive  de  votre  père;  car  elle  n'est  point  votre 
«  parente  :  Quia  ti/unculus  nemo  fu  per  adnplio- 
V.  nem  ,  ni  par  le  droit  civil,  ni  par  le  droit  naturel. 
«  Ibidem  ;  et  Leg.  12,  p.  4. 

«  Par  la  même  raison,  vous  pouvez  épouser  la 
«  sœur  de  votre  père  adoptif ,  pourvu  que  l'un  et 
«  l'autre  ne  soient  pas  issus  du  même  père.  (/.  Leg. 
«  et  p. 

i5.  «  Il  en  est  de  même  des  enfants  du  mari  et 
«  de  la  femme,  ibSus  de  leurs  précédents  ou  subsé- 
«  quents  mariages;  car  ils  ne  sont  point  non  plus 
«  I  arcnts  entre  eux,  par  le  droit  naturel ,  ni  par  le 
«  droit  civil.  Inst.  ,p-  S ,  eodem;  Leg.  34  ^  P-  2  ,  ff. 
«  h.  t. 

14.  «  On  ne  pouvoit  pas  épouser  sa  grande 
«  tante,  quoiqu'elle  fût  au  quatrième  degré,  ieg.  17, 
«  p.  2,  ff.  h.  t. 

«  On  ne  pouvoit  pas  même  épouser  l'arrière-pe- 
<i  tile-fdle  de  sa  sœur,  sororis  proneptem  (quoi- 
«  qu'elle  fût  au  cinquième  degré)  ;  mais  c'est  par- 
«  ccque  l'arrière -grand -oncle  parenlis  loco  est.  1 
«  Leg.  59  ,  eodem .  Pour  ce  qui  s'observe  chez  nous 
((  à  cet  égard,  voyez  le  n°  11  ci-dessus. 

1 5.  «  Tous  ces  empêchements  avoient  lieu ,  non 
«  seulement  en  directe  ,  mais  aussi  dans  les  degrés 
«  ci-dessus  de  la  collatérale,  lors  même  que  la  pa- 
«  rente  n'éloil  cp;c  p;a-  adoption  ,  d.  Leg.  17  ,/).  2; 
«  mais  seulement  (quant  à  la  ligne  collatérale)  tant 
«  qu'elle  subsistoit.  d.  Leg.  17;  et  Inst.,  p.  2,  De 
«  miptiis. 

iG.  «  Quant  à  l'aflinité,  elle  faisoit  aussi  em- 
«  pêchemenl  en  collatérale  ,  suivant  le  droit  du 
«  Code  ,  mais  seulement  pour  le  degré  des  frères  et 
«  sœurs  :  Fratris  uxorem  ducendi ,  -vel  duabiis 
«  sororihus  conjuvgendi ,  penitùs  licentiam  siim 
«  moveiniis ;  nec  dissoliUo ,  quocumque  modo ,  conjii- 
vi  gio.  Leg.  5  ,  Cod.  De  inccstis  et  ihiitdihtis  nuj.iiis. 
«  F.  aussi  les  lois  8  et  9  du  même  titre.  Observer 
«  que  ce  droit,  qui  fut  introduit  par  le  Code  de 
«  Justinicîi,  a  été  consacré  par  l'article  ifiu  de  notre 
«  Code  civil. 
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1206.  «  MARIVGE;  Dissolution  du  mariage. 
«  F.  Divorce. 

1207.  «MARIAGE;  Seco:vdes  woces.  F.  Secondes 
«  noces.  F.  aussi  Infamie. 

I  200.  «  JMARIAGE;  CoKVENTios  matrimomales. 
«  'F.  les  articles  Dot  ;  Donations  anlénuptielles  ; 
«  Augment  de  dot  ;  Donations  entre  mari  etfemme. 

1 209.  «  MARIAGE  DU  DROIT  DES  GEKs.  Foyez 
«  Concubines. 

12 10.  «MARIAGE;  Gains  de  survie.  F.  Gains 
«  de  survie  y  Augment  de  dot. 

121 1.  «MARIAGE;  Conjoints  par  mariage.  F. 
«  Conjoints  par  mariage,  n 

I  2  12.  MARIAGE;  Epousailles  [ou  Fia>çaillts.] 
F.  liv.  25 ,  lit.  I ,  ff.  De  sponsalibus ;  «  et  au  Code, 
«  liv.  5,  tit.  I  ,  De  sponsalibus  et  arrhis  sponsalitiis 
«  et  proxeneticis;  2  ,  Si  rector  provinciœ  ,  vel  ad 
«  eum  pertinentes,  sponsa lia  dederint.  F.  aussi  les 
«  ?^ov.  18,  10,  95  et  109  de  Léon.  » 

Les  épousailles  étoient  les  promesses  réciproques 
de  mariage  :  Moris  fuit  veteribus  slipulari,  et  spon- 
dere  ,  sibi  uxoresfuturas.  Leg.  2,  If.  h.  t. 

Le  mot  épousailles  vint  de  spondendo.  d.  Leg.  2, 
eodem.  —  Et  de  là  les  mots  :  sponsus  ,  sponsa. 
Leg.  3,  h.  t. 

«  Les  fiançailles  se  contractent  par  le  seul  cou- 
«  sentement,  même  sans  écrit.  Leg.  4  e'  7  ,  eodem. 

«  On  pouvoit  fiancer  un  absent  et  une  absente, 
«  d.  Leg.  ^,  p.  I ,  pourvu  qu'ils  sçussent,  ou  qu'ils 
«  ratifiassent ,  ce  qui  avoit  été  fait.  Leg.  5  ,  eodem. 

((.  Tous  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire, 
«  pour  le  mariage,  doivent  aussi  consentir  aux  fian- 
«  cailles,  d.  Leg.  "] ,  p-  i. 

«  On  ne  peut  pas  fiancer  avant  sept  ans.  Leg.  i4, 
«  eodem. 

«  On  ne  peut  fiancer  que  ceux  qui  pourront  se 
«  marier.  Leg.  i5  et  16,  eodem. 

«  On  ne  trouve  nulle  part,  dans  notre  Code  civil, 
«  le  mot  àc fiançailles  ,  ni  celui  d'épousailles.  En 
«  faut  il  conclure  qu'elles  ne  sont  point  admises 
«  dans  notre  nouveau  droit?  ?ie  doit-on  pas  plu- 
«  tôt  entendre,  par-là  la  rédaction  des  conventions 
«  matrimoniales  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant 
«le  mariage  (article  1394  et  suivants  du  Code 
«  civil) ,  ou,  mieux  encore,  la  déclaration  que  font 
«  les  futurs  devant  l'officier  civilj  et  eu  conscience 
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«  de  laquelle  il  fait  les  publicalioni  ordouuécs  par 
«  l'article  G5  dudil  Code.  » 

12  l5.  MARIAGE.     Textes  particuliers. 

1.  Le  conseutemeut ,  et  noula  couche,  fait  le  ma- 
riage :  Nuptiasnon  concubilus ,  sed  consensus J'acit. 
Leg.  5o,  De  regulis  juris  ;  Leg.  i5,  ff.  De  condi- 
tionihus  et  demonstrationihus. 

Les  mariages  pouvoient  se  contracter  sans  écrits. 
Lee.  4  ,  ff.  De  jùgnorihiis  et  hrpotliecis. 

«  En  France  ,  le  mariage  (  ainsi  que  tous  les  au- 
«  très  actes  importants  de  l'état  civil),  doivent 
«  être  rédigés  et  constatés  par  écrit;  autrement  il 
«  n'y  a  point  de  mariage.  Art.  igi  et  suivants  du 
«  Code  civil.  V.  le  a"  5  de  l'arl.  «y  9  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

2.  En  se  mariant ,  on  se  donnoit  le  feu  et  l'eau. 
Zeg.  66 ,  p.  I ,  ff.  De  donationibus  inter  virum  et 
iixorem. 

«  Voyez ,  dans  la  noie  de  Godcûoi  sur  cette  loi  , 
«  l'origine  et  les  motifs  de  ce  rit  particulier.  » 

Les  mariages  doivent  être  libres.  Leg.  -^i  ,  p.  i  , 
ff.  De  condit.  et  dcmonstr.  Leg.  -2,  p.  4)  eodem. 
[C'est-à-dire,  comme  il  résulte  des  espèces dcsdiles 
lois,  que]  les  clauses  contre  la  liberté  des  mariages 
sont  nulles.  Leg.  i34,  ff  De  verb.  oblig. 

5.  Les  époux  doivent  partager  les  événements 
malheureux  qui  arrivent  à  l'un  d'eux.  Leg.  -il  , 
p.  7,  ff.  Soliito  matrimonio. 

a  Sauf  ce  qui  est  dit  dans  la  même  loi ,  aux  mots 
a  Sin  aiitem  ;  aux  n"' 2  et  3  de  l'article  i2o3 
«  ci-dessus  j  et  aux  articles  i44-ï  <^'  i5(3j  du  Code 
0  civil.  » 

4.  Lne  fille  ne  peut  être  censée  mariée,  av.inl 
qu'elle  soit  nubile  {viripntens).  Won  potesl  videri 
ntipta,  quce  virum  pati  non  potest.  Leg.  Jo,  ff. 
Quandb  dies. 

5.  Le  muet ,  le  sourd  ,  l'aveugle  ,  peuvent  se 
marier.  Leg.  73,  ff.  De  jure  dolium.  [/'.  ceptudanl 
l'ai  ticle  75  du  Code  civil.] 

6.  Le  furieux,  ou  insensé,  ne  peut  se  marier.  Leg. 
""j  ,p.  I  ,  ff.  Ad  sen.  cons.  Trebellianuin. 

7.  Le  magistral  ne  pouvoit  épouser  une  per- 
sonne delà  province  oiiil  exerçoit  son  oftice.  Leg. 
2  ,  p.  I  ,  ff.  De  his  qucE  ut  indignis  auj'eruntiir. 
[  V.  aussi  suprà ,  n"  7 ,  la  loi  58  ,  De  rilu  nuptia- 
rum.  ] 

8.  Le  sénateur  ne  pouvoit  épouser  une  affran- 
chie. Leg.  3  j  ,  p.  28,  ff.  De  donat.  inter  virum  et 
itxorem. 

Tome  II. 
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«  /".  cependant  la  Novelle  78,  ch.  3,  qoi  parok 
«  avoir  dérogé  à  ce  droit.  » 

«  Lessénateurs,  ni  leurs  fdlcs,  ne  pouvoient  épou- 
«  scr  des  persomies  abjectes,  f.  Abjectes.  » 

L'homme  libre  ne  pouvoit  épouser  une  esclave. 
Leg.  7  ,  ff.  De  agnoscendis  et  alendis. 

9.  Celui  qui  étoit  condamné  pour  adultère  ne 
pouvoit  épouser  la  femme  avec  laquelle  il  l'avoit 
commis.  Leg.  iS  ^  ff.  De  his  quce  ut  indignis  aufe- 
runtur. 

10.  Si  la  femme  devenoit  esclave  de  la  peine 
[F.  Esclaves  de  la  peine  ) ,  le  mariage  étoit  dissous, 
[  et  le  mari  gagnoit  la  dot ,  si  la  loi  ne  laconfisquoil 
pas.  ]  Leg.  5  ,  If.  De  bonis  damnatoriim. 

1 1.  Le  mariage  n'émancipait  pas  la  fdle.  Leg.  i , 
p.  5  .  û'.  De  liheris  exhibendis  ;  Leg.  5  ,  eodem  f 
Leg.  20  ,  ff.  Ad  legem  Juliam  de  adulteriis. 

1214.  «  MARLAS. 

1.  «  Dans  la  marine  de  l'état,  tous  les  matelots  et 
«  rameurs  sont  soldats  ;  et  ils  ont  les  mêmes  privi- 
«  lèges  que  les  militaires  :  Navarchos  et  trierarchos 
«  classium  ,  jure  itiilitari  passe  testari ,  nulla  dn- 
«  bitatio  est  ;  in  classibus  onines  rémiges  et  nautœ 
«  milites  sunt.  Leg.  unie.  p.  i  ,  ff.  De  bonorum 
«  possessione  ex  testamento  mititis. 

2.  «Les  maîtres  des  navires,  employés  à  l'appro- 
«  visionnementdela  ville,  éioieut  personnellement 
«  exempts  des  charges  publiques  ,  tant  que  leurs 
«  navires  étoieut  au  service  de  la  ville  ;  cette 
«  exemption  ne  s'élendoit  pas  à  leurs  enfants,  ni  à 
<i  U  urs  affranchis  :  Negotiatorcs  ^  qui  annonam 
i(  urbis  adjuvant ,  item  navicularii  qui  annonce  ur- 
«  bis  serviunl ,  immunilatem  à  muiieribus  publiais 
a  conscijuunlur ,  quamdiù  inhujusmodi  actu  sunt.... 
«  Quam  immunilatem  ipsi  duniaxat  habent  ;  non 
«  etiam  liberis  aut  Ubertis  eorum  prœstatur  ;  uiAii , 
«  pour  jouir  de  celle  franchise,  il  falloit  être  pro- 
«  priétaire,  ou  fermier,  de  navires  employés  pour 
«  l'approvisionnement  de  la  ville  :  Divus  Hadrianus 
«  rcscripsit ,  immunilatem  navium  maritimarum 
«  duntaxat  habere ,  qui  annonce  urbis  serviunl.  Li- 
«  cet  in  corpore  naviculariorurn  quis  sit ,  navem 
«  tamen ,  vel  naves ,  non  habeat ,  nec  omnia  con- 
«  gruant ,  quœ principaîihus  constitulionibus  cauta. 
«  sunt ,  non  poterit  privilégia  naviculariis  indulto 
«  uti.  Leg.  5  ,  p.  5  ,  4 ,  5  et  6 ,  ff.  De  jure  immu- 
«  nitatis. 

3.  «  Leurs  navires  ,  pendant  leurs  expéditions 
«  pour  l'état ,  étoient  sous  U  protection  spéciale 
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*  au  gouvernement:  JVuliam  viin  cporlct  naiulerus 
usustinere,  delegatas  species  annonarias  tramfe- 
«  rentes  ,  nec  concussiones  pcrpeti ,  nec  aliquod 
«  genus  incommodi ,  sed  venientes,  ac  remeantes , 
«  omni  securitate  potiri  ;  decem  Ubrarum  auri 
u  mulctd  proponendd ,  his  qui  eos  inquielare  tenta- 
ic  verint  ;  tt  ceux  qui  les  pilloient  t'ioienl  condani- 
«  nés,  outre  la  restitution  des  effets  volés  ,  à  la 
«peine  du  quadruple:  ^b  his  qui ,  innaucleros, 
•<  prœdas  egerunt ,  volumus  eorum  commodis  sa- 
«  tisjieri  ;  et  ideb,  ne  crescat  in  posterum  eorum 
<  audacia ,  sancimus  ut  quicumque  in  rapinisfue 
«  rit  deprehcnsus  ,  pcend  quadrupli  tcneatur. 
«  Leg.  3  et  5;  Cod.  De   naviculariif. 

4-  «  Mais  aussi  ils  cncouroient  la  peine  de  la 
o  déportation,  s'ils  étoient  convaincus  d'avoir ,  par 
K  fraude  ,  fait  séjourner  leurs  vaisseaux  chargés 
«  pour  l'état,  sous  prétexte  de  gros  temps,  lorsque 
«  le  veut  étoit  très  favorable  pour  naviguer  :  Nau- 
«  cleri  pœnam  deportationis  excipiant  ,  si  aliquirl 
u  J'raudis  eos  admisisse  fuerit  revelatum  (  cum 
«  prosperiore  Jlatu  invitante ,  sub  prœtextu  h^emis 
«  immoraniurnavigia  onusta.)  Leg-.  8,  Cod.  eodem.  » 
12  l5.  MASCULIN. 

1.  Le  masculin  renferme  souvent  le  féminin  : 
Pronuntiatio  sermonis,  in  sexu  mascu!ino,ad  utrum- 
quc  sexum  plerumquè  porrigitur.  Leg.  igj,  ff.  De 
vcrborum  signijtcatione. 

Le  mot  homo  s'entend  delà  femme,  comme  de 
l'homme  [  Patroni  appellatione ,  et  patrona  conli- 
nelur.  ]  Leg.  5-2  ,   eodem. 

2.  Le  sexe  masculin  a  plus  de  dignité.  Leg.  i  , 
ff.  De  senatoribus. 

12  iG.  MATÉRI.^UX. 

I.  Quand  les  matériaux  d'autmi  sont  employés 
a  une  maison  ,  celui  à  qui  ils  appartiennent  ne 
peut  en  demander  que  l'estimation  ,  suivant  la  loi 
des  douze  tables.  Leg.  i  ,  ff.  De  tigno  juncto  ;  et 
Leg.  98,  p.  8,  in  Jine  ,  ff.  De  solutionibus  et  libc- 
rationihus. 

Ils  ne  peuvent  être  revendiqués,  suivant  la  même 
loi  [table  6,  ch.  ■;.]  De  tigno  juncto.  (Leg.  25, 
p.  6  ,  ff.  De  rei  vindicatione.  )  «  L'exhibition  n'en 
«  peut  pas  même  être  demandée  actione  ad  exhi- 
«  bendum.  »  —  A  moins  qu'on  ne  les  ait  employés 
sciemment  (  c'est-à-dire  avec  connoiisance  qu'ils 
étoient  à  autrui  ),  ibidem  ;  ou  que  le  Lâliment  ne 
soit  détruit.  Ibidem,  p.  -. 

r  Mais  le  propriélaire  des  matériaux  ainsi  cm- 


«  ployés  avoit,  suivant  la  même  loi  des  douze  la- 
a  blés,  l'action  in  duplum.  d.  Leg.  i  ,  in  princ.  ff. 
«  De  tigno  juncto  ;  et  il  avoit  aussi  l'action  ad  ex- 
«  hibendum  :  sed  et  ad  exhibendum  danda  est  actio  ; 
«  nec  enim  parci  oportet  ei ,  qui scitns alienamrem , 
«  œdijlcio  incîusit  -vinxitve.  d.  Leg.  i ,  p.  a. 

«  Voyez  au  surplus,  sur  le  tout,  le  n"  54^6 
«  l'art.  6a3  ci-dessus ,  et  notamment  le  onzième 
a  alinéa  de  ce  numéro ,  ainsi  que  le  paragr.  29 , 
«  aux  Inst.  De  rerum  divisione,  auquel  il  renvoie.  » 

2.  Les  ciments  employés  par  l'entrepreneur  (  la 
l)i  dit  Red''mptor)  appartiennent ,  aussitôt,  au  pro- 
priétaire du  bâtiment.  Leg.  Ô9,  De  rei  vindic. 

«  Il  ne  s'agit,  dans  tout  cet  article,  que  des  maté- 
«  riaux  d'autrui ,  employés  par  le  propriétaire  du 
«  sol. 

«  Il  est  cependant  un  autre  cas ,  savoir ,  celui 
«  auquel  les  matériaux  en  question  auroient  été 
«  employés  ,  par  un  tiers  possesseur  évincé ,  de 
«  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Mais  vovez  à  cet 
«  égard  les  troisième  et  quatrième  alinéas  du  d. 
«  n°  54  de  l'article  625  ci-dessus.  » 

12 17.  3IATERTERA.  Ce  mot  signiBoit  la  sœur  de 
la  mère.  Leg.  10  ,  p.  i^  ,iï.  De  gradibus  et  a^ni- 
bus ,  et  nominibus  eorum. 

1218.  «  MATERTERA  MAGXA  ,  étoit  la  sœur  de 
«  l'aïeule. 

«  Matertera  major,  ou  promatertera  ,  étoit  la 
«  sœui'  de  la  bisaïeule. 

«  Matertera  MAXiMA,  OU.  abmatertera  ,  étoit  la 
«  soeur  de  la  trisaïeule  ,  ou  de  la  quatrième  ascen- 
«  dante. 

«  P'.  sur  le  tout ,  les  lois  i  "^^  et  5"  au  même  titre.  » 

12  19.  MAUVAIS  COMMERCE.  Celui  qui  vit  en 
mauvais  commerce  avec  une  femelle  ne  peut  lui 
rien  laisser  :  [  ce  qu'il  lui  laissoit  étoit  acquis  au 
fisc.  ]  Leg.  i4>  ff-  De  his  quœ  ut  indignis  auferun- 
tur  ;  Leg.  4'  ,  P-  i  ,  ff-  De  testamento  militis. 

«  Cependant ,  suivant  Godefroi  ,  lex  contraria 
«  in  pagano;  hcec  in  milite  oltinet.y>  V.  Indignité. 

I2UO.  MAUVAISE  FOI.  F.  ces  mots  à  laiticle 
Bègles  de  droit. 

1221.  MÉDECIN. 

I.  Si  un  médecin  traite  mal  son  malade  par  im- 
péritiç  [Si  medicus  sermm  imperitè  secuerit"},  il 
y  a  action  contre  lui  [ex  locato ,  ou<"j:  lege  Aquilid.'] 
I  eg.  ■;  ,  p.  8.  ff.  .Ad  legem  Aquiliam. 
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De  même ,  s'il  lui  donne  un  médicament  mal  à 
propos.  Leg.  8,  eodem.  a  JVam ,  sicut  mcdico  im- 
«  pittiiri  evetitus  morlalltatis  non  débet  ,  iia  ,  quod 
«  per  imperitiain  commisit,  impiitari  ei  débet.  Prœ- 
«  texlu  humanœ  fragilitatis  ,  delictiim  decipienlis 
«  in  periculo  hominis  ,  innoxium  esse  non  débet. 
«  Leg.  6,  p.  7 ,  ff.  De  officio  prœsidis.  » 

De  même  ,  s'il  l'abandonne  avant  la  gut'iisou  : 
«  Si  beiiè  secuerit ,  et  dereliquit  curationem  ,  secii- 
«  rus  non  erit.  »  d.  Leg.  8,  ff.  ^Jd  IcgemAqiUliam. 

«Observer,  au  surplus,  que  nous  n'avons  ja- 
<<  mais  admis  ces  principes  rigoureux  du  droit 
«  romain.  Vn  médecin,  en  France,  ne  répond 
«  que  de  son  dol.  S'il  en  ctoit  autrement ,  dit 
«  Ferrières  ,  sur  les  p.  6  et  7,  aux  Inst.  De  lege 
«  ^quiliâ ,  personne  ne  voudroit  suivre  une  pro- 
«  fession  aussi  hasardeuse.  Cependant ,  si  un  méde- 
«  cin  abandonnoit,  à  contre-temps,  la  cure  d'un 
«  malade,  et  s'il  étoit  bien  constant  que,  par- là,  il 
«  lui  a  causé  la  mort ,  on  décideroit  sans  doute 
«  qu'il  en  doit  répondre,  d'après  les  articles  lôSi 
«  et  i585  du  Code  civil. 

2.  «  Les  médecins  du  prince  ,  comme  salariés 
«  des  deniers  publics,  doivent  plutôt  se  porter 
«  avec  empressement  au  traitement  des  moins  ai- 
«  ses ,  que  se  dévouer  bassement  au  service  des 
«  riches  :  Ârchiatri ,  scientes  annonaria  sibi  com- 
li  moda  ,  à  populi  commodis  minislrari ,  hcnestè 
«  obsequi  tenuioribiis  malint,  quàm  turpitcr  ser- 
in vire  divitibus.  Leg.  g,  Cod.  De  profcssoribus  et 
«  medicis. 

«  En  tous  cas,  il  ne  leur  est  permis  de  recevoir 
«  que  ce  qui  leur  est  offert,  en  santé  ,  par  recou- 
rt noissance  ,  et  non  ce  que  les  malades  leur  ont 
«  promis  dans  le  danger  :  Quos  etiam ,  ea  patimiir 
«  accipere ,  quce  sani  offerunt ,  pro  obsequiis  ,  non 
«  ea  qtiœ  périclitantes  ,  pro  sainte  promiitunt.  Ihi- 
«  dem.  » 

1222.  MELANGE,  ou  Commixtion  ue  MAxiÈnts. 
F.  Commixtion ,  Mélange. 

1223.  MÉMOIRE,  Souvenir.  On  est  présumé  se 
souvenir  de  ce  qu'on  a  fait.  Leg.  ji ,  ff.  De  adi- 
mendis  vel  transferendis  legalis.  «  Mais  cela  n'est 
«  pas  toujours  vrai.  F.  la  Novellc  18,  ch.  (i  :  In- 
«  certumest,  neforsan  oblilus  datorum,aut  prœ  tii- 
«  mullu  mortis  angustiatus ,  hujus  non  est  memo- 
«  rat  «5. 

1224.  a  MÉMOIRE  D'HOMME.  Memoriam  non 
«  extare  dicitur ciim    omnium   h<sc  est  opii.io. 


M  E  R 


19 


«  nec  audisse,  nec  vidisse ,  ciim  opus  (v  .g.)Jîeret , 
«  nec  ex  eis  audisse  qui  vldissent ,  aut  audissent. 
«  Leg.  28  ,  ff.  De  probationibus.  » 

1225.  MER. 

I.  La  mer  n'appartient  à  personne  :  Res  nullius. 
Leg.  5o  ,  p.  4  ,  ff.'  De  acquircndo  rerum  dominio. 
[  r.  Domaine  des  choses  ;  Biens  publics  ;  Choses 
«  publiques.  ] 

Il  en  est  de  même  de  ses  rivages.  Leg.  i4,  eod. 

"}..  L'usage  de  la  mer  est  à  tous  les  hommes. 
Leg.  5 ,  p.  I  ,  ff  Ne  qiiid  in  loco  publico. 

«  On  pouvoit  cependant,  par  convention  ,  et  à. 
«  litre  de  ser\itude  au  profit  d'un  fonds  riverain  , 
«  interdire,  au  propriétaire  du  fonds  voisin,  tout 
«  établissement  de  madrague  à  pécher  thons,  dans 
a  la  mer  attenante  :  Fenditor  J'undi  Geroniani , 
((J'undo  Botroiano,  quem  retinebut,legem  dederat , 
«  ne  contra  euiii  piscalio  thjnnaria  exerceatur ; 
«  quamvis  mari ,  quod  nalurd  omnibus  palet ,  ser- 
«  i'ilns  imponi ,  prit'utd  lege,  non  polest  :  quia  la- 
«  men  bona  Jides  ,  contractùs  legem  servari  vendi- 
«  tionis  exposcit ,  personce  possidentium ,  aut  in 
«  jus  eorum  succedentium  ,  per  stipulationis  etven- 
«  ditionis  legem  obligentur.  Leg.  1 5 ,  ff  Commu- 
«  nia  prcediorum. 

«  On  a  même  vu  ci-devant ,  à  l'article  Bâtiment, 
«  n"  2  ,  proche  le  terrain  d' autrui ,  que,  suivant 
«  les  Novelles  5y  ,  102,  io3  ,  io4  de  Léon,  les 
«  parcs  pour  les  pêcheries,  dévoient  être  distants 
«  du  parc  voisin,  de  trois  cent  soi.Kante-cinq  pas, 
«  aulnes  ,  brasses  ou  orgyes  (  qui  reviennent  à  plus 
n  de  trois  cents  de  nos  toises  ).  Mais,  par  l'ordon- 
«  nance  de  la  marine  ,  on  a  été  jusqu'à  défendre 
«  (  liv.  5 ,  art.  I  du  tit.  4  )  d'établir  aucunes  ma- 
«  dragues,  pour  la  pêche  des  thons,  sur  les  côtes 
«  maritimes ,  sans  la  permission  expresse  du  souve- 
«  rain.  (F.  le  n°  i3  de  l'art.  555,  et  le  n"  10  de 
«  l'art.  (323.  ) 

5.  «  En  général,  les  jetées  dans  la  mer,  u'appar- 
«  tiennent  à  celui  qui  les  a  construites,  qu'autant 
«  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice,  pour  l'usage 
«  public  de  la  mer  et  de  ses  rivages  :  Jaclasque  ia 
«  id  (  mare  )  pilas ,  ejus  esse  qui  jecerit  ;  sed  hoc 
«  concedendum  non  esse  ,  si  deterior  littoris  maris- 
a  ve  usus,  eo  modo  ,futurus  sit.  Leg.  3,  f  f.  iVe 
«  quid  in  loco  publico  vel  ilinere Jiat. 

4.  «  On  peut  au  surplus  avoir  d'autres  droits  en 
«  propriété  sur  la  mer  :  Sanè  ,  si  maris  proprium  jus 
"■  ad  aliqucvi  pertinet^  uli  po.':sidetis  interdiclum  ei 
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«  compelil ,  si  jirohibeaturjus  situm  excrcere  ;  t/iio- 
«  niajii  ad  privatam  jam  caitsam  pertinel,  non  ad 
u  public am.  Lcg.  i4,  ff.  Deinjuriisetfumosisli' 
u  bellis. 

«  Mais  quelque  ouvrage  qu'on  y  fasse  (même 
(  pour  l'exercice  de  ses  droits  acquis  en  propriété}, 
«  la  destruction  en  pourroit  être  ordonnée,  s'il  ren- 
«  doit  plus  difiicile,  ou  plus  incommode,  la  naviga- 
nt tion  sur  mer ,  ou  le  séjour  dans  le  port ,  ou  le  pas- 
«  sage  le  long  du  rivage  :  Si  in  mari  aliquidfiat , 
«  Labeo  ait  covipctere  taie  interdictwn  ,  ne  quid  in 
.<  mari ,  inve  littore ,  qiio  portus ,  statio  ,  iterve  , 
«  navigio  di. tenus Jtat.  Leg.  i  ,  p.  17,  ff-  De Jlu- 
•i  miniius. 

5.  «  Les  rivages  appartiennent  [du  moins  quant 
«  à  la  juridiction)  à  la  nation  qui  y  exerce  sa  sou- 
«  veraincté  :  Litlora  ,  in  qmv  populus  Romanus  im- 
«  perium  hahet,  populiBomani  esse  arhiiror.  Leg.  3, 
«  ff.  Ne  quid  in  loco  puhlico ,  etc. 

(j.  «  Quant  à  la  propriété,  proprement  dite,  des 
«  rivages  de  la  mer,  elle  n'est  à  personne;  c'est  res 
«  nulUus,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  5  du  litre 
i(  des  LiStitutes,  De  rcrum  difisione  et  acquirendo 
u  ipsariim  dominio.  {!'.  au  surplus  l'iinicle  Chose, 
«  dii'ision  et  qualité  des  choses,  n°  10.) 

«  Mai~  l'usage  des  rivages  de  la  mer  est  public  , 
«  comme  l'usage  de  la  mer  même.  Ibidem.  Et  en 
«  conséquence,  personne  ne  poiivoit  être  empêché 
«  d'iipprochcr  du  rivage  de  la  mer,  pour  y  pécher  : 
«  A'emo  igitur  ad  liitus  maris  accedtre  prohibetur , 
«  piscandi  causa.  Leg.  4  ,  ff-  De  divisione  rerum 
tt  et  qualitate.  ~~  Pourvu  qu'on  respectât  les  fermes, 
«  édifices  et  monuments  :  Dùm  tamen  villis ,  œdi- 
ajiciis,  et  mnnumenlis ,  abstineatur.  Ibidem.  (Car 
«  les  particuliers  pouvoient  bâtir  sur  les  rivages 
«  delà  mer,  pourvu  que,  par-là,  ils  ne  préjudi- 
«  ciassent  pas  à  l'usage  public  de  la  mer:  In  littore , 
a  jure  gentium  ,  œdijicare  licere ,  nisi  usus  publiciis 
11  impediret.  Leg.  4,  ff-  -^^  quid  in  loco  publico  vel 
(c  itinere  fiat.) 

7.  «  Cependant  les  propriétaires  des  habitations 
a  ayant  vue  sur  la  mer  pouvoient  empêcher  qu'on 
"  y  péchât,  vis-à-vis  de  leurs  maisons,  sanslcur  pér- 
it mission.  Tel  étoit  du  moins  l'usage  du  temps  d'Ll- 
c<  pien  ,  qui  trouve  cet  usage  contraire  au  droit  : 
«  UsuTpatum  tamen  et  hoc  est,  tamctsi  nullo  jure , 
«  ut  quis  prohiberi  pnssit ,  ante  œdes  meas ,  vel  prœ- 
K  tcrium  meum  ,  piscari ;  quareù  quisprohilieatur  , 
ti  adhuc  injuriartnn  agi  potest.  Leg.  i5,  injine ,  U- 
•i  De  injuriis. 
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«  AJaib  par  la  Nov.  56  de  Léou,  De  oris  marili- 
«  mis ,  les  propriétaires  des  fonds,  avant  vue  sur  la 
«  iner,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  d'empêcher 
«  d'y  pêcher  ,  sans  leur  permission,  vis-à-vis leurs 
«  propriéiés  :  Sancimus ,  ut  quisque  aras  suas  in  con- 
a  cusso  jure  possiddat ,  illorumque  dominas  sit,  et 
«  51  qui  ,  sine  ipsius  permissu ,  illorum  emulumenlo 
afrui  vclint ,  hos  propellere  possit. 

8.  «Le  même  empereur,  après  avoir  fixé,  par 
«  la  Nov.  57  ,  à  trois  cent  soisaute-cinq  orgyes  (ou 
«  à  trois  cent  de  nos  toises  anciennes)  la  distance 
«  d'un  parc  de  pêcherie  à  l'autre,  a  cependant  or- 
«  donné  ensuite,  par  les  lSo\.  los  et  io5,  que  si 
(t  les  propriétés  voisines  l'une  de  l'autre,  étoienl 
«  trop  peu  coubidéniblcs,  pour  que  cette  distance 
«  entre  leurs  pêcheries  pût  être  observée  ,  alors  les 
«  deux  propriétaires  voisins  pussent  se  réunir,  pour 
«  établir  en  commun  un  parc  à  leur  profit;  et  que 
«  même  l'un  pût  contraindre  l'autre,  malgré  l'iuéga- 
o  lité  de  leurs  possessions  respectives  ,  à  participer 
«  à  l'établissement,  pour  en  partager  également 
«  entre  eux  [ex  cequo)  les  émoluments,  ainsi  que 
«  la  dépense  (non  secundùm  cujusque  porlionem)  : 
«  Sancimus,  ut  si  [islins  modi)pr^edia,  mare  versus, 
«  tton  adeb,  sinsula ,  sint ,  ut  septi remcratcrii  consti- 
«  tuendi  jus  habcant,  ejusjuris  consequendi  causù , 
«  communione  conjungautur ,  quo ,  per  islius  modi 
«  communione  m  ^  domini  ex  suis  possessionibus  uti- 
«  litatcm  sentire  p(ssint;  et  si  dominorum  aller  corn- 
«  munionem  j'acere  nolit ,  ad  illam  invitus  etiam 
«  compellalur  ;  —  ut  si  duarum  maritimarum  por- 
«  tionum  ,  quarurn  altéra  major ,  altéra  miner  sit , 
«  ad  constituendas  rémoras  piscatorias  ,  in  com- 
«  munionem  conjunctio  fiat  ,  utriusque  porticnis 
«  domini,  ex  œquo ,  inter  se  lucrum  dividanl. 

9.  «  On  cesse  de  posséder  les  fonds  que  la  mer 
«  couvre  et  occupe  :  Labeo  et  Kervafilius  respon- 
«  derunt ,  desinere  me  possidere  eum  locum  ,  quem 
«  flumen  aut  mare  occupaverit  {diù  scilicel ,  non. 
«  adpaucos  dies ,  ajoute  Godefroi.)  Leg.  5,  p.  17, 
(i  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  possessione. 

«Godefroi,  pour  justifier  son  addition,  cite  la 
«  loi  5o,  p-  3  ,  du  même  titre.  F.  aussi  sa  noie 
<<  sur   cette  dernière  loi. 

10.  «  Le  rivage  de  la  mer  est  public  ,  non  pas 
«  cependant  comme  les  choses  qui  composent  le 
«  patrimoine  de  la  nation  ,  mais  comme  celh  s 
«  que  la  nature  offre  à  tous  les  hommes  ,  et  qui, 
«  n'étant  encore  en  la  possession  de  personne  , 
»  peuvent  devenir  nôtres  (par  l'occupation)  :  Lit- 
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u  lora  publica  non  ila  siint  ,  ut  ea  f/uce  in  putrimo- 
«  nio  sunt  populi ,  sed  ut  ea  ,  quœ  primùm  à  natiird 
«  prodita  sunt  ,  et  in  nullius  adhuc  dumininm 
«  pervenerunt ,  dominii  fiunt.  Leg.  i4  ,  ff-  De  uc- 
«  quirendo  rerum  dominio. 

«  Et  c'est  pour  cette  raison,  dit  la  même  loi, 
«  que  nous  acquérons  la  propriété  de  la  partie 
«  du  rivage  sur  laquelle  nous  faisons  des  cons- 
«  tructions ,  ainsi  que  de  nos  constructions , 
«  (  pourvu  que  ce  soit  sans  préjudicicr  à  l'usage 
«  public  de  la  mer  et  de  son  rivage)  :  Quod  in 
«  litlore  quis  œdijicaverit  ,  ejus  erit  ;  nain  littora 
«  publica ,  etc.  ,   comme  ci-dessus. 

«  (F".  lcn°  i3  de  l'article  555,  et  le  n^iode 
«  l'art.  623.) 

II.  «  Mais  si  l'édifice  vcnoit  à  être  détruit  et 
«  à  disparoîtrc,  celui  qui  l'a  construit  ne  con- 
0  serveroit  pas  la  propriété  du  sol  ,  qui  rcdevien- 
«  droit  public,  comme  auparavant  ,  à  moins  qu'il 
«  ne  fit  plus  partie  du  rivage  de  la  mer  :  lllud  vi- 
«  dendum  est,  sublato  (sdijicio ,  quod  in  liltore  po- 
«  situm  eral  ,  cujus  conditionis  is  locus  sit;  hoc 
«  est ,  utràm  maneat  ejus ,  cujus  fuit  œdificium  , 
«  an  rursàs  in  pristinam  causant  recidit  ,  perindc- 
«  que  puhlicus  sit ,  ac  si  nunquàm  in  eo  œdifica- 
«  tum  fuisset  ?  quod  propiùs  est  ut  existimari  de- 
«  beat  ,  si  modo  recipit  pristinam  liltoris  speciem. 
«  d.  Leg.    i4,  p.    I. 

12.  «  On  ne  peut  pas  acquérir  par  usucapion, 
«  comme  abandonnées  ,  les  choses  trouvées  dans 
«  la  mer  ,  qui  n'y  ont  été  jetées  que  par  nétes- 
«  site  ,  pour  sauver  le  navire  trop  chargé  ,  et 
«non  dans  l'intention  de  les  abandonner  .•  5j(7m/5 
«  merces  ex  nat>ejactatas  im/enisset,  num  idib  usu- 
«  capere  non  possil,  quia  non  -viderentur  dere- 
«  lictœ ,  quœrilur  ?  Sed  verius  est  pro  derelicto 
«  usucapere  non  passe.  Leg.  7 ,    ff.  Pro  derelicto. 

«  F.  cependant  le  n°  44  de  l'article  6ii3.  F.  aussi 
«  la  loi  8,  ff.  De  lege  Rhodid  de  jactu  ,  dont  les 
o  mots  :  Mox  cum  aliis  rei'ersurus  ,  supposent 
«  que  si  le  propriétaire  de  la  chose  jetée  a  négligé 
«  de  la  reclamer  dans  les  temps  pre-rrits  par  les 
«  lois,  elle  peut  être  présumée  abandonnée,  et  par 
«  conséquent  sera  susceptible  d'être  prescrite,  pro 
derelicto.   V.  encore  ci-après  :    Naufrage.  » 

1226.  MÈRE. 

I.  La  mère  est  toujours  certaine  :  Semper  certa 
est   mater.  Leg.    5  ,    ff.   De   in  jus  vocando.  — 
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Quand  même  elle  scroit  fille  publique  :  Eliainsi 
vulgb  conceperit.   Ibidem. 

2.  La  mère  est  frustrée  de  sa  légitime  [dans  la 
succession  de  son  fils  impubèie],  quand  le  père 
a  testé  pour  son  fils  impubère.  Leg.  8 ,  £f.  ».  5  , 
De  inojficioso  tcstamento. 

«  La  loi  dit  qu'elle  ne  pourra  pas  arguer  d'inof- 
«  ficiosité  le  testament  de  son  (ils  :  Quia  pater 
«  hoc  ei fecit  :  or,  pour  prétendre  la  légitime. 
«  il  fallùit  pouvoir  intenter  la  querelle  d'inofli- 
«  ciosité.  /".  Légitime.  F.  aussi  le  n"  2  de  l'article 
u  1 1 0-2  ci-dessus.  » 

5.  Le  vœu  de  la  mère,  sur  la  demeure  de  ses 
enfants,  ne  doit  pas  toujours  être  suivi.  Leg.  n  ,  ff- 
De  annuis  legatis. 

1227.  MÈRE  DE  FAMILLE. 

1.  La  fille  qui  n'est  pas  sous  la  puissance  de 
son  père  est  mère  de  famille.  Leg.  !^  ,  ff.  De  his 
qui  sui  vel  alicni  juris  sunt.  —  Soit  qu'elle  ait 
l'âge  de  puberté  ,  ou  non.  Ibidem. 

2.  On  donnoit  aussi  le  nom  de  mère  de  famille 
à  toute  femelle  de  bonnes  mœurs  ,  soit  qu'elle  fût 
mariée  ou  non ,  soit  qu'elle  fût  ingénue  ou  a& 
iidnchie :  I\'(im,nequeuuptia>,nequenatales,faciunt 
matrem  familias,  sed  boni  mores.  Leg.  46 ,  ff.  De 
verb.  signif. 

«  F.  le  n"  5  de  l'art.  76G  ci-dessus  ,  et  le  n"  4  , 
«  4°  alinéa  ,   de  l'art.  810.  » 

1228.  MESURAGE.  F.  liv.  1 1  ,  tit.  6  ,  ff  Simen- 
sor  falsum  modinm  dixerit. 

I.  Le  préteur  doimoit  l'action  in  factum ,  contre 
le  mesureur  qui  avoit  fait  un  faux  mesurage  des 
champs.  Leg.  i ,  h.  t.  {F.  l'art.  54  du  Diction- 
naire.] 

Mais  celte  action  n'avoit  lieu  qu'autant  qu'il  v 
avoit  eu   dol  ou  fraude,  rf.  Le^.  i  ^  p.   1. 

La  même  action  étoit  donnée,  pour  le  mesurao-),. 
des  denrées  et  autres  choses.  Leg.  5  ,  6et  7    eod. 

1.  Quand  il  n'y  avoit,  ni  dol,  ni  faute  lourde, 
[mais  seulement  de  l'iuipéritie  ,  ou  même  de  la 
négligence] ,  celui  qui  employoit  le  mesureur  de- 

voit  s'imputer  son  mauvais  choix,  d.p.  1  ;  «et 

«  il  n'y  avoit  point  d'action  contre  le  mesureur^ 
«  ibidem  ;  —  mais  c'est  parccqu'alors  l'arpentage 
u  n'étoit  point  une  profession  publique  :  l'oflîoe 
«  d'arpenteur  ou  mesureur  étoit  réputé  office 
a  d'ami  j  et  en  conséquence  on  qualifioit  cThono- 
«  raire  ce  qui  lui  étoit  offert,  ou  promis,  pouf.rc- 
«  connoître  sa  peine,  d.  Leg.  i. 
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«  Ainsi  il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  lieu  contre  lui 
«  à  l'action  ex  locato.  Ibidem. 

«  Et  n'étant  tenu  que  de  son  délit  ou  quasi- 
ce  délit,  l'action  à  intenter  contre  lui  ne  pouvoit 
«  l'être  contre  ses  héritiers.  Leg.  5 ,  p.  5 ,  eod. 
«  (F.  l'an.  9")4   ci-dessus.) 

«  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  l'action  ne  peut  être 
«  intentée  que  par  celui  qui  a  intérêt  que  la 
«  mesure  fût  juste  ,  et  seulement  jusqu'à  concur- 
«  rcnce  de  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  ;  et ,  par 
«  conséquent  ,  il  n'a  plus  d'action  ,  s'il  a  été 
«  désintéressé  par  celui  en  faveur  de  qui  la  fausse 
«mesure  avoit  été  faite.  Leg.  5,  p.  \,  2  et 3, 
«  eodem.  » 

I22g.  MESURE.  La  mesure  s'entend  de  celle  du 
pays.  Leg.  71,    ff.   De  contrah.  emptione. 

«  Cependant  les  parties  contractantes  peuvent 
«  convenir  de  la  mesure  d'un  autre  pays  ;  sur- 
«  tout ,  dit  la  loi ,  quand  la  loi  ou  la  coutume  du 
«  pays  où  l'on  contracte  ne  s'y  opposent  pas  : 
«  Prœsertim  ,  si  nihil  contra  consueiudinem  regio- 
«  nis  fiât.  » 
1 23o.  MEUBLE.  {V.  Mobilier.']  Un  meuble  [res 
mobilis]  ne  peut  être  donné  par  parties  ,  pro  di- 
visa. Leg.  8^  in  fine,  ff.  De  rei  -vindicatione. 
(  F.  Indivisible.  ) 

Ia3l.  MEURTRE  ;  Crime  de  meurtre.  {F.  Crime 
de  jugement  public.)  F.  liv.  48,  t.  8,  ff.  Ad  le- 
sem  Corneliam  de  sicariis  et  veneficiis  [ou  plu- 
tôt veneficis,  suivant  l'édition  vulgate  de  Ha- 
îoandcr.] 

(Le  mot  sicariiis  vient  de  sica  ,  qui  signifie 
couteau  [poignard,']  F.  les  Instilutes,  De  publias 
judiciis ,  p.  5)  ;  «  et  le  mot  veneficus  vient  de 
Avenenum,  qui  signifie  po/sore ,  d'oùj  cheznous^ 
t(  vient  le  mot  empoisonneur. 

«  F.  aussi  au  Code  ,  liv.  9  ,  t.  16  ,  Ad  legcm 
«  Corneliam  de  sicariis  ;  18,  De  maleficis  et  ma- 
«  thematicis  et  cœteris  similibus.  F.  aussi  la  No- 
«  velle   f]  ,   ch.   7.  F.   enfin  l'article  Poison.  » 

1.  La  loi  Co7-neZifl  punit  celui  qui  tue  un  homme. 
Leg.   I  ,  in  prine.  ,   ff.  h.  t. 

Le  meurtre  est  puni,  quelle  que  soit  la  condition 
de  l'homme  tué.   d.  Leg.  \  ,  p.  1. 

2.  La  peine  du  meurtre,  étoit  la  déportation 
dans  une  île,  avec  confiscation  de  tous  les  Liens: 
Legis  Cornelice  de  sicariis.  .  .  .  pœna  insulœ  de- 
pqi'tatio  est ,  et  omnium  bonorum  adcmptio.  Leg. 
5.   p.  5. 
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Il  y  avoit  peine  de  mort  ,  quand  le  meurtrier 
ctoit  d'un  état  abject.  Ibidem,  [f .  Abject.] 

(Justinicn  ordonna  la  peine  de  mort  indistinc- 
tement. /'.   Institutes ,  De  publiais  judiciis ,  p.  5.) 

3.  «  On  réputoit  meurtriers,  et  sujets  aux  peines 
«  de  la  loi  Camélia  ,  ceux  qui  chàtroient  les 
«  mâles  ,  ainsi  que  ceux  qui  se  laissoient  châtrer  j 
«  et  il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  circonci- 
«  soient  les  mâles ,  autres  que  les  enfants  des 
«  Jui&.  Leg.  4  ,  p-  2  ;  Leg.  5  et  1 1  ,  in  princ.  , 
«  eodem.  » 

4.  Dans  le  meurtre  on  considère  la  volonté  , 
et  non   l'événement.  Leg.  i4  ,   eodem. 

Celui  qui  tue  un  homme ,  sans  le  vouloir,  doit  être 
absous  [des  peines  portées  par  la  loi  Cornelia.] 
Leg.  1  ,  p.  3  ,  eodem. 

«  Mais  pour  peu  qu'il  y  ait  eu  imprudence  ,  ou 
«  faute  de  sa  part ,  il  est  passible  de  celles  por- 
«  tées  par  la  loi  Aquilia.  Leg.  9  ,  p.  3  et  4  >  et 
«  Leg.  44  j  ff-  ^d  legem  Aquiliam  ;  Inst. ,  p.  5, 
«  4  et  5  ,  De  lege  Aquilid.  v 

Celui  qui  blesse  un  homme,  avec  intention  de 
le  tuer,  est  homicide,  et  doit  être  condamné 
comme  tel,  quoique  l'homme  ne  soit  pas  tué. 
d.  Leg.  \  ,  p.  5. 

Le  dessein  de  tuer  est  indubitable,  quand  on 
a  tiré  l'épée,  et  porté  le  coup.  d.  p.  3. 

En  citte  matière  ,  le  dessein  est  réputé  pour  le 
fait  (il  faut  supposer  que  le  crime  soit  com- 
mencé) :  In  lege  Cornelid ,  dolus  pro  facto  accipi- 
tur.  Leg.  7  ,   eodem. 

«  Mais  ,  en  cette  matière  ,  la  faute  lourde  n'est 
«  pas  réputée  dol  :  IVec ,  in  hdc  lege,  culpa  lata  pro 
«  dolo  accipitur.   Ibidem.  » 

Celui  qui  se  promène    avec  un   poignard   dans 
l'intention  de  tuer  [ou  de  voler  ,    Quive  kaminis 
occidendi  ,  furtive  faciendi  causa,   cum   telo  am- 
bulaverii]  ,   est  sujet  à  la  loi  Cornelia.  d.  Leg.  i  ,"" 
in  princ. 

5.  Si  quelqu'un,  dans  une  rixe,  frappe  un 
homme  avec  une  clef  ou  autre  outil,  sans  des- 
sein de  le  tuer  ,  et  que  la  mort  s'ensuive  ,  on 
doit  adoucir  la  peine  :  Sed  si  clavi  percussit ,  in 
rixd.  . . .  tamen  non  occidendi  animo  ,  lenicndam 
paenam  ejiis.  A.  Leg.  i  ,  p.  3. 

Car  il  a  commis  l'homicide  par  occasion  ,  plutôt 
que  par  volonté  :  Qui  in  rixd ,  causa  [ou  plu- 
tôt casu  ,  comme  dit  Godei'roi,  ]  magis  quàm  vo- 
luntate  ,  homicidium  admisit.   Ibidem. 

G.   Si  un  homme  a  péri  Uaus  une  rixe,  on  doit 
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examiner  les  coups  portes  par  chacun  :  Si  in  rixct 
percussus  Homo  perierit  ,  ictus  uniusciijusque  in 
hoc  collectoriim  contemplari  oportet.  Lcg.  1 7  , 
eodem. 

7.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre,  tuer  ou  cau- 
ser la  mort  :  IViliil  interest  an  occidat  quis ,  an 
caiisam   mortis  prœbeat.  Leg.  i5  ,  eodem. 

8.  Celui  qui  témoigne  faux ,  pour  faire  condam- 
ner quelqu'un,  comme  coupable  d'un  crime  ca- 
pital, est  puni  comme  homicide,   d.  Leg.  \  ,  p.   i. 

ç).  Si  un  magistrat  [ou  un  juge  (F.  la  note  de 
Godeûoi  sur  ces  mots  delà  loi  :  Qui  publico  judi- 
cio  prœess^t  1  a  manœuvré  pour  faire  prononcer 
un  faux  jugement  contre  l'innocent  ,  il  est  puni 
comme  homicide  :  [QuiVe  ,  cùm  magiftratus  es- 
set  ,  publicove  judicio  prccesset  ,  operam  dedis- 
setf  quo  quis  falsum  judicium  profiteretur ,  ut  qiiis 
innocens  cvnvcniretur ,  condemnaretur.']  d.  Lcg.  i. 

«  On  appcloit,  faux  jugement,  celui  qui  avoit 
«  été  rendu  sur  pièces  fausses,  mais  dont  la  faus- 
«  scté  n'avoit  été  rcconuue  que  depuis.  Dans  ce 
«  cas,  le  jugement  étoit  rescinde  sans  appel;  et  s'il 
«  étoit  rendu  en  dernier  ressort  ,  il  n'avoit  pas  la 
«  force  de  la  chose  jug(fe.  d.  Leg.  1 1  ,  ff.  De  excep- 
«  tion. ,  prcescripl.  et  prœjudiciis.  » 

Ou  punissoit  ,  de  même,  le  magistrat  qui  avoit 
reçu  de  l'argent,  pour  que  quelqu'un  fût  mis  eu 
état  d'accusation,   d.  Leg.    ï  ,   p.    1. 

Le  magistrat  qui  [pour  faire  périr  quelqu'un] 
avoit  fait  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  permis  par  la  loi, 
cncouroil  les  peines  de  la  loi  Cornelia.  Lcg.  4  , 
eodem. 

10.  Le  meurtre  commis  par  un  eufaiit  n'est 
point  puni.  Leg.  13  ,  eodem.  —  Ni  celui  com- 
mis par  un  insensé.  Ibidem. 

11.  Il  est  permis  de  tuer  celui  qui  entreprend 
de  nous  violer ,  on  de  violer  les  nôtres,  d.  Leg.  i 
;'•  4-  -^  On  peut  tuer  le  voleur  de  nuit  {V.Vo- 
leur) ,  quand  on  ne  peut  l'épargner ,  sans  péril  pour 
soi  :  Si  parcere  ei,  sine  periculo  suo ,  non  potuit. 
Leg.  9 ,   eodem. 

12.  Le  mari  qui  tuoit  sa  femme  dans  l'adul- 
tère étoit  puni  de  la  relégation  à  temps,  sup- 
posé qu'il  fût  d'un  rang  distingué,  d.  Leg.  i, 
p.  5  ;  —  sinon  ,  c'étoit  l'exil  perpétuel.  Ibidem. 
—  «  Il  en  étoit  autrement  du  père,  qui  pouvoit 
«  tuer  sa  fiHe ,  par  lui  surprise  en  adultère  :  In 
«  ipsis  rébus  venereis.  V.Ysal.  102,  n°  2g,  du 
a  Dictionnaire.  » 

i3.    Il  étoit  permis    de    t»cr  les    transfuges , 
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comme  étant  ennemis  de  la  patrie.  Leg.  5,  p.  6, 
eodem. 

14.  Le  père  ne  pouvoit  tuer  son  fils,  sans  con- 
damnation ;  [il  devoit  l'accuser  devant  le  magis- 
trat.] Leg.  2,  eodem.  (Il  j^ouvoit  le  tuer,  avant 
la  loi  des  douze  tables  qui  le  défendit.  Voyez  la 
glose.) 

i5.  Le  maître  ne  pouvoit  faire  exposer  son  es- 
clave aux  bêles,  [qu'en  l'y  faisant  condamner  par 
lesjuges],  de^misla  loi  Pelvonia.  Leg.  1 1  ,p,  i  et  a. 

1282.  MEURTIIE5.    Testes  PARTICULIERS. 

j .  Celui  qui  commet  un  meurtre ,  pour  défendre 
sa  vie,  est  exempt  de  reproches.  Leg.  4 ,  ff.  -'id  legem 
.,4quiUam.  —  Car  la  défense  de  soi-même  est  de 
droit  naturel.  Leg.  45  ,  p.  !\ ,  eodem. 

1.  On  est  censé  tuer  l'enfant  qui  vient  au  monde  , 
non  seulement  si  on  l'étouffc,  mais  si  on  le  rejette , 
ou  si  on  lui  refuse  des  aliments,  ou  si  on  l'expose 
dans  les  lieux  publics,  en  l'abandonnant  à  la  com- 
misération d'autrui:  Necare  videtur ,  non  tantàm 
qui  parium  perfocat  ,  sed  et  is  qui  abjicil  ,  et  qui 
alimenta  denegat,  et  qui  public  is  locis ,  misericordiie 
causa,  exponit,  quam  ipse  non  liabet.  Le».  A  ff. 
De  agnoscendis  et  alendis  liberis. 

5.  Si  en  coupant  un  arbre  on  jette  dans  le  che- 
min une  branche,  qui  [par  hasard]  tue  quelqu'un, 
sans  qu'on  ait  crié  pour  avertir,  on  répond  du 
meurtre  [  en  ce  qui  concerne  la  réparation  civile  ]. 
Leg.  3 1  ,  ff.  Ad  legem  aquiliam. 

«  Car  :  In  fuie  lege ,  culpa  lata  pro  dolo  acnipilur. 
«  /'.  le  n"  4  de  l'art,  précédent. 

«Mais,  si  nullum  iter  eril ,  dolum  duntaxat 
«  prœstare  débet,  ne  immittat  in  eum  quem  viderit 
transsunlem  ;  nam  culpa  ab  eo-exigsnda  non  est,  cùm, 
«  divinare  non  putuerit ,  an  per  eum  locum  aliquis 
«  transiturus  sit.  Ibidem.  » 

4.  Si  on  donne  un  coup  léger  à  un  [esclave]  ma- 
lade [sansdessciude  le  tuer],  et  qu'il  [en  ]  meure 
on  répond  [  civilement  ]  de  sa  mort,  actione  legis 
Aquiliœ.  Leg.  7  ,  ff.  Ad  legem  Aquiliam,  p.  5. 

I  233.  MILES.  Ce  mot  vient  de  militidj  id  estduri- 
tiâ ,  quam  pro  nobis  sustine'nt,  [aut  à  multitudine 
aulà  malo  ,quod  arcere  milites  soient ,  autànumero 
mille  hominum.]  Leg.   i ,  p.  i  ,  ff.  De  testamento 
militis. 

1234.  MILITAIRE.  Service  militaire,  [f .  Ab- 
sence pour  la  république.  ]  F.  liv.  49,  t.  16,  ff.  De 
re  militari.  «  /'.  aussi  au  Code,  liv.  j ,  t,  29^  De 
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ft  officio  ma<^islri  mililum;  "bx ,  De  c>fficlo  magislri 
«  officiorum ;  t^Q,  De  offlcio  mililariiim  judicumj 
«  47,  ne  comitibus  rei  militaris ,  Tel  trihunis  la 
«  vacra procstcntiir ; /\Ç),  Ulvmnes judices  làmci\>ilcs, 
«  quàm  militares  ,  post  admiriistrcilionem  depositam 
«  (juinqua^inta  dus,  in  cwitatihus  vcl  certis  locis 
«  permancant  ;  liv.  i  i  ,  t.  .'l ,  De  prœj'ectis prœtorio , 
«  siée  urhi,  et  magistris  mililum  in  dignitatibiis  ex- 
«  œquandis ;  12,  De  comitibus  rei  militaris;  j|, 
«  Qui  militare  possunt,  vel  non  possunt,  et  de  sert'is 
«  ad  miliii(i]n,vel  dignitatem  adspirantibus ,  et  ut 
«  nemo  duplicimilitid,  -veldignitatcetmilitid,  simul 
u  utatur  ;  55.  Ncgociatores  ne  militent  ;  56,  De  re 
u  militari;  58,  De  érogatione  militaris  annonœ  ; 
«  59  ,  De  excoclione  et  translatione  militarium  an- 
«  nonarum  ;  4o  ,  De  militari  veste  ;  ^1 ,  De  metatis 
«  et  epidemcticis  ;  ^1,  De  algamo  hospitibus  non 
«  prcehendo  ;  45 ,  De  commealu  ;  44  >  De  tjronihus ; 
a  46,  De  desertoribus ,etoccultatoribus  corum  ;  .\^ , 
«  De  filiis  offîciàlium  militarium ,  qui  in  bcllo  mo- 
«  riuntur  ;  F.  enfin  les  !\ovcIles  iiOet  i5o.  » 

I.  Autrefois  le  citoyen  désigné  pour  servir,  qui 
s'y  refusoit,  étoit  fait  esclave  comme  traître.  Leg.  4, 
p.  10,  ff.  h.  t. 

Celte  peine  cessa  ,  lorsqu'il  fut  facile  de  trouver 
(les  volontaires,  voluntarius  miles  ,  d.  p.  10. 

a.  Si  un  père  soustrayoit  son  fils  au  service,  eu 
temps  de  guerre ,  il  étoit  puni  par  l'exil  «  et  par  la 
o  perte  d'une  partie  de  ses  biens,  et  honorum  parte 
0  mulctandus  est.  ]  Leg.  4  >  P-  "  >  eodcm.  » 

Que  si  c'étoil  en  temps  de  pais,  le  père  étoit 
sujet  à  la  bastonnade.  (  7^^.  Bastonnade.)  A.   p.   11. 

Si  un  pèredébilitoit  son  fils,  pour  le  rendre  inca- 
pable de  servir  ,  il  étoit  déporté  ,  d.  Leg.  4,  p-  la. 

«  Il  est  bon  d'observer  à  ce  sujet  que  les  disposi- 
«  tiens  pénales  de  nos  lois  actuelles ,  sur  la  conscrip- 
«  tion  militaire,  paroissent  avoir  été  puisées,  en  par- 
«  tie,  dans  ce  ti<re. 

«  En  effet,  1°  le  jeune  homme  ayant  atteint 
«  l'Age  de  la  conscription  ,  qui  ne  répond  pas  à  l'ap- 
«  pel  à  lui  fait  pour  subir  l'événement  du  sort,  est 
a  privé  du  bénéfice  que  le  sort  lui  auroit  pu  procu- 
«  rcr  j  et  en  consi'quence  il  est  obligé  de  partir  des 
«premiers.  3"  Les  père  et  mère  sont  solidairement 
<!  respons.ablcs  sur  leuisbiens,  quelquefois  même  en 
«  leurs  personnes,  du  délit  de  leurs  enfants  déserteurs, 
«  ou  réfractaires.  5"  Le  conscrit  qui  se  mutile  pour 
«  se  rendre  incapable  du  service  militaire  est  ren- 
ie voyé  ignominieusement  au  corps  des  sapeurs,  et 
■  (jiielqucfois  mèjne  condamné  h   de  plus  fortes 
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«  peines.  F.  au  surplus  la  loi   et  les  décrets  impé- 
«  riaux  sur  la  Conscription  militaire.  » 

5.  Les  esclaves  éloicnt  exclus  de  la  milice  [aZi'o- 
quin  capite j)uniunlur]  Leg.  1 1 ,  eodem.  —  De  même 
l'accusé  de  crime  capital  [  statim  sacramento  sol- 
vendus  est  ]  Leg.  iG,  eodem.  ■ — •  De  même  celui  qui 
étoit  condamné  pour  adultère;  «  vel  aliquojudicio 
n  public  o  damnati ,  inter  milites  non  sunt  reci 
«  piendi.  »  Leg.  4  >  P-  7  ;  eodem. 

4.  Le  militaire  ne  pouvoit  acquérir  aucun  fonds 
dans  la  province  où  il  scrvoit  :  [//i  edprovincid ,  in 
(juam ,  proptcr  prœlii  causam  venerunt ,  ne  sub  aliéna 
quidem  nomine,  eis  agrum  comparare  licet  ;  alioquiu 
{ager  comparatus) ,Jiico  vindicabitur.]  Leg.  1 5 ,  eod. 

5.  Le  général  d'armée  devoit  faire  observer  la 
discipline. 

Il  ne  devoit  accorder  des  congés  [ou  permissions 
de  s'absenter  ]  que  rarement,  d.  Leg.  \i  ,p.  i . 

Les  tribuns  dévoient  contenir  les  soldats  dans  le 
camp ,  et  les  appliquer  à  l'exercice  ,  «  recevoir  le^ 
«  clefs  des  postes ,  faire  quelquefois  leur  ronde  de 
«  nuit,  vérifier  les  fournitures  de  blé,  réprimer 
«  les  fraudes  des  fournisseurs  dans  la  mesure ,  punir 
«  les  délits,  selon  leurs  pouvoirs,  se  rendre  souvent 
<:  à  la  justice  du  camp,  y  entendre  les  plaintes  des  mi- 
«  Ktaires ,  visiter  les  malades,  etc.  n  d.  Leg.  \i  ,p.î. 

6.  Les  délits  militaires  éloient  de  deux  sortes; 
Leg.  1,  eodem.  —  Les  délits  militaires  proprement 
dits  étoient  ceux  commis  à  raison  du  service.  Ibid. 
—  Ou  nommoit  délits  communs  ceux  qui  n'avoicnt 
point  de  rapport  au  service.  Ibidem. 

r.  Les  délits  communs  étoient  punis  par-  les  juges 
des  lieux  où  ils  avoient  été  commis.  Leg.  5,  eodem. 

8.  Les  peines  des  délits  militaires  étoient  le  châ- 
timent :  [castigatiol ,  une  somme  pécuniaire,  la  perte 
du  grade,  le  renvoi  avec  ignominie.  Ibidem  ,p.i. 

Le  renvoi  avec  ignominie  avoit  lieu  pour  faits 
déshonorants.  Leg.  \5,p.5,  eodem. 

Il  y  avoit  aussi  la  bastonnade  ,  fustibus  cœditur. 
d.  Leg  5,  p.  16.  [  La  bastonnade  étoit  le  châtiment 
avec  le  bâton  ;  le  motfustis  signifie  bâton.  F.  Bas- 
tonnade. ] 

Q.  Si  on  désobifissoit  au  général,  ou  autre  chef, 
on  étoit  puni  de  mort ,  quand  même  l'action  auroit 
réussi,  [r.  le n°  5  de  l'article  1 109  du  Dictionnaire.] 
Leg.  6,  p.  1,  eodem  ;  d.  Leg.  5,  p.  i5.  — Idem  de 
celui  qui  portoit  la  main  sur  son  chef  ou  supérieur. 
d.  Leg.  G,  p.  1.  —  De  même  celui  qui  laissoit  tuer 
son  chef,  sans  le  défendre,  d.  Leg.  3,  p.  22. 

Celui   qui  fuyoit  le  premier,  dans  un  combat 
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f  spcclantihus  miUlibw;  ]  cloit  puni  de  mort.  Leg.6, 
p.  5  ,  eodem.  [ /'.  la  note  <k  Godcfioi  sur  cette  loi.  ] 

De  même,  celui  qui  faisoitlc  malade  pour  ne  pas 
combattre,  d.  Leg.  0  ,  p.  5. 

Les  traîtres  et  les  transfuges  éloicnt  [  ordinaire- 
ment :  plerumqiiè]  punis  de  mort.  Leg.  7,  eodem, 

10.  Si  un  militaire  blessoit  son  camarade,  avec 
l'épée  ,  il  y  avoit  peine  capitale,   d.  Leg.  6 ,  p.  (5. 

Si  c'étoit  à  coup  de  pierres ,  il  étoit  chassé  du  ser- 
vice. Ibidem. 

1 1.  Le  déserteur,  en  temps  de  guerre,  étoit  puni 
de  mort.  Leg.  5, p.  i  ,  eodem.  —  On  dislinguoit 
deux  sortes  de  déserteurs:  l'un  étoit  appeléf/werior, 
et  l'autre  emansor.  Leg.  5,  p.  2  et  5  ,  eodem. 

On  appeloit  :  déserter,  celui  qui  étoit  arrêté  et  ra 
mené.  Ibidem.  —  On  nommoit:  emansor,  celui  qui 
rcveuoit  de  lui-même.   Ibidem.  —  La  peine  étoit 
diflérentc  entre  eux.  Leg.  .'),  eodem. 

((  Celui  qui  abandonnoit  son  poste  étoit  réputé^ 
«  plus  coupable  que  le  déserteur  revenu  de  lui- 
a  même  :  plus  qnàm  emansor  est.  d.  Leg.  5,  p.  5. 

«  Celui  qui  ab-indonnoit  la  garde,  de  son  chef, 
«  étoit  réputé  déserteur.  Iliid.  p.  6. 

«  Celui  qui  n'étoit  pas  revenu,  à  l'expiration  de 
«  son  congé,  étoit  réputé  déserter,  ou  emansor,  sui- 
«  vaut  que  son  absence  avoit  été  plus  ou  moins 
«  prolongée ,  vérification  cependant  faite  des  causes 
«  cxcus;d)lc5  qui  avoieiit  pu  y  donner  lieu.  Ibid.  , 
a  p.  7.» 

12.  Un  militaire  qui  attcntoit  sur  ses  jours  ,  par 
«  ennui  de  la  vie,  ou  par  impatience  de  la  dou- 
«  leur,  étoit  renvoyé  avec  ignominie.  Leg.  6, p.  -, 
eodem.  [Autrement  il  étoit  piini  de  mort.]  Ibidem. 

i5.  Les  délits  commis  par  les  militaires,  dans 
l'ivresse,  n'étoientpas punis capitalemeut.  d. Leg.6, 
p.  7. 

I  235.  MILITAIRE.  PïcuLE  ciSTRt.vsE.  r.  liv.  %, 
I.  17,  ff.  De  castrensi peculio. 

H  Et  au  Code ,  liv.  1 2 ,  t.  5 1  ,  de  castrensi  omnium 
«  palatinoritm  peculio  ;  07  ,  De  castrensi  peculio  mi- 
.«.litum  et  prœfeclianqrum.  » 

'd  i.Le  pécule  castrcnse  consiste  dans  ce  qui  est 
donné  à  celui  qui  est  actuellement  an  service  mili- 
taire parlesascendantsou  autres  proches:  Caslrense 
peculium  est,  quod  à  parcntibus ,  -ucl  cognalis,  in 
m  ilitiâ  agcnti  donatum  est.  Leg.  n  ,  ff.  li.  t. 

•j.r  Le  pécule  castrcnse  est  aujsi  ce  que  le  fils  de 
famille  acquiert  par  le  service  militaire  :  vel  tjuod 
Tome  II. 
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ipsefiliusj'amilias  in  militid  adquisivit;  quod ,  nisi 
mililaret ,  acquisiturus  non  fuisset.  d.  Le".  11. 

(  La  glose  dit  que  le  pécule  castrcnse  ne  s'entend 
que  du  mobilier^  [  La  loi  i"  au  Code,  h.  t.,  dit 

cependant  :  Peculio  autem  castrensi  cedunt hœ- 

reditates etiamsi  res  immobiles  in  hiserunt.  ] 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même  des  autres  immeubles, 
«  pas  même  de  ceux  que  le  militaire  avoit  achetés 
«  avec  l'argent  de  son  pécule  castrcnse.  F.  la  même 
«  loi  au  Code.  » 

5.  Si  le  fils  retient  du  service,  ce  que  son  père 
lui  donne  n'est  pas  pécule  castrcnse  [sed  alterius 
peculii ,  perindè  ac  si  filius  nunquàm  militdsset] 
Ce  qu'il  auroit  acquis,  sans  le  service  militaire, n'est 
point  pécuK-  castrcnse.  d.  Leg.  i  j,  et  Leg.  1 1 .  eodem. 

4.  Si  une  femme  laisse  au  fils  de  son  mari  de  l'ar- 
gent pour  acheter  les  choses  nécessaires  au  service , 
les  choses  par  lui  achetées  deviennent  pécule  cas- 
trcnse. Leg.  5 ,  eodem. 

Si  un  fils  de  fnniille,  militaire,  estinstituéhéritier 
par  son  camarade  de  service, '«  commilitone  [vel 
ab  eo  quem  per  militiam  cognovil  ],  c'est  i^écule  cas- 
trense.  Leg.  5  ,  eodem.  «  Il  suffit  même,  suivant  la- 
«  dite  loi  1"  au  Code,  h.  t.  ,  que  le  testateur,  qui 
«  l'a  institué  son  héritier  ,  n'ait  pu  le  counoîtrc 
«  qu'à  l'occasion  de  la  milice  :  Etiam  hœrcditatfiS 
«  eorum ,  qui  non  aliàs  noti  etse  potueriint  nisi  per 
«  militiœ  occasionem. 

a  Ainsi  il  peut ,  comme  institue,  se  porter  héri- 
<c  tier  de  son  chef,  sans  le  con.^cntement  de  son 
K  pcre:  Et  citrà  jussum  patris,  suo  arbitro,  rectèpro 
«  hœredegeret.  d.  Leg.  5,  ff.  in  fine.  »— De  même, 
«  s'il  est  institué  héritier,  par  celle  qu'il  a  épousée 
«  étant  dans  le  service,  d.  Leg.  5  ,  et  Leg.  i5  iQ  et 
«  19, eodem. 

5.  Si  un  cousin  germain,  qui  sert  dans  une  autre 
province  institue  son  cousiu  germain  du  même 
nom  [militaire  ]  avec  lequel  il  ne  sert  point,  l'héré- 
dité n'est  pas  pécule  c.istrcuse.  Leg.  iG,p.  i, eodem. 
— Car  elle  est  laissée,  à  cause  du  sang,  et  non  à  cause 
du  service  :  Sanguinis  enim  ratio,  nun  militiœ  causa 
meritum  accipicndœ  kœreditatis pr.vbuerai. 

Si  on  fait  une  donation  ou  un  legs  [à  son  mari 
à  sou  parent ,  ou  à  tout  autre,  fils  de  famille 
non  ex  castris  notus]  ,  avec  clause  que  la  chose 
sera  réputée  pécule  castren.se,  celte  clause  est  ré- 
putée sans  clïet  :  Ferilatem  enim  spectamus  ,  an 
castrensis  notitia  vel  afj'eclio  fuit ,  non  quod  quii 
finxit.  Leg.  8,  eodem. 

D 
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La  (lot  donnée ,  ou  promise,  au  fils  militaire^ 
n'est  point  pécule  caslrense.  Leg.  ifi  ,  eodem. 

Car  clic  lui  est  donnée  pour  soutenir  les  char- 
ges du  mariage.  Ibidem. 

6.  Dans  les  clioses  castrenses,  le  fils  peut  exercer 
toute  action,  malgré  sou  père.  Leg.  4,  p.  i. 

Le  lih  peut  contracter  avec  son  père  ,  pour  rai- 
son du  pécule  castrcuse,  et  non  autrement.  Leg. 
1 5,  p.   I   et  2  ,  eodem. 

«  Il  peut  aussi  le  recevoir  pour  fidéjusseur  :  Si 
;<  stipulantijilio  spondeat  {pater.)  d.  p.   lo.  » 

"j.  Le  pécule  castrense  est  sujet  aux  dettes  du 
fils,  encore  qu'elles  ne  soient  jias  castrenses  :  [.j/ 
castrense  peculium  maritus  haheat,  in  quanlu.n 
facere  potest  condeiniiabitur;  quia  eiiam  non  cus- 
trensibus  crediLoribus  ,  ex  eo  pecuUo,  mugis  est 
eum  cogi  respondere  1  Leg.  'j  ,  eodem. 

8.  Le  père  ne  peut  ôter  le  pécule  castrense  à 
son  fils,  même  en  l'émancipant,  ou  en  le  donnant 
en  adoption.  Leg.  12  ,  eodem.  —  Le  père  ne 
peut  rien  aliéner  [ad  pressens]  du  pécule  castrense 
de  son  fils.  Leg.  1^ ,  p.  i  ,  eodem.  ■ — ■  Ni  y  im- 
poser servitudes,  ibidem,  p.  3j  [quoiqu'il  puiss 
l'en  afTrancliir  ,  ou   lui  eu  acquérir.   Ibidem.] 

9.  Il  n'y  a  point  d'action  contre  le  père  pour 
le  pécule  castrense  de  son  fils.  d.  Leg.  iS,  z).  4 
et  5. 

Car  ce  pécule  est  séparé  des  biens  du  père. 
Ibidem. 

10.  Il  n'est  rien  dû  au  père  dans  les  biens  caL- 
trenses  de  son  fils  ;  (le  père  n'a  point  de  légitime 
à  y  prétendre:  :  Ex  notJ  Marcelli  constat  ,  nec 
patribus  aliquid  ex  castrciisibus  bonis  filioruin  de 
beri.  Leg.    10. 

'«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  pécule  quasi-cas- 
«  treuse  ,  malgré  l'exéquation  que  Justinien  afaili 
«  de  l'un  et  de  l'autre  :  (  L''t  castrense  peculiuin 
«  habere  prœcipimus ,  Leg.  unie.  ,  Cod.  De  cas- 
u  trensi  omnium  palatinorumpecidio)  ;  car  les  fils 
«  de  famille  ecclésiastiques  ne  pouvoient  pas  pri- 
«  ver  leurs  ascendants  ,  ni  leurs  descendants,  de 
«  leurs  légitimes,  sur  les  biens  faisant  partie  de  ce 
■I  pécide.  Leg.  34,  Juthent.  prcesbyt. ,  Cod.  De 
«  episcopis  et  clericis.  V.  Légitime  ,   n"  21  ,    aa.  » 

11.  Si  le  fils  meurt  sans  tester  [ou  si  l'héritier, 
institué  par  le  fils  ,  renonce]  ,  le  pécule  castrense 
reste  à  son  père  ,  comme  pécule  ,  et  non  comme 
hérédité.  Leg.  2  et  d.  p.  Q  ,  eodem. 

«  Le  père  est  censé  en  avoir  eu  la  propriét  ■  ab 
•  iiiitio  :  Cù'n  enim  filiiis  jure  suo  non  ulilur ,   r.- 
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«  Iro  crcdttur  pater  domlnium  in  ser^-o  peculiari 
a  Inibuisse.  Leg.  4)  ,   in  princ. ,  ff.  De  legatis  i".  » 

12.  Si  le  père  prend  le  pécule  castrense,  comme 
héritier  institué  ,  il  est  tenu  des  dettes  [comme 
tout  autre  héritier.]   Leg.  17  ,  eodem. 

Mais  s'il  le  prend  ab  intestat  ,  il  n'est  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  du  pécule,  et  pen- 
dant l'année  seulement.  Ibidem. 

i3.  Le  Ms  a,  par  préciput  'en  venant  à  la 
succession  de  son  père  ]  ,  ce  qu'il  a  emporté  au 
camp ,  par  concession  de  son  père.  Leg.  4  ,  eodem. 

I23G.  MILITAIRE;    PéciLt  c.^stbiks:;.  Tlxtls 

PARTICULITRS. 

Le  fils  de  famille  est  réputé  père  de  famille  ,  à 

l'égard  de  son  pécule  castrense.  Leg.  ■>.  ,  ff.  De 
senatus  consulta  Macedcniano.  —  Le  fils  de  fa- 
mille peut  donner  [entre-vifs  et  à  cause  de  mort] 
son  pécule  castrense  [et  quasi  castrense.]  Leg.  7  , 
p.  6,  ff.  De  donationibus.  —  Le  fils  de  famille 
pei-.t  tester  de  sou  pécule  castrense,  ibidem}  et 
Leg.  20 ,  p.  2  ,  ff.  Qui  testamenta  facere  pus- 
sunt  ;  Leg.  6 ,  p.  1 3  ,  ff.  De  injusto ,  rupto ,  irrito 
facto  testamenta. 

123;.  MILITAIRE;  Vétérans.  F.  \i\.  4;V, 
t.  i8  ,  ff.  De  veteranis  ;  [et  au  Code,  hv.  12, 
t.  47  )    L>e  veteranis.] 

1 .  Les  vétérans  étoieut  exempts  des  charges  et 
offices  publics;  [mais  ceux  d'entre  eux  qui  les 
avoicnt  acceptés  ,  ou  qui  n'avoient  pas  réclamé 
contre  leur  nomination  ,  dévoient  eu  remplir  les 
fonctions.]  Leg.  1  et  5  ,    ff.  h.  t. 

2.  Les  vétérans  n'étoieut  pas  exempts  des  tri- 
buts mis  sur  les  possessions,  Leg.  i,p-  i  ;  et  Leg. 
4 ,  eodem  ;  ni  des  travaux  sur  les  chemins  pu- 
blics :  [riœ  sternendœ  immunitatem  veteranos  non 
habere.]  d.  Leg.  4-  —  [Cependant  la  loi  première 
au  Code  ,  h.  t. ,  les  exempte  des  travaux  publics  : 
Ne  quis  eorum,  in  operibus  publicis ,  Conveniatur  ; 
mais  leurs  navires  pouvoient  être  mis  en  réquisi- 
tion :  Nai'es  eorum  angariari  passe,  d.  Leg.  4  > 
ff._p.    I.] 

3.  Ils  jouissoient  [eux  et  leurs  enfants]  des  rac- 
ines honneurs  que  les  décririons.  Leg.  3  ,  ft. 
eodem. 

I'i38.  MILITAIRE;  Succession  des  vete'rans  et 
DES  soldats.  F.iiv.  33,  t.  12,  ff.  De  veteranorum 
et  mi  it  nn  suecessi-'  ne  ;  [et  an  Code  ,  liv .  6  ,  t.  62 
De  hœr.-ilili-tibus  decurionum  ,  nai'-cuLtriorum  , 
cohiiTtalium  mililum ,  etjabricensium.] 
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J.Les  bien'^  castrenses  du  soldat  qui  mouroit 
intestat  apparlenoicnt  à  sa  cognalion  [usqiiè  ad 
quintum  gradum]  ,  quoiqu'il  eût  été  coiidauiné 
[à  une  peine  capitale]  pour  délit  militaire.  Leg. 
I  cl  3  ,   ff.    h.  t. 

n.  «  Il  pouvoit  en  disposer  par  testament  ,  si  le 
«  jugement  de  condamnation  le  lui  avoit  permis. 
«  Leg.  03  ,  p.  8  ,  De  donationibus  inter  virum  et 
«  uxorem  ;  il  pouvoit  même  les  donner  à  cause  de 
«  mort.  Ibidem.  » 

liijQ.  MILITIA.  Les  mots:  militiam  snani,  signi 
tient  ce  que  nous  appelons  équipage  de  guerre. 
Leg.  103,  p.  2  et  5  ,  fî.  De  legatis  et  fideic.  5". 
«  Cela  s'entend  aussi  de  tout  ofiice  vénal,  milita're 
«  ou  civil,  auquel  él  >ieut  altacliés  dei  gages  fixes. 
«  Leg.  Il ,  flf.  De  legatis  2°  ;  Leg.  49  .  p-  i  ,  ff- 
«  eodem  ;  Leg.  peuult.  ,  p.  2  et  5  ,  K.  De  lega- 
«  tis  3°  ,  etc.  » 

l24o.  MINEURS;  Restitutio:*.  F.  liv.  4,   t.  4; 
(l.  De  minoribus  ■vigiiiti  quinque  annis.    m.  V.  aussi 
«  au  Code  ,   liv.  2  ,  t.   ii  ,  De  in   intcgrum  resti- 
«  tutione  minorum  vigiiUi  quinque  annis.;  25,    De 
afilio  familias    minore  ;    24  ,    De  fidejussorihus 
«  minorum  ;  25 ,  Si  tutor  vel  curator  intervenerit  ; 
n  26  ,  Si  in  communi   eddemque  causa  restitutio 
«  postulelur  ;    27  ,     Si   adfersùs    rem   judicatam 
«  restitutio  postuletur  ;   38  ,  Si  adi'ersàs  venditio- 
«nem;    29,   Si  adversùs  vendilionem  pignorum  ; 
«  5o ,   Si  adversùs  donalionem  ;    3 1  ,   Si  adversiis 
n  lihertatem  ;  53,  Si  adi'ersiis  transactionem,  vel 
«  divisionem ,  minor   In   integrum  restitui    velit  ; 
«  55 ,  Si  adversùs  solulionevi ,  à  tutore ,  vel  àse  ,fac- 
«  tam  ;  54  ,   Si  adversùs  dotem  ;    57  ,   Si   adver- 
«  sus  delictum  ;    56  ,     Si  adversùs  usucapionem  ; 
«  37  ,   Si  adversùs  fiscum  ;  58  ,   Si  adversùs  cre- 
o  ditorem  ;  Sg ,   Si  minor  ab   hœreditate    se   ahs- 
«  tineat;  4°  ;  Si,  ut  omissam  hœreditatcm  vel  ho- 
ci  norum  possessionem  ,  vel  quid  aliud   acquirat  ; 
«  4i  »  Ex  quibus  causis  in   integrum   restitutio  ne- 
«  cessaria  non  est  ;  42  ,    Qui  et  adversùs  qiios  res- 
«  titui  non  passant  ;  4^ ,    Si   minor  se    majorem 
«  dixerit ,  vel  major  probatus  fuerit  ;  44  j  Si  sœ- 
«  pins  in   integrum   restitutio  postuletur  ;  ^6  ,  De 
«  his  qui  veniam    œialis   impetraverunt  ;  46  ,    Si 
K  major  factus  ratum    habuerit  ;    liv.  5  ,   r.   71, 
.«  De  prœdiis  et  aliis  rébus  minorum,  sine  décréta, 
a  non  alienandis  vel  obligandis. 

«  La  restitution  dont  il  est  question  dans  le  pré- 
'  =ent  article    n'est  accordée    en    France  qu'au 
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«  mineur  de  vingt-un  ans  ,  et  non  émancipé. 
«  Jrt.   i5o5   du  Code  civil. 

«  La  raison  en  est  que  ,  ce  n'est  qu'après  cet 
«  âge  qu'on  y  est  majeur  ,  et  capable  de  tous  les 
«  actes  de  la  vie  civile  ,  autres  que  ceux  relatifs 
«  au  mariage  ,  dont,  suivant  l'article  i48,  sont 
«  iucajiables  les  filles  mineures  de  vingt-un  ans, 
«  et  les  garçons  mineurs  de  vingt-cinq.  —  Quant 
«  aux  mineurs  émancipés  (tels  étoienl,  chez  les 
«  Romains  et  dans  notre  ancien  droit,  ceux  qui 
«  avoient  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'âge,  F. 
K  le  n°  47  ci-après)  ,  ils  ne  sont  restituables  qu'à 
«  l'égard  des  conventions  excédantes  les  bornes 
«  de  leur  capacité.  Art.  480  .  .  .  484  et  i3o5  dudit 
«  Code. 

«  Toutefois  ,  cette  restitution  ne  s'étend  pas  aux 
«  engagements  que  le  mineur  am'oit  contractés,  à 
K  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  ;  ni  aux 
«  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage, 
«  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consente- 
«  ment  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consente- 
«  ment  est  requis  pour  la  validité  du  mariage. 
«  Art.  i5o8  et  iSog  dudit  Code  civil.» 

1.  Le  préteur  vient  au   secours  des   mineurs  , 
à  cause  de  la  fragilité  de   leur  jugement.   Leg.  i 
ff.  h.  t. 

2.  11  secourt  ceux  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans 
accomplis,  d.  Leg.  \  ,  p.  2  ;  et  Leg.  5  ,  p.  o  , 
eodem. 

Car  le  temps  se  compte  [  en  ce  cas]  de  moment 
en  moment  :  i't  à  momento,  in  momentum ,  tempus 
spectetur.  Ibidem. 

«  Il  est  encore  mineur  ,  le  jour  même  de  sa 
«  naissance  ,  die  natalis  sui  ;  au  moins  jusqu'à 
«  l'heure  oii  il  est  ué.  Ibidem.  {F.  aussi  Mois  in- 
«  tercalaire  ,  n°  i  ,  2.)  —  Et  par  conséquent, 
«  si  rien  ne  constate  l'heure  de  sa  naissance  ,  il 
«  ne  sera  réputé  majeur,  qu'après  que  le  jour  de 
«  sa  naissance  sera  entièrement  écoulé  ;  cai-  c'est 
«  alors  seulement  qu'il  sera  certainement  majeur; 
«  et  peu  importe  qu'il  soit  né  le  28  ou  le  39  fé- 
«  vrier  d'une  année  bissextile.  En  effet  ,  le  der- 
«  nier  jour  de  sa  minorité ,  tombant  nécessaire- 
«  ment  en  une  année  non  bissextile  ,  sera  constam- 
«  ment  le  38  février,  parceque  »  le  jour  inter- 
calaire ne  se  compte  pas  pour  la  majorité,  d.  Leg. 
5  ,  p.  J. 

5.  «  Les  privilèges  qui  abrègent  la  minorité  pour 
(t  rendre  les  mineurs  capables  de  certains  oflices , 
'<  ne  peuvent  leur  préjudicier  ui  leur  être  oppo- 
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«  ses,  en  matière  de  restitution  :  Nec ,  pcr  libéras 
a  suos  ,  rem  sua/n  maturiùs  à  curalorihus  recipLal  ; 
«  (jubd  enim  legibiis  ctn'etur  ,  ut  si/ii^uli  anni,  per 
«  singulos  liberos  remitluntur ,  ad  honores  perli- 
«  nere  ,  ditus  Se^'crus  ait,  non  ad  rem  suam  r,-- 
H  cipiendaiif.   Lcg.  ï,  eodem.  y 

4.  Celui  qui  allègue  sa  minorité  doit  en  four- 
nir la  jirouve.  Leg.  45,  eodem. 

u  La  loi  citée  parle  seiileinent  de  celui  qui  so 
«  dit  majeur;  mais  la  loi  9  au  Code,  De  proba- 
(1  tionibiis  ,  décide  qu'il  en  est  de  même  de  celui 
«  qui  se  dit  mineur  :  Cùm  te  minorem  quinque 
«  et  viginti  annis  esse  proponas  ,  dcbes  de  ed 
«  œtale  probare. 

«Peut-cire,  au  surplus,  f  ludroil-il  lire  m//;o- 
<(  rem,  au  lieu  du  mot  majorem,  qu'où  lit  dans 
«  la  loi  43  :  c'est  ce  que  l'esprit  de  ce  titre  pa- 
<i  roît  indiquer  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  suppoJ 
«  M.  Ilulot  dans  sa  traduction.  » 

5.  Le  mineur  doit  toujours  être  secouru ,  s'il 
prouve  qu'il  a  été  lésé  :  Miki  autein  semper  suc- 
currcndum  videlur  ,  si  minor  sil,  et  se  circum- 
fentiim  doceat.  Lcg.   "j  ,   p.  5  ,   in  fine,  eodem. 

«  Le  tout ,  à  moins  que  (  ainsi  qu'il  est  réglé 
a  par  l'article  ijoO  du  Code  civil)  la  lésion  ne  ré- 
(I  suite  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  F.  les 
«  n°*  I  .'5  et  58  ci-après.  » 

Le  mineur  n'est  restitué ,  qu'autant  qu'il  est 
lésé  :  Sciendum  est  autem  non  passim  mino- 
ribus  subveniri ,  scd  causa  cognitd  ,  si  capti 
esse  proponantur.  Leg.  11,  p.  5  ,  eodem.  Sed  non 
semper  ea  quœ  cumminoribtis  geruntiir  rescindenda 
sunt  ;  sed  ad  bonum  et  cpquum  redigenda  sunt.  . ,  . 
Jtaaue  ,  nisi,  aut  laanifesla  circumscriptio  sit ,  aut 
tàm  negUgenter  in  ed  causa  ■versali  sunt  ,  prœ- 
tcr  inti-'rponere  se  non  débet.  Leg.  ii4»  P-  •  >  ^'^ 
Leg.   44  )  eodem. 

Autrement  ,  personne  ne  voudroit  contracter 
avec  les  mineurs  :  I\'e  magno  incommoda  hujus 
tetatis  homines  ajjiciantur ,  nemlne  cum  lus  con- 
trahente  ,  et  quodammudb  commercio  eis  inter- 
dicatur.  d.  Leg.  24  >    P-    «  • 

6.  Le  mineur  est  restitué,  soit  qu'il  ait  perdu 
■du  sien  ,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  le  gain  qu'il  de- 
Toillairc,  ou  qu'il  se  soit  imposé  quelque  charge. 
leg.  44  7  eodem. — U  est  restitué,  lors  nié;ne  qu'il 
s'agit  de  sou  lucre.  Leg.  7  ,  p.  6  ,  eodem.  —  Il 
est  restitué,  pour  toute  soi-le  de  dommage.  Leg.  6, 
eodem.  —  F.  g.  si  ce  qu'il  u  fait  l'expose  à  des 
procès.  Ibidem, 
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7.  Il  est  restitué,  s'il  a  vendu  sa  chose,  [même 
contrele possesseur  avec  lequel  il  n'a  yias  contracté, 
ne  rem  suam  perdat-  et  alors  la  restitution  est  in 
rem.]  Leg.  i3  ,  p.  r,  eodem.  (Le  mineur  qui  a 
vendu  son  fonds  n'a  pas  besoin  de  resfltution,  la 
vente  est  nulle  de  droit.  F.  la  loi  i  au  Code  de  prœ- 
diis  et  aliis  rébus  min  irum  non  alienandis ,  et  tout 
le  titre.)  —  «  En  France,  on  ne  connoit  pas  celle 
«nullité  de  droit;  il  fiut  qu'elle  soit  demandée, 
«  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  la  majorité  des  mi- 
«  neurs  lésés,  et  prononcée  en  justice.  Article  i5o4 
«  du  Code  civil. 

8.  «  Il  est  restitué  coritreJa  vente  qui  a  été  faite 
«  de  sa  cho^c,  dont  la  vente  n'était  pas  défendue 
«  par  les  lois,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  collusion; 
«  mais  il  faut,  pour  cela,  que  la  lésion  soit  bien 
«  grande  :  Si  res pupillaris  vel  adolescentis  dislrac- 
«  tafuerit,  qnam  lex  distrahi  non  prohibet,  ven- 
in, ditio  quidevi  valet  ;  verumtamen ,  si  grande  dam- 
«  num  pupilli  vcl  adolescentis  versatur,  etiam  si 
«  collusio  non  inlercessit,distractio  per  in  integram 
«  restitutionem  revocatur.  Leg.  49^  eodem. 

«Chez,  nous,  lorsque  les  formes  requises  pour 
«  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  ou  pour  le 
«  partage  des  successions  qui  leur  sont  dévolu'.'s 
«  pour  partie  (art.  4->o,  k^'i- ,  4j7  >  458,  4^'  '^^ 
«  Code  civil)  ,  ont  été  remplies,  ils  sont  considéré-;, 
«  relativement  à  ces  actes,  comme  s'ils  les  avoient 
«  passés  en  majorité,  et  par  conséquent  non  rcs- 
«  titiiablcs.  Art.  i5i4  dudit  Code.  —  Par-là,  il  est 
«  pourvu  plus  elficacement  aux  intérêts  des  mi- 
«  neurs,  que  par  la  loi  romaine,  qui  devoit  souvent 
«  leur  nuire,  par  la  trop  grande  facilité  à  leur  ac- 
«  corder  le  bénéfice  de  restitution;  car  il  ne  devoit 
«  pas  se  trouver  beaucoup  d'acquéreurs  qui  vou- 
«  lussent  bien  ,  en  contractant  avec  eux  ,  courir 
«  les  risques  de  l'éviction.  » 

g.  Il  est  restitué,  s'il  a  acheté  un  fonds  à  trop 
haut  prix;  «  mais  alors  il  reudle  fonds  par  lui  acheté, 
«  avec  les  fruits,  dont  il  aprofité,  et  qui  l'ont  rendu 
«  plus  riche  ;  et  on  lui  rend  le  pi  ix  qu'il  a  payé 
«  avec  les  intérêts,  cpe  le  vendeur  en  a  retirés,  ou 
«  pu  retirer.  »  Leg.  ij  ,  p.  1  ,  eodem. 

Il  est  restitué,  si,  dans  une  licitation,  [il  a  omis  de 
se  rendre  adjudicataire  d'une  chose  qu'il  auroit  eu 
intérêt  d'acheter;  parceque,  par  exemple],  il  n'a 
pas  acquis  le  bien  de  ses  ancêtres,  [pourvu  qu'il 
offre  le  prix  de  la  dernière  enchère  :  Ita  tamen 
ut  qnod  licitationi  accessit,  ipse  ojj'erat  venditori.  } 
Leg.  55,  eodem. 


-     M  I  N 

11  est  restitué ,  s'il  a  perdu  ce  qu'on  lui  a  payé  , 
Lee.  7  ,  p.  3 ,  eodemf  car  ou  devoit  payer  à  sen 
■  curateur.  Ibidem, — Il  est  restitué  ,  s'il  a  mal  choisi. 
d.  Leg.  "j ,  p-  -]■  —  11  est  restitué  contre  son  accep- 
tilation  ,  c'est-à-dire  contre  la  remise  qu'il  a  f.iitc 
[sans  juite  cause  ,  sine  causd]  de  ce  qui  lui  étoit 
dû.  Le^.  21 ,  p.  3  ,  eodem.  —  Il  est  restitué  contre 
la  novation,  d.  Leg.  27  ,  p.  5  ,  [si  elle  lui  est  préju- 
diciable, par  la  substitution  d'un  débiteur  moins 
solvable.] 

Il  est  restitué  ,  s'il  a  cautionné,  d.  Leg.  7  ,  p.  ~)  ; 
et  Leg.  5o,  eodem.  —  Mais  le  j)riucipal  débiteur 
n'est  pas  libéré.  Leg.  4^,  eodem.  —  A  plus  forte 
raison  doit-il  être  restitué,  s'il  a  pris  sur  lui  l'obliga- 
tion d'un  tiers,  en  se  couslituant  seul  et  principal 
débiteur,  d.  Leg.  5o. 

10.  «  Il  est  restitué,  s'il  a  encouru  par  sa  faute, 
«  mais  sans  dol,  la  commise  de  sa  chose  :  Si  in  com- 
«  missum  incidisse  vectigalis  dicatur ,  erit  in  inte- 
n  ^rum  rcstitulio  ;  qiiod  sic  accipiendiim  est  ,  si 
«  non  dolus  ipsorum  { minorum  )  iiUervtiniat.  Leg.  y, 
«  p.  5  ,  eodem. 

11.  «  Il  est  restitué  contre  les  actes  de  son  tuteur 
o  ou  curateur  ,  soit  qu'il  y  ait,  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
«  de  délit,  de  leur  part  j  et  ce  sans  préjudice  de  son 
«  action  contre  eux.  Leg.  47 ?  eodem;  Leg.  i  ,  jt 
«  et  5,  Cod.  Si  tutorvel  curator. 

«  Cependant,  dans  le  cas  oii  il  auroit  un  recours 
«  assuré  contre  sou  tuteur  ou  son  curateur ,  la  rcsti- 
«  tution  lui  doit  être  l'efusée,  s'il  peut  en  résulter 
M  un  très  grand  dommage,  contre  celui  avec  lequel 
«  il  a  été  contracté  pour  lui,  ou  contre  ses  représen- 
«  tants.  Leg.  jg,  p.  1  ,  ff.  Ii.  t.  —  Mais  dans  ce  cas- 
n  là  même,  suivant  ladite  loi,  il  auroit  droit  au 
«  bénéfice  de  restitution,  s'il  iiidemnisoit  l'acquéreur 
«  des  dépenses  utiles,  que  celui-ci  auroit  faites  de 
«  bonne  foi  sur  le  fonds  vendu  :  IVisi  maluerit  om- 
«  nés  expensas  ,quas  hondjide  emptorfecisse  adpr<- 
«  baverit,  ei  prœslare.  » 

1.2.  Il  peut  être  restitué,  s'il  a  fait  un  compromis. 
Leg.  3i ,  p.  I  ,  eodem.  , 

Quand  même  il  l'auroit  fait,  Je  l'autorité  de  son 
tuteur.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  le  tuteur  peut  bien  transiger,  au 
u  nom  du  mineur ,  après  y  avoir  été  autorisé  par 
«  le  conseil  de  famille ,  et  de  l'avis  de  trois  juris- 
«  consultes,  désignés  par  le  procureur  impérial: 
«  et  celte  transaction  une  fois  liomologuée  par  le 
«  tribunal  ci^il,  sur  les  conclusions  du  ministère 
rf  puhc,  devient  un  acte  à  l'abri  de  toute  atteinte 


M  I  N  29 

«  (articles 467  ,  i3i4  et  3o4  ï  du  Code  civil).  Mais  il 
a  résulte,  de  tout  cela,  qu'il  ne  peut  pas  de  même 
«  compromettre  au  nom  du  mineur  ;  car ,  comme 
M  le  pnrte  en  tant  que  de  besoinrarliclc  i<)8()  dudit 
«  Code,  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
«  celui   de  compromettre.  » 

i5.  Il  peut  être  restitué  [contre  les  dations  eu 
paiement;  v.  g.'\  s'il  a  donné  le  fonds  paternel,  pour 
payer  la  dette  de  son  père.  Leg.  4o,  p.  i ,  eodem; 
[ou  si,  licet  pcr  errorem  juris  ,  il  a  payé  un  legs 
qu'il  ne  devoit  pas.  Leg.  2  ,  Cod.  5i  adversùs 
solutionem.  ] 

14.  La  fille  mineure,  qui  a  donné  une  dot  trop 
forte,  [  laquelle  excède  la  totalité  de  son  patri- 
moine ,  ou  du  moinsl'absorbe  ] ,  estrestiluée.  Leg.  9, 
p.  i,  ff  h.  t. 

De  même  si  elle  a  fait  une  convention  dotale,  telle 
qu'une  fille  majeure  ne  l'eût  pas  faite.  Leg.  48,/>.  2, 
eodem. 

i5.  Le  mineur  qui  accepte  une  hérédité  est 
restitué  contre  son  adition,  si  l'hérédité  lui  est  oné- 
reuse, «non  pas  cependant  ^i  l'hérédité  n'est  devenue 
«  onéreuse  que  par  des  accidents  qu'on  ne  pouvoit 
«  prévoir.  /'.  g.  Si  lociipleli  hœres  extitit,  et  subito 
«  hœreditas  lapsa  sit  ;  piuà  prcedia  fuerunt  quœ 
«  chasmate  perierunl,  iiisulœ  exustœ  siint,  seniju- 
«  gerunt  aut  decesseinnt .  .  .  nequc  enim  captus  est , 
«  adeundo  lociiplctem  hœreditatem;  et  quodj'aio  con- 
«  lingit ,  cuti'is  patri  familias ,  quamvis  diligeniis- 
«  simo,possit  contingere.  «  Leg.  7  ,  p.  5;  et  Leg.  1 1 
p.  5,  eodem. 

16.11  est  restitué,  quand  même,  étant  devenu  ma- 
jeur ,  il  auroit  exigé  quelque  somme  des  débi- 
teurs héréditaires,  Leg.  5,  p.  2,  eodem;  (c'est  la 
fameuse  loi  initia  inspecta.) 

«  En  effet ,  dit  Pothier  sur  cette  loi:  quod posteà 
iifecil,  exigendo  à  debitoribits  luereditariis  ,  potest 
«  videri  ideo  fecisse  ,  non  qu'od  perseveraret  in  ed 
«  voluntnte  ut  essct  hœres ,  sed  ne  qiiid  hwreditate 
«  decederet,  si  cessaret  exigere  ,et  hoc  negUgentiœ 
«  ipsias  impularetur.  —  /'.  pour  ce  qui  concerne 
«  notre  droit  à  cet  égard,  les  articles  778  et  770 
«  du  Code  civil.  » 

17.  Il  doit  rendre  ce  qu'il  a  relire  de  l'hérédité. 
^^o-  1  iV-  5-  —  -^  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
la  foiblesse  de  son  âge.  Ibidem. 

Il  ne  doit  pas  rendre  ce  qu'il  a  payé  ,  pour  les 
legs.  Leg.  11 ,  eodem.  —  Ou,  pour  dettes  hérédi- 
taires, Leg.  5i,  eodem.  «  Et  les  créanciers  non. 
«  payés  ne  peuvent  pas,  même  en  ce  cas,  obligeir 
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«  ceux  qui  ont  reçu,  de  rapporter  à  la  masse  de  la 
«  succession,  d.  Leg.  3i.  » 

18.  S'il  accepte  de  nouveau  rhérédité,  il  est 
restitue  de  rechef.  Leg.  7  ,  p.  9,  eodem. 

Si ,  après  sa  majorité ,  il  accepte  un  legs  en  vertu 
du  testament ,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  la  res- 
titution «  couti'e  l'approbation  qu'il  avoit  donnée 
«  au  testament  ,  et  par  conséquent  à  demander  la 
«  possession  des  biens  contre  le  testament. 

«  En  vain  opposcroit-on  la  décision  du  n"  iG 
«  ci-dessus,  concernant  le  mineur  devenu  majeur, 
c(  qui  a  poursuivi  le  recouvrement  des  créances 
n  héréditaires. 

«  11  ne  faut  pas  confondre  les  actes  purement 
«  conservatoires  et  d'administration  ,  tels  que  ceux 
K  de  celte  espèce  (  que  le  mineur  dcveim  majeur 
«  devoit  continuer  pour  l'intérêt  de  l'hérédité  , 
«  quelle  qu'elle  ftit,  testamentaire  ou  ah  intestat , 
«  civile,  ou  prétorienne)',  avec  des  demandes  en 
«  délivrance  de  legs  portés  au  testament ,  qui  sup- 
«  posent  nécessairement  que  le  testament  est  rc- 
«  gardé  comme  valide  ,  attendu  qu'autrement  les 
«  legs  y  portés  seroient  nuls.  »  Leg.  3o ,  eodem. 

19.  Le  mineur  qui  répudie  une  hérédité  utile 
est  restitué,  «  s'il  le  demande  ,  les  choses  étant  cn- 
«  lières  ,  mais  à  la  cliarge  par  lui  de  maintenir 
«  tout  ce  qui  aura  été  légalement  fait  par  le  cura- 
«  teur  K  la  succession.  »  Leg.  22  ,  et  Leg.  24  ,  /'■  2  : 
«  eodem. 

K  Cependant  s'il  réclame  ,  lorsque  tout  est  ter 
i(  minéet  liquidé  depuissa  majorité  (  Leg.  ult. ,  Cod. 
«  De  rejiud.  vel  abst.  )  par  les  soins  de  celui  qui  lui 
«  étoit  substitué  (vulgairement),  il  doit  être  dé- 
«  claré  non  recevablc  dans  sa  demande  :  Si  verb  , 
«  jam  distractâ  kœreditate  et  negoliis Jinilis ,adpa- 
«  ratam  j'ectiniam,  lahcriius  suhslituti,  ventât,  re- 
«  pellendus.  Et  sou  héritier  sera  encore  moins  admis 
n  à  réclamer  pour  même  cause,  mulloqiie  parcit'is  , 
n  ex  hdc  causa ,  hœredevi  minoris  restiluendum 
«  esse.  d.  p.  2.  » 

De  même,  s'il  répudie  un  legs  [eliam  sine  dolo 
cujusquam.]  I^eg.  7  ,  p.  7,  eodem. 

20.  Le  fds  de  famille,  mineur,  est  restitué  pour 
son  pécule  caslrense  ,  [  quasi  in  proprio  patrimonio 
caplus."}  I-eg.  3,  p.  10,  eodem.  —  «  El  même  en 
«  tout  autre  cas,  s'il  y  a  intérêt  personnel  :  E.t  Itis 
«  causis,  quœ  ipsius  intersint.  d.  Leg.  5 ,  p.  4-  »  Leg. 
25  et  38  ,  eodam. 

II.  Le  mineur  est  restitué,  contre  le  compte  de 
tutelle  fait  avec  son  tuteur.  Zc«-  "8  ,  eodem. 
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«  Mais  le  tuteur  ne  recouvre  pas  pour  cela  les 
«  actions  contraires  qu'il  avoit  à  exercer  contre 
«  le  mineur  :  Non  idée»  tutnri  contrarium  tutelœ 
«  judicium  restituendum  est.  Ibid. 

«  Godefroi  observe  ,  sur  cette  loi  ,  que  le  Code 
«  déroge  en  ce  point  au  droit  du  Digeste.  (Leg.  l 
«  et  •}. ,  Cod.  Si  adfersùs  transact.  » 

«  En  Erance,  comme  le  mineur  ne  fait  rien  de 
«  son  chef,  tant  qu'il  est  en  tutelle ,  parcequ'il  y 
«  est  constamment  représenté  par  son  tuteur  (ar- 
«  ticle  4*50  et  1224  <î"  Code  civil)  ,  ce  qui  est  dit 
«  ici  ne  peut  s'y  appliquer  qu'au  mineur  émancipé  ; 
K  auquelcas,  si  le  compte  de  tutelle  lui  a  été  rendu , 
«  soiis  l'assistance  du  curateur  qui  lui  a  été  nommé 
(t  parle  conseil  de  famille,  il  ne  peut  revenir  contre, 
«  sous  prétexte  de  lésion.  (Art.  480  et  i3o5  dudit 
«  Code.  ) 

«  Piemarqiiez ,  au  surplus ,  que  ,  suivant  l'article 
«  475  du  dit,  toute  action  du  mineur  contre  son 
<(  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
«  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  sa  majorité. 

22.  Le  mineur  est  restitué  contre  l'action  qu'il 
a  intentée,  Leg.  7,7'.  4  !  —  s'  contre  l'action  in- 
tentée envers  lui  ,ihidem.\_  Sive,  dam  agit,  sive  dùm 
convenitur  ,  captus  sit.  ] 

23.  Le  mineur  est  restitué  contre  les  jugements, 
Leg.  q,  eodem  ;  a  et  même  contre  la  vente  qui  a 
«  été  faite  de  ses  biens  eu  exécution  du  jugement , 
«  lors  du  moins  que  cette  vente  lui  cause  un  grand 
«  préjudice:  Et pitto  interdùmpermitiendum ,idest . 
u  si  dnmnum  grande  sit  minoris.  Ibidem.  » 

Il  est  restitué,  s'il  a  omis  un  fait  utile  à  sa  défense. 
Leg.  56  ,  eodem. 

De  même,  s'il  a  perdu  sa  cause  par  la  fraude  de 
son  tuteur.  [  Fraude  tutoris.  ]  Leg.  45  ,  eodem. 

Il  peut  aussi  agir  [  d'abord  ]  contre  ce  tuteur .  Ibid. 

De  même  ,  s'il  a  laissé  périmer  l'instauce ,  ou  s'il 
a  été  condamné  par  contumace  (  c'est-à-dire  par 
défaut.  )  Leg.  7  ,  p.  r>. ,  et  Leg.  8,  eodem.  [Voyez 
Godefroi,  sur  ledit  p.  i3.] 

De  même ,  s'il  n'a  pas  appelé  dans  le  temps. 
Leg.  y  ,  p.  II,   eodem. 

■i\.  La  restitution  contre  un  chef  de  la  sentence 
ne  s'étend  pas  aux  autres  chefs.  Leg.  29,  p.  i  ,  eod. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité.  Ibidem. 
■2').  Si  le  mineur  a  géré  de  son  propre  mouve- 
ment les  affaires  d'un  majeur  .  il  doit  se  faire  resti- 
tuer, pour  que  le  majeur  n'en  souffre  pas.  Leg.  24  , 
eodem.  —  Sinon  il  doit  céder  .'^e.s  actions  au  ma, 
jour.  Ibidem. 
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.  'l6.  Le  mineur  restitué  est  liléré  ,  même  vis-à- 
rVisdesou  fidcjusseur  [quiresteobligé,  sanspouvoir 
exercer  contre  lui  l'action  de  mandat.  ]  Lcg.  i5  , 
eodem. 

Mais,  pour  plus  tçrande  sûreté,  il  doit  l'appeler 
en  cause  :  [Et  puto  tutiùs  luifersùs  utrinrujiie.]  Ibid. 
«  Au  surjilus,  le  juge  doit  examiner  ,  lequel  du 
«  créancier  du  mineur,  ou  de  son  répondant ,  mé- 
«  rite  le  plus  de  faveur:  Cuijiotiùs  subveniat  ,iUrurii 
«  creditori ,  an  fidejussori. 

27.  La  restitution  du  mineur  (  pour  cause  de  lé- 
sion )  ne  sert  pas  au  fidéjusseur,  ni  à  relui  qui  a 
mandé  de  contracter  avec  le  mineur.  Ibidem. 

«  Seciis,  si  c'éloit  pour  dol  du  créancier.  Leg.  n, 
Il  Cod.  De ftdejussorilus  ininorum.  n 

28.  La  restitution  du  mineur ,  fait  rentrer  les 
parties  dans  tous  lenK  droits  :  «  Itaque  ,  elsi  in 
<i  vcndendo  J'undo ,  circuinscriptus  reslitiiatur  ,  jit- 
«  beat  firœtor ,  emptorein ,  fiindiim  citm  fructibus 
«  reddere ,  et  preliiim  recipere'.  »  d.  Leg.  24  ,  p.  4- 

«  A  moins  que  racheteur  n'eût  su  qu'il  payoit 
«  à  un  dissipateur  :  Nisi  si  tune  dederit ,  cùm  eitnt 
«  pcrdilitriim  non  ignoraiùt ,  sictiti  facit ,  in  ed  pe- 
a  cunid,  quœ  consitmpturo  crediliir.  Ibidem. 

«  Mais  le  préteur  doit  être  plus  circonspect ,  lors- 
«  qu'il  s'agit  de  vente  faite  par  le  mineur,  que  lors- 
«  qu'il  s'agit  de  prêt  fait  au  mineur  :  Qiiiaw'salie- 
u  nnm  ei  soîvitur ,  quod  facere  necesse  est,  cre- 
«  dere  autem  non  est  necesse.  V.  ci-a^irè s  Mineurs, 
«  textes  particuliers ,  n"  8. 

«  Lors  doue  que  l'acheteur  n'a  pu  se  dispenser 
«  de  payer  au  mineur  ,  il  ne  doit  pas  perdre  ce 
«  qu'il  a  payé ,  quoique  le  contrat  fût  vicieux  dans 
«  son  principe  :  Nam,  et  si  origo  conlractiis' ita 
«  constitit;  utinfmnanda  sit,  si  tamen  necesse  fuit 
«  pvetium  solvi,  non,  omnimodb,  cmptor  damno 
«  afficiendus  est.  Ibidem. 

«  Mais  le  préteur  statuera  su;  le  tout;,  en  box\- 
«  noissancc  de  cause  :  Totiiih  hoc  pendet  eir  prœ- 
«  toris .cogtiitione.  d.  Les;,  af,  p.  5.  » 
t  '  2g.  Quand  le  niidèuT  [pœnitentin  aetd'}  ne  vent 
pas  profiter  de  la  révocation  de  l'acte  [contre' le- 
quel il  a  été  restitué  par  jugement ]j  cckii'qui  'a 
contracté  avec  lui  ne  peut  plus  en  profiter.  Leg. 
4 1  ,  eodem  :  «  JVec  qiterl  potërit  'ùenditor ,  si  reiti- 
«  tutus  fiierit  in  eam  causam  ,  in  qtid  se  ipse  cons- 
«  tituit ,  et  qitam  mutarc  non  potuiis'cl  ,  si  minor 
«  auxilium  prœto'ris  non  implord'sset.  Ibidem.  " 
'  5o.  Le  cui-àleur  dit  mineur  peut  provoquer  sa 
restitution.  Leg.  29,  eadém  :  «  niènie  contre  les 
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«  actes  que  ledit  mineur  auroii  passés,  comme  au- 
«  torisé  par  son  père  et  tuteur.  Ibidem.  » 

3i.  Le  mandataire  général  ne  le  peut  ;  ilfaul 
un  mandat  spécial.  Leg.  25 ,  p.  i  ,  eodem. 

32.  Le  mineur  ne  relève  pas  le  majeur  qui  a 
contracté  conjointement.  (  A  moins  qu'il  ne  s' ré- 
gisse d'une  chose  indivisible.  )  Leg.  47  ,  P-  ^  ■>  eod. 

V.  g.  si  le  mineur  a  vendu  ,  avec  son  liurateur  , 
un  fonds  qui  leur  étoit  commun  ,  la  restitution  n'a 
lieu  que  pour  la  part  du  mineur  dans  le  fonds. 
Ibidem.  ' 

«  Mais  l'aclioteur  peut  demander,  eu  ce  cas. 
«  suivant  la  nicnie  loi ,  que  le  contrat  soit  résilié 
«  pour  le  tout  :  (^ui)d  partent  emplurus  non.  essèt.  » 

35.  Si  le  mineiu-  ratifie  en  majorité,  il  ne  peut 
être  restitué,  d.  Lcg.  '5  ,  p.    i ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit  (art.  i3i  i 
«  du  Code  civil);  mais  pour  que  l'acte  qui  con- 
((  firme  ou  ratifie  soit  valable,  il  faut  qu'il  con- 
«  tienne  ,  1°  la  substance  de  l'obligation  qui  eh 
«  est  l'objet;  2'  la  mention  des  motifs  de  l'action 
a  en  rescision  ;  3°  l'intention  de  réparer  le  vice 
«  sur  lequel  cette  action  est  fondée,  (.^rt.  i338 
11  du  Code  ci\  il.) 

"  Observez  en  outre  que  ,  suivant  ledit  article 
«  i53S  ,  2"=  alinéa ,  on  est  censé  avoir  ratifié,  toutes 
*  les  fois  qu'on  a  exécuté  volontairement  l'obli- 
«  gation  ,  après  l'épotjufe  où  elle  pouvoit  être  vaT- 
«  lablenieuldonfirméc'ou  ra!tifiéc.  »  ' 

54.  La  restitution  est -inutile,  si- le  contrat  et 
nul:  Generaliter  probandxim  est,  iibi  àontractus 
non  -valet ,  p'^o  ccfto  pt'cetorem  se  non  debére  in- 
terponere.  hçg.    i6  ,ii.   3  ,  èodenA'  ■'"''   ''''S 

'  «  Ainsi ,  elle  est  inutile,  lorsque  le  mineur  a  ven- 
«  du  extrajudiciairement  ce  qui  ne  pouvoit  l'être 
«  qu'en'vértlJ  dé  décret  du  juge.—  F.  iit^anmoins 
<<    le  n"  7   du  présent  article.  «  '  -''    ' 

•55.  Il  n'y  iivoit  qné  les  magistrats  qui  pus- 
sent restituer  lé  mineur.  Lcg.  iG,  p.  5  j  Leg.  17, 
18  et  'it) ,  eodem. 

«Ils  restilitoWht",  contre  leurs  propres  jugc- 
«  mcnls  ,.quanJ' tucnic  ils  n'auroient  pas  été  sujets 
«  à  l'appel.'  d'.  Leg.   ïj. 

«  Mais  (J'est  parceque  l'appel  sujqibse  un  juge- 
«  ment  injuste  ,  au  lieu  que  la  restitution  contre 
«  le  jugement  suppose  seulemetit  l'erreur  delà 
«  partie  plaignante,  ou  qu'elle  a  été  circonvenue 
«  part>tin  àdvers'àirc.  Ibidem. 

K  Et' aussi  ,  comme  le  suppose  la  loi  4'- >  fit 
«h.    t.,    parceque    la    restitution  accordée   aux 
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«  miricui'5  a  le  même  effet  que  l'appel  inleijetd 
((  par  ks  majeurs  :  Qiiod  eiiini  appcllalio  interpo- 
((  sita  majoribus  prœsttit ,  hue  beneficio  œtatis  con- 
«  seijuuntur  minores. 

«  Le  magistrat  infci-icur  ne  pouvoit  pas  rcsli- 
«  tuer  contre  le  jugement  du  magistrat  supérieur. 
«  d.  Lcg.  18.  —  F.  au  surplus  le  n"  i4>  5"  ali- 
«  néa  ,   de  l'article  io6j  ci-dessus.  » 

5G.  L'action  en  reslitutiorj  est  [quelquefois  m- 
jerdùm]  in  rem.  Leg.  i3,p,  i  ,  eodem. —  [Alors] 
elle  a   lieu  contre  tout  possesseur.  Ibidem. 

Mcme  contre  le  possesseur  de  bonne  foi  ,  [en 
cas  d'insolvabilité  du  contractant.]  Ibidem.  V.  ci- 
dessus  n"*  7  et  8.  » 

37.  Le  droit  de  restitution  passe  aux  héritiers, 
quoiqu'ils  soient  majeurs.  Leij.18,  p.   ~t  ,  eodam. 

58.  Le  mineur  u'est  pas  restitué,  dans  les  cho- 
ses sujettes  à  cas  fortuits  [c'cst-àrdire  dans  les  cas 
où  ,( connue  le  porte  l'article  i5o6  du  Code  civil) 
la  lésion  ne  résulteroit  que  d'un  évineraeut  ca- 
suel  et  imprévu]  :  lYec  eiiiiii  eveiitus  damni  res- 
titutionem  mdulgel ,  sec^  inc[onsulta  facilitas.  Lcg. 
H,  p.  4  et  5  ;  et  Leg.  7,,  p.  8,  codem.  «  P^.  ci- 
«  dessus  ,  n"   1 5. 

«Cependant,  s'il  s'agissoit  de  choses  fragiles 
«  pu  périssables  ,  tellement  sujettes  à  cas  fortuits  , 
«qu'un  majeur  doué  de  quelque  prudence  >,,  ne 
«se  seroit  pas  engagé  k  en  courir  les  risques , 
«le  miineur  seroit  eucqrje  restituable ,j  quoique, 
«  dans  le  fait,  on  ne  pût  iniputcr  la  lésion  qu'à  des 
«.  cas  fortuits   et  imprévus,  d.   Leg.    11  ,   p.  5.» 

Il  n'est  pas  res,litué.  C9i^J,re  ses  délits,  ni  contre 
son  dol.  Lc'g.g^p.i  e^  5.;  Leg.ô-^.,  p.   i. 

a  Cependant,  s'il  a  pu  évita-  la  coiidamualion 
u  du  double  ,  en  avouant ,  et  qu  il  l'ait  encourue, 
«  eu  niant  ;  ou  si ,  à  l'occasion,  d'un  vol  j)ar  lui 
c  commis  ,  il  a  pu,  éviter  la  coiulamnation  soit 
«  du  double,  soit  du  quadruple, , en  transigeant, 
«  il  sera  restitué,  d.  Leg.  9  ,  p.   2,  in  fine. 

«  La  loi  française  ajoute  {art.  i3io  du  Code 
G  civil)  que  le  mineur  n'est  point  restituable  cou- 
«  tre  les  obligations  résultantes  ^e  son  quasi-délit; 
t(  on  pouvoit  en  douter  datis  le  droit  romain,  d'a- 
ju  j)rès  CCS  mots  de  la  loi  07,  p.  i  ,  ff.  h.,  t.  ;.  In 
»  delicfis  atitem  minor  vigiiiti  quinijue  :  a^iis  non 
a  meretur  in.  integrum  restitutianem,  utique  ai'ro- 

K  CIOIUBUS.  .,         ,,  ^  j,,j        ,..  :   I      '.    ; 

a  La  même  loi  française  n'ajoute^  j)^  flU-^ic  nrj- 
iineur  n'est  point  restituable  contre  son.dol ,  quoi- 
R  que  ce  prijjf  ipe  fiU  expressément  consacré  par  la 
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«  loi  romaine.  (T.  le  n"  45  ci-après.'  Bien  plus, 
«  elle  semble  décider  le  contraire  ,  en  statuant 
a  [art.  1307  du  Code  civil  )  que  la  simple  décla- 
«  ration  de  majorité  faite  par  le  mmcur  ne  fait 
«  point  obstacle  à   sa  restitution.  » 

Le  mineur  n'est  pas  [  facilement  ]  restitue  si , 
étant  devenu  majeur,  il  a  donné  décharge  du 
compte  de  tutelle.    Leg.  3  ,  p.    i. 

«  Ou  plutôt,  si  depuis  sa  majorité,  il  a  été 
«  obtenu  contre  lui  ,  par  l'héritier  de  son  tuteur, 
a  jugement  définitif,  portant  décharge  des  dc- 
«  mandes  formées  auparavant,  contre  celui-ci,  en 
«  reddition   de  compte  de  tutelle.  » 

U  n'est  pas  restitué  quand  il  a  remis  une  in- 
jure, d.  Leg.  3i. 

U  n'étoit  pas  restitué,  si  ou  lui  avoit  payé  ,  par 
ordre  du  préteur,  [qui  n'avoit  pas  eu  d'égard  au 
fait  allégué  de  sa  minorité.]  Leg  7  ,  p.  a. 

<i  Mais  peut-être,  en  ce  cas,  le  débiteur  feroil-il 
«  bien  ,  pour  sa  plus  grande  sûreté  ,  -d'appeler 
«  de  la  .sentence  du  préteur  :  Aisi  forte  ,  quasi 
«  adversùs  injuriam ,  appellandum  quis  ei  (  dehitori  ) 
o  putet.  Ibidem.  » 

39.  Le  mineur  mandataire  [d'un  majeur]  n'est 
jjas  rcjititué  contre  ce  qu'il  a  fait  en  sa  qualité 
de  mandataire  ;  «  autrement ,  dit  la  loi  citée  , 
«  il  arriveroit  par-là  que  ,  dans  le  fait,  la  resti- 
«  tution  proliterpit  à  un  majeur,  qui  doit  courir 
«  les  risques  de  sa  procuration  :  Càm  eo  modo  , 
«  majori  potiàs  consideretw ,  cujus  damno  res  sit 
«  cessura.  »   Leg.    a3  ,   eodem. 

«  D'oii  l'on  peut  conclure  que  ,  s'il  étoit  man- 
«  datairc  d'un  autre  mineur  ,  il  y  auroit  lieu  à 
«  resliuition,  sur-tout  si  le  tiers ,  avec  lequel  il  a 
-«  contracté,  étoit  lui-même  majeur.  (  T'.  cependant 
«  le  11"  aS  ci-dessus,  d'après  Iccjucl  le  mineur  , 
«  gérant  de  son  propre  mouvement ,  est  resti- 
«  tuable.) 

«  Il  en  est  de  même  encore,  lorsque  le  mineur 
«  mandataire  ne  peut  recouvrer  ses  avances  ,  con- 
K  tre  son  constituant  devçnu  insoly^blç  :  Sed  si, 
II  eventii ,  damnum  miiior  passurus  sit  ;  qu'ui  quod 
«  prœstiterit ,  servare  ab  eo  cujus  negotia  gessit , 
a  non  potest  ,  quia  is  non  erit  solvendo  ,  sine  du- 
«  bio  prœtor  interi^enit.  Ibidem. 

p  Chez   nous ,  les    tiers  qui   auroicnt   contracté 

«avec  le  mandataire  miii£ur  ,   sans  dol  ,  çf,  daus 

.  «  les  termes  du  mandat  qui  lui  a  été  doniii^,    n'au- 

«  roient  aucun    trouble,  ni  poursuite  à  craindre 

«  de  .la  p^rl  du  mandant,  ni  de  la  paii  du  maa- 
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0  data'rc,  sauf,  s'il  y  avoitlieu,  le  recours  du  inan- 
«  daiit  contre  le  mandataire  hu-mêaie.  {Jrt.  igS»), 
«  1997,  if)i)8et  1999  du  Code  civil.)  —  Il  n'en  sc- 
«  roit  jws  de  même  du  mineur  relativement  au  man- 
«  dant;  car  ,  s'il  étoit  émancipé,  il  seroit  (d'aprè> 
«  l'art.  1990  dudit  Code)  responsable  de  sa  gestion, 
«  jusqu'à  concurrence  des  droits  ,  dont  la  loi  lui 
«  laisse  la  libre  disposition.  F.  à  cet  égard  les  ar- 
«  ticles  480  et  suivants  dudit  Code.  » 

4o.  Si  le  mineur  a  donné  mandat  à  un  majeur, 
il  ne  sera  pas  restitué  [facilement,  non potest  facile 
liomiriiis  aiidiri,']  contre  ce  qui  a  été  fait  par 
le  majeur  ;  à  moins  que  le  majeur  [qui  a  agi  par 
son  ordre]  ne  soit  insolvable.  Ibidem. 

4i.  Le  mineur  qui  avoit  laissé  écouler  le  délai 
de  soixante  jours  ,  poui-  l'accusation  d'adultère 
[jure  TTittriti] ,  n'étoit  pas  restitué;  [mais  c'est  par- 
cequ' alors  delicti  veniam  ,  id  est  calumniœ ,  de- 
precaiur  ;  et  ciun  neque  in  delictis ,  neque  in  ca 
lumniatoribus ,  prœtorem  succurrere  oportere  ,  certi 
furis  sit ,  cessttbit  in  integrum  restittUio.]  Leg.  3-, 
{).    1  ,  eodem. 

42.  Le  mineur  [de  vingt-cinq  ans,  mais  âgé 
de  vingt  ans  et  plus] ,  qui  s'éloit  laissé  vendre  pour 
^Ire  esclave,  n'étoit  pas  restitué  :  [Si  pretiiim  par- 
ticipatus  est,  qitoniam  res  non  capit  restitutio- 
nein  ,  cùm  statiim  mutât.]  Leg.  9  ,  p.  4  ?  eodem. 
«  F.  le  n"  ■!  de  l'article  702  ,  et  le  n'  1  de  l'ar- 
«  ticle  755. 

«  Observez,  au  surplus,  que  cette  sorte  de  ser 
«  vitude  ayant  été  abolie  par  la  59"^  Novelle  de 
ti  Léon  ,  le  mineur  qui  se  seroit  laissé  vendre 
«  n'en  demeureroit  pas  moins  libre,  et,  par  consé- 
<i  quent,  n'auroit  pas  besoin  du  bénétice  dcrestitu- 
«  liou  pour  recouvrer  son  état. 

45.  «  Le  mineur  n'étoit  pas  restitué  contre  la 
«  vente  faite  de  ses  biens  à  l'encan,  pour  acquitter 
«  les  créances  du  fisc.  Leg.  5  ,  Cod.  De  fidc  et  jure 
a  hastœ  fiscalis.  —  A  moins  qu"d  ii'cùi  pas  été 
«  valablement  défendu.  Leg.  ult.  ,  Cod.  Si  propter 
«  publ.  pensit.  F.  le  n"   5  de  l'art.  897. 

44-  «  11  n'étoit  pas  restitué,  lorsqu'il  avoit  pro- 
o  mis,  avec  serment  fait  corporaliter  (c'est-à-dire 
«  dans  le  temps  du  paganisme  ,  tactis  deonim 
a  aris  ,  et  depuis  sur  les  évangiles),  de  ne  jamais 
«  revenir  contre  l'acte,  Leg.  i  ,  Cod.  Si  adi'cr- 
«  sus  vendilionem  ;  car  ,  dit  l'empereur  ,  nequi 
«  perfidies,  neque  perjurii,  me  aiictorem  tiuij'uturum 
«  sperare  debuisli.  Ibidem. 

(I  Cependant,  s'il  y  avoit  eu  dol  ,  de  la  part  de 
Tome  II. 
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(  celui  qui  avoit  exigé  la  |  romesse  assermentée. 

<  le  mineur  pouvoit    lui  ojiposer  l'exception  du 
I  dol.  Leg.  pennlt.,  Cod.  Be  tn:ns  iciionibus  ;  Leg. 

<  ult.  ,  Cod.   De  non   numeratd  pecunid. 

45.  «  Le  mineur  qui,  pour  tromper  celui  avec 
'  qui  il  contractoit ,  s'est  dit  faussement  majeur , 

<  ne  peut  pas  être  restitué.  Leg.  a  ,  Cod.   Si  mi- 
i  nor  se  majorem  dixerit. 

<(  Il  en  est  autrement ,  s'il  s'est  cru  majeur.  Leg.  i . 
i  Cod.   eodem. 

«  Ou  s'il  a  clé  induit  à  faire  cette  fausse  dé- 
i  claration,  par  le  seul  dol  de  celui  avec  lequel 
(  il  contractoit,  et  sans  qu'il  y  en  eût  aucun  de 
1  sa  part  :  Qubd  si  per  injuriam ,  vel  circumven- 
c  tiunem,  adversarii ,  hoc  fucrit  factum  .  .  .  si  tituni 
i  dolum  non  repererit  {prœses  provinciœ)  inter- 
I  cessisse.  Leg.  5  ,  Cod.  eodem. 

«  Cependant,  s'il  avoit  fait  sa  déclaration  avec 
1  serment ,  il  n'étoit  pas  restituable  ,  à  moins 
1  qu'il  ne  démontrât  d'une  manière  claire  et  in- 
:  dubilable  ,  palàm  et  evidcnter ,  par  pièces  au- 
i  tbentiqucs,  et  non  pas  seulement  par  témoins, 
;  qu'il  s'ctoit  trompé,  ibidem  ;  —  et  même,  s'il 
.  avoit  fait  ce  serment  corporaliter ,  il  ne  pou- 
;  voit  se  faire  restituer  ,  quoiqu'il  prouvât,  par 
pièces  authentiques,  la  fausseté  de  sa  déclara- 
tion,  d.  Leg.   5,   in  fine. 

«  La  loi  française  ,  différente  en  ce  point  du 
droit  romain,  statue  généralement  et  sans  dis- 
linction  (comme  on  l'a  vu  déjà  au  n"  58  du. 
présent  article)  ,  que  la  simple  déclaration  de 
majoiilé  faite  par  le  mineur  ,  ne  fait  point  obs- 
tatle  à  sa  restitution.  '^Article 'bo']  du  Code  civil.) 

46.  «  La  république  ^c'est-à-dire  les  cités)  jouis- 
^oit  de  tous  les  droits  des  mineurs ,  notam- 
ment quant  au  bénélice  de  restitution  :  Respu- 
blica  minoritm  jure  uti  solet ,  idebque  auxiliuiii 
reslitutionis  implorare  potest.  Leg.  4  ,  Cod.  Qui- 
bus  ex  causis  majores  in  integrum  restituantur. 

47.  «  Le  mineur  qui  avoit  obtenu  des  lettres  de 
bénéfice  d'âge  (c'est  ce  que  nous  appelons  mi- 
neur émancipé),  ne  pouvoit  se  faire  restituer 
comme  mineur:  Etiam  si  minus  idoneè  rem  suam 
administrare  videanlur ;  ne  hi  qui  cum  iis  con- 
traliunt,  principali  autoritate  circumscripti  esse 
videanlur.  Leg.  i  ,  Cod.  De  his  qui  vSniam 
œlatis  impelraverint. 

«  Cependan'. ,  il  ne  pouvoit  aliéner,  ni  hypothé- 
quer  ses   immeubles,  sans  décret  du   juge;  et 
:  sa   condition    à   cet  égard  étoit  la  même   que 
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«  celle  de  tous  les  autres  mineurs  (mai!,  alors  li 
«  n'avoitpas  besoin  de  restitution.)  Leg.  5  ,  eodein. 

u  V.  sur  le  tout,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  particulier  ,  le  cli.  5  du  titre  lo  du  prc- 
«  mier  livre  du  Code  civil ,  d'où  il  résulte  no- 
u  tammeut  que  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
«  1°  recevoir  le  compte  de  tutelle  qu'avec  l'as- 
ti sistance  d'un  curateur ,  qui  lui  est  nommé  à  re' 
«  effet  par  le  conseil  de  famille  ,  {art.  480  dudii 
«  Code)  ;  2°  ni  passer  des  baux  de  plus  de  neuf 
«  ans,  [art.  481  ,  idem)  ;  5°  ni  faire  aucun  cm- 
(c  prunt  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  , 
«homologuée  par  le  tribunal  civil  {art.  485, 
«  idem)  ;  4'*  ni  intenter  aucune  action  immo- 
«  bilière,  ou  y  défendre,  ni  même  recevoir  et  doii- 
«  ncr  décharge  d'un,  capital  mobilier,  sans  l'as- 
«  sistance  de  son  curateur,  qui ,  en  ce  dernier  cas, 
«surveille  l'emploi  du  capital  reçu.  {.îrt.  !\'Ai  , 
u  ibidem.  ) 

«  Quant  à  ses  immeubles,  le  mineur  émau- 
»  cipé  ne  peut  pas  plus  les  aliéner  ou  hypothé- 
«  quer,  que  le  mineur,  pourvu  de  lettres  de  bé- 
«  néfice  d'âge,  ne  le  pouvoit  chez  les  Romains; 
o  seulement  (comme  on  l'a  vu  déjà  aux  n"=^  r  et 
o  54  ci-dessus)  ,  l'acte  par  lequel  il  auroit  aliéné 
«  ou  hypothéqué  quelqu'un  de  ses  immeubles 
o  ne  seroit  pas  nul  de  plein  droit;  mais  le  mineur 
«  qui  auroit  négligé  de  demander  sa  restitution 
H  dans  le  temps  fixé  par  les  lois  seroit  déchu 
«  de  ce  bénéfice,  (./rt.  i5o4,  ibidem.) 

«  48.  les  mineurs  ne  pouvoient  pas  former  de 
«  demande  en  restitution  contre  leurs  père  ou 
<t  mère,  ni  les  affranchis  contre  leurs  patrons:  Ut 
«  maneat; inomnibus, honor,parentibus, et patroiw, 
«  vel  jmtronœ  ,  illtbatus  alquc  intactiis  ,  sancimus 
«  nullo  modo  {etiam  ciim  minor  ex  sud  simpli- 
«  citate  se  deceptum,  non  ex  dolo  patris  vel  pa 
((  troni ,  se  circumscriptum  esse  ({icit)  neque  ad- 
«  versiis  palronum  vel  patronam ,  dari  restitutio- 
«  nem  ;  nom  personanim  reverentia  ,  omnem  eis 
«  excludit  restitution ern.  Leg.  2  ,  Cod.  Qui  et  ad- 
«.  t'ersùs  quos  restitui  non  possunt.  V.  cependant 
n  au  Code ,  Zeg.  2  ,  Si  adv.  rem  judic.  s  Le".  2  , 
«  5/  aài\  donat.  ;  Leg.  ult. ,  De  bonis  quœ  liberis  ; 
«  Leg.  5  ,  De  dolo  ;  et  au  Digeste,  Leg.  11,  De  dolo. 

49.  «  Le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer  contre 
«le  mineur,  lorsque  l'un  et  l'autre. se  trouvent 
«  lésés ,  on  circonvenus  ;  comme,  par  exemple , 
«  parccquc  l'un  a  prêté  à  l'autre,  qui  a  disipé 
*  l'argent  :  Si  amho  capti  sint  ;   \.  g.  minor  mi- 
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«  nori  pecuniam  dédit  ,  cl  ille  perJidil  :  melior  est 
«  causa  ,  secundiim  Pomponium ,  ejus  qui  acce- 
«  pit  ,  et  vel  dilapida\'il  ,  vel  pcrdidit.  Leg.  1 1 , 
«  p.  G  ,  ff.  h.    t. 

5o.  «  Mais  il  peut  se  faire  restituer  contre  le 
«  fils  de  famille  majeur,  malgré  le  j  rivilège  du  sé- 
«  natus-coniulte  Macédonien  (qui  annulle  les 
«  prêts  faits  aux  fils  de  famille  ,  :  Plané  si  minor 
a  annis  ,  citm  filio  familias  majore  contraxerit  ; 
«  et  Julianus  et  Marcellus  scribit ,  posse  in  in- 
(1  tegrum  restitui ,  ut  magis  œtatis  ratio ,  quàm  se- 
«  natus-consulti   habeatur.   d.  Leg.   11,  p.  7. 

a  11  se  fera  même  restituer,  malgré  le  privilège 
«  du  Velléien,  contre  la  femme  qui  s'est  portée 
«  caution  de  son  débiteur  ,  mais  seulement  dans 
«  le  cas  cil  ce  débiteur  seroit  insolvable  :  Si  apud 
«  minorem  mulier  pro  alio  intercesserit,  non  est  ei 
«  aclio  inmulierem  danda. . . .  quia,  communijure , 
u  in  priorem  dcbitorem  ei  actio  reslituitur  j  hœc 
«  si  solicndo  sit  prior  debitor  j  alioquin  mulier  non 
«  utetur  senatus-consulti  flj<jr(7jc<.  Leg.  12  ,  «  eod.  » 

I24l-    MI>"EURS  ,    ALItSAIION  DE     FONDS.   F.    liv. 

27  ,  t.  g,  ff.  De  rébus  eorum  qui  sub  tuteld  vel 
cura  Slint  sine  décréta  non-  alienandis  vel  suppo- 
nendis  ;  [et  au  Code ,  liv.  5  ,  t.  71,  De  prcediis 
et  aliis  rébus  minorum  sine  décréta  non  alienan- 
dis vel  obligandis ;  72  ,  Quandl^  décréta  opus  non 
est  J  -j3.  Si  (juis  ignorans  rem  minoris  esse  ,  sine 
décréta  comparaverit  ;  74,  Si  major  factus  alie- 
nationem  factam  .  sine  décréta  ,  ratam  habucrit.  ] 

I.  L'empereur  Sévère,  par  un  discours  adressé 
au  sénat  ,  défendit  aux  tuteurs  et  curateurs  d'a- 
liéner [ou  engager]  les  fonds  ruraux  des  mineurs 
[même  ceux  qui  sont  situés  dans  les  faubourgs  de 
la  ville,  Prœdia  rustica  vel  suburbana],  sans 
décret  du  préteur.  Lig.  i  ef  2  ,  CE  h.   t. 

Le  tuteur  ne  peut  vendre  les  fonds  [ruraux]  , 
même  sous  prétexte  qu'il  y  a  des  dettes  à  payer. 
Leg.  5  ,  p.  ç)  ,  eodem.  —  Mais  si  le  préteur  voit 
qu'on  ne  puisse  payer  les  dettes,  sans  vendre  les 
fi.iuls ,  il  en  permet  la  vente,  d.  Leg.  5  ,^.  9  et  10. 

(Parmi  nous ,  le  juge  [ij  la  poursuite  et  dihgrnte 
du  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
famille],   fait  la  fonction  du  préteur.) 

«  Et  ,  lorsqu'il  a  oui  le  ministère  public  eu  5e* 
«  conclusions  ,  il  accorde  ou  refuse  ,  suivant  qu'il 
«  le  juge  convenable,  son  homologation  aux  dé- 
«  libérations  du  conseil  de  faimlle ,  concernant 
«  les  emprunts  à  faire  ,  ou  la  vente,  ou  l'bypo- 
«  thtque  ,  des  biens  du  mineur. 
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«  Mais  le  conseil  de  famille  ne  doit  accordu 
M  son  autorisation  à  cet  effet,  que  pour  cause  de 
«nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident, 
«  et  après  avoir  constaté  (comme  le  porte  la  loi 
a  romaiue,  citée  au  n"  suivant),  d'après  un  compte 
«  sommaire  présenté  par  le  tuteur  ,  que  les 
«  deniers,  effets  mobiliers,  et  revenus  du  mineur 
«  sont  infuffisants,  pour  l'objet  dont  il  est  ques- 
«  tion.  V.  les  aiticles  457  et  458  du  Code  civil.  » 
On  ne  peut  [saisir] ,  ni  [faire]  vendre  ,  ni  hy- 
pothéquer les  fonds  [du  mineur]  sans  décret,  d.  Leg. 
3,  p.   I. 

On  ne  peut  aliéner,  sans  décret,  le  fonds 
même  qui  est  stérile  ou  pestilentiel.  Leg.  i3  ,  eod. 

L'usufruit  ni  l'usage  [appartenants  au  mineur] 
ne  peuvent  être  vendus  (ni  hypothéqués)  sans 
décret,  d.  Leg.  5  ,   p.  5. 

Ses  carrières ,  ses  salines  ,  ses  mines ,  ne  peu- 
vent être  aliénées  sans  décret,  d.  Leg.  3  ,  p.  6  ; 
Leg.  5  ,  p.    I. 

On  ne  peut  imposer  servitude  sur  le  fonds  du 
pupille  ou  du  mineur,  sans  décret,  d.  Leg.  ù  .  p.  5. 
Ni  faire  remise  de  la  servitude  qui  lui  appar- 
tient. Ibidem. 

Si  un  fonds  est  légué  à  un  pupille  _,  le  pu- 
pille ne  peut  renoncer  au  legs ,  sans  décret,  d.  Leg. 
5  ,  p.   8. 

3.  Le  préteur  ne  peut  permettre  la  vente  des 
fonds  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  dettes  urgentes. 
d.  Leg.   5,  p.  14. 

Il  doit  voir  s'il  n'y  a  pas  des  deniers ,  ou  des 
actions  qui  puissent  en  procurer  ,  pour  acquitter 
les  dettes,  d.  Leg.  5  ,  p.  q.  —  Il  doit  examiner , 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  clioses  qu'on  puisse  vendre, 
au  lieu  des  fonds,  d.p.  g.  — Le  pi-éteur  doit  con- 
sidérer s'il  ne  vaut  pas  mieux  emprunter  sous 
l'obligation  des  fonds,  d.  Leg.  5,  pag.  10. — 
Dans  ce  cas,  il  doit  veiller  à  l'emploi  des  sommes 
empruntées,  d.  Leg.  5  ,  p.  1;  [et  commettre  un 
huissier  qui  constate  l'emploi  et  le  lui  cerlilie  : 
Darcque  viatorem  qui  ei  renuntiet.] 

Il  doit  prendre  l'avis  des  parents,  d.  Leg.  5  ,p.  11. 
«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard ,  v. 
«  le  n"  précédent.  Observer  seulement  que  la  loi 
a  française  ,  en  permettant  d'emprunter  pour  le 
a  mineur,  et  d'aliéner  ou  liypothéquer  SCS  fonds,  non 
«  seulement  lorsqu'il  est  question  de  payer  des 
«  dettes  urgentes,  mais  eiicorc  lorsqu'il  s'agit  de 
«  tout  autre  avantage  à  lui  procurer  ,  a  dérogé  au 
a  paragraphe  1 4  de  ladite  loi  5.  « 
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5.  Si  le  préleur  permet  la  vente ,  il  doit  ordonner 
la  vente  de  la  possession  moindre ,  ou  moins  utile 
[si  le  prix  qui  en  proviendra  est  suffisant  pour  le 
paiement  des  dettes  dont  il  s'agit.]  d.  Leg.  5,  p.  10. 
—  Quand  il  permet  de  vendre,  on  ne  peut  em- 
prunter. Leg.  1  y  p.  3 ,  eodcm  ;  [et  de  même  quand 
il  a  permis  d'emprunter,  le  tuteur  ne  peut  vendre- 
Fel  contra  .  .  .  niliil  egisse.  ] 

4-  La  vente  [faite  de  bonne  foi  par  le  tuteur] 
d'un  fonds ,  sans  décret,  seroit  valable,  si  le  pupille 
enprofitoit  par  le  paiement  de  ses  dettes,  d.  Leg.  i3, 
«  sur-tout  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  de  les 
«  payer,  ibidem  i  c'est-à-dire  que  le  mineur,  en 
«  revendiquant  le  fonds  ainsi  vendu ,  devroit  offrir  à, 
«  l'acquéreur  la  totalité  du  pris  employé  au  paie- 
«  ment  de  ses  dettes,  avec  les  intérêts,  tels  que  les 
«  créanciers  avoient  droit  de  les  exiger  ,  faute  de 
u  quoi  l'acquéreur  lui  opposeroit  utilement  l'cx- 
ic  ccplion  du  dol.  Ibidem.  » 

5.  Si  le  père,  par  son  testament,  a  ordonné  la 
vente  d'un  fonds  [rural],  le  tuteur  peut  le  vendre 
[valablement]  sans  décret,  Leg.  i4  ,  eodem  ;  et 
[quoique  le  testament  n'ait  point  d'effet  :  Etsi 
testamentum  posteà  irrilum  esse  apparuit.  ] 

6.  La  vente,  quoique  faite  avec  décret,  scroit 
nulle,  si  c'étoit  le  tuteur  qui  achetât  sous  le  nom 
d'autrui  par  fraude  :  \  JEstimabit  (snccessor  prcesi- 
dis)  quatenùs  tàm  callidum  cominentum ,  eiiam  in. 
e.vemplum,  coércere  debeat.]  Leg.  g,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  la  vente,  quoique  faite  en  justice  , 
«  seroit  également  nulle  en  pareil  casj  ou  plutôt  le 
a  mineur  pourroit  en  demander  la  rescision  (art. 
(c  i5o4  du  Code  civil);  car,  d'après  les  art.  45o  et 
«  lâgf),  deuxième  alinéa,  les  tuteurs  ne  peuvent 
«  se  rendre  adjudicataires  ou  cessionnaires ,  ni  par 
«  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  d'au- 
«  cnns  biens  ou  droits  appartenants  à  ceux  dont  ils 
«  ont  la  tutelle.  » 

1242-  MINEURS.  Tlxtes  particuliers.  [Fûjec 
Dispense  d'uge.] 

i.  Autrefois  on  ne  donnoit  pas  de  curateurs  aux 
mineurs.  Leg.  i  ,p.  ï,  fl.  De  minoribiis  vigintiquinque 
annis.  «  lu^t.  p.  '2 ,  De  curatoribus  ;  Leg.  2  ,  p.  4 
«  et  j,  ff.  Qui  pétant  tiUores  vel  curatores ,  in  fine. 

«  En  France  ,  le  mineur  reste  en  tutelle  jusqu'à 
a  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  qui  est  l'époque 
«  de  la  majorilé  (art.  388  et  483  du  Code  civil); 
«  alors  il  devient  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
«  civile,  sauf  cependant  la  restiictiou  relative  au 
«  mariage.  {F.  l'siïùclc  Mariage.) 
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«  11  osi  cependant  un  cas  où  le  jiiincur  reçoit  un 
a  curateur  ;  c'est  loisqu'il  est  émancipé.  (Art. 
«  480  et  482  dudit.)  Ainsi  le  tuteur  qui  rcndroit 
«  son  compte  de  tutelle  au  mineur  émancipé,  ou 
«  le  débiteur  qui  lui  paieroit  un  capital  mobilier, 
o  et  en  recevroit  décharge,  sans  l'assistance  d'un 
«  curateur  nommé  jjar  le  conseil  de  famille  {v.  ledit 
«  art.  480) ,  s'exposeroient  à  se  voir  recherchés  de 
«  nouveau  de  la  part  dudit  mineur,  par  l'action  en 
«  rescision.  (Art.  i5o4  dudit  Code.)  » 

2.  On  est  mineui'  de  vingt-cinq  .ins,  cjuoiqu'on 
soit  dans  la  vingt-cinquième  année.  Leg.  i5,  p.  G, 
in  fine  ,  ff.  ^d  legeiii  Juliam  de  adulteriis. 

5.  C'étoit  aux  mineurs  à  demander  eux-mêmes 
un  curateur.  Leg.  a ,  p.  4  et  5 ,  ff.  Qui  pelant  tiitures 
■vel  curatores.  —  Nul  ne  pouvoitle  demander  pour 
eux.  Ibidem.  [Cependant  s'ils étoient  absents,  ils  pou- 
voieut  le  faire  demander  par  un  procureur,  d.p.  4-] 

4.  Le  mineur,  qui  est  pubère,  s'oblige  sans  son 
curateur  (  c'est  pourquoi  il  a  besoin  de  restitution .  ) 
Leg.  101  ,  ff.  De  'verhoriim  obligation ihii s. 

5.  La  vente  faite  par  le  mineur  de  son  fonds,  soïis 
l'autorité  de  son  curateur  \^curatore  irtlerpos.tol 
étoit  valable,  sauf  la  restitution.  Leg.  52,  ff.  De  ad- 
jiiinistratione  tiitorum  et  curatoriim,  p.  4.  (Mais  une 
telle  vente  est  nulle  de  droit,  suivant  le  droit  du 
Code ,  comme  je  l'ai  observé  au  mol  :  Mineur ,  res- 
titution.) 

o  En  France,  comme  nous  L'avons  observé  déjà 
0  aux  n'"  7,  54  et  47  de  l'art.  1240  ci-dessus,  le 
«  mineur  a  toujours  besoin  de  recourir  au  bénéfice 
«  de  restitutiouj  et  s'il  laisse  passer  le  temps  fixé 
«  pour  réclamer,  il  n'est  plus  recevable  à  se  plain- 
«  dre.  F.  ledit  article  i3o4  du  Code  ci\il.  » 

6.  Le  mineur  qui  a  vendu  son  fonds  [et  qui  est 
restitué  contre  la  vente]  n'estpoint  tenu  d'en  rendre 
le  prix.  d.  p.  4-  —  ^  moins  que  ce  prix  n'ait  tourné 
à  son  avantage  :  «  Si  rationibus  ejus  non  profuit  ; 
«  et  si  le  juge  en  le  restituant  n'a  rien  statué  sur  le 
«  prix  :  Nec  quidquam  de  eo  (preiio')  à  judicante , 
«  de  in  integrum  restitntione  statiitum  est.  »  Ibidem. 

«  Godefroi ,  sur  cette  loi,  observe  que  cependant 
«  les  impenses  faites  de  bonne  foi ,  par  l'acquéreur, 
«  sur  le  fonds  à  lui  vendu,  doivent  lui  être  rem- 
«  coursées  :  Imb  omnes  bond  Jide  faclœ  expensce 
«  debentur.  Leg.  5g ,  in  fine ,  ff.  De  minoribus.  Mais 
«  il  s'agit  toujours,  dans  l'espèce,  d'un  fonds  voidu 
•I  par  le  mineur  ,  interposito  curatore.  V.  au  sur- 
n  plus  le  n"  11  de  l'article  1240  ci-dessus.  » 

7.  Sil'on  prête  de  l'argent  h  un  mineur  ,  et  qu'il 
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le  disS'pe  ou  le  consume  ,  on  ne  peut  rien  répéter  ; 
Si  peciiniam  quam  muUiam  miner  accepit ,  dissi- 
pavit,  den égare  débet  proconsul  creditori  adversùs 
eum  actionem.  Leg.  27  ,  p.  i  ,  ff.  De  minoribus.  Si 
minor  viginti  ijuinque  annis  filio  familias  minori 
pecuniam  credidit,  melior  est  condilio  consumentis. 
Leg.  54  ,  eodem . 

A  moins  que  le  mineur  [quia  reru]  ne  s'en  trouve 
plus  riche  [au  temps  de  la  liliscontestation  ]  :  Nisi 
locuplctior  ex  hoc  inveniatur ,  litis  contestatce  term- 
pore  ,  is  qui  accepit.  d.  Leg.  54. 

[Et  c'estau  pi'êteur  à  prouver  que  le  mineur  en 
est  devenu  plus  riche.  Leg.  i ,  Cod.  Si  adversàs 
creditorem.] 

8.  Celui  qui  prêle  à  un  mineur,  ou  qui  lui  pave, 
n'a  rien  à  répéter,  s'il  n'a  pas  ignoré  que  le  mineur 
perdroit  ou  consumeroit  :  Si  tune  dederit ,  cùm 
perdituriim  non  ignoraret ,  sicut  facit  in  ed  pecu- 
niâ ,  qiiœ  ei  consumpturo  crcditur.  Leg.  24  >  p.  4  j 
d.  t.  De  minoribus. 

a  II  s'agit  dans  la  loi  citée,  non  pas  d'un  prêt  fait 
«  à  un  mineur  (ce  qui  fait  le  sujet  du  numéro  pré- 
«  cèdent)  ,  mais  du  prix  d'un  fonds  vendu  par  le 
«  mineur  j  et  le  jurisconsultt  décide  que  le  mineur, 
a  en  se  faisant  restituer ,  ne  sera  pas  tenu  de  rendre 
«  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  si  cet  ache 
«  teur  n'a  pu  douter  que  le  mineur  en  feroit  un 
«  mauvais  ciuploi;  le  tout,  à  moins  que  l'acheteur 
«  n'eût  été  dans  la  nécessité  indispensable  de  paver, 
«  pour  prévenir  la  résiliation  de  la  vente  à  lui  faite: 
«  Sed  parciùs  in  venditione  ,  quia  œs  alienum  ei 
«  solvitur,  quodfacere  necesse  est ,  credere  autem 
«  non  est  necesse  ;  nam  etsi  origo  contractds  ita 
«  coTistitit  ut  infirmanda  sit,  si  tamen  necesse  fuit 
«  pretiiim  soh'i  ,  non  omnimodb  emplor  damno  ajfi- 
«  ciendus  est.  Ibidem.  /'.  ci-dessus  Mineurs,  resti- 
«  tution ,  n"  28.  » 

9.  Le  mineur ,  qui  use  du  droit  commun ,  n'est 
point  censé  trompé  ,  et  ne  peut  demander  la  resti- 
tution :  Wec  auxilio  defenditur  œtatis  .  .  .  non  enim 
deceptus  videtur ,  jure  communi  usus.  Leg.  5i ,  p.  4^ 
ff.  De  fidejussoribus  et  niandatoribus. 

10.  Le  mineur  ne  relève  pas  le  majeur.  Leg.  tfi  , 
p.  I  ,  d.  t. ,  De  fidejus.  [  F.  aussi  la  loi  i  ^^ ,  Cod.  Si 
in  communi.).  [/'.  lesn"2G,  27  et  02  de  l'art.  134© 
ci-dessus ,  et  ce  qui  y  a  été  observé  à  cet  cgaid. ] 

Le  mineur  relève  le  majeur  en  matière  de  servi- 
tude (attendu  que  les  servitudes  sont  indivisibles): 
Si  communcmfundum  ego,  elpupilius,  baberemus , 
licet  itlerque  non  uterctur.  tamen  propter  pupillum  , 
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ei  tgo  viam  relineo.  Leg.  lo,  ff.  Quemadmodùm 
servitus  amittatur. 

1 1 .  Le  mineur  est  restitué  contre  les  jugements , 
en  connoissance  de  cause ,  Leg.  8  ,  ff.  De  in  intc- 
gruw  restitittionibiis  ,  —  quoiqu'il  ait  été  défendu 
par  son  tuteur  ou  curateur.  Ibidem.  «  /'.  cependant 
«  au  n"  4^  de  l'ai-t.  isjo  ci-dessus  ce  que  nous  y 
«  avons  observé  à  cet  égard. 

l'i.  «  La  vente  des  fonds  des  mineurs  et  pupilles 
«  étoit  permise,  avant  le  discours  de  l'empcreurSé- 
«  vère  au  sénat,  comme  le  suppose  la  décision  de 
Il  la  loi  'j  ,  p.  T  ,  ff.  De  minoribus  ,  et  le  p.'  2  de 
•-<  la  loi  1''= ,  ff.  De  rebiis  corum  qui,  etc. ,  ci-après 
«  citée. 

«  Par  ce  discours  il  proposa  de  défendre  la  vente 
«  et  riij'polhèque  de  leurs  fonds  rustiques,  sans 
«  décret  du  préleur  j  et  celui-ci  ne  devoit  la  pcr- 
u  mettre  que  pour  acquitter  des  dettes  considérables 
«  et  urgentes,  qui  ne  pouvoientrèlre autrement.  11 
«  excepta  cependant  les  fonds,  dont  la  vente  étoit 
«  ordonnée  par  le  testament ,  oupar  lecodicille,  du 
«  père  ou  de  la  mère  du  mineur;  et  cependant  il 
«  réserva  au  mineur  ses  actions  (en  nullité)  s'il  pou- 
«  voit  prouver  que  le  décret  du  préteur  lui  avoit 
«  été  surpris  par  obreption  :  mais  il  ne  changea 
«  rien  à  l'ancien  droit  pour  la  vente  ,  soit  des  mai- 
«  sons  d'habitation  ,4;oit  des  choses  communes  avec 
«  le  mineur ,  soit  des  gages  donnés  par  les  père  et 
«  mère  du  mineur  à  leurs  créanciers  :  Prœtereà. 
«  patres  conscripii.  interdicair  tutoribiis  et  curalo- 
«  ribiis  ,  ne  prœdia  rustica  ,  vel  sitburbana ,  dis- 
«  trahant ,  nisi  ut  idfieret  parentes  testamento ,  vel 
«  codicillis,  caverint.  Qubd  si  forte  œs  alieniim  tan- 
n  tum  erit,  ut  ex  cœteris  rébus  non  possit  exsolvi , 
«  tune  prœtor  urbanus'vir  clarissimus  adealur ,  qui 
«  pro  sud  religione  œstimet  quœ  possint  <tUenari 
«  ohligarive  debeant ,  manente  pupilli  actione ,  si 
«  posteà  probari  potuerit  obreplum  esse  prcetorij  si 
«  communis  res  erit,  et  socius  ad  divisiunem  pro- 
u  vocet,  aut  si  créditer ,  qui pignori  agrum  à  parente 
«  pupilli  acceperit ,  jus  exequetur,  nihil  novandum 
«  censeo.  Leg.  i  ,  p.  2  ,  ff.  De  rébus  corum  qui  sub 
«  tuleld ,  etc. 

i3.  «  Constantin  défendit  de  plus  la  vente  des 
«  maisons  d'habitation  et  des  meubles  de  prix.  Il 
a  ne  permit  de  vendre  que  ceux  qui  n'étoient  pas 
«  de  garde  ,  et  les  animaux  inutiles.  Leg.  22  ,  Cod. 
«  De  administratione  tutorum  -vel  curatorum  ,  et 
a  pecunid  pupillarifœnerandd  i<el  deponendd. 
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«  En  France,  le  tuleiu-  est  obligé  de  vendre  les 
meubles  du  mineur,  avec  les  formalités  prescrites 
.  par  l'article  4^2  du  Code  civil,  à  l'exception  de 
i  cens  que  le  conseil  de  famille  l'auroit  autorisé  à 
;  conserver  en  nature;  mais  celte  disposition  ne 
1  regarde  pas  le»  père  et  mère,  qui  peuvent  les 
L  garder  ,  à  la  charge  par  eux  de  les  rendre  eu 
;  nature ,  ou  d'en  payer  l'estimation ,  sur  le  pied 
i  de  leur  valeur  au  temps  où  ils  les  ont  reçus,  et 
I  de  supporter  en  outre  les  frais  de  l'expertise, 
i  Art.  452  et  453  du  Code  civil. 

14.  «  On  ne  pouvoit  pas  même  aliéner  sans  dé- 
:  cret,  sine  décréta  ,  par  échangé,  ou  par  transac- 
1  lion  ,  et  encore  moins  par  donation ,  les  meubles 
i  et  immeubles  dontla  vente  étoit  défendue,  Leg.î^, 
i  Cod.  De  prœdiis  et  aliis ,  etc. 

o  Pas  même  .  par  donation  ante  nuptiiis.  Lcg.&, 
i  Cod.  eodem. 

«  On  ne  pouvoit  pas  non  plus  les  donner  en 
c  paiement.  Leg.  i5  ,  eodem. 

i5.  «  Lorsqu'un  fonds  étoit  comriiu  n  cntreplu- 
t  sieurs  propriétaires  tous  mineurs,  il  ne  pouv^oit 
i  pas  y  avoir  lieu  à  aliénation  par  partage  ou  lici- 
I  talion  :  Citm  nemo  provocare  possit.  Leg.  i^,  Cod. 
t  De  prœdiis  et  aliis  rébus  minorum  ,  etc.  Leg.  7  ^ 
1  ff  De  rébus  eorum  qui,  etc.  ^  '•' 

«  Il  n'eu  seroit  pas  de  même  chez  nous;  caries 
:  tuteurs  ,  autorisés  à  cet  effet  par  le  conseil  de  fa- 
:  mille,  peuvent  provoquer  le  partage  des  succes- 
;  sions  et  tous  autres  Liens   possédés  par  indivis  , 
:  dans  lesquels   leurs  pupilles   se    trouvent   avoir 
:  part   (articles  463  cl  817  du  Code  èivil,  et  964 
:  du  Code   de  procédure),  sauf  à   se  conformfer 
aux  règles  jjrcscrites  par  l'art.  |45q  du  Code  civil  : 
;  et  lors  même  qu'un  copropriétaire  majeur  a  pro- 
voqué lavente  du  fonds  cummiin  avec  le  mineur, 
:  la  licitation  ne  peut  s'en  faire  quepubhquement, 
en  présence  du  subrogé  tuteur  ,  et  sur  enchères 
reçues  par  un  membre  du  tribunal  'civil  ;  oh  par 
;  un  notaire  à  ce  commis  ,  et  en  observant'  les  in- 
tervalles prescrits  pour  rendi-fc  suffisamment  pu- 
blique la  vente ,   lors  de  létqueHé  les  étrangers 
doivent  nécessairement  être   admis  à  enchérir. 
Voyez  les  articles  4'">9  et  4'Jo  du  Code  civiL    '  ' 
16.   «  Le  préteur  ne  pouvoit  pas  permettre  Id 
vente,  pour  la  simpleutilité,maisseulementpour 
le  paiement  des  dettes  urgentes.  Leg.  5 ,  p.  14  , 
ff.  h.  t. 
«Quant  à  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet 
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(  cganl  ;  vojez  les  articles  458  et  45o  du  Code 
(  civil ,  et  le  n"  i'^  de  l'article  124 1  ci-dessus. 

n  11  pouvoit  cependant,  causa  cognitd ,  per- 
(  mettre  au  mineur  d'en  disposer,  en  faveur  de  son 
<  futur  conjoint,  pour  dot  et  pour  donation  propter 
I  niiptias.  Leg.  2j,  Cod.  De  adminisiratione  titto- 
(  riim  ei  curatoriim.  Leg.  61  ,  p.  i  ,  ff.  De  jure 
1  dotiiim. 

a  II  pouvoit  même  ordonner  la  vente  des  fonds, 
c  pour  en  donner  le  prix  en  dot  au  futur  de  la  mi- 
i  ncure,  si  celui  ci  ne  vouloit  l'épouser  qu'à  condi- 
I  tion  de  recevoir  la  dot  en  argent,  d.  p.  i. 

a  Chez  nous,  l'intervention  du  juge  n'est  pas 
1  nécessaire  en  ce  cas.  Il  suffit  que  le  mineur  soit 
:  autorisé  ,  à  cet  efi'et,  par  ceux  dont  le  consente- 
i  ment  e^l  requis  pour  la  validité  de  son  mariage, 
;  ainsi  que  nous  l'avons  observé  au  commencement 
;  de  l'arliile  1240  ci-dessus.  F.  les  articles  logj 
et  i5o9  du  Gode  civil. 

a  Bieu  entendu  cependant  que,  même  alors  ,  il 
,  ne  peut  donner  que  ce  que  la  loi  permet  à  l'é- 
;  poux  majeur  de  doimer  à  son  conjoint.  /".  à  cet 
:  égard  l'article  1091.  du  Code  civil. 

17.  «  11  falloit  s'adrcsfer  au  juge  du  lieu  de  la  si- 
;  tuation  du  fonds,  ou  à  celui  du  domicile  du  mi- 
neur. Leg.  16,  Cod.  De  prœdiis  et  aliis  rébus 
minoi-iim;  Leg.  5,  p.  13,  ff.  d.  t.  De  rébus  eorum 
qui,  etc. 

«  Le  mineur,  en  France,  n'ayant  d'autre  donii- 
;  cile  que  celui  de  son  tuteur.  (Art.  108  du  Code 
civil.)  On  y  décideroit  sans  doute  que  c'est  au 
juge  de  ce  domicile  qu'il  faut  s'adresser  en  pareil 
cas. 

«  Le  juge  devoit  examiner  si  les  dettes  ne  pou- 
voicnt  pas  être  payées  avec  l'argent  comptant  du 
mineur  ,  ou  avec  les  sommes  à   provenir  de  ses 
recouvrements  ,  ou  par  la  vente  des  fruits  emma- 
gasinés ,  ou  au  moyen,  des  obventions  et  percep- 
1  tions  prochaines  de  revenus- que  l'on  attendoit; 
il  devoit  cxamiucr  encore,  si,  outre  les  fonds , 
i  il  n'y  avoit  pas  d'autres  objetsquel'on  pût  vendre 
de  préférence,  et  si  on  ne  pouvoit  pas  du  moins 
emprunter,  à  un  intérêt  modéré,  pour  décharger 
.  le  pupille  d'intérêts  beaucoup  pkis  forts.  Enlin  , 
i  il  ne  devoit  permettre  la  vente  des  fonds,  qu'à 
,  défaut  de  moyens  suflisantspour  arrêter  les  pour- 
;  suites  des  créanciers,  Leg.  3, p.  9,  fi.  eodem. 

«  Et  pour  faciliter  ses  reclicrchesà  cet  égard, ilde- 
;  voit  consulter  les  parents  ,  amis  et  voisins  du  mi- 
i  ncur  ,   qui  avoient  coiinoissance  do  ses  affaires  : 
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<  IVec  nimiùm  tutnribus  vel  curatoribus  credere , 

(  qui  nonnunquàm  ,  lucri   sui  gratid,  adseverare 

1  prœtori  soient ,  necesse  esse  distrahi  possessiones 

c  vel  obligari.  à.  Leg.  5  ,  p.  11. 
«  Quant  à  ce  qui  s'obser\e  chez  nous  à  cet  égard, 

1  voyez  les  n"*  1  et  2  de  l'article  i-24'  ci-dessus; 

1  ainsi  que  le  n"  i5,  et  le  commeucement  du  n'  16 

I  du  présent  article  1242. 
«  18.  Le  mineur,  en  cas  de  nulhté  de  la  vente, 

;  répète  la  chose  vendue,  etle»  fruits  perçus,  même 

;  contre  le  tiers  délenteur,  et  cependant  saus  res- 
titution de  fruits ,  si  le  détenteur  a  possédé  de 
bonne  foi.  Leg.  2,  Cod.  Siquis  ignorans. 
«  Il  n'a  pas  besoin  de  prouver  qu'il  a  été  lésé; 
mais,  en  ce  cas,  il  doit  rendre  le  prix  dont  il  a  pro- 
fité :  lu  quantum  locupletior  factus  est.  Leg.  10  et 
i5,  Cod.  De  prcediis  et- aliis  rébus  minorum. 
«  Même  les  intérêts  de  ce  prix  ,  s'il  a  servi  à  rem- 
bourser des  dettes  portant  intérêts,  ieg^.  i5,p.  i  ' 

!  ff.  De  rébus  eorum  qui  sub  tuteld ,  etc. 
«  .\insi  que  le  prix  des  impenses  qui  ont  amélioré 
le  fonds,  et  sumptus  meliorali prœdii.  d.  Leg.  16. 
Fojez  au   surplus  le  n"  11    de  l'art.   1240  ci- 
dessus  ,  et  le  n'  (3  du  présent  art.  i24>.. 

19.  a  Malgré  l'interposition  du  décret  du  préteur - 
il  peut  se  faire  restituer,  s'il  y  a  lésion.  Leg.  1 1  , 
Cod.  De  prœdiis  et  aliis  rébus.  —  F",  le  n"  12 
du  présent  art.  Remarquez  aussi  ces  mots  de  la 
loi  I  ,  p.  2,  ff.  De  rébus  eorum  qui,  qui  y  est 
àtve  [manente  pufillo  actioTie ,  si posteà  probare 
potuerit  obreptum  esse  prœtori).  Mais  observez 
aussi  que,  cher  nous,  lorsque  les  formalités  re- 
quises pour  la  vente  ou  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  ont  été  remplies,  ils  sont  [  relativement 
à  ces  actes  )  considérés  comme  s'ils  les  avoient 
passés  en  majorité.  'Article  i3i4  du  Code  civil.  ) 

20.  «  La  ratification  faite  inconsidérément,  en 
majorité ,  par  le  ci-devant  mineur ,  n'empêche  pas 
qu'il  puisse  se  pourvoir,  pour  cause  de  lésion, 
contre  la  vente  faite  sans  décret  du  préteur,  ou 
plutôt  contre  la  ratification  qu'il  en  a  faite  par 
surprise  ;  Inconsulto  errore  lapsum.  Leg.  i  ,  Cod. 
Si  major  factus;  et  Leg.  5,  p.  ao,  ff,  De  viino- 
ribus. 

a  Mais  cette  décision  pourroit  souffrir  chez  nous 

beaucoup  de  difficulté,   attendu  l'art.    i5ii  du 

,  Code  civil  ,  qui  statue  d'une  manière  générale  c\ 

sans  aucune  distinction  ,  que  le  mineur  n'est  plus 

:  recevable  à  revenir ,  contre  l'engagement  par  lui 

:  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majo- 
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«  rite,  soit  que  cet  eugagemcut  fût  nul  en  sa  ioimc, 
«  soit  qu'il  tut  seuleineul  sujet  àrestituliou. 

21.  «  Tout  ce  qui  est  dit  des  pupilles,  dauslodis- 
«  cours  de  Sévère  au  sénat,  s'appliqueauxautrcimi- 
«  neurs ,  et  à  tous  ceux^  qui  jouissent  des  privilèges  des 
«  mineurs,  coinnielesiiiterdilspour démence,  etc.  : 
n  Sed  si  ciirator  sitfuriosi,  vel  cujiis  alterius  non 
«  adolescenlis ,  videndum  est  ulrum  jure  veteri  'vn- 
«  lebit  vcndilio  ,  anhanc  oraîionem  admittemus .' 
«  Et  piilo ,  quia  de  pupillisprinceps  loquitur,  et  con- 
li  junctim  tutorihiis  curatores  accipiuntur ,  perti- 
«  nere ;  et  de  cœteris  puto  ex  scnlentid  oraiionis, 
u  idem  esse  dicendum.  Leg.  8 ,  p.  i  ,  H.  De  vehus 
«  eorum  qui. 

«  Il  en  est  de  même  clifz  nous;  bien  plus,  les 
«  femmes  mariées  y  jouissent  du  bénéfice  dercslitu- 
«  tion ,  pour  les  actes  passés  par  elles  au-delà  des 
«  bornes  de  leurcapacité,  et  sans  autorisation  préa- 
«  lable.  r.  les  art.  i5o.i^  et  i3i2  du  Code  civil.  » 

1245.  MISÉRICORDE.  La  miséricorde  exercée 
mal  à  propos  est  faute  [  quelquefois  même  elle  ap- 
proche du  dol  :  dolo  proximum  esse  ,  comme  dans 
l'espèce  de  la  ]  loi  7 ,  ff.  Depositi. 

[Tel  seroit  encore,  par  exemple,  le  cas  d'un  geô- 
lier qui,  par  commisération,  laisseroit  échapper 
un  prévenu.] 

1244-  «MITOYENNETÉ.  P\  Mur  co.mmun.  — 
<(  Pour  le  mur  mitoyen  qui  tombe,  /^.  Servitude  ; 
a  Deviande ,  ou. dénégation  de  la  servitude ,  u"  a;}  '■■ 

I  245.  MOBILIER.  Le  mot  mobilia  et  le  mot  mo- 
veiitia,  signifioient  également  le  mobilier.  Leg.  g5  , 
ff  De  verborum  significatione.  «  Nisi  tamen  ap- 
«  parent  de  functum ,  animalia  diintaxat ,  quia ,  se 
«  ipsa  moverent ,  moventia  vocdsse.   Ibidem. 

«  Comme  les  mots  meubles,  meubles  meublants , 
«  biens  meubles ,  mobilier  ou  effets  mobiliers ,  sont 
Xi  d'uueapplication fréquente,  et  souvent  d'un  inlé- 
«  rêt  majeur  en  droit ,  et  que  la  plupart  du  temps 
«  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  varioienl  sur 
«  l'acception  de  chacune  de  ces  expressions,  les  ré- 
«  dacteurs  du  Code  Civil  en  ont  fixé  la  signification 
«  et  l'étendue  dans  les  articles  5i8,  Sag,  553 ,  îô."} , 
«  535  et  556  dudit  Code;  le  tout,  sans  doute,  sans 
«  prétendre  exclure  le  sens  qu'il  auroit  plu  au 
«  testateur,  ou  aux  parties  contractantes  d''y  atta- 
«  cher.  Au  moyen  de  ces  déterminations  précises  , 
«  on  aura  tari  .  on  du  moins  considérablement  di- 
«  minuc,la  £ovuce  de  cesquestionset  difficullés'sai»s 
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«  nombre,  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  les  dif- 
<'  férents  titres  des  legs ,  du  Corps  de  droit ,  quand  il 
«  s'agit  de  fixer  ,  étendre,  ou  restreindre  les  dispo- 
«  siiions  des  testateurs.  » 

1246.  MODE  ou  Charge  [d'une  institution,  d'un 
legs, "ou  d'un  fidéicommis,  ou  d'une  convention]. 
f^.  Testament ,  Conditions ,  secl.  .\. 

«  Le  mode  ajouté  au  contrat  n'est  point  suspen- 
«  sif ,  comme  le  seroit  la  condition  :  Si  id  actum  est 
a  utomnimodù,  inlrakalendas  Julias ,venditorfun- 
«  dum  Uberaret,  ex  einpto  erit  aclio  ut  liberet ,  nec 
«  sub  conditiorie  emptiu  facta  intelligelur,  veluti  si 
«  hoc  modo  emptor  interrogaveiit  (  erit  mihifundus 
«  emptus  :  ila  ut  eum  intra  kalendas  Julias  libères , 
«  vel  :  ita  ut  eum  intra  kalendas  à  Titio  redimas.) 
«  Si  verb  sub  conditione  facta  emptio  est,  nonpoterit 
«  agi  ut  conditio  impleatur.  Leg.  4' ,  ff.  De  contra- 
«  hendd  emptione.  » 

I  247-  IMOEIjRS.  Le  mari  ne  peutaccuser  les  moeurs 
précédentes  de  celle  qu'il  a  épousée  :  Sero  enim 
accusai  mores,  quos  uxoyein  ducendoprobavit.  Leg. 
1 3  ,  p.  I  o  ,  ff.  Ad  Legem  Juliam  de  adulteriis.  [  f^.- 
l'article  Mariage  ci-dtssus. 

1248.  MOIS  INTERCALAIRE. 

I.  C'étoit  le  mois  de  février  [que  l'on  comptoit 
deux  fois.  ] 

«  Tous  les  jours  du  mois  intercalaire  étoicnt  ceu- 
«  ses  ne  former  qu'un  moment,  qui  étoit  le  dernier 
«  du  28  féviier.  Calo  putat  mensem  inlercalarem 
«  addilum  esse,  omnesque  ejus  dies  pro  momento 
«  temporis observât,  exiremoquc  diei ,  inensisfebrua- 
«  rii  atlribuit  Quintus  Mutius.  a  Leg.  98 ,  p.  i , 
«  ff  De  l'erborum  signification e.  » 

Il  étoit  composé  de  vingt-huit  jours.  [Mensis  au- 
tem  intercalarius  constat  diebus  viginti  acte.  ]  d, 
Leg-  98  ,  p.  2. 

3.  «  Avant  la  réforme  du  calendrier,  par  Jules 
«  César  ^  qui  composa  l'année  solaire  de  trois  cent 
«  soixante-cinq  jours  et  un  quart ,  on  ne  connois- 
«  soit  à  Rome  que  l'année  lunaire,  composée  de 
((  douze  mois  lunaires;  et  alors  les  pontifes  interca- 
«  loient  ordinairement,  tousles  trois  ans,  un  mois  de 
«  vingt-huit  jours,  comme  le  dit  la  loi  98,  peu 
«  faire  concorder  l'année  lunaire  avec  l'année  so- 
«  laire. 

u  Cujas  prétend  même,  que  de  trois  intercala- 
«  lions,  il  n'y  en  avoit  qu'une,  .savoir  la  dernière, 
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«  qui  fut  de  vingt-huit  jours,  et  que  le;  deux  autres 
«  ctoicnt  seulement  de  vingt-sept  jours  chacune. 

o  Mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  peu  importoit  pour  la 
«  majorité,  que  l'on  fût  né  le  vingt-huitième  jour 
«  de  février,  ou  l'un  des  jours  du  mois  mtercalaire 
«  quel  qu'il  fût,  puisque  tous  les  jours  de  ce  mois 
«  n'étoient  comptés  que  pour  un  instant ,  quiétoit 
«  le  dernier  moment  du  dernier  jour  de  février , 
«  comme  le  jour  hisscstilc  du  calendrier  de  Jules 
«  César.  Effectivement,  d'après  cette  manière  de 
«  compter,  le  jour  de  la  naissance  dcvoit  être^  daus 
u  tous  les  cas,  le  -iS  février.  F.  Mineurs,  n"  2. 

3.  «L'intercalation  de  sept  mois  lunaires,  ou  sept 
<;  lunaisons,  ajoutés,  à  dix-neuf  années  lunaires,  de 
«  douze  lunaisons  chacune  ,  pour  concourir  avec 
«  dix-ueuf  années  solaires  ,  est  bien  plus  appro- 
«  chante  de  la  précision  astronomique;  car,  même 
«  en  partant  de  la  détermination  des  révolutions 
«  solaires,  tant  annuelles  que  diurnes,  et  des  révo- 
«  lutions  lunaires  ,  par  les  astronomes  modernes  [  à 
n  raison,  suivant  Laplace  ,  de  trois  cent  soixante- 
«  cinq  jours,  cinq  heures,  quarante-huit  minutes, 
«  quarante-huit  secondes,  pour  l'année  solaire;  et 
«  de  vingt-neuf  jours,  douze  heures,  quarante- 
«  quatre  minutes ,  trois  secondes  ,  moins  environ  un 
«  septième  de  seconde,  pour  le  mois  lunaire\  il  suf- 
«  firoit,enintercalantscptmoislunaires,parchaquc 
(1  nombre  d'or,  ou  tous  les  dix-neuf  ans,  (dans  le 
«  cours  de  trente-six  nombres  d'or,  ou  de  six  cent 
«  quatre-vingt-quatre  années  consécutives)  deu'in- 
«  tercaler  ensuite  qu'une  lunaison  dans  les  trois  an- 
ci  nées  suivantes,  ce  qui  donneroit  deux  cent  cin- 
«  quan  te-trois  intercala  tions,  tous  les  six  cent  quatre- 
c(  vingt-sept  ans.   » 

1 249.  MONOPOLE.  /-".  Denrée ,  Crime  de  la  Den- 
rée. [  Voyez  aussi  l'article  Peines  ,  n°  Sg.  ] 

1250.  MONSTRE. 

1 .  Le  monstre  est  ce  qui  est  procréé  contre  la  na- 
ture des  choses  :  Ostentum  Laheo  définit  ,omne quod 
contra  naturam  cujusque  rei  genittim  faclumqui'. 
Leg.  58,  ff.  De  vevborum  significatione. 

U  y  a  deux  sortes  de  monstres;  l'un ,  lorsque  quel- 
que chose  naît  contre  la  nature,  F.  g.  [lorsqu'un 
'  enfant  naît]  avec  trois  mains  ou  trois  pieds,  ou 
avec  quclqu' autre  partie  du  corps contraireà  la  na- 
ture; l'autre,  quand  on  voit  quelque  chose  de  pro- 
digieux, d.  Leg.  58. 

2.  Si  une  femme  accouche  d'un  monstre  [  qui 
n'ait  pas  figure  humaine,  mais  ressemble  plutôt   à 
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quelque  animal  qu'à  un  homme,]  il  n'eft  pas  réputé 
enfant.  Leg.  14,  tï.  De  statu  hominum,  et  Leg.  i36, 
ff.  De  verborum  significatione.  [  F.  Enfants  prété- 
rits. —  Femme  enceinte  n"  2.] 

5.  «  On  pouvoit  étouffer  les  monstres,  sansencou- 
«  rir  les  peines  portées  contre  les  assassii.s  par  la  loi 
«  Comelia.  Bien  plus  ,  les  Romains  se  hâloient  de 
«  les  précipiter  dans  le  Tibre  ,  d'après  la  loi  de 
«  Romulus  ,  dans  l'opinion  où  ils  étoient  que  ces 
«  monstres  étoient  de  mauvais  augure,  présageant 
«  des  événements  désastreux.  (  Ftiyez  notamment 
«  Godefroi  sur  ladite  loi  1 55,  ff.  De  verb.  signif. , 
«  et  les  nombreuses  autorités  qu'il  cite  à  ce  sujet.  ) 

4-  «  Lesfemmes,  quiaccouchoientd'unmonslre, 
«  n'eu  jouissoient  pas  moins  du  privilège  que  les 
«  lois  attachoient  à  un  certain  nombre  d'enfants; 
«  et  la  raison  qu'en  donne  le  jurisconsulte  est 
«  qu'elles  ont  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elles 
«  pour  se  rendre  dignes  du  bienfait  de  lu  loi  :  (^iim 
«  qualiter  potuerunt ,  statutis  obtemperayerunt.  d. 
«  Leg.  1 35.  » 

laSl.  MORT.  Dans  le  doute,  la  mort  sentend  de 
la  mort  naturelle  :  In  insulam  deporlato  reo  pro- 
mittendi ,  stipulatio  ila  concepta  :  ciim  moriciis 
dari ,  non  nisi  moriente  eo  committitur.  Leg.  121, 
p.  2  ,  ff.  De  rerborum  obligationibus. 

«  On  ne  pourroit  pas  même  honnêtement  prê- 
te voir ,  dans  un  contrat ,  le  ca,s  de  la  mort  civile. 
n  /'.  aussi  le  n"  26  de  l'article  suivant.  » 

1252.  MORT  CIVILE. 

I.  La  mort  civile  est  une  fiction  de  la  loi  {T'oyez 
Fiction  )  par  laquelle  un  homme  vivant  est  réputé 
mort,  quant  aux  droits  civils  :  Decessisse  videtiir. 
Leg.  i"] ,  p.  6  ,  ff.  Jd  sen.  cons.  Trebell. 

1.  Les  esclaves  étoient  censés  morts  :  Sert>ilus 
morti  adsimilaiur.  Leg.  Sg  ,  p.  2  ,  ff.  De  conditio- 
nibiis  et  demonstrationibus  Senùtutetn  mortalitati 
ferè  comparamus  ;  Leg.  209,  De  diversis  regulis 
juris. 

5.  Le  citoven  captif  chez  les  ennemis  [  cum  cap- 
tus  est  ]  éloit  réputé  mort  [à  partir  de  l'époque  de 
sa  captivité  ,  s'il  ne  revenoit  pas]  ,  et  ses  héritiers 
lui  succédoient  :  [  Qui  reversus  non  est  ab  hostibus  ] 
quasi  lune  decessisse  -videtur.  Leg.  18,  ff.  De  cap- 
tivis  et  postliminio  ;  Leg.  24»  eodcm.\_F.  aussi  la 
loi  12,  p.  I  ,  eodem.  ] 

4.  Cette  espèce  de  mort  civile  tenoit  la  puissance 
paternelle  en  suspens,  «  en  ce  sens  que,  si  le  père 
«  de  famille  captif  revenoit ,   il  étoit  censé  avoir 
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«  toujours  conservé  la  puissance  paternelle  sur 
«  ses  cnfonts;  et  si,  au  contraire,  il  ne  revcnoit 
«  pas,  sesdils  enfants  étoicnt  réputés  pères  de  fa- 
«  mille,  à  partir  de  l'époque  de  sa  captivité,  d.  Leg. 
«   13,  p.  I. 

«  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  les  états  mo- 
«  derues  ;  car  ,  à  l'exception  des  Barbaresques ,  il 
«  y  est  généralement  reconnu  que ,  lorsque  les  su- 
«  jets  d'une  puissance  en  guerre  avec  une  autre 
«  sont  pris  par  celle-ci ,  ils  ne  sont  point  ses  cap- 
«  tifs ,  et  qu'ils  n'en  jouissent  pas  moins  de  tous 
«  les  droits  civils  des  sujets  de  leur  nation  ,  tclle- 
«  ment  que  tout  ce  qu'ils  auroient  fait  pendant 
«  leur  absence  est  valable ,  quand  même  ils  niour- 
o  roient  prisonniers  des  ennemis.  Fqy.&u  surplus 
o  l'article  État  des  hommes ,  Captivité ,  et  Retour  , 
«  n"'  1,2.1) 

Celui  [qui  encouroit  la  mort  civile  et]  dont  les 
biens  ctoient  confisqués,  pai'  suite  de  la  conduni- 
nalion  [cùm  in  ejus  locinn  aliiis  succédât  {sciliceî 
ftsciis)']  était  censé  mort  :  Pro  mortiio  habetur. 
Leg.  65,  ff.  Pro  socio,  p.  la. 

5.  La  mort  civile  éteint  l'usufruit  et  l'usage. 
Lcg.  i  ,  ff.  Quibiis  modis  ususfructus  vel  usas  amit- 
tatiir.  «Car,  dit  la  loi  63,  p.  lo,  ff.  Pro  socio. 
«  Inlereunthomines  maximd ,aut  inedià  capitis  di- 
<i  minutione ,  av.i  morte.  » 

Si  le  légataire  de  l'usufruit  encourt  la  mort  ci- 
vile, il  perd  son  usufi'uit.  Leg.  •.'.5,  ff.  De  usu  et 
iisufriictu.  (  V.  Usufruit ,  extinction.  ) 

A  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  le  con- 
traire. Ibidem. 

«  Mais  une  p.areille  clause  auroit-cUe  son  effet 
«  chez  nous?  La  raison  de  douter  seroit,  que  les 
«  articles  25  et  617  du  Code  civil ,  qui  sont  for- 
«  mels ,  n'admettent  aucune  distinction.  Ajoutez 
«  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  particuliers 
«  de  rendre  illusoires  les  condamnations  pronon- 
11  cécs  par  les  lois  ,  ou  d'en  diminuer  l'effet,  f.  les 
«  articles  6,  900  ,  gi  I  et  i  ij3  dudil  Code. 

(3.  «  Celui  qui  étoit  mort  civilement  pouvoit  ce- 
«  pendant  acheter  et  vendre  ,  passer  des  baux  , 
o  faire  des  échanges  ,  prêter  à  intérêt,  et  faire  tous  i 
«  actes  du  droit  des  gens  :  Deportatus  cii'itatem 
«  amittit,  non  Ubertatem  ;  et  speciali  quidem  jure 
«  civitatis  non  Jruitur  ,  ii:re  tamen  gcnlium  utitur  : 
u  Emit  cnim  et  vendit,  locat ,  conducit ,  permutât , 
afœnus  exercet ,  et  cœtera  similia.  Leg.  1 5  ,  ff.  De 
«  interdictis  et  rclrgatis.  F.  le  a"  9  de  l'art.  973 
(1  ci-dessus  du  Diclionuaire. 
Tome  II, 
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7.  «  La  mort  civile  du  père  n'cmpêclioit  pas  lo 
({  fils  de  succéder  à  son  aicul  :  Si  qud  pœnd  pater 
«  fueritajfectus,  ut  vel  civitatem  amitlat ,  velservus 
«  pœnœ  efficiatur ,  sine  duhio  nepos  filii  loco  suc- 
«  cedit.  L.  7,  ff.  De  his  qui  sui  velalieni. 'Mais  cela 
«  ne  doit  s'entendre  que  des  enfants  nés  ou  conçus 
«  avant  la  condamnation  de  leur  père  ,  comme 
«  l'observe  Pothicr  sur  la  loi  dernière,  ff  Undè  le- 
«  gilimi ,  qui  déclare  les  enfants  du  père,  nés  (et 
«  conçus)  depuis  sa  déportation,  successibles  entre 
«eux  (seulement).  Jus  cojisangiiinitatis,  larEn  sz 
«  kabent,  licet  hœredes  patri  non  extiterint ,  sicut 
n  et  exhœredati. 

8.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  sa 
«  condamnation  ,  et  qu'il  n'avoit  pas  aliénés  de 
«  son  vivant,  passoicnt  au  fisc  après  sa  mort; 
n  parceque,  étant  mort  civilement,  il  ne  pouvoit 
«  pas  avoir  d'héritiers.  Et  quant  à  ceux  qu'il  avoit 
«  au  moment  de  sa  condamnation  ,  le  fisc  en  pro 
«  fitoit  également ,  parcequ'ils  étoient  confisques  : 
«  Et  posteà  qucpsita  pignori  dare  potest ,  nisi  in 
«  fraudemfisci,  qui  ci  successurus  est ,  ea  obliget  : 
«  priera  enim  Lena ,  quœ  publicata  sunt,  alienare 
«  non  potest.  d.  Leg.  i5,  ff.  De  interdictis  et  rele- 
«  gatiset  deporlatis ;  Lcg.  7  ,  p.  5,  ff  De  bojiis  dam- 
«  natorum  ;  Leg.  •>.  ,  Cod.  De  bonis  proscriptorum. 

«  Chez  nous  ,  à  l'exception  de  certains  cas  infi- 
«  niment  rares,  tels  que  les  crimes  de  lèse-majesté 
«  et  de  fousse  monnoie  ,  le  fisc  ne  profite^  et  ce  par 
«  droit  de  déshérence ,  que  des  biens  acquis  par  le 
«  condamné  depuis  la  mort  civile  jiar  lui  encourue, 
«  et  dont  il  se  trouve  en  possession  lors  de  sa  mort 
«  naturelle;  et  même  encore,  le  gouvernement  est 
«  dans  l'usage  (  com.me  la  loi  même  le  lui  recom- 
«  mande  en  pareil  cas)  d'en  faire  au  profit  delà 
«  veuve,  des  enfants  ,  ou  autres  parents  du  cor- 
«  damué,  telle  disposition  que  l'humanité  psut 
«  suggérer.  (  Art.  85  du  Code  civil.  ) 

«  Quant  à  ceux  que  le  condamné  possédoit  à 
«  l'époque  de  sa  condamnation  ,  ils  sont  dévolus  à 
«  ses  héritiers,  comme  s'il  étoit  mort  naturellement 
«  et  sans  avoir  testé.  Fo^.  l'article  25,  deuxième 
«  alinéa,  dudit  Code;  F.  au  n"  16  ci-après,  cpiel 
n  étoit  chez  les  Romains  le  nouveau  droit  des  No- 
«  velles  à  cet  égard. 

9.  Le  soldat  pouvoit  faire  un  fidéicommis  en 
«  faveur  de  celui  qui  étoit  mort  civilement  :  Si 
«  miles  deportato  fidcicominissum  reliquerit ,  ve- 
«  rius  est ,  qiiod  et  Marcelliis  probat ,  capere  eitni 
«  passe,  Leg.  7  ,  p.  i  ,  £f.  De  legatis  5". 
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«  Quoique  la  loi  française  ail  dispense,  e.i  cei- 
II  talus  cas,  les  militaires  qui  veulent  Icsler  ,  de 
0  quelques  unes  desformalilcs  prescrites  aux  autres 
«  citoyens  (  V.  les  articles  981  et  suivants  du  Code 
<:  civil),  CCS  privilèges  ne  vont  cependant  pas  au- 
.c  delàj  elles  militau'es,  connue  tous  autres,  doi- 
<i  vent  se  renfermer,  pour  tout  le  reste,  dans  les 
«  tenues  du  droit  commun. 

10.  «  Quoique  le  mort  civilement  fût  exclus  de 
<;  la  succession  de  sa  mère  ,  par  le  sénatus-consulte 
n  Orphiticn ,  il  y  a  été  admis  ensuite  par  la  loi  i  , 
c  p.  G,  ff.  Ad  senatus-consultum.  Terijllwnum  : 
i<  qui  opéras  suas ,  ut  cum  hesliis  pii^narut,  locavit, 
«  quive  rei  capilalis  damnatus ,  neque  reslilutus 
a  est,  senatiis-consulto  Orphitiano  ,  ad  matris  Itœ- 
u.  reditatein  non  admitlehalitr ,  sed  hiimaïui  inttr- 
c  pretationc  placuit  einn  adinilti. 

1 1  «  Quoique  le  mort  civilement  fût  incapable 
a  de  legs  et  de  fidticommis  ,  il  pouvoit  recevoir  , 
«  a  ce  titre,  des  aliments  :  Neque  hœreditas ,  neque 
«  hgatum  ,  neque  fideicommissiim  ,  centra  mcres  et 
«  jus  publicu  m ,  Inijusmodi  personis  rHbiqnipotest , 
«  nec  conditio  harum  personarum  inutari  débet  : 
«  quod  ver'opiè  rogastis ,  liceat  vohis  ultimd  'voliin- 
«  tate  ,  eis  ad  victum  et  alios  usus  necessarios  suffi- 
«  cieniia,  relinquere  ,  eisque ,  ex  hdc  causa  rellcld, 
«  capere,  Leg.  16,  ff.  De  interdictis  et  relcgaiis  et 
«  deporfatis.  11  eu  est  de  même  chez  nous  ,  suivaiit 
«  l'art.  '25  ,  troisième  aline'a  du  Code  civil. 

1 2.  a  La  mort  civile  ne  rend  pas  les  condamnes 
«  incapables  d'ester  en  jugement.  En  effet,  la  loi 
a  en  leur  défendant  seulement  de  postider  pour 
<(  autrui  ,  les  autorise  nécessairement  à  postuler 
«  pour  eux-mêmes,  comme  font  les  étrangers  ,  qui 
n  peuvent  agir  et  défendre  en  justice  .  (juoiqu'ils 
«  ne  jouissent  pas  dos  droits  de  citoyens  :  Et  qui 
«  capitali  crimine  damnatus  est,  non  débet  pro 
a  alio  poslulare.  Leg.  i  ,  p.  6,  ff  De  postulando. 

a  Chez  nous  ,  suivant  l'art.  2j,  sixième  alinéa  , 
«  du  Code  civil,  le  mort  civilement  ne  peut  pro- 
«  céder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  deman- 
«  danl,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un 
i.  curateur  sj)éciaî ,  qui  lui  est  nommé  par  le  Iribu- 
u  nal  où  l'action  est  portée.  On  n'a  pas  voulu 
«  que  le  sanctuaire  des  lois  fût  en  quelque  sorte 
«  souille  par  la  présence  d'un  homme  condamné 
c  et  réprouve  par  elles. 

i3.  «  La  mort  civile  résultaiite  d'une  condam- 
«  nation  pour  délit  public  ,  judicio  publico  dam 
c  natus  f   rend  incapable  de  porter  témoignage  en 
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justice  contre  un  accusé  :  Lege  JuUd  de  vi  cave- 
tur,  ne  hdc  lege  in  reum  testiincniutn  dicere  li- 

ceret Qui  judicio  publico  damnatus  eril  , 

quieorum  in  integrum  rcsiitulus  non  erit.  Leg.  5, 
p.  5 ,  ff.  De  testibus. 

«  Observez  qu'en  France,  suivant  le  susdit  aili- 
cle  25 ,  5'^  alinéa  du  Code  civil  ;  quelle  que  soit  la 
cause  qui  a  donné  lieu  à  1 1  mort  civile,  celui  qui 
l'a  encourue  ne  2)eut  être  témoin  dans  aucun  acte 
authentique  ou  solennel,  ui  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice. 

1 4-  La  mort  civile  du  père  lui  faiioit  perdre  la 
pui.-sance  paternelle  sur  ses  enfants;  et  de  même, 
l'infant  mort  civilement  n'étoil  plus  en  la  puis- 
sance de  son  père  :  Cùm  autem  is  ,  qui  ob  iiliquod 
maleficiuin  in  insulam  dcp(  rtatur,'-ivitatem  amil- 
lit ,  scquilur  ut  qui  eo  modo  ex  numéro  cii'ium 
Romanorum  tollitur  ,  perindè ,  quasi  eo  mortuo  , 
desinant  iiberi  in  potestute  ejus  esse.  Pari  ralio- 
ne ,  et  si  is  qui  in  poteslate  parentis  sit ,  in  insu- 
lam deporir.tus  fuerit ,  desinil  esse  in  poteslate 
parentis.  Inst.  p.  i,  Quibus  incdis  jus  patriœ  po- 
testatis  soli'itur.  (Le  tout  à  moins  que  le  condam- 
né ne  fût  rétabli,  dans  son  état,  et  dans  ses  droits 
primitifs,  par  une  grâce  spéciale  du  prince.  Leg. 
1,2,  et  sequent.  Cod.  De  sententiam  passis  ;  et 
Leg.  2,  De  generuli  abolilione.  V.  aussi  l'article 
ci-dessus  ,  Grâce  aux  condamnés  ;  et  l'article 
Restitution  des  condamnés ,  ci-après.  ) 
i5.  «  La  mort  civile  du  père  empêchoit  qu'il  ne 
put  transmettre  ii  s  s  enfants  les  privilèges  atta- 
chés à  la  ài^niic  t^ émincntissime ,  ou  perfectis- 
sime  ,  dont  lui  ou  ses  aieux  avoicnt  été  revêtus. 
«  (  Tel  étoit  notamment  celui  de  ne  pouvoir 
être  fustigés  ,  ni  appliqués  à  la  que.^ton  ,  ni  c:u- 
damnés  aux  mines ,  ou  a  combattre  contre  les 
bêtes,  ou  h  être  attachés  à  la  fourche,  c'est-à- 
dire  pendus,  ou  à  être  brûlés  vifs,  ou  à  toute 
autre  peine  populaire.  ) 

c  Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  des  sénateurs , 
et  des  décurions,  ou  do  leurs  enfants  ;  car  ,  non- 
obstant leur  mort  civile  ,  ils  trausmelloicut  ii 
leurs  enfants  les  privilèges  attachés  à  leur  di- 
gnité ,  pourvu  que  ceux-ci  cus<.cnt  été  conçus 
avant  la  condamnation  de  leur  père  ou  aieul  /  et 
le  délit  de  celui-ci  ne  leur  faisoit  pas  perdre  un 
droit,  qui  leur  étoit  acquis  auparavant  :  Z>;Vo 
Marco  placuit  eminentissimorum  quidem,  necnori 
eiiam  pcrfectissimorum  virorum,  usquè  ad  pro- 
mpjtes  libéras ,  pleheïorum  pcmis  et  quastionihus 
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»  7J0;l  Sllbjici  :  Si  TAMEN  PROPIORIS  GRADU3  LIBEROS  , 
«  PER  QUOS  ID  PRIVILEGIUM  AD  ULCERIOREM  GRAUUM 
«  TRASSGREDITUR  ,  NULLA  VIOLATI   PUDORIS    MACULA 

«  ASPERGIT.  In  decitrionibus  auteni  et  Jiliis  eorum  , 
«  hoc  [non,  suivant  Cujas  )  observari,  vir  pritdcn- 
«  tissimus  Domitius  Vlpianus  in  jiuhlicaruindiscep- 
«  tationum  libris,  ad  perennem  scientiam  et  memo- 
«  riam  refert.  Leg.  1 1  ,  Cod.  De  quœstionibus,  — 
«  En  cflet,  (du  moins  eu  ce  qui  concerne  les  se- 
«  nateurs)  si  ijuis  et  avum  et  patrem  habuerit  se- 
«  natorem ,  et  quasi  filius  et  quasi  nepos  senatoris 
«  intelligitur  ;  sed  si  pater  ainiserii  dignilatem 
«  ante  conceptionem  ejus,  quxri  poterit  ^an  quamiis 
«  quasi  senatpris  jilius  non  intelligatur  ,  quasi  ne- 
*  pos  tamcn  intelligi  debcat ,  et  niagis  est  ut  de- 
«  beat,  ut  at'i  potiùs  ei  dignitas  prosit,  quàm  obsil 
«  casus  patris.  Leg.  •j ,  p.  2  ,  ff.  De  senaturibus.  Si 
«  quis  conceptus  quidem  sit ,  antequàm  pater  ejus 
u.  senalu  moveatur ,  natus  autem  post  patris  amis- 
«  sam  dignitatem,magis estut,  quasi  senatoris JiUus 
«  intelligatur  ;  tempus  enim  conceptionis  spectan- 
«  dum  plerisque  placuit.  d.  Leg.  '^,  ff.  p.  i. 

16.  «  La  mort  civile  du  condamné  entraînoit  la 
«  confiscation  de  ses  biens  :  Damjiatione  Loua  pu- 
(i  blicantur ,  càm  aut  vita  adimitur  aut  civilas  , 
«  aut  servilis  conditio  irrogatur.  Leg.  i  ,  ff.  De 
tt  bonis  damnatorum.  —  Cet  usage  avoit  été  iutro- 
«  duit  par  la  loi  Cornelia  ,  De  proscriptis ,  que 
«  donna  Syila  :  auparavant  (comme  le  dit  Ciccron, 
«  dans  son  discours  pro  dnuio  sud  )  ,  tant  modcratu 
«  judicia  populi  sunt ,  à  majoribus  ccnstiiuta  ,  ut 
a  ne  pœna  capitis  cum  pecunid  conjungatur. 

n  Tliéodose  ctValeutinien  modérèrent  la  rigueur 
«  de  la  coufiscation  des  biens  des  condamnés,  par 
«  la  loi  10^  au  Code  ,  De  bonis  proscriptorum  ,  qui 
«  réserve  aux  enfants  ou  auties  descendants  du 
«  condamné  la  moitié  de  «es  biens,  pour  être  par- 
«  tagéc  entre  eux  :  Quandb  quis,  quolibet  crimine 
K  damtiatus ,  capitaUm  panam  ,  deportaiionemve 
«  sustineat,  si  quidem  sine  Uberis  mortuus  sit ,  bona 
«  ejus  adjîscum  penieniant  ;  si  verbjilii  velfiliœ , 
«  vel  nepotes  ,  ex  defunclifdiis  ,  relicti  erunt ,  di- 
«  niidid  parle  œrario  vindicaui ,  alia  eis  reserve- 
trtur  ^  idem  est  si  posthumos  dereliquerit. 

«.  V.  aussi  au  Digeste,  la  loi  7  en  entier  :  Debonis 
«  damnatorum.  V.  ei  fia  le  n"  i  de  l'article  27 1  ci- 
«  dessus. 

«  Justinicn  (Nov.  17,  ch.  la,),  persuadé  que, 
«  lorsque  quelqu'un  est  coupable,  on 'ne  doit  punir 
«  que  sa  personne  ,  sans  toucher  aux  choses  (  illum 
<i  quidem  pnnire ,  res  autem  ejus  non  contingere . . . 
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a  lion  enim  res  sunt  qaœ  délinquant,  sed  qui  ri's 
«  possident) ,  et  qu'il  suffit  de  priver  le  coupable 
«  de  ses  biens  ,  sans  les  enlever  aussi  à  ceux  que  la 
«  loi  appelle  à  lui  succéder  ,  voulut  d'abord  que 
«  les  biens  des  condamnés  pour  crime  capital  fus- 
«  sent  laissés  à  leur  famille  ,  suivant  le  mode  et 
«  l'ordre  de  successibilité  établis  par  les  lois  :  Ge- 
«  neri  et  legi ,  et  secundùni  illam,  ordini.  Ensuite 
ail  ordonna  par  sa  Novtlle  iS/JjCh.  i5,  in  fine  . 
a  interprétative  de  sadite  Novelle  17  ,  ch.  12,  que 
«  lesbitns  des  conda  mués  seroient  recueillis  parleurs 
«  descendants  ou  ascendants,  jusqu'au  troisièmede- 
«  gré ,  sans  préjudice  de  la  dot ,  et  même  des  dona- 
«  tions  anténuptielles,  qui  pouvoient  compéter  à 
«  leurs  épouses,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
«  droits  qui  étoicut  réservés  à  celles-ci  par  les  lois, 
a  dans  les  successions  de  leurs  maris,  f^.  aussi  la  loi 
«  24  au  Cod. ,  De  donationibus  interz'irum  et  uxorem . 
«  Riais  il  réserva  l'exécution  des  anciennes  lois,  pour 
«  le  cas  où  le  condamné  ne  laisscroit  ni  descendants 
«  ni  ascendants ,  jusqu'au  troisième  degré ,  (ni  femme 
«  survivante);  et  même  généralement,  si  la  con- 
«  damnation  étoit  pour  crime  de  lèse- majesté  au 
«  premier  chef  (  ou  de  fabrication  de  fausse  mon- 
«  naie  :  Si  quis  nummos  falsd  fusione  formacerit , 
«  universas  ejus  facuJtalcs  fisco  nostro  prœcipimus 
«  addici.  Leg.  2,  Cod.  De  falsd  monetd.  V.  aussi 
<i  le  u"  \"  ,  quatrième  alinéa,  et  len"  8,  quatrième 
«  alinéa  de  l'art.  817  ci-dessus);  —  c'est  en  effet  ce 
«  qui  résulte  de  ladite  Nov. ,  ch.  13  ,  conçue  en  ces 
«  termes  :  Sancimus  eos  qui  in  criininibus  accusan- 
u  tur,inquibuslegcsmortem, aut  proscriptionem, de- 
là fiiiiunt ,  si  convincnntur  aut  condemnentur , eorum 
«  sul'slantias  nonfieri  lucrum  judicibus ,  aut  eorum 
«  ofjîciis ,  sed  neque,  secundùm  veteres  leges  .fisco 
«  applicari  ;  sed  si  quidem  haheant  ascendentes  et 
a  descendentes  usquè  ad  lertium  gradum  ,  eos  ha- 
is, bere  ;  in  majestatis  vcro  crimine  condemnatis , 
a  veteres  legci  servari  jubemus.  Si  verb  mulicres 
«  habeant  ijui  ccndemnali   sunt.  .  .  . 

«  La  loi  5  ,  au  Code,  Jd  legcm  Juliam  mujesla- 
u  tis  ,  va  même  jusqu'à  déclarer  les  enfants  des 
a  criminels  de  lèse-majcsté  au  premier  chef,  inca- 
«  pables  de  recueillir  aucune  succession,  tantenligne 
«  directe  qu'en  collatérale ,  ni  de  profiter  d'aucune 
a  disposition  testamentaire  :  Filiiverb  ejus,  quibiis 
«  viti:m  imperatoi  id  specialiter  lenitate  conceiJi- 
«  mus ...  (7  paiernd  vel  aviid ,  omnium  etia/:  proxi- 
«  moriim  hœreditale  habeantur  alieni ,  testamentis 
a  ex'raneoi'um  nlkil  capiant.  De  sorte  que  les  e:- 
«  fants  en  c«cas  eucourroJent  eux-mêmes  une  es- 
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o  pèce  demorl  civile,  par  le  seul  fait  de  leur  père. 
17.  n  La  mort  civile  par  la  déporlalion  ne  dis- 
B  solvoit  pas  le  mariage  :  Càm  igitur  dtporlalione 
«  matrimoniiim  minime  dissoh'atur.  Leg.  i5  ,  p.  i , 
«  ff.  De  donalinnihus  iiiler  virum  et  u.rorem.  Ma- 
il trimonium  qnidtm  dej)crlatione,vel  aquœ  et  ignis 
«  interdictione ,  non  solvitur ,  si  casiis  in  qtiem  ina- 
«  riliis  incidit  non  mittct  uxoris  njjcctiunem.  Leg.  1 , 
«  Cod.  De  repudiis. 

«(Chez  nous,  toute  condamnation  défitiilive  , 
«  ou  devenue  telle,  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
«  emportant  mort  civile,  dissout  le  mariage,  sui- 
<i  vant  l'art.  25 ,  avant-dernier  alinéa ,  et  l'art,  'r^"]. 
u  n"  3,  du  Code  civil.  ) 

«  Cependant  le  déporté  n'étoit  plus  sujet  à  l'ac- 
K  lion  civile  pour  raison  des  obligations  qu'il  avoil 
a  contractées  avant  sa  déportation  :  Et  ideb ,  si 
«  forte  pcrsona  promissoris ,  pendente  conditiune , 
afuerit  deportata  ,  Marcellus  scrihit ,  ne  quidem 
«  existente  conditione ,  ullam  ccntingere  novatio- 
a  nem ,  quoniam  niinc  ci'nn  e.ititit  conditio ,  non  est 
a  persona  quœ  obligeiur.  Leg.  14,  in  fine,  ff.  De 
«  novalionibus  et  delegationibiis. 

u  Mais  il  restoit  obligé  naturellement  :  Ht  qui 
«  ccipitc  minuiintur ,  ex  his  causis  quœ  capitis  dimi- 
«  niitioncm  prxcessenint ,  manent  ohligali  natiira- 
«  Hier.  Leg.  2  ,  p.  2 ,  fi".  De  capite  minutis. 

«  D'ailleurs,  les  créanciers  pouvoient  se  pour- 
«  voir  contre  ceux  auxquels  ses  biens  ctoient  dévo- 
«  lus  :  Dabitur  plané  actio,  in  eos  ad  quos  bona 
«  pcrvenerunt  eorum.  d.  Leg.  2. 

18.  «  On  avoil  action  contre  lui  personnellement 
o  pour  les  obligations  qu'il  avoit  contractées  par 
«  délits,  ou  quasi- délits ,  avant  sa  déportation: 
«  Injiiriariim,  et  actionuin  ex  delicto  icnientium  , 
«  obligationes  cum  capite  amlulunt.  Leg.  7  ,  p.  i  , 
il  ff.  eodem. 

«  Car  (  comme  le  dit  la  loi  2  ,  p.  -ï ,  eodem  )  nejno 
.1  delictis  exuitur ,  quamvis  capite  minutus  sit.  — 
vi  S'il  cotitractoit  après  sa  déportation  de  nouvelles 
'i  obligations  (  par  contrats  du  droit  des  geus),  il 
<:  V  avoit  action  contre  lui  :  Sicontrahatur  cum  his, 
II.  post  capitis  diminutionem ,  danda  est  actio.  d. 
«  Leg.  2,  p.  2. 

10.  «  La  mort  civile  du  déporté  ne  le  privoit  pas 
a  delà  faci.lté  qui  lui  avoit  élé donnée  d'élire,  entre 
I'  ses  enfants,  celui  qui  recueilleroit,  après  sa  mort, 
i!  le  fidéicommis  dont  il  étoit  grevé  envers  eux  : 
;■.  îiœreditalemfilius,cùm  mon  relitr ,  filiis  suis,  vel 
•a  «ui  çx  his  l'oluisset,  restitucre  fuerat  logatus. 
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Quo  initreà  in  insulam  deportato  ,  eligendi  fa- 
cultatcm  non  esse  pœnd  peremplam  placuit.  Leg. 
77 ,  p.  4  ,  ff-  De  legatis  2". 

20.  «  H  conservoit  celte  faculté,  non  comme  un 
droit  civil,  mais  comme  un  droit  naturel  que 
la  déporlalion,  qui  ne  l'avoit  pas  privé  de  la 
liberté  ,  n'avoit  pu  lui  ôter  :  Quia  potiùs  erat 
facti  quhmjuris  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de  même 
de  celui  qui  avoit  encouru  la  mort  civile,  par  la 
condamnation  aux  mines ,  parceque  la  perle  de 
sa  liberté  étoit  une  suite  nécessaire  de  celle  con- 
damnation .•  Sed  si  servus  pœnœ fuerit  constitulus, 
elcclionem  illam,  quant  Papinianus  deportato  dé- 
dit ,  huic  dari  non  oportct.  Leg.  1 7  ,  p.  6 ,  ff.  ^d 
scn.  cnns.  Trcbell. 

21.  «  La  mort  civile  du  grevé  donnoit  ouver- 
ture au  fidéicommis  qu'il  eloit  chargé  de  remet- 
tre ,  en  cas  de  mort  sans  enfants  ;  pourvu  que,  lors 
de  sa  condamnation  ,  il  n'eût  aucun  enfant  né 
on  conçu.  C'est  ce  qui  est  décidé  en  termes  ex- 
près, par  ladite  loi  17,  p.  0,  pour  le  cas  où 
le  grevé  auroit  encouru  la  mort  civile,  par  la 
condamnation  aux  mim  s  ,  n'ayant  alors  aucun 
enfant  né  ou  conçu:  Si  servus  pœnœ  fueril  cons- 
titulus ,  nullo  antè  concepto  Jilio  ,  jam  parère 
conditioni  (d'élire)  non  poterit ,  decessisseque 
sine  liberisvidetiir  ,  d'où  résulte  nécessairement 
l'ouverture  du  fidéicommis. 

«  On  ne  voit  pas  à  la  vérité  de  loi  qui  décide 
aussi  formellement  la  même  chose ,  pour  le  cas  de 
la  déportation ,  et  de  toutes  autres  coudamnations 
emportant  la  mort  civile.  {V.  l'article  Fidéi- 
commis.) Mais,  comme  le  démontre  l'auteur 
du  Traité  de  la  mort  civile,  partie  2',,  liv.  5, 
ch.  2  ,  c'étoit  une  suite  nécessaire  de  ce  que 
le  testateur  avoil  évidemment  voulu  préférer  le 
substitué  ,  à  tous  autres  que  le  grevé  et  ses  en- 
fants (et  sur-tout  au  fisc  :  Maxime,  cùm  etiam 
bona,  cum  sud  quodammodb  causa  ^  fisco  sint 
vJndicanda.  Leg.  17  ,  p.  5,  £f.  -■/<£  5.  c.  Tre- 
bellianum.) 

«Et  c'est  sur  ce  motif,  sans  doute,  qii'étcit 
fondé  l'article  24  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1747  j  sur  les  substitutions,  lequel 
porte  cjue  dans  tous  les  cas,  où  la  condamnation 
pour  crime  emporte  mort  civile  ,  elle  donnera 
lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  comme  la 
mort  naturelle. 

«  C'est  aussi  probablement  dans  le  même  es- 
prit qu'a  élé  rédigé  Tarliele  io53  de  notre 
nouveau  Code  civil  ^  qui  statue  que    les  droits 
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w  des  appelés ,  c'est-à-dire  des  iidéicominisiaires , 
«  seront  ouverts  à  l'époque  où  ,  par  quelque 
«  cause  que  ce  soit ,  {v.  g.  par  la  mort  civile  du 
«  grevé}  ,  sa  jouissance  vicndroit  à  cesser.  —  F. 
m  cependant  la  loi  77,  p.  4  )  ^^  legatis  2".  Mais 
«  elle  est  apparemment  pour  le  cas  particulier  du 
«  concours  des  substitués  avec  le  grevé  lui-même, 
«>  ou  avec  ses  enfants  ,  et  non  pas  a\  ec  le  fisc  , 
«  qui   alors  ne  coufisquoit  pas. 

a-2.  «  La  mort  civile  de  l'usufruitier  fait  cesser  et 
K  éteint  son  usufruit,  comme  la  mort  naturelle; 
«  et  il  se  consolide  à  la  propriété  :  Finitiir  autem 
«  ususfruclus  morte  usufrurtuarii,  et  duabus  ca- 
«  pilis  diminutivnibus ,  maximà  et  mediù  (par  la 
«  perte  de  la  liberté  et  par  celle  des  droits  de  cité.) 
«  Inst. ,  p.  3  ,  De  usuj'ruclu.  Excepta  tali  capitis 
•  diminutione  :  quœ  vel  libertatem  vel  civitutem. 
«  Romanam  posset  adimere.  Tune  enirn  ususfruc- 
B  lus  omninà  ereptus  ,  ad  suam  reyertaiur  pro- 
0.  prietatem.   Leg.    iG,   p.  'i ,   Cod.  De  usufructu. 

25.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  via- 
«  gères  constituées  ou  léguées  avant  la  mort  ci- 
«  vile  du  condamné  :  Legatum  in  annos  singulos, 
«  -vel  menses  singulos,  relictum ,  vel  si  habitatio 
«  legetur  ,  morte  quidem  legatarii  legatum  inter- 
«  cidit  ;  capitis  diminutione  tamen  intemenienle 
«  persévérât  ,  videlicet  quia  taie  legatum  in  facto 
it  potiùs  quàm  in  jure  consislit.  (  Leg.  i  o  ,  ff.  De 
«  capite  minutis.)  In  singulos  annos  legatum,  siniile 
»  est  usufructui ,  ciim  morte  Jiniatur.  Sanè  capitis 
«  diminutione  non  Jinitur  ,  cùm  ususfruclus  Jinia- 
«  tur.  (Leg.   8  ,  ff.    De  annuis   legalis.) 

«  11  en  est  de  même  dans  notre  droit,  suivant 
«  l'art.  1982  du  Code  civil,  qui  porte  que  la  rente 
«  viagère  (soit  qu'elle  ait  été  constituée  à  litre  oné- 
tt  reux  ,  ou  à  litre  gratuit  ,  par  donation  entre- 
«  vifs,  ou  par  testament,  art.  1968  et  i9(J9  du- 
tt  dit  Code),  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
«  propriétaire  ;  et  que  le  paiement  doit  en  élre 
«  continué  pendant  sa  vie  naturelle. 

i\.  «  La  mort  civile  du  condamné  pour  crime 
«  annulle  les  testaments  qu'il  auroit  pu  faire 
«  avant  sa  condamnation,  et  même  avant  le  crime 
«  commis  :  Si  an  aqud  et  igni  interdiclum  sit , 
«  ejus  nec  illud  teslamentum  valet,  qucd  antè 
ufecit,  nec  id  quod posteàfecerit.  (Leg.  8  ,  p.  i  , 
«  ff.  Qui  testamenta  facere  possunt.  )  îrritum  sit 
a  tcstamentum  quoticns  tesiatori  aliquid  contigit , 
«  putà  si  civitatem  amittut  ,  per  suhitam  servitu- 
«  tem.  (Leg.  6,  p.  5,  ff.  De  injusto  ,  rupto  ,   ir- 
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rito  fucto  teslamento.)  Jlio   autem  modo  testa- 
menta  jure  fada   infirmaiilur ,    veluti  cùm  is 
quifacit lesUiiiie/itum  capite  diminutus'sit.  (Inst. 
p.  4;    Qiùbus  modis  testamenta  infinncutur.)' 
'25.   «  11  n'en  étoit  pas   de  même  du  tcUament 
;  des  soldats    condamnés   pour     délits  militaires  : 
t  ÏV  i  si  forte  fuerit  miles,  ex  militari  dclicto,  con' 
i  denmalus  ^    nam   huic  permittl  solet  testari ,   ut 
t  divus  TIadrianus  rescripsit  ;   lors  du  moins  cpie 
i  la  faculté  de  tester  leur   avoit    été  laissée,   par 
1  la  sentence  qui  les  condainnoit  :  Pefniittteiie  eo, 
1  in  ipsd  sententid  ,    qui    daninavit.  'd,  '  Leg.   6  , 
•  p.  6,   De  injusto  ,  rupto  ,  etc.  F.  aussi  le  n"  7. 
i  de  l'art.   i2j8  ci-dessus. 

26.  «  Le  cas  de  mort  prévu  dans  les  contracts 
»  ne  s'entend  pas  de  la  mort   civile  :   In  insulan 

<  deportato  no  promitteiidi ,  stipulatioita  conceplai 
(  cùm  morieris  dari,  non  jiisi  moriente  co  com- 
(  mittitur.  Leg.  121  ,  p.  ^  ,  ff.  De  verborum  obli- 
(  gationibus. 

27.  «  Cependant  le  fisc ,  comme  étant  aux  droits 
(  de   la  femme  condamnée,  pour  crime  par  elle 

<  commis  contre  une  des  cinq  lois,  Julia,  majesta- 
i  tis  ,  vis  pubitcœ  ,  parricidii  ,  veneficii ,  de  sica- 

<  riis,  gagnoit  sa  dot  et  se  la  laisoit  restituer,  comme 
(  l'auroient  pu  faire  ses  héritiers  en  cas  de  mort  na- 
(  turelle  (c'est-à-dire  sauf  les  droits  du  mari)r- 
I  Quinque  legibus  damnatœ  mulieris  dos  publica- 
t  tur  :  majeslalis,elc.  Leg.  5  et  4,  ff.  De  bonis  dam- 
(  natorum.  V.  aussi  le  w"  5  de  l'art.  273. 

28.  «  Lorsqu'elle  étoit  condamnée  pour  toute 
(  autre  cause,  cmY>0Tlantmaximam  capitis diminu- 
(  lionem  (c'est-à-dire  la  perte  de  la  lilierté) ,  sans 
1  confiscation  de  sa  dot ,  le  mari  la  gagnoit  comme 
I  si  elle  étoit  morte  de  mort  naturelle,  parceque 

c  dit  la  loi ,  prias  ssrva  pœnœ  efficilur  {sed  si  alid 
c  loge  capitis  punita  sil ,  quœ  lex  dotem  non  publi- 
(  cal ,  cjuia  prias  serva  pœnœ  efficilur  ,  verum  est 
i  dolem  iitariti lucro  cedere,  quasi  inoriua sit. Le.  ~:, 
i  ff.  eodem.) 

29.  «  Dans  le  cas  de  mort  civile  de  la  femme, 
1  pour  cause  de  simple  déportation,  ou  par  suite 
:  de  toute  autre  condamnation,  qui  li'enipor toit 
;  que  la  perte  des  droits  de  cité  ,  comme  alors  le 
:  mariage  n'étoit  pas  dissous  de  droit ,  la  dot  resloit 

au  mari,  et  il  ne  pouvoit  élre  obligé  de  la  restituer 
(soit  au  père  de  ia  femme,  si  elle  étoit  restée  en 
sa  puissance;  soit  au  fisc,  comme  étant  aux  droits 
de  la  femme,  à  cause  de  la  confiscation  qui  en 
étoit  prononcée  par  les  anciennes  lois;  soit  à  la 
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«  femme  elle-même  ,  à  cause  des  lois  postérieures, 
«  qui  lui  onl  laissé  sa  dot  par  humanité),  qu'autant 
«  que  le  mari,  el'la  femme  ne  conservant  plus  d'af- 
«  fection  mutuelle  l'im  pour  l'autre  ,  on  venoient 
«  à  se  séparer  et  à  dissoudre  leur  mariage  :  Matri- 
«  monium  quidem  deportatione ,  vel  ai/iicv  et  ignis 
«  interdictione  non  soli>itur ,  si  casus  in  quein  mari- 
«  tus  incidit  non  mutet  uxoris  ajfectionem  (et  réci- 
«  proquenient  si  casus  in  quein  uxur  incidit ,  non 
«  mulet  marili  ajfectionem.  )  Leg.  i ,  Cod.  De  vepu- 
«  diis.  Qiibd  si  deportata  sit  filia  J'amilias ,  Mar- 
«  cellus  ait ,  quœ  sententia  -vera  est ,  non  utiquc 
«  deportatione  dissoU'i  malrimonium  ;  nam  càm 
«  libéra  mulier  remaneat ,  nihil  prohibât,  et  vi- 
«  rwn  mariti  ajfectionem ,  et  mulierem  uxoris  ani- 
<i  mum  retinere  ;  si  igitur  eo  animo  mulier  fuerit , 
<!  ut  discedere  à  marito  velit ,  ait  Marccllus  tune 
a  palrem  de  dcte  acturum  ;  sed  si  mater  J'amilias 
«  sit,  et  intérim  constante  matrimonio  fuerit  do- 
«  portala,  dotem  pcncs  maritum  remanere.  Posleà 
<t  vcrb,  dissoluto  matrimonio, posse  eam  agere,  quasi, 
u  humanitalis  intuitu ,  hodiè  natd  actione.  Leg.  5, 
<.  p.  I  ,  ff.  De  bonis  damnaturum. 

5o.  «  Par  les  mêmes  raisons  ,  en  cas  de  mort 
«  civile  du  mari ,  ou  distinguoit  la  mort  civile  ré- 
«  sullante d'une  condamnation  emportant  perte  de 
«  la  vie  ou  de  la  liberté  (  et  par  conséquent  disso- 
«  lulion  du  mariage),  de  celle  qui  ne  le  privoit  que 
(i  des  droits  de  cité,  sans  dissoudie  le  mariage,  lors 
«  du  moins  que  les  conjoints  persévéroient  dans 
«  leur  union.  (  F.  la  loi  'i/i ,  Cod.  De  donationibus 
o  inter  virum  etuxorem  ,  et  la  loi  i3 ,  p.  i  ,  ff.  d.  l. 
«  ci-après.) 

5i.  a  Au  premier  cas,  la  femme  reprcnoit,  outre 
n  ses  parapheniaux  {bona propria),  sa  dot  en  nature 
«  quam  se  corporaliter  tradidisse  docuerit ,  et  tous 
«  sesavant::ges  matrimoniaux,  même  les  donations 
«  à  clic  faites  pendant  le  mariage,  quoiqu'elles 
«  fussent  censées  à  cause  de  mort,  et  conmie  telles 
('"  révocables  à  la  volonté  du  mari  sa  vie  durant. 

«  Et  la  raiion  en  est  qu'alors  il  étoit  réellement 
'!  réputé  mort  à  l'égard  de  la  société,  et  à  l'égard  de 
«  sa  femme,  à  compter  de  sa  condamnation  à  mort, 
«  ou  Ji  toute  autre  peine  qui  le  privoit  de  sa  liberté  : 
«  Res uxoris qucË succossione qudlibet,vel empiione, 
«  vel eliam  largitione  viri,  in  eam,  atUe  reatumjure 
«  peri'enerant ,  damnato ,  ac  mortuo,ex pcend,  ma- 
«  rito  ,  vel  in  senilem  conditionem  ex pxnœ  quali- 
«  tate  deducto ,  illibatas  esse  prœcipio ,  nec  alieni 
<f  crimii'if  infortunioaslringi  uxorem;  cumpalernis 
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«  malernisfe,  a,:  propriis  bonis  frui  cao}  integrn 
«  legum  slaluto  religiosum  sitj  et  donatio  maritalis 
«  ante  tempus  criminis  ac  reatus  collata  in  uxorem, 
«  quia  pudiciiiœ  prœmio  cessit ,  observanda  sit , 
«  tanquam  si  marilum  ejus  nalura ,  non  pœna ,  tub- 
«  duxerit. 

5'i.  «  Mais  dans  le  second  cas ,  comme  il  con- 
«  servoit  sa  liberté,  il  conservoit  au^si  la  faculté 
«  de  révoquer  les  donations  par  lui  faites  à  sa  femme 
«  pendant  le  mariage  ,  comme  n'étant  que  des  do- 
('  nations  k  cause  de  mort  (à  moins  qu'elles  n'eus- 
n  sent  été  faites  deportaiionis  causa)  ;  et  quoique 
!i  la  femme  les  reprît,  aussitôt  après  la  condamna- 
«  tion  de  son  mari,  tanquam  si  mortuo  marito  rata 
«  habcbatur,  elle  ne  les  conservoit  irrévocablement, 
«  qu'autant  que  son  mari  mouroit  ensuite,  sans  les 
«  avoir  révoquées  :  Sin  autem  aqud  et  igni  ei  in- 
«  terdictum  erit ,  vel  deportalio  illata,  non  tamen 
(1  mers,  ex  pœnd ,  subsecuta,  donationes  à  viro  in 
n  uxorem  collalœ  adkuc  in  pendenti  maneant,  quia 
«  nec  matrimonium  in  hujusmodi  casibus  dissolvi- 
«  tur  ;  ita  ut  si,  usquè  ad  vitœ  suce  tempus,  eas  non 
n  revocai-erit ,  ex  morte  ejus  conjirmentur ,  Jisco 
«  nosiro,  ad  easdem  res,  nullam  in posterum  commu' 
«  nionem  habituro.  Leg.  i^,  Cod.  De  donationibus 
«  inler  virum  et  uxorem.  Proindè  et  si  mortis  causa 
«  donaverit ,  et  deportationem passas  est ,  an  donatio 
«  valeat  videamus  ,  et  aliàs  placet  in  causam  de- 
«  portationis  donationem  Jactam  valere ,  quemad- 
«  moilùmin  causam  dii'ortii.  Càm  igitur  deportatione 
a  matrimonium  minime  dissolvatur ,  et  nihil  vitium 
«  muUcris  incurrii ,  humanum  est  donationem,  qu^e 
«  mortis  causa  ab  initia  facta  est ,  tali  exilio  subse- 
«  cuto  conjirmari ,  tanquam  si  mortuo  marito  rata 
((  habehatur ;  ita  tamen  ut  non  adimatur  liccnlia 
«  marito  eam  rcfocare  ,  quia  et  mors  ejus  expec- 
(i  tanda  est,  uthanc  plenissimam  habealfirmilatem, 
«  quand!)  ab  hdc  lucejuerit  substrccius ,  siye  rever- 
(i  sus ,  sii'e  adhuc  in  pœnd  coîistitutus.  Leg.  i5, 
«  p.  i  ,  ff.  De  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 

«  Observer  cependant  que  la  distinction  dont  il 
(t  Oit  ici  question  ,  ainsi  que  dans  le  numéro  pré- 
ce  cèdent ,  entre  la  condamnation  emportant  perte 
«  de  la  liberté  ,  et  celle  qui  n'emportoit  que  la  perte 
«  des  droits  de  cité,  n'a  plus  eu  d'objet  depuis  la  No  ■ 
i:  vclle  21 ,  eh.  8  ,  qui  a  aboli  la  servitude  de  la 
«  peine  ;  Sed  hodiè  ,  dit  l'-Vulh^niliquc ,  au  Code, 
«  Leg.  'i4 ,  De  donationibus  inter  virum  et  uxorem, 
n  extraite  de  cetteXovelle,  nemo  '•''nènuiiu  à  pria- 
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«  ciplo,  ex  siippUciofitserviis,  etideo  mntrimonitim 
a  non  dissoliitiir. 

55.  «  La  mort  civile  du  donateur  qui  avoit  per- 
«  du  la  liberté,  autrement  que  parunecondamna- 
«  tion  à  peine  capitale ,  annuUoit  les  donations  qu'il 
«  avoit  faites  à  cause  de  moj  t  :  Si  donator  seivus 
ufiierit  effectus  j  rivati ,  dicendum  est  non  imple- 
«  tam  ,  sed  peremptam  donalionem  ,  quamvis  morli 
«  sert'itus  comparctur.  Lcg.  5-2  ,  p.  G,  fS.  De  dv7ia- 
i.  tionihus  inter  virum  cl  iixoiein. 

«  Il  n'en  eloit  pas  de  même,  s'il étoit décédé cap- 
«  tif  chez  les  ennemis  ;  car  à  cause  de  la  fiction  de 
a  la  loi  Cornelia  ,  on  le  supposoit  mort ,  inlegri 
«  status ,  au  premier  nionient  de  sa  captivité  ;  et 
«  celte  mort  fictive  avoit  l'effet  de  confirmer  ses 
«  donations  à  cause  de  mort  non  révoquées  au 
«  paravant.  i(?g.  fmali  ,  Cod.  De  donationibus 
«  inter  virum  et  uxor-em. 

54.  «  On  pourroit  douter  si  la  mort  civile  du 
«  conjoint  opuKnl  donne  ouverture  au  droit  de 
«  quarte,  que  l'Authentique  Pnrfereà,  Cod.  Undè 
«  vir  et  uxor ,  assure  en  propriélélorsqu'iln'y  a  pas 
«  d'enfants,  et  eu  usufruit  seulement  lorsqu'il  y  a  ea- 
«  fants,  à  l'autre  conjoint,  en  cas  d'insuffisance  de 
«  son  bien  personnel  pour  subsister.  11  n'existe  en 
«  effet,  dans  tout  le  corps  de  droit,  aucun  texte  sur 
«  cette  question  particulière;  mais  s'agissant  d'a- 
«  vantagc  accordé  par  la  loi,  pour  secours  et  ali- 
«  menls,  la  mort  civile  du  conjoint  opulent  devoit 
«  y  donner  ouverture,  comme  sa  mort  naturelle, 
«  au  profit  de  l'autre  conjoint  restédansl'indigence. 

55.  «  La  mort  civile  d'un  des  associés  dissout  la 
«  société,  comme  la  mort  naturelle  :  Nain  càm  in 
«  ejus  locum  alius  succédât  ,  pro  morltio  luibetiir. 
'i  Leg.  65  ,  p.  i2,,ff.  Pro  Sjçio. 

«  11  est  vrai  que  la  loi  en  question  suppose  con- 
«  fiscation  de  Liens  :  PulUcctiune.  Cjuoque  disUahi 
V.  societatem  diximus ,  nuçd  videtur  speçlare  ad 
*  universorum  honjrum  puhlicalionem.  jVIais  le 
«  motif  qu'elle  donne  de  sa  décision  est  appli- 
«  cable  au  cas  où  la  mort  civile  ne  ser.ojt  p.is  suivie 
«  de  la  confiscation  des  Liens,  puisqu'alors  n:cmc, 
«l'associé  mort  civilement  a  pour  successeurs, 
«sinon  le  fisc  ,  du  moins  ses  héritiers;  de  sorte 
«  qu'on  peut  toujours  dire  de  lui  :  Cùm  in  ejiis 
«  locum  alius  succédât ,  pro  morUio  hal>clur. 

56.  «  La  restitution  eu  entier  du  condamné  lui 
«  rend  Ja  A'ie  civile  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  celle 
«  accordée  par  grâce,  comme  de  celle  obtenue  par 
«  les  vcies  de  droit,  '.ontrç  le  jugement  de  condani- 
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;  nation.  En  effet ,  celle-ci  restitue  le  condamné 
:  dans  tous  ses  droits,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
;  de  jugement ,  {si  qua  à  judice  ,  tam  mulo.exejn- 
']'lo,  circumscripto ,  judicata  sunt,  in  integrum 
i  restitue,  Lcg.  55,  ff.  De  re  judicata)  ;  ctpar  coji- 
i  séquent  avec  effet  rétroactif  :  au  lieu  que  la  resti- 
i  tution  accordée,  par  grâce,  fait  seulement  cesser 
1  la  mort  civile  pour  l'avenir. 

«Ainsi  le  dépçrté,  qui,  parsuitcd'uncindulgeuce 
i  générale  du  prince  ,  avoit  été  restitué  contre  sa 
i  condamnatiou  ,  ne  rccouvroit  pas  pour  cela  la 
I  puissance  paternelle  sur  ses  enfaiiis  ;  et  en  consé- 
i  quencc,  il  u'ccquéroit  pas  par  euiles  successions 
1  qui  pouvoient  leur  échoir,  à  moins  qu'il,  n'eût 
i  été  restitué  spécialement  dans  sa  puissance  jJa- 
i  tcrnclle  :  Si  paler  vester  in  iiisulam  dcporlatus, 
I  generali  indulgejitid  principis  reslitutus  est  ,  nec 
i  ut  libéras  in  potestatem  reciperet  spccialiler  im- 
i  pelravil ,  in  diibium  non  venit,  Itœreditalis  commo' 
I  dum  per  eos  acquiri ,  quos  sententia  contni  eum 
I  prolata piUrt'sfamilias  ejfecit.  neqanquàinpotuisse. 
i  Lcg  9,  Cod.  De  senlentitim  passis  et  reslitulis. 

«  Secùs ,  s'il  avoit  été  restitue  dans  ses  biens  et 
i  dignités  :  Papiniani  placct  valere  sententiam  , 
i  ut  in  patris  sitfilius  potestate,  cui  dignitas  et  bvna, 
i  restituta  sunf.  Leg.  i5,  Cod.  eodem ,  auquel 
I  cas  cependant ,  tout  ce  que  le  fds  avoit  fait  dans 
1  le  temps  intermédiaire,  étant  en  âge  de  con- 
[  tracter  et  s'obliger  valablement ,  devoit  subsis- 
I  ter  :  Ita  tamen  ut  gesta  per  filium ,  cujus  con- 
1  silia  légitima  œlasftrmaverat,  recta  sint ,  éodem, 
1  in  potestatem  patriam  redeunte.  d.  Lcg.  i3,p.  i. 

«  De  même  encore,  le  rtstiluépar  grâce,  ne  rentre 
i  dans  ses  b.ens  confisqués,  qui  existent  encore  en 
i  nature  ,  qu'autant  cpie,  pur  une  faveui'  sjjécialc, 
i  il  a  été  ordonné  qu'ils  lui  scroient  rendus  :  Si, 
[  adeinplis  bonis ,  in  insulum  depurtatus  sis,  quamvis 
:  ex  indulgentid  commuai  rediisti ,  aciiones  tamen 
1  quascumque  habuisli,  rémanent  in  causa  bonorum 
t  publicatorum  (  Les,.  5,  Cod.  De  scntentiam  passis 
i  et  reslitulis).  Càm  patrem  fuum  inmetallum  dam- 
i  natum  fuisse  proporias ,  ejus  /juiiiem  boiia  mérita 
i  àjisco  occupata  sunt;  nec  idée  rjubii  ex  inàul- 
1  gentid  med ,  pcçnd  tantùm  r:ietaUi  liheratus  esset, 
t  cliam  bonorum  rcstitutioneut  impelratut^  7iisî.spe- 
i  ciale  benejîcium  super  hoc  Juerit  impetrafum. 
i  Leg.  2,  Cod.  eodem.  {Fojczné'slilutiondescoH 
\  damnés.)  .  ,  " 

«  Et  même,  comme  le  souveraiif  n(!;'pculpas  dis- 
1  poser  également  des  droits  ncqiK"^';nx  !k;  s,  aucune 


48  M  O  R 

«  restitution  par  grâce  ne  pourroit  autoriser  le  ros 
«  tilué  à  réclanier  des  successions  ouvertes  avant 
«  sa  restitution;  mais  elle  peut  être  accordée  à  tous 
«  autres  effets,  même  les  plus  étendus,  comme,  par 
«  exemple,  à  l'effet  de  rétablir  le  restitué  dans  toutes 
«  ses  dignités,  et  contre  toute  espèce  de  condamna- 
«  lion  :  Si  in  mcUdlum  datus  in  integrum  reslitutus 
«  sit ,  perindè  ac  si  neo  damnatus  fuissct ,  ad  mu- 
«  nera  et  honores  vocatur,  nec  opponet  fortiinam 
«  et  casus  iristiores  suos ,  ad  hoc'solùm ,  ne  patriœ 
«  idoneus  civis  videatur.  Lcg.  5,  p.  u,  £f.  De  mu- 
«  ncribvs  et  honoribiis.  Ut  autem  scias  quid  sit  in 
o  integrùni  l'cstituere.,  honoribus  et  nrdini  tuo  ,  et 
«  omnil'if  cœleris  te  restitua.  Lcg.  i ,  Cod.  De  sen- 
ti tentiam  passis  et  reslitutis.  V.  cependant,  sur  le 
«  tout ,  la  loi  dernière ,  au  Code  ,  in  fine  ^  d.  t. ,  De 
Cl  scntentiam passis  .  qui  veut  que:  tantùm ad resti- 
«  tutionem  indulgentia  'valeat,  quantum  ad  correc- 
o  tionem  sentenlia  valuit  ;  utque  deportationis 
a  ipsum  perse  nomen,  rerurn  omnium  spoliatio  est, 
K  ita  imlulgentice  restilulio ,  honorum  ac  dignitatis, 
«  uno  nomine,  amixsorum  omnium  sit  reciiperatio. 
«  Et  c'est  aussi,  suivant  Dcuisart,  au  n"  7  de  l'ar- 
«  ticlc  Condamnés ,  de  son  Dictionnaire,  ce  qui  a 
«  lieu  chez  uous  :  Ceux ,  dit-il ,  qui ,  après  avoir  été 
«  condamnés,  obtiennent  des  lettres  de  grâce,  reu- 
«  trent  dans  tous  leurs  droits ,  à  moins  que  les 
<!  lettres  mêmes  ne  contiennent  des  dispositions 
<t  contraires.  l'oyez  au  surplus  l'article  Restitution 
u  des  condamnés,  n 

I  253.    MORT    CONJOINTE    ou    StMULTAXiE. 

I.  Si  deux  époux  se  sont  fait  donation  réciproque, 
et  qu'ils  périssent  ensemble  ,  les  deux  donations  va- 
lent. Leg.  3a  j  p.  1 4  >  ff-  J^e  donalionihiis  inter  virum 
et  uxoreni;  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  survécu  :  Quia 
neuter  alteri  supen>ixerit ,  ibidem,  «  ou  plutôt  par- 
ti ceque  ,  comme  le  dit  la  même  loi ,  nemo  prior 
«  vitd  decessisse  tndetur. 

«  Suivant  le  discours  de  l'empereur  Antoiiin  au 
«  sénat,  la  donation  faite  à  un  conjoint  par  son 
«  conjoint,  pendant  le  mariage,  n'étoit  révoquée 
«  qu'en  cas  de  prédécès  du  conjoint  donataire  :  El 
(i  ex  hisverbis  orationisdefendimus  ;  ait  enim  oratio: 

«  Si  PBIOR    VITA   DECESSERIT    QUI  D0:»ATtSÎ   ACCEPIT. 

«  Non  videtur  autem  prior  vitd  decessisse,  qui  do- 
n  natum  accipit,  cùm  simul  decesserinl  ;  ainsi,  » 
les  deux  donations  valent ,  quoique  le  sênatus-con- 
sultc  n'ait  pas  prévu  ce  cas  ;  Licet  de  commorien- 
^ibu S  oratio  non  senserit.  d.  Lcg.  Sa, 
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(De  là  le  mot,  de  commorientibus ,  usité  en  cette 
matière.  ) 

Cette  loi  dit  :  Difficilis  quœstio  est.  «  Efîective- 
«  ment,  il  semble  qu'on  pourroit  dire  avec  autant 
«  de  raison ,  que  les  héritiers  d'aucun  des  deux  dona- 
«  taires  ne  doivent  être  reçus  à  réclamer  la  dona- 
«  tion  faite  à  leur  auteur ,  parcequc  »  ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  censé  avoir  survécu  :  Neuter  alteri  su- 
pervixil.  Lcg.  26 ,  ff.  De  mortis  causa  donationibus. 
«  Et  telle  est  aussi  la  décision  de  ladite  loi  26  :  Si 
«  qui  invicem  sibi  morlis  causa  donaverunt ,  pariler 
«  decesserint ,  neutrius  hœres  repetct ,  quia  neuter 
«  alteri  supervixit  ;  ideinjuris  est ,  si  pariter  mari- 
K  tus  et  uxor  sibi  donaverunt.  Mais  ces  deux  lois  , 
«  contradictoires  en  apparence  ,  se  concilient  par- 
«  failement  ;  en  effet ,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est 
«  que  la  donation  est  censée  valoir  ou  ne  pas  valoir , 
«  suivant  que  le  demandeur  se  trouve  être  le  repré- 
«  sentant  du  donataire  (  qui  en  cette  qualité  récla- 
K  me  la  délivrance  de  l'objet  donné  à  sou  auteur, 
«  et  dont  le  donateur  éloit  resté  en  possession), 
«  ou  le  représentant  du  donateur  (qui  à  ce  titre  re- 
«  vendique  l'objet  délivré  par  son  auteur  au  do- 
«  uataire  ,  lequel  en  étoit  en  possession  lors  de  son 
«  décès)  :  or,  celte  double  décision  est  très  juste  ; 
<(  car,  puisqu'il  est  impossible  de  savoir ,  et  même 
K  de  présumer  lequel  est  mort  le  premier ,  du  do- 
it nateur  ou  du  donataire  à  cause  de  mort ,  comme 
«  c'est  au  demandeur  à  prouver  le  fait  qui  motive  sa 
«  demande,  il  doit  en  être  débouté,  faute  par  lui 
K  de  pouvoir  en  justifier.  En  un  mot,  l'héritier  du 
«  donateur  qui  revendique  l'objet  donné,  dont  le 
«  donataire  étoit  en  possession  lors  de  son  décès  , 
«  sera  débouté  de  sa  demande,  faute  par  lui  de 
«  prouver  que  le  donateur  qu'il  représente  a  sur- 
it vécu  ;  et  de  même  l'héritier  du  donataire  qui 
«  demande  la  délivrance  de  l'objet  donné  pour 
«  cause  de  mort  à  son  auteur,  sera  débouté  de  sa 
((  demande,  faute  par  lui  de  prouver  que  le  dona- 
«  taire ,  son  auteur,  a  survécu  au  donateur.  Ainsi  », 
quand  le  donateur  à  cause  de  mort  [<jui  a  ddivré  la 
chose  ] ,  cl  le  donataire  [  qui  en  éloit  en  possession  ] 
ont  péri  ensemble ,  la  donation  tient.  Leg.  8 ,  fl. 
De  rébus  duhiis. 

Car  [alors]  on  doit  juger  comme  si  aucun  d'eux 
[et  par  conséquent ,  le  donateur] ,  n'avoil  surve'cii  : 
[  Eb  maxime  quod  donator  non  sii;:er\'iiuit ,  qui  rem 
condicere  possit.  ]  Ibidem. 

2.  De  même,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  mau 
ga^ncraladot,  encasquela  femme  meure  pendant 
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le  mariage ,  supposé  que  tous  deux  pe'rissent  en- 
semble ,  le  maii  gagne  la  dot.  Leg.  9  ,  p.  3 ,  ff.  eod. 
De  rébus  riiiHis ,  à  moins  qu'où  ne  prouve  que  la 
femme  a  survécu.  Il/idem. 

«  En  cftet ,  l'héritie*'  de  la  tomme  qui  réclameroit 
«  la  dot,  dont  le  mari  étoit  en  possession,  étant 
«  demandeur  eu  celte  partie ,  c'est  à  lui  à  prouver 
o  que  la  femme  qu'il  représente  a  survécu  :  or ,  il 
«  ne  le  peut  pas  ,  puisque  tous  deux  sont  morts 
«  ensemble. 

■«  Mais  d'après  les  règles  que  la  loi  française  a  éta- 
«  blies  àcct égard,  un  desdeux seroitnécessairement 
«  supposé  avoir  survécu  à  l'autre  :  or ,  cette  pré- 
ce  somplion  de  survie  est  déterminée  par  les  c  r- 
«  constances  du  fait ,  et ,  à  leur  défaut,  par  la  force 
«  de  l'âge  ou  du  sexe.  (  f'^.  les  articles  720,  721  et 
«  722  du  Code  civil.  ) 

«  Observez  de  plus,  en  tant  que  de  besoin  ,  i  " , 
«  que  les  donations  mutuelles  et  réciproques  que 
«  les  époux  se  feroient  pendant  le  mariage  ,  par 
«  un  seul  et  même  acte  entre-vifs ,  ou  testameiUairc , 
<i  sont  prohibées  en  France,  comme  captatoires  et 
«  immorales;  art  1097  du  Code  civil;  et  1",  que 
«  celles  entre-vifs  qu'ils  se  sont  faites  par  contrat 
0  de  mariage  ne  sont  pas  censées  faites  sous  la 
«  condition  de  survie  de  l'époux  donataire,  d'où  il 
«  résulte  qu'elles  sont  transmissibles  à  ses  héritiers, 
«  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circonstances  de 
«  la  mort  des  deux  conjoints.  F.  l'art.  1092  dudil 
«  Code. 

3.  Si  un  père  périt  avec  sou  fds  pubère  ,  le  fds 
est  censé  avoir  survécu  :  Si  Lucius  Titius  ciimftUo 
pubère  perierit ,  iiilcUigitur  filius  supervixisse  pa- 
tri.  Leg.  9  ,  p.  4;  ff-  eodem. 

Sauf  la  preuve  contraire.  Ibidem.  (La  glose  dit  : 
Ut  ab  ordine  mortalitatis  ducatur  argumentum. 
Leg.  i5,  ff  De  iiiojjicioso.) 

«  Cette  décision  ne  seroit  pas  admise  dans  notre 
u  droit ,  si  le  père  avoit  moins  de  soixante  ans ,  et 
<(  le  fils  moins  de  quinze  (Articles  721  ,  troisième 
o  alinéa,  et  722  ,  deuxième  alinéa ,  du  Code  civil); 
«  car  alors  linduction ,  qui  se  tire  de  la  force  de 
«  l'âge,  établit  la  présomption  de  survie  en  faveur 
«  du  père.  Art.  720  dudil  Code.  » 

Que  si  le  fils  étoit  impubère,  le  père  est  censé 
avoir  survécu  :  Qiiod  si  impubes ,  cum  paire ,  filius 
perierit ,  creditur  pater  supervixisse.  d.  t.  ff  De 
rébus  dubiis.  Leg.  9 ,  p.  4-  (La  glose  dit:  ^tas 
i.upuberis  repentino  casui  magis  videlur  subjecla.) 

«  Cela  ne  seroit  vrai  chez  nous  ;  qu'autant  que 
Tome  II. 
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4d 


«  le  père  auroit  eu  moins  de  soixante  ans  ,  suivant 
n  ledit  art.  720.  » 

Un  père  ayant  péri  avec  son  fils  à  la  guerre  (le 
fils  étoit  pubère  puisqu'il  étoit  à  la  guerre  ) ,  le 
père  est  censé  mort  le  premier  :  Divus  -.4drianus 
credidit  palrein  prias  mortuum.  Leg.  9 ,  p.  1 ,  eod. 

Si  une  mère  périt  dans  un  naufrage  avec  son  fils 
pubère,  le  fils  est  censé  avoir  survécu:  Cum  pu- 
bère filio  ,  mater  naufragio  periit  ;  cùm  explorari 
non  possit  ,  uXer  prior  extinclus  sit ,  humaiiius  est 
credere  Jîlium  diuiiùs  vixisse.  Leg.  22 ,  eodem. 
(  Ces  mots  :  Uumanius  est ,  indiquent  que  ,  dans 
le  doute ,  la  loi  suit  le  cours  ordinaire  de  la  nature , 
selon  lequel  le  fils  doit  survivre.  ) 

Mais  si  le  fils  étoit  impubère,  il  est  censé  mojt 
le  premier  :  Si  mulisr  cum.  Jilio  impubère  periit , 
priorem  filium  necatum  esse  intelligilur.  Leg.  2j  , 
eodem.  (  La  glose  dit  :  Est  enim  debilior.  ) 

Si  la  mère  el  la  liUe  périssent  ensemble,  la  mère 
n'est  point  censée  avoir  survécu.  Zeg^.  16,  eodem. 
(  La  loi  parle  d'une  fille  mariée,  et  par  conséquent 
pubère.  ) 

4.  Quand  deux  impubères  périssent  ensemble  , 
aucun  d'eux  n'est  censé  avoir  survécu  :   Qui  duos 

Jilios  impubères  habebal ,  ei  qui  supremus  morietur 
Titium  substituit  [  pupillairement]  :  duo  impubères 
simul  in  nave  perierunl. . .  superior  senteiitia  magis 
admittenda  est,  ut  utrique  hœres  sit. . . .  Quia  neu- 
trieorum  aller  superstcsfuit.  Leg.  g,  eodem.  «  Voy. 
«  ci-après  n"  8. 

u  Chez  nous,  ce  seroit  le  plus  âgé  des  deux  qui 
«  seroit  censé  avoir  survécu.  (Art.  721  dud.  Code.) 
«  Ce  seroit  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
«  pose  par  la  loi  française  en  l'art.  7J0  dudil  Code, 
«  et  dont  il  a  été  fait  mention  au  u"  premier  du 
«  présent  article.  » 

5.  Si  un  affranchi  périssoit  avec  son  fils,  le  père 
étoit  censé  avoir  survécu  (  supposé  que  le  fils  fût 
impubère.)  Leg.  g,  p.  2,  eodem.  «  La  loi  donne 
«  pour  raison  de  sa  décision,  non  pas  que  le  fils 
«  étoit  impubère  ,  car  elle  ne  le  suppose  pas ,  mais 
«  que  la  révérence  due  au  patron  ,  héritier  du 
«  père,  a  défaut  du  fils,  doit  faire  incliner  à  décider 
«  en  sa  faveur ,  lorsque  rien  ne  prouve  que  le  fils 
«  a  survécu  à  son  père  :  Si  non  probatur  super- 
«  l'ixisse  patri  filius  ;  hoc  enim  ,reverentid  patrona- 
«  tiis  suggercnte  ,  dicimus.  Ibidem.  » 

G.  Ln  fidéicommis  étant  fait,  en  casque  le  grevé 
meure  sans  enfants  ;  si  le  grevé  et  son  fils  meurent 
ensemble,  la  condition  est  censée  exister  (il  f.mt 
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cgalcnient  supposer  le  (ils  impubère  ;  :  Càm  autnn 
quis  anlè ,  et  (juisposteà ,  decesserit  ncti  appant ,  ex- 
titisse  conditionem  magis  Jicendum  est.  Lcg.  17  , 
ff.  ^d  sert.  cons.  Trebell.  p.  7. 

«  La  raison  de  cette  décision  n'est  pas  que  le  fils 
«  est  censé  avoi  r  péri  le  premier,  comme  élan  t  impii- 
«  bère;  caria  loi  ncdit  pas  qu'il  fût  pubère  ou  impu- 
«  bère  :  la  raison  en  est  plutôt,  comme  le  suppose 
o  le  texte  même  de  la  loi ,  que ,  soit  qu'il  fût  pu- 
«  bère,  ou  impubère,  rien  ne  conslatautque  l'un  ail 
«  survécu  à  l'autre  ,  il  faut  les  supposer  morts  au 
u  même  instant  :  or  alors,  la  condition  du  fidéi- 
«  commis  est  censée  accomplie  ,  puisque  le  père 
0  n'a  pas  laissé  d'enfants  après  sa  mort;  c'est  ainsi 
«  que  l'auroit  décidé  lui-même  le  testateur,  s'il 
«  avoit  prévu  le  cas.  Or ,  en  fait  de  fidéicommis  , 
a  on  doit  rechercher  principalement  quelle  a  été 
«  l'intention  du  testateur  ,  pour  se  conformer  à  sou 
a  vœu.  Leg.  1 1  ,  p-  19,  et  Leg.  qS,  De  legatis  3". 
«  Leg.  34,  p.  1,  et  Leg.  64,  De  legatis  2".  — 
«  Enfin  ,  la  faveur  due  aux  fidéicommis  ,  a  dû 
«  faire  préférer  cette  présomption,  à  celle  qui  se 
a  tire  de  l'âge.  —  (Appliquez  auxdits  n"*  4  )  5  et  (3 , 
M  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  ,  ce 
tt  qui  a  été  dit  ci-dcssus  aux  numéros  précédents.  )  » 

n.  Vn  testateur  ayant  institué  ses  deux  fils,  et 
ayant  chargé  le  dernier  mourant,  de  rendre  sa  part 
à  un  tel  [propinqno];  si  les  deux  fils  périssent  en- 
semble, le  fidéicommis  n'est  pas  dû  :  [Sed  matrem, 
ex  senatus-consullo  Terljlliano,  ad  ulriusque  hœre- 
ditatem  admilti  constat.  ]  Leg.  54  ,  ff-  yid  senaltis- 
consultum  Trebellianum. 

A  moins  qu'on  ne  prouve  lequel  est  mort  le  der- 
nier. Ibidem.  «Mais  c'est  probablement  parcequ'on 
;<  a  cru  que,  dans  le  doute,  la  mère  devoil  être 
.1  préférée  à  un  collatéral.  » 

8.  Si  un  père  substitue  à  celui  de  ses  deux  fils 
impubères  qui  mourra  le  dernier  [  qui  supremus 
moreretur] ,  et  que  ses  deux  fils  périssent  ensemble , 
le  substitué  est  héritier  des  deux  :  [  Quia  supremus 
non  is  dehiùm  qui  post  aliquem  ,  sed  etiam,  post 
i.uem  nemo  sit ,  intelligatur-l  Leg.  54  ,  ff.  De  vul- 
L-ari  et  pupillari  sulstituiione.  [Foj-ez  ci-dessus, 

n»4-] 

Si  un  père  substitue  [  pupillairemenl  ]  à  ses  deux 
fils  impubères ,  en  cas  qu'ils  meurent  tous  deux 
!  impubères],  et  que  ces  deux  fils  périssent  en- 
semble ,  le  substitué  aura  deux  hérédités  ,  «  et  non 
«  pas  une  seule;  comme  il  seroit  arrivé,  si  l'un  des 
f  deux,  iaipubères  étoit  mort  d'abord;,  et  que  son 
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«  frère  survivant  fût  mort  ensuite  en  pupillarité, 
«  (  après  lui  avoir  succédé ,  mais  avant  celui  qui 
«  leur  étoit  substitué).  Ainsi ,  dit  Papinien ,  le  subs- 
«  titué,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  retiendra  la  fal- 
«  cidie  sur  chacune  des  deux  hérédités  ;  an  lieu 
«  que,  dans  le  cas  contraire,  il  n'aiiroit  pu  la  rc- 
«  tenir  que  sur  la  part  de  l'impubère  qui  seroit 
«  supposé  avoir  survécu. 

9.  «  Ajoutez  celte  autre  différence  ,  qu'il  n'au- 
«  roit  pas  été  tenu  d'acquitter  les  legs,  dont  le  père 
«  l'avoit  chargé,  comme  substitué  du  fils  qui  e-t 
«  supposé  premier  décédé  :  Legata  quoque  quce  à 
«  substituto  ejus  filii  data  sunt,  qui  prier  intestate 
a  decessit  ,  ad  irritum  reccdunt.  »  Leg.  \l ,  ff. 
eodem.  De   vulgari  et  pupillari  substitutione. 

1254.  MOT  OMIS.  L'omiîsion  d'un  mot  ne  vicie 
pas  le  legs,  quand  la  volonté  est  claire.  Leg.  106  , 
ff.  De  legatis  i". 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  chez  nous ,  si  du  . 
((  moins  il  s'agissoit  d'omissions  relatives  aux  for- 
«  malités  prescrites  par  la  loi  aux  officiers  instru- 
u  mentants.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  cour  de  cas- 
(I  sation  confirmer  un  arrêt,  qui  avoit  déclaré  nul 
«  un  testament ,  parceque  le  notaire  qui  l'avoit 
«  reçu  avoit  omis  d'insérer  qu'il  avoit  été  écrit 
«  par  lui ,  quoiqu'il  vînt  de  dire  qu'il  lui  avoit  été 
«  dicté  par  le  testateur.  Celte  rigueur,  au  surplus, 
«  vient  sans  doulc,  de  ce  que  les  héritiers  légitimes 
«  sont  plus  favorisés,  chez  nous,  que  chez  les  Ro- 
«  mains.  » 

1255.  MUET.  Le  muet  peut  contracter  tacite- 
ment.  Leg.  4  ,  p-  ï  >  S-  De  pactis. 

Le  muet  ,  s'il  a  de  l'entendement ,  peut  être 
censé  répoudre  :  Ubi ,  non  voce,  sed  prœsentiti 
opus  est,  mutus,  si  intellectum  hahet ,  polest  videri 
respondere.  Lcg.    i  a4  ,  De  regulis  juris. 

Le  muet  peut  s'expliquer  par  gestes.  Leg.  g5  , 
p.   1  ,  ff.  De  acquirendd  vel  omittendd  hœreditale. 

ia5(j.  Ml  LIER.  Le  -motmulieres  comprenoit  ks 
filles.   Leg.  81  ,  p.    I  ,    ff-  De  legatis  0\ 

1257.  MUNDUS  MULIEBRIS.  Ce  mot  signifioil 
la  toilette  [de  propreté]  des  femmes.  Leg.  nH  . 
p.   10,  ff.  De  aura  ,  etc. 

«  f.  à  l'art.  1 1 14  ,  n°  20  ,  du  Dictionnaire ,  en 
«  (luoi  ce  qu'on  appelle  chez  nous  toilette  des 
a  femmes,  diffère  de  ce  que  les  Romains  cntcn- 
«  doicnt  par  mundiis  muliebris.  > 
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19.58.  MUNICIPALITÉ.  V.  liv.  5o  ,  ff.  Aà  mu- 
nicipalem  et  de  incolis.  (Sur  le  mot  de  iiiculis  , 
voyez  Domicile,  n"  i.) 

«  r.  aussi  au  Code,  liv.  lo  ,  t.  58,  Demuni- 
«  cipibus  et  originariis  ;  5f) ,  De  incolis  et  iibi 
«  tjiiis  domicilium  hahere  videtur,  et  de  his  qui 
«  studiorum  causa  in  alid  cii'itute  dcgunt.  » 

I.  Les  magistrats  municipaux  ne  pouvoicnt 
aire  ce  qui  étoit  plutôt  de  l'empire  que  de  la 
juridiction.  Leg.  26,  ff.  h.  t.  (La  glose  dit: 
Magistratus  municipales  seu  duumviri ,  imperium 
non  hahent  ;  jurisdictionem  tamcn  habent  usque 
ad  certam,  quantitatem  ;  habent  le^is  actionem  , 
tutoris  vel  curatoris  dationem  ,  in  sarvos  casti- 
gationem.  ) 

■1.  Ils  ne  pouvoicnt  rcslituci  en  eulicr.  d.  Leg. 
26  ,   p.  I . 

Us  ne  pouvoient  envoyer  en  pos^sCiMoii  des  biens 
à  titre  de  garde.  Ibidem. 

3.  Ils  dévoient  caution  pour  leur  administra- 
tion ,  [ou  plutôt ,  ils  étoieat  garants  des  actes 
de  leur  administration.]    Leg. '56 ,  p.   1  ,    eode/n. 

Ils  ctoient  solidaires.  Leg.  ii,  i  >. ,  i5  et  25, 
eodem. 

«  Chez  nous ,  ou  n'exige  pas  de  caution  jui'a- 
«  lable  des  maires,  adjoints  et  autres  administra- 
«  teurs,  formant  le  conseil  munici^ial ,  ou,  si  l'on 
a  veut,  la  curie  des  communes;  mais  ces  sortes  de 
0  fonctionnaires  publics,  qu'on  peut  comparer  aux 
«  magistrats  municipaux  ,  dticurions,  ou  duunivirs 
H  des  Romains  ,  n'en  sont  pas  moms  responsables 
0.  de  leur  mauvaise  gestion ,  abus ,  ou  prévari- 
«  calions  :  et  ,  à  cet  effet,  leurs  biens  sont  hypo- 
«  tliéqués  deplein  droit ,  à  leur  garantie  ,  au  pro- 
«  fit  des  communes  qu'ils  administrent  {art.  2121, 
«4"^  alinéa,  de  notre  Code  civil),  sans  cepen- 
a  dant  que  cette  hypothèque  légale  puisse  pre- 
«  judicicr,  en  aucun  cas,  aux  créanciers  antérieurs 
o  en  inscription.  F.  les  art.  21 34  et  2i3j  dudit 
«  Code.  » 

4.  Ce  qui  étoit  fait  par  la  majeure  partie 
de  la  curie  étoit  censé  fait  par  tous.  Leg.  ig,  eod. 

(La  curie  étoit  le  corps  des  magistrats  muni- 
cipaux.) 

«  F.  Juridiction,  n"  7  et  suivants  ;  i^jn/^irc  ;)«r 
«  ou  mixte  ;    Centumvir  j  Duumvir.  » 

I  aSg.  MUNICIPALITÉ  ;  Décurioks  et  leurs  fils. 

f  .  liv.    5o  ,   t.  2,  ff.    De   decurionibus  et  filiis 

corum  i   a  et  au  Code  ,  liv.  i  ,  t.  55  ,  De  defcn- 
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«  sorihns  cWtalum  ;  56  ,  De  maglslralilnis  munl- 
tt  ciptlibus  ;  liv.  6,  t.  Ga  ,  De  h-vreditalibus  de- 
u  curionum  ,  naviculariorum  ,  cohortalium,  mili' 
(1  tum  ,  et  fabricemium  ;  liv.  10,  t.  5i  ,'  Z)e  decu- 
«  rionibus  et  filiis  eorum  ,  et  qui  decuriones  ha- 
«  beantur ,  et  quibus  modis  à  fortund  curiœ  Ube- 
n  renlur  ;  ôi ,  Si  san'us  aut  liherliis  ad  decurio- 
«  natum  adspirat'erit  ;  53  ,  De  prœdiis  decurionum 
u  sine  decrelo  non  alienandis  ;  54  ,  Quandb  et 
a  quibus  quarta  pars  dehetur  ex  bonis  decurionum  . 
«  et  de  modo  dislributionis  eorum  ;  35  ,  De  im- 
«  ponendd  lucralivd  descriptione  ;  36  ,  De  prœ- 
«  bendo  salario ;  37,  Si  curialis  ,  relictd civitate,rus 
«  habitare  maluerit.  F.  au.ssi  les  Novellcs  i5  , 
«  38,  TOI  ,  iJi  ;  et  les  Novellcs  4^  ,  4?  ^'^ 
«  Léon.  i> 

1.  Le  décurionat  éloil  une  dignité  municipale. 
Leg.  12,   in  fine ,  ff.  h.   t. 

Les  [fils  de]  décurions  [dont  les  pères  avoienî 
été  relégués]  éloient  [toujours  réputés  fils  de 
décurions ,  à  l'instar  des  fils  de]  sénateurs  [s'ils 
étoient  nés  ,  ou  du  moins  conçus  avant  la  le- 
légatiou  de~  leur  père  ;  car  les  décurions  étoient 
censés  sénateurs]  de  leur  ville.  Leg.  2 ,  p-  /^  , 
eodem;  [Leg.  33,  Cod.  De  decurionibus  etJiUis 
eorum!] 

2.  Les  plébéiens  ne  pouvoicist  être  décuiionî. 
Leg.  1  ,  p.  2  ,  eodem. 

Sinon  en  cas  de  disette  de  sujets.  Leg.  i2  ,  in 
fine ,   eodem. 

3.  Les  décurions  ne  pouvoient  être  condamnes 
au  métal  [c'est-à  dire  aux  mines],  ni  à  la  bastonnade. 
Leg.  1  ,  p.  2  ,  eodem. 

Leurs  fils  avoicnt  le  même  privilège. /&i(iem. 

4.  On  décernoit  des  aliments  au  décurion  deve- 
nu pauvre.  Leg.  8  ,   eodem. 

a  Sur-tout ,  lorsqu'il  avoitsacrifiéson  patrimoine 
«  à  sa  patrie  :  Maxime  ,  si  ob  munificeniiam  in. 
«  patriam  ,  patrimonium  exkauserint.  Ibidem.  » 

5.  Il  falloit  avoir  été  décurion  ,  pour  pou- 
voir être  nommé   duumvir.  Leg.  7,  p.  -2,  eod. 

1260.  MUMCIPALITÉ  ;  Tableau  ou  matricule 

DES    DÉCURIOUS. 

F.  liv.  5o  ,  t.  5  ,  £f.  De  albo  scribendo.  (La 
glose  dit:  ^/iKî»  est  matricula  decurionum.) 

1.  Les  décurions  étoient  inscrits  sur  un  tableau, 
selon  le  prescrit  de  la  loi  municipale  [c'est-à  dire 
du  statut  municipal.]   Leg.  i  ,  £f.  h.  t. 

2.  S'il  u'y  avoit  point  de  loi  municipale    [ou 
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si  elle  étoii  luucile,  si  lex  cessât,]  on  les  ins- 
crivoit  suivant  les  dignités  qu'ils  avoicni  i<oi- 
Btdécs   [dans  leur    municipalité.]  rZ.  ieg-  i- 

Celui  qui  avoit  été  duumvir  ,  étoit  inscrit  le 
premier  ,  ibidem  ;  [en  commençant  par  le  plus 
ancien  ,  s'il  y  avoit  plusieurs  duumviraux  :  Et  in- 
ter  duumviralesantiiiuissimus  quisqueprioris,  detn- 
dè  hi  qui  secundo,  post  duiimi'iralum  ,  honore  in 
lepiiblicd fitncti  sunt.  Ibidem] 

L'ordre  du  tableau  étoit  observé  dans  les  sen- 
tences [c'est-à-dire  dans  le  recollement  des  suf- 
frages.] d.   Leg.  1  ,  p.  i. 

laGl.  MUNICIPALITÉ;  Dlcretsdis  déclbions. 
/^.  liv.  5o  ,  t.  9,  ff.  De  decretis  ab  ordine  facien- 
disj  [et  au  Code,  liv.  lo,  t.  46,  De  decretis 
deciirionum  super  immunitate  quibusdam  concc- 
ilendâ.  ] 

1.  Les  décrets  rendus  sans  convocation  du  nom- 
bre légitime  de  décurions  ctoient  nuls.  Leg.  a, 
ff.  h.  t. 

Il  falloit  les  deux  tiers  des  membres  pour  re- 
présenter l'ordre.  Leg.  5. 

2.  C'étoit  aux  décurionS ,  et  aux  possesseurs  [de 
fonds] ,  de  chaque  cité  ,  à  admettre  les  médecins. 
Leg.   I  ,   eodem. 

3.  Les  décurions  pouvoient  décerner  salaires, 
pour  les  arts  libéraux.  Leg.  l\ ,  p.  u  ,  eodem. 

12G2.  MUNICIPALITÉS;    Charges  et  honneurs 

PUBLICS. 

F.\iv.  5o,  t.  4j  ff-  De  munerihus  et  honori- 
bus  ;  [et  au  Code,  liv.  10,  t.  4°)  De  munerihus 
et  honoribus  non  conlinuandis  inter  patrem  et 
filium  ,  et  de  intervallis  ;  ^i  ,  De  muneribus pci- 
Irimoniorum  ;  43;  Qitemadmodùm  munera  civilia 
indicunlur  ;  ^5  ,  De  his  qui  sponte  munera  pu- 
hlica  suheunt.] 

I.  La  cliarge  publique  ou  civile  étoit  celle  qu'on 
subissoit  sans  titre  de  dignité,  et  avec  dépense.  Leg. 
,  4  ,  p.  I  ,   ff.  h.  t. 

Llionneur  municipal  étoit  l'administration  avec 
un  grade  de  dignité,  [et  avec  dépense,  ou  du  moins 
sans  rétribution  :  Sii'e  cum  sumptu,  sii>e  sine  ero- 
gatione ,  contingens.]  d.    Leg.   14. 

■j.  «  Les  charges  civiles «toient,  ou  patrimoniales 
i<  (imposées  à  tous  les  propriétaires),  ou  prrson- 
«  nellcs.  <f.  Leg.  1;  Leg- 6,  p.  5;  et  Leg.  18, 
«  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  certains  honneurs,  d. 
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«  Leg.  G  ,p.  j.  —  Il  y  en  avoit  aussi  de  mixtes,  d. 
«  Leg.  ,8. 

o  (/'.  ci-après  n"  4i   ^  's  f"'"-) 

«  Les  charges  patrimoniales  consistoient  princi- 
«  paiement  en  dépenses  à  faire  ,  et  les  person- 
«  nelles  en  travaux  de  corps  ou  d'esprit  :  Hlud 
«  tenendum  est  generaliter.personale quidem  munus 
«  esse  quod  corporibus ,  labore  ,  cum.  solliciludine 
v  aniiiii  ac  vigilantid  solemniler  extitit  ;  patri- 
(1  monii  verb,  in  quo  sumpius  maxime  postulatur. 
«  d.   Leg.  1  ,  p.  5.  » 

3.  L'oblijiation  de  recevoir  chez  soi  les  raili- 
taircs  etoit  charge  publique  [et  patrimoniale.] 
Leg.  5,  p.  i4,  eodem. —  De  même,  la  fonc- 
tion d'exiger  les  tributs  [la  collecte.]  d.  Leg.  3 , 
p.    II. 

4.  «  Les  charges  personnelles  sont,  par  exem- 
i<  pie  :  » 

La  tutelle  ou  curatelle,  d.   Leg.   18  ,   p.   i. 

La  fonction  de  syndic  des  villes,  d.  Leg.  i  ,  p.  1. 

Le  soin  de  la  denrée,  des  spectacles,  etc.  d.p.i. 

La  recette  de  la  capitation  :  Exaclores  pccu- 
nicv  pro   capitibus.  d.  Leg.    18  ,   p.  8. 

La  fonction  de  scribe  [secrétaire  ou  greffier] 
du  magistrat  :  Scribœ  magistratùs.  d.  Leg.  18  , 
p.   17. 

«  Quant  aux  charges  mixtes ,  ce  sont  celles  qui 
«  participent  à  la  fois  de  la  nature  des  personnelles, 
«  et  de  celle  des  patrimoniales ,  v.  g.  colles  re- 
«  lativt's  à  la  perception  des  tributs,  ou  impositions 
«  foncières  :  Nam.  decaproii  et  icosaproti  ,  tribula 
a  exigentes ,  et  corporale  ministerium  gérant,  et 
«  pro  omnibus  (lisez  oneribus)  defunctorum  ,  Jis- 
«  calia  detrimenta  resardunt;  ut  et  merito  inter 
«  mixta  ,  hoc  mûnus  numerari  debeat.  Leg.  i8, 
«  p.  1(3  et  27  ,    !).    t.  » 

5.  Les  charges  publiques  étoient  exercées  dar 
tour.  d.  Lég.  3  ,  p.   i5. 

Celui  qui  géroit  une  charge  pôuVoil  être 
nommé  à  un  honneur.  Leg.   10  ,    eodem. 

Les  femmes  ne  pouvoient  exercer  les  charges 
publiques,  d.  Leg.  3  ,  p.  3. 

6.  Les  honncui-s  se  doiinoient  par  gradation  , 
en  sorte  qu'on  passoit  de  ;  moindres  aux  grands. 
Leg.  Il  ,  eodem.  —  On  ne  pouvoit  gérer  la 
grande  magistrature  qu'après  avoir  géré  la  moin- 
dre, d.   Li-g.  1 4  ,  p-  5. 

7.  Celui  qui  étoit  nommé  à  une  magistrature 
étoit  tenu  d'accepter  ,  Leg.  9  ,  eodem  ;  [quoiqu'il 
fût  exempt  des  charges  publiques.  ]  Leg.  12  ,  eod. 
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«  Il  y  éloit  conUaiut ,  par  les  mêmes  voies  que 
n  pour  la  tutelle,   d.  Leg.  9. 

«  Il  ne  pouvoit  même  pas  s'en  exempter ,  sous 
«  prétexte  du  service  militaire:  Nequis  officialiiim  , 
«  pœnx  specie,  aU/ue  œsiimatione,  curiœ  dedatur  ; 
«  nisi  qtiis  forte,  curiam  defttgiens ,  oh  hoc  cœperit 
«  mililare  ne  ingenilis  fungalur  officiis.  Leg.  58, 
«  Cod.  De  decurionihus. 

«  Les  juges  ne  pouvoient  pas  non  plus  cou- 
n  damner  ,  à  titre  de  peine  ,  à  accepter  le  dé- 
«  curionat,  (ni,  par  conséquent,  toute  autre 
«  magistrature)  :  Omnes  itaque  omninb  jiidices  tuœ 
«  censurce  subdilps  admonebis ,  ne  t/u/s  eonim 
u  extstimet  curiœ  ,  loco  supplicii,  quemquam  de- 
0  piitanduin;  cùni  utique  iinumquemque  crimi- 
ii  nosum  1  non  d/gnitas  debeat,  sed  poena  corni- 
«  tan.  Ibidem. 

8.  On  ne  pouvoit  choisir  pour  magistrats  que 
des  hommes  idoines.  Leg.  6^  et  Leg.  it ,  p.  i  , 
code  m. 

11  falloit  que  les  magistrats  eussent  de  quoi  vivre 
à  l'aise  ,  de  leurs  propres  Liens,  d.  Leg.  G. 

Les  honneurs  dévoient  cire  possédés  par  tour. 
d.  Leg.  5  ^  p.  ij. 

f).  Les  honneurs  ne  pouvoient  être  possédés  par 
continuation  ,  d.  Leg.  i  '\  ,p.  5  ,  «  si  ce  n'est  à  défaut 
«  de  sujets  idoines  ,.  auquel  c.ts  on  foi-çoit  de  ctJn- 
«  tinuer  les  luagi.-trats  en  tour  de  sortir  :  Si.alii 
«  non  sint  qui:. hofiores.  gérant  ,et}sdem  compellon 
«  dos  qui  gesserint ,  cqmplurihus  cor^slilutionibin 
«  cavetur.  Dit'its  etiaiii.  Hudriuffus  re^cri^psif  in  licpc 
«  verba  :  Ulud  consentio  ,utsi  aliinon  erwif  idpfici 
K  1^1(1  hue  muiiere Jungantur ,  ex  his  qui,  j(i,mfiiin,eii 
«  sunt  creentur.  d.  Leg.  lA  ,  p.  6.  »  ,  . 

10.  Celui  qui  geroit  un  honneur  ne,pouvoit  être 
Domine  à  une  charge.  Leg.  10,  eodem. 

1 1.  Si  quelqu'un  offioi  tdel'argent, pj[>urobtenir 
les  .honneurs  [  ou  pour  être  dispensé  ae  remplir 
les  charges  auxquelles  il  avoit  été  appelé],  il  éloit, 
répoussé.  \_JEslimalionem  honoris  aul  muncris  in 
pecuniâ  ,  pro  adminislratione  ojffcrenles  audiendi 
non  sunt. ^1  Leg.  iG,  evdem. 

Cependant  s'il  avoit  promis  une  somme  [pour 
être  promu  à  quelque  honneur]  ,  et  qu'il  eût  com- 
mencé de  payer,  il  étoit  tenu  d'achever  :  [Totam 
ipecuniam)  prœstare ,  operis  inchoati  exemplo  co- 
gendus  est-l   Ibidem,  p.   i. 

12.  Les  femmes  ne  pouvoient  posséder  les  hon- 
neurs, d.  Leg.  3^  p.  5. 
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ia63.  MUNICIPALITÉ;  Exemption  des  charges. 

F.]iv.  5o,  tit.  5,  ff.  De  vacatione  et  excusatione 

niunerum;  «  et  au  Cod(?,  liv.  G,  lit.  44>  De  his qui 

«  Cl  principe  vacationem  acceperunt  ;  4  >  •.  De  va- 

«  catione  puhlici  muncris;  4G,  De  decretis  decit- 

«  riunum  super  immunitale quibusdam  concedendd; 

a: 47  .  De  excusationibus  munerum  ;  48,  Dequibus 

«  muneribus  vel  prœstationihus  nemini  se    liceal 

a  cxcusare  ;  y  joindre  le  tit.  i  ,  liv.  27  ,  ff.  De  excu- 

«  sationihus ,  et  ceux  du  Code  y  relatifs ,  qui  sont , 

«  liv.  5 ,  lit.  63  ,  De  excusationibus  tutonim  et  cu- 

«  ratorum  ,  et  de  temporibus  earnih  ;  65  ,  Si  tutor 

«  vel  curator  falsis  allegationibus  excusatus  sil  ; 

«64.,    Si    tutor    vel    curator    reipublicœ    causa 

«  aberii;  65  ,  Ùe   excusationibus  veleranorum  ; 

«  Gfi,    Qid   numéro  liberorum  se  excusant;   Ci, 

«  Qui  morbo  ;  G8  ,   Qui   œtaie  ;  69 ,   Qui  numéro 

V.  tutelavum  :  \o\naic    aussi  le   tit.   23,  liv.   i   des 

«  Instituts  ,   De   excusationibus   tutorum   vel  cu- 

«  riïfon/m. /".  eijfiu,  au  liv.  10  du  Code,  les  tit.  4o» 

«  Qui  cetate  i>el  professione  se  excusant;  5o  ,   Qui 

>  «  morbo  se  excusant  ;  5i  ,  De  his  qui  numéro  libe- 

I  «  rorum  vel  pauperlate  excusationem  meruerunl  ; 

«  5->. ,  De  prufessoribus  et  medicis  ;  55 ,  De  athletis; 

n  54;  L^e  his  qui  non  impletis  stlpcndiis  sacramento 

j  a  soïuti  sunt  ;  55,   Quibus  muneribus  excusantur , 

j  «  hi  qui  post  impletam  militiam  ,veladfocationcin , 

i  «  pcr  provincuis  suis  cômmodis  vacantes  morantur , 

«  et  de  prit'ilegiis  eorum ,  et  de  cohductoribus  vec- 

«  tigaliumjisci  ;  56  j  De  libcriihis  ;  57  ,  De  infami- 

^"iius  ;  ôS,t  Décrets  posticlàtis  ;  3f>,  De  hisjiui  in  ■ 

1  «  exilium:  dati,  vel  aV-  ordine  vioti  sunt;  60  ,  Zfeî 

'  «  filiis  familias ,  et  qucmadmodùm  pi'o  his  pater' 

\a  tè'uealur  ;  61  ,  De  periculp  successorumparenlis  ; 

|«  61,  De  mulieribus,  et  in  quo  loco  munera  sgxui 

a  éorii^nientiu,rv  si  honores,  agnoscunt;(ïi,Delcéa- 

«  tiùnibais;  (M\^.  De  excitsutionibus  arliûcum  ;  65 

«  De  potiorihus  ad  munera  nomiaandis-;   6G     Si. 

it  f>rvpter  inimicitics  ,  creatio  facta  sll;  6',  De 

«.  sumjtuum,  recupèralione^  ;  CH,  Si  post  credtiunem- 

il  qiiisdecesserit.o^      '•,\.-\  !■.,■.>  ,  .1.,  >  <jT       ■    i  ,, 

1.  Nul  n'éïôit  es:emp't;dcs.ciiDtrges- imposées  ati:x-^ 
possessions.  Leg.  10  et  11,  C£;lj^t...;iA  ..    .i\.         - 

[Ainsi]  nul  n'ét;oitesemplj{(fertmpôt  foncier] 
de  l'entretiendes  cheminV.:,  f^lÂ  sùrnendie  jlniàe 
celui  des  charrois  et  transports  |>our  le  service  pu- 
bhc,  à  moins  qu'il  n'eut  obtenu  du  prince  le  pri- 
vilège spécial  dé  cette  exempîiou.  ]  d.  Leg,  1  r. 

2.  L'âge  de., soixautcL-iilis', ans  cxeiaptoiti  des 
chargeicifiles  :[pej-ïOn^ie^lies-}.'iég.  7,  etZeg..Qi, 
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p.  I  ,  eodem  ;  [à  moins  que  le  septuagénaire  ne  fut 
riche  ,  et  que  la  charge  u'cxigeât  que  des  dépenses 
sans  travail.  Leg.  5,  Il  /•-■  jure  immunitalis .]  — 
Et  de  même  le  nombre  des  enfants,  d.p.  i. 

«  Eu  France  ,  celui  qui  a  soixante-cinq  ans  ac- 
«  complis,  ou  qui  a  cinq  enfants  légitimes,  peut 
«  refuser  d'èlre  tuteur  ,  de  tous  autres  que  ses  pro- 
«  près  enfants.  Articles  4->5  et  456  du  Code  civil.  » 

5.  Celui  qui  n'étoit  pas  entièrement  sourd ,  ayant 
seulement  l'ouie  dure  ;la  glose  dit ,  de  surdastro) , 
n'ctoitpas  exempt  des  charges  civiles  [personnelles.] 
d.  Leg.  i. ,  p.  C). 
I  264.  MUNICIPALITÉ  ;  Droit  d'im>iu:«ite. 

1.  F.  liv.  5o,  1. 1),  ff.  De  jure  immunitatis.  Les  im- 
munités ,  données  à  la  personne ,  ne  passent  pas  aux 
héritiers.  Leg.  i  ,  p.  i  ^  h.  t. 

2.  Les  immunités  données  à  la  famille,  ou  à  la 
postérité,  ne  passent  point  aux  descendants  des  fe- 
melles, d.  Leg.  i ,  p.  'i. 

5.  Les  fermiers  des  revenus  du  G~c  [et  du"patri- 
moine  du  prince  ,  ne  extcnuentur  facultales  eorum 
qiiœ  subsignatœ  sint  fisco  ,  et  ul  idoneiorcs  prœdiis 
jiscalibus  habeantur],  étoient  exempts  [et  même 
écartés]  des  charges  muuicifiales  [personnelles.] 
Leg.  5  ,p.  10  et  II,  eodem  .[Lcg.ioeiii,£ïli'e 
vacat.  et  excus.  muner.^ 

4.  L'empereur  Pcrtinas  exempta  de  toutes 
cliarges  [même  ^matrimoniales]  un  père  qui  avoit 
seize  enfants,  d.  Leg.  5 ,  p.  2. 

1265.  MUINICIPALITÉS  ;  Ouvrages  publics.  T. 
liv.  5o,  lit.  10,  ff.  De  operihus  publicis  ;  «  et  au 
a  Code, liv.  8,  lit.  1  !,  De  operibus  publicis  ;  l'S  , 
«  De  raliociniis  operum  publicorum  ,  et  de  patribus 
«  civitatum.  » 

1.  U  y  avoit  un  curateur  [ou  intendant]  des 
ouvrages  publics  :  Curatur  operum.  Leg.  i  c£  2  , 
p.  I  ,  ff.  h.  t. 

a  Lui  seul  traitoit  avec  les  entrepreneurs  ;  et  la 
o  république  (ou  la  cité)  n'avoit  affaire  qu'à  lui . 
«  Curatores  operum ,  cum  rcdemptoribus  negotium 
V.  habent;  et  respublica,cum  his  quos  efficiendo operi 
«  prœstitit.  d.  Leg.  2  ,  p.i. 

«Il  répondoit  de  l'ouvrage,  ainsi  que  ses  héritiers. 
«  Leg.  g  ,  p.  t ,  {{.  De  administra ticne  rerum  ad 
«  civitates  pertinentium.  —  Mais  seulement  pour 
«  ce  qui  regafrdoit  le  temps  de  sa  curatelle  :  Tem- 
«.poris,  nund  post  morlem  cjus  cessit ,  nullo  onere 
A  eos  {hairedes)  obstrinxit.  Leg.  1  ,  ff.  h.  t. 

«  Le  curaîcur  dcvoit  exig'-r  caution  de  l'entre- 
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«  preneur,  d.  Leg.  (),  p.ô ,  iï.  à.  t.  De  adminislra- 
«  tione  rerum ,  etc. 

2.  «  Tout  particulier  pouvoitfaire,  ou  fairefaire, 
«  des  ouvrages  nouveaux,  pour  l'ulihté  publique  , 
«  sans  eu  demander  la  permission  au  prince;  pourvu 
«  que  ces  ouvrages  ne  fussent  pas  de  nature  à  four- 
«  nir  matière  à  sédition  ,  ou  à  exciter  l'animosité 
«  d'une  ville  contre  une  autre  ville;  et  encore, 
«  pourvu  que  ce  ne  fût,  ni  un  cirque,  ni  un  théâtre, 
«  ni  un  amphithéâtre.  Leg.  3,  ff.  h.  t. 

5.  «  Ou  ne  pouvoit  inscrire  sur  les  ouvrages  pu- 
«  blics  d'autres  noms  que  ceux  du  prince,  et  du 
«  particulier  qui  les  avoit  fait  construire  à  ses  frais, 
«  Leg.  5,  p.  2,  ou  qui  avoit  fourni  de  l'argent  pour 
«  les  finir,  I^eg.  7 ,  p.  i  ,  eodcm;  à  la  charge  toute- 
«  fois,  dans  ce  dernier  cas,  de  laisser  subsister  la 
«  nom  de  celui  qui  avoit  commencé  l'ouvrage  : 
«  Manentibus  priorum  titulis,  quiea  opéra  fecissent. 

4.  «  On  ne  pouvoit  faire  aucun  ouvrage  nouveau, 
«  aux  dépens  du  pubhc,  que  de  l'autorité  du  prince. 
«  d.  Leg.  3,  p.  i. 

5.  «  On  ne  pouvoit  ériger  de  statue  au  président 
«  de  la  province,  ou  à  tout  autre  ayant  bien  mérité 
«  de  la  patrie,  qu'aux  dépens  de  celui  auquel  on 
«  l'érigeoil  :  Pri\'ato  sumptu,  ejusin  cujus  honorem 
«  erigitur  ;  et  en  outre  avec  l'agrément  du  prince. 
«  Log.  I  e<  4  >  Cod.  De  slaluis. 

G.  «  L'argent  légué  à  une  cité ,  pour  de  nouveaux 
o  ouvrages,  doit  être  employé  plutôt  à  réparer  et 
«  rétaljlir  ceux  qui  existent,  si  la  ville  est  suf.isam- 
«  ment  pourvue  d'ouvrages  publics,  ou  si  ses  reve- 
«  nus  et  SCS  économies  ne  suffisent  pas  pour  les 
«  réparations  nécessaires.  Leg.  7 ,  fT.  h.  t.  » 

12G6.  MUNICIPALITE;  Admixistratios  du  bieh 
DES  VILLES.  V.  liv.  5o  ,  lit.  8,  ff.  De administratione 
rerum  ad  civitates  pertinentium  ;  «  et  au  Code , 
«  liv.  i ,  t.  4 1 ,  Lit  nullipatrice sux administratio ,  sine 
«  spécial!  pcrmissu  principis ,  permittatur  ;  liv.  1 1  , 
a  tit.  ■>X) ,  De  jure  reipublicœ  ;  5o,  De  administra- 
it, tione  rerum publicarum  y  5i ,  De  vendendis rébus 
«  cii'itatis  ;  32  ,  De  debitoribus  civitatum  ;  33 ,  De 
a  periculo  nominalorum  ;  34,  De  periculo  eorum 
«  qui  pro  magistratibus  infercencrunt  ;  35  ,  Qi:o 
«  quisque  ordine  conveniatur ;  56,  Ae  quis  liber 
u  inintus  actum  reipublicie  gerae  cogatur ;  37, 
«  Snmptus  injuncti  muncris  ad  omnes  coUegas  per.. 
u  tinere ;  58,  De  his  qui  ex  ojficio ,  quod  tidminis- 
Ktrârunt,  conveniuntnr  ;  39  ,  De  solutionibus  et 
K  li'icrationilus  debitorum  civitatis ^  !\o ,  De  spec- 
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«  tacuUs ,  et  scenicis ,  et  lenonibus ;  ^i,De  expensis 
«  ludorum  /mblicontin  ;  60 ,  Z>.;  pascuis  publicis  et 
«  prifatis;  69,  De  (UiicrsisprcEdiis  urbanis  et  rusticis 
II  tcmplorum  et  cifiialum ,  et  oniiii  reditii  cii'ili;  70^ 
«  De  locatione  pradiorum  civilium  vel  fiscalium  , 
u  seu  templorinn ,  aive  rei  privatœ,  vel  dominicœ.  » 

I .  Les  fonds  des  villes  11e  pouvoicul  cUe  viudiis. 
Leg.  Ç),  p.  ■! ,  fi",  h.  t. 

«  Cependant,  suivant  la  constilulion  du  Léon  , 
«  on  pouvoit  vendre,  du  consentement  de  la  majo- 
n  l'ilé  des  municipaux  ,  curialium,  les  maisons  et 
«  redevances  laissées  aux  villes  par  tcslamcnt ,  à 
«  litre  de  donation  ,  d'institution  ou  de  legs  ;  le 
«  tout,  pour  le  produit  de  la  vente  être  employé 
»  à  des  réparations  d'utilité  publique  :  Ut  siimma 
«  pretii  ex  indè  collecta  ,  ad  rencn-anda  i/ce  res- 
a  tauranda  publica  mœiiia ,  dispensata  proficiat  : 
«  mais  on  ne  pouvoit  vendre,  que  deTagrénient  du 
«  prince  ,  ce  qui  appartenoit  à  l'une  ou  à  l'autre 
«  Piome  ,  c'est-à-dire  à  l'ancienne  Rome,  ou  à  la 
«  ville  de  Constantinople.  Leg.  5,  Cod.  De  venden- 
<i  dis  rébus  civitàtis.  « 

•X.  Le  curateur  de  la  ville  devoit  évincer  les  ac- 
quéreurs de  ses  fonds  vendus ,  et  même  les  posses- 
seurs de  bonne  foi.  d.  p.  2 ,  ff.  h.  t.  —  Les  magistrats 
de  la  cité  répondoient  de  leur  dol  et  autres  fautes. 
Leg.  G,  eod.  Mais  les  héritiers  u'étoient  tenus  que 
du  dol  et  de  la  faute  lourde  de  leur  auteur  :  Ilœres 
iipsus,  dnloproxiiiiiV  ctilpœ  succedaneiis  est.  Leg.  4) 
ff    De  magistratihiis  conveniendis.l^ 

3.  Le  décuriou  ne  pouvoit  [ni  par  lui-même, 
ni  par  personnes  interposées]  prendre  à  ferme  les 
fonds  publics  :  [.Si  decurio ,  subjectis  aliorum  no- 
minibus,  prœdia  publica  locat ,  qiiœ  decurionihus 
conducere  non  licet ,  secuudùm  legem  ,  usurpata 
rei'octnliir.'\   Leg.  -2,   p.   1,  ff.  h.  t. 

«  Il  en  est  de  même  chez  nous ,  suivant  l'art.  1 5yG 
a  du  Code  civil. 

4.  «  Les  curateurs  et  magistrats  municipaux  ré- 
a  pondoient  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la 
<.  ville,  survenue  de  leur  temps,  à  défaut  de  pour- 
«  suites  convenables.  Leg.Jin.,p.  1 ,  ff.  ^dd  munici- 
(1  palem.  Nominiim  quœ  détériora Jacta  mnt ,  tcm- 
«  pore  curativnis  ,  periculum  ad  ipsum  pertinere. 
«  Leg.  9 ,  p.  9 ,  ff.  h.  t.  "^ 

5.  «  Si  le  débiteur  est  bien  solvable,  on  ne  doit 
«  pas  le  poursuivre  avec  rigueur  pour  les  capitaux: 
«  Si  benè  collocatce  sunt  pecuniœ  publicce,  in  sorlem 
«  inquietari  debitores  non  debent ,  et  maxime  sipa- 
ii  rient  usiiras  ;  si  non  parient  ,  prospiccre  seci:ri- 
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«  tati  reipublicœ  débet  prceses proiinciie ,  duminodà 
«  non  acerbum  se  exactorcm  ,  nec  contiimeliosum, 
«  prcebeat,  sed  moderatum ,  et  ciim  effîcaciû  benig- 
«  num  ,  et  cuni  instantid  humanum  ;  nam  inlcr  in- 
«  solenliam  incuriosam  ,  et  diligentiam  non  ambi- 
«  tiosam ,  multùm  irfterest.  Leg.  55  ,  ff.  De  iisuris. 
«  r.  aussi  Leg.  3,  Cod.  De  debiloribus  cintalum.  » 

12G7.  MLTSICÎPALITÉ  ;  LtGATiojis.  F.  liv.  5o, 
tit.  7  ,  ff  De  legationibus.  (Ce  titre  de  legationibiis 
parle  aussi  des  ambassades.  ^.  .■ambassadeurs.)  [^V. 
aussi  au  Code  ,  liv.  10,  tit.  65,  De  legationibus.  ] 

I.  Le  légat  municipal,  legr.tus  municipalis ,  ne 
pouvoit  abandonner  sa  légation  ,  Leg.  i  ,  ff  h.  l. , 
sinon  il  étoil  puni  cxtraordinairement  :  \^Molus  ab 
ordine,  ut  plerumquè  solet.  ]  Ibidem. 

1.  Les  légats  municipaux  étoient  des  députés  de 
la  ville  municipale,  envoyés  à  Rome.  Leg.  12,  eod. 
—  Chaque  cité  ne  pouvoit  envoyer  plus  de  trois 
légats  à  la  fois.  Leg.  4  ,  p.  G,  eodem.  —  Les  décu- 
rions dévoient  être  légats  par  tour,  «  excepté  lors- 
«  que  la  nature  de  la  légation  cxigeoit  qu'on  dépa- 
«  tût  les  personnages  les  plus  marquants  :  Si  legalio 
«  de  prinioribus  viris  desideret  personas  ,  et  qui 
«  ordine  vucantur  inferiores  sint.  d.  Leg.  4  ,  p.  ■^. 

5.  «  Le  débiteur  de  la  république  (c'est-à-dire 
«  de  la  cité)  ne  pouvoit  exercer  la  légation  (si  ce 
«  n'est  par  procureur,  dit  Potliler.)  d.  Leg.  4.  — 
«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  débiteur  du  fisc,  d. 
a  Leg.  ly ,  p.  1,  (parceque,  ajoute-t-il,  il  n'y  avoil 
«  pas  de  même  à  craindre,  qu'à  son  retour  on  n'osât 
«  pas  le  presser  pour  le  paiement.) 

«  4-  Le  légat  ne  pouvoit,  pendant  sa  légation  , 
«  suivre  ses  propres  affaires ,  ni  celles  des  autres. 
«  Leg.  8  ,  p.  2  ;  Leg.  i  !  ,  p.  i  ;  Leg.  i  ■?  ;  rt  Leg. 
u  i'>,  eodem.  Ercptis  his ,  quœ.  ad  injuriam  ejus 
a 'vel  damnum  parata  sunt.  Leg.   10,  eodem. 

5.  «  Le^  infâmes  ne  pouvoient  être  légats,  par- 
ti ceque  l.i  postulation  leur  étoit  interdite,  d.  Les. 
«  4  ,  p.  I. 

6.  «  Lorsque  la  légation  étoit  gratuite,  les  légats 
«  pouvoient  se  faire  représenter  par  des  lieutenants. 
«  Leg.  Il  ,  rodent.  —  Autrement,  ils  ne  pouvoient 
«  se   faire  représenter  que  par   leurs  fils.   d.  Leg. 

«  4 ,  /).  4. 

-.  «  Les  héritiers  du  légat  ne  rendent  point 
«  ce  qu'il  a  reçu  pour  frais  de  légation  ,  quoi- 
«  qu'il  soit  décédé  avant  de  l'avoir  finie  :  Si  quis 
« /;;  munere  legationis ,  anteqiifim  ad  patn'am  re- 
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«  veitaUtr  decessit ,  sumplus  qui  proficiscenli  suni 
u  dati ,    non  restiluuntur.  à.  Log.  lo,  p.  i.  » 

I2G8.  lAIURS  COMMUNS  [ou  MITOYENS] 

t.  Les  confins  des  maisons  urbaines  éloient  or- 
dinairement déterminés  par  des  murs  communs. 
JLeg-  ^  ,  p-   10  ,  fl.  Finium  regundurum. 

2.  Lorsque  quelqu'un  construit  un  mur  en  son 
uom^  et  au  nom  du  voisin,  le  mur  est  com- 
mun. Leg.  'Il  ,  ff.   Communi  dividundo. 

o  En  France ,  quoiqu'un  mur  n'ait  pas  étc  cons- 
(I  trait  au  nom  des  deux  voisins  ,  chacun  peut  co- 
«  pendant  le  rendre  commun  ,  ou  mitoyen  ,  en 
«  tout  ou  en  partie,  en  indemnisant  et  désinui- 
«  ressaut  le  propriétaire  dudit  mur.  F.  l'art.  661 
«  du  Code  civil.  » 

Si  un  testateur  ,  ayant  deux  maisons  séparées 
par  un  mur ,  lègue  une  de  ces  maisons  à  Titius  ^ 
et  l'autre  à  Mœvius ,  le  mur  est  censé  commun 
aux  deux  légataires.  Leg.  4  ,  ft-  D^  servilute  Ic- 
gatd. 

Quand  un  mur  est  légué  à  deux  en  commun, 
chacun  des  deux  légataires  peut  y  mettre  poutre. 
d.  Leg.  4. 

n  Idebijue  ncqne  me  ,  neqiie  te  agere  passe  ,  jus 
«  non  esse  alteri  ila  immùsa  liabere  {ligna.)  Ibid. 
5.  «  En  mur  mito}cn  ,  l'un  des  voisins  ne  peut 
«  faire  faire  fenêtres  ,  ou  autre  ouverture  pour 
«  vues,  s'il  n'a  droit  de  vues  sur  son  voisin  :  Eos 
<(  qui  jus  luininis  immitlendi  non  habuerunt  ,  aperto 
«  paricte  communi ,  nullo  jure  fene stras  iinmisisse 
«  respondi.  Leg.  t\o  ,  ff.  De  serviluiibus  prœdiorum 
<(  urhanomm. 

4.  «  Il  est  libre  à  chacun  d'appliquer  de  son  côté , 
«  sur  le  mur  mitoyen,  des  incrustations  et  pein- 
«  tures  précieuses  :  Pariclem  communem  licet  in- 
«  crustare  ,  sicut  lied  miki  pretiosissimas  pictu- 
«  ras  habere  in  pariete  communi.  Leg.  i5,  p.  i  , 
«  £f.  d.  t.   De  sert/it.  prced.  urban. 

5.  «En  cas  de  démolition  du  mur  mitoyen  exi- 
B  gée  par  l'autre  voisin  ,  celui-ci  ne  sera  pas  obli- 
«  gé  de  rembourser  au  premier  ses  dépenses  en 
«  peintures,  incrustations  et  enduits  de  très  grand 
«  prix  ,  sur  le  pied  qu'elles  lui  ont  coûté ,  mais 
«  seulement  sur  le  pied  des  dépenses  ordinaires  et 
«  usitées,  de  cette  espèce  :  Cœteritm  si  demolitus 
«  sit  vicinus  ,  non  plures  quàm  vulgaria  tectoria 
«  œstimari  dehent  ;  quod  obsen-arl  et  in  incrus- 
«  tatione  oportet.  d.  p.   i. 

().  «  Cependant  ai  la  reconstruction  du  mur  mi- 
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«  loyen  avoit  clé  nécessitée  ,  par  le  vice  même  de  ce 
:  «  mur  ,  ou  parce  qu'il  étoit  trop  chargédesdeuxcô- 
«  tés,  il  ne  scroil  dû  aucune  indemnité  à  celui  qui 
«  y  a  fait  de  son  côté  des  dépenses  en  peintures, 
«incrustations,  etc.  —  Et  au  contraire,  si  la 
«  reconstruction  avoit  été  nécessitée  par  la  chute  , 
«  ou  la  trop  grande  charge,  du  bâtiment  du  voi- 
«  sin  ,  et  nullement  par  la  pression  de  celui  où 
«  l'on  a  fait  les  dépenses  en  question,  alors  le 
«  propriétaire  du  bâtiment  qui  a  nécessité  cette  re- 
«  construction  ,  devroit  indemniser  l'autre,  àraison 
«  et  sur  le  pied  de  la  valeur  effective  de  ces  dé- 
«  penses ,  qui  néanmoins  ne  pourront  être  arbi 
«  trécs  qu'avec  modération  :  Ex  damni  infecti  sti- 
«  pulatione  ,  non  oportet  infmitam,  vel  immode- 
«  ralam  œslimationem  faciendam  ;  quia  honestus 
«  modus  servandus  est ,  non  immoderata  cujusque 
«  luxuria  subsequenda.  Quoties  communis parietis 
u  vitio  quid  accidil ,  socius  socio  nihil  prœslare 
«  débet,  ciim  communis  rei  vitio  contigerit.  Qubd 
«  si,  quia  aller  eum  presserai ,  vel  oneraverat , 
«  idcircb  damnum  conligit ,  consequens  est  dicere 
a  detrimentum  hoc,  quod  benejicio  (ou  plutôt 
«  vitio  suivant  Godefroi  )  ejus  conlingit  ,  ipsum 
«  sarcire  debere,  Quod  si ,  œqualiler  utriusque 
«  oneribus  pressus  decidit  ,  rectissimè  Sabinus 
«  scripsit ,  parietem  utriusque  causam  esse.  Sed  si 
«  aller  plures  vel  preliosiores  res  amiserit ,  me- 
a  liùs  est  dicere,  quia  ambo  onera  imposuerunt , 
«  neulri  adi-ersiis  altcrum  competere  actionem. 
«  Leg.  ^o ,  inprinc,  et  p.  i,  £f.  De  damno  in- 
afeclo  et  suggn-.ndis  ,  etc. 

7.  «  L'un  des  propriétaires  du  mur  mitoj-en 
«  ne  peut  le  faire  démolir  et  reconstruire  ,  que 
«  du  consentement  de  l'autre  ,  ou  eu  le  faisant 
«  ordonner  avec  lui  ,  parccqu'il  n'en  est  pas  seul 
«  maître  :  Parietem  qui  nalurali  ralione  commu- 
«  nis  est  ,  alterulri  vicinorum  demoliendi  eum ,  et 
«  rejlciendi ,  jus  non  est,  quia  non  solus  dominus 
«  est.  Leg.  8  ,  ff.  d.  t.  Da  serviluiibus  prxdiorum 
«  urbanorum . 

a  Mais  l'autre  propriétaire  ne  pourra  s'y  op- 
«  poser  ,  si  le  mur  fait  ventre ,  au  point  de  sur- 
«  plomber  d'un  demi-pied  ou  plus ,  sur  le  deman- 
«  deur  :  Si  quandb  inter  œdcs  binas  paries  esset , 
«  qui  ita  ventrem  facerel,  ni  in  vicini  domum  semi- 
n  pedem  aut  ampliiis  procumbcret ,  agi  oportet 
0  jus  nonesse,  illum  parietem  ita  projectum,  in  stiuin 
«  esse,  invito  se.  Leg.  l'y  ,  fï".  Si  sen'itus  vindice^ 
«  tur  vel  ad  alittm.  perlinere  negetiir. 
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«Chez  no  us,  pour  qu'un  des  propriétaires  du 
«  mur  mitoyen  ait  le  droit  de  le  démolir  et  recons- 
«  truire  ,  il  suflit  qu'il  y  ait  un  intérêt  quelcon- 
«  que,  comme, par  exemple,  pour  mettre  le  mur  en 
«  question,  en  e'tal  de  supporter  les  exhaussements 
«  qu'il  projette  ;  auquel  cas  la  reconstruction  du 
«  mur  est  entièrement  à  ses  frais.  (  Art.  058  duc 
«  Code  civil.  ) 

«  Il  en  seroit  autrement  s'il  y  avoit  nécessité 
«  de  reconstruire j  car  alors,  suivant  l'art.  655  du- 
«  dit  Code  ,  la  reconstruction,  comme  la  répara- 
it tioudu  mur  mitoyen,  seroit  à  la  charge  de  tous 
M  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnellement 
a  au  droit  de  chacun. 
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I2G9.  «  MUTUUM.  Prêt  de  consomption.  V.  l'ar- 
«  ticle  Prêt  de  consomption. 

«  Appsllata  est  autem  hœc  mutiii  datio ,  ab  èo 
<i  quod  de  meo  tuumjit;  et  ideb  si  non  fiat  tiium , 
«  non  nascitur  obligatio.  Lcg.  a  ,  p.  3  ,  ff.  De  rc- 
«  bus  creditis  si  certum  potatur. 

a  En  France,  ce  contrat  est  appelé  prêt  de 
«  consommation.  {F.  les  articles  187/1,  4^  alinéa, 
«  et  iSip  du  Code  civil.)  La  loi  fnniçaisclc  dà- 
«  finit  :  Un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
a  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses 
«  qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  la  charge 
«  de  lui  en  rendre  autant  de  me'me  espèce  et  qua- 
«  lité.  F.  ledit  art.    iSyi.  » 
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Ï270.  NAISSANCE. 

I.  Le  jour  de  la  naissance  s'appcloit  natalis 
dies.  Leg.   5 ,  ff.   Qui  testamenta  facere    possunt. 

1.  Si  une  femme  accouche  d'un  mâle  et  d'une 
femelle  à  la  fois  [sans  qu'on  puisse  constater  juri- 
diquement lequel  des  deux  est  né  le  premier  : 
Sin  autem  hoc  incerium  est,  nec  potest,  nec  per 
sultilitatem  judicialem  ,  manifestari'\ ,  le  mâle 
est  présumé  né  le  premier.  Leg.  10,  p.  i,  Cf. 
De  rébus  dubiis. 

a  Lors  du  moins  que  la  faveur  de  la  liberté, 
«  laissée  à  la  mère  sous  cette  condition  ,  exige 
«  qu'on  ait  recours  à  cette  présomption  ;  car  , 
«  dit  la  loi  :  in  ambiguis  rébus,  humaniorem  sen- 
«  tentiam  sequi   oportet.  F.  Mdle. 

«  (  Les  naissances  étoient  constatées  par  les  rc- 
w  gistres  des  censeurs.) 

1271.  «  NAUFRAGE.  V.  liv.  47 ,  t.  9  ,  ff.  De  in- 
«  cendio.,  ruina,  naufragio  ;  rate,  nave,  expugnatd ; 
«  et  au  Code ,  liv.  1 1  ,  tit.  5  ,  De  naufragiis.  V. 
«  aussi  la  loi  18  ,  au  Code,  De  Jurtis,  F.  enfin  Loi 

<  Rhodienne ,  n°  7  ;  Fol  dans  un  incendie.  . .  .  ou 
«  un  naufrage  ,  etc. 

I.  «  Le  préteur  donnoit,  dansl'an  du  jour  qu'on 
«  avoit  pu  se  povuvoir    devant    lui ,    l'action   in 

<  quadruplum ,  contre  celui  qui  avoit  pris  de  force 
«  ou  enlevé,  ou  recelé  par  dol  ,  des  effets  dans 
«  un  naufrage  ou  dans  un  incendie  j  et  après  l'an, 
«  l'action  n'étoit  plus  que  in  simplum.  Lcg.  i  , 
«  ff.  h.  t. 

Tom^  lU 
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«  Au  surplus  ,  nous  ne  connoissons  point  ea 
France  la  peine  du  quadruple  j  le  voleur  ou 
receleur  ne  seroit  condamné  qu'à  la  restitution 
des  elTets  volés  ou  recelés  ,  avec  dommages  et 
intérêts;  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 

;  extraordinaire ,   s'il  y  avoit   lieu.   F.  l'art.    577 

;  du  Code  civil. 

2.  «  Ces  actions  qui  étoient  c\\i\ci,forenses,  pou- 
i  voient  être  intentées  par  les  héritiers  de  la  par- 
I  tic  lésée ,  et  même  contre  les  héritiers  du  de- 
1  linquant;  non  pas  cependant  quoad  pœnam  , 
i  mais  seulement  in  quantum  ad  eos  pervenit.  Leg. 
[  4  ,  p-  2 ,  eodem. 

«  Elles  précédoient  l'accusation  publique  (devi 
[  publicd  aut  privatd)  ,  et  elles  la  préparoient  : 
I  Quannuam  sunt  de  his  facinoribus  etiam  cri- 
[  minum  executiones  ,  attamen  rectè  prœtor  fe- 
I  cit ,  qui  forenses  quoque  actiones  criminibus 
<■  istis  nrœposuit.  à.  Lcg.  i  ,   p.   i. 

3.  «  Celui  qui  reçoit  et  garde  chez  lui  les  ef- 
i  fets  naufragés,  soit  pour  les  conservera  leur 
I  propriétaire  qui  les  a  perdus  ,  soit  parcequ'il 
I  i'TBorè  ,  que  celui  qui  les  lui  remet  en  garde 
1  n'en  est  pas  propriétaire,  n'est  point  sujet  à  la 
i  peine  de  l'édit  (m  quadruplum);  car  il  n'est 
i  tenu  que  de  représenter  :  Qiiid,  si  ignanis  rece- 
iirit?  aut  quid  :  si  ad  hoc  recepit  ut  tustodiret 
c  salvaque  faceret  ei  qui  amiserat  ?  utique  nom 
i.  débet  teneri.  Lcg.   3 ,  p.  3 ,  eodem. 

H 
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4.  «  L'aclion  prétoriemie,  pour  cnlèvcmcnl  d'cl- 
«  fets  uaiifragés ,  n'avoit  lieu  que  contre  cdui 
«  qui  avoit  enlevé  dans  le  temps  et  au  lieu  du 
«  naufrage  :  Eo  tempore  et  loco ,  quo  naufragium 
t<ft  aut  factiim  est.  (  d.  Lcg.  i  ,  p.  5  ;  Leg.  2  et  5 , 
«  eodem. 

<(  Ou  bien  cucoïc,  dans  les  moments  d'inquicUide 
«  qui  préccdcnl le  naufrage  :  Qui ,  dum  naufragium 
ufiat,  in  iUâ  trepidalione   rapiat.  (Leg.  4  ,  eod.) 

«  Quant  à  celui  qui  enlève  ce  qu'il  trouve  ex- 
u  posé  sur  le  rivage,  après'  le  naufrage,  il  n'est 
«  coupable  que  de  larcin  ,  comme  s'il  avoit  ra- 
«  massé ,  pour  se  l'approprier ,  un  effet  tombé 
«  d'une  voiture  en  route,  d.  Leg.  5. 

5.  «  Le  sénatus-consulte  Claudicn  rcndoit  res- 
u  ponsable  de  toutes  les  pertes  causées  par  le  nau- 
«  frage  celui  qui, dans  cette  circonstance,  avoit  en- 
«  levé  le  gouvernail  :  Claves,  vel  unum  ex  his,  abs- 
«  tulerit.)  El}  effet,  la  perte  du  gouvernail  en- 
«  traîne  celle  du  navire ,  comme  l'observe  Po- 
«  ihicr.)  Leg.  5  ,  p.  8,  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  chargé 
a  des  marchandises,  pour  son  compte  personnel, 
«  sur  un  navire  chargé  pour  les  approvisionne- 
«  ments  publics,  si  le  navire  faisoit  naufrage; 
«  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  de 
«  droit.  Toto  titulo,  Cod. ,  Ne  quid  oneri  publico 
«  imponatur. 

6.  Un  autre  sénatus-consulte  avoit  infligé  la 
«  peine  de  la  loi  Cornelia  de  sicariis ,  contre  ceux, 
«  par  la  fraude,  ou  le  conseil  desquels,  les  naufra- 
«  gés  auroient  été  empêchés  de  porter  du  secours 
a  au  reste  de  l'équipage  en  détresse,  d.  p.  8. 

«  Et  quant  à  ceux  qui  avoieut  dépouillé  les 
.t  malheureux  naufragés  ,  ou  s'étoient  enrichis 
n  de  quelque  manière  que  ce  fût  ,  par  dol ,  à  leur 
«détriment,  le  même  sénatus-consulte  les  con- 
«  damnoit  à  payer  an  fisc ,  autant  qu'ils  de- 
«  voient  à  la  partie  lésée  ,  suivant  l'édit  du  pré- 
'<  teur  ( c'est-K-dire  le  quadruple  dans  l'an,  et  le 
«  simple  après  l'an.)  d.  p.  8. 

7.  ttUn  édit  d'Hadrien  rendoit  les  propriétaires 
«  riverains  garants  et  responsables  des  vols  des 
«  effets  naufragés  ,  vis-à-vis  de  leurs  possessions. 
«  Leg.  7  ,   eoi'ein. 

8.  «  Aucun  particulier  ,  même  militaire  ,  même 
V  affranchi  ou  esclave  du  prince  (s'il  n'étoit  à  ce 
«  préposé)  ,  ne  tlevoii  s'entremettre  de  ramasser 
«  les  efiels  uftiiûagés  :  Ae  quid  ex  naufragi^s  di- 


NAU 

a  ripiatur ,  vel  quis  extraneus  intervenial ,  col- 
«  ligendis  eis  muhifariàin  prospectiim  est.  .  •  .  . 
«  sed  nec  inlervenire  naufragiis  colligendis,  aut  mi- 
«  litcm,  aut  privatum  ,  aut  liberlum,  servumve 
«  principis  ,  placere  sibi  ait  senatus.  d.  Leg.  •;. 
"  On  ne  pouvoit  pas  empêcher  le  propriétaire 
«  des  effets  naufragés  de  les  ramasser  lui-même. 
«  Leg.    j'2  ,    eodem. 

9.  «  Les  peines  à  infliger  aux  déprédateurs  d'ef- 
«  fets  naufragés  étoient  plus  ou  moins  graves , 
«  suivant  l'importance  des  effets  enlevés  ,  ou  la 
«  condition  des  délinquants.  Leg.  \  ,  p.  l  ,    eod, 

10.  «  Le  fisc  ne  pouvoit  rien  prétendre  sur  les 
«  effets  naufragés  Si  quandb  naufragio  navis 
u  expulsa  fuerit  ad  littus ,  vel  si  quandb  aliquam 
«  terram  attigerit ,  ad  dominos  pertineat  :  Jiscus 
«  meus  sese  non  interponat  ;  quod  enim  jus  habet 
(i  Jiscus  in  aliéna  calamitate  ,  ut  de  re  tàm  luc- 
«  tuosd  compendium  sectetur  ?  Leg.  i  ,  Cod. 
«  De  naufragiis. 

«  (  .Selden  prétend  qu'avant  cette  constitution 
<i  le  fisc  s'approprioit  les  effets  naufragés,  au  pré- 
(c  judice  des  propriétaires  qui  les  avoient  perdus. 
«  Il  soupçonne  que  tel  étoit  le  droit  des  Pihodiejis, 
«  qu'invoquoient ,  dit-il,  les  fermiers  du  fisc,  qui 
«  avoient  pillé  Eudemon  5  et  que  c'est  à  celte  loi 
«  des  Rliodieus  qu'Autonin  le  pieux  renvoya  Lu- 
«  démon ,  suivant  la  loi  y  ,  ff.  De  Icge  RhodiU. 
«  Mais,  dit  Pothier  ,  tout  ce  que  prouvent  les  au- 
«  torités  invoquées  par  Selden  ,  c'est  seulement» 
«  que  le  fisc  s'approprioit  les  effets  naufragés ,  qui 
'A  n'avoient  pas  été  réclamés  dans  le  temps  utile  , 
«  ou  dont  celui  qui  les  réclamoit  ne  justitioit  pas 
«  qu'il  fût  propriétaiie,  comme  il  s'approprie  les 
((  trésors  trouvés  dans  un  lieu  pubhc. } 

11.  a  L'Authentique,  iVrtt'jg^ja  ,  Leg.  18,  Cod. 
«  De  furtis  et  servo  corrupto,  abroge  tous  usages 
«  et  coutumes  qui  auroient  pu  permettre  aux  rive- 
ce  rains  ,  ou  à  tous  autres,  le  pillage  des  effets  nau- 
«  fragés;  mais  en  même  temps  elle  autorise  1,  par 
a  droit  de  rétorsion)  le  pillage  des  navires  des 
v(  pirates,  et  celui  des  infidèles  ennemis  du  nom 
«  chrétien  ;  enfin  elle  prononce,  contre  les  contre- 
«  venants  à  ses  défenses,  la  peine  de  la  confiscation 
«  de  leurs  biens;  sans  préjudice  des  autres  peines 
«  de  droit  portées  par  les  constitutions. 

\'î.  «  Ce  qui  a  été  jeté  sur  le  rivage,  par  le  nau- 
«  frage  ,  ne  peut  être  po.-sédé  pro  dcrelicto  ,  ni  par 
«  conséquent  être  prescrit  à   ce  titie,  pai-  ctlni 


N  A  V 

a  qui  s'en  est  empare,  quoniam  nontssl  in  dere- 
«  licto ,  sed  in  deperdito  ;  comme  ce  qui  a  été  jeté 
«  du  navire  pour  le  soulager  (  ou  ce  qui  est  tombé 
«  d'une  voiture  eu  route.;  Ztg.  ui ,  If.  p.  i  et  2  , 
«  De  acquircndd  vel  amiitendn  posssessione.  (  f^. 
«  ccpeudaut  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n"  45  et  .'14 
«  de  l'article  Gi3  du  Dictionnaire,  ainsi  qu'à  la 
«  lin  du  n"  10  du  présent  article.) 

i3.  «  Le  président  de  la  province  devoit  veiller, 
«  à  ce  que  les  pêcheurs  n'allumassent  pas  la  nu.t  des 
«  feux  trompeurs  sur  les  grèves  de  la  mer  ,  et  dans 
II  les  lieux  périlkux,  pour  y  attirer  et  faire  perdre 
«  des  navires  :  Nepiscatures  nucte ,  luminc  ostcnsu, 
«  fallant  navigantes,  quasi  in  porliim  aliqueni  dela- 
«  turi ,  eoqiie  modo  in  periculuni  naves ,  et  qui  i?i 
«  eis  sunt  deducant ,  sihique  exccrand.am  prœdant 
«  pari'nt ,  prœsidis  provincioe  ffligiosa  Constantin 
«  ejfficiat.  Lcg.  10,  Cf.  h.  t.  (L'ordonnance  de  la 
V.  marine ,  au  titre  des  naufrages ,  prononce  lu  peine 
«  de  mort  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
«  ce  crime.) 

14.  «  Celui  qui  a  sauvé  ses  marchandises  du  n.iu- 
«  frage  ne  doit  aucune  indemnité  pour  raison  de 
«  la  perte  du  navire  :  Amissx  nav'is  damnum  ,  col- 
«  liitionis  consortiononsarcitur,  pereos  qui  mer-ces 
«  suas  naufragio  liberaverunt  ;  nam  hujus  œquila- 
«  lem  tune  admitti  placuit  ,  cùm  jactds  remédia  , 
n  cœteris ,  in  communi  periculo  ,  salvd  navi  con- 
«  sultum  est.  Leg.  5,  in  princ. ,  ff.  De  lege  Rhodid 
a  de  jactu. 

1272.  «  NAULUM.  C'est  le  fret  ou  naidage , 
«  (appelé  aussi  nolis  par  l'article  286  du  Code  du 
o  commerce) ,  qui  se  paje  pour  le  transport 
«  des  marchandises,  ou  des  passagers,  par  des  na- 
ît virCs.  Foj-ez  Louage  de  navire  pour  le  transport , 
K  etc.  » 

Ï273.  NAUTONNIER.  F.Juhergisle  ,yautonnier. 

\'i.'j\.  NAVIRE. 

I.  Quand  un  navire  [dépecé]  est  reconstruit 
ensuite  avec  les  mêmes  matériaux,  il  est  censé  le 
même.  Leg.  98,  p.  8,  versic.  Nec  simili ,  ff.  De 
solutionibus  et  liberationibus. 

«  La  question  étoit  de  savoir,  si  celui  qui  avoit 
«  promis  le  navire  d'aut  lui  étoit  libéré,  lorsque  le  pro- 
«priétairc  du  navireTavoit  dépecé,  et  ensuite  recons- 
«  truit  avec  les  mêmes  matériaux;  et  le  juriscon- 
«  suite  décide  que  l'obligation  n'est  pas  éteinte. 

«  Il  auroit  décidé  autrement,  s'il  avoit  regardé  le 
«  navire  promis   comme  anéanti  par  sou  dépèce- 
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«  ment,  non  suivi  de  rétablissement  en  son  premier 
(I  état  ;  car  il  est  certain  en  droit  que  le  débiteur 
«  d'un  corps  certain  est  libéré  par  l'anéantijscment 
«  de  ce  corps  arrivé  sans  sa  faute,  avant  qu'il  eût 
«  été  mis  en  demeure  de  le  livrer  :  Débiter  speciei 
«  ejus  interitu  tiberatur.  » 

2.  Si  je  rétablis  [ou  répare]  mon  navire  avec  les 
matériauxd'autrui,  il  n'est  pas  moins  mien ,  Lcg.  G  r , 
ff  De  rei  vindicatione  ;  —  car  le  propriétaire  du 
fonds  du  navire  [  c'est-à-dire  de  la  quille]  l'est  de 
tout  le  navire:  [Namproprietastotiusnavis ,  carinœ 
causam  sequitur.'\  Ibidem.  F.  cependant  la  loi  26  , 
ii.De  acquirendo  rerum  dominio.  —  Autre  choseest, 
si  l'on  refait  le  navire  entier  avec  les  matériaux 
d'aulrui.  d.  Leg.  61. 

1275.  NÉCESSITÉ.  Il  faut  céder  à  la  nécessité: 
Necessilali  erit  succumbendum.  Leg.  4'ï,-P-4;  ff- 
De  excusationihus.  «  De  là,  le  jurisconsulte  conclut 
«  que  l'affranchi  nommé  tuteur  ,  qui,  à  raison  du 
«  mauvais  état  de  sa  santé,  et  de  la  foiblesse  de  son 
«  entendement,  ne  peut  pas  gérer  lui-même  ses  pro- 
«  près  affaires,  doit  être  exempté  delà  tutelle;  car, 
«  comme  il  est  dit  en  la  loi  i85,  ff  De  regulis  jiiris: 
a  Inipossibilium  nulla  obligatio  est.  » 

1276.  NÉGATIVE. 

1 .  La  négative  doit  être  prouvée ,  quand  la  pré- 
somption est  contre.  Leg.  i5  ,  ff.  De  probationibus. 

■2.  Deux  négatives  valent  une  affirmative  :  Duo- 
bus  negativis  verbis,  quasi  perniittit  1er,  magis  tjuàm, 
prohibiiit.  (La  glose  dit  :  F.  g.  nec  non.)  Leg.  237  , 
ff.  De  verborum  significatione. 

1277.  NÉGLIGENCE.  [F.  Faute.]  Nul  ne  peut 
se  plaindre  de  celui  qui  a  négligé  la  chose,  comme 
sienne  :  Qui, quasi suam,  remneglcxit,nulli querelce 
subjectus  est.  Leg.  5i  ,  p.  3,  ff.  De  hœreditatis peti- 
tione. 

1278.  «  NEPOS,  NEPTIS.  Petit-f.Is,  petite-fille, 
«  ou  seconds  descendants.  Leg.  i  ,  p.  4  ;  ff-  De  gra- 
«  dibus  et  afflnibus  et  nominibus  eorum.  Ces  mots 
«  s'entendent  également  des  petits  fils  nés  des 
«  femmes,  comme  de  ceux  nés  des  mâles,  émancipés 
«  ou  non  émancipés;  sur-tout  depuis  que  les  empe- 
«reurs  ont  réformé  l'ancien  droit,  en  ce  qui  con- 
;{  cerne  la  différence  que  la  loi  décemvirale  avoit 
«  établie,  entre  les  descendants  par  mâles  etlesdes- 
«  ccndants  par  femmes.  Leg.  4,  Cod.  De  liber,  prœ- 
((  1er.  Leg.  9,  Cod.  De  suis  et  Icgit.  lib.  Inst.  p.  i5, 
«  De  hœred.  quœ  ab  inlcstalo. 
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1.27g.   "  -^OCES,  Si;co>Di:s  noces.  Voyez  Gains  de 
Il  survie ,  n"*  5 ,  4  • 

1.  «  En  cas  de  reniai  iagc  du  survivant  de  deux 
«  conjoints,  tous  avantages  faits  par  le  survivant 
«  (ayant  enfants  de  son  précédent  mariage)  à  son 
«  second  conjoint,  par  acte  enlrc-vife  ou  à  cause 
«  de  mon  ,  avant  oh  après  ledit  second  mariage  , 
«  à  quelque  litre  que  ce  soit,  sont  réduits  à  la  part 
«  de  celui  des  eufanlsdu  premier  lit,  qui  prendra  le 
«  moins  dans  la  sivcccssion  dudil  survivant  remarié; 
«  sans  que  cependant  l;i  portion  légitiraaire,  qui  est 
o  due  aux  enfimls  du  précédent  mariage,  puisse 
«  être  aucunement  diminuée  par  les  stipulations 
«  de  leurs  parents  convolants  en  secondes  noces  : 
«  Ita  tamen  ut  quarta  pars  ,  quœ  eisdem  liberis  de- 
«  hetur  ex  legibus ,  nullo  modo  minuatur.  Leg.  hdc 
«  edicl.  6,  Cod.  De  secundis  nuptiis.  T'.  au  surijlus 
«  l'art.  io_C)8  du  Code  civil  qui  paroît  n'être  que  la 
«  traduction  de  la  loi  de  Justinien;  avec  cette  dif- 
«  férence  cependant ,  que  les  donations  faites  par 
«  l'époux  qui  se  remarie,  à  son  second  conjoint, 
«  peuvent  être  moindres,  mais  jamais  plus  foïtes 
«  que  le  quart  de  ses  biens. 

2.  «  Suivant  la  même  loi ,  et  le  cli.  27  -de  la  iS'o- 
«  vclle  22  cjui  la  coufirme,  les  enfants'  du  second 
«  mariage,  et  même  ceux  du  premier  mariage,  qui 
«se  sont  rendus  coupables  d'ingratitude  envers  leurs 
«  père  ou  mère  remariés,  sont  exclus  de  toute  par- 
(i  ticipationàceretranclicment;  (comme ils l'étoient 
«.  déjà  de  toute  participation  aux  gains  de  survie 
«  que  le  survivant  avoit  acquis  par  le  prédécès  de 
«-  son  conjoint  ,  quand  même  ce  survivant  ne  se 
«  scroit  point  remarié,  ainsi  qu'on  Ta  vu  à  l'ailicle 
<i  Gains  nupliaujc  et  de  survie.)    . 

5.  «  SuiA'ant  le  cli.  38  de  la  même  Novelk;,  c'est 
«  au  temps  du  décès  du  conjoint  donateur  qu'il 
«  faut  se  reporter ,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu 
«  au  retranchement ,  et  quel  il  doit  être. 

«  Et  suivant  le  ch.  5i  (quoiqu'en  général  les 
«  conjoints  puissent  augmenter  ou  diminuer,  pen- 
«  dantlemariage,la  donationà  cause  de  noces),  les 
«  avantages,  faits  par  le  survivant  à  son  second  con- 
«  joint  en  l'épousant,  ne  pouvoienlplus  être  dimi- 
«  nues  pendant  leur  mariage  s'il  existoit  des  enfants 
«  du  premier  lit;  sans  cela,  en  effet,  le  conjoint  uo- 
«  nateur  auroit  pu  frustrer  ces  mêmes  enfants,  du 
((  relrancliement  qui  leur  appartcnoit  dans  les 
%.  avantages  faits  au  second  conjoint  :  Sed  licebit 
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lucrari  r.ut  viiriciim,  aut  novercam  .filiis  (prioris 
matrimonii)  secnndùm  hoc  lœsis. 
4.  «  La  femme  remariée  pouvoit  bien  ,  selon  la 
;  ch.  40,  eodem ,  succéder  à  ceux  de  ses  enfants- 
;  du  premier    lit  qui  mouroient  avant    elle  sans 
postérité ,  du  moins   pour   tout    ce    qu'ils  lui 
avoient  hissé  par  testament,  et  cela,  soit  qu'elle 
se  fût  remariée  du  vivant  ou  après  Ta  mort  de 
ses  enfants  du  premier  lit;  mais  elle  ne  pou- 
voit leur  succéder  ab  intestat,   qu'en  usufruit, 
;  pour  ce  qui  proveiioit   du  patiimoine   de  leur 
père,  et  elle    concouroit,  pour  la  j'ieine  pro- 
;  priété  de  tout  le  surj)lus  ,  avec  leurs  frères  et 
;  sœurs. 
«  Il  n'en  étoit  pas  de  même,  à  cet  e'gard ,   du 
mari  remarié,  qui  leur  succédoil  ah  intestat  pour 
le  tout ,  ainsi  que  l'observe  Cujas. 
«  5.  La  même  Novelle ,  chap.  35,  porte  que  la- 
;  femme   remariée    ne  peut  pas  révoquer  ,  pour 
cause  d'ingratitude,   les  donations  par  elle  faites 
à  son  enfant  du  premier  lit  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
attenté  à  sa  vie  ,  ou  qu'il  n'ait  levé  les  mains-sur 
:  elle ,  ou  qu'il  n'ait  tenté  de  la  dépouiller  de  tous 
;  ses  biens  :  Aut  circa  vitam  ipsam  insidians  ma- 
;  tri  ,  aut  manus  inferens  iinpias  ,  aut  circa  subs- 
;  tantiœ  totius  ablaiionem ,  agens. 
«  Ainsi,  dit  Godefroi  :  Très  casus  hic  excipiun- 
tur  à  régula.  V.  l'auth.   ad.   Leg.   7  ,    Cod.  De 
.  revocandis  donationibus. 

«  Mais  Cujas  observe  qu'il  n'en  étoit  pas  de 
;  même  du  mari  remarié. 

G.  «  Par  le  chap.  56  de  la  même  Novelle,  Justi- 
;  nien  confirmant  en  cela  le  droit  du  Digeste,  dé- 
I  clarc  en  outre  la  femme  remariée  déchue  de 
:  toutes  les  prérogatives  et  dignités  que  lui  avoit 
;  communiqués  son  premier  mari;  et  l'authentique 
i  sacramenium  ,  ad  legem  1  ,  Cod.  Qtiandb  mulicr 
;  officia  tutelce  fungipossit ,  la  déchire  pareillement 
i  iîicajîable  d'être  ou  de  rester  tutrice  d«  ses  en- 
c  faiils  du  premier  lit. 

7.  «  Enfin  ,  par  le  chip.  38  ,  interprétatif  en  ce 
;  point  du  rescrii  de  l'empereur  Sévère  ,  l'éduca- 
L  cation  de  ses  enfants  impubères  lui  est  interdite. 

8.  «  Ajoutez  que,  suivant  le  chap.  11 ,  eodem  , 
1  elle  étoit  sujette  à  des  peines  encore  bien  plus 
1  graves,  si  elle  se  remarioit  dans  l'an  du  deuil  (ou 
;  du  moins  avant  d'avoir  accouché ,  lorsque  son 
;  mari  l'avoit  laissée  enceinte,  f.  l'article  g5i  ci- 

i  dessus,  n"  5  ),  cl  ces  peiues  avoient  lieu  coalr«_ 
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a  elle,  soil  qu'elle  eût  des  cnfauls  cle  son  premier 
«  mariage,  soit  qu'elle  n'en  eût  pas. 

«  La  première  étoit  celle  de  l'infamie ,  qu'elle 
o  encouroit ,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  Infamie. 
B  —  La  seconde  t'toit  la  perle  de  tous  ses  gains  de 
«  survie,  qui  étoient  dévolus  aussitôt  aux  enfants 
«  de  son  précédent  mariage,  et,  à  leur  délaut , 
«  aux  ascendants,  ou  aux  collatéraux,  jusqu'au  se- 
«  coud  degré  inclusivement ,  du  mari  prédéeédé  , 
o  et  même,  à  défaut  de  ceux-ci,  au  fisc. 

La  troisième  étoil  de  ne  pouvoir  rien  acquérir 
«  pour  cause  de  mort,  des  étrangers;  non  pas  que 
o  le  fisc  en  ce  cas  lui  fût  subrogé ,  mais  parceque 
«  telles  dispositions  en  sa  faveur  étoient  réputées 
«  non  écrites. 

«  I-a  quatrième  enfin,  étoit  celle  de  ne  pouvoir 
o  succéder,  même  ab  intestat,  à  ses  collatéraux 
«  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

g.  «  Cependant ,  si  elle  n'avoit  pas  d'enfants  de 
0  son  premier  mari ,  elle  pouvoit  obtenir  du  priùcc 
«  la  remise  de  ces  mêmes  peines  ;  au  lieu  que  si  elle 
«  en  avoit,  elle  n'obtcnoit  la  remise  que  de  la 
a  peine  de  l'infamie,  à  moins  qu'elle  n'abandonnât 
«  à  sesdils  enfants  la  pleine  et  entière  propriété  de 
«  la  moitié  de  tout  ce  qu'elle  possédoit  au  temps 
«  du  convoi:  et,  en  ce  dernier  cas,  la  moitié  .qu'elle 
«  avoit  ainsi  abandonnée  ne  pouvoit  lui  retourner 
«  qu'autant  qu'elle  survivoit  au  dernier  mourant 
«  de  sesdits  enfants ,  et  que  ceux-ci  n'en  avoient 
«pas  disposé  entre -vifs  ou  par  testament,  ainsi 
a  qu'il  avoit  été  déjà  ordonné  par  la  loi  4  j  au  Code 
«  Ad  senatus-considtum  Terijlllanuni. 

10.  «  En  Fyanee,  tout  se  réduit,  en  ce  qui  con- 
«  cerne  cette  matière ,  à  ce  que,  i°  la  femme  ne 
«  peut  se  remarier  qu'après  dix  mois  révolus,  de- 
«  puis  le  décès  de  son  mari  (art.  228  du  Code  civil); 
«  2"  que  la  mère  qui  se  remarie  (mais  non  pas 
«  le  père  )  est  déclarée  déchue  de  la  jouissance 
«  légale  des  biens  de  ses  enfants  du  premier  lit  ; 
<(  et  5"  qu'elle  ne  conserve  la'  tutelle  de  sesdits 
«  enfants  qu'autant  qu'elle  s'y  sera  fait  main- 
B  tenir  par  le  coiiseil  de  famille,  avant  de  se  re- 
0  marier  ;  faute  de  quoi ,  elle  perd  la  tutelle ,  de  plein 
«  droit  ;  et  son  nouveau  mari  demeure  respon- 
«  sable ,  solidairement  avec  elle  ,  de  toutes  les 
«  suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée; 
«  articles  586  et  5ç)5  dudit  Code.  » 
1280.  NOM. 

I .  La  démonstration  suffisante  de  la  personne , 
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ou  delà  chose,  tient  lieu  du  nom.  Leg.  6,  ff.  De 
rci  vindicalione. 

1.  L'erreur  du  nom  ne  nuit  pas,  quand  le  corps 
est  coustant.  Lcg.  5,p.  4  ,  eudem. 

3.  S'il  y  a  plusieurs  individus  [esclaves]  du 
même  nom ,  et  qu'ori  ne  puisse  discerner  lequel 
est  revendiqué,  il  ne  peut  y  avoir  condamnation. 
[Nullamjieri  condemnationem.']  Lcg.  5,  p.  5,  eod. 

/[.Quand  le  testateur  a  eu  plusieurs  amis  du  même 
nom,  il  faut  prouver  quel  est  celui  qu'il  a  eu  en 
vue.  Le^.  63  ,  p.  i ,  ff  De  hœredibus  instiluendis. 

5.  Les  dénominations  [  ajtpellationes']  des  choses 
sont  immuables.  Lcg.  4  ,  ff.  De  legatis  1".  — Il  n'en 
est  pas  de  même  des  noms  propres  des  choses,  ou 
des  hommes.  Ibidem  ;  «  et  en  conséquence  ,  si  j'ai 
«  légué  le  fonds  Cûrnélien ,  voulant  léguer  le  fonds 
«  Sempronien ,  le  Sempronien  sera  dû  ;  mais  si  j'ai 
«  légué  mes  meubles  meublants  ,  tandis  que  je 
«  voulois  léguer  ma  garde-robe,  il  n'y  a  point  de 
K  legs  ;  car  j'ai  légué  ce  que  je  ne  voulois  pas  ,  et 
«  je  n'ai  pas  légué  ce  que  je  voulois.  Ibidem.  » 

G.  II  y  avoit  chez  les  Romains  le  nom,  le  pré- 
nom, le  surnom.  Leg.  \,  ff  De  liberis  et  posthumis. 
«  Voyez  (pour  ce  qui  concerne  le  vrai  sens  de 
«  chacune  de  ces  appellations)  la  curieuse  etinté- 
«  ressante  dissertation  de  Godefroi,  dans  sa  note  sur 
<i  laloi  4;  Cod.  De  testam.  et  quemadmodùm  ordin.  d 

Il  suflisoit  d'en  exprimer  un  (  pourvu  que  la 
personne  fût  certaine.  )  Ibidem. 

7.  Les  affranchis  porioient  le  nom  de  leur  pa- 
tron. Leg.  108,  ff.  De  conditioiiihus  et  démons  ~ 
trationibus. 

8.  Celui  qui  prcnoit  un  nom  ou  un  surnom  faux 
étoit  puni  comme  faussaire.  Leg.  1 3,  ff  De  lege  Cor- 
neliâ  de  falsis ;  «  mais  seulement  lorsqu'ill'avoit 
«  fait  infraudem  alteriiis ,L,eg. unie.  Cod.  Demula- 
«  tione  nominis.  V.  Faux  ;  Crime  de  faux ,  u"  10.  » 

1281.  NOMINA;  Obligatioiis. 

I.  Le  mot  nomen  s'appliquoit  à  toutes  obliga- 
tions, «  parceque  les  créanciers  étoient  dans  l'usage. 
«  d'inscrire  dans  leur  calendrier,  ou  porte-feuillé, 
a  les  noms  de  leurs  débiteurs,  avec  mention  delà 
«  somme  prêtée  ,  de  la  date  du  prêt ,  et  de  celle  de 
a  l'échéance.  F.  Kalendariam.  »  I'.  les  lois  4  et  6 , 
ff.  De  verboriim  signijicalione. 

Le  mot  nomen  signifioit  ce  cjur  nous  est  dû 
[  dettes  actives.  ]  Leg.  44  »  ff  P-  G,  De  legatis  1°. 

«  Le  mot  NOMiNA  ,  les  noms ,  a  passé  jusqu'à  un 
«  certain  point  dans  notre  langage  avec  la  signifia 
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«  cation  qu'il  avoil  chez  les  Romains  ;  t'est  ainsi, 
<(  et  dans  ce  sens,  que  les  notaires ,  dans  la  rédac- 
«  lion  de  leuis  actes  ,  emploient  les  mots  :  noms  , 
«  raisons  et  actions.  » 

'2.  Les  noms  (  c'est-a-dire  les  créances  ou  dettes 
actives)  ne  sont  point  sujets  à  partage  (  ils  se  di- 
visent de  plein  droit):  Cessât  familiœ  erciscundœ 
judicium ,  cùin  nihil  in  corporibus ,  scd  omnia  in 
nominibtis  sunt.  Lcg.  wS ,  p.  i  ,  ff.  Familiœ  ercis- 
cundœ. (La  glose  dit  :  Nomina  in  hoc  judicium 
non  vcniunt ,  quia  ipso  jure  divisa  sunl ,  per  legem 
duodccim  tubularum.  heg.  6  ,  Cod.  e<jdein  ;  singn- 
lis  hœredibus,  pro  portiune  hœreditarid  ,  compelit 
actio  in  singulos  debitores.  ) 

1282.  NOTE  DU  TESTATEUR.  La  note  du 
teilateur  lait  loi  ,  «  en  ce  sens  ,  qu'elle  explique , 
«  étend  ou  restreint  les  dispositions  contenues  dans 
«  le  corps  même  du  testament,  »  Leg.  9,  p.  5  et  ^ , 
fl".  De  hœrediltus  instituendis. 

1283.  NOTIO.  [le  droit  de  connoître  de  telles 
affaires]  Ce  mot  s'appliquoit  au  juge  qui  n'avoit 
pas  juridiction,  comme  à  celui  qui  Vayoit.  Leg.  5, 
ff.  De  re  judicatd. 

1284.  NOVATION.  V.  liv.  40,  tit.  2,  ff  De  nova- 
tionibus  et  dcligationibus  ;  «  et  au  Code,  liv.  8, 
«  tit.  4'^  ;  I^'-'  novationibus  et  delegationibus.  Voy. 
«  aussi  aux  Inst. ,  liv.  5 ,  tit.  5o ,  Qiiibus  modis 
«  toUitur  obligatio.   J'.  au  mot  Délégation.  » 

I.  La  novatiou  est  la  formation  d'une  obligation 
nouvelle  [civile  ou  natuielle  ,  vel  cifilem  vel  na- 
turrtiem]  pour  remplacer  l'ancienne.  Leg.  i,  ff.  h.  t. 
Ce  nom  dérive  du  mot  novum.  Ibidem.  «Elle  dé»- 
«  truit  l'ancienne  obligation,  qui  est  éteinte,  comme 
«  il  est  dit  en  rarliclc  1271  ,  n"  i  ,  du  Code  civil, 
«  ainsi  qu'eu  ladite  loi  i  "  ,  If.  h.  t.  » 

La  nuvalion  détruit  les  hypothèques  et  gages  de 
la  première  obligation.  Leg.  18,  ff  Ibidem. — 
La  novatiou  fait  cesser  les  intérêts,  d.  Leg.  18. 
«  Et  c'est  aussi  ce  qui  est  statué  par  l'article  i'4'y8 
«  du  Code  civil. — Le  tout  à  moins  que  le  créancier 
«  ne  les  ait  expressément  réservés.  Leg.  ii,p.  1,  ff. 
«  De  pignor.,  Lcg.  unie.  Cod.  Etiam  ob  chirogr.  ; 
«Leg.  4j  De Jidejussoribus ,    eodeni.n 

3. Toute  obligation  naturelle  ou  civile  [ou  préto- 
rienne, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  cl  de  quel- 
que fait  qu'elle  procède,  même  celle  résultante  de 
délits  ou  quasi-délits]  est  susceptible  de  novalion. 
Leg.  i ,  p.  I  ,  et  Leg.  2  ,  eodem. 

Les  legs  ou  itidéicommis  sont  sujets  à  nov^uion  , 
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s'il  y  a  stipulation  :  \_Si  in  stipulationemfuerlnt  de- 
ducta,  et  hoc  actum  ut  novetur.'\  Leg.  8  ,  jj.  i  ,  eod. 
[Bien  entendu  que  la  novation  ne  s'opère  sur-le- 
champ  ,  que  pour  les  legs  non  conditionnels,  r.  le 
n"  12  ci-après.] 

3.  On  peut  innover  plusieurs  obligations,  par  une 
seule  stipulation.  Leg.  54  ,  p.  2  ,  eodem. 

L'obligation  à  terme  peut  êlre  innovée  avant  le 
terme.  Leg.  5 ,  eodem. 

4.  «  La  novation  dans  ce  cas  s'opère  aussitôt  : 
«  statim.  d.  Leg.  8,  p.  i.  —  Et  cependant  elle  ne 
«  pomra  être  mise  à  exécution,  qu'après  l'échéance. 
«  d.  Leg.  5 ,  injine.  » 

5.  Il  n'y  a  point  de  novation,  sans  l'intention 
d'innover.  Leg.  1 ,  et  Leg.  8,  p.  2  ,  eodem. 

(La  loi  8  ,  au  Code  de  novationibus ,  porte  que  la 
novation  doit  être  expresse  ,  mais  les  int>  rprètes 
prétendent  que  le  texte  a  été  falsifié  par  Tribonicn. 
?'.  la  glose  sur  cette  loi  8  du  Code.) 

n  En  France,  la  novation  ne  se  présume  pas; 
«  mais  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'elle  soit 
«  expresse.  Il  suffit  que  la  volonté  de  l'opérer  ré- 
«  suite  clairement  de  l'acte.  Article  la^^etia-Sdu 
«  Code  civil.  » 

Si  cette  intention  manque,  la  première  obligation 
subsiste,  et  aussi  la  seconde  [qui  n'e>t  cons^idérée 
que  comme  un  cautionnement  et  une  sûreté  déplus 
pour  assurer  l'exécution  de  la  première.  Leg.  6  ,  et 
Leg.  8,  jt).  4  et  5  ,  h.  t.  ;  et]  d.  Leg.  2. 

6.  Une  stipulation  nulle  \^quœ  non  committitur'\ 
ne  fait  pas  novation.  Leg.  24  ,  eodem. 

Recevoir  fidéjusseur,  n'est  pas  innover.  Leg.  G, 
eodem. 

La  stipulation  avec  un  tiers,  qu'il  paiera,  ne  fait 
pas  novation ,  Leg.  8  ,  p.  4  et  5  ,  eodem  ;  car  le  dé- 
biteur ne  reste  pas  moins  obligé.  Ibidem. 

7.  On  peut  faire  novation,  par  soi-même  [si  sui 
juris  siimus^  ,  ou  par  autrui  ,  [rt«t  per  alios  qui 
voluntate  noslrâ  stipulantur.  ]  Leg.  20  ,  eodem. 

8.  L'un  des  créanciers  solidaires  peut  faire  nova- 
tion [comme  il  auroit  pu  recevoir  seul  et  donner 
quittance  :  Citm  eam  stipulationem  similem  esse 
solutioni  existimemus.]  Lcg.  5i,  p.  t ,  eodem.  — 
«  Comme  dans  notre  droit ,  suivant  l'article  1 198, 
«  deuxième  alinéa  du  Code  civil ,  Iti  remise  qui  n'est 
«.faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne 
«.  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
«  cier  ,  on  pourroit  douter  s'il  n'en  est  pas 
«  de  même  de  la  novation  fuite  par  l'un  desdits 
«  créanciers  solidaires  ;  mais  il  nous  semble  que 
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«  celte  novation  doit  chez  nous,  comme  chez  les 
u  Romains  ,  opcier  la  de'chaige  entière  du  débi- 
«  tcur  ,  dont  la  nouvelle'  obligation  a  été  prise 
«  pour  comptant,  en  acquit  de  la  première;  ce  n'est 
«  pas  un  simple  pacte  de  non  petcndo  ;  c'est  un 
«  vrai  paiement  de  toute  la  dette,  reçu  comme  tel 
<t  par  celui  qui  avoit  droit  de  recevoir  le  tout.  » 

g.  Le  pupille  ne  peut  faire  novation ,  sans  l'au- 
torité de  son  tuteur,  d.  Leg.  20  ,  p.  i. 

Le  tuteur  peut  faire  novation  ,  si  la  chose  est 
utile  au  pupille.  Ibidem. 

Le  prodigue  interdit  ne  peut  faire  novation  , 
sinon  pour  rendre  sa  condition  meilleure.  Leg.  5  , 
eudem.  —  Le  curateur  du  prodigue,  ou  de  l'insensé, 
peut  faire  novation  ,  pour  leur  avantage.  Lag.  34  , 
]).  I  ,  eodem. 

10.  Le  fds  de  famille  ne  peut  innover  l'action  di- 
son  père,  à  son  insçu.  Leg.  "xZi,  eodem.  —  A  moins 
qu'il  n'ait  la  libre  administration  du  pécule,  d. 
Leg.  5\. 

1 1.  Celui  qui  n'a  que  le  droit  de  recevoir  né  peut 
fiure  novation.  Leg.  21  et  aS,  eodem. 

l'j.  La  novation  peut  être  pure,  ou  conditionnelle. 
d.  Leg.  S  ,  p.  I . 

Quand  la  novation  est  conditionnelle,  elle  ne 
s'cftectue  que  par  l'arrivée  de  la  condition,  n?.  Leg.  H, 
p.  I  ;  Leg.  14  ,  et  Leg.  3i ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  des  novations  d'obligations 
«  conditionnelles  ;  elles  sont  sans  effet  et  comme 
«  non  avenues,  jusqu'à  ce  que  l'obligalion  qu'on  a 
(I  voulu  innover^  de  conditionnelle  qu'elle  étoit, 
«  soit  devenue  pure  et  simple  ,  par  l'arrivée  de  la 
1»  condition,  d.  Leg.  8 ,  p.  i ,  et  d.  Leg.  14,  p.  i. 

«  (De  là  on  doit  conclure,  par  exemple,  que,  si 
«  avant  l'arrivée  de  la  condition  les  parties  contrac- 
«  tantes  s'étoient  désistées  de  leur  convention  d'in- 
«  nover,  la  condition  arrivant  ensuite,  le  créancier 
«  auroit  conservé,  de  droit,  les  hjpothèqucs  de  sa 
«  créance  ,  et  l'antériorité  de  leur  date  primitive; 
«  ce  qui  ne  pourroil  pas  avoir  lieu,  sans  une  stipu- 
«  lalion  expresse,  pour  une  obligation  purcct  simple, 
«  ou  à  terme,  qu'elles  auroient  innovée  et  ensuite 
«  rétablie,  pour  la  faire  revivre  autant  qu'il  étoit  en 
H  leur  pouvoir.) 

i3.  (I  La  novation  est  valable  et  produit  son 
«  effet,  quoique  l'obligation  substituée  à  l'ancienne 
«  soit  seulement  naturelle,  et  non  obligatoire  en 
«  justice  :  Dummodb  sequens  chligatio  aut  chiiiter 
H  teneat ,  aut  naluraliter ;  iitiutà  si  pupillus  sint 
«  tutoris  auctoriUUcpromiserit.  Leg.  i ,  in  fine.  ïî.  h.  t 
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u  (  Bien  entendu  qu'elle  ne  produira  d'effet  contre 
«  le  pupille,  qu'autant  qu'il  en  sera  devenu  plus 
«  riche  ;  mais  alors  il  scroit  obligé ,  même  civilc- 
«  ment ,  actione  de  in  rem  verso  ,  s'il  étoit  reconnu 
«  que  la  novation  lui  a  proHté  réellement.  F.  au 
«  surplus  le  scholie  très  éiendu  et  fort  intéressant 
«  de  Polliier,  .-ur  le  ùtie  De  obligatioiiibiis et actio- 
«  nibHS  ,  sous  le  n"  17  dudit  titre.) 

«  Cependant  l'obligation  naturelle,  substituée  à 
«  l'ancienne,  n'en  produiroit  pas  la  novation,  si  la 
«  nouvelle  obligation  étoit  de  celles  que  la  loi  ré- 
«  prouve ,  et  auxquelles  elle  refuse  les  effets  des 
«  obligationsnaturelles,  telle  que  celle,  parexemple, 
«  de  la  femme  qui  s'est  obligée  pour  autrui,  malgré 
«  les  défenses  du  scnatus-consulte  Velléien.  Leg.  S, 
«  p.  7  et  8;  Leg.  i4,  et  Leg.  iG,  ff.  Jdsenatiis- 
«  consultum  Felleïaniim. 

14.  a  II  n'y  a  pas  de  novation,  proprement  dite. 
«  lorsqu'une  nouvelle  obligation  accède  seulement 
«  à  une  précédente  obligation  sans  l'éteindre  , 
«  comme  ,  par  exemple ,  lor>qu'après  coup,  les  con  • 
«  lractantssontconVtnusd'unepeine,en  casd'inexé- 
«  cution  de  leur  préci  dente  convention.  Leg.  28  , 
«  ff.  De  actionihits  empli  et  venditi  ;  Leg.  71  ,  ff. 
«  Pro  socio ;  Leg.  i4,  Cod.  Depactis.  —  Ou,  lorS-- 
«  que  le  créancier  accepte  la  caution  ,  que  le  dcbi- 
«  leur  lui  offre  pour  sûreté  de  sa  précédente  obliga- 
«  tion.  Leg.  8,  p.  3,  ff  Defidejussoribus.  —  Ou  , 
«  lorsqu'au  moyen  de  la  litiscontcstalion,  l'action, 
«  de  temporaire  qu'elle  étoit  seulement,  est  deve- 
«  nue  perpétuelle  et  transmissible ,  tant  aux  héri- 
«  tiers  du  demandeur  ,  que  contre  les  héritiers  du 
«  défendeur.  Leg.  xg ,  ff.  De  iiovationibus. 

i5.  «  Il  en  seroit  autrement,  si  l'intention  des 
«  parties  contractantes  avoit  été  d'innover,  comme 
«  dans  l'espèce  de  la  loi  44  ?  P  fin- ,  ff-  De  obliga- 
(1  lionibus  et  actionibus ,  où  la  promesse  de  payer 
«  tant,  si  je  ne  construis  pas  le  navire  que  je  me 
«  suis  obligé  de  construire  ,  est  regardée  comme 
«  une  promesse  condiiionnelle  et  non  pénale,  qui 
«  remjjlace  la  première  obi  galion  ,  et  l'éteint  si  la 
«  condition  preTue  a  lieu  :  Sed  si  nwemfieri  stipii- 
«  latiis  siim  ,  et  si  nonjeceris,  cenlum  ;  videndiim 
«  utrum  duce  stipidaliones  sint ,  pitra  et  conditio- 
«  nalis  ,  et  existens  scijuentis  conditkj,  non  tollat 
«  priorem  ;  an  verb  transférât  in  se,  et  quasi  novatia 
«  priorisjiat?  Quod  magis  verum  est. 

«  Mais  c'est  le  mot  si,  qui  dans  cette  espèce  ca- 
«  ractérise  et  constitue  la  ooiidilion;  il  prouve  ea. 
«  effet  que  la  seconde  obligation  est  vraiment  con- 
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«  ditionnelle,  et  non  pas  pénale,  d'après  la  lettre 
«  môme  de  la  slipulalion  ;  ce  qui  suffit  pour  opérer 
«  la  novation  :  sans  cela  il  faudroit  supposer  dans 
«  les  parties  contractantes  une  intcnliou  d'innover, 
«  qui,  n'étant  pas  exprimée  textuellement,  ne 
(■  pou rroit  être  présumée,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 
«  Cependant  on  ne  concevra  pas  facilement  que 
n  l'oLligatioa  par  moi  consentie  de  payer  tant,  si 
a  je  ne  remplis  pas,  on  en  cas  que  je  ne  remplisse 
((  pas  ma  première  obligation,  puisse  être  consi- 
«  dérée  autrement  que  comme  une  obligation  vrai- 
«  meut  pénale;  aussi  notre  Code  civil ,  art.  i2iG, 
«  définit-il  la  clause  jiénale  ,  celle  par  laquelle  on 
u  s'engage  à  quelque  chose  ,  en  cas  d'inexécution 
«  de  la  convention  ,  c'est-à-dire  si  la  convention  ne 
«  s'exécute  pas;  et  cela  (comme  le  porte  le  même 
u  article)  pour  assurer  l'exécution  de  la  conven- 
«  tion:  car  si  les  contractants  avoieut  voulu  plutôt 
«innover,  c'est-à-dire  éteindre  la  première  obli- 
«  gation,  dans  le  cas  de  son  inexécution  ,  au  moyen 
«  de  la  seconde  ,  qui  pour  lors  la  rcmplaceroit ,  ce 
«  n€  seroil  plus  qu'une  obligation  alternative  au 
«  choix  du  débiteur,  comme  il  est  dit  aux  art.  1189 
«  et  1 190  dudit  Code;  mais  on  ne  peut  leur  sup- 
«  poser  cette  intention,  qu'autant  que,  comme  on 
«  l'a  déjà  dit,  elle  est  formellement  exprimée. 

16.  «  Quoique  le  créancier  ne  puisse  pas  libérer, 
«  malgré  lui,  son  débiteur,  qui  veut  rester  son 
«  obligé  ,  il  le  pourra  indirectement  ,  en  faisant 
«  intervenir  un  tiers ,  qui  dans  la  vue  et  à  Teflet 
o  d'innover, s'obligera  enveislui  (bien  entendu  sans 
«  se  faire  céder  les  actions  du  créancier)  à  acquitter 
«  la  dette  de  ce  même  débiteur;  car,  dans  ce  dernier 
«  cas,  la  dette  de  l'ancien  débiteur  sera  néce.-sairc- 
«  meut  éteinte  par  la  novation,  quand  même  celui- 
fc  ci ,  étant  présent  à  l'acte ,  protesteroit  de  vouloir 
«  rester  obligé  envers  son  créancier,  qui  aprispour 
«  comptantrobligationderex-promisseur  :  Libérât 
«  autem  me,  is  qui  quod  deheo  proinittit,  etiamsi 
«  noliin,  Lcg.  8,  p.  5;  in  fine.  De  novationihus.  De- 
«  hitorem  luum  etiam  pnesentem  ,  etiam  invitum  , 
«  Uberare  ita  poteris ,  suppnnendo  à  quo  debilurn  , 
«  nofandi  causa  ,  stipuleris  ;  Leg.  ç)i  ,  ff.  De  solu- 
«  tionibus. [C'eslcc  qu'on  appelle  eu  droil,  JVûvation 
tt  par  expromission.) 

17.  «  La  novation  se  fait  encore  en  déléguant  son 
«  débiteur  à  son  créancier,  pour  s'acquitter  envers 
a  celui-ci  :  Delegare  est  vice  sud  aliuni  reum  dare 
«  creditori;  Leg.  1 1  ,  ff  De  novationibus.  Alors  il  y  a 
«  double  novation;  savoir,  celle  de  l'obligation  du 
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«  délégué  envers  le  déléguant,  et  celle  de  l'obliga- 
«  tion  du  déléguant  envers  le  délégataire.  (C'est  ce 
«  qui  résulte,  suivant  Pothier,  de  la  loi  j,  Cod, 
«  h.  t.) 

18.  «  Ccpendaot  il  y  a  aussi  novation  par  délé- 
«  gation  ,  quoique  le  délégué  qui  accepte  ne  doive 
«  rien  au  déléguant.  Leg.  5 ,  p.  5^  ff.  De  doli  mali 
«  et  mettis  exceptione. 

«  Et  il  en  est  de  même ,  quoique  le  déléguant , 
«  créancier  du  délégué,  ne  doive  rien  au  délégataire. 
«  Leg.  7  ,  £f.  eodem ,  et  Lcg.  2 ,  p.  4  >  ff-  ^'^  donat. 

«  Seulement,  en  l'un  et  l'autre  cas,  dn'y  a  qu'une 
«  novation,  soit  celle  de  la  dette  ou  obligation  du 
«  délégué  ,  soit  celle  de  la  dette  du  déléguant. 
«  Ibidem. 

ig.  «  Mais,  dans  tous  ces  cas,  pour  opérer  la 
«  novation,  il  ne  suffit  pas  que  le  créancier  ordonne 
«  à  son  deliiteur  de  payer  à  un  tel ,  ou  que  le  débi- 
«  teui-  promette  de  payer  à  un  tel,  créancier  de 
«  son  créancier;  il  faut  le  concours  de  l'ordre  et  de 
«la  promesse  ,1e  tout animonofandi.  Leg.  2 1,  ff.  h.  t- 

«  Et  en  effet,  suivant  cette  loi,  quand  même  1« 
«  créancier  auroit  donné  l'ordre  de  payer  à  un  tel, 
«  son  créancier  ,  ce  qu'il  lui  doit,  et  quand  même 
«  ensuite  ce  tel,  avec  intention  d'innover,  sescroit 
«  fait  promettre  par  le  débiteur  ,  de  son  débiteur 
«  donneur  d'ordre,  qu'd  satisferoit  à  l'ordre  donné, 
«  il  y  auroit  bien  ,  comme  l'observe  Potliier,  no- 
«  vation  de  l'obligation  du  donneur  d'ordre  envers 
«  son  créancier  :  {Stipulando  à  debitore  meo  quod 
alibi  debeo  ,  novas  quidcm  obligationem  meam^ 
«  et  me  à  te  libéras  ,  licet  invitum  )  y  mais ,  stricto 
u  jure ,  il  n'y  auroit  pas  novation  de  la  créance 
«  du  donneur  d'ordre  sur  son  débiteur  :  Sed  non 
«  novas  obligationem  debiloris  mei,  qud  milii  tene- 
«  tur  ;  nec  enim  potest  à  me  liberari,  citra  meum 
a  consensum  ;  ex  eo  autem  quod  consensi  ut  tibi  sol- 
«  veret,  non  iritelligor  eum  delegdsse. 

30.  «  Cependant',  comme  l'observe  ensuite  le 
«  même  auteur,  c'est  en  vain  que  le  donneur  d'ordre 
«  voudroit  en  ce  cas  exercer  son  action  contre  son 
«  débiteur;  parceque  celui-ci  lui  opposeroit  avec 
«  succès  la  compensation  qui  a  eu  lieu  de  droit, 
«  entre  la  créance  originaire  du  donneur  d'ordre, 
«  son  créancier ,  et  la  créance  qu'il  a  acquise  sur 
«  lui,  en  promettant,  anima  novandi ,  au  porteur 
«  de  ses  ordres,  de  payer,  à  celui-ci,  ce  qu'il  lui 
«  dcvoit  :  Cùm  pro  me  expromiltendo  utiliter  negu- 
«  lium  meum  gesserit  et  me  liberaverit ,  is  debilur 
«  meus ,  me  in  hanc  summam  vicissim  hahetobli- 
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agalum;  adeoqiie,  eisi  ipso  jure  à  ma  noiiliheretur, 
«  tainen  opposild  ccmpensiitimis  exceplione  tutus 
«  eril  ;  mais,  ajoute-t-il ,  cela  n'a  pu  avoir  lieu  que 
a  depuis  la  constitution  rappelée  au  p.  3o  dos 
«  Instituts  ,  De  actionibus ,  qui  veut  que  les  com- 
«  pensations  ,  évideuimeut  fondées  en  droit  ,  dinii- 
«  nuent  de  pleni  droit  les  actions  ,  autres  que  celle 
«  du  dépôt. 

2  1.  «  Ijorsque  le  cessionnairc  d'une  créance  ,  dé- 
«  nonçant  sa  cession  au  débiteur  ,  forme  contre  lui 
«  sa  demande  en  justice  à  fin  de  paiement,  il  n'y 
<i  a  pas  de  novatiou  proprement  dite  ;  car  la  dette 
«  est  toujours  subsistante.  Il  n'y  a  de  changement 
«  que  dans  le  créancier  ;  (et  ce  cbangemi  ntn'a  pas 
«  Ucaparl'elfet  d'un  nouvel  engagement  du  débiteur, 
«  comme  l'exige  l'article  1271  du  Code  civil ,  n"  3 , 
«  pour  qu'il  -f  ait  novation  par  substitution  d'un 
<(  nouveau  créancier  ;  il  n'a  lieu  réellement  que  par 
«  le  fait  seul  du  premier  créancier.)  —  Il  est  vrai 
«  que  le  débiteur  se  trouve,  par-là,  délégué  forcé- 
«  meut,  et  malgré  lui,  à  un  nouveau  créancier  qu'il 
«  ne  peut  méconnoître  .  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé 
«  envers  lui.  Leg.  i  et  3  ,  Cod.  De  novationihus. 
«  Mais  il  pourra  opposer  à  ce  nouveau  créancier 
«  toutes  les  exceptions  qu'il  avoit  contre  l'ancien  , 
«  quoique  le  délégué  volontaire  ne  le  puisse  pas , 
«  étant  censé  avoir  fait  remise  de  ses  exceptions, 
«  par  le  seul  fait  de  sou  acccj:)tation  pure  et  simple; 
n  Leg.  53,  ff.  eudem  ;  Leg.  21  ,  ff.  De  donationibus  ; 
«  Leg.  5 ,  p.  5  ,  ff.  De  doli  mali  et  metiis  exceplione. 
22.  «  Le  délégué  ,  même  volontaire  ,  pourra 
«  aussi  opposer  ,  au  délégataire,  les  exceptions  qui 
«  lui  éloient  acquises  contre  le  déléguant,  son  ci- 
«  devant  créancier  ;  i"  lorsque  la  délégation  aura 
a  été  faite  au  délégataire,  à  titre  lucratif,  pour  l'a- 
«  vantager,  et  non  à  titre  onéreux,  Leg.  7  ,  ff.  d.  t. , 
«  De  doli  mali  et  metits  exeeptione  ;  et  2"  si  la  dé- 
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«  légation  aéié  faiteà  celui  quelcdéléguantcroyoii. 
«  par  erreur,  être  sou  créancier.  Leg.  3,  p.  4»  '*• 
V.  De  donationibus.  » 

is83.  NOXIA  ou  KOXA.  Ce  mot  signifie  le  dom- 
mage fait  par  un  animal.  V.  Dommage  fait  par  les 
animaux.  «  A  proprement  pai'lcr,  noria  signifte  le 
a  dommage  occasionné  par  le  délit  ou  qua^i-délit 
«  d'un  esclave,  et  même  (dans l'ancien  droit'  du  fils 
«  de  famille;  au  lieu  que  le  mot  noxa  se  dit  du  corps 
«  même  qr.i  a  commis  le  délit ,  c'est-à-dire  de  l'es- 
«  clave  ,  et  encore,  dans  l'ancien  droit,  du  lils  do 
«  famille  délinquant  :  Noxa  autem  C'St  ipswn  corpus 
«  quod  nocuit ,  id  est  servns  ;  noxia ,  ipsum  male- 
«  fîcium ,  veluti  fnrtum,  damnuui ,  rapina,  injuria. 
«  Inst.,  De  noxalihus  actionibus  ,  in  princ,  cl  p.  i 
«  et  ■>..  Cependant  on  trouve  aussi  quelquefois  le 
«  mot  noxa  employé  dans  les  lois,  pour  signifier  le 
«  délit  même  (,Leg.  i ,  et  Leg.  2  ,  p.  i  ;  Leg.  i4  ,  ff- 
»  De  ncxalibus  actionibus  ;  Leg.  1 7  ,  p.  18  ,  ff.  Do 
u  œdililio  edicto)  ;  et  quelquefois  aussi  pour  sig-nifier 
«  la  peine  du  délit ,  comme  quand  on  dit  noxœ  de- 
«  (ftfre,  à  moins  qu'on  ne  sous-cutende  le  molnomirai?, 
«  ut  noxa;  sit  genitivi  casûs  ;  de  manière  que  noaa 
«  seroit  encore  pris  pro  ipso  maleficio.  F.  l'art.  97  , 
«  et  le  629,  n"  6,  du  dictionnaire. 

«  Pour  ce  qui  est  du  dommage  causé  par  ub 
«  animal  destitué  de  raison  ,  que  notre  auteur 
«  qualifie  par  extension,  noxia  ou  noxa,  on  l'ap- 
«  pelle  proprement  du  nom  de  pauperies  :  Pau- 
u  peries  autem  est  damnum,  sine  injuria  facientis 
«  illaium.  /^". l'art. u3o, page.  i85  duDictionnaire.  » 

128G.  SLNDiyiE.  Ce  mot  signifie /o/re5  et  mar- 
chés. V.  Foires  et  Marchés. 

i-iS'].  «  A'URVS  ;  Bru.  C'est  la  femme  du  fds  ou  de 
«  tout  autre  descendant.  Leg.  5o  ,  ff.  De  verborum. 
«  signijicutivne.  » 
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1288.  OBÉISSANCE. 

1.  Celui  qui  est  [nécessairement]  tenu  d'obéir 
n'est  pas  eu  faute  :  Ejus  ver'o  nulla  culpa  est,  cui 
parère  necesse  est.  Leg.  1G9,  De  regulis  juris.  V. 
aussi  Leg.  iSy  ,  eodem  ;  Leg.  2  ,  p.  i  ,  ff  De  noxa- 
libus  actionibus. 
Tom.  IL 
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Celui  qui  agit  par  ordre  du  juge  n'est  point 
censé  en  dnl  :  Qui  jussu  judicis  aliquid  facit ,  non 
videtur  dolo  malofacere ,  qui  parère  necesse  hauet. 
Leg    1G7  ,  p.  I  ,  eodem.  De  reg.  juris. 

■2.  Celui  qui  n'obéit  pas  à  l'ordre  du  magistrat 
ne  peut  rtre  sans   dol  :  IVon  potest  dolo  carsrc  , 
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gui  imperio  miigistraliis  nonpariiit.  Lcg.  199,  eod. 

Celui  qui  n'obéissoil  pas  au  juge  [qui  lui  avoit 
ordonné  de  comparoîtrc  ou  de  répondre  ,  ou  d'ex- 
hiber ,, ou  de  restituer,  ou  toute  autre  chose,  et  se 
laissoit  contumaccr,  ou  rcfusoitdc  faire  toute  autre 
choscàlui  prescrite,  ainsi  qucl'en  tend  Godefroi],ctoit 
puni  par  la  perle  du  procès  :  [  Conluinacia  eortim 
(jui  jus  dicenti  non  obtempérant ,  litis  damtio  coër- 
cetur.]  Leg.  55,  ff.  De  rejudicatd.  «  F.  cependant 
«  Jugement  faute  de  comparoir;  «  mais  voyez  aussi 
«  les  lois  68  ,  ff.  De  rei  vindicatione  ;  ult.  p.  i  , 
«  ff.  De  appellalionibus  et  relalionihus  /  2 ,  p.  1  , 
«  ff.  Si  quis  in  jus  vocalus. 

o  Au  reste,  la  loi  française  n'est  pas  aussi  rigou- 
«  reuse  en  ce  jjoint ,  que  la  loi  romaine;  car ,  i" ,  le 
«  jugement  qui  est  prononcé  en  l'absence  du  dt'fcu 
«  deur  défaillant  ne  donne  gain  de  cause  à  sapariie 
«  adverse  qui  le  requiert,  qu'autant  que  Icsconclu- 
<c  sions  de  cette  dernière  se  trouvent  justes  et  bien 
«  vérifiées,  sauf  encore  aux  juges,  en  ce  cas,  s'ils 
K  l'estiment  convenable  pour  l'iiistructiou  de  la 
R  cause  ,  à  ordonner  la  remise  des  pièces  produites" 
«  sur  le  bureau,  et  à  remellrc  la  prononciation  du 
«  jugement  à  l'audience  suivante  ;  et  si  c'est  le 
«  demandeur  qui  est  défaillant ,  le  défendeur  est 
«  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui.  (  Ar- 
B  ticlcs  i5o  cl  454  du  Code  de  procédure.  ) 

«  Ajoutez,  en  tant  que  de  besoin,  que  la  partie 
«  défaillante  ,  même  condamnée  ou  déclarée  non 
«  recevable  ,  peut  encore  se  pourvoir  et  se  relever 
o  de  la  condamnation  ou  déchéance  prononcée 
«  contre  elle  ,  par  la  double  voie  de  l'opposition  et 
«  de  l'appel.  (Art.  20,  i57  ,  i58,  iSg,  4^6  et  457 
«  dudit  Code.  ) 

«  2".  En  malièrc  d'interrogatoires  sur  faits  et 
«  articles,  si  l'assigné  ne  comparoît  pas,  ou  refuse 
K  de  répondre  après  avoir  comparu,  la  seule  peine 
«  qu'il  encourt,  c'est  que  les  faits  sur  lesquels  il 
«  a  été  interpellé  de  répondre  peuvent  être  tenus 
K  pour  avérés  ,  sans  que  cela  entraîne  d'ailleurs  1 1 
«  perte  du  procès.  Art.  53o,  eodem. 

5".  Enfin,  quant  à  celui  qui  refuse  de  délaisser, 
ï  payer  ou  restituer  ce  à  quoi  il  a  été  condamné 
•  par  le  juge ,  il  peut ,  suivant  les  différents  cas , 
«  y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses  Liens  meu- 
«  blés  et  immeubles  (art.  55 1  du  Code  de  procé- 
«  dure),  ou  même  par  corps.  (Art.  2060,  u"  2, 
«  et  uoGi  du  Code  civil.  J  » 

5.  Celui  qui  obéit  à  son  maître  est  pardonné  [  ou 
excusé  ]  quand  il  n'y  a  rien  d'atroce.  Leg.  iS^  ,  De 
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regulis  juris  ;  Lcg.  20 ,  ff.  De  obligat.  et  action.  ; 
Leg.  2  ,  p.  I  ,  ff.  De  noxalibus  actionibus. 

4.  l^e  (ils  qui  obéit  h  son  père  n'est  pas  censé 
vouloir,  cl  est  digne  d'excuse  [ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  des  esclaves  au  numéro  précédent,]  Lcg. 
4 ,  eodem,  De  regulis  juris  ;  Lcg.  11,  p.  4  ,  ff.  De 
his  qui  notantur  inj'amid  ;  «  bien  entendu  dans  les 
«  choses  qnce  non  habent  atrocitatem  Jacinoris  vel 
a  sceleris.  d.  Leg.  157,  De  regulis  juris. 

Le  (ils  [ou  l'esclave]  qui  se  charge  d'un  fidéi- 
commis  [  tacite  au  profit  d'un  incapable  ]  par 
obéissance  pour  son  père  [  ou  pour  son  maître  ]  , 
est  excusé,  «  et  n'est  point  privé  ,  comme  indigne, 
a  du  bénéfice  de  la  quarte  falcidienne  »  :  Quia  pa- 
rendi  habet  necessilatem.  Lcg.  lo  ,  p.  2  ,  ff.  De 
liis  quœ  ut  indignis  aujeruniur.  [  V.  aussi  le  n"  i4 
de  l'art.  8jo  ci-dessus.] 

1289.  OBLIGATIO:SS.  J'.  liv.  44,  tit.  7  ,  f f .  De 
obligationibus  et  actionibus  ;  «  cl  au  Code,  liv.  2  , 
«  tit.  58  ,  Deformulis  et  impelralionibus  aclionum 
«  sublatis  j  liv.  4»  lit-  10,  De  obligationibus  et  ac- 
«  lionibus  ;  11  ,  Ut  aciiones  ab  hceredibus  et  conlra 
((  hœredes  incipiant  y  1 2  ,  Ne  uxor  pro  marilo ,  vel 
a  inaritus  pro  u.vore  ,  vel  mater  pro  filio  convenia- 
«  tur  ;  I  j ,  Ne  filius  pro  pâtre  ,  vel  pater  profilio 
0  cmancipato ,  vel  liberlus  pro  patrono  convenian- 
«  lur  ;  i4,  -^1  sewus  pro  suo  facto  post  manumis- 
«  sionem  tenealur  ?  i5  ,  Quandô  filius  vel  prii'atus 
«  débitons sui  dcbitores  convenire possit  vel debeal! 
&  i6j  De  hœreditariis  actionibus  j  17,  Ex  delictis 
«  dejunctorum  in  quantum  hœredes  conveniantur  ? 
«  F.  aussi  aux  Inst.,  liv.  ô,  lit.  14.,  De  obligalin- 
«  nibus ;  i5,  Quibus  modis  re  contrahitur  obligatio? 
«  lO,  De  verborum  obligationibus  ;  liv.  4,  lit-  I  , 
((  Dii  obligationibus  quœ  ex  delicto  nascuntur  ;  5  , 
«  De  obligationibus  quœ  ex  quasi  delicto  nascuntur; 
a  G,  De  actionibus  ;  12  ,  De  perpetuis  et  tempora- 
«  libus  actionibus ,  et  quœ  ad  hœredes  et  in  hœredes 
«  transeun'.  » 

I .  Les  obligations  tendent  à  nous  astreindre  à 
faire  [ou  à  ne  pas  faire],  ou  adonner  quelque 
chose  ,  [  art.  i  o  i  du  Code  civil ,  cl  ]  Leg.  5  ,  f  f  h.  t.  j 
«  mais  elles  n'ont  pas  l'effet  de  transférer  la  pro- 
«  priété  d'un  corps  ou  d'une  servitude  :  Obligatio- 
«  num  subslanlia  non  in  eo  consistil,  ut  ali^uod  cor- 
«  pus.nostrum,autseri'itutem,nostram.faciat.\h\à. 

«  Cette  disposition  du  droit  romain  étoit  admise 
«  dans  notre  ancienne  législation;  mais  notre  Code 
«  civil   a  introduit  à  cet  égard  une  modilicaliou 
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«  bien  importante  ,  et  dont  les  conséquences  en 
«  droit  sont  très  étendues  ,  en  statuant  que  l'elfet 
«  des  contrats  et  obligations  en  général  est  de 
«  transférer  immédiatement,  et  sans  qu'il  soit  be- 
«  soin  de  tradition,  la  propriété  pleine  et  entière 
«  de  Ja  chose  qui  eu  est  l'objet.  (  Art.  1 158,  ir)8") 
«  et  i^ojdudilCode.)  Cependant cetterègle,  établie 
«  par  la  loifrançaisc,  n'cstjjoint  et  ne  pouvoit  être 
«  sans  exception  ;  aussi  ne  s'appliquc-t-elle  pas  à  la 
«  vente  d'effets  mobiliers  ,  ;i  l'égard  desquels,  tout 
«  tiers  qui  en  a  été  mis  en  possession  réelle,  par  la 
«  tradition,  est  préféré,  et  en  demeure  propriétaire, 
«encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date  à 
«  d'autres  titres  d'aliénation  ;  pourvu  toutefois  que 
(i  sa  possession  soit  de  bonne  foi.  Articles  ii4i  et 
«  227()  dudit  Code. 

«Observez  néanmoins  que,  même  à  l'égard  des 
«  immeubles  ,  il  est  des  cas  oîi  la  propriété  n'en 
«  cit  point  transférée  purement  ,  simplement,  el 
«  irrévocablement,  par  le  seul  effet  du  contrat  <l'a- 
«  l'énation  ;  mais  qu'il  faut  encore  le  concours 
«  d'uuc  espèce  de  quasi-tradition,  qui  s'opère  par 
«  la  transcription  sur  le  registre  du  conservateur 
«  des  hypothèques. 

«  V.  à  cet  égard  l'art.  1069  et  suivants,  ainsi 
«  que  l'art.  cf>(^  et  suivants  dudit  Code  civil.  » 

•1.  L'obligalioa  ne  doit  pas  s'admettre  sans 
preuve  :  Ubi  de  ohligando  quœritur ,  propensions 
esse  di'bere  nos  ad  negaiidiim.  Leg.  ,\i ,  eodem. 

La  libération  s'admet  pins  facilement  :  Ubi  de 
libcrando  yfacilior  sis  ad  liberationcm.  d.  Leg.  47. 

«  Chez  nous  ,  il  doit  être  passé  écrit  de  toute 
«  chose  excédant  la  valeur  de  i5o  francs;  et  en  ce 
«  cas,  le  demandeur  qui  a  omis  cette  formalité, 
«  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  te  timonialc  , 
«  qu'autant  qu'il  justifie  d'un  commencement  de 
«  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
«  sible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  do  l'o 
«  bligation  qui  a  été  contractée  envers  lui.  f'ojcz 
«  l'art.  i54i  et  suivants,  notamment  les  art.  i^^-j 
a  et  i-l^S  dudit  Code  civil.  » 

3.  Eu  toute  obligation,  il  faut  l'inlcntiou  de 
s'obliger,  animus  obltgandi.  d.  Leg.  5,  p.  i. 

4.  Les  oblig:itions  naissent  d'un  contrat  ou  d'un 
délit,  (ou  d'un  quasi-contrat,  ou  d'un  quasi-délit  , 
V.  Infrà  ) ,  ou  de  quelque  loi  particulière.  Leg.  i  , 
eodem. 

«  De  même  ,  dans  notre  législation  ,  on  ne  con- 
«  noît  que  ces  cinq  principales  sources  des  oblig.i- 
«  tious.  Art.  iioi  et  1579  du  Code  civil.  » 
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5.  Les  obligations  par  contrat  se  forment  ou 
par  la  chose ,  ou  par  les  paroles ,  ou  par  le  seul 
consentement ,  d.  Les;,  i  ,  p.  i  ,  a  ou  par  l'écriture. 
«  Tiist.,  p.  ult.  De  obligalionibtis ,  el  p.  unie.  De 
«  litterarum  obligationibiis.  F.  d'ailleurs  l'art.  46.5 
«  ci-desus,  au  troisième  alinéa.  » 

L'obligation  se  forme  par  la  chose  ,  quand  la 
chose  livrée  [  ou  un  autre  fait  quelconque  ,  déjà 
elfectué  et  réalisé  ,  ou  qui  doit  l'être  ]  en  est  la 
cause.  [  foy.  l'article  Cause ,  5i5  ci -dessus]  :  Re 
ohligamur  ci'im  res  ipsa  intercedit.  Leg.  5i  ,  p.  i  , 
eodem  ;  [  /'.  aussi  les  n°^   11  et  i3  ci-après.  ] 

L'obligation  se  forme  par  les  paroles  ,  quand  il 
faut  interrogation  et  réponse  conforme  :  Ferhis, 
ciim  prceccdit  iitterrogatio  ,  et  sequitun  congruens 
rcsponsio.  d.  Leg.  Si  ,  p.  2  ;  Leg.  i  ,  p.  7,  eodem. 

L'obligation  se  forme  par  le  seul  consentement, 
quand  il  wt  faut ,  ni  forme  de  paroles,  ni  écritures, 
«  ni  tradition  d'aucune  chose  :  Nac  dari  qiiidquam 
«  necesse  est,  Inslit.  ,  p.  unie.  De  oblig.  ex  con- 
«  sensu  »  ,  quia  neque  verborum ,  ncque  scripturce 

tilla  proprietas  desideratur ,  sed  sujftcit con- 

sentire.  Leg.  3,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

«  L'obligation  par  écrit  est  un  contrat,  par  le- 
«  quel  celui  qui  a  reconnu,  dans  un  billet  sous  seing 
«  privé,  devoir  une  certaine  sonnne,  et  n'a  point 
«  protesté  contre,  dans  l'espace  de  deux  ans  ,  est 
«  obligé  par  son  écrit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  reçu 
«  l'argent.  (  F.  l'art.  C87  ci-dessus  ,  deuxième  et 
«troisième  alinéas,  et  l'art.  777,  n°  5  dudit 
«  Dictionnaire.  ) 

n  Observez,  au  reste,  que  cette  sorte  d'obli- 
«  galion  ,  telle  qu'elle  étoit  reçue  chez  les  Ro- 
«  mal  us,  n'a  jamais  eu  lieu  en  France,  où  la  preuve 
«  littérale  est  avec  raison  préférée  à  la  preuve 
«  testimoniale  ,  et  où  il  est  de  principe  que  les 
«  bilbts  et  actes  sous  seing  privé  font  pleine  foi  , 
«  contre  celui  qui  les  a  légalement  et  volonlai- 
«  vcmcnt  sousrvits.  (Art.  i3i2,  i3  îG  el  suivants 
<(  du  Code  civil.  ) 

«  Ainsi,  celui  qui  a  reconnu  par  écrit  qu'une 
«  somme  lui  a  été  prêtée ,  est  présumé  l'avoir 
«  rccr.e  .  et  il  ne  scroit  pas  admis  à  opposer  l'es- 
«  ccption  non  numjrciUe  pecuniœ ,  à  l'effet  d'obliger 
«  le  demandeur  (comme  il  étoit  chez  les  Romains  , 
«  suivant  le  p.- unique.  De  litterarum  ohligationi- 
«  bus,  des  Instituts,  et  suivant  les  lois  3,  10.  Cod. 
«  T>e  non  niini.  pecu.)  à  prouver  que  l'argent  a  été 
K  été  compté  et  délivre  réellement.'  F.  au  surplus 
«  VailicXf  Demandeur ,  n^  '2 ,  ci-dessus. 
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«  Mais  (  ce  qui  est  bien  à  rcmaïqucv  )  rcUc  1('- 
«  gislatiou  singulière  ,  que  nous  n'avions  jamais 
«  adoptée,  et  qui  nousctonne  encore  aujourd'hui , 
«  on  a  cru  nécessaire  de  la  reproduire  à  l'égard 
«des  créanciers  juifs  (  autres  néanmoins  que  les 
a  juifs  de  Bordeaux  ,  dits  Portugais;  :  et  elle  vient 
«  de  l'èlre  par  le  décret  impérial  du  17  mari 
«  1808;  car,  suivant  ce  décret,  les  litres  et  billets 
«  sous  seing  privé ,  dont  ces  juifs  sont  nantis ,  ne  leur 
c(  servent  que  de  commencement  de  preuve  par 
u  écrit  {  F.k  cet  égard  l'art,  i  j47  du  Codt  civil  ]  ; 
u  et  ils  sont  d'ailleurs  tenus  de  prouver  par  tc- 
(c  moins  que  le^  espèces  ont  élé  réellement  comp- 
«  tées  et  délivrées  à  l'emprunteur. 

«  Il  y  a  même  cette  différence  entre  l'exception 
«  non niimeratœ pecuniœ ,  admise  en  droit  romain, 
«  et  celle  résultante  du  décret  impérial  sus-mcu- 
«  lionne,  que  la  première  ne  pouvoit  être  utilc- 
«  ment  opposée  après  deux  ans  ;  au  lieu  que  la 
«  seconde,  qui  n'est  point  liuiilée,  peut  être  oppo- 
«  séc  utilement,  en  tous  temps. 

«  Mais  ces  dispositions  exorbitantes  du  droit 
<^  commun  ont  été  provoquées  et  nécessitées  par 
«  la  conduite  vraiment  lévoltanle  ,  et  l'énormitc 
«  des  usures,  delà  plupart  des  créanciers  juifs;  et 
o  elles  ne  sont  au  serplus  que  provisoires  et  pour 
«  dix  ans  seulement,  sauf  néanmoins  ,  etc.  /^.  ledit 
«  décret  impérial. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'obligation  par  paroles , 
«  c'eït-à-dire  de  la  stipulation  proprement  dite  , 
«  elle  n'a  jamais  été  reçue  chez  nous,  telle  qu'elle 
«  exi  toit  chez  les  Romains  ;  et  il  est  de  principe 
«en  France  que  toutes  sortes  de  conventions, 
«  quelque  qualification  qu'où  leur  donne,  et  de 
a  quelque  manière  qu'elles  soient  faites  et  conlrac- 
11  tées  (  à  l'exception  de  quelques  unes  dont  la  loi 
.-.a  voulu  elle-même,  par  des  considérations  ma- 
<%  jeures,  régler  la  forme  et  les  effets,  J'oyez  à  cet 
«  égard  l'art.  969 ,  troisième  alinéa  du  Dicliou- 
«  naire),  sont  valables  et  obligatoires,  pourvu 
u  qu'elles  ne  blessent  pas  l'ordre  public  ni  les 
«  bonnes  moeurs.  {V.  les  articles  G,  iioi,  iic^ 
^  et  1 154  du  Code  civil.  )  » 

G.  Les  obligations  [  contractuelles  ]  qui  se  for- 
ment par  la  chose  sont,  1°,  le  prêt  de  consomp- 
tion ,  appelé  muliiiim  ;  -1°  ,  le  prêt  à  usage  ,  appelé 
commoilatum  ;  3",  le  dépôt;  4">  '^  g''S^-  ^'^S-  '  ; 
p.  1  ,  5 ,  5  et  6 ,  eodem. 

7.  Le  prêt  de  consomption  se  fait  des  choses  qui 
£-c  livrent   au  nombre ,  au  poids  ,  à  la  mesure  : 
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comme  du  Lié,  du  vin,  de  l'huile,  de  l'argent 
monnoyé  ,  pecunia  numerata  ,  [  et  même  tant  de 
marcs  d'or  ou  d'argent  à  tel  titre.]  d.  Leg.  i  ,p,  1. 
—  Kous  livrons  c(  s  choses  ii  l'emprunteur,  à  la 
charge  de  nous  en  rendre  autant  [  de  même  qua- 
lité et  boulé,  Ejusdem  generis  et  qiialitalis].  Ibid. 

8.  Dans  le  prêt  à  usage,  il  y  a  obligation  de  rendre 
la  chose  même ,  à  moins  qu'elle  ne  périsse  par 
force  majeure  [  sans  la  faute  du  commodataire.  ] 
d.  Leg.  i  ,p.  1 ,  5  e(  4-  —  -^^  l'*^"  *f"^  dans  le  prêl 
de  consomption  ,  l'obligation  de  rendre  subsiste, 
malgré  la  perte  de  la  chose.  Ibidem. 

Dans  le  prêt  à  usage  l'emprunteur  doit  la  plus 
grande  diligence,  et  esl  tenu  de  la  faulc  la  plus 
légère,  d.  Leg.  \  ,  p.  4- 

«  Observez  cependant  que  si  le  prêt  à  usage  a 
«  été  fait  aussi  pour  l'iulérct  du  prêteur,  le  com- 
«  modataire  n'est  tenu  que  de  sa  faute  légère  ou 
«  mojenne,  et  non  de  la  plus  légère.  Leg.  i8,i>i 
((  princ.  vers.  Ut  si  iitriusque,  ft.  Cummodati  ;  et 
«  que  si  le  prêt  a  été  fait  uniquement  pour  l'inté- 
«  rêt  du  prêteur  ,  le  commodataire  ne  répond  que 
«  de  sa  faute  lourde.  Leg.  5 ,  p.  10,  eodem.  » 

9.  Le  dépôt  renferme  aussi  l'obhgation  de  rendre 
la  chose  même.  d.  Leg.  i  ,  p.  .5. 

Le  dépositaire  ne  répond  pas  de  sa  négligence , 
à  moins  qu'elle  ne  soit  crasse.  Ibidem. 

Car  il  a  reçu  la  chose  ,  non  pour  son  avantage, 
mais  pour  celui  du  dépositeur.  Ibidem. 

«  Cependant  il  en  est  autrement  (comme  il  est 
«  dit  d'ailleurs,  en  tant  que  de  besoin,  en  l'art.  198a 
B  du  Code  civil),  1°  , lorsqu'on  est  convenu  espres- 
«  sèment  que  le  dépositaire  répondroit  de  toute 
«  faute  ,  même  la  plus  légère.  Leg.  i  ,  p.  6  et  55  , 
a  ff.  Depositi  ;  1"  ,  lorsque  le  dépositaire  s'est  «d'iert 
«  de  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt.  Leg.i  ,p.  55, 
i(  eodem  ;  5',  s'il  reçoit  un  salaire,  et  à  plus  forte 
((  raison  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'in- 
«  térêl  du  dépositaire.  Leg.  24  et  26  ,  p.  i  ,  fLeod.; 
a  Leg.  4  ,  fl-  De  rehtis  creditis  ;  et  Leg.  3,  p.  24  , 
((  ir.  De  vi  bonoriim  raptorum  ;  4°,  enfin, s'il  est  en 
«  demeure  de  rendre  le  dépôt.  Leg.  la,  p.  5,  ff. 
«  Dc-positi.  V.  au  surplus  les  n"  16,  17 ,  iS  et  ai  de 
((  l'art.  5SG  ei-dessus  du  biclionnaire.  « 

10.  Le  gage  suppose  également  l'obligation  de 
rendre  la  chose  ;  le  créancier  qui  l'a  reçu  doit  le 
rendre  (  quand  il  esl  payé  ).  d.  Leg.  i  ,  /».  G. 

11.  «  Uy  a  encore  obligation  re ,  dans  les  quasi- 
«  contrats  dont  il  sera  que-tion  ci-après ,  n'ai.  — 
«  -!'.  s.,  lorsque  le  paiement  de  ce  qui  n'étoil  pas 
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o  Jù .  oblige  celui  qui  a  reçu  à  rendre  ce  qui  lui  a 
«  ctt'  payé  par  erreur  (  de  l'ait }.  Insl. ,  liv.  5,1.  1 5, 
«  JJ.  I  ,  QiiUjus  inodis  contrahitur  obligatio.  » 

li.  Les  obligations  qui  naissent  d'un  délit  ,  ex 
maleficio  ,  se  forment  aussi  par  la  chose  :  Re  tan- 
iùin.  Leg.  4  ,  ff-  h-  t- 

i5.  «  Il  en  est  de  même  de  toutes  celles  qui  ont 
«  pour  cause  un  fait  quelconque,  soit  le  lait  de 
«  l'obligé  ,  comme  ,  par  exemple ,  le  dommage 
«  cauiê  par  votre  fait,  l'immixtion  dans  les  affaires 
«  d'autrui  ,  etc.  ;  soit  le  fait  présent  ou  passé,  ou 
(i  même  seulement  promis  ,  de  celui  envers  qui 
«  l'obligation  est  contractée,  si  ce  fait  est  licite  de 
a  sa  nature.  Leg.  Q ,  p.  i  ,  eodein. 

«  Pourvu  cependant  qu'il  y  ait  eu  ,  au  dernier 
«  cas  ,  un  commencement  d'exécution  de  la  part 
«  de  l'une  des  parties  contractantes.  Leg.  i ,  p.  'i 
a  et  4  I  ff-  De  pactis.  V.  à  cet  égard  les  n"*  5  et  G 
«  de  l'art.  48 1  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

i4-  Les  obligations  qui  se  forment  par  paroles 
sont  sans  nombre.  V.  Obligations  -verbales ,  ou 
Stipulations. 

ij.  L'impubère  qui  pouvoit  parler  [^qiii  ejus 
œlalis  est  ut  nundùm  intelligat  quid  agatur...  (sed) 
loqui potest]  Tponyoh  stipuler  et  promettre.  Leg.  i, 
p.  l7> ,  eodem.  {Ceci  étoit  subtilité  ,  puisque  l'en- 
fant ne  peut  s'obliger.  ) 

«  Aussi  la  loi  ne  parle-t  ellej^as  de  l'cnftint,  mais 
«  de  celui  qui  ,  n'étant  pas  encore  d'âge  à  rom- 
«  prendre  ce  qui  se  fait,  peutcependant  parler  :  or 
«  le  pupille  pouvoit  ,  par  des  sti^iulations  ,  faire  sa 
«  condition  meilleure  ,  sans  même  avoir  besoin 
(I  pour  cela  de  l'assistance  de  son  tuteur  ;  cl  il  pou- 
«  voit  même  promettre  ,  pourvu  que  ce  fût  tutore 
«  auctore.  Inst. ,  liv.  i  ,  tit.  22 ,  in  princ.  De  aucto- 
11  ri  ta  te  tulorum.  V.  Pupille  ,   n"  11.  » 

16.  Le  muet  ne  peut  ni  stipuler,  ni  promettre. 
d.  Leg.  1  ,p.  14. — De  même  le  sourd. /iirfe/n  ,  p.  1 5. 

De  même  le  furieux.  Ibidem  ,  ;;.  12.  «  En  effet , 
<i  pourpouvoir  stipuler  ou  promettre,  il  falloit  pou- 
«  voir  demander  par  paroles,  et  répondre  aussi ,  par 
«  paroles,  à  la  demande,  après  l'avoir  entendue.  » 

17.  On  ne  peut  stipuler  ce  .qui  ne  peut  être 
livré.  Ihidcm  ,  p.  g.  «  Mais  il  pourroit  y  avoir 
«  lieu  à  l'action  en  dommages  et  intérêts  ,  au  profit 
<i  de  la  partie  qui  auroit  été  trompée  par  le  dol 
«  de  l'autre  partie  :  Vt  consequatur  quod  sud  inte- 
«  rest  eum  deceptum  non  esse.  Inst. ,  p.  5  .  De  emp- 
<i  tione  et  ucndilione i  Leg.  4-  ff  De  contrah.  empt. 
«  Leg.  18,  p.  5,  £f.  Ue  donationibus.  ;> 
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18.  On  ne  peut  slipidcr  sa  propre  chose,  [  mais- 
seulement  son  prix  ;  cependant  je  peux  stipuler 
que  ma  chose  me  sera  rendue.]  Ibidem,  p.  10; 
«  et  Leg.  82 ,  ff.  De  verborum  obligationibus.  Car 
«  alors,  ce  n'est  pas  tant  ma  propre  chose,  que  sa 
«  possession^  que  je  stipule.  Leg.  2,  (Î.Decondic- 
«  tio7ie  triticarid.  » 

19.  La  stipulation  sous  une  condition  impossible 
est  nulle,  d.  Leg.  i  ,  p.  1 1^,  ff  De  oblig.  et  action.  ; 
«  mais  non  pas  celle  contractée  sous  la  condition 
«  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible;  car  alors 
«  elle  est  pure  et  simple  :  Pure  fada  obligatio  in- 
n  telligitur.  Lislit. ,  p.  1 1  ,  in  fine.  De  inutilibus 
«  stipulât.  ;  Leg.  7  et  8 ,  ff.  De  vsrb.  oblig.  ;  Leg.  9, 
('  p.  I ,  De  novat.  » 

20.  Les  obligations  qui  se  forment  par  le  seul 
consentement,  sont,  i",  la  vente;  2°,  la  location  ; 
3',  la  société;  4°,  le  mandat.  Leg.  1,,  ibidem.  ■ — 
«  Elles  résultent  nécessairement  du  consentement 
«  de  deux  parties  en  une  même  chose  :  Consen- 
«  tientes  in  aliquam  rem  ,  ex  consensu  oblisari 
«  iiecessarib  ex  voluntate  nostrd  videmiir.  Leg.  5?, 
«  p.  4  ,  eodem.  —  A  ces  quatre  espèces  d'obligatioris 
«  contractées  par  le  seul  consentement,  il  en  faut 
<i  joindre  une  cinquième,  suivant  lïeinneccius  en 
«  son  commentaire  sur  Vinnius,  ai^  titre  De  obli- 
«  tiimibus,  in  prin.  des  Institutes.  C'est  l'emphy- 
«  léose  (ou  bail  à  rente  à  longues  années)  Quibus 
«  quatuor  speciebus  quinla  acccdit,  emphytheitticus 
«  conlractus,  qui  ciim  olim  inler  emptionem  ven- 
<i  dilionem  et  locationsm  conductionam  fluctuaret, 
«  singularis  contractas  nalùram  forlitus  est  à 
«  Zenone  imperatorc.  Tiist.  p.  5.  De  loc.  etconduc. 
«  Leg.  I .  Cod.  De  jure  emphjth.  F.  aussi  l'article 
«  7119  ci-dessus,  à  la  fip..» 

Ces  obligations  se  forment  e.r  œquo  et  bono.  d. 
Leg.  2  ,  p.  5  ,  «  c'est-'a-dire  que  les  actions  qui  en 
«  résultent  sonldes  actions  de  bonne  foi,  par  oppo- 
«  sition  à  celles  de  droit  étroit,  qui  résultent  de  la 
«  stipulation,  et  en  général  des  contrats  unilatéraux 
«  Inst. ,  p.  unie.  De  obligat.  ex  consensu  j  et  p. 
Il  28,  cum  seq.  De-  action.  /^'.  au  surplus  l'article 
«  55  ci-dessus  du  Dictionuaiie.  » 

Le  sourd  peut  y  intervenir.  Leg.  48  ,  eodem. 

21.  Il  y  a  des  obligations  qui  naissent  par  quas-i- 
contrat.  Leg.  5  ,  eodem.  . 

Telles  sont,  i" ,  J'obiigation  pour  genion  d'af- 
faires. Ibidem.  —  2°,  l'obligation  pour  tutelle  ,  ib. 
—  5%  l'obligation  qui  résulte  de  f'adilion  d'héré- 
rllé,  ibidem.  — 4°. 'ol^^'^Ça'"'^"  qui  naît  du  paie- 
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ment  de  la  chose  non  due,  ibidem.  «  5*,  celles  qui 
«  résultent  de  la  copropriété'  sans  société ,  entre 
«  cohéritiers  ou  autres  communs. //z5f.  ,/J.  5  et^,De 
«  obligationibus  f/mv  ex  quasi  coniractu  nascuntur.n 

11.  Il  y  a  des  obligations  qui  naissent  par  quasi- 
délit,  quasi  ex  maleficio,  d.  Leg.  5  ;  —  v.g.  quand 
le  juge  fait  le  procès  sien,  par  imprudence.  Ibiil. 
p.  4i  —  ou  quand  une  cliose  a  été  jetée  ou  répan- 
due, sans  mauvais  dessein  ,  et  a  nui.  Ibidem  ,  p.  5. 
[  ^.'' aussi  aux  Inst.  le  tit.  De  obligationihus  quœ 
quasi  ex  delido  nascunlur.  ] 

23.  Enfin,  il  y  a  des  obligations  qui  naissent  de 
la  loi ,   ex  lege.  Lcg.  Sa  ,  p.  5  et  6,  codem. 

i\.  «  Il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  de  la  néces- 
«  site,  c'est-à-dire  do  la  loi,  dumoin?  par  conséquence. 
K  {  F.  le  n"  4  ci -dessus)  :  Necessitate  obligantur , 
«  quibus  non  licet  aliud  J'acere ,  quàm  quod  j)rœ- 
«  ceptum  est,  q/cod  evénit  in  necessario  hcerede. 
«  d.  I.cg.  01,  p.  7.» 

a5.  On  peut  s'obliger  à  jour  ou  a  terme  ,  ex 
die.  Leg.  44  j  P-  '  j  eodeni. 

On  peut  s'obliger  sous  condition  ou  mode.  d. 
leg.  4i,/'-  a  et  "5. 

2C.  On  peut  s'obliger  par  lettre  missive ,  per 
epistolain.' T^cg.  1 ,  p.  2  ,  eodem. 

Ou  peut  s'obliger  par  signes  ,  nutuJblo.  d.  Lcg. 
52 ,  p.  10. 

0.1,  On, peut  s'obliger  par  accession  «  de  chose 
«  ou  de  personne  ,  rei  aut  personœ  :  Personœ  ,  cùm 
«  mihi  aut  Tilîo  {qui  adjicilur  solutionis  causa) 
<(  stipulons  Leg.  44  >  p-  i'  eodem.  «  Rei ,  si  il  a 
«  stipulants  sim  :  si  fundum  non  dederis ,  centum 
«  dfire  spondes ,  sola  eénlum  in  stipulatione  sunt  . 
«  in  exsohitione  fundus.  à.  Leg.  44i  p-  5- 

28.  «  On  peut  aujsi  s'obliger  par  accession  ii 
«  l'obUgatiou  d'aulrui  ;  et  »  celui  qui  s'oblige  pour 
autrui  i'a^^cWc  JidèjisSiUi:  Lcg.  i ,  p.  8  ,  eodem. 

29.  Le  pore  de  famille  peut  s'obliger,  s'il  est  pu- 
lièrc.  Leg.  43  ,  eodem. 

Le  fils  de  famille  peut  aussi  s'obliger.  Leg.  ."9 
eodem.  —  «  Cependant  il  ne  pouvoit  pas  s'obliger 
«  pour  prêt,  à  cause  du  sénatus-consullc  Macédo- 
(1  uicn.  F.  Fils  de  famiîte  ^  S.enatus-consulte  Ma- 
li, cédonicn.  » 

30.  On  ne  peut  s'obliger  [ad  dicm  ,  ou]  pour 
an  temps,  ad  tempus.  d.  Leg.  44 ;  P-  '•  C'est-à- 
dire  que  l'obligation  est  perpétuelle  de  sa  nature. 
—  «.Cependant  le  stipulant  qui  dcmanderoil  aprè^ 
«  le  temps  marqué,  seroit  iepou-=e  par  l'exception 
<  pacti  convcnti,  veldoli  mali.  Ibidem. 
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3i.  On  ne  peut  s'obliger  par  plaisanterie  ,  per 
jocum.  Leg.  5,  p.  2,  eodem. 

32.  La  condition  si  je  veux  rend  l'obligation 
nulle.  Leg.  8  ,  eodem. 

35.  Une  obligation  nulle  [  quœ  non  propriis  vi- 
ribus  consistit]  ne  peut  être  confirmée  par  l'office 
du  juge  [  neque  prœtoris  imperio  ] ,  ni  par  [  la 
puissance  de  ]   la  loi.  Leg.  27  ,  eodem. 

34.  L'obligation  naturelle  est  celle  qui  ne  pro- 
duit pas  d'action  :  Naluralis  obligatio  [non  eo  solol 
O'stimatur,  si  aclio  aliqua  ejus  nomine  [non)  corn- 
petit  «  verùm  etiam  eo ,  si  soluta  pecunia  repeti 
«  non  possit.  »  Leg.  10  ,  eodem.  (  La  particule  non 
est  omise  dans  le  texte.  /-'.  la  glose,  "i 

«  Pothicr  ,  supposant  qu'il  n'y  a  point  d'omis- 
«  sion  dans  le  texte ,  qui  porte  seulement  competit, 
«  et  non  pas  non  competit ,  l'explique  ainsi  :  Sen- 
ti sus  est ,  nalûrales  obligaliones  esse ,  non  solùm 
<(  quœ  pariunl  aclinnem ,  sed  et  illas  quce  actionem 
«  quidem  non  pariant ,  sed  ex  quibus  rectc  solvilur, 
«  ita  ut  soluium  repeti  non  possit.  » 

55.  L'obligation  naturelle  suffit  pour  exclure  la 
répétition  [  comme  de  chose  non  due,  de  ce  qui  a 
été  paj'é  par  l'obligé.]  d.  Leg.  10  ,  «  et  Leg.  i3, 
i4,  4'  >  54,  iî.De  condictione  indebiti.  V.  Con- 
diction  de  la  chose  non  due.  —  On  peut  la  faire 
entrer  en  compensation  :  Etiam  quod  nalurd  dc- 
beiur  venil  in  compcusationem.  Leg.  6 ,  fl'.  De 
comperisationibus. 

«  On  peut  valablement  constituer  gage  (  Leg.  1 4, 
p.  I  ,  et  Leg.  5  ,  ff.  De  pignoribus  et  hjpolhecis  ], 
ou  donner  fidéjusseur,  {Leg.  Q  ,p.  fin.  ;\.eg.  ~  et 
iC),  p.  3,  ff.  De  Jidejussoribus^,  pour  assurer  rext-- 
:<  cution  d'une  obligation  naturelle.  P'.  Fidéjusseur. 
«  On  peut  aussi  substituer  une  obligation  pure- 
;i  meut  naturelle  à  une  obligation  civile  ,  à  l'efiit 
d'éteindre  celle-ci  par  novation.  Leg.  i  ,  ff.  De 
noi'ationibus.  V.  Novation. 

«  On  pouvoit  valablement  s'obliger,  par  contrat 
de  r.onstilut  ,  de  payer  ce  qu'on  ne  devoit  que 
par  obligation  naturelle.  Leg.  i  ,  ^>.  7 ,  ff.  De  pc- 
cunid  conslilutâ.  T'.  Constitut. 
«  Enfin  ,  quoiqu'on  ne  puisse  agir  en  vertu  d'une 
obligation  purement  naturelle,  on  peut  en  exci 
per  contre  les  demandes  et  actions  de  l'obligé. 
Leg.  7  ,  p.  4  ,  ff-  De  pactis. 

3().  «  Mais  l'obligation  naturelle  ne  produiroit 
aucun  de  ces  effets ,  si  elle  étoit  de  celles  que  la 
loi  réprouve,  telle  que  l'obligation  de  l'a  femme 
pour  autrui.  Leg.  8,  p.  7  et  8;  Leg.  i:\  ;  Leg.  16, 
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«  p.  \,infin.,S.  Jd  scimtus-consiiltnm  FeUeianum. 

57.  «  On  est  oblige  iiatuicllciuent, lorsqu'on  l'esi 
«  selon  le  droit  des  gens  :  Is  nalurd  débet  ,  quem 
a  jure  gftitium  dare  oportet  ,  ciijus  fidem  secuti 
«  sumiis.  Lcg.  84  ,  p-  i  ,De  reguUs  juris. 

58.  «  Ceux  qui  sont  incapables  de  conseutemeul. 
«  peuvent  cependant  acquérir  des  obligations , 
«  telles  que  celles  qui  se  contractent  par  la  chose  seu- 
«  lcnicnt,ou  par  le  seul  fait  de  l'obligé  sans  convcn- 
o  tiou.  Leg.  i\,inprinc.  ;  el  p.  \  ,'1,  5,  ff.  h.  t.  » 

ia90.  OI3LIGATIOi\S  VEKBALES,  [c'est-à-dire 
P.M-.  piBOLus  ]  ou  STIPULATIONS.  \_F.  Stipulations. '\ 
V.  liv.  45,  tit.  1 ,  Cf.  De  'verborum  obligationibus  ; 
«  et  au  Code,  liv.  8,  tit.  5S ,  De  contrahendd  et 
«  c ommillend a  stipulation e  ;  3g,  De  inutilibus  sti- 
a  pulationibus.  F.  aussi  aux  lust.,  liv.  5,  tit.  iG  , 
V.  De  ■verborum  obligationibtis ;  19,  'de  Divisione 
«  stipulationum;  20,  De  inutilibus stipulationibus.  » 
r.  La  stipulation  étoit  une  obligation  par  inter- 
rogation et  par  réponse.  Leg.  5 ,  p.  \  ,  ff.  h.  t. 

11  falloil  que  les  deux  contractants  pussent  par- 
ler et  entendre.  Leg.  i  ,  eodem.  «  Si  donc ,  après 
«  avoir  fait  ma  demande,  je  me  retire  sans  attendre 
«  votre  réponse  ,  il  n'y  a  pas  d'obligation  ;  mais  si , 
«  après  m'èlre  retiré,  je  reviens  sur  mes  pas  et  reçois 
«  votre  réponse ,  il  y  a  obligation  :  Intervallum 
«  enim  médium,  nonvitiui'it  obligatinnem.  d.  p.  i. 
«  A'isi  (ajoute  Godcfroi  suç  cette  loi  )  stipulator 
«  aliquid  intermedio  illo  tempore  egcrit ,  ex  que  ap- 
«  pareat  eum  cœptam  stipulationem  omisisse.  Leg. 
«  i57  ,  ff.  h.  t.  F.  aussi  le  n"  5  ci-après.  » 

«  La  réponse  devoit  être  conforme  à  l'intcrroga- 
«  lion.  d.  Leg.  1  ^  p.  '5. 

«  Lors  donc  que  je  vous  demande  si  vous  me 
«  donnerez  telle  chose;  rffli'/.s.' vous  me  répondez: 
«  POURQUOI  PAS  ?  Quidni  ?  il  y  a  obligation  ;  mais 
«  si,  au  lieu  de  me  répondre,  vous  vous  contentez 
«  de  faire  un  signe  ou  geste  d'adhésion,  il  n'}'  a  pas 
K  d'obligation  civile,  ni  même  naturelle,  rf.  Zeg^.  i  , 
«/).  2.  F.  cependant  le  n*  2G  du  précédent  article.  )) 
2.  La  réponse  non  pertinente  u'obligcoit  pas; 
<-.  comme  ,  par  exemple  :  je  vous  demande  si  vous 
«  me  donnerez  Slichus  ou  Pamphile  (c'est-à-dire 
«  celui  des  deux  que  je  voudrai),  et  vous  répon- 
«  dez  que  vous  me  donnerez  l'un  des  deiix.  »  Leg. 
;  5  ,  p.  2  ,  eodem. 

»  Il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de  sommes  : 
<i  Dii'ersa  causa  est  summarum  :  veluti  decem  aut 
V.  viginti  dare  spondes  ?  Hic  enim  ,  etsi  decem  spo- 
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«  p'onderis ,  reclè  responsum  est ,  quia  semper  in 
«  summis  quod minus  est  sponderi  ridctur.  Ibidem, 
«  p.  5.  f\  cependant  aux  Inst. ,  le  p.  5 ,  De  inuti- 
«  libus  stipulationibus.  iVIais  voyez  aussi  Vinnius  et 
«  Joanncs  Acosta  sur  ce  paragraphe.  » 

La  réponse  dans  une  autre  langue  obligeoit  , 
pourvu  que  chacun  comprît  le  langage  de  l'autre 
[  ou  par  lui-même  ,  ou  à  l'aide  d'un  interprèle.  ] 
d.  Leg.  i  ,  p.  6. 

«  11  n'en  éloil  pas  ainsi  dans  l'ancien  droit  ;  car 
«  alors  ,  pour  que  la  stipulation  fût  valable  ,  il  fal- 
«  loit  qu'elle  fut  conçue,  en  certains  termes  so- 
ft lenuels  el  de  rigueur;  cpie.les  jurisconsultes 
«  avoienl^iiilroduits,  pour  que  les  'citoyens  n'enga- 
«  gcassent  pas  témérairerùeut  leur  parole  ,  ot  qui 
«  dévoient  être  civils  et  directs.  Ils  sont  rapportés 
«  aux  Inst. ,  p.  I  ,  ff.  De  -vejb.  oblig.  ;  et  Leg,  5  , 
«  p.  ff.  h.  t. 

«  Enfin  il  a  été  réglé  que  ,  sans  s'anèlcr  scru- 
B  puleusemcnt  au  choix  de  tels  ou-  tels  ternies , 
«on  pourroit  se  servir  de  toutes  sortes  d'expres- 
(c  sious  et  do  toutes  langues ,  pourvu  que  les  coir- 
«  tractants  se  comprissent  et  fusseut  <l'accord  sur 
«  l'objet  de  la  stipulation.  Inst.  d.  p.  1  et  ff.  Leg.  i  , 
«  p.  ult.  De  verb.  oblig.  Leg.  lo-,  Cod,  De  conlrah. 
«  et  commit,  stipul.  Lcg.  i ?. ,  eodem ,  De  fidcjuss. 
a.  Et  c'est  alors  seulement ,,  comme  l'ob.serve  Cujas 
V  sur  ledit  paragr.  i  des  Iiist. ,  que  la  stipulation  , 
«  qui  jusque-là  avoit  élé  uniquement  propre  aux 
«  Romains ,  et  à  ceux  qui  parloient  leur  langue  , 
'  «  commença  à  être  du  droit  des  gens  :  Qmnes  sti- 
«  pulationes ,  etiamsi  non  solcmnibus  vel  directis  , 
«  sedquibusciimque  verbis,  consensucontraheiitiuni 
«  cumpositœ  sunt ,  -vel  legibus  cognitœ ,  suam  ha- 
«  hcant  firmitatem.  d.  Lcg.  10,  Cod.  De  conlrah, 
«  et  commit,  stipulât.  » 

3.  Les  stipulations  [et  les  réponses]  dévoient 
être  faites  sans  intervalles  :  [  Continuas  acius  stipu- 
Janlis  et  promittentis  esse  débet.']  Leg.  157  ,  eod. 
—  «  Car  si  le  prometteur  ,  avant  de  répondre  , 
i(  avoit  diverti  à  d'antres  actes,  quand  même  il 
n  auroit  promis  ou  répondu  le  même  jour  ,  l'acte 
«  étoit  nul.  Ibidem.  Cependant  voyez  le  fi"  i"' 
«  ci-dessus,  n 

4.  La  réponse  pour  l'une  des  choses  stipulées 
oblige  :  [  Si  ego  plnres  res  stipuler ,  Stickum  piità 
et  Famphilum  licet  unum  spoponderis ,  ien^ris.]  d. 
Lcg.  83,  p.  4-  [Fideris  enim  nd  unam  ex  duabus 

■  stipulationibus  respondisse.  Ibidem.  ] 

5.  [En  général]  dans. les  slipii!ai.io7B,  les  paroles 
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font  la  loi.  Leg.  ia6,  p.  2  ,  in  fine,  eocletn  ;  «  c'est- 
«  à-dire  qu'on  doit  examiner  les  paroles  dont  on 
«  s'est  servi  pour  connoître  ,  dans  le  doute,  quelle 
«  a  été  l'intention  des  contractants  :  Plerumquè 
«  enim  in  stipulationibus ,  verba  et  quibus  obliga- 
«  tio  oritiir ,  inspicienda  siint.  Ibidem.  » 

6.  On  ne  peut  stipuler  sa  propre  chose.  Leg.  82  , 
evdem.  —  Mais  je  puis  stipuler  qu'on  me  donnera 
ma  chose,  sous  condition.  Lcg.  5i  et  98,  eodem. — 
V.  g.  en  cas  qu'elle  ne  soit  plus  mienne.  Ibidem. 

Je  puis  stipuler  qu'on  me  donnera  le  prix  de 
ma  chose  ;  «  je  puis  même  stipuler  que  ma  chose 
«  me  sera  rendue,  dans  le  cas  où  elle  scroit  au  pou- 
«  voir  d'un  liws  ;  car  alors  ce  n'est  pas  propre 
«  ment  ma  chose  que  je  stipule  ,  mais  seulement 
«  sa  possession.  »  Leg.  82,  eodem  ;  «  Leg.  2  ,  fi. 
«  De  condictione  Iriticarid.  F.  len"  18  de  l'article 
«  précédent.  » 

7.  Je  puis  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds 
que  je  n'ai  pas  encore,  d.  Leg.  98,  endem. 

8.  Je  puis  stipuler  qu'on  donnera,  à  mon  man- 
dataire ,  ou  à  mon  créancier,  d.  Leg.  58 ^  p.  20. 

9.  Je  puis  stipuler  pour  le  temps  de  ma  mort  , 
ou  pour  le  temps  qui  suivra  ma  mort.  Leg.  45  , 
p.  i  et  1 ,  eodem.  —  i>.  g.  qu'on  donnera  tant  à  ma 
fille  après  ma  mort,  ibidem  ;  «  et  en  ce  cas  la  fille 
«  aura  une  action  utile  pour  répéter  la  somme 
«  promise  après  la  mort  de  son  père ,  quoiqu'elle 
«  ne  soit  pas  son  héritière,  ibidem;  mais  c'est 
«  parceque  le  stipulant  étoit  véritablement  inté- 
«  ressé ,  à  ce  que  la  somme  par  lui  stipulée  fût  payée 
«  à  sa  fille. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  l'ancien  droit  ; 
■(  car  on  y  teuoit  pour  principe  que  les  slipula- 
0  tions,  obligations  ou  actions,  de  quelque  nature 
«  qu'elles  fussent ,  ne  pouvoient  commencer  en  la 
«  personne  des  héritiers  :  Post  mortem  siiam  dare , 
a  sihi  ,  stipulari  (  olim  )  nemo  poterat ,  non  ma 
«  gis  quàm  post  ejus  mortem  à  quo  stipulabatur. 
«  Inst.  ,  p.  13,  De  inutil,  stipulât.  Ab  hœredibiis 
(i  enim  incipere  actiones  ,  ^'el  contra  hœredes  , 
«  vetcres  non  concedebant.  Leg.  unie.  Cod.  Ut 
«  action,  et  ab  hœred.  Lcg.  1 1 ,  Cod.  De  contrah. 
«  et  commit,  stipulât. 

«  Mais  Justinicn  a  corrigé  en  celal'ancien  droit; 
«  et  il  a  voulu  que  les  obligations  ,  actions  et  sli- 
«  pulations  pussent  commencer  dans  la  personne 
«  de  l'héritier,  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
n  lorsque  la  condition  qui  y  a  été  apposée  arrive, 
«  fUc  a  toujours  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
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B  contrat  :  In  conlractibus ,  conditio  semel  existons 
«  retrotrahitur  ad  initium.  Leg.  78,  £f.  De  verb. 
«  oblig.  —  Sed  nobis  necesse  est. ....  ab  hœredi- 
«  bus  et  contra  hœredes  incipere  actiones  ,  et  obli- 
«  gationes.  d.  Leg.  unie.  Cod.  Ut  act.  et  ab  hœred. ; 
«  et  Leg.  1 1  ,  eodem ,  De  contrahend.  et  commilt. 
a  stipulât. 

«  Ces  principes  sont  pleinement  consacrés  par 
«  notre  Code  civil ,  qui  statue  (  art.  1 1 79  ,  que  la 
«  condition  accomplie,  a  un  effet  rétroactif  au  joui 
«  auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  et ,  en 
«  conséquence,  que  si  le  créancier  est  mort,  avant 
a  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits 
«  passent  à  son  héritier.  F.  aussi  l'article  1 122  du- 
«  dit  Code  ,  qui  a  un  rapport  encore  plus  direct  à 
«  la  matière.  » 

10.  Je  puis  ,  en  stipulant,  joindre  mon  héritier 
à  moi;  v.  g.  Je  stipule  qu'on  donnera  à  moi ,  ou  à 
mon  héritier,  d.  Leg.  58,  p.  14.  «Bien  plus,  cette 
«  jonction  est  de  droit,  c'est-à-dire  que  quand  on 
«  n'auroit  pas  stipulé  nommément  pour  sou  héri- 
«  tier ,  il  n'en  seroit  pas  moins  censé  compris  dans 
«  la  stipulation  :  Quia  plerumquè  tàm  hœredibus 
«  nostris ,  quàm  nobismetipsis  cavemus.  Leg.  9  , 
«  ff.  De  probationibus.  Le  tout  cependant  à  moins 
«  que  (  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article  1 12a  du 
«  Code  civil  )  le  contraire  ne  soit  exprimé  ,  ou  ne 
«  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  For.  iu 
«  surplus  l'article  Héritier ^  n°  54-  » 

1 1 .  La  stipulation  qu'on  bâtira  un  temple  est 
valable,  d.  Leg.  58 ,  p.  25. 

u.  La  stipulation  d'une  chose  impossible  est 
nulle.  Leg.  55  ,  eodem. —  Mais  la  stipulation  vaut , 
si  l'impossibilité  n'est  que  relative  au  prometteur  : 
Si  ab  eo  stipulatus  sim  qui  ejjicere  non  possit ,  cUm 
alio  possibile  sit,jure Jactam  obligationem  Sabinus 
scribit.  Leg.  i  j'j  ,  p.  5  ,  eodem. 

Quand  on  a  stipulé  de  deux  choses  l'une ,  si 
l'une  des  deux  est  impossible,  la  stipulation  vaut 
pour  l'autre:  «  5i  stipulatus  fucro  te  sisti ,  et  nisi 
«  steteris  aliquid  dari ,  quod  promillenti  impossibilc 
a  est,  detractd  secundi  stipulalione ,  prior  maïut 
a  utilis.  n  Leg.  126,  p.  3  ,  eodem. 

i5.  La  stipulation,  à  la  volonté  du  prometteur, 
est  nulle.  Leg.  i~  ,  eodem. 

F.  g.  vous  donnerez  taut  ,  si  vous  voulez.  Lcg. 
40  ,  p.  5  ,  eodem. 

n  Mais  la  stipulation  de  donner  taut  ,  lorsque 
«  vous  voudrez,  est  valable.  Ibidem  ,  p.  2.  —  Telle 
«  est  cependaut  la  nature    de  celte  slipulaliou , 
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«  qii'.'lle  n'est  valable  qu'autant  que  lo  proniclUur 
«  a  ili'claré  sa  volonté  avant  de  mourir  :  Alii  ita 
«  iniiiilem  (  esse  aïunt  )  :  si  antequàm  cotistiliias 
«  morii'ris  ;  qiiod  verum  est.  Ibidem  ;  et  Leg.  4  ^ 
«  iY.  Lncati.  V.  aussi  le  n"  26  ci-après.  » 

Les  stipulations  honteuses  sont  nulles.  Leg.  y.-.  , 
eodem.  —  v.  g.  Si  on  fait  promettre  un  meurtre 
ou  un  sacrilège.  Ibidem. 

La  stipulation  d'une  chose  sacrée  ou  religieuse 
est  nulle.  Leg.  83  ,  p.  5  ,  eodem. 

i4-  Les  stipulations  contre  les  lois  prohibitives 
sont  nulles.  -Leg.  35  ,  p.  i  ,  eodem. 

i5.  La  stipulation  d'une  chose  que  le  stipulant 
ne  peut  jjosséder  est  nulle.  [  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  chose  que  le  prometteur  seulement  ne  pour- 
roit  pas  posséder.  ]  Leg.  54  ,  eodem.  [  Car  elle  ne 
seroit  pas  moins  due,  ou  son  estimation.  ] 

La  stipulation  d'un  homme  libre  [c'est-à-dire 
qu'on  me  donnera  un  homme  libre  comme  es- 
clave ]  est  nulle  :  [  Quia  nec  œstimatio  ejus  prœi- 
tari  potest.']  Leg.  loj,  eodem. 

De  même,  celle  d'un  homme  mort.  Ibidem. 

16.  La  stipulation  d'un  fonds  des  ennemis  est 
nulle,  d.  Leg.  loj.  «Cependant  la  loi  dernière,  ff 
«  De  actionibus  empti ,  décide  qu'on  peut  stipuler 
«  un  esclave  qui  seroit  tombé  au  pouvoir  des  cn- 
«  nemis  ;  mais  il  nen  est  pas  de  l'esclave  et  de 
«  toute  autre  chose  mobilière  au  pouvoir  de  l'en- 
«  nemi  ,  qui  peuvent  être  repris  sur  lui,  comme 
«  d'un  fonds  des  ennemis,  f^.  Eutin.  » 

i".-La  stipulation  [d'une  chose  qui  n'existe 
point  et  ne  peut  exister  ,  d'un  être  imaginaire  et 
chimérique,  v.  g.'\  d'un  hippocentaure,  est  nulle. 
Leg.  97,  eodem.   (^F.  Hippoce?itaure.) 

18.  La  stipulation  vague  est  nulle,  v.  g.  si  je 
stipule  qu'on  me  donnera  du  blé.  Leg.  q4>  eodem  ; 
;  c.Tr  il  sufliroit  de  donner  un  grain  de  blé.  )  [  Secàs , 
si  cogitaverit  de  aliquo  Uiiicn ,  id  est  certi  gc'iieris , 
certce  quantitatis ,  id  habebilur  pro  expresso.  ] 

De  même,  si  je  stipule  qu'on  me  bâtira  une  mai- 
son ,  sans  désigner  le  lieu.  Leg.  g5 ,  eodem. 

19.  La  stipulation  que  vous  me  ferez  héritier 
est  nulle  ,  Leg.  61  ,  eodem  ,  —  comme  étant  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Ibidem. 

20.  La  stipulation  que  la  dette  vous  sera  payée 
])ar  moi,  et  par  un  tel  mon  héritier ,  est  superflue, 
«  quant  à  l'addition  des  mots  :  et  par  un  tel  mon 
«  héritier.  Te  et  Titium  hœredem  tuum  decem.da- 
'<  turum  spondes  :  Titii  persona  supewacua  compre- 
«  hensa  est.  »  Leg.  5ô,  p.  i.,  eodem. 
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Car  tous  mes  héritiers  ne  seront  pas  moins  to- 
nus de  la  dette  ,  s'il  y  en  a  plusieurs.  Ibidem. 

a  Ou,  si  celui  qui  est  nommé  est  seul,  il  la  paiera 
«  toute  entière  :  Sive  enim  solus  e.vtiterit ,  in  soli- 
«  dum  te?iebitur ,  sii-e  pro  parte  ,  eodem  modo  quo 
«  cœteri  cohivredcs.   Ibidem. 

«  Cependant  on  pou  voit  convenir  ,  par  un  parte, 
«  que  la  dette  ne  seroit  pas  denrandée  à  un  tel 
«  héritier,  r.  ci-après  au  mol  Pacte ,  n'"  0.1  ,  11. 

Les  clauses  qui  ne  signifient  riin  sont  inutiles, 
et  ne  vicient  pas  la  stipulation  :  «  Feluti  si  dicas  : 
»  ARMA  viRUMQUE  CANO  ,  spoNUEO  ,  nihUominùs 
«  valet.  »  Leg.  G5 ,  eodem. 

21.  L'omission  de  la  quantité,  ou  du  lieu  [lors- 
qu'il s'agit  de  bâtir  une  maison  ] ,  ou  du  jour ,  vicie 
la  slipulation.  Leg.  ii.5,  eodem. 

De  même  l'omission  du  nom  (  à  moins  que  le 
corps  ne  soit  constant.  )  Ibidem. 

■11.  a  Cependant  quant  à  l'omission  du  jour, 
«  qui  auroit  été  faite  par  erreur  dans  la  stipula- 
«  tion  ,  ellene  viciela  stipulation  qnelorsqu'ils'agit 
«  de  chose  qui  doit  être  faite  à  jour  marqué  ;  v.  g. 
«  cùm  id  ageretur  ut  certo  loco  sisteres;  alors  seu- 
«  lement  la  slipulation  seroit  imparfaite  ,  impcr- 
ufecta  erit  stipulalio.  Ibidem. 

«  Si  donc,  dans  le  principe,  il  n'avoit  été  ques- 
«  tion  que  de  vous  obliger  à  vous  représenter  , 
«  n'importe  f{uel  jour  ,  et  h.  payer  tant ,  si  vous  ne 
«vous  représentiez  pas,  alors  cette  stipulation, 
«comme  toute  antre  stipulation  conditionnelle, 
a  n'auroit  effet  et  ne  s'ouvrirait  que  lorsqu'il  se- 
«  roit  devenu  constant  et  reconnu  que  vous  ne 
«  pouvez  pas  vous  représenter  :  Quod  si  ab  initia 
«  id  agebatur,  ut  quocumque  die  sisteres  ,  et  si 
«  jion  stetisses  ,  pecuniam  dares ,  quasi  quœlibet 
«  stipulalio  sub  conditione  concepta  vires  habc- 
«  bit;  nec  antè  commitletur,  quàm  fuit  declaratum 
«  reum  promiltendi  sisti  non  passa.  Ibidem. 

2J.  On  ne  peut  stipuler  pour  autrui  (  c'est-à- 
dire  au  profit  d'autrui ,  v.  g.  si  je  stipule  qu'on 
l.iâtira  pour  un  tel  )  :  Alteri  stipulari  nemo  potest. 
Leg.  38,  p.  17;  — à  moins  qu'il  n'y  ail  peine 
convenue  (  envers  le  stipulant ,  )  ibidem  ,  p.  17:  — 
ou  que  le  stipulant  n'y  ait  intérêt,  ibidem,  p.  20 
et  l'i  [  F.  le  n"  9  ci-dessus  ]  ;  —  ou  qu'on  ne  soit 
mandataire;  «  (mais  en  ce  dernier  cas  c'est  le  man- 
«  dant  qui  est  censé  stipuler  pour  lui-même  par 
«  son  mandataire);  ^- ou  encore,  à  moins  qu'on 
«  ne  soit  en  la  puissaTJcc  de  celui  pour  lequel  on 
«  Mipiile.  d.  p.   17  .  et  Irg.  i  ;o.  f'f.  !i.  t.  » 
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Ci.'  qui  est  stipulé  pour  autrui  se  relrauclie  de  la 
stipulation.  Leg.  i  lo  ,  eodem. 

Les  stipulations  n'acquièrent  ])as  de  droits  à 
d'autres  personnes  que  les  stipulants  [sauf  ce  qui 
vient  d'être  dit.]  Leg.  126,  p.  2,  eoilcm. 

a4.  La  chose  stipulée  est  due  sur-le-champ,  s'il 
n'y  a  terme  :  [  Nisi  si  locus  adjectus  spalium  tem- 
poris  inducnt  ,  qno  illo  possit  perveniri.  ]  Leg.  4  i  , 
p.  1  ,  eodcm. 

S'il  est  stipule  qu'on  paiera  dans  deux  ans  ,  il 
faut  que  les  deux  ans  soient  écoulés.  Leg.  gcj.  p.  j  , 
eodem.  [  F.  Promesse  ,  n"  10.  ] 

S'il  est  stipulé  qu'on  paiera  aujourd'hui,  on  ne 
peut  demander  qu'à  la  fin  du  jour  ;  «  mais  on  n'e>t 
«(  pas  obligii  d'attendre  au  lendemain  :  Decem  ho- 
«  DiÈ  DABI  sropiDES?  Dixi  posse  vel  eodie  pecuniam 
«  psli ,  nec  videii  piœmaturiùs  agi  non  ftnito  stipu- 
«  lationis  die  ,  quod  in  aliis  temporibus  jiiris  est  ; 
«  nainpeti  non  débet  quod  intra  temptis  comprehen- 
«  sum,  suivi  potest  1  in  proposito  enim ,  diem  non 
«  dilferendœ  actionis  insertiim  videri  ,  sed  quo 
«  prœsens  ostendatur  esse,  responswn  v  Leg.  118, 
p.  I  ,  eodem. 

aS.  Si  j'ai  stipulé  que  la  somme  ne  sera  payée 
que  pendant  ma  vie  ,  mes  héritiers  ne  pourront  la 
demander.  Leg.  56,  p.  /^.  «  Cependant  ils  auroicnt 
ç  l'action  ,  parceque  ,  dans  les  principes  de  droit  , 
<(  on  ne  pouvoit  stipuler  ad  tempus  ;  mais  leur 
V.  action  seroit  écartée  par  l'exception  pacti  con- 
«  i'enti  aut  doli  mali.  Nam  slipidatorem  id  egisse 
a  ne  hœres  ejus  peteret ,  palàm  est.  Ibidem.  » 

26.  La  stipulation  ,  quand  vous  voudrez,  n'a  au- 
cun effet,  si  l'obligé  est  mort  sans  avoir  constitué 
de  payer  :  [  AUi ,  ita  inutilem  :  si ,  anteqiiàm  consti- 
tuas,  morieris  ;  quod  verum  est.  ]  Leg.  f^G ,  p.  2. 

27.  Au  contraire  la  stipulation,  si  vous  mourez, 
ou  ,  quand  vous  mourrez ,  a  tout  son  effet.  Leg.  4"), 
p.  5  ,  eodem.  [  F.  aussi  aux  Inst. ,  p.  i4>  L>e  inuli- 
libus  Stipulationibus.  ] 

28.  La  stipulation,  quand  je  demanderai ,  n'est 
pas  conditionnelle.  Leg.  48 ,  eodem.  «  Admonitio- 
«  nem  magis  quamdam,  qub  celeriùs  reddantur  et 
«  quasi  sine  mord ,  quam  conditionem  liabet  ,  hœc 
«  stipulatio  ;  et  ideo  licel  decessero ,  priusquàm 
«  petiero ,  non  videlur  defccisse  conditio.  Ibidem.» 

29.  11  y  a  autant  de  stipulations  que  de  choses 
exprimées.  Leg.  8(>,  eodem. 

Il  y  a  autant  de  stipulations  que  de  sommes 
ou  d'espèces  (c'est-à-dire  de  corps.)  Leg.  ig  et  lt^o, 
lodem, 

ôo.  Si  j'ai  stipulé  qu'on  paiera  à  moi  et  à  Titius, 
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la  chose  n'et  due  qu'une  fuis  :  [  Mihi  et  Tilio  com- 
muniter.]  Leg.  50,  eodem. 

5i.  Si  le  stipulant  refuse  de  recevoir,  la  perle 
de  la  choie  retombe  sur  lui.  Leg.  io5,  eodem. 

5-2.  La  stipulation  d'une  somme  de  deniers  e  l 
divisible  entre  les  héritiers  ,  suivant  leurs  parts 
héréditaires.   Leg.  S5,  p.  i,   eodem. 

La  stij)ulation  d'un  ouvrage  est  indivisible.  Leg. 
72,  et  Leg.  85,  p.  2,  eodem.  {F.  Indii'isible ;  F. 
aussi  Ouvrage.  )  —  De  même,  la  stipulation  d'une 
servitude,  d.  Leg.  72  ,  et  d.  Leg.  8j,  p.  3. 

Les  stipulations  de  geure  se  divisent  par  nombres 
entre  les  héritiers,  [et  non  pas  par  parties;  par 
exemple,  tant  de  journées  de  travail.]  Leg.  54, 
p,  \  ,  eodem. 

Si  j'ai  stipulé  qu'on  me  donnera  telle  chose  et 
telle  chose ,  et  que  je  laisse  deux  héritiers  ,  il  seri 
dû  moitié  de  chacune,  à  chacun  d'eux,  d.  Leg.  54 

55.  Dans  le  doute  ,  la  stipulation  s'entend  du 
temps  présent.  Leg.  l'ij,  eodem. 

Le  jour  ,  ou  la  coiidition,  ne  se  présument  pas. 
Leg.  \iG,p.i,  in  Çuie  ,  eodem. 

Dans  le  doute,  il  n'est  dû  que  la  moindre  somme. 
Leg.  8')  ,  p.  5  ,  eodem.  [  F.  ci-dessus  ,  n"  2  ,  Inter- 
prétation. ] 

La  présomption  est  pour  la  moindre  somme. 
Leg.  109 ,  eodem. 

La  présomption  est  aussi  pour  le  terme  le  plus 
éloigné,  d.  Leg.  109. 

54.  Le  prometteur  qui  empêche  l'arrivée  de  la 
condition  est  obligé  comme  si  elle  éloit  arrivée. 
Leg.  85,  p.  7  ,  eodem. 

55.  Dans  les  stipulations  alternatives,  si  le  stipu- 
lateur  est  devenu  propriétaire  de  l'une  des  deux 
choses,  l'autre  lui  est  due.  Leg.  16,  eodem. 

Si  une  stipulation  est  faite  sous  deux  conditions 
alternatives  ,  il  suffit  que  l'une  des  deux  conditions 
arrive.  Leg.  05  ,  eodem. 

S'il  a  été  stipulé  qu'on  paiera  dix  écus  ou  cinq  , 
il  n'est  dû  que  cinq  écus.  Leg.  11 ,  eodem. 

50.  La  stipulation  qu'on  paiera  à  un  tel  ne  s'é- 
tend pas  à  ses  héritiers.  Leg.  55,  eodem. 

Si  j'ai  stipulé  qu'on  paiera  à  moi  ou  à  mon  fils, 
le  fils  n'est  là  que  pour  recevoir  le  paiement ,  ad- 
jectus solulionis  causa.  Leg.  56,  p.  2,  eodem. 

07.  Celui  qui  [déclare  par]  écrit  qu'il  s'est  rendu 
fidéjusseur  est  obligé  :  [rideri  omnia  solemniter 
acta.  ]  Leg.  3o  ,  eodem. 

53.  Les  stipulations  faites  par  ceux  qui  sont  en 
puissance  d'autrui  sont  censées  faites  par  celui  qui 
a  la  puissance.  Leg.  45 ,  eodem.. 
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Sc).  Il  y  avoit  [outre  les  stipulations  conven 
tionnclles]  trois  sortes  Je  stipulations particulicios; 
les  stipulations  jndiciclles  ,  les  stipulations  prclo- 
riennes,  et  les  stipulations  communes  [  c'cst-à-tliie 
prétoriennes  et  judiciaires.]  Leg.  5  ,  eodem.  (Voy. 
Stipulations  préluriennes.  ) 
I291.  OBLIGAÏIOrvS.  Testes  PARTICULIERS. 

I.  L'obligation  naturelle  n'est  pas  proprement 
obligation  :  Minus  propriè  dchere  dicuntur  dehito- 
res  naturales.  l.cg.  ili,  p.  \,  lï  Defidejussoribiis. 

L'obligation  naturelle  n'est  qu'un  lien  d'cquilé. 
Leg.  gS  ,  p.  i  ,  ff.  De  solutionibus  et  liheralionihtis. 

3.  L'obligation  naturelle  empêche  de  répéter  ce 
qu'on  a  payé.  d.  Leg.  id,  p.  4  ;  De  fidejus. 

3.  L'obligation  naturelle  s'éteint  par  la  numé- 
'  ration,  on  par  le  pacte,  d.  Leg.  gS,   p.  4;  ft- 

4.  L'obligation  naturelle  [  du  fils  de  famille  , 
ainsi  que  son  obligation  civile]  s'éteint  par  la  mort 
de  l'obligé  [  parceque  ,  comme  l'observent  Balde 
et  Polluer  ,  il  n'a  pas  d'iiéiitiers.  ]  Leg.  18^,  ff.  De 
senatus-consulto  Macedoniano. 

«  (  F.  cependant  la  note  de  Godefroi ,  qui ,  d'a- 
«  près  Balde  lui-même,  dit  sur  cette  loi,  hodiè 
«  hahet  hœredemftUus  familias.'Ei  en  effet , suivant 
«  le  droit  nouveau,  le  fils  de  famille  n'acqucroil  plus 
»  à  son  père  que  l'usufruit  des  biens  adventices. 
«  Leg.  6,  Cod.  De  bonis  quœ  Zj&em.  Instit.  ,  p.  i  , 
u  Per  qiias  personas.  Mais  voyez  principalement, 
«sur  la  question  dont  il  s'agit,  la  loi  dernière  au 
«  Code  ,  Communia  de  siiccessionibus,  ainsi  que  les 
«  lois  5,  4  et  6,  De  bonis  quœ  liberis  ,  eodem  ).  » 

«  Au  surplus,  dans  l'espèce  de  la  loi  18  ,  il  s'agit 
«  de  l'obligation  contractée  par  le  fils  de  famille  , 
M  malgré  la  défense  du  sénatus-consulte  ÎMacédo- 
«  nien  ,  et  par  conséquent  il  n'y  avoit  qu'une  obli- 
«  gation  naturelle;  mais  comme  alors  ( suivant  l'an- 
«  cien  droit)  il  n'avoit  pas  d'héritier,  il  n'cxistoit 
«  plus,  après  sa  mort ,  d'obligation  qui  pût  être 
«  cautionnée  :  Qida  nulla  obligatio  aut  civilis  aul 
«  naturalis  supcrsit ,  cui Jidejussor  accédât. 

«  U  n'en  doit  pas  être  de  même  des  obligations 
.  «  naturelles  contractées  par  ceux  qui  laissent  des 
«  héritiers  (et  tels  sont,  suivant  le  nouveau  droit 
«  les  fils  de  famille  eux-mêmes);  car  l'héritier  étant 
«  successeur  in  universum  jus  et  causam  dei'uncti  ^ 
«  il  est  obligé  natuicliement  a  l'exécution  de  toutes 
«  les  obligations  naturelles  contractées  par  le  dé- 
«  funt  ;  et  s'il  les  acquitte,  il  ne  pourra  pas  répéter^ 
«  comme  payé  indûment,  ce  qu'il  aura  donné  à  cet 
e  effet. —  11  en  auroit  été  sans  doute  de  même  ,  sui- 
«  yant  l'ancien  droit ,  de  l'héritier  que  le  iils  de  fa- 
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«  mille  auroit  institué  par  testament  pour  son  pé- 
«  cule  castrensc  :  Nam  testamenio  facto  ,pro  hœ- 
«  rcditate  habetur  castrensc  peculiiim.  Leg.  2,  ff. 
«  De  castrensi  peculio.  » 

,5.  Si  un  débiteur  devient  héritier  d'un  autre 
débiteur  (c'est-à-dire  de  sou  codébiteur,)  les  deux 
obligations  subsistent  dans  sa  personne  :  Ducs  obli- 
galiones  sustinet  ;  non  est  novum  ut  duœ  ohligalio- 
nes ,  in  unius  persond  consistant.  Leg.  5 ,  ff.  De. 
fidejussoribus. 

6.  Dans  les  obligations  sans  terme,  la  chose  est 
due  le  jour  même  :  In  omnibus  ohligationibus  ,  iti 
quibus  dies  non  ponitur  ,  prœsenti  die  debelur. 
Leg.  i4  »  ff-  De  regulis  juris.  [  F.  le  n"  24  de  l'ar- 
ticle précédent.] 

7  Le.  obligations  de  quantité  «  même  iiicer- 
«  taiue,  telle  qjc  la  stipulation  judic.tiam  soin, 
«  rem  ratam  d'iminum  habilurun,  damni  infccii , 
«  etc.,  tant  actives  que  passives,  »  se  divisent  en 
^la  personne  des  héritiers  :  In  quibus  respondetur 
scindi  cas  iri  persond  hœredum.  Leg.  2  ,  p.  2  ,  ff. 
De  stipulation ibus  prœtoriis.  «  Mais  si  l'un  des  hé- 
«  ntiers  possède,  en  totalité,  la  chose  promise  par 
«  l'auteur  commun  ,  il  sera  condamné  pour  le  tout  : 
«  Sed ,  il  uiius  ex  hœredibus  promissoris  lotani 
a  rem  possideat,  in  soliduni  eum  damnandum  Julia- 
«  nus  scrihit.  Ibidem.  » 

8.  Dans  les  obligations  alternatives  il  suffit  de 
faire  l'une  des  deux  choses  t  Ifbi  verba  conjuncta 
non  sunt ,  sufficit  alterulrwn  esscfactum.  Leg.  110, 
p.  3  ,  De  regulis  juris. 

9.  Quand  on  a  promis  telle  chose  ou  telle  chose, 
si  l'une  des  deux  périt  «  avant  que  le  créancier  ait 
«  été  constitué  en  demeure  de  la  recevoir  ,  nisi 
«  mora  facta  sit,  in  eo  mortuo ,  quem  petitor  ele- 
«  git  »  ,  l'autre  est  due.  Leg.  g5,  fl.  De  solutioni- 
bus et  liber ationibus.  —  Encore  que  l'option  eût 
été  stipulée  [par  le  débiteur.]  Ibidem, p.  i.  «Quand 
«  même  le  créancier  auroit  stipulé  l'option  pour 
«  lui-même,  il  ne  pourroit  non  plus  répéter  que 
((  la  chose  qui  reste  ,  et  non  l'estimation  de  celle 
«  qui  a  péri  »  ;  —  à  moins  qu'il  n'y  eût  faute  de  la 
part  du  débiteur,  [ou  qu'il  ne  fût  en  demeure  de 
délivrer  la  chose  qui  a  péri.  ]  d.  Leg.  g5  ,  in  princ. 
elp.  i.[  F.le  n°  i4  ci-après.  ] 

10.  On  ne  peut  juger  sur  une  obligation  futuie. 
Leg.  35  ,  ff.  De  judiciis  et  ubi  quisqu.e. 

Le  jugement  ne  peut  porter  sur  des  choses  qui 
pouri'ont  tomber  par  la  suite  en  obligation.  Jbid. 
«  Nemincm  dubitalurum  quin  Jidejussor,  a?ile  obli- 
«  gationem  rci,  accipi  passif ,  judicium  vero  ante- 
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«  quhm  aliquid  dehealur  non  passe.  Ibidem.  » 

1 1.  Ou  est  souvent  oblige!  tacilcment.  Leg.  i~>  , 
ff.  Coiiunodati ,  p.  2.  —  v.  g.  celui  à  qui  on  a  payé 
ce  qui  ne  lui  étoit  pas  dû.  Ibidem. 

12.  Deux  obligations  peuvent  exister  [  et  cou- 
rouiir  sans  se  confondre]  dans  la  nicme  personne, 
pour  la  même  chose,  [  tant  activement  que  passi- 
vement ,  si  elles  procèdent  de  deux  causes  diffé- 
rentes. ]  Leg.  1  o  ,  ff.  De  aclionibus  empli  et  vendili. 
—  V.  g.  Si  j'ai  vendu  une  chose,  et  que  je  sois  hé- 
ritier de  celui  qui  l'a  aussi  vendue,  ibidem ,  —  je 
suis  tenu  de  mon  chef,  et  comme  héritier.  Ibidem. 

Il  El  de  même,  si  j'ai  vendu  une  chose  a  uu  prê- 
te mier  acheteur,  puis  à  un  second  acheteur  ,  sans 
«  la  livrer  à  aucun  ,  le  premier  acheteur  ,  devenu 
«  héritier  du  second  l^aiit  vice 'vcrsd),  aura  contre 
«  moi  une  double  action  ,  l'une  de  son  chef,  et 
«  l'autre  comme  héritier  de  l'autre  acheteur  ;  et 
((  et  ces  deux  actions  ne  se  confondront  pas.  Ibid.  » 

i3.  Les  obligations  se  dissolvent  de  la  même 
manière  qu'elles  se  sont  formées  :  Aikil  tam  nalu- 
rale  est  quàni ,  eo  génère  quidiptid  dissoif  ère,  ijuo 
colligatum  est.  Leg.  5j  ,  De  reguHs  jiiris. 

I/o?jligalion  formée  par  le  consenlemcnt  se  dis- 
sout p.v  le  consenlemeut  contraire  :  Nudi  consen- 
sus cbligatio  ,  contrario  consensu  dissohùtur.  à. 
Leg.  35.  —  «  Le  tout  cependant ,  pourvu  que  les 
«  choses  soient  encore  entières  j  c'est-à-dire^  s'il  s'a- 
«  git  de  vente  ,  pourvu  que  le  prix  n'ait  pas  été 
K  I^ayé ,  ni  la  chose  livrée  :  Re  nondùm  secutà,  id 
V.  est  neque  pretio  soluto  ,  neque  J'undo  tradito. 
«  Inst.  ,  p.  4  I  Qiiibiis  modis  tollitur  obligatiu.  Leg. 
«  7  ,  p.  6,  et  Leg.  58,  ff.  De  pactis.  Leg.  3  et 
i«  Leg.  5  ,  p.  I  ,  ff.  De  rcscindendd  vcndilione. 
>\  Leg.  2 ,  Cod.  Qiinndà  liceat  ab  emplione  disce- 
«  dere.  » 

i4-  L'obligation  s'éteint  naturellement  par  le 
paiement  ou  par  l'extinction  de  la  chose  due  [  ar- 
liv  e  sanslafaute  du  débiteur  ,  sine  citlpd  proniis- 
ynris^  ,  Leg.  107  ,  ff.  De  solutionibus  et  liberuiicni- 
hîis  ;  «  ou  avant  qu'il  fût  en  demeure  de  la  livrer. 
<c  Leg.  1 5 ,  p.  3 ,  et  Leg.  i']  ,  p.  i  ,  f f.  De  rei  vindi- 
«  caiione.  Leg.  4'  >  P-  \ ,  De  novat.  et  deleg.  Leg. 
«  82  ,  p. ,  ff.  De  verb.  oblig. 

«Dans  notre  droit,  le  débiteur  est  libéré  par  la 
«  perte  de  la  chose  due,  lors  même  qu'elle  a  péri 
«  depuis  la  demeure  ,  s'il  est  reconnu  qu'elle  auroit 
«  également  péri  chez  le  créancier  ,  dans  le  cas  où 
«  elle  lui  auroit  été  livrée.  (/'.  au  Code  civil  les  art. 
«  1042,  deuxième  alinéa,  et    i5o2  ,  2''  alinéa.  )« 

i5.  L'obligation  éteinte  à  perpétuité  ue    peut 
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revivre  :  In  perpetiium  sublala  obligalio  restitui 
non  potesl.  Leg.  98,  p.  8  ,  ff.  De  solutionibus  et  li- 
bcrationibus. 

1292.  OBREPTION,  SUBREPTION.  Clui  qui 
faisoit  obreption  au  président  de  la  province  [  par 
un  faux  exposé]  étoit  sujet  à  la  peine  du  faux  : 
Si  quis  obrepserit  prœsidi  proMnci^e.  Leg.  29  ,  fT. 
De  lege  Càrnelid  de  falsis.  —  Et  de  même  celui 
qui  lui  faisoit  subreption  [par  une  réticence  frau- 
duleuse] :  Si  libella  vsritatem  non  adjecit.  Ibidem. 

129.3.  OFFICE. 

I .  iVul  ne  doit  souffrir  dommage  à  cause  de  son 
office  :  Càm  sil  iniquum  damnosuni  cui'^ue  esse 
officium  suum.  Leg.  7 ,  fi".  Teitamenta  quemad- 
modùm  apcrianlur. 

Celui  qui  s'est  acquitté  diligemment  de  son 
office  doit  être  indemnisé  :  Indemnes  esse  op'irtere 
qui  non  segniter  o^cio  suo  functi  sunt.  Leg.  9  , 
p.  G  ,  fi".  De  adminislr.  rerum  ad  civit.  pertinent. 

2.  Le  tuteur  est  excusé  [et  ne  peut  être  déclaré 
indigne  des  legs  à  lui  faits  ,  s'il  n'a  attaqué  le  tes- 
tament comme  faux  ou  inifiîcieux  que]  par  la 
nécessité  de  son  office.  Leg.  22  ,  ff.  De  his  quœ 
ut  indignis  aufcruntur.  —  11  en  étoit  de  même 
de  l'avocat  du  fisc.  Leg.   5  ,  p.  lâ  ,  eodein. 

129/}.  OFFICE  DU  CONSUL.  F.  liv.  i,  t.  10,  ff. 
De  ojjficio  consulis  ;  [et  au  Code,  liv.  12,  t.  3, 
De  consulibus  et  non  spargendis  ab  his  pecuniis  , 
et  magisiris  militum  et  patriciis.  F.  aussi  la 
KovcUe   io5,  et  la   Kovelle  gj  de  Léon.] 

Il  étoit  de  l'office  des  consuls  d'écouter  [consi- 
lium  prœberel  ceux  qai  vouloient  affranchir.  Leg. 
i  ,  ff.  h.  t.  -^  [Et  d'af&anchir ,  ibidem ,  p.  i ,  en 
counoissauce  de  cause.  Ibidem.  —  Même  leurs 
propres  esclaves,  soit  par  eux-mêmes  ,  soit  l'un 
pour  l'autre  ,  apud  aherum  ,  ea  cas  d'empêche- 
ment personnel.  Ibidem.^ 

1293.  OFF"ICE  DU  FRÉFET   DU  PRETOIRE.    /'.  liv.    I   , 

t.  1 1  ,  ff.  De  officio  pr.vfecti  prœtorio  ;  [  el  au  Code , 
1.  1  ,  t.  2G,  De  officio  prafecti  prœloriorum  Orientis 
et  Illjrice  ;  27  ,  De  officio  prafecti  prœtorio  --Ijri- 
cce  ,  et  de  amni  ejus  diœceseos  statu  ;  liv.  12,  t.  4  , 
De pra^'ectis  prœtorio,  sive  urbi  ,  et  mugiitris  mi- 
litum in  dignitatibus  exœquandis.  Voyez  aussi'  la 
Nov.   70.] 

1.  Les  sentences  du  préfet  du  prétoire  étoicnt 
sans  appel  :  [Credidit  enivi  princeps  eos  qui  ob  sin- 
gularcm  induSlriam,  exploratd  eorum  Jide  et  gra- 
vilate ,  ad  ejus  ojficil  magniludin^'m  aJhibentur  , 
non  aliter  judicaturos  esse  ,  pro  sapientiâ  ac  pire 
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dignitatis  sux ,  quàm  ipse  foret  judicaluriis.]  Leg. 
I  ,  p.    I  ,    ff.  11.  t. 

3.   Le  préfet  du  prétoire  avoit  seul  le  droit  de 
restituer  les  mineurs  contre  ses  propres  sentences. 
Ibidem ,  p.  -2.  [  C'étoit  une  espèce  de  requête  ci 
vile.] 

I2C)G.    OFFICE     DU     PREFET     DE    LA     VILLE.     F.    le 

llv.    ij     t.    12,  ff.    J^e  qfficio  prcefecti  urbi.    [('. 
aussi  le  litre  4   dudit  livre  la.] 

I .  Le  préfet  de  la  ville  devoit  veiller  au  repos  du 
peuple.  Leg.   i  ,  p.  ii ,   ff.  h.   t. 

Il  devoit  veiller  à  la  discipline  des  spectacles  ; 
il  avoit  pour   cela  des  soldats  stationnaircs.  Ibid. 

3.  C'étoit  à  lui  à  régler  le  prix  de  la  viande. 
d.  Leg.  i  ,  p.  II,. 

«  Tels  so'nt  à  peu  près  chez  nous  l'oilice  et  les 
«  fonctions   du  préfet  de  police  de   Paris.  » 

Il  pouvoit  interdire  à  quelqu'un  la  ville,  ou  le 
négoce  ,  ou  la  profession  d'avocat ,  ou  les  specta- 
cles,  à  temps  ou  à  f)erpétuité.  d.  Leg.  i  ,  p.  iJ. 
[11  pouvoit  aussi  reléguer  hors  de  l'Italie,  cl  uièmc 
hors  delà  province  du  délinquant.] 

5.  Il  connoissoit  de  tous  les  crimes  commis 
dans  la  ville  ,  ou  dans  l'Italie.  Ibidem  ,  in    princ. 

Il  pouvoit  reléguer,  et  même  déporter  dans  une 
île  indiquée  par  le  prince,  d.  Leg.  i  ,  ^.5. 

Son  autorité  cessoit,  quand  il  étoit  hors  de  la 
Ville.  Leg.  5,  eodtm. 

1  y-97-  OFFICE  DU  QUESTEUR.  F.  le  tit.  1  5  ,  liv.  i  , 
iï.  De  officia  quœsturis  ;  [et  au  Code,  liv.  i  ,  t.  3o, 
De  officio  quœstoris  ,•  02 ,  De  officio  comilis  sa- 
craruin  largitionum  ;  55,  De  officia  comitis  rcriim 
privaiarum  ;  54 ,  De  officia  comitis  sacri  palatii  y 
44  j  D^  officio  prœfecti  aiinonie  j  52  ,  De  an- 
iianis  «t  capitatione  administrantiwn ,  et  eorum 
assessorum  ,  aliorumy'e  publicas  suUiciludines  gc- 
nntiiim  ,  veleorum  qiiialiquas  consecuti  sunt  digni- 
tiites  ;  liv.  12  ,  t.  6,  De  quœstoribiis  et  magislris 
officiûrum  et  camitibus  sacraruin  largitionum  et 
rtiprivatœ.  F.  aussi  les  îSovelles  55  ,  4'  «'  80.] 

1 .  11  y  avoit  des  questeurs  du  temps  de  Romulus. 
Leg.  I,  ff.  h.  t.  (Le  mot  qitcsleiir~i\gn\(io[i  \c 
trésorier  de  la  caisse  publique  :  [Qn/c  publicas 
pecunias  conquirebant.]  F.  le  Dictionnaire  de 
Trévoux.  ) 

Ce  mot  signiûoit  aussi  juge  criminel  [dans  les 
aflaires  capitales  ,  concernant  les  citoyens  romains 
seulement  ;  et  alors  le  questeur  preuoit  le  litre 
De  fjuœstor  parricidii.]  Leg.  2  ,  p.  aj  ,  ff.  De  ori- 
gine juris. 
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«  Ses  fonclioi.s  eu   celte   dernière   qualité  sont 
«  renfermées  dans  ces  deux  vers  de  "Virgile  : 
u  Quiesitor  Minas  itrnam  mai>et ,  atque  silentum 
«  Conciliumque  vocat ,  vitasque  et  criviina  discit. 

«  Il  connoissoit  des  crimes  ,  choisissoit  le;,  juges, 
«  et  recucilloit  leurs  suffrages.  » 

2.  Dans  la  suite  ,  la  questure  devint  le  com- 
mencement des  honneurs,  d.  Leg.  i  ,  p.ù  ,  h.  t. 
1298.  OFFICE  DU  PRÉTEUR.  F.  le  Hv.  i  ,  t.  i4, 
ff.  De  cfficio prœlarum  ;  [et  au  Code,  liv.  i ,  t.  5g, 
De  officia  prœtori s  ;  liv.  12,  t.  2,  De  prœtoribus 
et  honore  prœturœ ,  et  callatione  et  glebd ,  et 
folii,  et  septem  solidortim  functione  sublatd.  F. 
aussi  les  Novelles  i3,  25,  aG  ,    29  et  104.] 

i.  Le  préleur  ne  pouvoit  se  donner  pour  juge 
spécial.  Leg.  4 ,  ff.  h.  t. 

Le  préteur  ne  pouvoit  se  donner  lui-même  poiu- 
tiilcur.  d.  Leg.  4. 

2.  «  Il  pouvoit  cependant  être  émancipé  ou 
«  donné  en  adoption  devant  lui-même.  Leg.  a  , 
«  eodein. 

«  L'esclave  de  son  père  pouvoit  être  affranclu 
a  devant  lui,  quoicpi'il  fût  fds  de  famille.  Leg.  1  , 
«  eodein.  »  , 

5.  Un  esclave  fugitif,  nommé  Barbarius  Phi- 
lippus  ,  ayant  été  fait  jiréteur  par  le  peuple 
[qui  le  croyoit  libre]  ,  il  fut  question  de  savoir 
si  les  édits  et  décrets  qu'il  avoit  rendus  étoieut 
valables.  Leg.  5 ,  eodein.  (C'est  la  fameuse  Ici 
Barbarius  Phdippus.  F.  Erreur  commune.) 

Le  jurisconsulte  répond  que  oui  :  Nihil  eorum 
reprobari.  Ibidem.  [Hoc  enim  humanius  esl ;  cùm 
eiiitm  poluerit  popuhis  Bomr.nus  servo  decernere 
hanc  polestatem,  sed  etri  scivissct  servum  esse  , 
liberum  ejfecisset.  Ibidem] 

1299.    OFFICE    DU  PROCOUSUL     ET    DE    SON     LEGAT. 

f^.  le  liv.  I,  t.  16,  K  De  officio  proconsulis  et 
legati;  [et  au  Code,  liv.  i,  t.  55,  De  officio  procon- 
sulis et  legati.  F.  aussi  les  Novelles  5o  et   io5.] 

I.  Le  proconsul  n'avoit  de  puissance  que  dans 
la    province  qu'il  administroit.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

Il  avoit  dans  cette  province  l'empire  majeur  : 
[Mitjus   omnibus.']  Leg.  8  ,  eodem. 

«  C'est-à-dire  un  empire  plus  grand  que  celui 
«  de  tous  les  autres  magistrats,  après  le  prince: 
«  Majusimperium  omnibus,  posl  principem.  Ibid.  » 

a.  Il  n'avoit  que  la  juridiction  volontaiie  [hors 
de  son  territoire.]  Leg.  2,  eodem. 

Comme  les  adoptions,  les  émancipations,  les 
affranchissements.  Ibidem. 
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[Ainsi  on  pouvoit  afiVaiichii-  et  adopter  devant 
lui  ,  mêr««  dans  la  province  qui  n'ctoil  pas  de  son 
département.  Leg.  5G ,  ff.  De  adoptionibus.  — 
Mais]  il  n'[j']  avoit  pas  la  juridiction  contcnticusc 
d.  Leg.  2  ,  h.  t.  —  Il  n'avoit  que  six  faisceaux. 
Leg.    i4  .    eodem. 

3.  «  S'il  eiitroit  dans  une  ville  célèbre,  ou  dans 
«  une  ville  capitale  de  province  ,  il  devoit  per- 
«  mettre  que  la  ville  lui  fût  recommandée,  qu'on 
«  le  complimentât,  et  même  qu'on  donnât  eu  son 
«  honneur  les  fêtes  accoutumées  en  pareil  cas. 
«  Leg.  7  ,  eodem. 

«  4.  Il  devoit  être  d'un  facile  accès  ,  sans  cepen- 
«  dant  permettre  une  trop  grande  familiarité  ,  qui 
«  l'auroit  fait  mépriser.  Leg.  19,  ff.  De  officia 
«  prœsidis. 

«  5.  Il  devoit  prendre  garde  de  ne  pas  surcharger 
«  la  province,  pour  le  logement  du  monde  de  sa 
«  suite.  Leg.  4  ,  ff.  h.  t.  —  Et  dans  les  villes  oii 
«  il  y  avoit  des  palais  pour  le  prince ,  ou  des  hôtels 
«  prétoriens ,  il  devoit  les  occuper  avajit  de  re- 
«  courir  aux  logements  des  particuliers;  et  ce, sous 
«peine  d'une  amende  de  cinquante  livres  d'or, 
«  applicables  à  l'entretien  et  aux  réparations  des- 
«  dits  palais  ou  hôtels  prétoriens  :  Ut  hclc  neccs- 
«  sltate  compellantur  eoritm  reparationi  profiderej 
K  qubd  si  quis  alicjiiand'o  dissimulare  tentaverit , 
«  protinùs  eum  ,  atqiie  officium  ejus  ,  quinquaginta 
«  Uhrarum  auri  mulctam  ,  ad  reparandnm  sa- 
it crum  ,  quod  neglexeril,  palatium  solfcre,  sanci- 
«  mus.  Leg.  fin.  ,  Cod.  De  officia  recloris  pro- 
«  vinciœ. 

«  Ce  n'est  pas  ,  comme  on  voit ,  le  même  cs- 
«  prit  qui  a  dicté  la  loi  du  Digeste  et  celle  du 
«  Code  citées  ici,  puisque  ,  d'après  cette  dernière, 
«  ce  n'est  pas  tant  le  dégrèvement  des  particuliers, 
«  que  l'intérêt  du  fisc  ,  qu'on  y  a  eu  en  vue  :  Scili- 
«  cet,  ut  hdc  necessitale  compellantur ,  etc. 

6.  «  Les  proconsuls ,  non  plus  que  les  gens  de 
«  leur  maison,  ne  dévoient  faire  aucun  commerce, 
«  ni  placement  a  intérêts,  dans  le  temps  de  leur 
«  magistrature;  mais  ils  pouvoient  emprunter  à 
«  intérêts.  Leg.  ")5  ,  et  54  ,  ff.  De  reluis  creditis. 
«  —  11  en  étoit  de  même  du  président  de  pro- 
«  vincc,  dont  i:  va  être  parlé  j  mais  ses  officiaux 
«pouvoient  placer  à  intérêts,  parcequ'ils  étoienl 
«  perpétuels  :  Prœsidis  provinciœ  ojficiales  ,  quia 
K  perpetui  sunt  j,  mutuam  pecuniam.  dare  et  fœne- 
«  brem  exercere  possunt.  d.  Leg.  54.  » 

7.  Le  légat  du  proconsul  n'avoit  d'autre  juri- 
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diction,  que  celle  qui  lui  avoit  été  donnée  par  \« 
proconsul.  Leg.  ij,  ff.  h.  t. 

«  Cependant  il  l'exerçoit  en  son  nom  ,  tanquam. 
«  propriam ,  et  non  pas  vice  proconsulis  ;  vaMS 
«  lorsqu'il  avoit  besoin  de  conseil  ,  il  devoit  en  . 
«  référer  au  proconsul  et  non  au  prince  :  Legck- 
«  tos  non  oporlel  principem  consulere ,  sed  pro- 
«  consulem  suum  ;  et  is  ad  consultationes  legalo- 
«  rum  debehil   respondere.  Leg.  G  ,  p.  2 ,  eodem. 

«  8.  11  pouvoit  aussi,  mandata sibi  jurisdictione , 
«  donner  des  juges  aux  particuliers  ,  quoique  le 
«  mandataire  de  juridiction  ne  le  pût  pas.  Leg.  12  , 
«  eodem.  » 

9.  On  ne  pouvoit  émanciper  devant  lui,  ni 
adopter  ,  ni  affranchir.  Leg.  1,  p.  \  et  5,  eod. 

Car  il  n'avoit  pas  l'action  de  la  loi  :  Omnin» 
enini  non  est  apud  eum  legis  actio.   Ibidem. 

l300.    OFFICE    DU    PRÉFET  DES  GARDF.S   NOCTURNES. 

/"'.  liv.  I  ,  t.  i5j  ff.  De  officio  prœfecli  vigilum  ; 
[et  au  Code  ,  liv.  i  ,  t.  .\5,  De  officio  prœfecti  vigi- 
lum.  F',  aussi  la  Novelle  i5.] 

1.  L'empereur  Auguste  établit  sept  cohortes, 
pour  vedler  la  nuit  dans  Rome.  Leg.  5,    fif.  h.  t. 

Le  commandant  lut  appelé  prœfectus  vigilum. 
Ibidem. 

2.  Ce  préfet  connoissoit  des  incendiaires  ,  des 
effracteurs ,  des  voleurs,  receleurs,  d.  Leg.  5, 
p.   I. 

Ce  préfet  faisoit  bastonner  [fustibus  castigatl 
les  habitateurs  qui  tenoicnt  feu  négligemment  [ou 
il  les  en  menaçoit  ,  en  cas  de  récidive.]  Ibidem.  — 
Car  les  incendies  arrivent  souvent  [ordinairement  ] 
par  leur  faute  :  Quia  plerumquè  incendia  fmnl 
culpâ  inhabilanlium.  Ibidem. 

«  Pourles  cas  plus  graves,  il  renvoyoit  les  dé- 
«linquants,  qui  dolo  Jecisse  incendium  coni'in- 
«  centur ,  devant  le  préfet  de  la  ville.  Leg.  4» 
«  eodem. 

3.  Il  obligeoit  les  locataires  d'avoir  de  l'eau  dans 
leurs  chambres,  d.  Leg.  5  ,  p.  4- 

l3oi.    OFFICE  DU  PRÉFET  AUGUST.AL.  F.    le  liv.    I  , 

t.  17,  ff.  De  officio  prœfecli  Augustalis ;  [et  au 
Code ,  liv.  i  ,  i.  'h-j  ,  De  ojfficio  prœfecti  Augus- 
talis. V.  aussi  les  titres  5G,  Deofficio  comitis  Orien- 
tis  ,  et  58 ,  De  officio  vicarii.'] 
C'étoit  le  piéfet  d'Egypte  créé  par  Auguste.  Leg. 
I  ,   ff.  h.   t. 

Il  avoit  le  même  pouvoir  qu'un  proconsul. 
IliJejn. 
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l302.    OFFICE    DU  PnÉSlDtKT.    V.    liv.     I    ,    lit.    iS." 

ff.  De  ofjîcio  prœsidis  ;  et  au  Code ,  liv.  i  ,  t.  4o; 
De  officia  rectoris  profiiiciœ.  F.  aussi  les  INovelles 
•2!^,    i6i,  et  l'Édit  2  de  Jusliuien.] 

I.  Le  nom  de  président  étoit  le  nom  gcuéial 
de  tous  ceux  qui  régissoieut  les  provinces.  Lcg. 
i,  fl.  h.  t.  — _Soit  qu'ils  fussent  proconsuls,  ou 
légats  du  prince  ,  ou  sénateurs.  Ibidem. 

«  Mais  les  proconsuls  gouvernoient  les  proviu- 
«  ces  proconsulaires  ,  telles,  par  exemple,  que  la 
«  province  d'Afiique  ,  et  les  présidiales  étoitnt 
«  gouvernées  par  les  présidents  ou  légats  de  César. 

«  Suivant  le  vocabulaire  de  Vicat,  au  mot  Pro- 
«  vincia  ,  c'est  Auguste  qui  a  établi  la  division  des 
«  provinces  en  présidiales  et  proconsuluires. 

«  Les  présidiales ,  dit-il,  d'après  Strabon  et  Sué- 
«  tor.e,  étoicnt  celles  qu'Auguste  s'étoit  réservées 
«  comme  ayant  besoin  d'être  contenues  par  lu 
«  force  armée,  qtiœ  militmn  iinperio  indigerent ; 
«  (telle  étoit  la  Judée,  gouvernée  sous  Tibère,  jiar 
«  Poncc-Pilale,  qui  en  étoit  président,  prœses) 
«  et  les  proconsulaires  ,  étoieut  toutes  celles  qui 
«  pouvoieut  être  facilement  conservées  ou  gou- 
«  vernées  sans  force  armée  ,  quœ  pacatœ  erant ,  et 
«.facile  sine  armis  relinerenlur ,  et  que  par  celte 
«  raison  il  crut  pouvoir  laisser  au  peuple. 

K  II  comprit  aussi  dans  les  présidiales ,  et  se 
.«  réserva  comme  telles,  celles  qui  n'étant  gouver- 
«  nées  que  par  des  magistrats  annuels,  ne  pou- 
«  voient  l'être  facilement  et  as'^ez  sûrement.  Mais 
<i  ensuite  il  fit  passer  quelquefois  telle  province 
«  de  la  classe  des  présidiales  en  celle  des  procon- 
«  sulaires,  et  réciproquement.  » 

Le  nom  de  proconsul  étoit  spécial  [au  lieu  que 
celui  de  président  étoit  général.  ]  d.  Leg.  1. 

1.  Le  président  n'avoit  d'empire  que  dans  sa 
province,  et  sur  les  hommes  de  sa  province.  Leg.  5, 
eodem. 

Il  avoit  dans  sa  province  le  premier  empire  : 
«  Irnperium  majus  omnibus ,  poslprincipem  ;  comme 
«  les  proconsuls  dans  leurs  provinces  proconsu- 
«  laires.  »  Leg.  4,  eodem. 

5.  «  II  devoit  purger  la  -province  des  mauvais 
n  sujets  :  Ul  curei  malis  hominibus  provinciam  pur- 
K  gare  j  nec  distinguitiir  undè  sint.  Leg.  5,  eod.  » 

4.  Le  président  pouvoit  adopter  pour  lui,  devant 
lui-même.  Leg.  1  ,  eodem. 

Il  pouvoit  émanciper  son  fils,  devant  lui-même. 
Ibidem. 

Il  pouvoit  affranchir  son  esclave ,  devant  lui- 
même.  Ibidem, 
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5.  11  tonnoissoit,  dans  sa  province,  de  tout  ce 
qui ,  dans  Rome  ,  étoit  dévolu  au  préfet  de  la  ville, 
au  préfet  du  prétoire ,  aux  consuls ,  au  préteur  , 
et  autres.  Leg.  10  et  11  ,  eodem. 

G.  Il  ne  pouvoit  recevoir  dons  ou  présents ,  Leg. 
18,  eodem i  —  cependant  il  pouvoit  recevoir  les 
choses  à  manger  oa  à  boire  ,  (  origine  des  épiées 
permises  aux  juges)  Esculentum ,  poculentumve. 
Ibidem;  «  pour  être  consommé  dans  les  jourS  sui- 
«  vants.  Ibidem.  —  Il  y  avoit  sur  la  mesure  de  ces 
«  présents  un  vieux  proverbe  qui  disoit  :  Neque 
«  omnia  ,  neque  passim ,  neque  ab  omnibus  (^accipi 
«  debcre.)  Leg.  6,  p.  5,ff.  i?c  officio proconsulis.  » 

1303.  OFFICE  DU  JURIDIQUE.  F.  liv.  i ,  t.  20, 
ff  De  officio  juridici  ;  a  et  au  Code,  liv.  i  ,  t.  44> 
a  De  officio  cii'ilium  judicum  ;  ^S,  De  officio  di- 
«  versorum  judicum  ;  49  >  ^'  omncs  judices  tàm 
«  cii'iles  quàm  militares ,  post  administrationem 
«  depositam  ,  quinquaginla  dies  in  civitalihus  vel 
«  cerlis  locis  permaneant  ;  5o ,  De  officio  ejus  qui 
«  vicem  alicujus  judicis  vel  prœsidis  obtinet  ;  55  , 
«  De  contraclibus  judicum ,  vel  eorum  qui  sunt 
«  circa  eos  ,  et  inhibendis  donationibus  in  eos 
K  faciendis ,  et  ne  administralionis  tempore  ,  pro- 
«  prias  œdes  œdijicent ,  sine  sanctione  pragmaiicd s 
«  54,  De  modo  mulctarum  quœ  àjudicibus  injtlgun- 
«  tur;  57  ,  De  ojfficio  juridici  .^le.vandriœ.  V.  aussi 
a  aux  Inst. ,  liv.  4  ,  tit-  17  ^  I^e  officio  judicis.  Voy. 
«  enfin  les  Kovellts  8i,  gî,  ii3,  i34,  et  la  No- 
ce velle  i"  de  Léon.  » 

1 .  On  pouvoit  adoj)ter  devant  le  juridique , 
Leg.  \  ,  ff.  h.  t.  ;  —  car  il  avoit  l'action  de  la  loi. 
Ibidem . 

2.  L'empereur  Marc-Aurèlc  accorda  au  juridique 
d'Alexandrie  la  dation  de  tutelle.  Leg.  2,  eodem. 
«  r.  ci-devant  les  articles  Juge;  Magistrats  (  aux 
«  textes  particuliers),  et  les  deux  articles  qui  sui- 
«  vent  le  présent,  concernant  les  mandataires  de 
«  juridiction  et  les  assesseurs.  » 

1304.  OFFICE  DU  MANDATAIRE  DELA   JURIDICTION. 

F.  liv.  I  ,  tit.  21  ,  ff.  De  officio  ejus  cui  mandata 
est  jurisdictio ,  «  ainsi  que  les  litres  du  Code  et  des 
«  Instiluts  et  les  Novelles,  mentionnés  en  l'ar- 
«  ticlc  précédent;  F.  aussi  au  Code,  liv.  1  ,  t.  58, 
«  De  ojjlcio  vicarii ,  5o  ,  De  officio  ejus  qui  vicem 
«  alicujus  judicis  vel  prœsidis  obtinet.  » 

I.  Les  magistrats  pouvoient  déléguer  à  un  autre 
leur  juridiction  ordinaire,  «  c'est-à-dire  celle  qui 
«  étoit  attachée  de  droit  à  la  magistrature  qu'il». 
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«  exerçoieiil  :  Qiiœ  jure  mtigislratiîs  compctuiU.  » 
Lcg.  I  ,  ff.  h.  t. 

Cela  s'appcloil  mandare  jurisilictionem  sitam. 
Ibidem.  [  /'.  les  a'*  1 1  et  25  de  rartidc  io45  du 
Dictionnaire.  ] 

lis  ne  pouvoient  déléguer  leur  juridiction  extra- 
ordinaire, d.  Leg.  I  ,  et  Leg.  i  ,p.  i  ,  eosîem;  c'est- 
à-dire  celle  qu'ils  leuoicnt  [d'une  constitution  im- 
périrfîe,  ou  d'un  sénatus-consultc  ,  ou  ]  de  quelque 
[  autre]  loi  particulière  :  [Merum  imperium  quon 
lege  datur.  ]  Ibidem.  —  «  Quœcumque  specialiler 
«  lege  vel  senatus-consulto  ,  vcl  cnnstitutione  prin- 
«  cipitm.  tribuuntur,  mandata  jurisdictione  non 
«  transfereniur,  d.  Leg.  i ,  in  princ.  F.  au  surplus 
«  le  n"  2  de  l'art.  1042,  et  l'art.  1086  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

2.  Le  mandatai le  de  la  jundiclion  a\  oit  l'em- 
pire naturellement  attaché  à  la  juridiction,  d. 
Leg.  i  ,  p.  1-- —  Il  avoit  l'empire  mixte,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  modique  coercition.  Leg.  5,  p.  i  , 
eodem. 

Il  n'avoit  point  l'empire  pur,  qui  ne  pouvoit 
être  transféré,  d.  Leg.  i  ,p.  i .  \_  F.  Empire  pur  ou 
jni.itc.  ] 

T).  Le  mandataire  de  la  juridiction  ne  pouvoit 
]a  déléguer  à  un  autre,  d.  Leg.  5.  [  F.  cependant 
Office  du  proconsul  et  de  son  légat ,  n"*  •;  et  8.  ] 

4.  «  Dès  le  temps  de  Justinien  (  comme  il  ré- 
«  suite  de  la  loi  2  au  Code ,  De  pedaneis  judicibus , 
«  et  du  p.  S,  De  interdictis ,  auxlnst.  ],  on  n'a  plus 
«  fait  de  distinction  entre  la  juridiction  propre  et 
«  la  juridiction  déléguée,  ni  conséqucmnient  entre 
«  les  causes,  auparavant  appelées  exiracrdinaires 
a  ^parccque  le  magi-trat  ayant  la  juridiction  les 
«  jugcoit  lui-même  cxtraordiiiairement  )  ,  et  celles 
«  appelées  ordinaires  (  parcêqu' elles  étoieut  jugées 
«  suivant  la  forme  ordinaire  de  procéder  ,  par  les 
«  juges  que  le  magistral  avoit  donnés  ou  délégués 
o  pour  statuer  sur  l'action  dont 'il  avoit  prescrit 
«  la  formule  en  l'accordant.)  F.  Fiiinius  ,  sur  les 
«  mots  dudit  p.  8 ,  (  Qu  lies  extra  ordinem  jus  dici- 
«  tur ,  qualia  sunl  htdiè  omnia  judicia.  ) 

«  De  même  .  en  France  ,  nous  ne  ccnnoissons 
«  point  (le  juridiction  déléguée;  tous  les  juges  en 
«  général  y  tiennent  immédiatement  leur  juridic- 
«  tion  du  prince,  et  ils  ne  peuvent  la  faire  exercer 
<:  par  un  mandataire.  » 

l5o5.  OFFICE  DES  A.SSLSSELRS.  Foj.Wv.  i, 
tit.  22  ,  ff.  De  officio  asscssonim  ;   «  et  au  Code  . 


OFF 

«  liv.  I,  Vti.  5i  ,  De  assessoribus'et  domcslicis  et 
«  cancellariis  jitdicum  ;  ^.  aussi  Nov.  60,  ch.  2. 
«  F.  enfin  l'article  Assesseurs.  » 

L'office  d'assesseur  ctoit  exercé  par  des  juriscon- 
sultes :  Juris  studiosi.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

Le  mot  assesseur  vient  du  mot  adsidere ,  qui 
signifie  s'asseoir  avec  le  juge  :  Eo  tempore  que  ad- 
sident.  Leg.  5  ,  eodem. 

Les  assesseurs  étoient  aussi  appelés  con«/iarj/\, 
conseillers,  d.  Leg.  5. 

«  Tels  sont  à  peu  près  ,  chez  nous  ,  les  officiers 
a  nouvellement  créés  ,  sous  le  titre  d'auditeurs  près 
»  les  tribunaux.  » 

l3oo.  OFFICE  DU  pnocur.cuR  du  rniNCE.  Voyez 
liv.  I  ,  tit.  19,  ff.  De  ojficio  procuratoris  Cœsaris 
et  rationalis. 

1.  Le  procureur  du  prince  éloit  son  agent. 
Lcg.   1  ,  h.   t. 

2.  Il  avoit  le  droit  de  gérer  les  affaires  du  prince, 
et  non  d'aliéner,  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

5.  «Si  le  piince  étoit  institué  héritier  ,  son  pro- 
«  cureur  ne  pouvoit  accepter  l'hérédité  sans  l'a- 
«  voir  consulté,  sur-tout  si  l'on  pouvoit  douter 
«  que  la  succession  fût  solvable.  Leg.  2,  h.  t. 

«  Au  surplus  ,  celte  mesure  seroit  sans  objet 
«  chez  nous,  attendu  que,  suivant  l'art.  -Gy  du 
«  Code  civil,  les  successions  dévolues  au  fisc  doi- 
«  vent  toujours  être  acceptées  sous  bénéfice  d'in- 
«  ven taire.  » 

I  007.  «  OFFICLVL'X  DES  MAGISTRATS  ET  DES  JUGES. 

a  F.  au  Code ,  liv .  i  ,  tit.  5 1  ,  De  assessoribus  et 
«  domesticis  et  cancellariis  judicum  ;  liv.  I2,  t.  5o  , 
«  De  numerariis,  actuariis ,  et  charlulariis  et  adju- 
«  loribus ,  scriuiariis  et  exceptoribus  sedis  ercelsce , 
«  ca-terorumque  judicum  tain  militarium  quàm  ci- 
«.  t'ilium  ;  55,  De  apparilorihus  prirfectorum'prœ- 
«  torio  et  prifilegiis  eorum  y  54  ,  De  apparitvribus 
«  pra-fecti  urbis  ;  !ï5,De  apparitoribus  magistroruiii 
«  mitititm  et  prii'ilegiis  eorum  ;  56  ,  De  apparitcri- 
«  bus  proconsulis  et  legati  ;  5-,  De  apparitoribus 
«  comitis  Oricntis  ;  58  ,  De  cohortalibus  et  princi- 
«  pibus  corniculariis  ,  ac  primipilariis  ;  5g  ,  De 
«  apparitoribus  prcefecti  annonœ- ;  Go,  De  diversis 
«  officiis ,  et  apparitoribus  judicum  et  probatoriis 
«  eorum  ;  Gi ,  De  cxeciilorihus  et  exactoribus  ;  62  , 
«  De  lucris  adiocatorum  et  concussionUms  ofiicio- 
«  rum  seu  apparitorum  ;  (i.) ,  De  primipilo  ;  (M^  , 
«  Publicœ  lœtitice  vel  ci  nsulum  miniiiitores ,  vel 
«  insinuatores  conslitulivnum  .  et  aliurum  sacrarum 
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«  vel  judicial'um  lltterarum   ex  descriptione ,  vel 
«  ab  in,itis  ,  ne  accipiant  iminodiciim. 
l3o8.  «  ïddition  arw «rï/c/es Offices  et officiaijx. 

1.  «  Imk'pendaniment  des  offices  ci-<3cssus  mcn- 
«  tiounés,  le  douzième  livre  du  Code  parle  de 
«  plusieurs  autres  auxquels  cloil  joinlc  la  qualifi- 
«  cation  de  spectahle.  V.  les  titres  5,  De  prœposkis 
«  sacrl  cuhiculi  et  de  omnibus  cuhiculariis  ,  l'tpii- 
o  filegiis  eoritpi  j  'j,  De  primicerio  et  secundicerio, 
«  et  notariis;  g,Demagislris sacrorum  scriniorii'::  ; 
«  10 , De  comitibus  consislorianis  ;  ii,  De  comitibus 
«  et  tribunis scholarum  ;  lù  ,De  comiilbui  eC  archi- 
«  alris  sacri  palatii ;  il^,  De  cotnitibus  qui  provui- 
<i  cias  regiint ;  i5,  De  professoribiis  riui  in  urbe 
«  Constantinvpolitanâ  Hocentes ,  ex  h'ge  meruerunt 
«  comitaticam.  A  quoi  il  faut  joindre,  suivant  la 
«Novclleio,  les  référendaires  du  palais  ,  et  sui- 
a  vaut  les  Novelles  28  et  ro2  ,  les  modérateurs 
«  d'Helenopont  et  d'Arabie. 

2.  «  Quant  aux  autres  offices  d'une  dignité 
«  moindre,  P^oj'.  au  même  livre  les  titres  iG,  De 
«  silentiariis  et  decurionibus  eorum  ;  17,  De  do- 
it mesticis  et  protectoribus  ;  18,  De  prœpositis  la- 
«  borum  ;  ig,  De  prox irais  sacrorum  scrinioriim  , 
«  cœterisque  qui  in  sacris  scriniis  militant  ;  20 ,  De 
«  agentibus  in  rébus;  21  ,  De  privpositis  agentium 
n  in  rébus  ;  22  ,  De  principibus  agentium  in  rébus  ; 
«  23  ,  De  curiosis  et  stationariis  ;  aS ,  De  stratori- 
«  bus  ;  26 ,  De  castrensianis  et  ministerianis  y  27  , 
«  De  deCanis  ;  28  ,   De  mensoribus  ;  29  ,  De  prii'i- 

,  «  legiis  eorum  qui  in  sacro  paUitio  militant;  5o  ^ 

«  De  privilegiis  scholarum. 

«  F.   enfin  la  Novelle  60  ,  cli.  2  ,  et  les  édits  8 

«  et  10  de  Justinien. 

l3og.  «  OFFRES,  r.  Consignation.  » 

l3lO.  OMISSION  DE  MOTS.  [  F.  l'article  ci-des- 
sus :  Mot  omis]  L'omission  de  quelques  mots  n'em- 
pêche pas  la  validité  de  la  disposition  ,  si  les  mots 
qui  se  lisent  conviennent  à  ceux  qui  doivent  être 
écrits  [  ou  s'ils  les  supposent  ]  :  Si  omissa  ftdeicom- 
missi  verba  sint,  et  cœtera  quce  leguntur ,  cum  his 
quœ  scribi  debueranl  congruunt ,  rectè datum  et  mi- 
nus scriptum  ,  exemplo  inslilutlonis  ,  legatoriimque, 
intelligitur.   Leg.  67  ,  p.  9  ff.  De  legatis  2". 

Quoique  le  mot  dare  soit  omis  ,  le  legs  n'est  pas 
vicié.  Leg.  106,  ff.  De  legatis  s". 

•l3l  I.  OPÉRATION  CÉSARIENNE.  Cette  opéra- 
tion cousisj-e  à  tirer  l'enfant  p;u'  une  inci:  ion  :  Ex- 
Tomc  IL  ' 
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seclo  ventre  cdilus.Leg.  12,  ff.  De  liberis  et  pos- 
tluwiis.  Qui  exsecto  ventre  exiractus  est.  Leg.  6 , 
ff.  De  inofficioso  testamcnto.  Mu'ier  quœ  exeiso 
utero  edere  possil.  Leg.  1^1  ,  K  Do  verboriim  si'^ni- 
ficatione. 

«  Suivant  Pline  et  plusieurs  autres  historiens-, 
«  c'est  par  le  moyen  de  l'opération  césarienne  que 
«  Scipion  l'Africain  et  Jules  -  César  vinrent  au 
«  monde  ;  et  c'est  sans  doute  du  nom  de  César , 
«  le  premier  des  empereurs  romains  ,  nue  cette 
«  opération  a  été  appelée  Césarienne. 

«  Observez  au  surplus  que  ,  suivant  la  susdite 
«  loi  1 4i  .  ff.  De  verborumsignlficalione ,  la  femme 
«  du  sein  de  laquelle ,  avant,  lors,  ou  après  sa  mort , 
«  on  a  extrait,  vivant,  l'enfant  dont  elle  étoit  en- 
ci  ceinte,  est  censée  avoir  accouché  et  n'être  pas 
«  morte  sans  eufonts.  » 

i5ia.  OPINION. 

I.  La  réalité  est  préférable  à  l'opinion  :  Plus  est 
in  re  quàm  in  exislimntione.  Leg.  4  ?  P-  '  >  ff-  Dé 
manumissis  vindicld ;  Leg.  9,  p.  4>  ff  De  juris  et 
facti  ignoranlid.  —  Cependant  l'opinion  l'emportrt 
quelquefois  sur  ia  vérité;  «  c'est  ainsi  que  celui  qui 
«  se  croit  héritier  nécessaire,  tandis  qu'il  est  réclle- 
«  ment  héritier  a  olontaire  ,  ne  pourroit  pas  répu- 
«  dior  la  succession  :  Is  qui  putat  se  nenessarium  , 
«  cùm  sit  voluntarius ,  non  potest  repudiare  ;  nam  » 
plus  est  in  opinione  quàm  in  verilate ;  Leg.  lâ  ,  fi. 
De  acquirendd  vel  omittendâ  hœreditate. 

1.  Les  hommes  sont  naturellement  enclins  à 
penser  différemment.  Leg.  i  ■j ,  p.  G ,  ff.  Z>e  receptis 
qui  arbilrium. 

l3l5.  OPTION.  {T'ojez  Legs  d'option,  /^'rj-ecaussi 
Choix.') 

I .  Celui  qui  a  l'option ,  peut  forcer  à  exhiber  les 
choses,  pour  qu'il  puisse  opter.  Leg.  8,  p.  3,  ff 
De  optione  vel  electione  legald. 

3.  L'optionfaite  est  irrévocable,  dans  les  contrats: 
Si  venditor  pretium  petat ,  legi  commissoriœ  renun- 
tiatum  vidctur ;  nec  variare,  et  ad  hanc  redire  po- 
lesl.  Leg.  7  ,  ff.  De  lege  commissorid. 

L'option  est  également  irrévocable  dans  les  legs  : 
Quoniam  res  continua  ejusfiî ,  simul  ac  se  dixerit 
cam  sumere.  Leg.  20,  fi.  De  optione  vel  electione 
légat  d. 

l3  I  .\.  ORDRE  DU  MAITRE.  F.  hv.  i5  ,  lit.  ', ,  ff. 
Quod  jussu  ;  «  et  au  Cod.  liv.  4  j  tit.  2G,  Quod  cum 
«  eo  qui  in  aliéna  potestate  est  negotium  gcstunt 
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«  esse  diriliir ,  vel  de  pccn'io  ,  swe  quod  jnssu  , 
«  aut  de  in  rem  verso.  V.  aussi  aux  Instiiuts ,  liv.  4  , 
«  tit.  7  ,  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  poleslate  est 
«  negotium  gestum  esse  dicitiir.  » 

Quand  l'esclave  contractoit  par  ordre  de  son 
maître  [ou  lorsque  celui-ci  ralifioit,  après  coup,  ce 
qui  avoil  été  fait  par  son  esclave],  le  maître 
étoit  censé  contracter  lui-même.  Leg.  i,  [i;!  princ. 
ct^.  G,]ff.  h.  t. 

1-.  Il  en  étoit  de  même  du  fds  de  famille  qui  con 
«  t  rac  toit  par  ordre  de  son  père,  ou  don  tic  père  avoit 
«  ratifié  l'acte,  d.  Leg.  i  ,  p.  6  ,  et  Leg.  5,  h.  t. 

<i  Dans  ces  deux  cas  »  il  y  avoit  contre  [le  père  et 
contre]  le  maître  l'action  quod  jussu  [insolidum.] 
d.  Leg.  I  ,  [in  princ]  et  p.  G. 
i3r5.  ORIGINE. 

1.  On  ne  peut  changer  son  origine  [en  s'en  allri- 
buant  une  fausse  ]  par  erreur  ou  par  mensonge  : 
[Errore  enim  veritas  originis  non  amittitur ,  nec 
mendiicio  dicentis  se  esse,  undè  non  sit,  deponiliir.] 
Leg.  G,  £f.  ^d  municipalem. 

2.  Celui  qui  n'a  pas  de  père  li'gilimc  suit  Tori- 
gine  de  sa  mère.  Leg.  c) ,  eodem. 

i3i6.  OUVERTURE  DES  TESTA^IE^'TS. 
V.  Testaments ,  ouferture. 

1017.  OUVRAGE.  La  promesse  d'un  ouvrage 
est  indivi>ible.  (  F.  Indivisible.  )  Leg.  -2  et  85  , 
p.  2  ,  ff.  De  verhorum  obligationibus ;  Leg.  80,  p.  1 , 
ff.  yid  legem  Falcidiam. 

1 .  Celui  qui  a  laissé  faire  l'ouvrage  ne  peut  s'en 
plaindre,  Leg.  jgetio,  ii.  De  aqud  et  aquœ  phiviœ  ; 
—  à  moins  qu'il  ne  l'ait  lai^oé  faire  par  erreur. 
Ibidem . 

1.  Il  ne  peut  faire  ôter  l'ouvrage  [fait  par  son 
copropriétaire  sur  le  fonds  commun  ,  si,  pouvant 
l'cnipêclicr,  il  ne  l'a  pas  fait.]  Leg.  28,  ff.  Communi 
dividundo.  [F.  Cependant  la  loi  26,  in  fine,  ff.  De 
servilutihus  prœdiorum  urban.] 

Mais  il  peut  réclamer  [l'indemnité  de  tout]  le 
dommage  [que  l'ouvrage  lui  cause.]  Ibidem. 

5.   Celui  qui  a  consenti  à  l'ouvrage  est  sans  ac- 


OUV 

lion ,  d.  Leg.  u^;  —  même  pour  le  dommage.  Ihid. 

4.  Celui  [des  deux  copropriétaires]  eu  l'abseuce 
duquel  l'ouvragea  été  fait  [dansla  chose  commune] 
peut  !c  faire  ôter.  d.  Leg.  aS. 

5.  Quand  l'ouvrage  est  détérioré  par  cas  fortuit, 
celui  qui  l'a  fait  n'en  n'pond  pas.  Leg.  i .  p.  G,  ff. 
De pollici(atioriibus.[F.  cependant  l'article,  Loca- 
tion  de  travail  appelée  louage.,  n"'  1 5  ...  21.] 

IJIO.       OI  VRAGE    FAIT    CLARDESTI>-EMENT    OU    DE 

FORCE,   r.  Interdit  sur  l'ouvrage  fait  de  force  ou 
clandestinement. 

1.  L'ouvrage  fait  clandestinement  ou  de  force 
doit  être  ôté  aux  frais  de  celui  qui  l'a  fait  [sur  un 
fonds  qu'il  ne  possédoit  pas.]  Zeg.  iG, p. i,{i.  Quod 
vi  aut  clàm.  [Bien  entendu  ,  a  la  réquisition  de 
celui  auquel  il  fait  tort.] 

2.  Si  l'ouvrage  [qui  nuit  au  voisin  et  qu'il  a  droit 
défaire  enlever]  a  été  construit  dsBS  mon  fonds. 
sans  mon  fait  ,  je  suis  seulement  tenu  de  souffrii 
qu'on  l'ôte  :  Qui  possidet  nec  fecit ,  patientiain 
tantùm  débet,  d.  Leg.  16  ,  p.  2. 

«  Mais  si  c'est  moi  qui  ai  fait  l'ouvrage  en  quos- 
«  tion  sur  le  fonds  que  je  possède ,  je  devrai  souffrir 
«  qu'il  soit  enlevé  à  mes  dépens.  Ibidem.  —  In 
a  summd ,  qui  vi  aut  clàm  fecit ,  si  possidet ,  patien- 
«  tiam  et  impensam  tollcndi  operis;  qui  fecit ,  nec 
(I  possidet,  impensam  ;  qui  possidet  nec  fecit ,  pa- 
K  tienliam  tantùm ,  prœstare  débet,  d.  p.  2.  » 

i3  19.  OUVRAGES  PUBLICS.  F.  liv.  5o,  tit.  10, 
ff.  De  operibus  publicis ;  «  et  au  Code,  liv.  8,  tit.  r>,, 
«  De  operibus  publicis  ;  i5,  De  ratiociniis  publico- 
«  rum  operum  et  de  patribus  civitatum.  F.  aussi 
«  l'article  Municipalité' ,  ouvrages  publics.  » 

1 .  11  y  avoit  un  curateur  aux  ouvrages  publics. 
Leg.  j  ,  ff.  h.  t.  «  /''.  Curateur  des  ouvrages  publics. 

2.  «  Pour  faire  un  ouvrage  public  ,  iJ  falloit  le 
«  consentement  du  prince  ,  sur-tout  si  l'ouvrage 
«  devoit  se  faire  aux  dépens  des  villes  ou  provinces. 
«  Leg.  2  ,  in  princ,  p.  i  ,  et  Leg.  G,  h.  t.  » 
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)3ao.  PACTES.  F.  liv.  2,  tit.  14  ,  ff.  De  pactis. 
«  F.  aussi  ff.  liv.  aS  ,  tit.  4,  De  pactis  dotalibus  ; 
^'<  et  au  Code,  liv.  2^  lit.  5;  De  pactis;  liv.  4,  tit.  "14, 
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n  De  pactis  inter  emptorem  et  venditoi cm.  compo- 
«  silis  ;  hv.  5  ,  tit.  i4-.  De  pactis  conventis ,  tàm 
«  super  dote  ,  quàm  super  donatione  anle  nuplias, 
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a  el  paraphernii ;  liv.  S,  th.  55  ,  Dl' pactis  piffto- 
«  rum  et  de  lege  comjnissorid  in  pipioribiis  resci/i- 
«  dendd.  /'.  aussi  aux  Instituts,  liv.  5,  tit.  -ÏS ,  Di 
a  ohligationibiis  ex  conscnsu.  F.  enfin  les  Nov.  19 
«  et  n-i  de  Le'ou.  F.  pareillement  les  art.  Contrats  ; 
«  Consentement  ;  Convention  ;  Conditions^  Crainte; 
n  Dol;  Erreur;  Interprétation  des  conventions; 
n  Furieux  ;  Mineurs  ;  Tuteurs;  Curateurs;  Pro- 
«  digues;  Pupille  ;  Mort  civile;  Obligations;  Pro- 
«  messes;  Stipulations.  » 

I.  La  foi  humaine  [c'est-à-dire  la  fijclité  que 
les  lionimes  se  doivent]  exige  que  ce  qui  a  été'  con- 
venu soit  cxe'cutc  :  Quid  tàm  congruum  Jidei  hu- 
mana' ,  quàm  ea  (]uœ  inter  vos  placuerunt  servarc  ? 
Leg  I ,  fl'.  h.  t. 

Le  pacte  est  le  consentement  de  deux  ou  de  plu- 
sieiu-s,  à  la  même  convention  :  El  est  pactio  duorum 
pluriumve  in  idem  placitum  consensus,  d.  Leg.  i  , 
p.  2.  —  Le  mot  de  pacte  vient  de  paction;  et  de 
là  le  nom  de  paix.  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

«  Mais,  suivant  Court  de  Gebelin  et  plusieurs 
«  autres  étymologistes,  tous  ces  mots  auroieiit  une 
«  origine  commune;  savoir,  leur  analogie  et  leur 
«  consonnanceavcc  le  bruit  que  font  deux  hommes 
«  en  se  touchant  les  mains  en  signe  de  paix^  d'a- 
«  mitié  et  de  consentement.  » 

3.  Les  pactes  sans  cause  \_si  neque  datum  neijue 
factum  ijiler.-e?ierit  ]  sont  nuls  [ou  plutôt  ne  pro 
daisent  pas  d'obligation  civile  :  ]  Càui  nulla  subesl 
causa  proptcr  convenlioncm  ;  [c'est-à-dire,  suivant 
Pothicr  ,  si  non  intervencrit  aliquod  factum  ,  aut 
alicujus  rei  datio,  per  quod factum  ,  donationemve, 
convcntio  impleri  ex  und  parte  cœpla  sit,"]  hic 
constat  non  passe  ccnstitui  obligationem.  Leg.  7  , 
p.  4  >  eodem. 

«  De  même  ,  si  la  cause  du  pacte  est  fausse. 
«  Leg.  5 1  ,  eodem. 

«  11  en  est  de  même  en  France,  suivant  Y^r- 
«  ticlc  ii3i  du  Code  civil,  portant  que  Vobliga- 
«  tion  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause ,  ou  sur 
«  une  cause  illicite ,  jie  peut  avoir  aucun  effet. 

5.  «  De  même  encore,  lorsque  la  cause  de  l'obli- 
«  galion  contractée  par  le  pacte  n'est  pas  exprimée; 
«  car  ou  ne  la  suppose  pas  consentie  donationis 
a  cflH5«  jSilepromeltantuel'a  pas  dit;  à  moins  que 
«  le  contraire  ne  soit  prouvé  evidentissimis  proba- 
«  tionibus.  Leg.  i5  ,  p.  linali ,  ff.  De  probationibus. 

«  Il  en  est  autrement  des  pactes  libératoires.  Si 
«  la  cause  de  ces  pactes  n'est  pas  exprimée ,  on  les 
«  présume  faits  donationis  causa  :  Qui  iransigit, 
«  quasi  de  rc  dubid .  atquc  V.te  Incertd  ncque  finita 
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«  Iransigil  ;  qui  verb  paciscitur donationis  causa, 
V  rem  ccrtam  et  indubitatam  liberaliiate  remittit. 
«■  Leg.  I  ,  ff  De  transaclionibus. 

«  Dans  notre  droit,  de  quelque  nature  que  soit 
«  la  convention,  libératoire  ou  autre ,  elle  n'en  est 
a  pas  moins  valable  ,  quoique  la  cause  Ji'eti  soit 
«  pas  exprimée  ;  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  i  lyi 
«  duditCode.  » 

4.  Les  pactes  qui  ont  une  cause  honteuse  sont 
nuls.  Leg.  ay  ,  ;>.  4,  ff.  h.  t.  F.  g.  Si  je  promets  , 
avant  le  vol  commis,  de  ne  pas  agir  pour  vol  [c'est- 
à-dire  pour  le  vol  que  vous  m'amez  fait,  ma  pro- 
messe est  nulle  :  Expedit  enim  timerefurti  pœnam. 
Ibidem.] 

Les  pactes  contre  l'intérêt  public  sont  nuls. 
Leg.  7  ,  p.    1 4  )  eodem . 

Les  pactes  contre  les  règles  du  droit  sont  nuls. 
Leg.  28  ,  eodem. 

5.  Le  pacte  nu  est  nul  [c'cst-à  dire  sang  effet 
pour  l'action  :  ]  Nudum  pactum  [  ad  actionem  ] 
nulli  prodesse  poterit.  Leg.  45  ,  eodem.  (Le  pacte 
nu  est  le  pacte  sans  cause.  F.  Perezius  sur  ce 
titre.  V.  aussi  Cujas  en  ses  observations^  liv.   2 

cil.  i5.)  [F.  enfin  l'article  Conventions,  n"  6.] 

Il  étoit  valable  [et  produisoit  une  action]  s'il  étoil 

revêtu  de  la  forme  de  la  stipulation,  d.  Leg.  4'). 

Il  est  également  valable ,  quand  il  y  a  tradition,  d. 
Leg.  45  ,  et  Leg.  48,  eodeia. 

G.  Le  pacte  nu  ne  produit  pas  d'obligation 
[civile]  ,  ni  d'action.  Leg.  7  ,  ;;.  4  et  5,  eodem. 
Mais  il  produit  exception.  Ibidem.  (Le  pacte  nu 
produit  obligation  naturelle;  c'est  pourquoi,  s'il  y 
a  eu  tradition ,  la  chose  ne  peut  être  répétée.  Voyez 
Perezius.  Ibidem.) 

«  Chez  nous ,  la  bonne  foi  et  l'équité  suffisent 
«  pour  rendre  valables  et  obligatoires  toutes  sortes 
«  d'engagements  ou  de  conventions,  quelle  que  soit 
«  la  dénomination  qu'on  leur  donne ,  et  de  quel- 
«  que  manière  qu'ils  soient  formés;  povuvu  qu'ils 
«  ne  soient  pas  contraires  à  l'ordre  public,  ni  aux 
«bonnes  mœurs.  (Articles  iioi,  1107,  1108, 
«  ii54,  15 55  et  iijS  du  Code  civil.)  et  qu'ils 
»  aientune  cause  licite;  F.  len"  2  ci  dessus, àla  fin. 

«  Cependant ,  même  parmi  nous  ,  il  est  certains 
«  engagements  ou  conventions  que  le  consentement 
«  tout  seul  ne  rend  pas  valables  et  obi  gatoires.  Il 
il  y  faut  encore  ,  pour  les  rendre  valables,  le  cou- 
«  cours  d'autres  formalités  et  accessoires. 

«  Tels  sont  notamment  la  donation  entre-vifs  ou 
a  testamentaire,  l'acte  et  le  contrat  de  mariage  ,  la 
Cl  coiistituticu   d'IiTpotlièqr.c    couvcutionnelle,  la 
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«  transaction ,  l'au  tichicse ,  la  légitimaiion ,  et  même 
«  la  rcconnoissancc  d'enfants  naturels.  P'.  au  surplus 
«  les  articles  G87  et  gfjy,  n°  3,  ci-dessus  du  Dic- 
«  tiownaire.  » 

7.  Le  pacte  convenu  ,  qui  tend  à  modifier  le 
premier  contrat ,  est  valable  :  Si  ,  non  lit  totum 
contractinn  tullerel ,  pactiim  convenlum  inlercessit. 
Leg.  27 ,  p.  'i  ,  eodetn. 

(Cujas  enseigne  que  les  mots  pacdim  conventum 
ne  signifient  rien  de  plus  que  le  mot  pnctmn.  Foyez 
ce  docteur,  sur  le  titre  du  Digeste  de  contrahcmld 
emptione  ,  ad  Leg.  72  ,  tome  i',  édition  de  iGi4  , 
colonne  5i4,  oii  il  dit  :  Pacla  et  pacta  conventa 
idem  significant.  V.  aussi  ses  observations  ,  liv.  2  , 
eh.  i5  où  il  dit  :  His  nominibiis  idem  significatur 
pactum  ,  pactiim  convenlum  ;  conventum  dicitur 
(jiiasi  niliil  pneter  conventionem  hal/ens.  —  Sans 
cette  autorité  ,  à  laquelle  je  me  soumets ^  j'aurois 
cru  que  le  pacte  convenu  étoit  une  convention 
ajoutée  à  un  jiacte  précédent ,  pour  l'augmenter 
ou  le  diminuer  ,  «  ou  intervenue  à  la  suite 
«  d'une  obligation  quelconque  ,  et  principalement 
«  pour  eu  diminuer  l'effet,  ou  même  pour  lui  ôtcr 
«  tout  son  effet  ,  comme  on  le  peut  conclure 
a  de  la  loi  28,  in  princ. ,  ff.  h.  t. ,  et  du  p.  5  des 
«  Inst. ,  au  titre  de  exceptionihus.  »  Cela  [ajoute 
notre  auteur]  me  sembloit  résulter  de  la  loi  27, 
De  pactis ,  p.  2  ;  de  la  loi  4  >  De  pignurihiis  et  In  po- 
thecis  ;  de  la  loi  2 ,  p.  4  ,  De  doli  mali  et  metils  ex- 
ceptione ;  Je  la  loi  72,  De  conlrahendd  emplione , 
et  autres  textes.) 

8.  Le  pacte  qu'on  participera  au  gain  provenant 
du  procès  (c'est  ce  qu'on  appelle  ^actom  de  quota 
litis)  est  nul.  Leg.  55,  h.  tit. 

g.  Le  serment  ajouté  à  un  pacte  [illicite]  ne  le 
ïend  pas  valable.  Leg.  "]  ,  p.  lO. 

10.  Le  pacte  de  ne  point  agir  pour  le  vol  com- 
mis est  valable,  d.  Leg.  "j ,  p.  i4  y  Leg.  17  ,  y-  i  , 
eodem. 

Le  pacte  de  ne  pas  se  jxiurvoirpour  précédentes 
injures  éteint  l'actiou.  d.  Leg.  17  ,  jo.  i. 

11.  Le  pacte  t'ait  avec  le  vendeur  sert  à  l'ache- 
teur, d.  Leg.  17  ,  yn.  5.  —  Quoique  le  pacte  ne  soit 
pas  conçu  in  rem,  mais  in  personam.  Ibidem. 
{F.  infra,  n"*  17,  18.)  [Bien entendu  ,  si  vendiloris 
inierest.  ] 

De  même,  le  pacte  fait  avec  le  donateur  sert  [et 
profite]  au  donataire  [quoique  conçu  in  perscnam.'] 
à.  Leg.  1 7  ,  p.  5.  i<  Mais  c'est ,  dit  Pothier  ,  en  sup- 
«  posant  le  pacte  antérieur  à  la  vente  ou  à  la  dona- 
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«  lion,  parcec|u'alors  il  est  de  l'intérêt  du  ven- 
«  deur,  comme  du  donateur ,  ne  res  petatur  ,  non 
«  saliim  à  se  ,  sed  à  quovis  suo  successore  j  alio- 
«  quin  caniisset  libéra  faculiate  de  ed  disponendi. 
«  Godefroi  observe  néanmoins  sur  cette  loi ,  que 
«  le  j)acte  conçu  in  personam  ,  fait  avec  le  vendeur 
«  ou  donateur  ,  ne  sert  à  l'acheteur  ou  au  dona- 
«  taire  que  pendaut  la  vie  de  leur  auteur;  et  il  se 
«  fonde  à  cet  égard  sur  la  loi  2 1  ,  in  princ. ,  h.  t. 
«  r.  d'ailleurs  le  n"  8  de  l'art.  64 1  ci -dessus  du 
«  Dictionnaire ,  où  cela  est  ainsi  décidé  formelle- 
«  ment.  » 

12.  Le  jjacle  du  tuteur  sert  au  pupille.  Leg.  i."> . 
eodem.  —  Le  pacte  du  débiteur  [ne  à  fidejussorc 
petatur]  sert  au  fidéjusseur  :  [Quia  dehitoris  inie- 
rest.] Leg.  27  ,  p.  I ,  eodem. 

i5.  «Le  pacte  du  débiteur,  qui  tend  à  le  libérer, 
«  profite  également  au  fidéjusseur  :  Ei  omnibus,  que-  • 
a  rum  obligatiunem  dissolulam  ,  ejus  qui  paciscela- 
«  tur ,  interfuit  ;  itaque  debitoris  conventio  fidejits~ 
«  soribus  projiciet.  Leg.  21  ,  .p  5,  et  Leg.  62,  eod. 
«  — La  libération,  en  ce  cas,  est  acquise  irrévocable- 
«  ment  au  fidéjusseur,  nonobstant  tout  pacte  pos- 
te térieur  du  débiteur  avec  son  créaucicr,  ut  à  se 
«  peti  liceat.  d.  Leg.  62.  —  Hiisi  hoc  actum  est 
«  ut  dunfaxat  à  reo  non  petatur  ,  à  Jidejussore 
«  petatur  ;  tune  enim  Jidejussor  exceptione  non 
B  utetur.  Leg.  22,  eodem. 

«  Le  fidéjusseur  ne  pourroit  pas  non  plus  exciper 
«  du  pacte  du  débiteur  ,  s'il  ne  l'avoit  cautionné 
«  que  par  libéralité ,  sans  intention  de  recourir 
«  contre  lui ,  actione  mandati ,  dans  le  cas  où  il 
«  seroit  forcé  de  payer  pour  lui  j  en  effet ,  le  débi- 
«  leur ,  qui  n'a  plus  de  recours  à  craindre  de  la 
«  part  du  fidéjusseur,  est  sans  intérêt  :  Qttod  dictum 
«  est ,  si  cum  reo  pactum  sit ,  ut  non  petatur  ,fide- 
«  jussori  quoque  competere  exceplionem  ,  propter 
«  rei  personam  ,  plaçait ,  ne  mandati  Judicio  con- 
«  venialurj  igitur  si  mandati  actio  nulla  sit,  forte 
«  si  donandi  animo  fidejusserit ,  dicendum  est  non 
«  prodesseexceplionem^fidejussori^heg.  32,  eodem.  y> 
14.  Le  pacte  du  mandataire  sert  au  mandant  , 
et  lui  nuit,  [lorsque  le  mandataire  a  eu  pouvoir 
spécial  de  transiger  ou  de  pactiser,  ou  du  moins, 
lorsqu'il  est  muni  d'une  procuration  générale.] 
Leg.  \o  ,p.i  ;  Leg.  1 1  ,  et  Leg.  12  ,  eodem  .  [et 
Leg.  1 7  ,  p.  3  ,  ff.  i?c  jurejurando.  ] 

Le  pacte  du  maître  de  la  société  sert  aux  associés, 
cl  leur  nuit.  Leg.  \i\,  h.  tit. 

i5.  Le  pacte  [in  rem]  fait  pai-  un  des  créanciers 
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solidaires  [sert  el  ]  nuit  a  tous  les  autres.  Lcg.  ai  , 
p.  5 ,  eodem. 

[Car  il  a  pu  taire  la  crcauce  sienne,  en  recevant 
le  tout.] 

Le  pacte  fait  par  un  des  débiteurs  solidaires 
[s'il  est  in  rem]  doit  aussi  pouvoir  profiler  aux 
autres,  «  ou  du  moins  à  tous  ceux  auxquels  il  est 
tt  de  son  intérêt  qu'il  profite  :  Omnibus  prosiint , 
«  quorum  obligationem  dissolulam  esse  ,  ejus  qui 
«  fiaciscebatur  interfuit,  m  Ibidem.  —  «  Mais  ce 
«  pacte  ne  doit  pas  leur  nuire;  car,  quoique  ]  ar 
«  son  pacte  il  puisse  faire  leur  condition  meilleure , 
«  il  ne  peut  pas  l'empirer.  /'.  ladite  loi  ii  ,  p.  5,  où 
«  ces  questions  sont  proposées  sans  être  décidées. 
«  /'.  cependant  l'article  Solidaire  ,  débiteurs  svli- 
«  daires ,  n°  G,  et  l'article  Novation,  n"  8.  Mais 
«  voyez  aussi  l'article  Demeure  ,  n°  3  ,  et  les  n"*  i  , 
«  2  ,  des  textes  particuliers  dudit  article. 

«  Observer  au  surplus  que ,  dans  notre  droit ,  sui- 
«  vaut  l'article  i  ujS  ,  deui.ième  alinéa  ,  du  Code 
«  civil,  (qui  en  cela  diffère  du  droit  romain),  la 
«  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
«seulement,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part 
«  de  ce  créancier.  » 

iG.  Le  pacte  du  procureur  ad  lites  ne  nuit  pas 

à  la  partie  :  [  Qnia  ei  solvi  non  possit.  ]  Leg.  1 5  ,  eod. 

Le  pacte  du  procureur  in  rem  suam  est  valable, 

[seri>andum  est  ,    parceque  le  procureur  in  rem 

suam,  loco  domini  hubetur.]  d.  Leg.  i5,  p.  i. 

17.  Lespactcssontréels  ou  personnels  :  Pactorum 
qucedam  in  rem  sunt ,  quœdam  in  personam.  Leg.  ■j , 
p.  8,  eodem. — Le  pacte  est  réel,  si  on  convient  de 
ne  pas  demander  la  chose  [nerespetatur.  \  Ibidem. 
—  Le  pacte  est  personnel,  quand  on  convient  de 
ne  pas  demander  à  un  tel  [ne  à  me  pelatur.]  Ibid. 

18.  Le  pacte  personnel  ne  regarde  point  l'héri- 
tier, ni  autre  successeur.  Leg.  -.iS  ,  p.  i ,  eodem. 

«  Le  pacte  peut  être  personnel  de  la  part  de 
«  celui  qui  promet,  et  réel  de  l'autre  part,  ou  bien 
«  personnel  de  la  part  de  celui  à  qui  on  promet , 
«  et  réel  de  l'autre  part  (Godefroi,  sur  ladite  loi  7, 
«  p.  8,  les  appelle  mixtes);  or  alors,  de  même  que 
«  l'héritier  de  celui  à  qui  on  a  promis  de  ne  rien 
«  demander  reste  cependant  obligé  ,  de  même 
«  l'héritier  de  celui  qui  a  promis  de  ne  rien  de- 
«  mander  sera  recevable  à  demander  lui-même  : 
«  Si  ex  altéra  parie  in  rem  ,  ex  altéra  in  personam 
«  pactum  conceplum  fuerit ,  veluti  ne  ego  petam  , 
«  vel  ne  à  te  pelatur ,  hœrcs  meus  ab  omnibus  vobis 
»  petilionem  habebit,  et  ab  hœrede  tuo  omncs  petere 
«  poterimus.  Leg.  57 ,  p.  i  ,  eodem.  » 
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ig.  On  juge  [moins]  par  les  termes  et  [par  les 
expressions  dont  ou  s'est  servi  que]  par  l'intention, 
[des  parties  contractantes]  si  le  pacte  est  réel ,  ou 
s'il  est  personnel  :  [Utrùm  autem  in  rem  aut  in 
personam  pactum  fuctum  sit ,  minus  ex  verbis  quàm 
ex  mente  convenienlium  œstimandum  est.  ]  d.  Les.  7 
p.  8. 

Le  pacte  conçu  en  termes  généraux  n'est  point 
réputé  personnel  :  Taie  pactum  ,  Profiteur  tenon 
teneri ,  non  in  personam  dirigitur  ;  sed  cùm  gê- 
nerais sit,  locum  inter  hœredes  habebit.  Leg.  4», 
eodem. 

20.  «  On  ne  peut  pas  pactiser  pour  autrui  (sauf 
«  ce  qui  est  dit  au  11°  i/j  ci-dessus,  et  au  n°  27  ci- 
«  après)  :  Nec  paciscendo  ,  nec  legem  dicendo  , 
(t  nec  siipulando ,  quisquam  alteri  cavere  potest, 
V  Leg.  75  f-p.Jinali ,  De  regulis  juris. 

«  Celui  pour  lequel  le  pacte  a  éts  fait  n'en  pour- 
«  roit  pas  cxciper  ,  quand  même  il  scroit  ensuite 
«  îiéritierdecelui  qui  afait  le  pacte  :  Sipaclussim, 
a  ne  à  me  ,  neve  à  Tiiio ,pctaiur,  nonproderit  Titio 
«  etiamsi  hœres  cxliterit  ,  quia  ex  post  facto  id 
K  confirmari  ncn  potest  :  hoc  Julianus  scribit  in 
«  pâtre  qui  pactus  erat  ne  à  se ,  nei'e  àfdid  pe- 
«  teretur  ,  cùmfdia  patri  hœres  extitisset.  Leg.  17, 
((  p.  4,  11.  t. 

«  Cependant  je  peux  convenir,  par  acte  passé 
«  avec  vous,  que  vous  donnerez  tant  à  un  tel,  à  peine 
«  de  ....  ;  Cœterùm  ut  alii detur  nihil inlcrestmed ; 
«  plane  si  velim  hoc  facere  ,  pœnam  stipulari  con- 
«  i'enieljut  si  ita  factum  non  sit ,  ut  comprchensuvi 
<i  est,  commiltalur  slipulatio  ,  etiam  ei  cujus  nihil 
«  inlerest.  Leg.  58 ,  p.  1 7  ,  ff.  De  verborum  obliga- 
«  lionibus. 

«  Il  en  seroit  de  même  dans  notre  droit-  on  y 
«  pourroit  même  valablement  stipuler  ou  pactiser 
«  au  profit  d'un  autre,  si  telle  étoit  la  condition 
«  d'une  stipulation  que  l'on  auroit  faite  pour  soi- 
«  même  ;  et  en  ce  cas  celui  qui  auroit  fait  la  stipu- 
«  lation  en  question,  ne  pourroit  plus  la  révocruer 
«  si  le  tiers,  qui  en  est  l'objet,  avoit  déclaré  vou- 
«  loir  en  profiter.  Article  1 131  dudit  Code  civil.  » 
■11.  On  peut  stipuler  en  faveur  de  l'un  de  ses 
héritiers  [  qu'il  ne  paiera  pas  telle  chose  que  nous 
avons  promise,  ]  Leg.  33,  h.  tit.;  —  ou,  au  profit 
de  plusieurs  d'entre  eux  ,  «  qu'ils  ne  jjaieront  pas 
«  ce  dont  il  s'agit  :  Quippè  hœredi  consuli  conces- 
u  sum  est,  nec  obstat  uni  tantùm  ex  hœredibus 
«  providere  ,  si  hœres  factus  sit  ;  c«teris  autem 
«  NON  CONSULI.  ))  Ibidem.  «  f^.  cepep.dant  l'article 
«1  Dette ,  n"  8. 
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22.  Nous  pouvons  aussi  conveiiir  que  le  fait  par 
«  nous  stipulé  sera  acquis  à  l'un  de  nos  liciitiers  ; 
«  mais  ,  dit  Polhicr  ,  c'est  uniquement  parceque 
«  les  faits  étant  indivisibles  ne  peuvent  pas  se  par- 
ce tager  entre  les  héritiers;  car  ,  si  au  lieu  d'un 
«  fait  nous  avions  stipulé  que  telle  somme  nous 
«  seroit  donnée,  ou  à  un  tel  de  nos  héritiers,  la 
«  somme  n'ayant  pas  été  payée  ;  "ant  notre  décès , 
«  la  créance,  comme  divisible  de  sa  nature  ,  seroit 
«  acquise  à  tous  nos  héritiers  pour  la  partager 
«  entre  eux,  suivant  la  loi  des  douze  tables  :  No- 
«  mina  inter  hœredes  cita  sunto.  C'est  ce  que  dé- 
«  cide  en  termes  exprès  la  loi  i5-] ,  p.  8,  ((.De 
«  verburum  obligationibus.  Prœtereà  sciendum  est 
«  (jiiod  dari  stipulemur  ,  non  posse  (  per  )  nos  uni 
«  ex  hœredibus  acquiri ,  sed  necesse  esse  omnibus 
u  acquiri  ;  at  cùm  quid  fieri  stipulamur ,  etiam 
«  unius  personnm  rectè  comprehendi.  » 

23.  Les  clauses  contre  la  nature  du  contrat  ;;nnis 
non  contre  son  essence)  sont  valables.  Leg.  45, 
ff.  h.  t.  ;  Leg.  7  ,  p.  i5,  h.  lit.  —  v.  g.  On  peut 
convenir  dans  la  vente  que  l'action  rédhibitoii  e 
n'aura  pas  lieu.  Leg.  3i ,  eodem.  —  On  peut  con- 
venir dans  le  dépôt  que  la  chose  sera  aux  risques 
du  dépositaire,  d.  Leg.  7,  p.  i5. 

24.  On  peut ,  par  sa  convention  ,  rendre  son 
action  ou  son  esjiérance  moindre  ;  «  et  delà  le  ju- 
«  risconsultc  conclut  que  (par  exemple)  le  léga- 
«  taire  peut  f;iire  remi.-c  à  l'héritier  de  la  caution 
«  que  celui-ci  lui  doit  pour  sûreté  do  son  legs.  » 
Leg.  40  )  eodem . 

aj.  Les  pactes  ne  s'étendent  pas  d'une  chose  à 
une  autre  :  JVe  conventio  in  alid  re  J>:cta ,  in  alid 
re  noceat.  Leg.  27  ,  p.  4)  eodem. 

Le  pacte  fait  avec  une  personne  ne  peut  nuire  à 
une  autre  :  u4ut  cum  alid  persond  in  alid  pcrsomî. 
à.  Leg.  27  ,  J>.  4;  in  fine.  [  F.  cependant  le  n"  27 
ci-après.  ] 

2G.  Le  pacte  postérieur  détruit  le  pacte  anté- 
rieur :  Prius  paclum  pcr  posterius  elidelur.  d.  I.eg. 
27,  p.  2. 

27.  Le  pacte  fait  par  le  débiteur  avec  ses  créan- 
ciers, pom- la  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  les 
oblige  tous ,  s'il  est  fait  avec  la  majeure  part  1  Ita 
demùm  pactio  hiijusmndi  creditoribus  obcst,  si  con- 
venerint  in  unum  ,  et  communi  ccnsensu  declarave- 
rifit  qud  parte  debiti  conlcnti  sint.  Si  verè  dissen- 
tiant ,  tune  prœtoris  partes  necessarix  sunt  ,  qui 
décréta  siio  seqnetur  majoris  partis  volunlatem. 
Leg.  7,  p.  19,  eodem. 

La  majeure  part  s'entend,  en  égard  aitmciilant 
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des  créances,  et  non  pour  le  nombre  des  personnes  • 
Pro  modo  debili ,  non  pro  numéro  personarum. 
Leg.  8,  eodem. 

S'il  y  a  égalité  de  créances  [c'est-à-dire,  si  les 
sommes  dues  aux  consentants ,  égalent  celles  dues 
aux  non  adhérants],  le  nombre  des  personnes 
l'emporte,  d.  Leg.  8.  [^.  l'art.  1 189  ci-dessus  du 
Dictionnaire.  ] 

Les  intérêts  se  comptent  comme  accessoires  de 
chaque  créance.  Leg.  g,  p.  2,  eodem. 

Les  créanciers  absents  doivent  suivre  l'exemple 
des  autres.  Leg.  lo,  eodem.  —  A  moins  qu'ils  ne 
soient  privilégiés  ou  hypothécaires.  Ibidem. 
iSai.   PACTES.  Textes  particuliers. 

I .  o  Quoique  le  pacte  pour  autrui  soit  nul  de 
a  droit  ,  il  sert  quelquefois  (  exceptione  doli  )  k. 
«  celui  pour  qui  il  a  été  fait ,  comme  dans  le  cas 
«  de  la  loi  2Ô ,  p.  4  ;  ff-  L>e  partis  dotalihus. 

(i  C'est  ainsi  que  le  mari ,  qui  par  pacte  avoit 
«  consenti  que  la  dot  à  lui  promise  par  sa  femme 
«  fût  payée  à  la  mère  de  sadite  femme  ,  si  celle-ci 
«  décédoit  in  matrimonio  sine  liberis  ,  est  déclaré 
«  non  recevable  à  répéter  la  dot  qui  lui  avoit  été 
«  promise  ,  dans  le  cas  du  moins  où  ,  lors  de  sa 
«  demande ,  l'héritier  de  sa  femme  se  trouvoit  avoir 
«  déjà  remis  la  dot  à  la  mère. 

«  Alors,  en  effet,  il  y  avoit  de  la  part  du  mari 
«  un  vrai  dol,  de  vouloir  qu'on  lui  payât  ce  qui 
«  l'avoit  été  déjà,  en  conséquence  de  son  conscn- 
«  tement  porté  .'.u  pacte  en  question. 

Mais  il  en  auroit  été  autrement ,  si  la  mère  de  la 
«  défunte  n'avoit  pas  encore  reçu  la  dot,  lorsque  le 
«  mari  en  a  formé  la  répétition  contre  sou  héri- 
te lier  ;  car  alor-  cet  héritier  auroit  été  sans  intérêt, 
n  lui  étant  indiflércut  de  payer  à  la  mère  ou  au 
K  mari  de  la  défunte,  d.  Leg.  26 ,  ff.  De  pactis  dotal. 
2.  «  Ceux  qui  sont  incapables  de  conseulement , 
«  tels  que  les  furieux  et  les  insensés,  (  Leg.  S  et  !yo  , 
«  De  regulis  juris  :  Leg.  70  ,  p.  4  >  û".  De  Jidejus- 
«  soribus  ;  Leg.  2 ,  Cod.  De  contrahendd  cmptionc 
«  et  venditivne  ;  )  les  enfants  ,  (  Inst. ,  p.  ()  et  10  , 
«De  inutilibus  stipulationibus  ;  Leg.  i4  1  ff.  De 
«  sponsalibus  ;  Leg.  18,  Cod.  De  jure  delibcrandi) , 
«  ne  peuvent  faire  de  pactes  valables  ,  ni  pour 
«  s'obliger  ,  ni  même  pour  faire  leur  condition 
«  meilleme  :  Si  curalor furiosi  aut  prodigi  pactus 
a  sit  ne  à  furioso  aut  prodigo  p.terctur  ,  longe 
«  utile  est  curatoris  recipi  pactiones ,  sed  non 
«  contra.  {Supple,  dit  l'othier  ,  si  pactus  sit  ut  pe- 
K  îatur  :  quo  casu  donandi  animo  videri  posset  pac- 
t(  tusfuiisej  mais  ne  doil-oii  pas  suppléer  plutôt  ; 
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»  Si  ipse  furiosiis  aut  prodigus  paclus  iji.  Cipcn- 
«  daut  quant  au  prodigue ,  il  faut  convenir  qu'étant 
«  capable  de  couscntimeut  ,  il  peut  pactiser  pour 
«  faire  sa  condition  meilleure.  )  F.  Leg.  28  ^  p.  i  , 
a  l.  De  pactis. 

7>.  a  Les  impubères  ,  au  moins  ceux  qui  sortent 
«  de  l'enfance,  infantiœ  proximi,  ayant  déjà  une 
«  volonté,  quoiqu'ils  ne  soient  capables  que  d'un 
«  consentement  très  imparfait ,  peuvent  obliger  les 
«  autres  envers  eux,  par  leur  pacte,  sans  l'au- 
«  torité  de  leur  tuteur;  mais  ils  ne  sont  obligés, 
«  même  uatuvellenienl ,  qu'autant  qu'ils  en  sont 
«  devenus  plus  riclie^.  Leg.  i5  ,  p.  i  ,  et  Leg.  i4, 
«  ff.  De  cojidictione  imlebiti.  Si  piipillus  paciscatur 
«  ne  quod  debeat  à  se  peteretur  ,  ratum  habebilur 
«  puctitm  confcntiim.  d.  Leg.  a8 ,  in  princ.  Quod 
«  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  ,  stipulanli  pro- 
«  iniserit ,  solvevit ,  repetitio  est;  quia  nec  naturd 
«  débet.  Leg.  4'  ,  ff-  De  condiclione  indebiti.  Pu- 
«  pillus  inutuani  pecuniam  accipiendu ,  ne  quidem 
«  jure  naturuli  obligalur.  Leg.  j<),  ff.  De  obi.  et  acl. 

4.  «  Cependant  tout  pupille  est  obligé  ,  niènic 
«  civilement,  par  son  pacte  ,  si ,  étant  déjà  capable 
«  de  dol ,  il  a  agi  avec  dol  ;  An  in  pupillum  ,  apud 
«  citem  sine  tutoris  auctoritate  depositum  est,  depo- 
o  siti  actio  datiir  quœritur  ?  Sed  probari  oportet  , 
«  si  apud  doli  mali  jain  capacem  deposueril ,  «g/ 
a  passe  ,  si  dolum  coininisii  ;  nam  et  in  quantum 
«  locuplelior  factus  est  ,  actio  datur  in  eum ,  etsi 
«  dolus  non  interi>enit.  Leg.  i  ,  p.  i5  ,  ff.  Deposili. 
«  Or  ,  il  est  capable  de  dol  ,  quand  il  approcbe  de 
«  la  puberté  :  Pupillum  qui  proxiinus  puberlali 
a  sii,  capacem  esse  furandi ,  et  injuriœ  faciendœ. 
«  Leg.  111,  De  regulis  juris. 

5.  «  Enfin  l'impubère  est  encore  oblige  ,  du 
«  moins  naturellcuicut ,  par  son  pacte  ,  quoiqu'il 
«  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche,  si,  lorsqu'il  l'a 
«  consenti  ,  il  étoit  déjà  pubertati  proximus ;  car  ce 
a  n'est  que  de  l'impubère  pubertati  proximo  que 
«  l'on  peut  entendre  les  lois  que  nous  allons  citer, 
«  qui ,  autrement ,  seroient  en  contradiction  ma- 
«  nifiste  avec  les  lois  précédentes. 

«  C'est  ainsi ,  par-  exemple  ,  qu'il  faut  entendre 
«  la  loi  127,  ff.  De  verborum  obligationibus  ,  sui- 
0  vaut  laquelle  l'obligation  du  pupille,  quoique 
«  contractée  par  lui ,  sans  l'autorisation  de  son  tu- 
«  teur,  a  pu  être  valablement  cautionnée  par  son 
«  fidéjusseur  :  Si  pupillus  sine  tutoris  auctoritate  , 
«  Stichum  promitlat  et  fidejussorem  dédit ,  seri'us 
0  aulem,post  moram  à  piipillo  factam  ,  decedat  , 
»  necfidejussoT  erit  propter  moram  piipilU,  obliga- 
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;  tus;  nulla  enivi  intelligilur  mora  ibi  fteri,  ubi 
nulla  petitio  est  ;  esse  autem  fidejussorem  ohliga- 
fum  ad  hoc  ut,  vivo  homine ,  cotweniaiur,  vel  ex 
mord  sud ,  posleà. 

«  C'est  ainsi  pareillement  qu'il  f:iut  enlcndrc  la 
loi  21  ,  ff.  j4d  legem  Falcidiam  ,  qui  décide  que 
le  pupille  institué  légataire,  à  condition  de  payer 
à  l'bi'ritier  la  somme  de  tant,  que  le  testateur 
lui  avoit  prêtée  ,  sans  l'avoir  fait  autoriser  par 
,  son  tuteur  à  la  recevoir  ,  est  obligé  naturelle 
ment  au  remboursement  de  cette  somme;  qu'eu 
1  conséquence ,  si  le  pupille  légataire  la  rembourse, 
i  il  est  censé  avoir  acquitté  sa  dette,  et  non  pa,"! 
1  avoir  rempli  la  condition  d'un  legs  :  d'où  il  ré- 
1  sidte,  suivant  le  jurisconsulte  ,  entre  autres  con- 
;  séquences,  que  si  ce  pupille  répudie  son  legs,  il 
1  ne  pourra  pas  répéter  ce  qu'il  aura  payé,  comme 
1  il  l'auroitpu  faire, sans  difiiculté,  s'il  n'avoit  payt? 
i  que  pour  satisfaire  à  la  condition  de  son  legs  :  Si 
1  pupillus,  cui sine tutore auctore ,decemmutua data 
I  sujit ,  legaluni  à  creditore  merucrit  ,  sub  hdc 
i  oonditione  [si  decem  quœ  acceperit  hcercdi  red- 
1  deret)  und  numeratione ,  et  implet  conditionem  , 
i  et  liberatur  naturali  obligatione  ;  ut  etiam  in. 
i  falcidid  hceredi  impulentur  ,  quami'is  non  inipu- 
i  tarentiir  ,  si  tantùm  conditionis  implendœ  causa 
i  data  fiassent  ;  adeo  autem  et  solvere  videtur , 
1  ut  repudiato  legaio  ,  vel  Sticho  qui  legatus  est 
c  moi-tuo ,  nihil  repetere  possit. 

«  (La  loi  françoise  n'est  pas  entrée  dans  toutes  les 
i  distinctions  du  droit  romain  ,  entre  personnes 
I  qui  y  étoient  regardées  comme  incapables  de 
I  contracter,  au  point  de  ne  pouvoir  pas  même 
(  obliger  les  autres  à  leur  égard,  et  celles  qui,  recon- 
I  nues  capables  de  quelque  consentement,  peuvent 
;  faire  leur  condition  meilleure;  car  elle  décide  gé 
i  néralement,  que  les  personnes  capables  de  con- 
i  tracter,  ne  peuvent  pas  opposer  l'incapacité  du 
;  mineur  et  de  riuterdit,avec  qui  elles  ont  contracté. 
/^'.  les  articles  11 25,  deuxième  alinéa  ,  et  i3o4, 
1  troisième  alinéa,  duCode  civil.Doit-on  en  conclui  e 
:  que  le  législateur  français  a  voulu  s'écarter  en 
:  cela  du  droit  romain?  Tnc  doit-on  pas  dire  plutôt 
1  qu'il  a  regardé  ces  principes  du  droit  romain 
I  comme  tellement  constants  et  conformes  à  la 
1  raison  naturelle ,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  les  con- 
1  sacrer  par  une  disposition  expresse?  Et  ne  doit- 
i  on  pas  décider  en  conséquence  que  les  personnes 
c  totalement  incapables  de  volonté  et  de  consen- 
(  lement,  t- Is  que  les  enfants  ,  les  furieux  et  les 
i  imbécillcs  (  du  moins  dans  les  intevyallçs  non 
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«  dilucides)  ne  peuvent  pas  plus  obliger  les  autres 
«  à  leur  égard ,  qu'ils  ne  peuvent  s'obliger  eux 
«  nicnics?  1^.  entant  que  de  besoin  les  art.  Soq  , 
B  77(3  ,  deuxième  alinéa,  et  ()jj  dudit  Code  civil.) 

(j.  «  H  en  est  du  itiineur  en  curatelle  ,  et  de 
K  l'interdit  pour  prodigalité,  comme  des  pupilles 
u.  approcliant  de  la  puberté  ,  c'est-à-dire  que  les 
«  pactes  qu'ils  ont  consentis  sans  l'assistance  de 
«  leurs  curateurs  j  ne  les  obligent  pas  civilement, 
«  (quoiqu'ils  les  obligent  naturellement  )  :  Si  cura- 
is, lorem  hahens  minor  viginti  quinque  annis  ,  port 
«  pupillarem  œtatein ,  rcs  vcndidisli ,  hune  contrac- 
«  lum  servari  non  oportel;  cùm  non  ahsiinilis  ei  ha- 
it heatur  minor  ciiratorem  habens ,  cui  à  prœtore  , 
«  curatore  data  ,  bonis  interdiclum  est.  (Il  en  seroit 
«  de  même  aussi  du  pacte  que  l'interdit  pour  dé- 
«  mencc  auroit  consenti  dans  des  intervalles  dilu- 
«  cides ,  sans  l'assistance  de  sou  curateur.  )  Lep.  3 , 
«  Cod.  De  in  iiitegrum  restitutione  minorum  viginti 
«  quinque  annis. 

n.  «  Eniîn  ,  quant  aux  pactes  consentis  par  le 
«  mineur  qui  n'a  pas  de  curateur,  ou  par  le  mineur 
«  en  curatelle  avec  l'assistance  de  son  curateur , 
«  quelque  préjudiciables  qu'ils  lui  soient,  ils  l'obli- 
«  gent,  même  civilement,  ipso  jure  ;  et  il  ne  peut  les 
«  écarter  qu'en  se  faisant  restituer  pour  cause  de 
«  lésion  :  Si vero.,  sine  curatore  constitutus,  contrac- 
«  tumfecisii ,  implorare  in  integriim  reslitutionem, 
«  51  nondiun  tempora  prœjinita  excesserint ,  causa 
K  cognitd  ,  non  prohiberis.  d.  Leg.  3  ,  et  Leg.  8  .  ff. 
«  De  in  integ.  restit.  » 

8.  Les  pactes  ne  s'étendent  pas  aux  choses  aux- 
quelles on  n'a  pas  pensé  :  Iniquum  est  perimi pacto , 
id  de  quo  cogitatum  non  docetur.  Leg.  9,  p.  5  ,  ff. 
De  transactionibus. 

<).  On  stipule  ordinairement ,  tant  pour  soi,  que 
pour  ses  héritiers  :  Plerumquè  tàm  hceredibvs  nos- 
tris ,  quàm  nobismeiipsis  cavemus.  Leg.  g,  ff.  De 
probalionibus.  —  [A  moins  ,  dit  notre  Code  civil , 
article  1 122,  que  le  contraire  ne  soit  exprimé^  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  ] 

10.  Le  pacte  du  créancier  [avec  son  débiteur  , 
ne  ab  eo  peteretur^  n'anéantit  pas  l'action  du  fidé- 
jiisseuv  [qui  a  payé  la  dette,  contre  ce  même  dé- 
biteur :  N'en  enim  pactum  créditons  tollit  alienam 
actionem.]  Leg.  71  ,  p.  i  ,  ff.  Vefidejussoribus. 

1 1.  Les  pactes  sur  les  successions  futures  éloient 
rejetcs,  même  dans  les  contrats  de  mariage  :  Palet 
instrumenio  dotali  ccvtprehendit ,  filiam  ita  dotem 
uccepisse  ,  ne  quid  aliud  ex  hœreditate  patris  spe- 
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rarct;  eam  scripturam  jus  successionis  non  tnutlsse 
constat.  Privatorumeniiii  cauticnem  legum  auctori- 
tate  non  censeri,  ou  plutôt,  suivant  liai  )ander  , 
privatorum  cautione ,  legum  aucloritati  non  noceri. 
Leg.  I G ,  ff.  Pe  suis  et  I  gilimis  hœredibus. 

«  U  en  est  de  même  en  France ,  suivant  les  ar- 
«  ticles  791,  ii5o,  deuxième  alinéa,  iSSg,  et 
«  1600  du  Code  civil. 

«Cependant,  suivant  l'arlicle  918  du  même 
«  Code,  on  pourroil  valablement  pactiser  sur  une 
«  succession  future,  eu  ce  sens  que  la  valeur  en 
«  pleine  propriété  des  biens  aliénés  (soit  à  charge 
«  de  rente  viagère,  suit  à  fonds  perdu,  ou  avec 
«  réserve  d'usufruit ,  en  faveur  de  l'un  des  succes- 
«  sibles  en  ligne  directe)  lui  seroit  irrévocablement 
«  acquise,  sans  que  les  autres  successibles  en  ligne 
«  directe  ,  qui  auroient  consenti  à  ces  aliénations, 
«  pussent  le  forcer  de  la  rapporter  à  la  masse,  ni 
«  même  de  l'imputer  sur  sa  portion  disponible. 

«  Ajoutez  en  tant  que  de  besoin  que,  suivant  les 
«  articles  1075  et  suivants  dudit  Code,  il  est  permis 
«  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants  defau-e,  par 
«  acte  eutre-vifs  ou  testamentaire  ,  le  partage  des 
«  leurs  biens ,  entre  tous  leurs  crifants  et  autres  des- 
«  cendants,  avec  cette  différence  que  ^  s'il  est  fait 
«  paracteentrc-^^fs,  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
«  les  biens  présents;  et  ce  partage  régulièrement 
«  fait  et  parfait ,  lie  lesdits  enf  mts  et  autres  descen- 
«  dants,  comme  s'il  avoit  été  fait  entre  eux  après  la 
«  mort  de  leur  auteur  commun  ,  et  depuis  l'ouver- 
«  ture  de  sa  succession  j  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
«  être  attaqué  par  eux  ,  ou  par  l'un  d'eux  (ainsi  que 
«  tout  autre  partage  d'hérédité),  que  dans  le  cas 
«  d'une  lésion  de  plus  du  quart ,  ou  d'un  avan- 
«  tage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  ,  au 
«  profit  de  quelqu'un  d'entre  eux.  Article  1679 
«  dudit  Code.  T'.  aussi  les  articles  8  j  \  et  8S7  du 
«  même  Code. 

12.  «On  peut  mettre  en  société  les  hérédités  qui 
«  écherront.  Leg.  5  ,  ;>.  2  ,  ff.  Pro  socio. 

«  La  loi  française  ,  plus  conséquente  peut-être 
«  que  la  loi  romaine,  et  plus  d'accord  avec  le  pria- 
«  cipe  commun  à  l'une  et  à  l'autre,  {qu'il  n'est  point 
a  permis  de  pactiser  sur  une  successioji  future)  , 
«  statue  qu'on  ne  peut  faire  entrer  les  hérédités 
«  futures  en  société,  que  pour  la  simple  jouissance 
«  (si  ce  n'est  dans  la  société  ou  comnmnanté  entre 
«  conjoints  par  mariage,  conforméir.cnt  à  ce  qui 
«  est  réglé  à  leur  égard),  f.  l'article  1837  du  Code 
«  civil. 
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1 5.  «  Ou  ne  pcul  pas  promettre  le  f^iit  d'auirui , 
«  par  exemple  ,  qu'uu  toi  doimera  tant  ou  fcia 
•«  telle  chose j  mais  (comme  il  est  dit  en  l'ait.  ii'2.o 
■«  du  Code  civil  )  ,  on  peut  se  porter  fort  qu'uu  tel 
«  fera  ou  donnera  :  Si  quis  alium  daturum  jaclit- 
«  rumve  promiserit ,  non  obligabitiir  ,  veluli  si 
aspondeat  Titiumquinque  aureos  dalurum.  Qitod  si 
«  effecturum  se  ,  ut  Tiliits  daret  ,  spoponderit  , 
«  obligatur.  Inst.  p.  5,  De  iiuitil.  stipulation. 

i.|.  «  On  ne  peut  s'obliger  par  pacte  qn'k  des 
«  choses  utiles  à  celui  auquel  on  promet  :  ainsi  on 
«  ne  peut  pas,  par  pacte,  s'interdire  la  facullr  d'cn- 
«  terrer  un  mort  dans  son  fonds,  ni  celle  de  vendre 
«  son  fonds,  etc.  :  iVemo  paciscendo  efjicera  potest 
«  ne  sibi  locuin  suuin  dedicare  liceat ,  aiU  ne  sibi  in 
.  msuo  fundo  sepelire  liceat,  uut  ne,  vicino  invilo  ■, 
«  priedium  alienet.  Leg.  Gi  ,  ff.  De  pactis. 

«  Tclt'toit;,  en  effet,  l'ancien  droit  j  mai» le  droit 
«  du  Code  y  a  déroge,  en  statuant  qu'il  pourroit 
H  valablement  intervenir  pacte  cutie  racheleui-  et 
«le  vendeur,  à  l'effet  d'interdire  un  premier  la 
«  faculté  de  consacrer  sou  l'oiidi ,  ou  d'y  enterrer 
«  uu  mort,  ou  même  de  le  revendre.  Leg.  9,  De 
«  pactis  inlcr  einpt.  et  vendit.  F.  aussi  Godefroi  sur 
«  ladite  loi  61 ,  De  pactis. 

«Ajoutez  que,  même  dans  l'ancien  droit,  on 
«  pouvoit  valablement  stipuler ,  en  vendant  un 
tt  esclave,  que  l'acheteur  le  tiendroit  à  la  chaîne, 
«  ou  ne  pourroit  l'affrancliir ;  ce  qui  n'eloit  aucu- 
«  nement  utile  au  vendeur.  » 

1322.  PAGAINUS.  Ce  mot  signifioit  celui  qui  n'éioit 
pas  au  service  militaire.  Leg.  3 ,  ff.  De  testant,  militis. 

1323.  PAIEMENT,  r.  liv.  46,  lit.  ô,  ff.  De  solu- 
tionibus  et  liberalionibus ;  «et  au  Code,  liv.  8, 
c  tit.  43;  De  solutionibus  et  liberalionibus  ;  liv.  i  i  , 
o  lit.  59  ,  De  solutionibus  et  liberalionibus  debito- 
«  rum  cii'itatis.  F.  aussi  aux  Instituts,  liv.  5,  tit.  5o, 
%  Quibus  modis  tolUtur  obligatio.  V.  enfin  les  mots 
u  Acceptilationj  Compensation;  Confusion;  I\oi\i- 
«  tion.  » 

1.  Le  mot  paiement  s'applique  à  toute  sorte  de 
libération.  Leg.  54,  ff.  h.  t.  [et  Leg^.  17^,  ff  De 
verb.  signif.] 

Le  paiement  naturel  est  celui  qui  se  fait  par  la 
numération  des  deniers.  Leg.  4g,  eodem. 

2.  La  satisfaction  [telle  que  celle  d'avoir  donné 
caution,  ou  des  gages,  acceptés]  vaut  paiement  : 
[^Satisfactio  pro  solutione  est.'\  Leg.  52,  eodem. 
£Mais  elle  n'est  pas  paiement.] 

L'acceptilation  [par  laquelle  ou  déclaie  se  tenir 
Tome  II. 
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pour  payé  ,  au  moyen  des  sûretés  données]  n'est 
pis  paiement ,  mais  salisfuclion  :  [Solutionis  qui'^ 
dem  verbujii  non  prnjiciet ,  scd  satisdationis  siif- 
ficit.]  d.  Leg..^!). 

5.  L'ïirgent  posé  devant  le  créancier  par  son 
ordre  fait  paiement.  Leg.  79,  eodem. 

C'est  une  espèce  de  tradition  longd  manu  : 
[  Quodammodb  longd  manu  tradita  icsiiiiiandu 
est.  ]  Ibidem. 

4.  Le  paiement  du  tout  s'entend,  pour  le  jour, 
comme  pour  la  quantité.  Leg.  S^  ,  eodem.  (C'esl- 
ii-ùire  qu'on  n'est  pas  censé  avoir  payé  coinplète- 
ment,  si  on  n'a  pas  payé  [|e  Coût]  au  jour  marqué;) 
\_Soliuum  non  solvilur ,  non  luinùs  quanticate  quàni 
die.  Ibidem.] 

5.  On  peut  payer  avant  terme  :  Quod  ccrtd  die 
promissum  est  ,  vel  slalim  dari  potest.  Leg.  70  , 
eodem.  —  Car  le  terme  est  censé  mis  en  faveur  du 
débiteur  :  Totum  enim  mcdium  lempus ,  ad  soh'en- 
dum,  promissori  libcrum  relinqui  inlelligitur.  Ibid. 

«  Le  tout  (suivant  rarticlc  1 187  du  Code  civil), 
«  à  moins  qu'il  ne  résuite  de  la  stipulation  ou  des 
«  circonstances,  que  le  terme  ou  délai  a  été  aussi 
((convenu  en  faveur  du  créancier;  auquel  cas, 
«  sans  doute  ,  il  faudroit  décider  ([uc  le  débiteur 
«  ne  peut  se  libérer  avant  le  forme. 

«  Et  tel  est,  chez  nous,  le  cas  d'une  rente  consti- 
«  tuéecnpetpétuelpourleprixde  la  vente  d'im  im- 
((  meuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
«  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  ;  tel  est 
«  aussi  le  cas  de  toule  autre  rente  constituée  en  per- 
<(  pétuel,  pour  simple  prêt,  soil  d'argent,  soit  de  den- 
«  rées  ou  autres  choses  mobilières ,  lorsqu'il  a  été 
«  convenu  qu'elle  ne  pourroit  être  remboursée  ou 
«  rachetée,  qu'après  un  certain  terme  (non  excé- 
«  daut  trente  années  dans  le  premier  cas  ,  et  dis 
«  années  dans  le  second  ).  F.  a.  cet  égard  les  art.  53o, 
«  troisième  alinéa,  igoS,  et  191 1 ,  deuxième  alinéa, 
«  du  Code  civil.  » 

6.  Le  paiement  fait  au  pupille  ou  à  l'iuscnsé  est 
nul.  Leg.  68,  eodem. 

On  doit  payer  au  tuteur  ou  curateur.  Ibidem. 
—  On  ne  peut  payer  au  pupille  sans  l'autorité  de 
son  tuteur.  Leg.  i5  ,  eodem.  —  Cependant,  si  les 
deniers  soutextants  dans  la  main  [c'est-à-dire  dans 
les  biens]  du  pupille  [ou  s'ils  ont  tourné  à  son 
profit]  ,  il  est  repoussé  :  Si  nummi  salvi  sint.  Ibidem, 
[et  Leg.  4  ,  P-  5  j  ff-  in  fme.  De  dvli  mali  et  mettîs 
exceptione ;  Leg.  3,  p.  i  ,  et  Leg.  i4,  ff-  De  con- 
dictione  indebiti.  ] 
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7.  Ou  paye  valablement  au  lulcur  ou  curaleur. 
Leg.  i!i,p-  7  ,  et  Lcg.  49,  eodem.  —  Et  même  aux 
tuteurs  honoraires,  s'ils  sont  chargés  du  pt'nl  [de 
l'administration.]  d.  Leg.  \'\,]).  i.  [  Car  si  l'admi- 
nistration leur  étoit  interdite,  on  ne  leur  paieroit 
pas  valablement.  Ibidem.  ] 

On  paye  valaLlemcnt  au  tuteur  ,  quoiqu'il  soit 
accusé  de  crime  [capital  ,  s'il  reste  dans  l'adminis- 
tration delà  tutelle,  et  si  le  paiement  est  fait  de 
bonne  foi  :  Bond  fuie,  persévérante  in  tutelœ  admi- 
nistratione.]  Leg  ^5  ,  p.  j  ,  eodem. 

On  paye  valablement  à  l'un  des  tuteurs  ,  s'il  y  tu 
a  plusieurs,  d.  Leg.  \l\,p.  5. 

«Observez  cependant  que,  suivant  le  droit  du 
«  Code,  il  est  certains  paiements  {v.  g.  celui  d'un 
«  capital  mobilier,  ou  celui  des  intérêts  ou  revenus 
«  du  pupille,  excédant  la  somme  de  100  écus  d'or) 
«  qui  ne  peuvent  être  valablement  faits  au  tuteur 
a  ou  au  curateur  qu'avec  l'intervention  du  juge  , 
a  c'est-à-dire  après  avoir  obtenu  une  sentence 
«  qui  autorise  le  paiement.  Leg.  25  et  27  ,  Cod. 
.«  De  admin.  tutontm  et  curalorum.  » 

8.  On  ne  peut  payer  à  celai  qui  gère  comme 
tuteur,  sans  l'être;  [et  le  débiteur,  en  ce  cas,  n'est 
libéré  qu'autant  que  les  deniers  ont  profité  au 
pupille.]  Leg.  28,  eodem. 

On  ne  peut  payer  au  tuteur  destitué,  d.  Leg.  1 4  • 
z).  2.  —  ]Ni  au  tuteur  dont  [ou  sait  que]  la  <îejti- 
tution  est  demandée.  Ibidem,  p.  i.  [Car  il  est 
censé  que  l'admiuislra lion  lui  est  interdite  eu  at- 
tendant le  jugement  :  Nam  lis  intérim  videtur  in- 
lerdicta  adminislratio.  Ibidem.] 

tj.  On  paye  valablement  au  créancier  de  son 
créancier,  si  cdui-ci  en  a  donné  l'ordre  :  'iJussu 
7Beo.]  Leg.  64  r  eodem. 

On  paye  valablement  au  mandataire  spécial  ou 
général ,  [même  alors  qu'il  a  été  révoqué.]  Lcg.  1 2, 
eodem.  —  Pourvu  qu'on  ignore  qu'il  lui  a  été  dé- 
fendu de  recevoir,  ou  qu'il  a  été  révoqué,  ff.  Zcij.  ij, 
p.  1;  Leg.  18,  et  Leg.  54;  P-  5>  eodem. 

10.  La  ratification  du  paiement  vaut  mandat. 
d.  Leg.  11,  p.  4-  [C'est-à-dire  que  si  j'ai  payé  à 
celui  qui  n'avoit  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour 
recevoir  ,  je  n'en  suis  pas  moins  libéré  si  le  maîtic 
ratifie  ensuite.] 

11.  Le  paiement  fait  au  procureur  «fZ  lites  est 
nul.  Leg.  €6,  eodem.  —  A  moins  .qu'il  n'ait  un 
mandat  spécial{pour  xcce^oir,']  Ibidem. 

12.  Le  paiejucat  fait  à  celui,  qai  gère,  sans  I:'. 
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volonté  du  maître ,  est  nul.  [Mais  il  devient  valable 
par  la  ratification  du  maître,  comme  on  l'a  vu  au 
n"  10.]  Leg.  58,  eodem. 

i3.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  recevoir  [adjectiis  solutionis  caitsWl  est  va- 
lable ,  [si  in  eodem  statu  maneat  quo  fuit  cùm 
stipulalio  interponeretur ,"]  Lcg.  10  et  12,  p.  3; 
Leg.  58,  59,  71  ,  81  ,  (j5  ,  p.  G;  Leg.  18,  p.  5, 
eodem  ;  quand  même  il  seroit  pupille.  Leg.  1 1 ,  eod. 

14.  Si  l'on  paye  au  fils  qui  administre  comme 
héritier  [ce  qu'on  a  emprunté  de  lui  en  cette  qua- 
lité], et  qu'il  revienne  contre  son  adiliou,le  paie- 
ment n'est  pas  moins  valable.  Leg.  90  ,  eodem. 

1.5.  .Si  l'on  paye  [par  erreur]  au  substitué  [pen- 
dant que  l'institué  délibère],  et  que  par  l'évène- 
meut  le  substitué,  au  défaut  de  l'institué  .  recueille 
la  succession ,  le  paiement  devient  valable.  Leg.  y6, 
p.  4  ,  eodem. 

iG.  Si  le  gendre  paye  [c'est-à-dire  rend]  la  dot 
de  sa  femme  à  son  beau-père ,  à  l'insçu  de  sa  femme 
[ou  contre  sa  volonté],  le  paiement  est  nul  [et 
le  gendre  n'est  pas  libéré.]  Leg.  54 j  p.  6,  eodem. 
[Car  le  père  ne  peut  pas,  après  le  rjiriage  de  sa 
fille,  rendre  pire  la  condition  de  celle-ci.  Leg.  26, 
et  Leg.  28,  ff.  De  jure  dolium  ;  Leg.  7,  Cod.  So- 
liilo  malrim.'\ 

1  7.  Le  pupille  ne  peut  pas  payer  sans  l'autorité 
de  son  tuteur.  Leg.  1^,  p.%,  ff.  h.  t,  [et  leg.  9, 
p.  1 ,  ff.  de  autor.  et  consensu  tut.  ] 

S'il  a  payé,  il  peut  répéter  [les  deniers,  s'ils  exis- 
tent en  nature  :  Si  dederit  nummos  ,  non  fient  ac- 
cipientis,  vindicarique  potcrunt.']  à.  p.  8. 

Cependant  si  le  créancier  [qui  a  reçu  son  dû  du 
pupille  non  autorisé]  a  consumé  les  deniers  [de 
bonne  fui],  le  pupille  est  libéré  :  [Plané  si fuerint 
consumpti  liberabitur.]  Ibidem.  «  A.  l'article  i238. 
«  2'  alinéa ,  du  Code  civil ,  ainsi  que  les  lois  citées 
ci-après. 

«  Mais  s'ils  ont  été  consumés  de  mauvaise  foi  . 
«  le  pupille  aura  contre  son  créancier  l'action  ad 
u  cxhibendum,  pour  Icfaire  condamner  à  lui  repré- 
«  scnter  son  argent  en  espèces,  faute  de  quoi  ledit 
«  créancier  seia  condamné  à  payer  au  puiiille  le 
«  dommage  qxi'il  aura  affirmé  ,  sons  l'autorité  de 
i<  son  tuteur,  avoir  souffert  de  ce  que  son  argent 
«  ne  lui  a  pas  été  rendu  :  Si  {nummi)  bonà  fide 
«  consumpti  sunt,  condici  possunt.  Si  malâ  fde  , 
(I  ad  e.rkibendum  de  his  agi potest.  Insl.  p.  2  ,  Qui- 
«  bus  alienare  licet  vel  non  ;  p.  5,  De  ojficiojiidicis. 
«  Leg.  3.  ff.  Z>e  in  litemjurando.  '  —  Led.  p.  1  des 
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«  luitilQts  ne  parle  que  du  cas  où  le  mineur  auroil 
<t  prêté  ;  mais  la  susdite  loi  g ,  p.  2  ,  ff.  de  aiith.  et 
«  consen.  Tut.  assimile  à  cet  égard  le  paiement 
«  que  le  pupille  fcroit  à  son  créancier  ,  au  prêt 
«  qu'il  auroit  fait.  C'est  aussi  ce  que  suppose  Go- 
«  dtfroi  sur  ladite  loi  9,  p.  2;  et  c'est  encore  et 
«  qui  se  trouve  décidé  en  tant  que  de  besoin  par 
a  l'article  laôS  de  notre  Code  civil.)  » 

i8.  Le  paiement  fait  par  le  tuteur,  pour  juste 
cause ,  est  valable.  Leg.  gO,  p.  i ,  eodem. 

Le  paiement  fait  par  le  fidéjusseur  libère  le  dé- 
biteur. Leg.  i\ ,  eodem.  [Sauf  l'action  de  mandat 
qui  appartient  au  fidéjusseur  contre  le  débiteur. 
F.  Fidéjusseur,  n"^  28 ,  5i  . . .  4o.] 

19.  Le  dé])iteur,  quoique  accusé  de  crime,  peut 
paver  à  son  créancier.  Leg.  ^i ,  eodem. 

Le  débiteur  peut  payer  à  son  créancier,  quoi- 
que celui-ci  soit  accusé  «  de  crime  autre  que  celui 
«  de  lèse-majesté;  car,  en  ce  dernier  cas,  le  débiteur 
«  ne  peut  valablement  lui  payer  -.Nec  ei,  (scilicel 
«  reo prcpter  causam  majestatis) ,  solvere  jure  debi- 
«  torem,  rescriptum  est;  (^bien  entendu  si  l'accusa- 
«  tion  se  trouve  justifiée  par  l'événement  ).  Leg.  8 , 
«  Cod.  ^d  legem  Juliam  majestatis  ,  et  »  Leg.  4i  , 
eodeui. 

[Autrement  ,  beaucoup  d'innocents  manquc- 
roient  du  nécessaire.  d.Leg.  4i.] 

20.  Le  mandataire  général  paye  valablement. 
Lee.  8^  ,  eodem.  (A  plus  forte  raison  le  mandataire 
spécial)  [à  l'elfut  de  payer.]  —  S'il  paye  après  la 
mort  du  mandant ,  le  paiement  est  valable ,  pourvu 
qu'il  ait  ignoré  la  mort.  Leg.  3i ,  eodem. 

21.  Celui  qui  a  mandé  de  payer  est  censé  avoir 
payé  lui-même.  Leg.  56,  eodem. 

22.  L'héritier  en  partie,  qui  paye  le  tout,  est 
libéré  pour  sa  part.  Leg.  23  ,  eodem. 

Et  il  a  son  recours,  pour  l'excédant,  contre  ses 
cohéritiers.  Ibidem. 

23.  Si  l'héritier  grevé  paye,  avant  la  restitution 
du  fidéicommis ,  le  paiement  est  valable.  Leg.  104, 
eodem.  —  Et  de  même  si  on  lui  paye  :  'îAnle  rc-s- 
titutam  hœredilatem  solutiones  el  Uberationes factœ 
ah  hcerede  ratœ  habebuntur.]  Ibidem. 

24.  Le  paiement  d'un  fait  pour  un  autre  fait  est 
nul.  Leg.  [)8 ,  p.  6  ,  eodem.  —  F.  g.  Si  j'ai  stipulé 
qu'on  me  bâtira  une  maison  en  un  tel  lieu ,  et  qu'on 
m'en  bâtisse  une  dans  un  autre  lieu.  Ibidem. 

2.5.  On  peut  payer  pour  autrui,  même  à  l'insçu 
du  débiteur,  et  malgré  lui.  Leg.  fiS  ,  eodem. 

Car  il  est  permis  de  rendre  meilleure  la  condition 
d'autrui.  Ibidem. 
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(Peut-on  payer  pour  im  autre,  afin  de  devenir 
son  créancier  malgré  lui?  JN'on  ,  sans  doute,  car  l.i 
condition  pourroit  se  trouver  plus  dure  ,  supposé 
qu'il  dût  à  un  homme  plus  accommodant  ;  aussi,  y 
a-t-il  une  loi  qui  dit  qu'on  ne  peut  pas  payer  pour 
un  autre ,  s'il  a  intérêt  de  ne  jjas  payer.  Leg.  43,  ff. 
De  negotiis  gestis.  ) 

«  La  loi  dit  seulement  qu'en  ce  cas  celui  qui  a 
«  payé  n'aura  pas  contre  moi  l'action  negotiorum 
«  gestorum.  —  Au  surplus,  quand  même  le  débi- 
«  leur  auroit  eu  intérêt  de  payer  ,  celui  qui  a  payé 
«  pour  lui  malgré  lui  ne  seroit  pas  fomié  pour 
«  cela  à4^xercer  contre  lui  aucun  recours. 

«Il  en  seroit  de  lui,  en  ce  cas,  comme  de  celui  qui 
«  s'est  rendu  caution  du  débiteur  ,  malgré  lui,  ou 
«  par  libéralité.  Leg.  G,  p.  2  ,  et  Leg.  4o  ,  ff.  Man- 
«  dati  ;  Leg.  4  >  ff-  D^  negotiis  gestis.  F.  le  n"  i 
«  de  l'art,  lôj,  les  art.  1 1^3,  n"  i ,  et  639,  n°  5,  du 
(c  Dictionnaire,  et  l'art.  i256  du  Code  civil,  w 

Si  un  tiers  paye  pour  moi ,  je  suis  libéré  sans  le  . 
savoir  ,  et  même  malgré  moi.  Leg.  23  et  40  ,  eodem. 
1O.  Le  paiement  fait  avec  les  deniers  d'autrui 
est  valable  :  [mais  seulement,  si  nummi  mixti  sint, 
ita  ut  discerni  non  possint  ;  alors  il  est  vrai  de  dire  : 
ejusfieriquiaccepit ;  autrement:  Manent  ejus  cujus 
fuerant.^  Leg.  78  et  Ç)^,  eodem. 

27.  Le  paiement  fait  par  celui  qui  avoit  une  ex- 
ception perpétuelle  est  nul  ,  et  il  peut  répéter. 
Leg.  54>  p-  II.  «  F.  Condiction  de  la  chose  non  due. 
«  De  là  ,  le  jurisconsulte  Julien  conclut  avec 
«  raison,  que  le  codébiteur  solidaire  de  celui  qui  a 
«  ainsi  payé  ,  n'est  pas  libéré  lui-même  (s'il  n'a  pas 
«  (le  son  chef  d'exception  perpétuelle  à  opposer  )  : 
<•  Qui  perpétua  exceptione  se  lueri  potcst ,  solutum 
«  repetit,  et  ideà  non  liberatur.  Quare  si  ex  duobus 
«  reis  promiltendi ,  aller  pepigerit  ne  ab  eo  petere- 
«  tur ,  quamvis  sclt/erit,  nihilominiis  aller  obligatus 
«  manebit.  d.  p.  11.» 

28.  Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir  son 
paiement  en  d'autres  espèces  [ira  aliam  formam 
niimmos  accipere]  que  celles  qu'on  lui  a  pro.'iiiscs. 
Leg.  99  ,  eodem.  —  Supposé  qu'il  puisse  en  souffrir 
du  dommage.  Ibidem. 

29.  Celui  qui  avoit  promis  à  deux  stipulateurs , 
et  à  chacun  d'eux,  moitié  d'un  esclave  (ou  de  sa 
valeur  ,  partem  hojninis  ) ,  n'étoit/  pas  libéré  ,  en 
donnant  à  l'un  moitié  d'un  esclave,  et  à  l'autre 
moitié  d'un  autre  esclave.  Leg.  5^ ,  p.  i ,  eodem. 

132^.  PAIEMENT;  Libération.  Fojez  le  même 
liv.  4fi,  tit.  3,  ff.  De  solaivnibus  et  liberalionibus , 
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[ainsi  queles  titres  du  Code  cl  des  Instituts  ci-dessus 
cités  comme  correspondants.] 

I.  Il  n'y  a  point  de  libération  tant  qu'il  manque 
quelque  chose  au  paiement.  Leg.  27  ,  Û.  h.  t.  Pour 
qu'il  y  ail  libération,  il  faut  que  le  créancier  ail 
reçu  le  tout.  Leg.  Gt  ,  eodein. 

Et  qu'il  l'ait  reçu  irrévocablomcnl  [de  manière 
que  personne  n'en  puisse  faire  la  répétition  :  Kec 
(juod  soluliim  est  repeli  possit.  ]  Ibidem. 

a.  La  libération  accordée  ne  s'entend  que  [d,e 
ce  qui  étoit  dû]  jusqu'au  jour  où  elle  l'a  été.  Leg.  7J, 
eodem. 

3.  Si  le  créancier  cf  t  évincé  de  la  chose  donnée 
en  paiement ,  la  libération  cesse  ,  et  l'obligation 
ïcvit  [pour  le  tout,  ]  Leg.  35  ,  /J'J  et  98  j  «  quand 
«  même  la  chose  neseroit  évincée  que  pour  partie  : 
«  I\'am  non  acct-pisset ,  re  intégra  ,  dehitor ,  nisipro 
«  solido  ejusfierrt.  d.  Leg.  /|(j.  » 

4.  Si  le  débiteur  offre  au  créancier  la  somme  due, 
çt  que  le  créancier  la  refuse,  cchii-ri  ne  peut  ac- 
tionner le  débiteur  :  \^Prcelor  ei  denegat  actionis.'\ 
Leg.  5o,  codent.  —  A  moins  que  l'offre  n'ait  été 
faite  à  contre-temps  :  Inopportuno  tempore  vel  loco. 
Leg.  59,  eodem. 

[Et  même,  malgré  son  offfc  faite  à  temps,  ii 
ne  sera  libéré  que  par  la  consignation.  T'^orcz  Con- 
signation.'\ 

5.  Quand  le  débiteur  [par  ordre  de  son  créan- 
cier] dépose  la  somme  offerte  [chez  un  banquier, 
pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  l'essayeur  ait 
jîu  en  constatir  le  titre  et  le  poids  :  Si  jiisso  tiio 
veciiniam  apiid  nummiilarium  ,  tjiioad  probarcttir , 
deposucriml,  le  péril  des  deniers  tombe  sur  le 
créancier,  d.  Leg.  09. 

«  La  loi  suppose  que  le  dépôt  a  été  fait  dans  un 
«  sac  cacheté,  chez  un  banquier  ou  déj)osilaire 
«  public  :  Apiid  nummularium  ,pecuniœ  signatœ  ; 
«  c'est  ce  qu'on  appeloil  ohsignatio. 

«  Il  n'eu  scroit  pas  de  même,  si  le  débiteur  avoit 
«  choisi  ît  dépositaire  de  l'argent  par  lui  offert  :  Et 
«  nummi  emploris  pcriculo  siiil,  ulique  si  ipse  eiim 
u  apud  qiiem  deponerentur  elegerit.  d.  Leg.  39.  » 

6.  Le  paiement  fait  par  le  fidéjusseur  hbère  le 
débiteur.  Leg.  if\,  eodem.  «  Mais  celui-ci  devient 
«  débiteur  du  fidéjusseur.  F.  suprà  en  l'article  iiré- 
«  cèdent,  n"  18. —  A  moins  que  le  fidéjusseur  n'ait 
«  cautionné  le  débiteur  malgré  lui ,  ou  par  libéra- 
«  lité.  V.  le  n"  a  >  de  l'.n  ticlc  jirécédent.  » 

7.  Si  un  tiers  paye  pour  moi,  [même  à  mou 
insçu],  mon  gage  est  libéré.  Leg.  4o  ,  eodein. 

S.  Quand  le  créancier  a  vendu  le'gae;e,  le  débi- 
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feur  est  libéré  si  le  créancier  en  a  relire  son  dû. 
Leg.  9,G,  eodem.  [Quand  même  ce  dernier  n'auroit 
jioint  reçu  le  prix ,  dont  il  auroit  donné  quittance  à 
l'acheteur.  Ibidem. '\ 

9.  Si  le  débiteur  paye  au  créancier  de  son  créan- 
cier [ou  à  tout  autre],  par  l'ordre  de  son-crt>ai.cicr, 
il  est  libéré.  Leg.  l^Ç) ,  eodem. 

10.  Si  je  livre  à  mon  créancier  la  chose  que  j< 
lui  dois,  et  qu'elle  se  trouve  engagée  à  un  tiers,  je 
ne  suis  pas  libéré  :  [  Quia  ai'ocari  ei  res  possil  ai 
eo  qui  pignori  accepissct.']  Leg.  20,  eodem. 

11.  Le  créancier  ne  peut  libérer  son  del^iteur 
maîjrié  hii  [inintii?n  etprœsentem.l  Leg.  91,  eodem. 
(Celle  décision  répugne,  puisqu'on  peut  rendre  la 
condition  d'autrui  meilleure  malgré  lui;  je  crois 
qu'il  faut  retrancher  de  cette  loi  la  particule  non.) 

«  La  loi  suppose  que  c'est  le  débiteur  présent , 
B  prcpsens  ,  qui  déclare  formellement  à  son  créac- 
«  cier  qu'il  ne  veut  pas  être  libéré  par  lui  ;  et  en 
«  cela  l'espèce  diffère  de  celles  des  lois  -iS ,  ^o  et 
«  Sa  ,  ff.  h.  t. 

0  Mais  le  jurisconsulte  Paul  avait  imaginé  uu 
«  moyen  de  libérer  malgré  lui  le  débiteur  ,  Hiême 
«  présent  5  c'tloitde  supposer  ou  faire  intervcnfr 
u  un  tiers,  qui ,  sur  la  stipidation  du  créancier,  pro- 
«  meltoit  de  payer  lui-même  la  dette  novandi 
il  causa  ;  alors,  ajoute-t-il,  la  créance  est  éteinte; 
«  car  le  créancier  ne  peut  plus  rien  demander  h, 
«  l'ancien  débiteur  ,  qui  estlibéré  par  la  novation, 
«  ni  au  nouvel  obligé  qui ,  ne  l'étant  que  fictive- 
«  ment  ,  opposeroit  à  sa  demande  l'i-xception  de 
«  dol.  Paulus  :  imma dehitor em  tiiiim  etiam  prœ.en- 
«  tem  ,  etiam  invita  m  ,  ila  liberarà  poteris ,  siippo~- 
«  nendo  à  qiio  debitum  novandi  causa  stipuleris. 
«  Qtibd  ,  eliamsi  acceptam  non  feceris  ,  tamcn  sta- 
«  tim,  (juod  ad  te  attinet  ,resperihit  ;  nam  etpetentem 
«  te  ,  doli  mali  exceptio  excludet.  d.  Leg.  91.  » 

12.  Le  débiteur  qui  devient  héritier  de  son 
créancier  est.  libéré  par  la  confusion.  Leg.  75 , 
eodem. 

El  les  fidéjusseurssont  égalenicnt  libérés.  Leg.  5.J, 
^.8,  eodem. 

\^.  Quand  le  créancier  est  héritier  du  fidéjus- 
seur ,  le  débiteur  n'est  pas  libéré.  Leg.  45  ,  eodem. 

i4-  Si  le  fidéjusseur  est  héritier  du  débiteur,  il 
est  libéré  comme  fidéjusseur.  Leg.  r)~i,p.  5,  eodem. 
—  «  A  moins  que  l'obligation  cautionnée  ne  fût  une 
«  obligation  naturelle  ,  pour  l'acquittemonl  de  la- 
ce quelle  il  ne  put  être  contraint  comme  héritier  du 
«  débiteur  :  Nam  si  reusduntaxat  [natura')  fuitobli- 
u  gatus ,  fideJKSSor  {non)   liberabitur  (d'après    I« 
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«  kçon  de  Cujas  adoplcc  par  Godcfroi),  ilndt-m  ; 
«  —  car  alors  il  restera  cUigé  civilement  comme 
«  {idéjufseur.  En  effet ,  ce  n'est  plus  alors  le  cas 
«  d'opposer  (comme  en  la  loi  21 ,  11.  p-  a  ,  De fide- 
«  jussoribus  et  mandatoribiis)  que ,  duplex  obligtilio 
«  civilis  ,  cuin  eodem  esse  non  potest.  » 

i5.  La  libdralion  n'est  censc'e  porter  que  sur  les 
objets  dont  il  s'agissoit.  Leg.  89,  eodem. 

16.  La  libération  porte  sur  tous  les  accessoires 
de  l'obligation,  d.  Leg.  45. 

F",  g.  sur  les  hypothèques ,  les  gages ,  les  cau- 
tionnements. Ibidem. 

ï5a5.  PAIEMENT  j  Imputatio?i.  Ce  qui  est  payé 
s."iinpute  d'abord  sur  les  intérêts  :  Prias  in  usuras. 
Leg.  G8  ,  p.  I  ,  ff.  De  fuie  jussoribus  et  mandtitori- 
hus.  —  Ensuite  sur  le  principal:  Reliquum  in  sor- 
tent. Ibidem.  —  A  moins  que  le  débiteur  n'ait  sti- 
pulé le  contraire  :  Ilespondi  :  si  is  qui  débet ,  in 
sortem.  se  dure  dixisset,  usuris  non  debere  proficere.  ! 
Leg.  loa  ,  p.  I  ,  ff.  De  sohitionilius  et  liberationi- 
biis.  —  «  Suivant  l'art.  ia54  du  Code  civil  ,  ce  qui 
«  est  payé  s'impute  de  droit ,  en  premier  lieu  ,  sur 
«  les  intérêts  ;  et  le  débiteur  ne  peut  l'imputer  |)ar 
«  préférence  sur  le  capital,  sans  le  consentement  du 
«  créancier.  » 

I-.  L'imputation  se  fait  par  prcfc'rcncc  sur  la 
dette  qui  étoit  exigible  lors  du  paiement  :  Cùin  , 
ex  pluribus  ct.usis  dcbitor ,  pecuniain  solvit ,  Julia- 
nus  elegantissimè  putal ,  ex  ed  causa  eum  soU'issc 
"videri  debere ,  ex  qud,  tune  cùm  sohebat ,  com- 
pelli  poterat  ad  solution em.  Leg.  io3,  eodem. 

a.  Quand  il  n'y  a  pas  de  clause  c  utraire  ,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  dette  qui  eit  échue  la  prc- 
Hiière,  Leg.  89,  p.  a  ,  eodem,  —  et  sur  les  intérêts 
de  cette  dette  ;  ibidem.  —  [  Mais  avant  tout]  l'im- 
putation se  fait  sur  la  cause  la  plus  dure  ,  Leg.  97  , 
eodem  ;  v.  g.  >\\v  la  dette  qui  contient  une  peine  , 
ibidem;  —  et  sur  la  dette  qui  emporte  hypothèque  ; 
«  ensuite  sur  la  sienne  propre,  plutôt  que  sur  celle 
«  qui  est  relative  à  un  autre ,  v..  g.  pour  caur^e  de 
«  cautionnement.  Ibidem.  »  Car  il  est  vraisemblable 
que  le  débiteur  l'a  ainsi  entendu  :  Quod  verisimile 
videretur ,  diligentem  debitorem  admonitum  ,  ita 
negotium  gesturum  fuisse.  Ibidem. 

ï326.  PAIEMENT.  TtxïEs  particuliers. 

1.  «  Le  paiement  fait  au  mari  de  ce  qui  est  dû 
«  à  sa  femme  ne  libère  pas  le  débiteur ,  quand 
«  même  ce  paiement  auroit  été  fait  pour  la  doter  , 
«  à  moins  qu'elle  n'y  ail  consenti  ou  ne  l'ait  rati- 
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«  fié  j  mais  si  le  payeur  ne  l'a  dotée  que  sous  la 
«  condition  qu'elle  ralifieroit,  et  qu'elle  ne  ratifie 
<i  pas  ,  il  pourra  répéter  contre  le  mari  ce  qu'il 
«  lui  avoit  payé  audit  titre  de  dot.  Leg.l^i  ,p.  11, 
«  De  legutis  3'. 

11  n'importe  par  qui  le  paiement  soit  fait  [  quand 
j'ai  donné  ordre  de  le  faire.]  Leg.  la  ,  p.  5,  ff. 
Mandati  ;  «  mais  s'il  est  fait  par  un  autre  que  le 
«  mandataire,  celui  qui  aura  payé  n'aura  que  l'ac- 
«  tion  negotiorum  gestorum  ,  à  moins  que  le  man- 
«  dataire,  étant  (ils  de  famille  ,  le  paiement  n'ait 
«  été  fait  par  son  père,  en  la  puissance  duquel  il 
«  est;  et  telle  est  l'espèce  de  ladite  loi  la  ,  p.  5.  — • 
«  Tout  autre  qui  aura  payé  n'aura  même  l'action 
«  negotiorum  gestorum  ,  qu'autant  qu'il  n'aura  pas 
«  payé  par  libéralité  ou  malgré  le  débiteur.  P'.  le 
«  n"  a5  de  l'article  i3a3  ci -dessus,  et  le  n'  6  de 
«  l'art.  i3a4.  » 

En  payant  pour  autrui,  on  libère  le  débiteur, 
même  à  son  insçu  cl  malgré  lui.  Leg.  09,  ff.  De  ne- 
gotiis  gestis.  — -  Cependant  ou  ne  peut  payer  pour 
un  autre  [  et  avoir  contre  lui  l'action  negotiorum 
gesloriim  ]  s'il  a  intérêt  de  ne  pas  payer.  Leg.  45, 
eodem. 

[  roj-.  ce  qui  a  été  observé  ci-dessus  à  l'article 
Paiement ,  libération  ,  n"  11.] 

a.  La  bonne  foi  ne  permet  pas  d'exiger  deux 
fois  le  paiement  de  la  même  chose  :  Bona  fides 
non  patitur  ut  bis  idem  exigatur.  Leg.  57  ,  ff.  De 
regulis  juris. 

5.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  testateur  ait 
voulu  charger  son  héritier  de  payer  deux  foi?. 
Leg.  34  ,  p-  ^  ,  in  fine ,  ff.  De  legalis  n."  ;'  Leg.  6G, 
eodem. 

4.  On  peut  payer  avant  le  terme  «  prescrit  j>ar 
«  le  testateur  ,  qui  a  défendu  de  demander  et  de 
«  recevoir  auparavant  ^  Testator  legata  ante  quin- 
«  quennium  vetuit  peti  pneslarique  ;  sed  hœres  quœ- 
«  dam.,  sponte sud ,  ante  quinquennium  solvit.  Quœ- 
«  situm  est  ,  an  ejus  quod  ante  diem  existentem  so~ 
«  lulum  est ,  reprœsentationem  in  reliqud  solutions 
«  legati  reputare  possit  ?  Respondi  :  non  proptereà 
«  minus  relictum  videri  (^debebit)  quod  ante  diem. 
«  aliquid  sit  solutum.  Ainsi  l'on  ne  peut  répéter , 
«  sur  ce  qui  reste  dû  ,  l'intérêt  de  ce  qui  a  été  ainsi 
u  payé  par  anticipation.  »  Leg.  S8  ,  p.  5 ,  eodem. 

i3a7.  PAISSEAUX  ,  ou  Echalas.  Les  paisseaux 
sont  les  instruments  de  la  vigne.  Leg.  iG,  p.  1 ,  ff. 
De  instriicto  vel  instrumenta  legato. 

Les  paisseaux  font  partie  de  la  vigne ,  quand  ili. 
y  sont.  Leg.   i" ,  p-  1 1  ,  ff  De  actionibus  empti  ei 
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'vendili.  —  De  même,  quand  on  les  eu  a  rciircs  à 
dessein  de  les  y  remettre.  Ibidem. 

1828.  PANjNICULARIA.  Foy.  l'article  Biens  des 
condamnés. 

1829.  PAPIER.  Ce  qui  est  écrit  sur  le  papier  ap- 
partient au  maître  du  papier  ;  [  car  ,  necesse  est 
ei  rei  cedi,  quod  sine  illd  esse  non  potest.]  Leg.  20, 
p.  3,  £f.  De  rei  vindicalione. 

«  Cependant  la  peinture  ne  cède  pas  à  la  toile, 
«  ou  planclic.  r.  Peinture ,  et  sur-tout  le  n"  56  de 
«  l'art.  6j5. 

1330.  PAPINIEN. 

1.  Ce  fami-ux  jurisconsulte  est  corrigé  en  plus 
d'un  endroit  par  Ulpicn.  Leg.  3  ,  /;.  9,  ff.  De  adï- 
mendis  vel  transferendis  legatis  ;  Leg.  17,  p.  4i 
ff.  Ad  senalus-consultum  Trehellianum  ;  Leg.  9a, 
IT.  De  conditionibus  et  demonstralionihus. 

2.  Papiuicn,  qui,  dit-on,  ne  citoit  jamais  per- 
sonne ,  cite  Sabiuus.  Leg.  72  ,  p.  8,  eodem.  —  «  Il 
«  cite  aussi  Cassius ,  au  paragr.  précédent  de  la 
«  même  loi  ;  d'où  l'on  doit  seulement  conclure 
«  qu'il  est.  moinsqu'aucunautrejurisconsulte,dans 
«  l'usage  de  citer  des  autorités  à  l'appui  de  son 
«  opinion.  » 

1331.  PAQUIS.  S'il  y  a  dans  un  pàquis  vendu 
de  l'herbe  pestilentielle ,  le  vendeur  qui  le  savoit 
répond  du  dommage.  Leg.  jg,p.  i ,  ff.  Locati  con- 
ducti.  «  S'il  l'ignoroit ,  il  ne  perdra  que  le  prix.  — 
«  Observer  que  dans  la  loi  citée  il  s'agit  d'un  pà- 
<t  quis  ,  non  pas  vendu  ,  mais  affermé ,  dont  les 
«  herbes  pestilentielles  auroient  fait  périr  ou  en- 
V.  dommage  considérablement  le  troupeau  du  prc- 
«  neur  ;  mais  sa  décision  s'appliqueroit  sans  doute 
«  aussi  au  cas  de  la  vente  :  c'est  du  moins  ce  que 
«  paroissent  supposer  les  articles  1045  et  i64'j  du 
«  Code  civil ,  suivant  lesquels  le  vendeur,  qui  con- 
R  uoissoit  les  vices  de  la  chose,  est  tenu,  outre  la 
<  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de  tous  les 
«  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur  ;  et  s'il 
«  les  ignoroit,  il  ne  sera  plus  tenu  qu'à  la  restitu- 
«  tion  du  prix,  et  au  remboursement  des  frais  oc- 
«  casionnés  par  la  vente.  » 

1332.  PARAPHER^AUX.  Les  biens  que  nous 
appelons  paraphernaux  [  et  que  les  Gaulois  a2)pc- 
loienl  pécule'] ,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  donnés 
en  dot ,  et  dont  la  femme  a  l'usage.  Leg.  9,  «.  5  , 
K  De  jure  dotium.  [ /^.  à  cet  égard  les  art.  ij-', 
rt  suivants  du  Code  civil.  ] 

1333.  «  PARC,  ov  PÊCHERIE.  T'.  Eau  noncnumnte. 
«  n"  6.  » 
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133/!.  PAIŒNS.  Le  mot  latin 
non  seulement  le  père  ,  mais  aussi  l'aieul ,  le  bi- 
saïeul et  autres  ascendants  [tant  paternels  que 
maternels]  :  Appellalione  parentis  non  tantiim  pa- 
ter,  sed  etiam  avus  et  proavus ,  et  deinceps  omnes 
superiores  continenlur.  Leg.  5i,  ff.  De  verh.  signif. 
Il  signifioit  même  la  mère  et  autres  ascendantes  : 
Sed  et  mater  ,  et  avia  ,  et  proavia.  Ibidem.  [  Le 
tout  sans  distinction  de  lignes.  ] 

1335.  PARENTES.  Ce  mot  latin  s'étendoit  pro- 
prement jusqu'au  bisaieul  du  bisaieul ,  «  c'est-à- 
«  dire  jusqu'au  sixième  ascendant  :  Parentes  usquè 
«  ad  trilavum  proprio  rocabulo  nominantur.  Leg. 
<i  10,  p.  7  ,  ff.  De  gradibus  et  affitiihus.  Est  autem 
«  tritavus ,  patris  etmatris  atafus;  a\,i  vel  aviœ 
«  abavus  ;  proat'i  proaviœ  proa^'us  ;  abavi  vel  aba- 
«  i'iœ  avus  ;  atavi  vel  atavix  pater ,  diclus  quasi 
«  tertius  avus.  Ibidem,  p.  17.  » 

Les  autres  ascendants  s'appcloient  majores  [an 
cêtres.  ]  Ibidem . 

1336.  PARENTÉ. 

1 .  La  parenté  est  une  chose  inestimable  et  d'un 
prix  infini  :  Infinita  œstimatio  est  necessitudinis. 
(  La  glose  dit  :  Id  est  conjunctionis  sanguinis.)  Leg. 
17G,  De  regulis  juris. 

2.  Les  droits  du  sang  ne  peuvent  être  rompus 
par  le  droit  civil  :  Jura  sanguinis  ,  nuUo  jure  ci- 
vili  dirimipossunt.  Leg.  8,  eodem. 

3.  «  L'adopté  ne  perd  pas  ses  premiers  parents  , 
«  et  il  n'en  acquiert  pas  d'autres  que  son  père 
«  adoptif,  eoscjue  quibus  agnascitur.  Leg.  4  .  P-  'O  > 
«  ff.  De  gradibus  et  ajpnibus  ,  et  nominibus  eorum. 
«  Il  n'acquiert  pas  d'alliés.  Ibidem. 

4.  «  La  mort  civile  anéantit  la  parenté  et  l'afli- 
«  nité  .  mais  quant  aux  effets  civils  seulement  ;  car 
i(  il  reste  toujours  une  parenté  et  une  affinité  na- 
«  turelle  ,  telle  que  celle  des  bâtards  :  Et  quidem 
«  naturalis  cognaiio  per  se,  sine  civili  cognatione 
u  intelligitur ,  iiuce  per  feminam  descendit  quai 
«  vulgb  libéras  peperit.  cl.  Leg.  \  ,  p.  1 ,  eodem. 

5.  «  La  parenté  peut  être  purement  civile  sans 
a  être  naturelle  ;  et  telle  est  celle  qui  existe  entre 
B  le  père  et  le  fils  adoptifs  :  Civilis  autem  per  se  , 
«  quœ  et  légitima  dicitur  ,  sine  jure  nalurali  cog- 
u  natio  constitit ,  per  adoptionem.  Ibidem. 

(>.  «  La  parenté  qui  est  en  même  temps  natu- 
«  relie  et  civile  ne  peut  résulter  que  de  la  nais- 
a  sance  en  lé£;itime  mariage.  Ibidem. 

«  Et  même  on  distinguoit  entre  la  parenté  ci- 
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«  vile  proprement  dite,  appelée  agnatioii ,  qui  ne 
n  pouvoit  avoir  lieu  que  par  mâles ,  et  la  parenté 
«  civile  prise  dans  un  sens  plus  étendu^  et  que  l'on 
«  appcloit  coguation  civile.  Ibidem. 

7.  «  Le  bâtard  de  ma  femme,  né  avant  le  ma- 
«riage,  est  mon  beau -fils  :  Prit'ignus.  Leg.  7, 
«  eodem. 

8.  «  Il  peut  arriver  que  je  sois  neveu  de  mon 
«  oncle  ,  et  réciproquement  que  je  sois  l'oncle  de 
«  mon  neveu.  Il  suffit  pour  cela  que  deux  hommes 
«veufs,  aj'ant  chacun  une  fille  ,  se  donnent  mu- 
«  tuellement  leurs  filles  en  mariage;  alors  les  fils 
«  qui  naîtront  de  l'un  de  ces  mariages  seront  né- 
«  cessairement  oncles,  et  en  même  temps  neveux  de 
«  ceux  qui  seront  nés  de  l'autre  mariage;  etrécipro- 
«  quement  ,  etc.  En  effet ,  les  filî  nés  du  premier 
«  mariage  seront  fils  du  grand-père  de  ceux  nés  du 
«  second  mariage,  ou  frères  consanguins  de  leur 
«  mère,  et  par  conséquent  leurs  oncles  :  d'un  autre 
«  côté,  ils  seront  petit -fils  de  leur  père,  et  par 
«  conséquent  leurs  neveux.  Leg  5 ,  p.  j^,  eodem.  » 

l336  bis.  PARIA  BINA;  Paria  dco.  F.  l'article 
Interprétation  sur  les  testaments  ,  n"  5. 

1537.  PARUTION.  Ce  mot  signifie  un  échange 
au  pair  [  ou  but  à  but]  ,  quand  on  donnoit  autant 
qu'on  reccvoit.  Leg.  67  ,  p.  3 ,  ff.  De  condictione 
indebiti.  (  F.  la  glose.  ) 

1 538.  PARITÉ  DE  CAS.  La  décision  des  lois  s'ap- 
plique aux  cas  semblables  :  (  Eadem  ratio  ,  idem 
jus.  )  [  Cum  in  aliqud  causa  sentcntia  earum  ma- 
nifesta est  ]  ad  similia  procedere  débet.  Quasi  hoc 
legibus  inesse  credi  oportet.  Leg.  12,  lôetaT,  ff. 
De  legibus;  Leg.  ao,  ff.  De  condictione  indebiti. 

1339.  PARJURE. 

1.  Quand  le  serment  a  été  déféré  et  fait,  on  n'est 
pas  reçu  à  prouver  le  parjure  :  Per  jusjurandiim 
transactumvideri ;  stari  enim  religioni  débet,  l.c. 
21  ,  f f  De  dolo  malo. 

2.  Le  parjme  est  un  crime  extraordinaire.  Le^. 
4,  ff.  SteUionalùs ;  Leg.  3,  p.  2,   eodem. 

Car  il  n'y  avoit  point  de  loi  sur  le  parjure.  Ihid. 
[  F.  Serment ,  n"  25.  ] 

i34o.  PAROLES. 

1.  Dans  les  stipulations,  les  paroles  font  commu- 
nément la  loi.  Leg.  126 ,  p.  1 ,  in  fine ,  ff.  De  ver- 
borum  obligationibus. 

2.  On  doit  plus  considérer  les  choses  que  les  pa- 
roles. Leg.  4i,  p.  i^  £f.  De  jure  dotium. 
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.  On  doit  s'attacher  à  ce  qui  a  été  fait ,  plus  qu'à 
ce  qui  a  été  dit  :  Potiùs  id  (juod  actum,  quàm  id 
qiiod  dictum  sit,  sequendum  est.  Leg.  6,  p.  i ,  ff.  De 
contrahendd  emptione. 

i34l-  PARRICIDE,  Crime  DE  PARRICIDE  ;  (Crime 
DE  JUGEMENT  PUBLIC.  )  F.  le  titre  De  lege  Pompeid 
de  parricidiis ,  ff  liv.  48,  lit.  g  ;  «  et  au  Code,  1.  g, 
«  lit.  17,  De  his  qui  parentes  vel  libéras  occidc- 
«  runt.  F.  aussi  aux  înst. ,  hv.  4  ■>  tit.  18 ,  p.  0,  De 
«  publicis  judiciis.  » 

I .  La  loi  Pompéia ,  sur  les  parricides ,  n'établis- 
soit  d'autre  peine  pour  ce  crime  que  celle  du 
meurtre.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  - —  Ainsi  cette  loi  confon- 
doit  le  meurtre  des  ascendants  [descendants,  frères, 
sœurs,  oncles  ,  tantes,  etc.  ]  avec  les  autres  meur- 
tres. Ibidem. 

1.  La  peine  du  parricide  [proprement  dit]  a  été 
établie  par  l'usage,  more  majorum.  Leg.  g,  eod. 

Elle  consiste  à  être  battu  de  verges  sanglantes  , 
ensuite  cousu  dans  un  sac  de  cuir  avec  un  chien, 
un  coq,  une  vipère  et  un  singe,  ensuite  jeté  dans 
la  mer,  si  la  mer,  est  proche  [ou  dans  une  rivière , 
suivant  les  localités  du  pajs,  secundàm  quod  re- 
gionis  qualilas  tulerit  ]  ,  sinon  livré  aux  bêtes,  d. 
Leg.  g.  [  F.  dans  Godefroi ,  sur  ladite  loi ,  l'origine 
et  les  raisons  de  ce  supplice.] 

3.  Celui  qui  tue  son  père,  sa  mère,  son  aieul  ou 
son  a'ieule,  commet  un  parricide  [proprement  dit.] 
eodem.  -»-  Les  autres  meurtres  ne  sont  point  pari 
ricides.  Leg.  Q,  p.  i. 

4.  Si  un  fils  achète  du  poison  pour  le  faire  pren- 
dre à  son  père  ,  il  est  puni  comme  parricide,  d, 
Leg.  1  ,  quoiqu'il  n'ait  pu  effectuer  son  crime.  Ibid. 

5.  Celui  qTii ,  sachant  le  dessein  du  fils,  lui  prête 
de  l'argent  pour  acheter  lepoison  ,  estpani  comme 
parricide.  Leg.  7  ,  eodem. 

6.  Si  un  frère ,  sachant  que  son  frère  a  acheté 
du  poison  pour  faire  périr  le  père  commun,  n'en 
avertit  pas  le  père ,  il  doit  être  relégué.  L.'g.  2  , 
eodem. 

7.  Les  [instigateurs,  conseillers  ou]  complices 
[  quoiqu'ils  soient  étrangers  ]  ,  sont  punis  de  la 
même  peine  que  l'auteur  du  parricide.  Leg. 6,  eod.: 
et  p.  6,  De  publicis  judiciis ,  aux  Inst. 

8.  Si  un  insensé  [dans  ses  accès  de  fureur,  per 
furorem]  commet  un  parricide ,  il  n'est  point  puui, 

Leg.  g,  p-  2,  eodem  s  mais  il  doit  être  gardé  plus 
soigneusement,  ou  même  lié.  Ibidem. 

g.  Lorsque  l'accusé  de  parricide  meurt  pendant 
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le  procès,  ses  biens  passent  à  ses  hcrititrs  testa- 
mentaires, ou  ab  intestiit.  Lcg.  8,  eodem.  (  Il  iiicmt 
intetrrl  status.)  —  A  moins  qu'il  ne  se  soit  cirfail 
lui-même;  auquel  cas  le  fisc  lui  succède.  Ibidem. 
V.  Suicide ,  n°  i . 

1342.' PART;  Faire  PART.  «  F.  Accroissement , 
«  n°'  6,  7  ;  Legs,  sect.  l '^ ,  n"  93  ;  Légitime ,  n"^  1 5, 
«  16,  17.  » 

I.  [La  loi  dit  ]  :  Fecisse  partem  intelligitiir. 
Leg.  77  ,  p.  27  ,  iï.De  legatis  2"  ;  Leg.  54 ,  ;^-  9,  De 
legatis  i". 

1.  On  peut  faire  part  dans  le  legs  ,  quoiqu'on  ne 
puisse  y  venir,  d.  Zcg.  j4>  et  ieg.  84  ,  ;)•  8,  eod. 
De  legatis  i". 

5.  Si  le  legs  est  fait  à  vous  et  à  uu  poslluime  , 
le  poslliume  ue  fait  part  qu'autant  qu'il  naît  :  Si 
natus  non  est,  minime  einii  pajtem  facere  ,  sed  to- 
tum  ad  te periiiiere ,  quasi  ab  initia  toto  tihi  rclicto. 
Lcg.  7  ,  £f.  De  relus  duhiis. 

4.  Dans  la  querelle  d'iuofficiositë  ,  celui  qui  ne 
se  plaint  pas  du  testament  comme  inofficicux  ne 
l'ait  point  part  (c'est-à-dire  qu'il  n'e-t  point  compté.) 
Leg.  1 7  ,  ff.  De  inojjicioso  testamento.  \^F. Légitime , 
n"  i5,  16,  17.] 

1343.  PARTS     ENTRE    LES     LLGATAIRLS      CONJOINTS. 

{  F.  Legs  ,  sect.  5  ,  n"  Go  ,  61  ,  (Ji;  F.  aussi  Con- 
jonction ,  n"*  I....  7.)  Los  parts  ue  se  font  que  par 
le  concom-s  :  Partes  aiitem  concursufieri.  Leg.  80  , 
ff.  De  legatis  3°  ;  I-eg.  5  ,  ff.  De  usufructu  accrcs- 
cendo.  \_F.  Accroissement.] 

1344.  PARTS  DËFAILLAIS'TES.  Celui  qui  est 
héritier  en  partie  recueille  les  parts  de  ceux  qui 
manquent,  par  droit  d'accroissement,  même  mal- 
gré lui  :  Qui  semel  ex  aliqud parte  hœres  exliterit , 
dcficientium  partes  eliam  invitus  excipit,  id  est  ta- 
cite; et  deficienlium  partes  etiam  invita  ei  accres- 
cunt.  Leg.  55,  p.  i ,  ff.  De  acquirendd  vel  omit- 
tendd  hceredilate. 

1345.  PARTS  VIRILES. 

I.  Si  plusieurs  sont  condamnés  à  une  somme, 
ils  n'en  sont  tenus  chacun  que  pour  leur  part  vi- 
xilc  :  Papinianus  respondit  ,  scindi  sentenliam  in 
personas  ,  alque  ideb  eos  qui  condemnati  sunt  viri- 
les partes  debere.  Leg.  10  ,  p.  5,  ff.  De  appellatio- 
nibus.  Paulus  respondit ,  eos  qui  und  sentenlià  in 
unam  quantitutem  damnali  siinl ,  pro  porlione  vi- 
rili ,  ex  causa  judicati  conveniri.  Leg.  45  ,  ff.  De 
re  judicatd. 

%  Le  mot  parts  ^'iriU'S  signifie  qu'où  doit  pa)cr 
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par  têtes  et  également  :  Quia  personaruin  enunif* 
ratio  hune  ejfectwn  habet ,  ut  exœquentur  in  le- 
gato  prœstando.  Lcg.  124,  ff.  De  legatis  1°;  Leg. 
1 5 ,  ff.  De  hœredibus  instiluendis. 

1540.  PARTS  HP:RF:DIT AIRES.  {P:  Dettes.)  Ce 
sont  les  parts  qu'on  a  dans  l'hérédité.  Leg.  54  , 
p.  5  ,  ff.  De  legatis  i  "  ;  Leg.  67 ,  p.  i ,  eodem  ;  Leg. 
78,  p.  4>  ff-  '4d  sen.  cons.  Trebellianum. 

Si  un  testateur  charge  un  de  ses  héritiers  de 
rendre  l'hérédité  à  ses  cohéritiers  ,  il  est  censé  faire 
lesmêmes parts  dans  le  fidéicoiiimis,  que  celles  qu'il 
a  faites  dans  la  distribution  de  l'hérédité.  Leg.  -25 , 
ff.  Ad  sen.  cens.  Trebellianum. 

1347.  PART  :  PARTUS.  Le  part  des  femmes  es- 
claves n'ctoit  point  réputé  fi'uit,  Lcg.  au  ,  /?.  5  ,  ff. 
Ad  sen.  cons.  Trebellianum  ;  a  c'est  pourquoi  il 
«  n'appartcnoit  pas  à  l'usufruitier  :  Itaque  ad  do- 
«  minum  proprietatis  perlinet.  Inst.  ,  p.  37 ,  De  re- 
<c  rum  dii'isione.  Lcg.  -27  ,  ff.  De  petitione  hœredi- 
«  tatis ;  Lcg.  48,  P-  8,  ff.  De f unis. 

1348.  PARTAGE    EîiTRE    COHERITIERS.    F.    Uv.    10, 

tit.  1 ,  ff.  Familiœ  erciscundœ ;  «  et  au  Code,  1.  3  , 
a  tit.  56,  Familiœ  erciscundœ;  58,  Communia 
«  utriusque  judicii  ,  tam  familiœ  erciscundœ  quàni 
«  conimuni  dividundo  ;  l^o ,  De  consortibus  ejusdem 
«  Ittis.  F.  aussi  aux  Inst.,  Uv.  4  ,  lit.  17  ,  p.  4-  i'e 
«  ofjlcio  judicis.  » 

i.  Uaclinn  familiœ  irciscundœ  vient  de  la  loi 
des  douze  tables.  Leg.   i  ,  ff.  h.  t. 

Cette  action  a  lieu  pour  l'hérédité  testamentaire, 
comme  pour  l'hérédité  aZ>  intestat.  Leg.  2,  eod. 

«Elle  n'appartcnoit  qu'aux  cohéritiers  ;  mais 
«  on  donnoit  l'action  utile  à  tous  les  successeurs  à 
((  titre  universel,  tels  que  les  héritiers  prétoriens, 
«  (  et  aussi  les  fds  adrogés  pour  les  remplir  de  la 
«  quarte  qu'ils  avoient  droit  de  prétendre,  daus  les 
«  biens  de  leur  père  adoptif, suivant  la  constitution 
«  d'Antonin  le  pieux.  )  d.  Leg.  -2 ,  p.  1  ;  Leg.  4o  , 
u  Leg.  1^  ,p.  i ,  ff.  eodem  ;  et  aux  Inst.,  p.  3,  De 
«  adoptionibus. 

2.  «  Si  la  qualité  du  demandeur  est  contestée,  il 
(c  doit  la  faire  décider  d'abord  ;  c'est  une  question 
«  préjudicielle.  Leg.  i ,  p.  1  ,  eodem.  » 

5.  Le  testament  doit  être  remis  à  celui  qui  est 
héritier  pour  la  majeure  partie.  Leg.  ^yp.J,  eod. 

Ou  bien  il  doit  être  déposé  [dans  uu  lieu  public; 
le  tout  à  l'arbitrage  du  juge.  ] /Wrff/rt.  u  Foj-.  les 
«  eut.  916  et  suivants  du  Code  de  procéduie,  pour 
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-a  ce  qui  s'observe  chez  nous  concernant  le  ilcpôt , 
«  la  garde  et  la  conservation  des  teslanicnls.  « 

Les  lilrcs  (la  loi  dit  ,  cautiories  hœredilariœ) 
doivent  être  remis  à  celui  qui  est  héritier  pour  la 
plus  forte  partie.  Leg.  5,  eodem, 

«  Cela  s'observe  aussi  chez  nous  ,  mais  seule- 
«  meut  lorsqu'il  s'agit  des  titres  communs  à  toute 
«  une  propriété  ,  ou  à  un  domaine  qui  a  été  divisé 
«  et  morcelé  entre  les  cohérieis;  car  àl'égaid  des 
«  titres  particuliers  aux  objets  de  la  succession  ^ 
«  qui  entêté  adjugés  en  entier  dans  le  partage, 
«  ils  sont  remis,  comme  de  raison  ,  à  ceux  auxquels 
o  ces  objets  sont  échus.  Article  84*  >  (premier  et 
«  dcuxièuic  alinéa),  du  Code  civil.  » 

Les  autres  héritiers  peuvent  les  faire  décrire  et 
rcconnoîlrc.  Ihidcin.  —  Et  on  doit  leur  donner 
caution  de  les  rcprésculcr.  Ibidem. 

4.  Si  tous  sont  héritiers  par  égales  parts  [el 
qu'ils  ne  puissent  convenir  de  celui  d'entre  eux 
auquel  seront  remis  les  titres,]  on  les  déposera 
[  dons  un  heu  public  ,  ou  chez  i'ami  -dont  ils  con- 
viendront, ou  ]  chez  celui  d'entre  eux  que  le  sort 
aura  désigné.  Ibidem. 

5.  S'il  n'y  a  pas  de  corps  dans  l'hérédité  ,  mais 
seulement  des  noms  nomina  ,  (  c'est-à-dire  des  obli- 
gations ) ,  l'action  de  partage  n'a  pas  lieu  (  car  les 
noms  sont  divisés  de  plein  droit.  P'.  Noms ,  Obli- 
gctions.  )  Leg.  25  ,  p.  i ,  eodem. 

6.  Hormis  les  créances ,  tout  est  sujet  à  partage. 
Lcg.  4  ,  eodem.  —  Les  pigeons  y  sont  sujets  ;  les 
abeilles  de  même.  Leg.  8,  p.  i  ,  eodem.  — Les  fruits 
«chus  avant  le  partage  y  entrent,  Leg.  56,  eodem. 

•j.  Les  poisons  ou  autres  drogues  nuisibles  n'en- 
Irent  pas  en  partage  [  non  plus  que  les  mauvais 
livres  ,  libri  improbalce  lectioms'\  ;  et  cependant  le 
juge  du  partage  doit  se  les  faire  représenter  jiour 
les  détruire:  «  Mala  medicamenta  autvenena  ,  ve- 
((  nient  quideni  in  jiidicium  ,  sed  judex  omniiib  in 
V.  hisse  interponere  non  débet  ;  boni  enim  et  inno- 
«  centis  viri  officio  eumfungi  oportet.  Tanlumdem 
«  debebit  facere  et  in  libris  improbalœ  lectionis 
«  (  magicis  forte  et  his  similibus  )  hjec  enim  omsia 

«  PBOTINTJS    COREUUPENDâ.    SUNT.  »     Leg.     ^  ,   p.    1    , 

eodem. 

8.  Si  le  défuut  a  acheté  une  chose  et  qu'elle  lui 
ait  été  livrée  «  ou  plutôt  qu'elle  ;'\t  été  livrée  à 
a  ses  héritiers  ,  qua;  hœredibus  traditœ  stint  »  ,  elle 
■entre  en  partage.  Leg.  9,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  de  celles  que  les  héritiers 
Tome  II. 
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«  du  défunt  ont  prescrites,  en  coulinuaut  sa  pos- 
«  session.  Ibidem. 

La  chose  léguée  par  le  défunt ,  fcus  condition  , 
entre  en  partage.  Leg.  12,  p.  2,  eodem. 

Car  cll-c  appartient  à  ses  héritiers  pendant  \\ 
condition.  Ibidem.  [  J'.  cependant  nos  observations 
préliminaires  sur  l'article  Fidéicornmis.  ] 

Ce  qui  est  accru  au  fonds  héréditaire  par  allu- 
vion  ,  y  entre.  Leg.  16 ,  p.  5,  eodem. 

Tout  ce  qui  étoit  possédé  par  le  défunt  y  entre. 
Leg.  10,  eodem.  — Même  les  choses  d'au irui,  s'il 
les  possédoit  de  bonne  foi.  Ibidem. 

9.  Ce  qui  a  été  acquis  par  vol,  péculat  ou  sacri- 
lège ,  n'entre  pas  en  partage.  Leg.  ^ ,  p.  1 ,  eodem. 

I  o.  Les  mauvais  livres  n'y  entrent  pas.  d.  Leg.  4, 
p.  \.  —  On  doit  les  détruire  à  l'instant.  Ibidem. 
[  f.  ti-dessus  ,  n"  ^.  ] 

11.  Les  servitudes  n'y  entrent  pas.  Leg.  aS  , 
p.  9,  10  et  \  I.  —  Elles  sont  exercées  ou  supportées, 
pour  le  tout  ,  par  chaque  héritier  j  car  elles  sont 
indivisibles.  Ibidem. 

12.  Si  le  défunt  tenoit  une  chose  en  gage,  elle 
ne  peut  être  partagée,  mais  seulement  licitée  entre 
ses  héritiers  pour  être  adjugée  à  l'un  d'eux;  «  et 
«l'adjudicataire,  en  cas  de  revendication  delà 
«  chose  par  le  débiteur,  aura  le  droit  de  la  retenir 
«  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  ait  payé  toute  la  dette 

«  et  les  frais  auxquels  l'adjudication  a  donné  lieu.  » 
Leg.  29,  eodem. 

1 5.  Si  le  défunt  a  donné  sa  chose  en  gage ,  et 
qu'il  la  lègue  [par  préciput  à  l'un  de  ses  héritiers] , 
elle  doit  être  libérée  du  gage  avec  l'argent  com- 
mun [pour  être  ainsi  remise  à  l'héritier  légataire.] 
Leg.  28 ,  eodem. 

«  Observer  cependant  que  chez  nous  ,  suivant 
«l'article  1020  du  Code  civil,  l'héritier  n'est  pas 
«  tenu  de  dégager  la  chose  léguée,  à  moins  qu'il  ncu 
«  ait  été  chargé  par  une  disposition  expresse  du 
«  testateur.  » 

\\.  Quand  l'un  des  héritiers  a  tiré  profit  des 
choses  héréditaires,  il  doit  le  communiquer.  Leg. 
1 9  ,  eodem . 

i5.  Le  juge  ne  doit  lion  laisser  dans  l'indivision: 
Nihilitidii-isum  relinqiiere débet. L,cg.  23,  p.  io,eod. 

II  peut  adjuger  un  fonds  à  l'un  des  hérftiers  en 
le  condamnant  à  payer  aux  autres  une  somme  pour 
ce  qui  excède  sa  part.  Leg.  Sa,  p.  2 ,  eodem.  (C'est 
ce  que  nous  appelons  Soitlle  de  partage.  )  —  S'il 
paroît  comme  impossible  de  partager  une  chose  , 
il  peut  l'adjuger  à  un  seul ,  à  la  charité  par  lui  de 
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pa3er  tant  aux  autres,  d.  Leg.  55,  et  d.  Leg.  'ii., 
p.  5.  —  Il  peut  mûiuc  [lors  de  l'adjudicalioii  ] 
charger  ce  l'ouds  d'une  servitude  envers  les  cohéri- 
tiers. Leg.  22,  p.  5.  —  Il  peut  adjuger  la  chose  à 
l'un  des  he'riticrs  par  licilation  :  Polest  etiain  ,lici- 
tatione  adinissd ,  uni  rem  adjudicarc.  d.  Leg.  22, 
J3.  I.  —  ÎLe  juge  peut  diviser  les  fouds  par  cautous. 
d.  Leg.  11 ,  p.  2. 

16.  Chaque  chose  doit  ttre  estimée  en  entier  et 
non  par  parties.  Leg.  52,  p.  3,  eodem. 

17.  Il  dépend  quelquefois  du  juge  de  distribuer 
le  paiement  des  dettes  entre  les  héritiers.  Leg.  5  , 
eodem. 

Mais  les  créanciers  n'ont  pas  moins  le  droit  de 
s'adresser  à  chaque  héritier  pour  sa  part.  Ibidem. 

18.  Dans  l'action  familiœ  erciscundœ  ,  chacun 
des  héritiers  fait  le  rôle  de  demandeur  et  de  défen- 
deur. Leg.  a,  p.  ù  ,  et  Leg.  ^^,  p.  ^  ,  eodem. 

19.  Celui  qui  intente  l'action  de  partage  n'est 
pas  censé  avouer  que  son  adversaire  soit  cohéritier. 
Leg.  oy  ,  eodem. 

(  Cujas  ,  eu  ses  observations  ,  liv.  g,  ch.  36,  dit 
que  la  particule  non  ne  se  trouve  pas  dans  les  Ba- 
siliques. Tl  ajoute,  qu'en  laissant  subsister  la  par- 
ticule non,  il  faut  entendre  que  le  demandeur  peut 
revenir  au  fonds,   sur  la  qualité  de  cohéritier.  ) 

20.  L  II  seul  d'entre  les  cohéritiers  peut  deman- 
der arbitres  sur  le  partage.  Leg.  43  ,  eodem. 

«  De  même  chez  nous  ,  on  ne  peut  être  con- 
«  traint  de  i-ester  dans  l'iudivisiouj  et  le  partage 
«  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  toute 
«  prohibition  et  convention  contraire.  —  On  peut 
a  cepei.da:-!, convenir  desuspendrc  le  partage  peu- 
«  daiit  un  temps  limité  ,  pourvu  qu'il  n'excède 
a  pas  cinq  ans  ;  mais  la  convention  peut  èlre 
«  renouvelée,  -^vt  81 5  du  Code  civil.  » 

21.  Chacun  des  cohéritiers  est  tenu,'  pour  les 
choses  héréditaires ,  de  la  diligence  qu'on  met  à 
ses  propres  aflaiie^  Leg.  i5  ,  p.iQ,  eodem. 

S'il  a  employé  à  la  gestion  un  esclave  non  idoine, 
il  répond  de  la  faute  de  cet  esclave'.  Lèg.  4  > ,  p.  i, 
eodem.  ■    '' 

Si  le  cohéritier  a  causé  quelque  dommage  , 
l'indemnité  entre  en  partage.  Leg.   17  ,  eodem. 

22.  Le  cohéritier  qui  a  fait  des  impenses  pour 
l'hérédité  [ou  pour  accomplir  les  volontés  du  dé- 
funt] ,   les  recouvre.  Leg./^\,  p.  8,  eodem. 

V.  g.  s'il  en  a  fait  pour  les  funérailles  ,  Leg.  Sq, 
eodem;  —  ou  pour  les  procès  communs,  l^eg.  /jQ. 
eodem.  •'■i    '    ' 
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S'il  a  défendu  le  jjère  commun  ,  il  peut  répéter 
ses  impenses.  Leg.  20,  p.    19. 

23.  II  uc  peut  demander  les  intérêts  de  ses  avan- 
ces ,  Leg.  18,  p.  5,  eodem;  —  sinon  du  jour 
de  l'action    intei\tée.  Ibidem. 

i\.  Le  ciihéritier  qui  a  payé  quelque  chose 
pour  sa  propre  contravention  ne  peut  rien  ré- 
péter. Leg.  44  >  y-  5  >  eodem. 

«  Bien  plus  ,  si  par  son  fait  il  a  mis  ses  cohéri- 
«  tiers  dans  le  cas  de  subir  une  peine  pour  con- 
«  travcution.  Et  si  reliqui  propter  Jactmn  unius 
«  teneri  cœperint ,   il   devra  les  indemniser.  Ibid.  » 

25.  La  fille  mariée  doit  rapporter  sa  dot  dans 
le  partage.  Leg.  20,  eodem.  o  Kisi  ,  ajoute  Go- 
«  defroi'surceite  loi,  pater  erpressim.  designaverit , 
«  se  nolle  coUationem  ah  ed  fieri. 

«  Observez  au  surplus  ,  que  dans  notre  droit 
«  (comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ailleurs), 
«  le  rapport  de  la  dot  n'a  pas  lieu  ,  si  le  mari 
«  éloit  déjà  insolvable,  et  n'avoit  ni  art  ni  profes- 
K  sion,  lorsque  le  père  a  constitué  la  dot  à  sa  fille. 
«  Celle-ci  n'est  tenue,  en  ce  cas,  que  de  rapporter 
«  à  la  succession  du  père  l'action  qu'elle  a  contre 
K  la  succession  de  son  mari  ,  pour  s'en  faire  rem- 
«  bourser.  ^Irt.  i^'^o  ànCoàc  c\yi\.  F. Le'gilime , 
a  n^   25.  » 

Le  fils  ne  rapporte  pas  ce  que  son  père  lui  a 
donné  pour  ses  études  [à  moins  qu'il  ne  le  lui  ait 
avancé  credendi  anime]  Leg.  5o ,  eodem.  [  f  . 
ibidem .] 

26.  Les  lots  sont  garants  les  uns  des  autres  en 
cas  d'éviction  :  Curare  débet  {judex)  ut  deevictione 
cai'caliir  his  ffuibus  adjiulicat.  Leg.  25,  p.  ai, 
eodem.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  est  évincé  de  ce 
qui  lui  est  échu,  il  a  sou  recours  contre  les  au- 
tres. Hiidem. 

27.  La  lésion  ne  rescinJoit  pas  les  partages  en- 
tre majeurs  :  Quam  revocari  non  oportct,  si  non 
intercédât  œtatis   au.vilium.  Leg.  5  7  ,   eodem. 

Une  loi  parle  d'une  sueur  qui ,  ayant  partagé 
avec  son  frère,  rcclamoit  contre  le  partage;  et 
celte  loi  dit  que  la  sœur  ne  peut  réussir ,  si  sou 
fi  ère  n'a  reçu  que  sa  part.  Leg.  58 ,-.  eodem. 

(Cette  loi  suppose  que  le  partage  sera  reformé, 
si  le  frère  a  reçu  au-delà  de  sa  part.) 

Mais  le  fière  et  la  sœur  étoient  mineurs,  puis- 
qu'il y  est  dit  :  Adulti  curalor^s  acceperunl. 
Ibidem. 

«  Eu  France  ,  les  partages  faits  entre  majeurs 
«  peuvent   être  rcscindésj  lorsqu'il  y  a  lésion  de 
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a  phis  clu  quart  au  préjudice  il'un  des  cohéri- 
«  licis.  jirt.  887  ,  deuxième  alinéa  ,  du  Code 
«  civil. 

«  Ils  sont  défir.itifs  à  l'égard  des  mincuis  , 
«(et  ils  oblieiuicnt  tout  l'effet  qu'ils  auroienl 
«  eutrc  majeurs)  s'ils  ont  été  faits  suivant  les  règles 
«  et  formalités  prescrites  pa'r  la  loi;  auliement, 
«  ils  ne  sont  considérés  qu«  comme  provisioimels. 
«  Jrl.  46G,  838  et  8'io  dudit  Code.» 

aS.  Lorsqu'un  père  a  fait  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants ,  s'il  y  a  eu  des  choses 
omises  dans  le  partage  ,  elles  doivent  être  divisées 
entre  les  enfants,  à  proportion  de  leurs  parts  hé- 
réditaires. Leg.  5a  ,  eoclem. 

•39.  Le  partage  fait  avec  celui  qu'on  croyoit 
héritier  et  qui  ne  l'étoit  pas  ,  est  nul.  Leg.  5G  , 
eodem. 

«  Mais  seulement  dans  le  cas  où  ce  partage  au- 
«  roil  été  fait  extrajudiciairement  (/^.  cepend.mt 
«  le  n°  ly  ci-dessus)  :  Plané  si,  sine  judice ,  diiise- 
«  rint  res ,  etiam  condictionern  earum  rcriim  , 
«  qiiœ  ei  cesserunt  que  m  cohxrcdem  esse  putavil 
«  qui  fuit  hœres  ,  competere  dici  potest  ;  non  enim 
«  transactum  inter  eos  iiitelligitur .  cùm  ille  co- 
is, hœredem  esse  putat'erit.  Ibidem. 

«  Encore  même,  le  partage  en  question  nrpour- 
«  r:'.-t-il  pas  être  attaqué,  siles  cojiartageantsse  sont 
«  promis    respectivement  de  ne  point  l'attaquer, 

«  sous  peine  de Duo  fratres   hœreditalem 

«  inter  se  diviserunt,  et  caverunt  sihi  nihil  se  contra 
«  eam  divisionem  facturas  ,  et  si  contra  quis  fe- 
«  cisset ,  pœnani  aller  alteri  promisit  ;  pnst  mortein 
«  alterius  ,  qui  superfuit  petit  ab  hœredihus  ejiis 
a  hœreditatem  ,  quasi ,  ex  causa Jideicommissi  sibi 
«  à  paire  relicti ,  debitam  ;  et  adversùs  eum  pro- 
«  nuntiatum  est ,  quasi  de  hoc  quoque  transactum 
«  fuisset  ;  quœsitum  est  an  pcena  commissa  esset  ? 
u  Respondit-.pœjiamsecundùm  ea  quceproponuntur , 
«  commissam.  Leg.  \ii  ,  p.  6,  ff.  De  verborum 
«  obligaliouihus.  —  Quant  au  partage  judiciaire 
«  fjfit  avec  un  faux  héritier  ,  il  a  toute  la  force  de 
«  la  chose  jugée;  et  en  conséquence  l'héritier  qui 
!uà  payé  au  faux  cohéritier  ,  les  sommes  auxquelles 
«  il  a  été  condamné  envers  lui,  ne  peut  pas, 
«  même  après  avoir  découvert  son  erreur,  répéter 
«  ce  qu'il  a  ainsi  payé  :  Qui  ex  asse  hœres  erat ,  si 
«  càin^putaret  se  Titium  cohœredem  habere ,  acce- 
•i  périt  ciim  eo  farnilice  erciscundce  judicium ,  et 
<i  condemnationibus factis  soherit pecuniam ,  quo- 
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«  nïam  ex  causa  judicati  solfil,  ri^pelcre  nonpolest. 
«  d.  Leg.  5G.  » 

l349'    PARTAGE   ENTRE    COrROrRIlÎTAlRES    OU      AS- 
SOCIES. 

/'.  liv.  10,  t.  5  ,  ff.  Communi  dividundo ;  [ei 
au  Code,  liv.  3  ,  t.  07,  Communi  dit'idundo  ; 
58  ,  Communia  utriusque  judicii  tàm  familiœ  er- 
ciscundœ  quàm  communi  dividundo  ;  4o  ,  De  con- 
sortibus  ejusdcm  lilis.  F.  aussi  aux  Instituts  , 
liv.  5  ,  t.  tS  ,  De  obligationibus  quce  quasi  èx  con- 
tractu  na'scuntur  ;  liv.  4j  t-  '7  >  De  ojficio  ju~ 
dicis  ,  p.  5.] 

1.  Pour  cju'il  ait  y  lieu  a  l'action  communi  di- 
vidundo ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  chose  commune. 
Leg.  j  ,  ff.  h.  t.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  société.  Leg.  'j  ,  eodem.  —  Il  suffit  que  la  chose 
soit  commune,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  F.  g. 
par  achat ,  ou  par  legs.   Ibidem. 

L'aclion  communi  dividundo  n'a  plus  lieu  pour 
une  hérédité.  Leg.  4  7  eodem.  (C'est  l'action y«- 
milite  erciscundœ.  ) 

2.  L'action  communi  dividundo  éloil  de  bonne 
foi.  d.  Leg   4)  P-  2/   et  J-'^S-  '  4  '  P-    '  >  eodem. 

C'est  pourquoi  si  l'on  avoit  omis  une  chose  dans 
le  p.artage ,  on  pouvoit  revenir  k  l'action  de  par- 
tage pour  cette  chose,   d.   Leg.  4  ?  p-  ?-• 

5.  Un  puits  dont  le  sol  est  commun  est  sujet 
à  partage,  d.  Leg.   i^,  p.   i. 

Un  arbre  né  dans  le  coiifin  est  sujet  à  par- 
tage ,  s'il  a  été  séparé  du  fonds.  Leg.  1 9  ,    eodem  . 

De  même  une  pierre  née  dans  le  confia  [lors- 
qu'elle est  retirée  de  la   terre.]  Ibidem. 

Un  usufruit  commun  est  sujet  à  partage.  Leg.  7, 
p.  7  ,  eodem. 

4.  Si  c'est  l'usufruit  d'un  fonds  ,  le  juge  peut 
le  diviser  par  portions,  d.  Leg.  7  ,  p.  10.  —  Le 
juge  peut  aussi  le  donner  à  ferme  ou  à  location 
[à  l'un  des  copartageants  ,  ou  même  à  un  tiers 
quelconque]  ;  aiin  que  chacun  des  usufruitiers  re- 
çoive sa  part  des  fermages  ou  loyers.  Ibidem. 

5.  Que  si  c'est  l'usufruit  d'un  meuble  ,  le  juge 
peut  ordonner  que  chacun  des  usufruitiers  en 
jouira  à  son  tour  ;  (car  un  meuble  est  une  chose, 
indivisible.)    Ibidem. 

6.  Un  usage  commun  est  sujet  à  partage  :  [.s/kî 
tempore  aut  mensurd.]  Leg.  1 9  ,  p.  4  )  eodem  ; 
[Leg.  5,  p.  I,  îî.  De  servitutibus.]  Le  juge  peut 
l'adjuger  à  l'un  des  usagers,  moyennant  récom- 
pense  envers  les  avitres.  Leg.    10 ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 
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n.  Un  veUiLulc  commun  ,  à  deux  maisons,  n'f>t 
pas  sujet  à  partage  :  [Quia  qui  de  vestibulo  liccri 
cogitur ,  necesse  hahet  interdàm  lolnnun  œiliiun 
■pretiumfacere,  si  aliàs  adiluia  mm  habct.]  d.  I.cg 
19,  p.  I. 

8.  Un  chcniia  des  eaux  qui  est  commun  n  ett 
point  sujet  à  partage,  «  à  moins  qu'on  ne  le  divise 
«  mensurd  aul  tempuribus  :  Jquarum  iter  in  ju- 
«  dicium  communi  dividundo  non  venire  Labeo 
«  ail  ;  nam  aut  ipsiiis  fundi  est ,  et  ideb  in  judi- 
li  cium  non  venit  ,  aut  scparatum  àfundo,  divi- 
«  sum  tamen  aul  mensurd  aut  temporibus  :  sed 
«  possunl  jura  intcrdinn  ,  et  srparala  àfundo  esse, 
0  cl  ncc  mensurd  nec  temporibus  divisa  ,  'v.eluti 
e  cùm  is  cujus  fuerunt ,  plurcs  hœredes  reliquil. 
«  Quod.  ciun  accidit,  consentaneum  est  et  ea  in 
«  arbilrio  familiœ  erciscundœ  venire ;  nec  videre, 
<  inquit  Pvmponùa,  quarc  minus  in  communi  di- 
«  vidundo  ,  quàm  familiie  erciscundœ ,  judiciuin  . 
«  veniat.  Igilur  in,  hujusmodi  speciebus ,  eîitim  in 
a  cojumuni  dii'idundo  judicio  venit  ,  ul  prcpfuta 
KJura,  aul  mensurd ,  aut  temporibus ,  dii-idantur.i> 
à.  Lcg.  if)  ,   p.  4. 

g.  Dans  le  partage  entre  copropriclaires  ou  as- 
sociés ,  on  suit  les  mêmes  règles  que  dans  le  par- 
tage entre  cohériliers.  Leg.6,  p-  11  ,    eodem. 

Tout  entre  en  partage,  s'il  n'y  a  couvention 
contraire,  if'g'.  i3,  eodem. 

10.  Le  juge  peut  adjuger  le  fonds  commun  à 
l'un  des  copropriétaires,  et  à  l'autre  l'usufruit. 
Zeg-.  6,  p..  10  ,  eodem.  «  r.  aussi  la  loi  G,  p.  i , 
«  ff.  De  usufruclu  et  quemadmodàm  ,  portant  que 
«  conslituitur  adhuc  ususfructus ,  et  in  judicio  fa- 
u  milia:  erciseiindœ ,  et  communi  dividundo,  si 
a  judex  alii proi  rictatem  adjudicaveril,  aliiusnm- 
ufructum.  De  même  ,  quand  il  s'agit  du  partage 
o  d'un  usufruit  seu'ement  ,  on  peut  l'adjuger 
a  à  l'un  des  copartageauls  pour  un  nombre  déler- 
«  miné  d'années  :  Ususfructus ,  et  ex  certotenpore , 
«  et  usquè  ad.  cerlum  tempiis  ,  adjudicari  potest. 
«  On  peut  enfin  l'adjuger  à  plusieurs,  pour  jouir 
«  alternativement  chacun  à  son  tour ,  pendant 
:<  tant  de  temps  :  El  alternis  annis.  Leg.  16,  p.  2  , 
«  ff.  Familiœ  er ci scundœ.  V,  à  l'article  Estimaliov, 
«  comment  on  peut  évaluer  ces  jouissances  à  temps 
«  fixe,  ou  viagères.  » 

1 1 .  L'arbitre  peut ,  en  divisant  le  fonds  \non 
■vectigalem^  par  régions,  imposer  servitude  à  l'un 
des  copartageants,  Leg.  "]  ,  p.  i  ,  ff .  ht.;  mais  non 
cjivers  un  [fonds]  étranger  :  «  Utfundus  kœredila- 
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«  rius,  furidn  non  hœreditario  servi, it ,  arbiter  dis- 
u  poncrj  non  potest.  Leg.   18,   eodem. 

«  Quant  au  fonds  tenu  à  charge  de  redevance- 
«  foncière  et  perpétuelle  ail  profit  de  l'état ,  iiec/j-- 
«  galis,  on  ne  pouvoit  pas  le  partager  par  régions 
«  cntie  les  copropriétaires;  autrement,  dit  la 
«  loi,  on  introduiroit  par  là  de  la  confusion  dans 
«  l'acquittement  de  la  redevance  ,  duc  solidaire- 
«  ment  à  l'état  par  chacun  des  copropriétaires  : 
«  Alioquin  ,prj-statio  vectigalis  confundetur.  d.  L. 
u  "^  ,  in  princ.  » 

19,.  Les  profits  que  l'un  des  copropriétaires  a 
tirés  du  fonds  commun  entrent  en  partage.  Leg. 
G-,  p.  1  et  suivants  ,  eodem.  —  De  même,  le  gain 
fait  par  l'un  d'eux  avec  la  chose  commune.  Leg. 
II ,  eodem. 

i3.  Le  juge  doit  suivre  dans  le  partage  ce  qui 
est  le  plus  utile  à  tou?.  Leg.  21  ,  eolein.- 

Il  doit  maintenir  ce  qui  a  été  convenu  sans 
dol  entre  les  copropriétaires.  Leg.  3  ,  p.  i  ;  tt 
Leg.  1 1  ,  eodem . 

14.  Les.  impenses  faites  par  l'un  des  coproprit^ 
taires  en  la  chose  commune  viennent  eu  coii;pte 
dans  le  partage  [quand  même  la  chose  seroit  pc- 
tieiPost  intei-itum  rei  commuais. 1  d. /Leg.  11.— ■ 
Elles  p<:uveut  même  être  répétées  pendant  la 
commui.ion.  Leg.    1^  ,  p.    i,  eodem. 

i5.  Le  dommage  causé  à  la  chose  commune 
par  l'uu  des  copropriétaires  [ou  qui  y  a  été  causé 
par  sa  faute] ,  tombe  dans  l'action  ,  Leg.  8  ,  p.  a  ; 
et  Leg.  20  ,  eodem;  —  et  son  héritier  eu  répond. 
Leg.  10  ,   eodem. 

16.  L'un  des  copropriétaires  ne  peut  rien  faire;, 
en  la  chose  commune,  sans  le  consentement  des 
autres.  Leg.  28,  eodem. 

17.  Les  lots  sont  garants  les  uns  envers  les  au- 
tres; [et, eu  conséquence,  celui  des  copartageants. 
qui  reçoit  une  somme  ,  au  lieu  de  sa  portion  en 
uatijre,  doit  promettre  de  garantir  ,  en  cas  d'é- 
viction ,  celui  à  qui  la  chose  est  adjugée]  :  Et  de 
eviclione  quoque  cavendum  erit.  d.  Leg.  10,  p.  1. 

18.  Un  seul  des  copropriétaires  peut  deman- 
der partage.  Leg.  8  ,  eodem. 

19.  Celui-là  est  censé  demandeur,  qui  le  pre- 
mier  a  cité  en  jugement.  Leg.  a,  p.  i  ,  eodem. 

Quoique   la  cause  de  tous  soit  égale.  Ibidem. 

20.  La  clause  qu'on  ne  pourra  demander  par- 
tage est   nulle.  Leg.   14,  p.  2,  eodem. 

Le  clause  qu'on  ne  partagera  qu'en  tel  temps  , 
[intra  cerlum  tempiis]  ,  est  valablç.   Ibidem. 
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Ma'igTt'  celle  dau'c  ,  on  peut  vendre  sa  pr.rt  , 
e'.  l'acheteur  cit  tenu  d'obsciver  la  clause,  il.  Lrg. 
i\  ,p.  5. 

21.  Lorsc£u'une  servUiide  est  duc  à  deux  sur  le 
même  fonds  ,  l'aclion  communi  dividiindo  n'a  pns 
lieu,  Leg.  IQ,  p.  2  ,  ecdcin;  —  car  la  serviludr 
est  indivisible.  Ibidem. 

«  Cependant  elle  peut  quelijuefois  êlrc  divisée 
«  tempcrihus  et  mensiird.  V.  ci-dessus  ,  n"  8.  Mais, 
«  quoi  qu'il  en  soit ,  celui  qui  a  fait  des  dépenses 
«  pour  assurer  l'usage  de  la  servitude  commune 
<(  aura  du  moins  contre  ses  co-usagcrs  l'aclion  nc- 
«  goticrurn  gestorum  ,  pour  les  obliger  à  y  conlri- 
«  bucr.  d.  p.  3. 

«  Observez  au  surplus  que  dms  ledit  p.  2  il 
«  s'agit  d'un  droit  de  passage  par  un  fonds  ,  et  que 
«  ce  droit  ne  peut  nullement  se  diviser,  nec  men- 
ti siird  ;  au  lieu  qu'au  n"  8  ci  dessus ,  il  s'agit 
«  d'un  droit  de  prise  d'eau  ,  qui,  pouvant  s'cxer- 
«  cer  partiellement,  et  en  dilférents  temps, devient 
«   par-là   susceptible  de  division   et  de  partage.  » 

U2.  Si  des  voleurs  tiennent  en  commun  la  clio*e 
volée,  ils  n'ont  point  l'action  coïn/rtî/Ri<iiVtWi(Krfo. 
Leg.  "y,  p.  4  .   codem. 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  possèdent  en 
«commun,  soit  précairement,  soit  claudesline- 
«1  ment.  Ihidem. 

20.  «  L'action  en  partage  se  prescrit  par  celui 
«  qui  a  possédé  comme  seul  propriétaire  pendant 
«  trente  ans.  Leg.  i ,  p.  i ,  Cod.  I)e  annali  cx- 
«  ceptione. 

«  Il  en  est  de  méiiie  chez  nous  d'après  les  arli- 
«  clés  i37  ,  8iti,  2203  du  Code  civil.  » 

i3dO.  partage.  Textes  particuliers. 

1.  On  ne  peat  demander  partage  des  clioses 
indivisibles.    Leg.  id ,' p.  2  ,  ff.  De  legatis  i°. 

Ni  de  celles  qui  ne  pourroient  se  partager  sans 
dommage  ,  d.  Leg.  iQ  ;  —  mais  l'estimation  en 
est  due.  Ibidem. 

Le  copartageant  ne  peut  demander  qu'on  lui 
délivre  une  part  dr-.ns  chaque  chose.  Zeg.  2'^,ff. 
De  legatis  et  fdeic.  i".  —  Le  juge  doit  lui  fournir 
son  lot  dans  une  chose,  ou  dans  plusieurs.  Ibidem. 

2.  Il  est  dû  garantie  dans  tes  partages  :  Difiiione 
inter  cohœredes  factd  ,  et'icds  prœdiis  actio  da- 
bitur.  Leg.  G6  ,  p.  3  ,   De  evictionibus. 

5.  Quand  un  des  copropriétaires  vend  sa  part, 
l'acheteur  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  sera  tombé 
dans  cette  part,  par  le  partage  [fait  avec  le  ven- 
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de.ir   avant  la  tradition.]  /.t-.    i5,  p.  17,  tf.  Ve 
action,  empti  et  i^nditi. 

4.  La  rcsci.sion  a  Heu  contre  les  partages,  s'il  y  a 
dol  ou  ignorance  [de  fait.]  Leg.  5") ,  ff.  De  paclis. 

«  Elle  a  lieu  encore,  parmi  nous,  pour  simple 
«  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  l'un  des 
«  copartagcants;  copendantla  simple  omission  d'un 
«  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture 
«  à  l'action  eu  rescision  ,  mais  seulement  à  un 
«  supplément  à  l"actc  de  partage.  F.  l'art.  887  du 
«  Code  civil. 

5.  «  L'action  de  partage,  eu  tant  qu'elle  est 
«  réelle,  a  pour  objet  la  division  des  choses  com- 
«  munes  ;  et  en  tant  qu'elle  est  personnelle  ,  elle 
«  a  pour  objet  les  prestations  personnelles  entre 
«  copropriétaires  :  Obligatione  ex  quasi  contractu. 
«  Leg.  22,  j).  4  y  iï.  Familiœ  erciscundœ  ;  Inst. , 
«  p.  4  ,  De  ohlig.  quce  quasi  ex   contr. 

ti.  «  Elle  a  lien  ,  même  contre  le  copropriétaire 
«  mineur.  Le;;.  17  ,  Cod.  De  piwdiis  et  aliis  rehus 
«  minorum  ,   etc. 

«  Mais  non  pas  cnti'C  copropriétaires  tous  nu- 
«  ncurs,  sans  décret  du  juge. //■■(VZem. 

«  En  France  ,  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  du  mi- 
ce  ncur  de  provoquer  le  parla^^e  ,  vis-à-vis  des  au- 
«  très  copropriétaires  majeurs  ou  mineurs,  soa 
«  tuteur  peut  sans  difliculté  intenter  l'action, 
«  pourvu  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  conseil  de 
«  famille  ;  et  il  en  est  de  même  des  interdits.  V. 
«  les  articles  /iGî  ,  Sog,  817  du  Code  civil,  ainsi 
«  que  les  art.  954  et  98^  du  Code  de  procédnie. 

7.  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  l'un  des  co- 
te propriétaires,  le  juge  doit  préférer  celui  qui  a  la 
«  f)Ius  grande  part  dans   la  chose.  Leg.  54,  n.  2 
«  Cod.  De  donationibiis. 

8.  a  Si  les  copropriétaires  ne  peuvent  s'accorder 
«  sur  le  prix  ,  il  adjugera  au  plus  offrant  d'entre 
«  eux  ;  mais  si  les  enchères  n'approchent  pas  de  la 
K  vrflie  valeur  de  la  chose,  il  sufiira  qu'un  seul  des 
n  copropriétaires  déclare  n'être  pas  en  état  de  cou- 
«  vrirla  plus  forte  de  ces  modiques  enchères,  pour 
«  que  le  juge  admette  les  étrangers  à  enchérir, 
«  Leg.  5  ,  Cod.  Communi  dividundo.  » 

l55l.  PARTICULE  :  £7-.  La  particule  et  est  con- 
jonctive. Leg.  14  !  ,  ff  De  vorhorum  significatione  ■ 
Leg.  55  ,  eodem.  —  Cette  particule  exige  que  les 
deux  choses  soient  faites  :  Si  hominem  et  fundum 
nondederis.  (Le  texte  porte  :  Si  hominem  aitt  fun-- 
dum  non  dederis ;  mais  il  faut  lire  et.  F.  la  close  ) 
centum  dure  spondes  ?    ulrumque  facienduni  est 
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ul  sùpuhaio  committatur.  I.eg.  ij,  p.  2  ,  ff.  De  re- 
lus duhiis.  —  Mais  cette  particule  et  se  résout 
quelquefois  en  la  disjonctive  ou  ,  «  notanimeut 
«  lorsque  les  deux  choses  ne  peuvent  se  cumuler  ; 
«  comme,  par  exemple,  si  le  testateur  a  k'gué  un 
«  fonds  el  l'usufruit  de  ce  fonds ,  (  il  c^t  censé  avoir 
«  voulu  l('gucr  le  fonds  ou  l'usufruit  du  fonds  ];  ou 
«  encore  ,  comme  dans  ces  mots  de  la  loi  des  douze 
o  tables  :  agnatorum  genliliumque.  »  Leg.  10,  ff. 
De  usu  et  itsiifmciu.  [  Leg.  55  ,  in  piinc.  ff.  De 
verb.  signif.  ] 
i352.  PARTICULE  :  JrEC. 

I.  La  particule  M>ec  est  aussi  conjonctive  :  Si  is 
qui  ducenla  deposuiiila  legcl  :  Seïo  cum  ducentis 
quoB  apiid  eum  deposui ,  tvecetita  lego  ;  dicendutn 
est,  nonlrecenta,sed  quingenta ,  deberi j  quia  duœ 
summce  jungunlur.  Leg.  i5,  ff.  De  rébus  duhiis; 
Leg.  142  ,  ff-  De  verb.  signif. 

Cette  particule  avec  équivaut  à  la  particule  et. 
Leg.  40  1  ff-  De  usu  et  usufructu. 

a.  «  La  particule  avec  sert  aus^i  quelquefois  à 
«  indiquer  l'in. cpaiabilité  des  choses  jointes  par 
«  ce  mol,  (comme  dans  l'espèce  delà  loi  5  ,  ff.  De 
«  imlructovcl  instrumcnlo  legalo.)  Si  oui  fundum 
«  et  inslrumentum  legare  vis,  nihil  intcrest  quo- 
«  modo  leges  ;  fundum  cum  inslrumento  ,  an  fun 
«  dum^T  instrumenlum.  Paulus  :  imo  contra  ;  nam 
«  inter  ea  legnta  hoc  inlerest ,  qubd  si,fundo  alic- 
«  naio  ,  mortuus  fuerit  qui  ita  legavit  ,  ex  fuie 
u  scripturâ  {fundum  cum  instrumenta  )  nihil  eril 
«  legatum  ;  ex  cœteris  potest  instrumenlum  esse 
«  legatum.  » 

1353.  PARTICULE  :  OU.  La  particule  ou  est  dis- 
jonctive :  Quod  dedi  aul  donavi.  Leg.  55  ,  ff.  De 
vcrborum  significatione.  Disjunctivum  est,  velut 
ciun  dicimus  :  attt  dies  ,  aut  nox  est ,  quorum  po- 
sito  altern  ,  necesse  est  tolli  alterum,  item,  sublato 
altero,  poni  alterum.  Leg.  ia4,  eodem  ;  Leg.  25, 
ff.  Quandb  dies.  —  Cependant  cette  particule  ou 
ne  marque  pas  toujours  qu'on  a  le  choix  ,  l  ^-  g- 
lorsque  ce  choix  a  été  réservé  expressément  à  l'au- 
tre partie.  ]  Leg.  75,  p.  8,  ff.  De  verborum  ohli- 
giAionibus. 

1354.  PARTICULE  :  SEU.  Cas  où  elle  signifie  et  : 
ft  Titio ,  inna  quœ  in  urbe  habeo  ,  seu  in  portu  ,  do , 
«  lego  :  omnia  deberi.  Hoc  enim  verbum  seu  ,  am- 
pliandi  legati  gratin  positum  est.  »  Leg.  5o ,  ff.  De 
auro.  \_V.  sur  le  tout   Conjonction ,   disjonction, 
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1355.  PARTICULE  :  TU.V.  Cette  p.iriicule  indique 
l'expiration  entière  du  temps  :  «  Si  in  quinqufnnio 
«  prorimo  ,  Titio  fiUus  natus  non  eril  ,  tum  dccem 
a  Seïœ  hœres  dato  ;  si  Tiiius  antè  mortuus  sit ,  non 
«  slatim  Seïœ  deberi ,  quia  hic  arliculus  tum  ,  ex- 
«  tremi  quinrjuennii  tempus  signifient.  »  Leg.  4,  p.  i , 
ff.  De  conditionibus  et  demoiistralionihus. 

1356.  PARTICULE  rrt'iVC.  Cette  particule  mar- 
que de  même  qu'il  faut  attendre  l'extrémité  du 
temps:  «  Uxori  usumfructum  villœ legavit ,  in  qiiin- 
«  quennium  à  die  mortis  suœ  ;  deindè  hœc  verba 
«  adjecit  :  et  pcracto  quinquennio  ,  cùm  ejus  usus- 
«  fructus  esse  desieril  ,  tc>"c  eum  fundum  illi  et 
«  illi,  libertis ,  dari  volo.  Qutesitum  est,  cùm  uxor 
«  ante  quinquennium  decesserit ,  an  libertis  pro- 
«  prietatis  petilio  jam  ,  an  -verb  impleto  quinqucn- 
II  nio,  competat ,  quia  peracto  quinquennio proprie- 
«  tiitem  testator  legaverat?  Respondit  :  post  comple~ 
«  tum  quinquenniutn  fundum  ad  libertos pertinere.v 

-Leg.  55,  ff.  De  usu  et  usufructu. 

1357.  PARTIE. 

I.  La  partie  est  dans  le  tout  :  Pars  in  tolo  est. 
Leg.  7,  ({.De  exceptione  rei  judicatiV.  Appellatione 
rei  par^s  etiam  conlinetur.  Leg.  -2 ,  ff.  De  verborum 
significatione.  Prœdii  appellatione  etiam  pars  con- 
linetur. Leg.   i3  ,  p.  \  ,  îî.  De  fundo  dolali. 

Le  tout  renferme  la  partie.  Leg.  ii3,  De  regulis 
juris. 

1.  Les  choses  mises  dans  les  maisons  pour  orne- 
ment n'en  font  pas  partie.  Leg.  245  ,  ff.  De  verb. 
signif.  —  Quand  même  elles  seroient  attachées  au 
mur  ,  ou  arrêtées  avec  des  chaînes  ;  ibidem.  —  v. 
g.  les  statues  [  posées  sur  des  ba-es  ]  ,  les  tableaux  , 
les  lanternes  [  ou  les  lustres.  ]  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  lorsque  les  choses  jointes  aux  fonds 
«  et  aux  maisons  y  sont  scellées  en  plâtre  ou  à 
«  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'elles  ne  peuvent 
«  être  détachées  sans  être  fracturées  ou  détério- 
«  rées ,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 
o  fonds  à  laquelle  elles  sont  attachées  ,  elles  sont 
o  censées  immeubles  par  destination  ;  et ,  comme 
«  telles,  elles  fout  partie  du  fonds  ou  de  la  maison 
B  à  laquelle  elles  ont  été  jointes.  /^'.  l'art.  SuS  du 
«  Code  civil.  » 

Les  choses  mises  dans  les  maisons  pour  l'usage 
perpétuel  eu  fout  partie  :  quoniam  perpelui  usiis 
{causa)  paratœ  essent.  d.  Leg.  242  ,  p.  4-— Quand 
même  on  auroit  coutume  de  les  ôter  eu  été  pour 
les  remettre  l'hiver.  Ibidem. 
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Le  plomb  cmpîoyc  à  la  couveiture  de  l'cdiScc 
l'ail  partie  de  l'édilice.  d.  Leg.  242  ,  p.  2. 

Le  liiât  fait  partie  du  vaisseau,  d.  Leg.  2  i2  ,  in 
priiic. — La  grande  voile  n'en  fait  pas  partie  ,  quia 
jnagis  adjectamenlo  ,<juàmpars  navis  est.  Ibid. 

Le  part  d'une  esclave  volée  n'en  faisoit  pas  par- 
tie ,  «  et  celui  qui  Iç  possédoit  pouvoil  le  prescrire, 
«  mais  seulement ,  si  apud  eum  conceptiis  ,  et  edi- 
«  tus ,  60  temporejuerit ,  quo  furtivam  esse  malrem 
«  ejus  ignorabat.  Lrg.  53  ,  ff.  De  usurpationibus  et 
«  usucapionibus.  »  Leg.  uG,  ff.  De  verh.  signif. 

a  II  en  est  de  mênic  du  part  d'an  animal  volé. 
«  Leg.  10,  p.  2,  du  tit.  De  usurpationibus  ,  etc.; 
«  et  d.  Leg.  iQ ,  De  vcrb.  signif.  F.  aussi  la  loi  48  , 
«  p.  5 ,  ff.  De  furtis.  » 

i358.  PASSAGE. 

1 .  Celui  qui  a  l'édifice  a  le  passage  ,  pour  y  ar- 
river et  pour  y  conduire  :  It^'r  et  actum.  Leg.  81  ^ 
p.  5,  ff.  De  legatis  etfideic.  i". 

2.  Il  est  dû  passage  au  légataire  de  l'usufruit. 
Leg.  10,  i{. De  servilulihus prœdiorum  urbanorum  ; 
car  [le  legs  dejl'usufiuit,  sans  accès,  seroit  nul:  Quia 
sine  accessu  nullum  estfructûs  hgatum.  Ibidem. 

Le  passage  doit  être  fourni  par  l'héritier  au  lé- 
gataire de  l'usufruit,  quand  il  y  a  dans  l'hérédité 
un  fonds  qui  peut  y  servir  :  Secundàm  volunta- 
tem  defuncti ,  videlur  id  exigere  ab  hœrede.  Leg. 
1 5 ,  p.  I ,  ff.  De  usu  et  usufruciu. 

5.  Si  un  testateur  qui  a  deux  fonds  [  ayant  pas- 
sage l'un  sur  l'autre]  lègue  nn  de  ces  f^nds  à  Ti- 
tius,  et  à  moi  l'usufruil  de  l'autre  fonds,  l'héritier 
est  tenu  d'acheter  de  ïitius  le  passage  et  de  me 
le  fournir.  Leg.  44)  P-  Q,  ff-  De  legalis  i". 

[  De  même  aussi]  il  est  dû  passage  [  à  l'héritier  ] 
par  le  légataire  de  l'habitation:  «  Adiium  prœslare 
«  débet ,  si ,  comme  le  suppose  la  loi ,  juxta  eam- 
«  dem  dvmuni  hortus  et  cœnaculum,  quod  legatum 
K  non  est  ,  fuerunt  ;  ad  hortum  autem  et  cœnacu- 
«  lum  semper ,  per  domum  cujus  habitatio  relitta 
«  est ,  aditusfuit. 

«  Le  tout  cependant  à  la  charge  par  l'héritier 
«  de  ne  causer  aucun  dommage  au  lé^ataiic  de 
i<  l'habitation  ,  ou  de  l'indemniser  :  Dum  non  no- 
«  ceat  legatario.  »  Leg.  4  1 ,  ff-  De  senitulibus  pire- 
<i  dioruia  urbanorum. 

4.  Le  passage  est  censé  légué  au  légataire  du 
droit  de  puiser  de  l'eau.  Leg.  iû,~ff.  eodem. 

Si  j'ai  le  droit  de  puiser  l'eau  dans  le  fonds  d'au- 
Irui ,  quoiqu'ii  y  ait  un  fonds  intermédiaire  entre 
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iiiou  ioiids  et  le  sien,  je  pourrai  user  de  ce  droit, 
«  pourvu  que  je  sois  propriétaire  de  ce  fonds  in- 
«  lermédiaire,  ou  que  j'aie  la  servitude  active  du 
(1  droit  de  passage  sur  ce  fonds,  ou  enfin  si' le 
«  propriétaire  du  fonds  intermédiaire  me  permet 
«  d'y  passer.  »  Leg.  \-j ,  p.  l^,  ff.  De  aqud  cl  aquœ 
pluviœ. 

5  Celui  qui  avoit  droit  de  sépulcre,  sans  chemiu. 
pouvoil  forcer  le  maître  du  fonds  contigu  de  lui 
'  donner  passage,  en  payant  un  juste  prix.  «  Cepen- 
«  dant  il  n'avoit  pas  d'action  pour  l'y  contraindre; 
(<  mais  le  président  de  la  province  y  coutrairrnoit 
«  ce  propriétaire  voisin  ,  après  avoir  vérifié  qii'il 
'«  n'en  souffriroit  pas  de  grand  dommage  :  Ita  ta- 
«  men  ut  judex  de  opportunitalc  loci  prospiciat,  ne 
V.  vicinus  magnum  patiaUir  delrimentum.  Leg.  12 
ff.  De  religiosis. 

6.  Le  passage  est  dû  pour  les  réparations  «  des 
«  constructions  qu'a  exigées  l'exercice  de  la  servi - 
«  tude  ;  c'est-à-dire  que  celui  qui  doit ,  sur  unepar- 
«  tic  de  son  fonds  ,  une  servitude  ,  ne  peut  refuser 
«  le  passage  sur  les  autres  parties  non  sujettes  .1  la 
«  servitude  ,  tant  pour  les  matériaux  que  pour  les 
ft  ouvriers,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  réparer  ou 
«  lie  1  établir  les  constructions  en  question;  le  tout 
«  néanmoins  conformément  au  mode  déteiiiiiné 
«  lors  de  la  constitution  de  servitude,  s'il  y  en  a 
«  un  de  fixé  »  :  Refeclionis  gratid  accedendi  ad  ea 
loca  quœ  non  serviant ,  facultas  trihuta  est  his  qui- 
bus  servilus  debetuv.  Leg.  i  i  ,  ff.  Communia  prs:- 
dtorum  tàm  urbanorum  quàm  rusiicorum. 

11  eu  est  de  même  pour  les  réparations  des  ri- 
goles. Ibidem ,  p.  1. 

7.  Le  passage  légué  à  la  femme  appartient  aussi 
à  son  mari.  Leg.  6,  ff.  Da  son'ilute  legatd. 

S.  Le  droit  de  passage  accordé  à  la  personne  ne 
se  transmet  pas  Ji  ses  héritiers  [lors  du  moins  que 
ce  sont  des  héritiers  étrangers.  ]  d.  Leg.  6  ;  «  car 
«  dans  l'espèce  de  la  loi  ,  l'opinion  du  juriscou- 
«  suite  paroît  n'avoir  pour  objet  que  l'exclusion 
«  des  héritiers  étrangers.  » 

13:19.  PATERNITÉ. 

1.  La  paternité  ne  peut  être  démontrée.  Leg.  6, 
ff  De  conditionibus  et  demonstrat. 

Le  père  est  celui  que  le  mariage  indique.  (  Le 
mari  est  réputé  père  de  l'enfant  né  [ou  conçu] 
pendant  le  mariage)  :  Pater  is  est  quem  niiptix  de- 
monUrant.  Leg.  5,  ff.  De  in  jus  vocando. 

2.  L'aveu  du  père  est  un  grand  préjugé  pour  le 
fils  (c'csl-à-dire  pour  l'état  du  fils)  :   Grande  vrm- 
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jiicUchnrt   r.dferl  pro  filio  confessio  palris.  Lrg.  l, 

p.  12  ,  ff.  De  agnescendis  et  alendis  liberis. 
l36o.  PATRIE. 

I.  La  ville  de  Rome  étoit  la  couimiinc  paliic 

Lcg.  53,  ff.  ^d  municipalein. 

1.  Celui  qui  étoit  né  dans  un  village  ou  bourg 

étoit  censé  avoir  pour  pairie  Ja  cité  dont  dépendoil 

ce  village  ou  bourg.  Leg.  5o,  eodcm.  [  F.  Domicile , 
Ti°5.] 
3  36i .  [PATRO:V  DE  NAYIRE  ;  MAOîSTra  >av,s. 

F.  Aubergiste  nautoiDiicr.] 
î362.  PATRONAGE.  Fojez  Esclaves  ([/franchis ; 

Droit  de  patronage. 
l363.   [^PATRUELES.  Cousins  germains,  eiifant> 

de  deux  frères.  F.  Cunsohrini ,  consohriiiœ.  ] 

l364-  PATRUUS.  Ce  mot  signifie  le  frère  du  père. 
Leg.  10  ,  p.  1 4  >  ff-  ■^'^  gradibus  et  ajjînibus  ,  etc. 

l565.  aPATRVUS  MAGNUS.  Frère  du  grand- 
it père;  Major,  ou  propatruiis ,  frère  du  bisaïeul  j 
«  Masimx;s  ,  ou  abpatruus ,  frère  du  trisaïeul,  d. 
«  Lcg.  20  ,;».  i5,  iG  et  17.  a 

1366.  PAUVRETÉ  LÉGUÉE.  Ce  mot  signifioii 
[legs  de]  l'hérédité  [quoique  le  testateur  fût  riche.] 
Leg.  -8,  p.  12,  ff.  Ad  senatus-CGnsultum  Trehell. 
(T.  la  glose.) 

1 367.  PÊCHE  ET  CHASSE.  La  P(?die  et  la  Chasse 
-tombent  dans  l'usufruit.  Leg.  Gi  ,  ff.  De  usufruciu 
et  qiiemadmodùin  ;  Lcg.  9  ,  p.  5,  eodeni.  [/  .  Dc- 
mtiine  des  choses  ;  Chasse  ;  Mer.  ] 

l3G8.  PECUDES.  Ce  mot  ne  s'appliquoit  qu'aux 
"rands  bestiaux  [ou  gros  bétail  :  Pecudibus  legatis, 
et  boves  et  ccetera  jumenta  continentur.]  Leg.  81  , 
p.  1 ,  ff.  De  legatis  3". 

l36f).  PÉCULAT.  {Crime  de  jugement  public.'^ 
F.  liv.  48,  tit.  i3  ,  ff.  Ad  legem  Jidiam  peculatûi 
et  de  sacrilegiis  ,  et  de  résidais  [et  au  Code, 
liv.  9 ,  tit.  28  ,  De  crimine  peculatiîs  ;  29  ,  De  cri- 
mine  sacrilegii.  F.  aussi  aux  Instituts,  liv.  4>  ^'t-  >8, 
p.  g.  De piiblicis  judiciis.] 

i.  La  loi  Julia  peculatiis  défend  de  prendre, 
soustraire  ou  appliquer  h.  son  profit  [ou  de  faire 
e.nsorte  que  quelqu'un  enlève,  intercepte,  ou  tourne 
k  son  profit]  l'argent  public^  ou  sacré,  ou  religieux. 
Leg.  1  j  Û.  h.  t. 

«  Le  tout,  à  moins  que  cela  ne  lui  soit  permis 
«  par  la  loi  :  JSei'e  faciat  qito  quis  auferat ,  interci- 
«  piat ,  vel  in  rem  suam  vertat,  nisi  ctti  utiquelege 
«  licebit,  IbidcDj.  —  Non  soiùin  ht  qui  subslraxe- 
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«  runt  piiniuiitur ,  scd  ctiam  qui  miiiislcrium  eis 
«  ad  hoc  exhiluerint ,  vel  qui  substractas  ab  his 
«  scientes  siisceperunt.  Inst. ,  p.  9,  De  publicisju- 
«  diciis.  i> 

Ltî  péculat  est  le  vol  des  deniers  publics  ou  sacrés 
[commis  par  celui  qui  n'en  e-t  point  chargé,  ni 
responsable  .-3 on  ab  eofaclumcujus  periculofuit\ 
Leg.  9 ,  p.  2.  [  ^.  le  n"  8  ci-après.  ] 

2.  Le  vol  de  ce  qui  est  dû  au  fisc  estpcculal, 
«  quoique  les  deniers  volés  ne  soient  pas  deniers 
«  publics.  F.  g.  Si  en  m'annonçant  comme  créan- 
«  cier  du  fisc,  simulans  me  fisci  creditcrem  ,  j'ai 
«  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû  par  ses  débiteurs ,  je  suis 
«  coupable  de  péculat ,  quoique  je  n'aie  reçu  que 
«  de  l'argent  appartenant  à  des  particuliers  :  Qitarri' 
H  l'is  pecuniam  privctlam  alstuleriui.  »  d.  Leg.  9, 
p.   J. 

a  II  est  vrai  que  ce  n'est  pas  un  péculat  propre- 
«  ment  dit,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  deniers  pu- 
«  blics  ;  mais  ,  comme  l'observe  Pothier  ,  c'est  un 
«  quasi  péculat ,  partcque  j'ai  emjièché  que  les 
«  deniers  ne  parvinssent  au  fisc.  »  —  Le  vol  des 
deniers  d'une  ville  étoit  péculat.  Leg.  4  ,  p.  7  ,  eod. 

«  Sont  aussi  réputés  coupables  du  crime  de  pé- 
«  cul  it ,  et  punis  comme  tels  ,  tous  ceux  qui  ont 
«  allié  ou  mêlé  quelque  malièrc  hétérogène  à 
«  l'or  ,  à  l'argent,  ou  au  cuivre  public,  pour  le  dé- 
«  lériorer,  ou  qui  se  sont  prêtés  sciemment  et  de 
«  mauvaise  foi  à  cette  manœuvre.  Leg.  i  ,  in  fine , 
«  h.  t.  • —  A  la  vérité  ,  ils  sont  aussi  tenus  par  la  loi 
«  Cornelia  de  j'alsis.  Leg.  9  ,  ff.  De  falsis.  » 

5.  Le  vol  de  l'argent  sacré  ou  religieux  étoit 
péculat.  d.  Leg.  .\ ,  m  princ. 

4.  Celui  qui  soustrayoit  le  butin  pris  sur  les  en- 
nemis étoit  coupable  de  péculat.  Leg.  i5,  eodem. 
[Et  il  étoit  condami>é  au  quadruple  (comme  vo- 
leur \  Ibidem.] 

5.  La  peine  du  péculat  étoit  l'interdiction  du 
feu  et  de  l'eau  ,  à  laquelle  a  succédé  la  déportation. 
Leg.  3  ,  eodem  ;  [Lcg.  lo ,  p.  i  ,  h.  t.  ;  Inst. ,  p.  Ç), 
in  fine  ,  De  judic.  public]  —  Celui  qui  avoit  com- 
nn's  ce  crime  étoit  privé  de  tous  ses  droits  et  biens. 
d.  Leg.  5. 

«  Lorsque  des  juges  s'en  étoient  rendus  coupables 
«  pendant  le  temps  de  leur  administration  ,  ils 
«  étoient  punis  de  mort ,  ainsi  que  leurs  fauteurs 
«  et  complices.  Inst.  ,  d.  p.  9  ,  De  publicis  judiciis. 

G.  K  L'accusation  publique  de  péculat .  ainsi  que 
«  celle  d'exaction  ,  et  celle  de  rétention  des  restes, 
«  se  poursuivoit  aussi  coutre  les  héritiers  :  JVec  iu 


«■  imiiKn-ilb ,  cîim  in  /iis  quœstio  priiicipulis  ahlala: 
«  pecuTiiœ  moi'eatur.  Leg.  i4t  eodein.  » 

,7.    Ceux   qui   pilloieut  les  lieux  sacres  oloicnt 
sacrilc'ges.  L:-g.  9,  p.  i  ,   eodem.  \^Al  qui  privata 
sacra  ,  vel  œdiculas  iiicusloditas  tenlavcrunt ,  am 
plias  quàm  fares ,  initias  quàm  sucrilegi  merdittur. 
Ibidem.] 

La  peine  de  ce  crime  étoit  arbitraire.  Lcg.  4  1 
p.  1 ,  eodem. 

Les  uns  étoient  condamnes  aux  bêtes  ,  d'autres 
éloienl  brûlés  vifs,  d'autres  suspendus  a  une  fourche. 
Leg.  G,  eodem.  —  On  en  condamnoit  d'autres  à  être 
privés  de  la  vue  :  [Quisacrarium  ingressus  interdià, 
vel  noctu  aliquid  indè  atijert ,  ]  excœcator.  Leg.  1 1 , 
p.  I  ,  eodem..  «  Enfin  on  en  condamnoit  d'autres 
«  à  l'exil ,  après  avoir  été  tondus  et  fustigés  :  Qui 
«  verà  extra  sacrarium  ,  è  templu  reliqiiu  aujcrt, 
«  verberalus ,et  tonsus ,exilio  mulctator.  Ibidem. — 
«  En  général ,  la  peine  éloit  déterminée  d'après  la 
«  qualité  des  personnes,  la  condition  du  coupable, 
«  le  temps,  l'âge  et  le  sexe  :  Pro  qualitate  personce, 
«  pruqiic  rei  conditione ,  et  teiiiporis  ,  et  œtalis  ,  et 
«  sexds.  d,  Leg.  G.  /'.  aussi  le  n"  5  ci  dessus. 

8.  «  Celui-là  étoit  coupable  du  crime  de  reten- 
«  tion  des  restes,  qui  rctenoit  indûment,  et  n'em- 
«  ployoit  pas ,  les  deniers  publics  par  lui  reçus  pour 
a  être  employés  à  une  destination  particulière  , 
«  suivant  la  délégation  qui  en  avoit  été  faite  :  Lege 
«  Julid  de  résidais  tenetur,  qui  jmblicam  pecuniam 
«  delegatam  in,  usum  aliijuem  rHinuil ,  nerjue  in 
«  eum  cnnsumpserit.  Leg  3  j  Leg.  /|  ,  p.  4  >  f  '  Leg.  9, 
«  p.  G,  eodein.  —  La  peine  en  ce  cas  étoit  du  tiers 
«  de  la  dette  :  Quà  lege  damnatus  ,  ampliàs  lertià 
«  parte-,  quàm  débet ,  punitur.  d.Leg.  4,  p-  5- 

<).  «  Celui  qui,  sortant  de  charge  ,  avoit  déclaré 
«  la  dette  ou  le  reliquat  resté  en  ses  mains,  en  s'in^- 
«  crivant  comme  redevable  sur  le  registre  puhlic, 
«  n'encouroit  la  peine  de  la  rétention  des  restes, 
c  qu'autant  qu'il  avoit  gardé  l'argent ,  pendant  plus 
n  d'un  an  après  sa  déclaration  :  Sed  eum  quaquc 
«  {pecuniam.)  lex  Julia  residuorum,  post  annum  , 
«  residiium  esse  j assit,  d.  Leg.  9,  p.  G.  » 
1370.  rÉCULE.  r.  liv.  i5,  tit.  1  ,  ff.  DepecuUo; 
«le  tit.  1  dudit  liv.  ij,  Quand'o  de  peculio  acli' 
tt  annalis  est  ;  le  tit.  5 ,  ff.  eodem ,  De  in  rem  t>erfO  ; 
«  le  tit.  4>  eodein,  ff,  Quod  jussu  j  et  au  Code, 
«  liv.  4  )  lit-  26  ,  Quod  eum  ^0  qui  in  aliéna  potes- 
«  tate  est  negotium  gestiim  esse  dicitur  ,  -vel  d. 
«.peculio,  sive  quod  jussu  ,  aut  de  in  rem  verso; 
«  Leg.  G,  tit.  60,  De  bonis  maternis  et  malern: 
Tome  II. 
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«  genvris ;  Gi  ,  De  l'onis  quœ  liheris  in  pilvstatè 
a  conslitutis ,  ex  ma!rimonio,vcl  aliter ,  acquirun- 
«  tur,  et  eorum  adininistratione.  V.  aussi  aux  Inst. , 
«  liv.  4,  tit.  7,  Quod  eum  eo  qui  in  aUend  potestate 
«  est  negolium  gcstum  esse  dicitur.  r.  enfin  l'article  : 
«  Projit  tiré  delà  chose  ;\'a.vùc\c:  Ordre  du  maître  ; 
«  k's  articles  ci -après  :  Pécule  castrense  ;  Pe'cule 
K  quasi-castrense  ;  Pécule  adi'enlice  ;  Pécule  pro- 
afectice  ;  et  ci-devant,  les  articles  Esclave;  Fils  de 
a  famille.  » 

1.  Le  pécule  de  l'esclave  éloit  ce  qu'd  géroit  sé- 
parément ,  par  la  volonté  de  son  maître ,  [  déduction 
faite  de  ce  qui  étoit  dû  à  ce  dernier  :  Dcducto  indè 
quod  domino  debetur,  d.  p.  4)  in  fine  i  Inst.,  p.  4 
et  5,  Quod  cùm  eo  qui  in.'\  Leg.  5,  p.  4»  f-  d.  t. 
De  peculio.  —  Le  pécule  du  fils  de  famille  étoit  ce 
qu'il  géroit  par  la  volonté  de  son  père.  «  A  la  dif- 
«  fereuce  de  l'esclave  ,  le  fils  de  famille  obligeoit 
«  toujours  sou  père  de  peculio  ,  même  lorsqu'il 
«  n'avoit  fait  que  cautionner  quelqu'un  ,  excepte 
«  cependant  quand  il  avoit  caulioiiné  dans  l'inien- 
«  tion  de  donner.  Leg.  •:>,8 ,  in  fine,  ff.  Depactis: 
«  car ,  comme  le  dit  Godefroi  sur  celte  dcrnièie  loi, 
«  fiUusvelservus ,  liberam  administralionem  hahen- 
«  tes,  pacto  rem  peculiarem  remiltere  non  passant, 
«  nisi  non  minus,  aut  etiam  ampliàs  ,  acceperint  , 
«  quàm  pacto  remiseriiit  :  ut  enim  liberam  habeant 
u  peculii  adminislrationem  ,  dvnandi  t/imen  jus 
«  non  habent.  »  Leg.  5,  p.  9,  eodem.  [Déduction 
pareillement  faite  de  ce  qui  éloit  dû  au  père.  £eg.  55, 
lï.  Soluto  matrim.  Inst.,  p.  4»  5  et  G,  Quod  eum  eo 
qui.  r.  le  n"  1  ci-après.]  —  Le  pécule  de  libre  ad- 
ministration étoit  celui  que  l'esclave  ou  le  fils  de 
famille  administroit  iibrcmint  [d'après  la  conces- 
sion spéciale  du  maître  ou  du  père  de  famille  :  Causa 
alia  est  peculii  liberœ  admin  ifliai  nis;  nain  '"^c 
specialiter  concedenda.  est.]  Lcg.  7  ,  p.  i  ,  in  fine, 
et  Leg.  48,  eodem. 

2.  II  y  avoit  action,  contre  le  maître  ou  le  père, 
à  raison  de  l'administration  du  pécule.  Leg.  21, 
p.  4  ,  eodem.  a  Elle  avoit  lieu,  eu  conséquence  des 
«  obligulious  contractées  par  l'esclave  ou  par  le  fils 
«  de  famille j  car,  quoique  les  premiers  ne  fussent 
«  pas  tenus  ,  suivant  le  droit  civil ,  des  contrats  de 
«  leurs  enfants  en  puissance ,  ou  de  leurs  escjaves  , 
«  il  étoit  juste  néanmoins  (et  le  préteur  avoit  siip- 
«  pléé  en  cela  au  droit  civil)  qu'ils  fussent,  pour 
((  raison  de^dils  contrats,  ci  ndau. nés  jusqu'à  con- 
«  currence  du  pécule, qui  éloit  commclebien  elle 
«  patrimoine  desdits  enfants  et  esclaves  :  Quod  ■ce» 
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a  liiti  patrimoniiim  eU  fdioruin  ftUarumtiue ,  iiem 
«  ser.'orttm.  Inst. ,  p.  lo,  De  aclionibus.  Leg.  ûs , 
u  in  fine  princ.  ;  Leg.  09,  et  Lcg.  47  1  in  fine  ,  ff. 
«  i)c'  peculio.n  —  Celte  action  i'appeloit  action 
</e  peculio.  Ibidem. 

a  Mais  le  pcre  de  famille  on  le  maître  n'en  t'toit 
«  tenu  que,  intva  vires  pecuUi  :  Pairem,  dominumve, 
u  peculio  tenus  condemnari.  lust. ,  p.  10  ,  De  ac- 
«  tionihits.  Id  eatrnùs  priestare  débet  (pater  vel 
«  dominus]  quateniis  pecuUum  patilur.  Iiist. ,  p.  .\ , 
«  Qiiodctimeoqui  in  aliéna  potestate  :  Ealenùscon- 
u  demnat  judex  (patrem  et  dominum)  quatenùs  in 
«  peculio  sit  ;  Inst. ,  p.  5'i ,  De  actionibus  :  et  autant 
«  seulement,  que  le  fils  de  famille  ou  l'esclave  ctoit 
«  encore  en  puissance,  au  temps  de  l'action  inten- 
«  tce.  Leg.  37  ,  p.  4,  eodcm. — Ou  du  moins,  autant 
0  qu'il  n'y  avoit'  pas  encore  une  année  écoulée 
«  depuis  la  cessation  de  sa  puissance,  par  mort , 
«  émancipation,  affranchissement,  ou  aliénation. 
«  Leg.  J2  ,  h.  t.;  î^g.  1  et  3,  ff.  Qiiando  de  peculio 
«  actio  annal  s  est.  (  F.  une  exception  à  cette  règle, 
a  à  l'article  Dépôt ,  n    5o.) 

«  Encore  même,  comme  on  l'a  dit  au  n"  précé- 
«  dent,  déduisf it-t-on  préalalilcment  du  pécule, 
«les  créances  du  maitre  ou  du  père  de  famille, 
«  qui  avoit,  pour  raison  de  ce,  un  privilège  sur 
«  tous  les 'autres  créanciers  du  pécule  Leg.  52,  in 
«  prinC.j'd.  t.  ,  De  peculio. 

5.  «  lie  créancier  du  pécule  avoit  aussi,  en  ce  cas, 
«(  une  action  utile  contre  le  nouveau  maître  de 
o  l'esclave  ,  et  il  pou^  oit  l'actionner,  ainsi  que 
«  l'ancien  maître,  ou  pouvle  tout ,  in  solidum ,  ou 
«  pour  partie  seulement  ;  non  pas  cependant  en 
«  même  temps  ,  mais  l'un  d'ubord  ,  et  subsidiaire- 
«  ment  l'autre  ,  pour  en  être  payé  de  ce  qu'il  n'a- 
«  voit  pii  recevoir  du  premier. 

u  11  est  ^rai  que  ,■  suivant  Julien  ,  en  la  loi  27  , 

o  p.  5,  ff.  De  peculio ,  on  pouvoit  actionner  l'un  et 

«  l'autre  poàt  partie;  ce  qui  semble  contraire  à  la 

«  décision   de  Prortiliis  ,  en  la  loi  47  ,' p.   5,    ff. 
,f.  .     •      .  ■/   '  »         ' 

"«■   éodem.  INlai^  il  \ie  dit  ]J)'is  que  ces  deux  actions 

«  pu;scnt  être  intehtécs  en'mcmc  temps,  i/mif/; 

«  et,'pàr  tonscquent,  il  ne  résult'é  pa?  de  ces  deux 

«  lois  Une  antinomie  proprement  Uitej comme  l'ont 

«  cru  quelqttes  tiûà.  »      ....■:i'([  ,.    -ji.,  1 

■rKUT''''fn.'/-f-'T  TT-    'In       '.ui.'  Jii;.0.!  'ij-  1 
1371.    i^hLhl.t,.        itXTES    P.1RTICULJERS. 

'•'  ■  ,    -,  ,:    ,ii    ■         1,     .  .    :.;-J.  IL     1  :  i 

t..  Le  pécule  peut  consister  [en   toutes  sortes 
â  effets,  rueubles    et   immeubles.  ,    et    par    couse 
quent]  en  folips  [de  térfë]'où'èii"nîais6ns.'"Ze^.  G, 
ff.  De  peculio  legatô.  [leg.  7  ,  p.  4  ,  ff.  ï>e  peculio]. 

2.  Le  pèie  de  famille  ue  peut  avoir  pécule  :  Pater 
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familias  liber  peculium  nonpolest  habere.  Lcg.  182, 
ff.  De  verhorum  significalione. 

3.  Le  pécule  de  l'esclave  ne  lui  appartenoit  pas, 
m'ais  à  son  maitre.  Leg.  6  ,  p.  6  et  7  ,  ff.  De  negntiis 
gestis.heg.  24  ,  ff.  De  acquirendd  vel  ainillendd pos- 
sessione  ;  Leg.  g ,  p.  5 ,  ((.De  peculio  ;  Leg.  4 1  j  eod. 

Le  r,ls  de  famille  n'est  point  propriétaire  de  son 
pécule.  Ibidem. 

Il  n'est  pas  même  censé  le  posséder  [  pour  lui  ;  il 
le  possède  pour  son  père.  ]  Leg.  93  ,  De  regulis  ju- 
ris  ;  Leg.  24  >  ff-  ^^  acquirendd ,  etc. 

4.  Le  fils  de  famille  ,  à  qui  son  père  a  donné  la 
libre  administration  du  pécule,  peut  innover  l'ac- 
tion de  son  père  [en  ce  qui  concerne  les  choses  du 
pécule  :  {Peculiaria  débita  novandi  jus  habet)  , 
c'est-à-dire  l'éteindre  en  y  substituant  une  autre 
obligation.]  Leg.  54,  ff-  De  novationibus.  Mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  perdre.  Leg.  5,  p.  2  ,  in  fine,  fl. 
De  senatur-consulto  Macedoniano. 

5.  L'action  de  pécule  n'a  pas  lieu  contre  le  père 
dans  les  causes  pénales.  Leg.  58 ,  De  regulis  juris. 
[A  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus  riche  :  Quia 
iniquissimum  est,  exfurtoseri'i{  relfdii)  ,  dominum 
{^'el  patrem)  locupletari  impunè.  Leg.  3  ;,  p.  12 ,  ff. 
De  peculio.  ] 

iS^a.  PÉCULE  CA.STRE^'SE.  U  comprend  tout 
«  ce  que  le  fils  de  famille  acquiert  au  service  mili- 
«  taire  ,  ou  à  son  occasion.  Leg.  11  ,{£.  de  castrensi 
«  peculio.  »  F.  Militaire, pécule  casirense.l  f. aussi 
Fils  de  famille] 

I .  Le  fils  de  famille  est  réputé  père  de  famille 
pour  son  pécule  castrense.  Leg.  2  ,  ff.  De  senatus- 
consuho  Macedoniano. 

1.  Le  fils  de  famille  peut  [disposer  entre-vifs  ou 
par  donation  pour  cause  de  mort ,  et  même]  tester 
de  son  pécule  castrense.  Leg.  i  etl,  ff.  De  castrensi 
peculio.  [Leg.  7  ,  p.  G  ,  ff.  /?e  donationibus.] 
1373.  PÉCULE  QUASI-CASTnE>:SE.[  C'est  tout 
ce  que  le  fils  de  famille  acquiert  dans  la  raihce  ci- 
vile, F.  g.  au  barreau,  ain~i  que  dans  l'esercic  odes 
arts  libéraux,  cl  dans  toutes  les  charges  civile  cl 
eçclésiastiqueis.  Leg.  uU.  Cod. ,  De  inojjicinso  testa- 
mento;  Lcg.  4  et  14.  Cod. ,  De  advocatis  divers,  ju- 
dic.  —  F.  Fils  de  famille.]  Lô  fils  ctè  famille  tn  pcbt 
tester  :  De  peculio  castrensi  vel  quasi  castrensi  tis- 
'  tartpplesl.J.r''.  1  ,  r>.  6 ,\Jd  scnatus-consultum  Tfe- 
lellianum;  ti  à  pltis  forte  raison  peut-il  en  disposer 

«  cnire-vifs  oii  à  cause  de  mort ,  d.  Leg.  7 ,  p.  6,  ff. 

uDe  dvnalionibus  ;  Lcg.  2.?','ff.  De  mohis  chUsd 

«  donationibus.;  Leg.  6,  ff  Qui  testamentafacere 

u  possunt. 
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1374.  «PÉCULE  ADVENTICE. 

1.  «  Le  pécule  adventice  comprend  tout  ce  que 
«  le  fils  de  famille  a  acquis,  mais  non  pas  cependant 
«  ce  qu'il  a  acquis  dans  la  milice  militaire,  ecclé- 
«  siaslique  ou  civile,  ou  à  cause  d'icclle,  ni  ce  qu'il 
«  a  acquis  du  bien  de  son  père  ,  ou  à  son  occasion; 
«  en  un  mot,  ce  pécule  comprend  tout  ce  qui  n'est 
«  ni  castrense  ,  ni  quasi-castrcnse ,  ni  profectice. 
«  Leg.  6,  in  princ. ,  et  Leg.  8  ,  in  princ. ,  Cod. ,  De 
«  bonis  </iice  liheris.  V.  aussi  aux  Iiist.,  p.  i  ,  Pcr 
«  quas  persmias  cuiqite  acquiritur. 

2.  n  Suivant  l'ancien  droit,  les  biens  adventices 
«  appartenoient  au  père  en  toute  propriété,  comme 

■«  les  profcclices.  Inst. ,  p.  t  ,  Per  quas  personas. 

«  Depuis,  on  en  a  excepté  ce  qui  étoit  advenu  a>i 
a  fils  de  famille,  da  chef  de  sa  mère,  ou  du  côté  de  sa 
0  mèie  ,  bvna  materna  et  materni  generis  ,  et  ses 
«  gains  nuptiaux.  Leg.  6,  Cod.,  De  bonisquœUhcris. 

«  On  en  a  excepté  ensuite  pareillement  ce  qui 
«  lui  étoit  échu  par  legs  ,  ou  qui  lui  étoit  acquis  par 
«  sou  industrie  j  mais  non  pas  ce  que  le  juge  esli- 
«  inoit  avoir  été  acquis  des  fonds  du  père.  Ibidem. 
«  ;  C'est  ce  qu'on  appelle  pécule  adventice  régu 
«  lier,  ou  ordinaire.) 

5.  «  Le  père  en  avoit  l'usufruit,  d.  Lcg.  6,  Cod.  ; 
«  et  aux  Inslit. ,  d.  p.  i. 

«  Il  conservoit  cet  usufruit  sa  vie  durant,  même 
«  après  la  mort  île  son  fils.  d.  Leg.  G. 

«  (Chez  nous  ,  suivant  l'article  584  ^'-^  Code 
«  civil,  les  père  et  mère  ne  conservent  la  jouis- 
«  sance  des  Liens  de  leurs  enfants  que  jusqu'à  l'âge 
«  de  dix-huit  ans  ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  ,  qui 
«  pourrait  ai'oirlieu  avant  cet  âge.) 

«  .Si  le  père  faisoit  divorce,  sans  cause  k'gilimc, 
«  il  jierdoit  cet  usufruit.  Nov.  104  ,  ch.  1 1. 

«  (Il  en  est  de  même  chez  nous,  suivant  l'art.  58(i 
n  du  Code  civil ,  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé 
«  contre  lui  ;  et  la  mère,  contre  laquelle  le  divorce 
«  a  été  prononcé  ,  ou  qui  se  remarie ,  perd  parcille- 
«  meut  la  jouissance  du  bien  de  ses  cnfanls,  pour  au- 
«  tant  qu'elle  lui  est  accordée  par  ledit  article  584-î 
•  «  —  La  loi  Irançoise,  bien  plus  rigoureuse  encore, 
«  sur  ce  point,  que  la  loi  romaine,  va  même  jus- 
«  qu'il  statuer,  art.  5o5  du  Code  civil,  que,  lorsque 
«  les  époux  divorceront  par  consentement  mutuel, 
«  et  par  conséquent  sans  cause  déterminée  ,  la 
«  propriété  de  la  moitié  de  leurs  biens  sera  acquise 
«  aux  enfants  de  leurniariage,  sans  cependant  que 
«  Icsdits  père  et  mère  soient  privés  de  l'usufruit  de 
«  cette   moitié ,  jusqu'à  la  majorité  de  leuisdits 
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«  enfants  ;  mais  k  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à 
«  la  nourriture,  entretien  et  éducation  de  leursdits 
«  enfans,  conformément  i  leur  fortune  et  à  leur 
«état;  le  tout  sans  préjudice  encore  des  autres 
«  avantages,  qui  pourroient  avoir  été  assurés  aux- 
«  dits  enfants,  par  Its  conventions  matrimoniales 
«  de  leurs  père  et  mère.  —  (11  sembleroit  résulter 
«  de  là  qu'à  plus  forte  raison  les  père  et  mère 
«  divorcés  par  consentement  mutut \ ,  doivent 
«  perdre  la  jouissance  des  biens  de  leurs  cnfautsj 
«  cependant  l'article  586  de  notre  Code  civil  ne 
«  prive  de  cette  jouissaxice  ,  que  celui  des  père  et 
K  mère ,  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé  : 
«or,  on  ne  supposera  pas  facilement  que  le  di- 
«  vorce  est  prononcé  contre  celui  qui  l'a  demandé 
«  lui-même;  il  fiudroit  au  moins  que  l'on  pût  pré- 
«  sumer,  d'après  les  circonstances,  qu'il  a  seule- 
«  ment  conseiui ,  connue  contraint,  à  la  demande 
«  en  divorce  pour  cause  déterminée,  que  l'autre 
«  conjoint  se  proposoit  de  former  contre  lui.)  — 

«  Si  le  j)ère  émancipoit  son  fils,  il  ne  conservoit 
a  que  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens  adventices. 
«  d.  Leg.  G,  p.ô.  —  S'il  y  renonçoit  (comme  il  le 
«  pouvoit)  ,  il  n'en  conservoit  rien.  d.  L,"g.6,p.  2. 

4 .  «  Le  père  avoit  la  pleine  et  libre  administra- 
«  tion  de  ce  pécule ,  quel  que  fût  l'âge  de  son  fils; 
«  et  il  n'étoit  pas  obligé  d'en  rendre  aucun  compte; 
«  en  conséquence,  il  procédoil  ndministratorio  no- 
<(  mine,  tant  en  demandant  qu'eu  défendant,  pour 
«  tout  ce  qui  y  étoit  relatif,  mais  sans  pouvoir  ré- 
«  péter  aucuns  frais.  Leg.  i  ,  et  Leg.  6,  p.  2,  Cod. 
«  eod'jm. 

((  Cependant ,  il  ne  pouvoit  pas  en  aliéner  les 
«  immeubles,  si  ce  n'est  pour  cause  nécessaire,  ou 
«  pour  l'utilité  dn  fils.  Leg.  6,  et  Leg.Jinaîi,  Cod. 
«  codent.  —  En  conséquence ,  le  fils  pouvoit  rc- 
«  voquer  l'aliénation  faite,  sans  nécessité,  ni  utilité 
«  pour  lui ,  lorsqu'il  étoit  devenu  suijuris ,  pourvu 
«  cependant  qu'il  ne  fût  pas  héritier  de  son  père. 
«  Leg.  4,  Cod.  eodcin. 

«  Le  fils  de  famille,  de  son  côlé,  ne  pouvoit  pas 
«  aliéner,  ni  liA'polhéqucr  la  nue  propriété  qui  lui 
«  appartcnoit  dans  les  biens  adventices  ,  sans  le 
«  consentement  de  son  père.  L.  8 ,  p.  5  ,  Cod.  eod. 

«  11  ne  pouvoit  pas  non  plus  en  disposer  par 
«  testament  :  Ti'ec  de  iisdem  rebus'teslari  permitti- 
«  mus.  d.  Lcg.  8,  et  d.  p.  5.  (11  en  est  autrement 
«  chez  nous ,  lors  du  moins  que  les  enfants  y  ont 
<.  atteint  l'âge  requis  pour  te-ter.  F.  les  art.  fjOT , 
«  goô  et  904  du  Code  civil.) 
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«  Les  Liens  du  père  étoieul  liypothe'qués  tacite- 
«  ment  à  la  rcslilulion  des  Ijicns  nialirncls ,  à  dater 
«  du  commcnccineiildcsou  administration.  Leg.6, 
«  p.  fin.,  Cod.  eodem. 

5.  «  On  appeloit  pécule  adventice  irrégulier, 
a.  ou  extraordinaire,  celui  dont  le  fils  avoil  la  pleine 
Il  propriété.  Telséloient,  i"  lesbienfaitsqu'il  tcnoit 
«  de  l'empereur  ou  de  l'impératrice,  Leg.  (i ,  Cod. 
*  eodem  i  a'  les  libéralités  qui  lui  avoient  été  faites 
«  par  ses  ascendants  au-delà  de  sa  légitime,  et  même 
«  par  tous  autres,  sous  la  condition  que  le  père 
Il  n'en  auroit  pas  l'usufinit ,  iVoi'.  117,  ch.  i ,  m 
«  princ.  {V.  aussi  l'article  587  de  aotrc  Code  civil 
«  5  '  la  part  dévolue  au  Sis ,  en  vertu  de  la  loi ,  dans 
«  les  biens  de  sa  mère  divorcée  sans  cause  légitime, 
a  Nov.  «34,  ch.  Il  ,  Autbcnt.,  idem,  God.  eo- 
«  dem  ;  4"  ce  qui  lui  étoit  advenu  de  la  succession 
«  de  sou  frère-germain  ,  dans  laquelle  il  avoit  coa- 
«  couru  avec  son  père,  Nov.  118,  ch.  3;  5°  ce 
«  qu'il  avoit  acquis  contre  la  volonté  de  son  père  , 
«  disseritimfe  pâtre ,  Lcg.  fin.  ,  in  princ.  ,  Cod. 
«  eodem  (et  chez  nous,  suivant  ledit  article  587 
«  du  Code  civil ,  ce  qu'il  pourroit  acquérir  par  un 
«  travail  et  une  industrie  séparés)  /  6"  tels  ttoiciit 
«  encore^  suivant  la  loi  5o  ,  ff. ,  ^d  senatus-con- 
u  sidtum  Trchcllianum  ,  les  biens  que  le  père  étoit 
«  chargé,  comme  héritier  fiduciaire,  de  restituer  à 
«  son  fils  ,  lorsque  celui-ci  ne  seroit  plus  en  sa  puis- 
«  sauce,  et  dont  il  avoit  été  contraint  de  lui  faire 
«  la  restitution  anticipée,  parcequ'il  avoit,  tent<,' 
M  fiaudulcustmeiit ,  d'anéantir  le  fidéicommis. 

1375.  «  PÉCULE  PROFECTICE. 

I.  «  Ce  pécule  comprend  tous  les  biens  dont  le 
«  père  a. laissé  la  libre  administration  à  son  fils,  et  ce 
Il  qui  en  est  provenu,  ou  a  été  acquis  à  son  occasion. 
«  autrement  que  dans  la  milice  militaire,  ccclésias- 
«  tique  ou  civile.  Inst.  ,  Per  quas  personas  ,  p.  i. 

a.  Il  Le  fils  ne  peut  en  disposer  par  libérahté 
«  sans  le  consentement  exprès,  ou  du.  moins  prd- 
II  sumé  de  son  père  ;  car  il  n'en  a  que  l'admiuis- 
«  tratioa.,  Leg,  7 ,  ff.  De  donalionihiis. 

Il  Le  père  peut  en  tout  temps  reprendre  et  lui 
«  retirer  ce  pécule,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en 
o  fraude  des  créanciers,  auxquels  le  fils  a  epgagé 
«i  son  pécule  en,  contractant  avec  eux.  Leg.  8,  et 
Il  Les.  Il  ,  in  princ.  ff.  De  peciilio. 

3.  «  Si  le  père  ,  en  émancipant  son  fils,  u'avoit 
«  pas  retenu  son  pécule  ,  il  étoit  censé  le  lui  avoir 
«  donné;  et  les  donations  nu'il  avoit  pu  lui  faire 
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«  auparavant  se  trouvoicnt  par-là  confirmées.  Leg. 
o  5i  ,  /7.  2,  fr.  De  donationibus.  —  Dans  tous  les 
«  cas,  le  fils  le  rapporloit  à  la  succession  de  sou 
«  père.  Le^.  \'i  ,  Cod.  De  coUationibus ;  Leg.  i3, 
«  Cod.  Familiœ  erciscundœ. 

137G.  PEINE  [sTiPULÉr.] 

1.  La  peine  stipulée  s'étend  aux  héritiers.  Leg. 
77,  ff.  De  ^'erborum  obligationibus. 

2.  On  ne  peut  demander  la  peine  ,  quand  on  l'a 
encourue  soi  -  même.  Leg.  i5^ ,  p.  1  ,  De  rcgulis 
juris. 

1 377.  PEINES  DES  CRIMES  OU  DÉLITS.  Fcy. 
liv.  48,  tit.  19,  ff.  Depœnis  ;  «et  au  Code,  liv.  9., 
Il  tit.  47  ,  Depœnis.  V.  aussi  aux  Inst.,  liv.  4j  t-  16, 
Il  Depœnd  temerè  litigantitim.  F.  enfin  la  Novelle 
«  104  ,  ch.  10,11,  12  et  i3  j  la  Nov.  14^  >  et  les 
Il  Na^•.  60,  61  ,  6j  ,  63,  C4  ,  <  5,  C6,  67 ,  70  ,  76, 
Il  77  ,  79,  8G,  87  ,  go,  92,  96,  98,  I&5,  de  Léon.  » 

1.  Nul  ne  doit  être  condamné  sur  de>  soupçons.: 
Sed  nec  de  suspicionihus  debtre  aliquem  damr.ari , 
divtts  Trajantis  rescripsit,  Leg.  5  ,  in  princ.  ff.  h.  t. 
Car  il  vaut  mieux  laisser  le  crime  impuni  que  de 
condamner  un  innocent  :  Satius  enim  esse  impuni- 
tiun  relinqui  facinus  nocentis ,  quàm  innocentem 
damnare.  Ibidem. 

2.  Dans  les  causes  légères  ,  les  juges  doivent  in- 
cliner vers  la  douceur.  Leg.  1 1  ,  in  princ.  eodem. 
—  Dans  les  cas  graves,  ils  doivent  suivre  la  sévé- 
rité des  lois  ,  mais  cependant  avec  quatque  leni.- 
pérament  de  bénignité.  Ibidem. 

5.  Quandil  s'agit  d'interpréter  les  lois,  on  doii 
adoucir  les  peines  plutôt  que  de  les  aggraver  :  Irit- 
ierpretalione  leginn  ,  pœitx  molliendœ  siint ,  potiùs 
quàm  asperandœ.  Leg.  4^  ^  eodem. 

4  Le  juge  ne  doit  prononcer,  ni  trop  durement, 
ni  tiop  doucement.  Leg.  1 1  ,  in  princ.  eodem. 

U  us  doit  faire  gloire  ,  ni  de  sévérité,  ni  de  clâ- 
meuce.  Ibidem. 

5.  .Si  nu  jugement  est  cornu  en  des  termes  dou- 
teux ,  il  faut  suivre  la  peine  moindre.  Leg.  02  , 
eodem . 

G.  La  pensée  ne  se  punit  pas  :  Cogitationis  pœr 
nam  neino  patitiir.  Leg.  1 S ,  eodem. 

Mais  on  punit  les  desseins  formés  ,  comme  les 
conjurations,  les  complots  de  larrons.  Leg.  16,  l's 
princ.  eodem.  —  Celui  qui  portoit  une  arme  ,  avxc 
intention  de  tuer  ,  étoit  pimi  comme  s'il  eût  tué. 
d.  Leg.  16,  ;».  8. 

7.  Les  conseils  donnés  et  les  persuasion»  cm? 
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pl'oyc'es  pour  exciter  au  crime,  sont  puni»  conimere 
crime  même  :  jilios  suadendo  juvisse  ,  sceluiis  est 
instar.  A.  Leg.  i(),  in  princ. 

8.  Les  délits  se  font,  ou  de  propos  délibéré,  ou 
par  impétuosité,  ou  par  accident  :  DeUnquilur  aut 
proposito  ,  mit  impcfti ,  iiut  casii.  Leg.  1 1  ^  p.  'j  , 
eodem. 

Les  larrons  délinqucnt  de  propos  délibéré,  d. 
p.  ■!. 

Celui  qui  frappe  dans  l'ivresse  ,  pcr  tirietalein  , 
délinque  par  impétuosité.  Ibidem. 

Celui  qui  tue  un  hoiame  à  la  chasse  ,  en  tirant 
sur  une  bêle  ,  déliuquc  par  accident.  Ibidem. 

On  doit  bien  distinguer ^  même  dans  les  délits 
majeurs ,  ce  qui  est  fait  avec  rellexion  et  ce  qui 
est  fait  par  accident  :  Befert ,  et  in  majorihus  delic- 
tis ,  consulta  alirjiiid  admitlitur ,  an  casu.  Leg.  5, 
p.  2 ,  eodem. 

9.  Dans  les  délits  on  considère  la  cause  (  c'esl- 
à-diie  le  motif),  la  personne  ,  le  lieu  ,  le  temps , 
la  qualité,  la  quantité,  et  l'évèneuient.  ie"^.  ili, 
/'.  I  ,  eodem. 

[  La  cause.  ]  Les  coups  donnés  par  les  père  et 
mère  [  ou  autres  ascendants]  ne  se  punissent  pas. 
(/.  Leg.  16,  p.  2. 

Car  ils  ont  pour  objet  la  correction  ,  et  non  l'ou- 
trage. Ibidem. 

De  même  ,  les  coups  donnés  par  les  maîtres  ou 
précepteurs ,  magistri.  Ibidem.  «  Cependant ,  si  le 
«  maître  ou  précepteur  ,  en  frappant  son  élève  ou 
«  apprenti ,  le  tuoit  ou  le  blessoit  grièvement^  il 
«  y  auroit  lieu,  sans  doute,  contre  lui,  à  l'action  de 
«  la  loi  AijuiUa.  V.  la  loi  5  ,  p.  3,  et  la  loi  6,  ff. 
«  Ad  legem  Aquiliam. 

«  La  personne  ,  tant  de  celle  offensée  que  de 
«  celle  qui  offense ,  distingue  l'offense  faite  aux 
((  père  cl  mère,  aux  maîtres  ou  patrons,  aux  ins- 
«  titutcurs,  de  celles  faites  aux  étrangers;  le  par- 
te ricide,  du  simple  homicide,  d.  Leg.  iG,  p.  5. 

Le  lieu  »  Le  vol  fait  dans  un  temple  étoit  puni 
de  mort.  d.  Leg.  16,  p.  4-  —  Et  non  les  autres 
vols.  Ibidem . 

îLe  temps.  1  Le  voleur  de  jour  est  moins  puni 
que  le  voleur  de  nuit.  d.  Leg.  iG,  p.  5.  —  L'eifrac- 
teur  de  jour  est  moins  puni  que  l'cffractcur  de 
nuit.  (/.  p.  5. 

La  qualité  du  fait ,  atroce  ou  léger  ,  distingue 
les  altaques  préméditées  des  simples  rixes  :  «  Furta 
«  Tnanifesta,  à  nec  manifestis  discerni  soient ,  rixœ 
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«  à  grassatuiis ,  expilationes  àfurtis,  petulantia  à 
«  violentid.  »  d.  Leg.  16,  p.  G. 

La  quanlilé  des  choses  volées  distingue  le  vol 
[d'un  cochon  de  celui  d'un  troupeau  entier,  ou] 
de  l'abigeat.  (  F.  Fol,  Ahigeat.  )  Ibidem,  p.  ■j. 

Enfin  l'événement  [v.g.  si  on  a  seulement  voulu 
bissscr,  et  que  la  mort  s'ensuive) ,  rend  le  fait  pu- 
nissable, mais  cependant  de  peine  beaucoup  moin- 
dre que  s'il  y  avoit  eu  intention  de  tuer.  d.  Leg.. 
rG ,  p.  8.  «  C'est  ainsi  que ,  chez  les  Grecs ,  l'iio- 
«  micide  non  prémédité,  et  par  cas  fortuit,  étoil; 
«  expié  par  un  exil ,  auquel  on  se  condamnoit  vo- 
«  lonlaircment  :  Et  ideb  apud  Grcecos  cvilio  vo- 
«  luntario  forluiti  casus  lueba.Uur,  ut  apud  prœci- 
«  puum  poétarum  scriplum  est.  d.  p.  8.  » 

\o.  L'âge  àw  délinquant  est  aussi  à  considérer, 
d.  Leg.  iG^  p.  5. 

11.  Quelquefois  on  augmente  les  supplices  pour 
l'exemple,  d.  Leg.  16,  ^.10;  —  à  cause  du  grand 
nombre  de  criminels  du  même  genre.  Ibidem. 

12.  La  peine  capitale  étoit  la  mort ,  ou  la  perle 
delà  liberté,  oil  la  perle  du  droit  de  cité  :  Rei 
capitalis  damnatum  sic  accipere  dcbemus  ,  ex  qud 
causa,  velmors,  vel  etiam  civitatis  amissiu  ,  vel 
senitus  contirigit.  Leg.  2  ,  in  princ.  eodem. 

i5.  La  première  des  peines  capitales  éloit  le 
dernier  supplice;  v.  g.  la  peine  de  la  fourche,  ad 
furcam  damnali  j  là  peine  d'être  brûlé  vif,  vivi 
crematio  ;  là  peine  d^avoir  la  tête  tranchée,  capilis 
amputatio.  Leg.  28,  in  princ.  eodem.  (La  glose  dit 
qu'avant  Constantin  la  peine  de  h  croix  avoit  lieu, 
et  que  Constantin,  «  par  respect  pour  le  Christ, 
«  auquel  les  juifs  avoient  fait  subir  ce  genre  de 
«  supplice  ,  »  changea  ce  supplice  en  celui  de  la 
fourche  :  [  Crucis  supplicium  Chrisli  veneratione 
mulalmn  fuit  à  Constantino.  ]  La  glose  ajoute  que 
Tribonien  a  substitué  les  mots  ad  furcam  aux  mot* 
ad  crucem.  La  glose  dit  ensuite  que  la  peine  de  la 
fourche  consistoit  à  être  suspendu  à  une  fourche; 
c'est  ce  que  nous  appelons  potence.)  [F",  aussi  Go- 
defroi ,  sur  la  loi  58  ,  p.  i  ,  h-,  t.  ] 

Le  dernier  supphce  s'entend  de  la  niort  :  Ulti- 
inum  supplicium  esse  mortem  solam  interpretamur. 
Leg.  21,  eodem;  [  c'est-a-dire  ,  suivant  Godefroi  ,^ 
de  la  mort  naturelle  :  .-Irgumentum  ex  Leg.  1,  ff. 
h.  t.  ] 

La  peine  de  la  tctc  signifioit  la  mort  [naturelle.  ] 
Leg.  4j  eodem.  (  La  glose  dit  :  Pœna  capilis  mors 
est.) 

C'est  peine  de  la  tête  que  d'être  condamjic  [  à' 
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être  exposé  ]  aux  bêtes  ,  bestiis  ohjiti.  Lcg.  1 1  , 
p.  3 ,  eodem. 

La  condamnation  au  glaive  sigiiilioit  également 
la  mort  :  u-ïd  gladiiim.  Lcg.  8,  p.  i  ,  eodem. 

(  Cette  peine  étoU  le  décollement.   F.  la  glose.  ) 

1  '|.  Celui  qui  étoit  couda'.nné  au  dernier  sup- 
plice perdoit  aussitôt  le  droit  de  cité  et  la  liberté  : 
Qui  ultimo  supplicia  damnantur ,  ilalim  ciiùlateni 
et  libertatem  perdant.  Leg.  29. 

Cette  perte,  delà  cité  et  de  la  liberté,  précédoit 
la  mort.  Ibidem. 

Cet  élat  duroit  quelquefois  long -temps;  v.  g. 
pour  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  bêtes  ,  ou 
lorsque  le  condamné  étoit  réservé  pour  subir  hi 
question  sur  ses  complices.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  les  condamnations  contradictoires 
o  a  peines  emportant  mort  civile  ,  ne  produisent 
<i  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exé- 
«  cution .  soit  réelle,  soit  par  effigie  :  d'oii  il  suit 
«que  ceux-là  sont  les  héritiers  du  condamné, 
«  qui  le  sont ,  non  pas  lors  de  la  condamnation  pro- 
«  noncée  ,  mais  lors  de  l'exéciition  du  jugement. 
«  F^.  l'art.  26  du  Code  civil.  » 

Le  condamné  aux  bêtes  devenoit  aussitôt  esclave 
de  la  peine  :  Qui  ad  bestias  dantur ,  confestim 
pœnœ  servi  fntnt.  Leg.  12  ,   eodem. 

La  peine  d'être  précipité  d'un  roc  avoit  cessé  : 
Nonpotest  quis  sic  damna  ri,  ut  de  sa.ro  prœcipi- 
tetur.  Leg.  25,  p.  i,  eodem. 

i5.  La  seconde  des  peines  capitales  étoit  la  con- 
damnation aux  mines  métalliques:  Deindèproiima 
morti  pœna  ,  metalli  coërcitio.  Leg.  28,  in  yrinc. 
[  Ou  à  servir  d'aide  aux  mineurs.  Leg.  8,  p.  8.  ] 

La  peine  des  mines  métalliques  consistoit  à  ex- 
traire le  métal  des  mines  ,  metalli  coërcitio  ;  «  et 
«  celle  consistante  à  «crvir  d'aide  aux  mineurs  s'ap- 
«  pcloit,  damnatio  in  opus  metalli.  d.  Lcg.  28,  in 
«  princ.  ,  et  p.  G.  » 

Celui  qui  étoit  condamué  aux  mines  mitalliqucs 
[  ou  à  servir  d'aide  aux  mineurs]  à  perpétuité, 
perdoit  la  liberté.  Leg.  8  ,  p.  4>  L*^'  ^^g-  ^8,  p.  6,] 
codent.  —  11  devenoit  esclave  de  la  peine.  Leg.  5G, 
eodem. 

La  condamnation  aux  mines  de  chaux  ou  de 
soufre  équivaloit  à  la  condamnation  aux  mines  de 
métal,  d.  Leg.  S,  p.  10. 

On  ue  condamnoit  pas  les  femmes  aux  mines  de 
métal,  d.  Leg.  B ,  p.  S.  —  On  Ici  condamnoit  seu- 
lement à  servir  ceux  qui  taavailloient  aux  miues 
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de  métal.  Ibidem.  —  Ou  les  condamuoil  aussi  aux 
salines.  Ibidem. 

«  Si  elles  y  étoient  condamnées  à  perpétuité, 
«  elles  perdoient  la  liberté ,  quasi  servœ  ptenx  ; 
«  celles  condamnées  pour  un  temps  seulement 
«  conservoieut  le  droit  de  cité.  Ibidem.  » 

iG.  Quand  un  esclave  éloil  condamné  aux  mines, 
il  cessoit  d'appartenir  à  son  maître  ,  étant  esclave 
delà  peine,  d.  Leg.  S,  p.  12,  eodem.  a.  Il  cessoit 
«  même  tellement  de  lui  appartenir  ,  que  si ,  par  J 

a  exemple ,  il  obtenoit  ensuite  la  remise  de  la  peine  \ 

«  par  une  grâce  spéciale  du  prince,  il  ne  renlroit 
n  pas  pour  cela  en  la  puissance  de  son  ci-devant 
«  maître  :  Quia  semel  domini  esse  desierat  servus 
«  pœnœfaclus ,  non  esse  in  potestale  domini  posteà 
«  reddendum.  d.  Lcg.  8,  p.  5.  » 

17.  a  La  condamnation  ad  metallum  ne  diffé- 
«  roit  de  celle  ad  opus  melallicum ,  qu'en  ce  que 
«  les  condamnés  in  metallum  étoient  chargés  de 
«  fers  plus  pesants  que  les  autres  :  Inter  eos  autem 
a  qui  in  metallum ,  et  eos  qui  in  opus  jnetalli  dam- 
a.  nantur ,  di/fcrentia  in  i-inculis  tanlùm  est ,  quàd 
«  qui  in  metallum  damnantur  gravioribus  vinculis 
«  premuntur  ,  qui  in  opus  metalli  levioribus  ;  qubd- 
«  que  refugœ  ex  opère  metalli ,  in  metallum  dan- 
K  tur ,  ex  métallo  graviùs  coërcentur.  à.  Leg.  8, 
«  p.  ti.  » 

18.  La  troisième  des  peines  capitales  étoit  la 
déportation  dans  une  île  :  Dcindè  in  insulam  de- 
portatio.  d.  Leg.  28. 

Cette  peine  succéda  à  l'interdiction  du  feu  et  de 
l'eau  :  Deportatio ,  in  locum  aquœ  et  ignis  interdic- 
ticnis  successit.  Leg.  a,  p.  i  ,  eodem. 

Le  déporté  perdoit  les  droits  de  cité.  Ibidem. 

Le  préfet  de  Romepouvoit  prononcer  la  dépor- 
tation, ibidem  j  mais  il  falloit  l'approbation  du 
prince.  Ibidem. 

«  La  loi  dit  que  le  président  de  la  province , 
«  prœses,  ne  pouvoit  pas  déporter  ,  et  qu'en  conse- 
il quence  celui  qu'il  avoit  déporté  n'étoit  réputé 
«  tel  que  quand  le  prince  avoit  statué  qu'il  le  se- 
«  roit;  mais,  ajoutc-t-clte ,  il  n'en  est  pas  de  même 
«  du  préfet  delà  ville,  c'est-à-dire  de  Rome,  et  en 
«  conséquence  celui  qu'il  a  déporté  par  son  jnge- 
«  ment  perd  aussitôt  les  droits  de  cité  :  Non  prias 
a  amittcre  quem  civitatem  ,  quàm  princeps  dépar- 
ti tatum  in  insulam  statuerit  y  prœsidem  enim  de- 
«  porlare  non  passe  ,  nulla  dubitatio  est  j  sed  prœ- 
«  fectus  urhi  jus  habel  dcporlandi  ;  statimquc  post 
«  senientiam  prœfecti  amisisse  civitatem  videtur,  d 
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19. 11  y  avoit  des  condamnés  qui  dcvcnoioul  es- 
claves delà  ])eine.  Leg.  i"] ,  eodein.  (  La  glose  dit: 
ffoiliè  nemo  semis  pœnœ  ejficitur.  Nov.  23  ,  ch.  8. } 
Ils  u'étoieiit  point  esclaves  du  prince  ,  mais  de 
la  peine.  Ibidem. 

•20.  Il  y  avoit  d'autres  condamne's  qui  ne  per- 
doient  que  les  droits  de  cité.  d.  Leg.  i']  ,p-  i- 

Tels  étoient  les  dé])ortés ,  «  et  ceux  qui  étoient 
«  condamnés  à  perpétuité  aux  travaux  publics  ;  In 
«  opus  publicum  perpétua  dati.  »  Ibidem. 

«  Godefroi  observe  sur  cette  loi ,  que  la  condam- 
«  nation  à  perpétuité  dont  il  y  est  question  peut 
«  être  comparée  à  ce  que  nous  appelons  les  galères 
u  perpe'tuelles ,  qui,  dans  notre  ancien  droit,  cm- 
«  portoicnt  la  mort  civile.  Mais  F.  l'article  24  *1<^ 
«  notre  Code  civil ,  suivant  lequel  les  peines  perpé- 
«  tuellcs,  (qui  n'ont  pas  pour  effet  de  priver  le 
«  condamné  de  toute  participation  aux  droits  civils 
«  y  exprimés \  n'emportent  la  mort  civile,  qu'au- 
«  tant  que  la  loi  y  auroit  attaché  cet  effet.  » 

La  perte  des  droits  de  cité  ne  frappoit,  que  sur 
les  droits  qui  dérivoient  du  droit  civil  :  Ut  ea  qui- 
dem  qiice  juris  cifilis  sunt  non  haheant.  Ibidem. 
(  V.  Déportation  ;  V.  aussi  Mort  civile  ;  Interdits  , 
Relégués ,  Déportés.  ) 

a  I .  Il  u'j'  avoit  de  peines  capitales ,  que  les  trois 
peines  qu'on  a  vues.  d.  Leg.  '2S,  p.  i.  —  Aucune 
des  autres  peines  n'étoit  capitale  ,  ibidem  ;  —  car 
elles  n'cmportoient  pas  la  perte  de  la  tête ,  (  c'est- 
à-dire  qu'elles  n'enlevoient  pas  une  tète  à  l'état  )  : 
Cceterœ  pœnœ  ad  exislimationem ,  non  ad  capitis 
pericuhim  spectant.  d.  Leg.  a8. 

«  (Xousdirionsque  les  jieines  capitales  sontcelles 
«  qui  emportent  la  mort  naturelle  ou  civile.)  » 

22.  La  relégation  n'etoit  point  peine  capitale. 
d.  £eg.  18,  p.  1.  —  Soit  qu'elle  fût  à  temps  ou  à 
perpétuité,  d.  Leg.  28,  p.  i  ,  et  Leg.  4,  eodem.  — 
La  relégation'  dans  une  île  étoit  plus  que  la  re- 
légation dans  un  autre  endroit,  d.  Leg.  4,  et  rf. 
Leg.  28  ,  p.  i3.  —  La  relégation  étoit  un  exil.  d. 
Leg.  28,  p.  i3. 

Si  le  relégué  se  trouvoit  dans  les  lieux  qui  lui 
étoient  interdits,  il  étoit  sujet  ii  une  plus  grande 
peine,  d.  Leg.  28  ,  ;;.  i3  ef  4-  —  H  n'y  avoit  que  le 
prince  qui  pût  lui  permettre  un  changeivient  de 
lieu  ,   ou  le  retour,  d.  Leg.  4. 

25.  La  condamnation  à  l'ouvrage  public  [  pour 
un  temps]  n'étoit  point  peine  capitale,  d.  Lfg.  28, 
p.  I.  [  ^.  le  n''  20  ci-dessus,  pour  les  condamnés 
à  perpétuité.  ]  —  Ki  la  bastonnade.  Ibidem. 
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24.  11  y  avoit  des  peines  afilictives  qui  n'étoient 
que  des  châtiments  corporels  :  [Coërcitionem  cor- 
poris  continentes.  Leg.  G,  p.  2,  in  (ine,  eodem.  ] 

T;  lies  étoient  la  bastonnade  ,Justium  adinonitio , 
Leg.  7  ,  eodem  ;  la  flagellation  ,  Jlagellorum  casti- 
gatio ,  Ibidem  ;  les  coups  de  liens,  vinculorum  ver- 
berutio.  Ibidem. 

La  bastonnade  n'étoit  que  pour  les  gens  de  bas 
état.  d.  Leg.  28,  p.  •>. 

25.  «  Il  y  avoit  aussi  la  peine  de  la  marque,  qui 
ne  devoit  pas  cire  imprimée  sur  le  front  :  Minime 
«  in  ejusfacie  scribatnr...  qui)  faciès,  quce  ad  simi- 
«  litudinem  piilchritudini.'s  est  cœlestis  jigurata  ,  mi- 
«  nimè  maculelur.  Leg.  l'j,  Cod.  De  pœnis. 

26.  «  Il  y  avoit  encore  la  peine  de  l'amputation 
«  d'un  membre ,  comme  d'un  pied  ou  d'une  niaiu  , 
«  mais  jamais  des  deux  pieds  ou  des  deux  mains  : 
«  Si  verb  criminis  qualitas  meinbri  abscissionem 
«  exigat  ficri ,  itnam  solam  manum  abscindi.  Nov. 
«  04,  ch.  i5. 

27.  «  Il  y  avoit  enfin  la  condamnation  aux  fers 
«  pour  un  temps  seulement;  car»  on  ne  pouvoir 
pas  condamner  aux  fers  ii  perpétuité.  Leg.  35  ,  h.  t. 

28.  Il  y  avoit  d'autres  peines  moindres  [  non 
afilictives.  ]  d.  Leg.  8.  —  L'amende  avec  infamie  , 
dammim  cum  infamid  ,  ibidem;  — la  déposition 
d'une  dignité ,  ibidem  ;  —  la  défense  d'exercer  tel 
ait  ,  ibidem  ;  —  la  défense  de  postuler  ,  Leg.  q 
p.  -1 ,  eodem  y  —  l'iuterdiction  du  barreau  ,  ibid. . 
p.  !\;  —  l'iuterdiction  du  négoce  ,  ibid ,  p.  9  ;  — - 
[  l'interdiction  des  honneurs  ;  Leg.  7  ,  ».  21  ^  ff.  De 
interdictis  ,  et  relegiUis  et  deportatis.  ] 

29.  On  ne  pouvoit  pas  condamner  à  la   prison 
par  firme  de  peine  :  Carcer  enim  ad  continendos 
homines  ,  non  ad  puniendos  haheri  débet.  Leg.  8 
p.  9  ,  ff.  h.  t. 

,>o.  ((  Ou  ne  pouvoit  pas  non  jilus  condamner  à 
«  la  question  par  forme  de  peine  :  Qucestionis  ha - 
«  bcndœ  causa  neminem  esse  damnandum ,  divus 
«  riadrianus  rescripsit.  Leg.  21  ,  ff.  De  quœslio- 
«  nibus. 

«  Ainsi,  comme  l'observe  Polhier,  les  magistrats 
«  païens  étoient  inexcusables  lorsqu'ils  faisoient 
«  appliquer  à  la  question  1rs  chrétiens  qui  s'a- 
«  vouoicnt  tels;  car  ayant  l'aveu  du  crime  pré- 
ci  tendu  qu'ils  leur  imputoient ,  ils  ne  pouvoient 
«  ordonner  qu'à  titre  de  peine,  qu'ils  subiroicntli 
«  question  ,  qiioique  la  loi  le  défendît.  » 

3i.  Lès  empoisonneurs  étoient  punis  de  mort. 
Leg.  28,  p.  9,  eodem.  —  Ou  bien  ,   s'ils  étoient 
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«onstilUL'»  en  Jignilé,    [si  dignilatls  rerpectum  agi 
oportiicrit],  ils  étoicnt  dt'poili's.  Ibidem. 

32.  Les  incendiaires  [  dans  les  villes  ou  bourgs] 
étoicnt  punis  do  mort  [lorsqu'ils  avoient  mis  le  feu 
exprès,  ob  inimicitias  ,  aiit  prœilœ  oausd.'\  Leg.  a8, 
p.  12,  eodem.  —  Ordinairement  ils  ctoient  brûles 
vifs.  Ibidem. 

a  Quant  aux  incendiaires  des  granges  et  mélai- 
«  ries  dans  les  campagnes  ,  ils  n'étoient  pas  punis 
«  lout-à-fait  aussi  rigoureusement,  d.  Leg. ,  et  d. 
A  p.  12.  F.  aussi  l'arlicle  94^  ci-dessus  du  Diction- 
«  uaire.  » 

(  A  l'égard  des  incendies  arrivés  par  négligence  , 
qui  s'étendoient  aux  maisons  voisines,  il  n'y  avoil 
que  l'action  civile, pour  le  dédommagement. /feji/.; 
«  Cependant  la  négligence  en  ce  cas  étoit  punie 
«  par  la  bastonnade  ,  ou  du  moins  par  une  forte 
Cl  réprimande ,  accompagnée  de  menace  de  la  bas- 
ci  tonnade  en  cas  de  récidive.  Leg.  3 ,  p.  i  ,  ff.  De 
a  officio  privfccti  Tigilum.  V.  aussi  l'article  94->ci- 
«  dessus  du  Dictionnaire  ,  et  notamment  les  u'^  i , 
a  1 ,  dudit  article.  » 

55.  Les  séditieux  [auteurs  ou  moteurs  de  sédi- 
tions et  d';UUou|3cmcnts  tumultueux,  actoTes  se- 
dilionis et  tumultiis ,  populo  concitato  ]  étoient  punis 
de  mort  \_aut  in  furcam  tollunlur  ,  aut  bestiis  ob- 
jiciitntur ,'\  ou  de  la  déportation  suivant  leur  état. 
Leg.  58 ,  p.  1 ,  eodem. 

ô;.  Les  transfuges  titoient  brûlés  vifs,  ou  punis 
de  la  fourche  [c'est-à-dire  pendus.]  d.  Leg.  58, 
p.  i  ,  cl  d.  Leg.  S,  p.  -2. 

De  même ,  ceux  qui  révéloicnt  aux  ennemis  les 
secrets  de  l'état,  d.  Leg.  58,  /».  i. 

55.  Ceux  qui  se  tenoient  [  ordinairement  en 
armes]  sur  les  chemins, pour  [attaquer  les  passants 
et  les]  voler  ,  étoient  punis  de  mort  :  Si  [  sœpiàs 
et  ]  in  ilineribus  hoc  admiserunt.  d.  Leg.  28 ,  p.  i  o. 

«  Autrement ,  si  nec  sœpiùs ,  nec  in  ilineribus  , 
«  ils  étoient  condamnés  aux  mines,  ou  à  la  rclé- 
«  galion  :  Cœteri  in  metallum  dantur ,  vel  in  insu- 
«  las  relegantur.  Ibidem.  » 

56.  Les  fameux  larrons  étoient  pendus  «  dans 
«  les  lieux  où  ils  avoient  exercé  principalement 
«  leurs  brigandages  ;,  pour  effrayer  ceux  qui  au- 
«  roient  été  tentés  de  les  imiter ,  et  aussi  pour  la 
«  consolatiou  des  familles  de  ceux  qui  eu  avoient 
«  été  les  victimes.  »  d.  Leg.  28,  p.  i5.  «  Quelquc- 
«  fois  aussi  ils  étoient  exposés  aux  bêtes.  Ibidem.  » 

57.  Les  femmes  qui  se  faisoient  avorter  ,  [  ayant 
reçu  pour  cela  de  l'argent  des  collatéraux ,  héri- 
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tiers  à  défaut  de  l'enfaut  dont  elles  étoient  encein- 
tes ,  hœredibus  secundis ,  ]  étoient  condamnées  à 
une  peine  capitale.  Leg.  Sg,  eodem. —  Et  de  même, 
ceux  qui  avoient  administré  les  médicaments  [  el- 
si  dolv  non  faciant ,  tamen  quia  midi  exempli  res 
est.  ]  Leg.  58,  p.  5.  Il  Lors  du  raums  qu'il  en  étoit 
«  résulté  la  mort  de  la  femme  ou  de  l'enfaut.  Ibid. 
«  Sinon  ils  étoient  seulement  condamnés  aux  mines 
a  ou  relé.gi:és  ,  avec  confiscation  de  la  moitié  de 
«  leurs  biens  ,  selon  qu'ils  étoient  d'un  état  vil,  ou 
«  d'un  état  honnête.  Ibidem. 

«  Quant  aux  femmes  qui  s'éloicnt  f  lit  avorter 
«  après  leur  divorce,  pour  ne  pas  donner  un  en- 
"  fini  à  leur  ci-devaut  mari,  devenu  leur  ennemi. 
Il  elles  n'étoient  condamnées  qu'à  un  exil  à  temps. 
Il  d.  Leg.  59. 

58.  Les  corrupteurs  des  fdlcs  non  nubiles  étoient 
condamnés  aux  mines,  d.  Leg.  58,  p.  '■'< ,  quand  ils 
éloicnt  de  basse  condition  ,  ibidem.  —  S'ils  étoient 
d'un  rang  distingué,  ils  étoient  relégués  [  ou  exilés.] 
Ibidem. 

5ç).  Ceux  qui  falsifioient  les  mesures  publiques, 
Il  pour  renchérir  la  denrée ,  ainsi  que  ceux  qui , 
Cl  dans  la  même  vue  ,  l'accaparoient  et  exerçoient 
«  le  monopole  ,  dardanarii  »  ,  étoient  punis  ex- 
traordiuairement.  Leg.  5^  ,  eodem.  —  On  les  nom- 
moil  dardanarii ,  «  ainsi  que  tous  ceux  qui,  par 
Il  leurs  manœuvres  frauduleuses,  élevoient  le  prix 
«  de  la  denrée  au-dessus  de  son  taux  uaturel.  f^oj'. 
<i  la  loi  6,  ff  De  extraordinariis  criminibus.  » 

40.  La  peine  des  délits  extraordinaires  fut  laissée 
àl'arbitrage  des  juges.  [F.  Crimesextraardinaires.) 
Leg.  i5,  ff  h.  t. 

4 1 .  Celui  qui,  par  pauvreté ,  ne  pouvoit  pas  payer 
unepeine  pécuuiaireétoil  puniextraordinairement, 
[coërcitione  extraordinarici],  Leg.  i ,  p.  5,  eodem. 
—  «  Mais  alors  il  étoit  relevé  de  l'infamie  attachée 
«  à  la  première  condamnation  :  In  personis  tàm 
«  plcbeiiirum  tjuàm  decurionum  ,  illud  constilutum 
«  est,  ut  qui  majori  pœnd  adjicitur  qnàm  legibus 
«  statuta  est ,  infamis  non  fiât i  ergo,  etsi  opère  tem- 
aporario  quis  mulctatus  sit,  vel  tantùm  J'ustibus 
«  cœsus ,  licet  in  activnejainosd,  vclutifurti ,  dicen- 
«  dum  erit  infameni  non  esse  ;  quia  et  solus  fuslium 
<i  ictus gravior  est,  quàm.  pecuniaria  diimnalio.  Leg. 
«  10,  p.  a  ,  ff.  h.  t.  F.  aussi  ci-après  au  n"  64,  la 
«  loi  1 5  ,  p.  7  ,  De  his  qui  notanlur  iiifamid.  » 

42.  Celui  qui  [  par  dol  ]  ouvroit  [divulguoit ,  ou 
déceloit  d'une  manière  quelconque  ,  lu  contenu 
dans  ]  le  testament  d'un  homme  vivant,  éloit  sujet 
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à  la  loi  Cornelia ,  et  condamné  aux  mines  ou  u  la 
«Icportation,  [  selon  qu'il  éloit  d'une  condition 
plus  vile  ou  plus  relevée]  d.  Leg.  38  ,  p.  "J.  J-eg.  i 
et  6,  ff.  De  lege  Ccrneliddefalsis.  —  Te  même  ce- 
lui qui,  étant  dépositaire  de  titres,  les  livroit  aux 
parties  adverses,  d.  Leg.  58,  /;.  8  et  g. 

43-  Ceux  qui  alarmoiciit  pai-  la  superstition 
otoicnt  relégués.  Leg.  5o,i.odem. 

44-  Si  quelqu'un  eniLrassoit  les  statues  ou  images 
des  empereurs,  pour  s'autoriser  à  insulter  autrui  , 
[  c'est-à-dire  pour  exciter  l'indignation  publique 
contre  son  prétendu  oppresseur],  il  étoit  puni  par 
les  liens  publics.  [  L'empereur  Antonin  le  Pieux, 
en  pareilles  circonstances,  fit  charger  de  cluiîucs  ce- 
lui qui  avoil  couru  embrasser  Icsstatuesdu  prince]. 
d.  Leg.  i8,  p.  n. 

45.  Ceux  qui  faisoient  des  acclamations  lurbu 
lentes  dans  les  spectacles  [pour  faire  prévaloir  cer- 
taines factions  qu'ils  avoient  épousées  ]  étoicnt  pu- 
nis de  la  bastonnade  «seulement,  s'ils  n'avoienl  rien 
«  fait  de  plus  :  Soient  (juidam  qui  viilgb  se  jiivcnes 
«  appellant ,  in  fjtiihtsdam  ch'ilalibtis  ,  iurbalenti- 
«  bus  se  acclamaiionibus  popularium  accommo- 
«  dure  ;  qui  si  ampliùs  nikil  adniiserint  ,  nec  anlc 
«  sintà  prœside  admonili ,fuslibus cœsidimiitunlw , 
«  aiit  etiam  spectacttlis  eis  interdicilur.  d.  Leg.  a8, 
«  p.  5.  En  cas  de  fréquentes  récidives,  ils  étoient 
«  exilés  ,  et  quelquefois  même  punis  de  peine  capi- 
«  taie.  Exilio  puniendi  sunt;  nonnunquàm  capite 
«  plectendi.  Ibidem. 

46.  11  y  avoit  augmentation  de  peines  conlre 
ceux  qui  s'évadoieut  des  prisons  ou  du  travail  pu- 
blic, d.  Leg.  id>,  p.  i4,  et  d.  Leg.  S ,  p.  7. 

47.  Les  peines  imposées  en  général  par  la  loi ,  ne 
s'appliquent  pas  aux  cas  pour  lesquels  elle  établit 
une  peiue  spéciale.  Leg.  4i,  eodem.  — Car,  dans 
tout  le  droit,  l'espèce  dérogeai!  genre  :  in  loto  jure 
generi  per  speciein  derogatiir.  Leg.  80,  De  regulis 
jiiris  et  d.  Leg.  4i. 

48.  Le  crime  du  père,  ni  la  peine  que  le  père  a 
subie,  ne  peut  imprimer  aucune  tache  sur  le  fds  : 
Crimcn  vel  pœna  paterna  ,  nullam  maculam  filio 
ijijligere  poiest.  Leg.  26 ,  ff.  h.  t.  —  Car  il  n'y  a 
point  de  successeur  en  fait  de  crimes  :  Nam  iintts- 
quisque  ex  suo  admisso  sorti  subjicilur ,  nec  alieni 
criminis  successor  cunsliiulUir.  Ibidem.  [  Z''.  cepen- 
dant lu  loi  5,  p.  I ,  au  Code  ad  legem  Juliani 
majestatis  ,  suivant  laquelle  la  condamnation  du 
père,  pour  crime  de  lèse-maieslé  au  premier  chef 
imprime  une  sorte  d'infamie,  et  de  mort  civik',  en 
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la  personne  du  fils.  F.  aussi  le  n"  iG ,  5'^  alinéa  ,  de 
l'article  laau  ci-dessus  du  Dictionnaire  ] 

49.  Les  peines  étoient  différentes  suivant  les  per- 
sonnes :  Sciendum  est  discrimina,  esse  pœnarum, 
nequoomnes  eàdem pœnâ ajjici passe ,  Leg.  9,  p.  1 1 , 
eodem;  —  v.  g.  lesdécurions  ne  pouvoient  pasétre 
condamnes  à  la  fourche,  ni  à  èlre  brûlés  vifs,  ni  aux 
mines.  Ibidem.  —  L'empereur  Adrien  défendit 
même  de  les  punir  de  mort,  hors  le  cas  du  parri- 
cide. «  Cependant  ils  n'en  étoient  pas  moins  soiiiuis 
«  aux  peines  portées  par  la  loi  Cvrnelia  contre  les 
«  assassins:  Verùmpœnd  legis  Corneli  je  puni  endos , 
«  mandatis plenissimè  cautinn  est.  » 

50.  La  condamnation  prononcée,  par  celui  qui 
n'en  a  pas  le  droit ,  est  nulle.  Leg.  2  ,  p.  1 ,  eodem. 

r>i.  Celui  à  qui  on  avoit  iniligé  une  peine  plus 
forte  que  la  loi  ne  l'oruonnoit,  ne  devenoit  pas  in- 
fâme, d.  Leg.  10,/).  a;  quoiqu'il  fût  question  d'une 
action  fameuse.  Ibidem.  [  /''.  ci-après,  n°  64  ;  la 
loi  :5,  p.  7  ,  ff.  De  his  qui  nolaniur  infamià.  f'. 
aussi  le  n"  4'  ci-dessus.  ] 

5.1.  La  peine  imposée  pour  un  temps  !".nit  après 
ce  temps.  Leg.  53 ,  eodem. 

55.  Lorsque  quejqu'un  étoit  condamné  pour  crime 
de  Icse-majesté  ,  on  renvcrsoil  ses  statues.  Leg.  ^4; 
eodem. 

54.  Quand  un  accusé  avoil  clé  long- temps  in 
reatu  ,  on  adoucissoil  la  peine.  Leg.  :i5  ,  eodem. 

55.  «  On  ne  devoit  pas  écouter  le  criminel  qui , 
«  après  sa  condamnation  ii  mort ,  pour  se  soustraire 
«  à  l'exécution,  dcmandoit  sou  renvoi  au  prince  , 
«  disant  qu'il  avoit  à  lui  faire  des  révélations  im- 
«  portantes  pour  sa  propre  sûreté  :  Dicens  se  lia- 
«  bere  qnod  principi  referai ,  salulis  ipsius  causa  ; 
«  car,  dit  Ulpien ,  il  est  évident  qu'il  ne  cherche 
«  qu'à  se  soustraire  à  la  peine  p«r  ce  moyen  :  il  est 
«  même  d'autant  plus  punissable,  qu'il  a  attendu 
«  le  dernier  moment  pour  faire  des  révélations 
«  aussi  importantes,  suivant  lui ,  pour  le  salut  du 
«  prince  ;  car  il  ne  devoit  pas  :  7'àm  magnam  rem 
«  tamdiù  reticere.  Leg   (j  ,  eodem.» 

56.  Lorsqu'une  femme  enceinte  étoit  condamnée 
à  mort ,  on  différoit  l'exécution  jusqu'après  l'ac- 
couchement. Leg.  3,  eodem.  — Ou  différoit  aussi 
la  question  ou  la  torture.  Ibidem. 

57.  «Suivant  la  tinreuseloideïhéndosele  Grand, 
«  sollicitée  par  saint  Ambroise  ,  à  l'occasion  du 
«  massacre  de  sept  mille  hommes  ordoimé  par 
'(  cet  empereur  dans  la  ville  de  Thessaloniquo,  on 
«  devoit  iurseoir  trcnle  jours  à  l'exécution  de  tout 
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«oïdte,  du  prinre  a;  aiit  j  our  chjet  fie  £t-vii 
«  contre  qi-clqii'un  plus  stVKicuicnt  que  la  loi  ne 
«  le  compoitoit  :  Si  rinilicitriin  tUi(jUOS  severiits , 
«  ccntric  nos:ram  consueiiidinem ,  yro  caiisœ  intui  ti 
H  jtisserimus,  nolumus  s'.alim  eos  aitt  subire  pœ- 
«  jium  ,  aut  excijrere  stntentiam  ,  sed  pcr  dies  tri- 
«  ginta  super  s:atu  e.  ritm  ,  sors  et  J'crUtna  siispcnsa 
«  sil.  I.c^.  20 ,  Cod.  JJa  panis. 

58.  Le  coudaïuné  qui  lecouvroil  Us  preuves  de 
son  innocence  ,  pouvoit  se  faire  restituer  par  le 
prince.  Leg.  27  ,  eodem. 

■  Ue  même-,  s'ilseloit  mal  à  propos  avoué  cou- 
pable. Ibidem. 

5r).  Oh  condainnoit  quelquefois  au  jeu  vcna- 
toiie.  Leg.  S ,  p.  u,  eodem.  (Cela  signifie  qu'on 
réservoit  le  coupable  pour  [le  dresser  cl  lui  ]  ap- 
prendre à  combattre  contre  les  bêtes.  F.  la  glose.  ) 

Celui  qui  t'toit  ainsi  condamné  devenoit  esclave 
de  la  peine..  Ibidem. 

60.  Celui  qui  supprimoit  un  testament  nul  u'é- 
toit  point  puni  :  [  A'ihil  est  enim  quod  ex  eo  aut 
petatur ,  aut  consistere  possit.  ]  d.  Leg.  58  p.  6. 

61.  La  peine  prononcée  contre  le  coupable  ne 
passe  pas  contre  ses  héritiers.  Leg.  20,  eodem. 

«  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  coudamnations 
«  pécuniaires  prononcées  au  profit  du  plaignant. 

62.  «  Le  juge  doit  infliger  la  peine  que  com- 
«  porte  la  condition  du  coupable  au  temps  du 
«  délit  commis  ,  sans  avoir  égard  à  sa  condition 
«  au  temjjs  du  jugement.  Leg.  i ,  in  princ.  eodem. 

65.  «  On  distiiiguoit  les  peines  ordinaires  (  celles 
«  déterminées  par  la  loi)  el  les  peines  extraordi- 
«  naires,  qui  étoient  à  l'arbitrage  du  juge  :  Hodic 
«  licet  ei  qui  extra  ordinem  de  crimine  cosnoscit , 
a  quam  indl  scntentiam  ferre ,  vel  graviorem  vel 
«  la/iorein, itd tamen  ut,  iiiutroque  modo ,  rattonem 
«  non  excédât.  Leg.  i5  ,  eodem.  V.  aussi  la  loi  11, 
«  eodem ,  et  la  loi  i  ,  p.  i  ,  ff.  De  effractorihus. 

64.  «  Lorsque  le  juge  avoit  prononcé  une  peine 
(t  plus  forte  que  celle  déterminée  par  la  loi ,  il 
«  étoit  censé'  avoir  compensé  ,  par  \ine  espèce  de 
«  transaction, la  peine  de  l'infamie avecle  surcroît 
«  de  peine;  de  sorte  que  le  condamné  n'encouroit 
«  point  alors  l'iufamie  natureilenient  attachée  à 
«  la  peine  plus  douce  qui  auroit  dû  être  pronon- 
«  cée  contre  lui  :  Pœna  gravior  ultra  legem  impo 
«  sita  existimatlonem  conservât ,  ut  el  constilutun: 
il.  est  et  resfonsum  ;  utputà,  si  euvi  qui  parte  bo- 
«  norum  mulctcri  detuil ,  prteses  relegavcrit ,  di- 
6  <L'ndum  est  duriori  sentcntid  cum  co  transaclum 
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«  de  e.iisiimaticjie  ejtis ,  idcirclqtte  cv.m  non  esse 
«  infamem.  Leg.  «3,  p.  7  ,  ff.  De  lus  qui  notantiir 
a  iufamid.  V.  aussi  la  loi  10,  p.  2,  fT.  h.  t.,  ci- 
«  dessus  citée  sous  le  n"  41  ■ 

«  Mais  s'il  éloit  déchargé  pour  lors  de  l'infamie 
«  légale  ou  civile,  il  ne  l'étoit  pas  de  l'infamie  na- 
«  turelle,  lorsquclc fait  pourlcqucl il  avoit  été  con- 
«  damné  étoit  de  ceux  qui  sont  infamants  de  leur 
«  nature ,  comme  le  vol,  l'adultère,  etc.  :  Probrum 
«  et  opprobrium ,  id  est  prabra  qucedam  natiiraliter 
«  turpia  sunt ,  qua-dnm  civiliter ,  el  quasi  more  ci- 
«  vi'.alis;  ulputà  furtum ,  adullerium  ,  naturd  turpe 
11  (St.  Leg.  4^ ,  ff   De  verb.  signif. 

G'>.  «  Il  n'en  étoit  cependant  pas  de  même  de? 
«  peines  pécuniaires;  l'augmentation  delà  peine, 
«  en  ce  cas,  ne  relevoit  pas  le  condamné  de  l'in- 
«  famie  attachée  au  genre  de  délit  pour  lequel  il 
0  étoit  condamné  :  Sed  si  in  causa  furti  nec  mani- 
K  fcsti  in,  qnadruphm  judcx  condemnavit ,  one- 
«  ralum  quidem  reinn  pœnd  attctd  (  nam  ex  furie 
«  non  manifesta  in  duplum  convenir!  debuit  )  y  ve- 
«  ràm  liane  rem  existimatiorn  m  ei  non  conservasse  ; 
«  qtiamris ,  si  pœna  non  pecuniaria  eum  onerdsset , 
«  transaclum  cum  eo  videtiir.  d.  Leg.  i5  ,  p.  7  ,  ff. 
«  De  his  qui  notantur  infamid. 

t'6.  «  D'un  autre  côté,  le  juge  ne  devoi^pas  non 
«  plus  infliger  de  peines  plus  douces  que  celles 
«  prononcées  p.-r  la  loi  ;  et  même  lorsqu'il  s'agis- 
K  soit  de  crime  de  violence  publique,  il  encouroit 
«  l'infamie  (  comme  présumé  complice  lui-même 
a  de  ces  violences  \  lorsqu'il  n<'gligeoit  ou  différoit 
«  de  prononcer  sur  les  faits  prouvés  de  violence 
«  publique  qui  lui  éloient  déférés,  ou  lorsqpi'il 
«  rcnvoyoil  les  coupables  impunis  ,  ou  même  lors- 
«  qu'il  leur  infligeoit  des  peines  plus  douces  que 
«  celles  portées  par  la  loi  :  Judicem  verb  nôssc  opor- 
«  tet  qubd  gravi  infamid  sit  notandus ,  si  violentiœ 
«  (  puhlicœ  )  crimen  apud  se  probatum  ,  distulerit  , 
«  seu  omiserit ,  vel  impiinitate  donaverit ,  aut  mol- 
li lioremqvàmprœstituimusprenam  protuîerit.  Leg. 
«  8 ,  p.  2  ,  Cod.  -4d  legem  Juiiam  de  -vi  puhlicâ. 

(77.  «  Les  peines  conventionnelles  (  qui  ne  peu- 
a  vent  être  que  pécuniaires)  doivent  être  suppor  ■ 
«  lées ,  dans  le  cas  prévu  par  la  convention  ,  par 
«  celui  qui  s'y  est  soumis.  Inst.  De  verb.  oblig.,  p. 
<^finali. 

«  Celles  imposées  par  le  le^taleur  à  son  héritier 
«  dans  les  cas  qu'il  a  prévus,  (qui  ne  peuvent  aussi 
«être  que  pécuniaires),  doivent  également  êti'e 
«  supportées  par  l'héritier ,  le  cas  arrivant  ,  quoi- 
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«  que  ces  sortes  de  dispositions  pénales  eussent  tu'- 
«  proscrites  par  l'ancien  droit.  Inst.  Delegatis,  ]'. 
(tjînali. 

68.  «  Quant  aus  peines  prononcées  pai-"  la  loi  au 
«  profit  de  l'offensé  ,  comme  elles  ne  concernent 
«  que  rintcrct  privé  de  celui  qui  a  reçu  du  dom- 
«  magb ,  elles  ne  peuvent  consister  qu'en  condani- 
«  nations  pécuniaires,  ou  en  réparations  civiles; 
«  en  effet,  les  particuliers  ne  peuvent  requérir  que 
«  la  réparation  du  tort  qu'ils  ont  souffert  dans  leurs 
((  biens,  dans  leurs  personnes,  ou  dans  leur  hon- 
«  neur,  mais  non  pas  leur  vengeance  personnelle; 
<(  car  la  vengeance  n'appartient  qu'à  la  puissance 
«  ptiblique  pour  l'intérêt  de  la  société  :  Idcircb 
«  tamen  judiciorum  vigor ,  jurtsqiie  puhUci  tutelti 
«  videtur  constituta ,  ne  quisquain  sibi  ijisi  perinit- 
«  terc  valeat  itllionsm.  Leg.  \{,  Cod.  De  judceis. 
«  F.  aussi  ci-dessus  l'article  Défense  de  soi-inc'me  ; 
«  et  ci-après  l'article  Vengeance.  » 
1878.  PEINES.     Textes  ïARTictrLiERS. 

La  peine  capitale  étoit  la  mort  ou  l'exil  :  «  Eei 
H  capitalis  condemnatiim  accipere  debemus,  qui 
«  morte  exiliove  co'èrcitus  est.  »  Leg.  4»  f-  Si  qiiis 
cautionibus.  [L'exil  dont  parle  la  loi  ne  pouvoit 
être  que  l'exil  peipétucl.  ] 

La  peine  capitale  étoit  la  mort  ou  la  perle  du 
droit  de  cité  ,  «  et  à  plus  forte  raison  la  pertede  la 
«  liberté.  Leg.  1 1  ,  £t'.  De  cap.  minut.  p.  Inst.  j , 
«  eodem.  Licet  capitalis  ,  latine loquentibus ,  omnis 
«  causa  existimationis  fideatur,  tamen  uppellatio 
«  capitalis,  morlis ,  vel  amissionis  civitalis ,  intcl- 
u  ligeitda  est.  »  Leg.  io!ï  ,  ff.  De  verb.  signif. 

1379.  PEINTURE. 

I.  La  peinture  cède  à  la  toile  sur  laquelle  clic  a 
été  faite  ,  [  licet  de  piclurd  quidam  contra  sense- 
rint.  ]  Leg.  2Ô ,  p.  5  ,  ff.  De  rei  vindïcatione.  [  ^'. 
Domaine  des  choses  ,  n"  36.  ] 

La  peinture  ne  cède  -pas  à  la  toile  ou  plaiiclie. 
Leg.  Ç) ,  ff.  p.  i  ,  De  acqiiirendo  rerum  dominio. 
[  Ces  deux  lois  étoient  contraires  ;  mais  Justinien  , 
dans  ses  Instituts,  [p.  34,  De  rerum  divisione'\ 
décide  que  la  toile  ou  planche  cède  à  la  peinture }  : 
«  Ridiculum  est  enim  piciuram  j4pellis,  vel  Par- 
«  rhasii ,  in  accessionem  vilissimœ  tabules  cedere. 
«  /^.  au  surplus  le  n^  5G  de  l'art.  (>a3  ci-dessus,  du 
«  Dictiounaire.  » 

3.  Le  pos-esseur  qui  a  fait  des  peintures  ne  peut 
les  enlever  ni  les  effacer.  Leg.  58,  ff.  De  rei  vindic. 
Car  on  ne  doit  pas  favoriser  les  malices ,  «  c'est-à- 
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«  dii'C  qu'on  ne  doit  pas  permettre  de  faire  le  mal 
«  ])our  le  mal ,  et  seulement  pour  nuire,  sans  a  u- 
«  tun  intérêt  personnel  »  :  3Ialitiis  non  est  indul- 
gendum.  Ibidem. 

«  Cette  décision  ne  peut  pluss'appliquer(  d'après 
«  le  nouveau  droit  des  instituts)  qu'au  possesseur 
«  d'nne  maison  qui  y  auroit  fait  des  peintures  sur 
«les  murs,  et  <[ui,  obligé  de  laisser  la  maison, 
«  voudroit  en  efiaccrles  peintures  qu'il  y  a  faites.» 

l38o.  PENSÉE.  On  ne  punit  pas  la  pensée  :  Cogi- 
tationis pœnam  nemo palilur.Lc^.  iS ,  ÎLDkpc^nis. 
[  F.  l'article  Peine ,  n"  G.  ] 

l38i.  i^PENUS.  Vrov'iiÀon  Achonûic.  F.  Legs  de 
«  la  prcvinan  de  bouche. 

l382.  «  PERDRE,  {amittere.)  F.  ce  mot  à  l'ar- 
«  t.ele  Règles  de  druit.  « 

l385.  PERDUELLIO.  I.e  crime  appelé  pevJuellio 
étoit  la  trahison  envers  l'état  [  ou  envers  le  prince.] 
Leg.  II,  ff.  j^d  legdin  Juliam  majeslalis.  «  Voyez 
«  Lèse-majesté ,  notamment  le  n"  5,  ncuvièine  ti'i- 
«  néa ,  et  le  11°  8  ,  deuxième  alinéa,  dudit  article.  » 

l384.  PÈRE. 

I.  Le  fds  doit  toujours  regarder  son  père  comme 
une  personne  sacrée  :  Filio  semper  honesta  et  sancta 
persona  patris  videri  débet.  Leg.  g,  ff.  De  olse- 
aiiiis  parentibus  et  palrnnis  prœslandls. 

y..  Le  père  et  le  fds  sont  réputés  une  même  per- 
sonne (  quand  le  lils  est  en  puissance;  mais  cette 
règle  n'est  qu'une  fiction.  F.  Fiction.)  Si Jîlius  à 
pâtre  slipuletur  ,  nec  fulejussor  acceptas  tenetur  ; 
quia  non  potcst  {fidcjussor)  pro  eodem  ,  et  eidem, 
esse  ohligalus.  Leg.  36,  p.  i  ,  ff.  De  ftdejussoribus; 
non niagis ,  cum  his  quus  in  potestale habemus ,  quàm 
nuiiscum ,  ipsiagere  j.ossumus.  Leg.  i G ,  ff.  Dejurlls. 

«  Cependant  celte  fiction  du  droit  cesse  à  l'égard 
«  du  pécule  castrense  ou  quasi-caotrensc.  Leg.  4  , 
«  ff.  De  judicis  et  ubi.  F.  aussi  les  art.  1571  et  1372 
«  ci-dessus,  du  Dictionnaire.  » 

5.  Le  pcro  et  le  fils  ne  sont  point  une  même  per- 
sonne. Leg.  ICI,  p.  I  ,  ff  De  fiJejussoriius. 

Car  le  fils  de  famille  peut  cautionner  son  père. 
Ibidem.  [  F.  Fidejusscur.  ] 

Le  père  et  le  fils  sont  deux  personnes.  Leg.  i5 , 
ff.  De  legalis  i'\  -^  Car  on  peut  charger  le  fils 
d'un  legs  envers  son  père  :  A  filio  laerede .,  eliam 
pure  patri  legari  pvUst.  d.  Leg.  •iSv'**.!*^-' 9*> 
eodem,  '  ■  -'    '"'-';  '•■  -\    ' 
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4.  T.c  père  peul  cire  obiigi.'  nalui  cllcinent  envers 
son  fils  [et  s'il  paye  après  l'avoir  émancipé,  il  ne 
pourra  pas  répéter,  condictione  indebili,  ce  qu'il 
aura  ainsi  payé.  ]  Leg.  58  ,  />.  2 ,  ft".  De  condictione 
indehiti.  —  El  de  même  le  fils  envers  son  père.  d. 
Leg.  38,  p.  I . 

5.  Le  père  et  le  fils  ne  peuvent  contracter  [v.  g. 
eontrahere  emptionem]  l'un  avec  l'autre.  Leg.i, 
ff.  De  contraher.dri  emptione.  —  Sinon  pour  choses 
caslrenses  [et  quasi- castrcnses.]  Ibidem.  [Leg. 
unie.  ,  Cod.  De  cartrcnsi  omnium  prJiUlncrum  jk- 
culio.'i 

Le  père,  et  ses  enfants  en  puifssncc,  ne  pcnvenl 
plaider  l'un  cor.lre  l'aulre  [si  ce  n'est  pour  le  pé- 
cule caslrcnse  et  quasi-castrense.]  Leg.  4>  û'-  De 
judiciis  et  ubi  quisqite.  [d.  Lee.  unie,  Cod.  De  cas- 
trensi  oviiiiam palatinoium peculio. ] 

G.  Le  ingcmenl  du  père^sur  ce  qui  est  du  véri- 
table intérêt  de  ses  enfants]  est  d'une  grande  -force. 
Lea..  16  ,  p.  5  ,  ff.  De  curatoribus  ftirioso  et 
aliis. 

■j.  L'affcclion  naturelle  du  fils  pour  son  père 
fait  présumer  [dans  le  doute]  que  le  fils  a  voulu  le 
libérer  totalement  :  Prœsumptlo  enim propter  natu- 
raiem  afjcctum  ,facit  omnia  patri  videri  concessa. 
Le".  28 .-p.  5  ,  ff-  De  liberalione  legatâ. 

8.  Si  un  père  a  testé  ,  croyant  son  fils  mort,  et 
que  ce  fils  revienne  de  cliez  les  ennemis,  l'iiérédité 
sera  rendue  à  ce  fils;  «  bien  entendu  que  l'institué 
«  ou  possesseur  de  bonne  foi  nesera  tenu  ,  en  ce  cas , 
«  envers  le  fils,  qu'autant  qu'il  en  sera  devenu  plus 
«  riche  :  Scilicet,  quod  bonœ  fidei  possessor ,  in 
«  quantum  locupletior factus  est,  tenetur.  »  Leg.  ù, 
ff.  De  condictione  indehiti. 

f).  Le  père  n'est  condamné  que  pour  autant  qu'il 
peut  faire  {F.  Condamnation  pour  autant  qu'on 
veut  faire, n"  i)  :  In  quaritumfacere  potest.heg.  i5, 
p.  1,  ff.  Soluto  matrimonio ;  Leg.  iG  e«  i-,  codem. 

l585.  PÈRE  DE  FAMILLE. 

I.  On  appelle  père  de  famille  le  mâle  [libre] 
qui  n'est  pas  sous  la  puissance  paternelle ,  quand 
même  il  seroil  impubère.  Leg.  4  ,  11.  De  his  qui  sunt 
sui  vel  alienijnris. 

Ainsi  le  pupille  peut  être  père  Ac  ^OiTaiWc  :  Deniquè 
et  pupillum  patrem  familias  appcllamus.  Leg.  iç),"), 
p.  2  ,  ff.  De  verhorum  significatione. 

1.  On  nomme  aussi  jjère  de  famille  celui  qui  est 
le  maître  dans  la  iBaison  :  Pater  autem  familias 
appellatur  qui  in  domo  dominium  habet.  d.  Leg.  i  qS, 
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p.  2.  —  Ou  "i  qu'il  n'a  il  aucun  enfant:  Quamvisfiliurn 
non  haheat.  Ibidem. 

3.  Quand  le  père  meurt ,  tous  ceux  qui  éloient 
sous  sa  puissance  commencent  ii  avoir  chacun  une 
famille  (les  femelles  sont  alors  mères  de  famille. 
V.  Mères  de  familleJ).V.  d.  Leg.  igî,  p.  2. 

Le  fils  émancipé  est  père  de  famille  :  Idemque 
eveniet ,  et  in  eo  qui  emancipatus est.  Ibidem.  I\am 
et  hic  sui  juris  e/Jectus  propriam  familiam  habet. 
Ibidem. 

4.  Le  fils  qui  exerce  les  honneurs  publics  est 
réputé  père  de  famille  à  cet  égard.  Leg.  2  .  ff.  Dr 
muneribus  et  honoribus.  (Justinien  voulut  par  la 
IVovellc  81  ,  ch.  I  ,  que  celui  qui  parvcnoit  au  con- 
sulat,  ou  autres  urandes  dignités,  devînt  père  de 
famille  à  tous  égards.)  [^.  aussi,  et  principalement , 
le  n'  j  de  l'article  70J  ci-dessus.] 

5.  Le  fils  est  censé  père  de  famille  pour  son  pé- 
cule castrense  [et  quasi-castreuse.]  Leg.  2  ,  fi".  De 
s.  c.  Macedoniano  ;  «  Leg.  uuic. ,  Cod.  De  castrensi 
«  omnium  palat.pec;  Inst.,  p.  6,  Ds  militari  testa- 
<(  tamento  ;  et  in  princ.  Quibus  non  est  permissum 
nfacere  testamenlum  ;  Leg.  j  ,  p.  6  ,  ff.  De  dona- 
«  tionibiLS.  ^•'.  aussi  les  articles  1J71  cl  1572  ci-dessus 
K  du  Dictionnaire.  » 

l38G.  PÈRES  ET  MÈRES.  [F.  larticle  Respect 
dû  aux  père  et  mère,  et  aux  patrons.'^ 

1.  On  doit  également  révérence  à  ses  père  et 
mère  [et  autres  ascendants  :  ]  Una  omnibus  paren- 
tibus  servanda  rei-erentia.  Leg.  6  ,  ff.  De  in  jus  vo- 
cando. 

2.  La  piété  envers  les  père  et  mère  doit  être 
égale ,  quoique  leur  puissance  ne  le  soit  pas.  Leg.  4, 
ff.  De  curatoribus  furioso. 

5.  Les  enfants  ne  peuvent  intenter  contre  leurs 
père  cl  mère  aucune  action  fameuse ,  «  même  celle 
«  qui  ne  tendroil  qu'à  les  entacher,  quoiqu'il  n'en 
«  put  résulter  contre  eux  aucune  note  d'infamie 
«  civile  :  Licet  enim  in  vcrbis  edicti  non  habeantur 
«  infâmes,  ita  condemnati ,  re  tamen  ipsd  et  opi- 
«  nionc  hominum  non  eff'ugiunt  infamiœ  notam.  » 
Leg.  5 ,  p.  I  ,  ff.  De  obsequiisparentibus  etpatroiîis 
prœstandis  ,  et  Leg.  2  ,  eodem. 

1887.  PÈRE3IPTION  D'mSTA^CE.  La  péremp- 
tion a  lieu ,  si  on  laisse  périr  le  procès  :  Si  litem  mori 
patiatur.  Leg.  5  ,  p.  i  ,  ff.  De  his  quœ  infraudem 
crcditorum. 

«  Suivant  l'article  4o>  de  notre  Code  de  procé- 
«  dure,  la  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle 
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«  opère  seulement  l' extinction  de  la  piocc'clinc,  de 
«  manière  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  opposer 
«  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte ,  ni 
«  s'en  prévaloir.  » 

l388.  PÉRIL  DE  LA  CHOSE  YE.XDUE.  Si  la 
chose  vendue  vieut  à  périr  [même  avant  la  tradi- 
tion ,  saus  dol  ni  ftiutc  du  vendeur] ,  elle  périt  pour 
l'acheteur  ô  qui  n'est  pas  moins  tenu  d'en  payer  le 
«  prix  au  vendeur  ,  ciii  necesse  est,  licet  rem  non 
ufuerit  nacliis ,  pretiiim  soh'ere  ;  quidquid  eiiim 
«  sine  dolo  et  culpd  vi.nditoris  accidit ,  in  eo  ven- 
«  ditor  securus  est,  Inst. ,  p.  3,  De  emptione  et 
'<  renditione ;  le  tout,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autre- 
«  ment  convenu  entre  les  contractants  :  Aisijusta 
«  convenlio  iniervenerit.  »  Leg.  5,  p.  2,  ff.  De  res- 
cindendà  vendiliom.  [  Si  non  susceperit  casiis. 
Inst.  ,  d.  p.  3.  '/'.  Fente,  péril  de  la  chose  ven- 
due.) 

iSSg.  PERMISSION. 

1 .  Ce  qui  est  permis  [ou  plutôt  ce  qui  est  excuse"] 
pour  le  passé ,  est  censé  défendu  pour  l'avenir  : 
[  Cùm  lex  in  prœlerilum  qiiid  indulget ,  infutiiriim 
vetat.  Leg.  22  ,  ff.  De  legibiis.'\  {Inclusio  iiniiis  est 
exclusio  alterius.  V.  Expression.) 

2.  La  permission  d'habiter  gratis  [non  pas  qiiam- 
diù  volueris  ,  comme  on  le  lit  dans  la  loi  ,  mais 
quandià  voliierim  ,  comme  il  faut  le  lire,  suivant 
Antouius  Faher]  ,  est  révocable  à  volonté. ieg^.  3a, 
ff.  De  donalicnihus.  [/'.  htterdit  sur  le  précaire.] 

i  390.  PERPÉTUELLE  DEMEURE.  Ce  qui  est 
mis  dans  les  maisons  à  perpétuelle  demeure  en  dé- 
pend, [c'est-à-dire  eu  fait  partie.]  Leg.  tj  ,  p.  7  , 
ff.  De  actionihiis  empli  et  vendili  {^quanwis  non  sint 
adfixa.  Ibidem,  p.  8.] 

l3gi.  PERSON^.EL.  Le  legs  purement  personnel 
ne  passe  pas  à  l'héritier  du  légataire  :  Cùm  pcrsonœ 
cohœret  id  qtiod  legatur,  vehiti  personalis  servitus, 
ad  hœredem  non  transit.  Leg.  8,  p.  5 ,  ff.  De  libe- 
ratione  legatn.  • 

1392.  PERSONNES  EN  PUISSANCE.  F.  État 
des  hommes,  personnes  en  puissance. 

1395.  PERSONNES  INCERTAINES.  On  peut 
léguer  à  des  personnes  incertaines.  [^F.  g.  A  ceux 
qui  auront  signé  mon  testament,  etc.]  Leg.  4  ,  ff. 
De  rébus  duliis;  Leg.  5  et  l't;  eodcm.  {F.  Legs , 
tcilcs  particuliers.) 
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«  Cila  n'éloit  pas  permis  dans  l'ancien  droit  : 
«  Incertis  verb  perso7iis ,  neque  legata ,  ncquef.dei- 
«.commissa,  olim  relinqui  concessum  erat.  Inst., 
«  p.  'xS  ,  in  princ. ,  De  Icgalis.  Mais  Justinien  a  cor- 
«  rigé  en  cela  le  droit  ancien;  et  il  a  statué  qu'on 
«  pourroit  valablement  inUituer  des  personnes  In- 
«  certaines,  ou  leur  laisser  des  legs  et  des  fidéicom- 
«  mis  :  Non  solàm  in  hœreditaiibus ,  sed  eliaui  in 
«  legalis  et fideicommissis.  Inst.,  p.  9.7.  Ibidem.  » 

1394.  PERSONNES  HONTEUSES  [ou  infâmes.] 
Les  courtisanes  sont  des  personnes  honteuses  :  Si 
turpes  personas ,  veluti  mcretricem  .  ..  hœredesfe- 
cisset.  Leg.  3  ,  ff.  Si  à  parente  qiiis  manumissus  sit. 
(La  glose  dit  :  Turpis persona  est  meretrix.^ 

i3()5.  PERSONNE  CIVILE.  L'hérédité  tient  lieu 

d'une  personne  :  T/irreditas  vice  ptrsonœ  fungilur. 
Leg.  2a,  ff.  De fidejussoribus.  —  De  même,  uu 
corps  de  ville,  une  décurie,  une  société  ,  sicut  mu- 
nicipium ,  et  decuria ,  et  societas.  d.  Leg.  22.  (tout 
corps  ou  collège  est  une  personne  civile,  un  être 
civil.) 

139G.  PERSONNES  liNTERPOSËES.  Celui  à  qui 
il  est  défendu  de  faire  une  chose,  ne  peut  la  faire 
par  personne  interposée  :  Quod  quis  suo  noniine 
exercere  prohibctur ,  id  nec  pcr  suhjectam  perso- 
nani  agere  débet.  Leg.  2 ,  p.  i  ,  f f .  De  administra- 
tione  rerum  ad  civitates  pertinentiiim. 

«  Observez,  au  surplus,  qu'il  est  parmi  nous  des 
«  personnes  interposées  de  droit ,  c'est-à-dire  dont 
«  on  n'a  nidlement  besoin  de  prouver  l'interposi- 
«  tion  ,  et  d'autres  dont  il  faut  prouver  l'interposi- 
«  îiou.  /'.  à  cet  égard  les  articles  i55o,  1 552  et  i553 
«  de  notre  Code  civil.)  C'est  ainsi  que  l'on  répute 
«  interposés  de  droit  (en  ce  qui  concerne  les  époux 
«  respectivement  entre  eux  ,  comme  dans  le  cas  de 
«  la  loi  5  qui  va  être  citée) ,  i"  les  enfants  de  l'autTe 
«  époux  issus  d'un  autre  mariage;  et  2"  les  parents 
«  dont  il  est  héritier  présomptif  au  jour  de  la  do- 
a  nation  ,  encore  qu'il  n'ait  point  survécu  à  son 
«  parentdonataire.  (Art.  1099  et  1 100  dudit  Code). 
«  C'est  ainsi  encore  que  l'on  répute  personnes  in- 
«  terposées  (à  l'égard  de  toutes  autres  personnes 
a  frappées  d'incapacité  par  la  loi),  les  père  et  mère, 
«  enfants  et  descendants,  de  l'époux  delà  personne 
«  incapable.  Article  911  dudit  Code.  F.  aussi,  en 
«  tant  que  de  besoin,  les  articlcsqui  précédent,  en 
«  rétrogradant  jusqu'à  l'article  901.  » 
Celui  qui  ne  peut  donner  [à  certaines  personnes], 
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ne  peut  le  faire  par  personnes  inlerposc'cs  :  Par  in- 
terpositas personas.  Lcg.  5,  p.  2,  ff.  De  donal'wni- 
bus  inlervirum  et uxorem,  [  f.  Avaritages  indirects, 
IV"  5.] 

1397.  PHILOSOPHES. 

I.  Le  premier  devoir  des  pliilosophes  est  de  mé- 
priser les  salaires  :  Hoc  primum  profiteri  eos  opor 
tet ,  mercenariam  operam  spernere.  Leg.  i  ,  p.  4 , 
ff.  De  extraordinariis  cognitionibus. 

2.  Les  vrais  philosophes  ,  [  dont  la  profession  doit 
être  de  s'occsper  dcschoscs  divines  et  hiuiiaincs,  et 
de  discerner  le  juste  de  l'inju-te,  ne]  sont  [autres 
que]  les  jurisconsultes  :  [  P^tram  philosophiam  , 
non  simulatam  affectantes.']  Leg.  i ,  p.  i ,  ff.  De 
justilid  et  jure ,  [e/ Lrg.  10,  p.  2,  eodem  ;  Inst., 
p.  I ,  De  justilid  et  jure-  ] 

1398.  PIERRE  INÉE  DAiSS  LE  CONFIA.  Elle  est 

commune  aux  riverains.  V.  Domaine  des  choses  ; 
l^Partage  entre  coproprié'aires  ou  associe's.l 

1399.  PIÉTÉ  PATERNELLE.  La  piété  du  père 
prend  conseil  pour  ses  enfants.  Son  amour  j)oilr  eux 
le  fuit  réfléchir,  quand  il  s'agit  de  leur  punition  : 
Plerumquè  pictas  paterni  nominis  consilium  pro 
libcris  capit.  Lrg.  2a  ,  p.  4  ;  ff-  ^d  le^em  Juliam  de 
adulleriis. 

a  C'est  sans  doute  ,  par  suite  de  leur  extrême 
«  confiance  dans  la  piété  paternelle,  que  les  légis- 
«  latcurs  romains  ont  permis  au  père  de  tuer  sa 
«  fille  par  lui  surprise  en  adultère,  tandis  qu'ils  ne 
«le  permetloient  pas  au  mari  :  Mariti  caLr  et 
«  impetus  facile  decernenlis  ,  fuit  refrœnandus. 
«  V.  les  n"*  29  et  3o  de  l'article  i52  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire. 

1400.  «PIRATEE.  /'.  Eutin;  Naufrage. 

1.  a  II  éloit  permis  aux  riverains,  par  une  çspècc 
«  de  droit  de  rétortion,  de  pilier  les  navires  nau- 
«  fragés  des  pirates  :  Navig^ia ,  quocumquè  lucorum 
a  pervenerint,  si  quo  casu  contingente  rupta  fueriiit, 
«  vel  aliàs  ad  terrain  pcrvenerint ,  tàm  ipsa  navi- 
«  gia  ,  quàm  naviganliuni  bona ,  iilis  intégra  reser- 
«  ventur  ad  quos  spectabant  anlequàm  ,  navigia 
«  hujusmodi  periculum  incurrissent,  sublatd  penitàs 
«  omnium  locorum  consuetudine  quœ  huic  adver- 
«  sanlur  sanctioni  ;  msi  talia  sint  navigia  qi\s 

«  PIRATICAM  EXERCUAKT  PBAVITATEM,  AUT  SliVT  ^OB^S, 
«   SIVE    C11R1STIA50  HOMIM  ,  I.MMICA.  Lcg.    iS,    Cod. 

«  Defurtis  et  serra  corruplo. 

2.  «  Si  ou  afoit  été  obligé  de  racheter  d'  s  pirates 
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«  le  navire ,  tous  dévoient  contribuer  au  rcmbour- 
«  sèment  du  prix  ,  comsr.e  dans  le  cas  de  niarchan- 
«  dises  jetées  à  la  mer  pour  sauver  le  navire  ;  mais 
«  ce  que  les  pirates  avoient  enlevé  ou  pillé,  dans  le 
«  navire,  écoit  perdu  pour  les  propriétaires,  sans 
«  qu'ils  pussent  réclamer  d'indemnité  contre  ceux 
«  qui  avoient  conservé  leursel'fets  :  Sinavisàpiratis 
«  rcdenipta  sit ,  SerÂus ,  OJiius ,  Labeo  ,  omnes 
«  conferre  debere  aïunt.  Quo  i  verà  prœdones  abslu- 
«  lerint ,  cum  p.;rdere  cujus  ;u  rit ,  nec  conferen- 
«  dum  ei  qui  suas  merces  rede a  rit.  Leg.  2,  p.  5, 
«  ff.  De  lege  Rhodid  dejaclu.  ^  F.  aussi  le  n  '  5  de 
«  l'article  i  i^j  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

«  Ceux  qui  étoieut  surjris  pillant  dans  le  na- 
a  vire  ,  étoieut  tenus  du  quadruple  :  ]Ve  crescat 
«  eorum  auducia  {quiinnaucleros prxdas  egerunt) 
a  sancimus ,  ul  quicunque  in  rapinis  fucrll  depre- 
«  hensus  ,  pœnd  quadriipU  teneaiur.  Lcg.  5,  Cod. 
«  De  nat'iculariis. 

«  Telle  étoit  au  surplus  (suivant  le  droit  même 
«  antérieur)  ,  la  pciue  de  tout  vol  manifeste  : 
«  Furti  manifesti.  F.  la  loi  i5  ,  p.  4  j  ff-  De  his 
«  qui  notanlur  infamid  ;  et  anx  Inst.  le  p.  5  ,  De 
«  oblig.  qux  ex  délie.  ,  ainsi  que  le  p.  i  ,  De  vi 
«  bonorum  ra^  loriun. 

5.  «  Ceux  qui  pilloienl  les  effets  naufragés 
«  étoicnt  assimilés  aux  pirates  ou  brigands  :  De 
«  /i(5  autem  quos  diripuisse  probatum  sit,  prœsi- 
«  dcm,  ut  de  lalronibus ,  senlentiam  grai'em  dicere. 
8  Lcg.  •j,  ff.  De  incendia,  etc.  j  Leg.  4,  p-  i  j 
«  eodem. 

«  F.  au  mot  Butin  ,  la  différence  que  l'on  doit 
«  faire  entre  les  pirates  et  les  ennemis  ,  en  cas  de 
«  prises  et  reprises. 

l4oi.   «PISCINE.  F.  Eau  non  courante  ,  n".  5.  « 

li\Oi.  PLACE.  Si  Ton  bâtit  dans  une  place,  la 
place  fait  partie  du  bâtiment,  Leg.  e)8,  ^.  8  ,  ff. 
De  solution,  et  libenit.  ;  [et  aussi  l'édifice  fait  par- 
«  lie  du  sol  :  Qiiia  scilicet ,  omne  quod  solo  in 
u  (rdijltatur  ,  solo  cedil.  Lcg.  7,  p.  10  ,  ff.  De 
«  acquir.  rer.  dom.  ;  In>t.  ,  p.  29,  De  renim  di~ 
«  visione.] 

I.'^o3.  riAGlAT;  Crime  de  plagiat.  F.  le  liv. 
48  ,  tit.  I  j  ,  fl".  De  lege  Fabid  de  plagiariis  ;  [et 
au  Code,  liv.  9 ,  t.  20,  Ad  legem  Fabiam  de 
plagiariis.  F.  aussi  ans  li  st. ,  liv.  4>  t-  187  L)^ 
piMicis  judiciis  ,  p.  10;  et  les  Novelles  )9  et  Gô 
de  Léon.]  \ 
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1.  Le  crime  de  plagiat  consistoit  à  vcndic  ou  à 
aclytcr,  scicmuicnt,  un  homme  libre  [ainsi  qu'aie 
donner  ,  à  le  dérober  ,  ou  à  le  metlrc  en  ser- 
vitude malgré  lui.]  Leg.  1,  [î  et  6,  /».  2],  ff. 
h.  t 

■2.  «  Le  plagiat  consistoit  aussi  à  retenir  et  gar- 
«  der  iJolo  malo,  et  contre  la  volonté  ou  à  l'insçu 
«  de  son  maître  ,  l'esclave  qu'on  savoit  oppartc- 
«  nir  à  autrui,  [ainsi  qu'à  le  vendre  ,  ou  à  l'aclie- 
«  ter  ,  dolo  malo  ,  ou  même  à  lui  pci  suadcr  de  se 
«  soustraire  à  son  maître.  Leg.  5;  clLeg.Q,  p.  1, 
K  eodem. 

«  Dans  ces  doux  cas ,  le  complice  étoit  puni 
«  comme  l'auteur  même  du  plagiai  :  Qui  servo  alie- 
«  no,  servo'i'e,  pevsiiaseï it .,  ut  à  domino  domindve 
v-fugiat,  vel  eum  eamye ,  invilo  vel  insciente  do- 
«  mino  ,  dQinindve  ,  celaverit ,  invinctnm  habue- 
«  rit  {emerit)  sciens  dolo  malo  ,  quive  in  ed  re 
a  socius  erit ,  ejus  pœnd  teneatur.  d.  Leg.  G  , 
«  p.  '2.  » 

:>.  Ce  crime  étoit  puni  par  la  loi  Fabia  de 
plagia,  d.  I.eg.  i.  —  Ce  crime  étoit  capital. 
Ibidem. 

La  peine  étoit  arbitraire,  Leg.  7.  —  Ordi- 
nairement c'étoit  la  condamnation  aux  mines. 
Ibidem. 

4.  L'échange  d'un  homme  libre  [contre  une 
chose]  étoit  puni  de  même  :  lldem  et  si,  pro 
eo ,  res  permutala  juerit.~\  Leg.  4  >  eodem. 

5.  «  Ce  crime,  suivant  le  droit  du  Code,  et  sui- 
<i  vant  le  p.  10  ,  Inst.  ,  De  puhlicis  judiciis  ,  étoit 
«  puni  de  mort  :  Pœnd  gladii.  Leg.  fin.  ,  Cod. 
«  h.  t. 

«  Et  il  en  étoit  de  même  ,  suivant  la  loi  de 
«Moïse,  ch.  24,  vers.  7,  du  Deutéronomc  ,  et 
«  ch.    I  ,  vers.  16,  de  l'Exode. 

G.  «  Le  plagiat  littéraire  consiste  à  s'approprier 
«  les  écrits  d'autrui  pour  les  vendre  à  sou  profit  , 
i<  ou  pour  les  faire  imprimer  sous  son  nom  ,  en 
«  supprimant  celui  de  l'auteur ,  et  on  l'appelle 
«  quasi-plagiat.  V.  sur  ce  sujet  Spelman.  quest.  1  , 
«  ch.  8  ,  n'  iG.  j) 

1404.  PLÂNTATIOA.S.  \_r.  Arbres.] 

I.  Les  arbres  doivent  être  plantés  à  cinq  pieds 
de  distance  du  terrain  d'autrui  :  ^arbores,  ab  alié- 
na,  ad  quinque pedes  plantato.  Leg.  i5  ,  ff.  Finium 
regundorum.  (  C'est  ce  qu'on  appelle  la  loi  quinque 
pedwn  ;  elle  fut  portée  à  Athènes  par  Solon.) 
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Si  on  plante  un  olivier  [ou  un  figuier],  on  doit 
.  laisser  neuf  pieds  de  distance,  d.  Leg.  1 5. 

Si  on  plante  une  haie  ,  il  suflit  de  ne  pas  anti- 
ciper sur  le  terrain  d'autrui  [en  passant  le  confia  : 
terriinum  ne  excedito.]  Ibidem. 

«  Chez  nous,  il  n'est  permis  de  planter  des  haies 
«  vives  ,  (  et  les  arbres  qui  ne  sont  pas  de  haute 
«  futaie)  ,  qu'à  la  distance  d'un  demi -mètre, 
«  lors  du  moins  que  la  distance  n'est  pas  autre- 
«  ment  déterminée  par  les  règlements  ou  usages 
«locaux.  Quant  aux  arbres  de  haute  futaie,  on 
«  ne  peut  les  planter  qu'à  la  distance  de  deux 
«  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
«  ges  ;  bien  entendu  pareillement ,  à  défaut  de 
«  règlements  et  usages  locaux.  F.  l'art.  671  du 
«  Code  civil.  F^.  aussi  l'article  ci-dessus  :  Bornage , 
«  du  Dictionnaire.  » 

2.  Les  arbres  sont  au  sol  où  ils  ont  été  plantés  , 
lorsqu'ils  y  ont  poussé  des  racines.  Leg.  7  ,  ff.  De 
acquir.  rcr.  dom.  ,  p.  i5y  et  Leg.  26,  ;;.  ■.i , 
eodem. 

«  Mais  celui  auquel  ils  ont  appartenu  a  une 
«  action  utile  pour  en  demander  l'estimation. 
«  Leg.  5,  p.  5;  et  Leg.  9.3,  p.  5,  ff.  De  rei 
«  vindic. 

«  Sans  préjudice  de  l'action  de  vol,  si  le  cas 
«  y  écliet.  Inst.  ,  /?.  54  ,  in  fin.  ,  De  rer.  divis.  » 

l4o5.  PLEBS.  Le  mot  plebs  comprenoit  tous  les 
citoyens,  à  l'exception  des  sénateurs  [et  des  patri- 
ciens] :  Plebs  est  cœleri  cives  sine  senatoribus.  luCg, 
258,  ff.  De  verborum  signijicatione.  «.  Plebis  au- 
K  tem  appellatione  sine  patriciis  et  senatoribus  cce- 
«  teri  cives  signijicantur.  lust.  ,  p.  /^  ,  De  jure 
«  liai.  gent.  « 

14^6.  PLURIEIj.  Le  discours  au  pluriel  s'entend 
quelquefois  [distributivcmenl]  du  singulier  :  Sti- 
ckum  et  Pamphilum  Titio  do,  lego ,  si  mei  erunt 

cùm  moriar hune  sermonem ,   licet  pluralis 

sit ,  pro  eo  oportet  accipi,  atquc  si  separatim  dixis- 
set,  Slichum  si  meus  essct  cùm  moriar.  Leg.  55, 
p.  4  ;  ff.  L)e  cond.  et  demonstr. 

«  Ce  là  le  jurisconsitlle  conclut  que  ,  bien  que 
«  l'un  des  deux  esclaves  légués  soit  aliéné  ou  af- 
«  franchi  ,  ou  meure  du  vivant  même  du  testa- 
«  teur  ,  l'autre  esclave  n'en  sera  pas  moins  dîi  au 
<i  légataire.   F.  Accroissement ,  n"'  5  et  4-  " 

1407.  PLUS. 

I.  Le  plus   renferme  le  moins.  Leg.    110  ,  De 
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regiilis  juiis.  —   Qui    peut  plus ,   peut  le  moins. 
Lcg.  ui  ,    eodem. 

«  Cependant  il  cloit  délcnclu  au  maii  d'aliéner 
«  le  fonds  dotal  sans  le  couscnlcment  de  sa  femme, 
«  ce  qui  sujjpose  qu'il  pouvoit  l'aliéner  de  son 
«  consentement ,  tandis  qu'il  ne  pouvoil  l'hy- 
«  poiliéqucr,  même  de  son  consentement.  Insl.  , 
«in  princ.  ,  Quitus  alien.  lie  et  ;  Leg.  unie, 
«  p.    )5  ,  Cod.  De  rei  uxoriœ  aclione. 

«  Et  chez  nous,  la  femme  qui  (suivant  les  arti- 
«  des  1091 ,  1094  et  1095  du  Code  civil)  peut  don- 
«  ner  à  son  mari  tous  ses  biens  par  contrat  de 
«  mariage,  ne  peut  cependant  pas,  suivant  l'ar- 
«  ticlc  '^140  du  mêjuc  Code  ,  renoncer  ,  même  par 
contiat  de  mariage,  à  l'hypothèque  que  la  loi  lui 
«  accorde  ,  pour  le  recouvrement  de  ces  mêmc'> 
«  biens.  F.  aussi  l'art,  ai.'il  dudit  Code  ». 

2.  Les  mots  ou  plus  ne  doivent  s'entendre  que 
d'une  petite  somme  :  Hœc  adjectio  :  plurisve, 
71071  iTjfmitaiTi  pecunia7n  conlinet,  sed  7nodica7n. 
Leg.  19a,  ff.  De-uerb.  sigTiif.  —  F.  g.  si  j'ai  sti- 
pulé que  vous  me  donnerez  dix  livres,  ou  plus: 
Ut  taxatio  hœc  solidos  decem  plurisve  ,  ad  miiiu- 
iulmn  summam  referatur.  Ibidem. 
l4o8.  POISON;    Crime    de    toison.     (Crime    de 

JUGEMENT    PUBLIC.) 

F.  liv.  48,  t.  8,  ff.  -^fZ  legem  Corneliam  de 
sicariis  et  veneficis  ;  [et  au  Code  ,  liv.  9,  t.  16  , 
Ad  legem  Conieliamde  sicariis  }  1. 18,  De  malcficis 
et  maihematicis  .  et  cœteris  siinilibus.  F.  aussi  aux 
Instituts,  liv.  4  ,  t.  18  ,  De publicisjudiciis,  p. 5 ^ 
i?t  fi7ie^ 

I.  Il  ne  s'agit  que  du  poison  nuisible  :  Feneni 
iiiali.  Leg.  5,  p.  a,  ff.  h.  t.  —  Car  il  y  a  des 
poisons  qui  ne  sont  pas  nuisibles  :  «  IVai}i  et  me- 
u.  dicamenla  ve7iena  su7it ,  quia  eo  nominc  vmne 
«  continetur  quod  adhihiiuin  ,  naluram  ejvs  cul 
«  adlnhitum  esset,  mutât.  Lcg.  aSG,  ff  De  l'erb. 
«  signif. 

Cl  Mais  la  loi  compvenoit  dans  les  poisons  nui- 
«  sibles  les  mauvais  médicaments  ,  c'est-à-dire  les 
«  drogues  pernicieuses,  telles  qu'en  vendent  pu- 
«  bliquement  les  charlatans  :  Eddem  lege  et  ve- 
«  Tiejîci  capite  damnantur  ,  qui  artihus  odiosis  , 
«  tà/ii  ve/ienis  qiiàm  susurris  7nagicis ,  homi7ies 
a  occiderint ,  vel  mala  medicamenta  publiée  ven- 
((  diderint.  Insl. ,  p.  5  ,  in  fine ,  De  publicis  ju- 
a  diciis  ;    Lcg.  3  ,    p.    i  ,  ff.  h.  t.  » 

'->..  La  peine  de  l'empoisonnement  étoit  la  laême 
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que  celle  du  meurtre.  (C'éloil  la  mort  ou  la  dépor- 
tation. F.  Meurtre,  n"  i,  2.)  [Hum  iliore  s  soient 
vel  bestiis  objici,  alliores  verb  ,  deportantur  in 
insulam]  d.  Leg.  5  ,   h.  t.  ,  p.   5. 

Celui  qui  vend  ou  donne  [ou  tient  en  réserve  , 
dederit ,  ve7tdideiit ,  /jaiwcf-u ,  ]  le  poison,  poui 
faire  mourir  quelqu'un  ,  est  puni  pomme  empoi- 
sonneur. Leg.  i  ,  p.  I  ,  eodem  ,  et  d.  Leg.  5  ,  in 
princ.  —  De  même  celui  qui  [dans  la  même  vue] 
prépare  le  poison  [confeeerit.]  Ibidem. 

«  Quoique  la  mort  ne  s'en    soit    pas   suivie  :  In. 
«  malcficiis  voluntas spectatur ,  non  exitus.  Leg.  i4, , 
«  eodem. 

«  3.  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  usoil  de 
«  maleiîces  ,  c'est-à-dire  des  magiciens  et  sorciers 
«  malfaisants  :  Qui  mala  sacrificia  J'eeerit  ,  lia- 
it huerit.  Leg.   ij. 

4.  «  Il  est  statué  par  tin  sénatus-consulle  que  » 
si  un  apothicaire  donne  témérairement  de  la  ciguc, 
ou  des  mouches  cantharides ,  ou  autres  drogues 
nuisibles  ,  il  est  sujet  aux  peines  de  la  loi  Corne- 
lia  :  [Pœnd  tcmeantur  litijus  Icgis.']  d.  Lcg.  5, 
p.  5. 

5.  Il  y  a  des  poisons  qu'on  appelle  amatoires 
[philtres  amoureux].-  Fe7ienum  amatorium.  d.  Leg. 
5  ,  p.  3.  (On  nommoit  aussi /)0CHfom  amatorium, 
un  breuvage  donné  à  la  femme  pour  la  faire  con- 
cevoir. /'.  la  glose  sur  la  loi  58 ,  p.  5  ,  ff.  De 
«  pœnis.  )  «  Cette  loi  dit  :  Qui  abortionis  ,  aul  ama- 
«  toriumpoculum  dant ,  etsi  dolo  7ion  faeiant ,  tamen 
«  quia  malt  exe7npli  res  est ,  humiliores  in  metal- 
«  lum,  honestiorcs  in  i7isulam  ,  amissd  parte  bo- 
«  norum  relegantur.  Qubd  si  eo  mulier  aut  homo 
(.<■  perieril ,  sum7no  supplicio  afficiuntur. 

«  Mais,  suivant  ladite  loi  3  ,  p.  2  ,  la  loi  Cor- 
«  nelia  ne  parle  que  des  médicaments  composés 
«  et  gardés,  pour  procurer  mort  d'homme  :  Hoc 
«  solum  ed  lege  notatur ,quod hominis  necandi  cau- 
«  sd  liabet.  —  Il  est  vrai  que  «  une  femme  fût 
réléguée,  pour  avoir  donné  à  nue  autre  femme 
un  médicament ,  pour  1,t  faire  concevoir  :  [Me- 
dicame7itum  ad  co/:ceptione7ii  dedit^  ,  ce  qui  oc 
casionna  sa  miort.  Ibidem.  —  Quoiqu'il  n'y  eût 
point  eu  mauvais  dessein  :  l^I\'o7i  quidem  nialo  ani- 
ma,  sed.  7valo  exe7nplo.'\  Ibidem.  —  Mais  ce  fut  ex 
senatus-co7isiillo  ,  et  non  en  vertu  de  la  loi  Ctr- 
«  7ielia.  Ibidem. 

1409.  POLUCITATION.  [/'.  Promesse.] 

F.  le  hv.  5i  ,   lit.    12,  il.  De  poUicilalioiiihus  y 


POL 

[et  au  Code,  liv.  5,  t.  II  ,  De  dotis  promissione 
et  niitlà  pollicitatio7ie.] 

I.  La  poUicitation  clifleie  oïdinaivcmcnt  ilti 
pacte.  Leg.  5  ,  ff.  h.  t. 

Le  pacte  est  une  convention  entre  deux  per- 
sonnes qui  consentent  :  Pactum  est  duoruin  con- 
sensus alque  cont'entio.  d.  Leg-  3.  —  La  pollici- 
tation  au  contraire  est  une  [simple]  promesse 
[unilatérale  ,  et]  sans  convention  [de  celui  qui 
offre  de  donner  ou  de  faire]  :  Pollicitatio  verb 
solius  ojferentis  promissum.  Ibidem. 

3.  Celui  qui  promet  n'est  pas  toujours  obligé  : 
Non  semper  obligari  eum.  qui  pollicitus  est  sciendum 
est.  Leg.  I  ,  p.  I  ,  eodem.  —  La  promesse  sans 
cause  n'oblige  pas  :  Si  sine  causa  promiserit  non 
obligatur.   d.  Leg.  i  ,   p.    r. 

3.  La  promesse  faite  [à  une  république  ou  à 
une  cité]  ,  pour  un  honneur  décerné  ou  qui  sera 
décerné,  vel  ob  aliam  justam  Citusam,  est  obli- 
gatoire. Ibidem  ;  et  Leg.  5  ;  Leg.  6  ,  eodem. 

«  Non  seulement  pour  les  hommes ,  mais  encore 
n  pour  les  femmes  :  Non  tantùm  masculos  ,  sed 
«  eliam  feminas,  si  quid  ob  honores  polliciiatœ 
«  sunt.  Leg.  6  ,  p.   a,    eodem.  » 

4.  Celui  qui  avoit  promis  pour  [obtenir]  un 
honneur  ,  et  qui  avoit  commencé  à  payer  ,  étoit 
tenu  d'achever  le  paiement  :  \^Qiiasi  ccvpto  operel 
Leg.  6  ,  p.  I  ,   eodem. 

«  Bien  plus  ,  suivant  la  loi  i  '"  ,  p.  3  et  3  ,  h.  t. , 
«  celui  qui  avoit  promis,  même  sans  cause,  de 
«  faire  un  ouvrage  ,  et  qui  avoit  commencé  à 
«  l'exécuter  ,  étoit  tenu  de  l'achever  :  Item  si  sin<; 
*  causa  promiserit  ,  cœperit  tamen  facere,  obli- 
«  gatus  est  qui  cœpit.   V.  le  n"   7   ti-après.  a 

5.  Si  on  a  promis  à  une  république,  à  cause 
d'un  incendie  ,  ou  à  cause  d'un  tremblement  de 
terre  ,  ou  à  cause  d'une  ruine ,  la  promesse  est 
obligatoire.  Leg.  4  <  eodem. 

Si  on  a  promis  à  une  ville  de  faire  un  ouvrage , 
à  cause  d'un  accident  qu'elle  a  souffert ,  on  est 
obligé  :  Ob  casum  quem  cii'itas  passa  est ,  si  quis 
promiserit  se  aliquid  faclurum,  tenetur.  Leg.  7, 
eodem.  —  Quand  même  on  n'auroit  pas  commencé 
l'ouvrage.-  Etsi  non  inchoaverit.  Leg.  i,  p.  i5  , 
eodem. 

6.  La  promesse  faite  à  une  république  sans 
cause  n'oblige  pas  :  Càm  columnas  quidam  pro- 
misisset  ,  imperator  rescripsit,  qui  non  ex  causa 
pecuniam  reipublicœ  poUicetur,  liberalitatem  per- 
ficere  non  cogitur.  d.  Leg.   i ,  p.  5. 

Tome  II. 
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Si  cependant,  sur  le  foii(iemriit  delà  promesse,  h. 
ville  a  commencé  l'ouvrage ,  la  promesse  devient 
obligatoire  :  Si  ipse  non  cœpit ,  sed  càm  certam 
pecuniam  promisisset  ad  opus  reipublicœ  ,  contem 
platione  pecuniœ  cœpit  opus  facere ,  tenebitur  quasi 
cœpto  opère.  —  Si  columnas  Citienslbus  promisisli ,  et 
opus  ed  ratione  sumptibus  ciyitatis  v.el  privatorum 
inchoatumcst  ydeseri  quod gestum  est  non  oportet.] 
d.  Leg.  I  ,  p.  4  et  5. 

■j.  De  même,  si  le  prometteur  a  commencé  lui- 
même  l'ouvrage  :  Probe  faciet ,  si  opus  quod  se 
Gabinis  extructurum  promisit ,  quod  tandem  ag- 
gressus  fuerat ,  perficiiit  ;  sed  si  detrectat ,  actores 
constituti  .  .  .  adiré  adversùs  eum  judices  poterunl. 
Leg,  8,  eodem. 

[Quand  même  il  auroit  promis  sans  cause,  d. 
Leg.  !,/).  2.] 

Le  prometteur  est  censé  avoir  commencé  l'ou- 
vrage, s'il  a  jeté  les  fondements,  ou  nettoyé  la  place, 
ou  fait  les  préparatifs,  d.  Leg.  \  ,p.'b.  — Ou  même, 
si  sur  sa  demande  on  lui  a  désigné  le  lieu.  Ibidem. 

8.  Quand  celui  qui  a  promis  une  chose  à  la  ville, 
la  lui  a  livrée  ,  il  ne  peut  la  répéter  (  car  il  y  avoit 
obligation  naturelle)  :  .Equissimum  est  eniin  hujus- 
modi  volunlates  . . .  pœnitentid  non  rci'ocari.  Leg.  j, 
p.  I  ,  eodem. 

ç).  L  ne  lettre  écrite  |)our  faire  donner  un  spec- 
tacle ,  muneris  cdendi  gratin  (la  glose  dit  :  Sjiecta- 
culi) ,  n'étoit  pas  obligatoire.  Leg.  5,  eodem.  «  De 
«  là,  Cujas  conclut,  observation  XXVI,  19,  que, 
«  quoiqu'il  y  ait  une  cause  ,  il  faut  pour  rendre  la 
«  promesse  obligatoire,  qu'elle  ait.  été  faite  à  pr.e- 
«  sente  ,  prœsentibus  maglstratibus  ,  comme  le 
a  prouve  ,  dit-il  ,  la  définition  de  la  jiollicitation  : 
«  O If erentis  promissum. 

«  Observez  cependant  que  suivant  quelques  édi- 
«  lions  ^notamment  celle  de  la  traduction  de  M. 
«  Ilulot,  et  sa  traduction)  il  faudroit  lire:  eos  compelK 
«  posie ,  au  lieu  de  ,  eos  non  compelli  posse.  Peut- 
«  être  même  cette  leçon  seroit-clle  plus  en  harmonie 
«  avec  d'autres  décisions  qu'on  trouve  sous  le  pré- 
«  sent  titre.  V.  d'autre  part  la  note  de  Godefroi 
«  sur  cette  loi  5  ,  dont  (saus  s'arrêter  au  commen- 
«  taire  de  Cujas)  il  combat  la  décision  par  d'autres 
a  lois  du  Digeste  et  du  Code.  » 

14 10.  POPiT.  'iV.  Importation,  Exportation. 1  Le 
port  est  un  lieu  fermé  où  l'on  importe  les  marchan- 
dises, et  dont  on  les  exporte  :  Portus  appellalus  est 
locus  conclusHS  quo  importantur  merces ,  et  undè 
exporlantur.  Leg.  59  ,  ff.  De  verb.  signif. 
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l4ll.  PORTE.  Chacun  peut  avoir  porte  sur  le 
chemin  public  ,  «  pourvu  que  la  porte  ,  étant 
«  o\iverte  en  dehors  ,  ne  gêne  pas  le  passage  du 
«  voi'iin  ,  qu'elle  n'obscursisse  pas  ses  jours  ,  et 
<i  qu'elle  ne  nuise  pas  à  son  droit  de  gouttière  : 
11  Cùm  nerjue  luminibus  vicini,  neqiie  itineriincini 
«  officcret,neque  slillicidiumne vicini domocadat.v 
Leg.  4i  j  p-i  )  ff-  De  servit,  prced.  urban, 

l4l2-   PORTE-FEUILLE  [KALENDABItM.]  Le  legs 

du  porte-feuille  comprend  les  billets  et  obligations 
[  qui  s'y  trouvent  :  In  qud  instrumenta  et  caïuiones 
dcbilorum  crajil.  ]  Leg.  64  ,  ff.  De legalis  5  '.  [  Fojez 
Kalendariitm.1 

11  comprend  même  l'argent  destiné  à  entrer  dans 
le  porte-feuille  :  [Peciinice  nominibus  faciendis  des- 
tinâtes.^ Ibidem. 

l4l3.  POSSESSEUR. 

1 .  En  cause  égale,  le  possesseur  doit  être  préféré  : 
Inparicausdpossessorpotiorhaberidebet.  Leg.  ia8, 
De  regulis  jivis.  Potior  est  in  re  pari  causa  pcsscs- 
soris  ;  Leg.  5G  ,  p.  3,  in  fine,  ff  De  teslamento 
militis.  [Faute  par  les  demandeurs  de  prouver  que 
la  chose  qu'ils  revendiquent  leur  appartient  :  Si  qui 
agit  dominus  proprietatis  non  sit ,]  les  possesseurs 
sont  préférés  quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit, /iVe<n«^ 
lum  jus  haheant.  Leg.  5,  ff  Si  ususfructus  petatur. 

[En  fait  de  possession]  le  possesseur  quelconque 
a  plus  de  droit  que  celui  qui  ne  possède  pas  :  Qua- 
liscunqueenimpossessor,hoc  ipso  qubd  possessor  est, 
plus  juris  habet  quàm  ille  qui  non  possidet.  Leg.  2  , 
ff.  L'ii  possidetis.  —  La  cause  du  possesseur  est 
meilleure  que  celle  de  celui  qui  demande  :  Mclivr 
fil  causa  possidentis  quàmpelentis.  Leg.  9,  p.  4  ,  ff 
De  publiciand  in  rem  actione. 

La  cause  du  possesseur  est  meilleure,  quand  il 
s'agit  pour  les  deux  de  faire  un  gain  :  Cùm  de  lucro 
duvrum  quœritur  ,  melior  est  causa  possidentis. 
Leg.  98  et  i:îG  ,  p.  2  ,  De  regulis  juris. 

La  possession,  lors  même  qu'elle  est  vicieuse ,  sert 
contre  celui  qui  est  sans  droit.  Leg.  55 ,  ff  De  ac- 
quirendd  vel  amittendà  possessione. 

Il  suffit  au  possesseur  de  posséder  :  Sufjicit  quod 
possideat.  Leg.  1  ,  p.  6 ,  ff.  Uti  possidetis. 

Le  possesseur  n'a  rien  à  prouver,  et  c'est  au  de- 
mandeur à  prouver  sa  propriété  :  Hoc  enim  pctitoris 
munus  est  non  possessoris.  Leg.  -5,  ff.  De  rei  vin- 
dicalione  ;  d.  Leg.  i  ,  Û".  Uti  possidetis 

2.  Le  possesseur  qui  est  en  demeure  de  rendre 
la  chose  au  propriétaire  répond  de  la  perte  de  la 
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chose.  Leg.  1 3 ,  /;.  5,  ff.  De  rd  vindicatione  ,•  Leg.  i  -, 
p.  I  ,  eodem. —  Et  de  tous  les  accessoires,  rf.ieg.  17, 
p.  I. 

«  Le  jurisconsulte  donne  pour  motif  de  sa  déci- 
«  sion  que  :  Si  ei  [ pelitori ,  rem  restitiiisset ,  distra.iis- 
«  set,  el  pr.-tium  esset  lucralus.  Celte  raison,  toute 
«  bonne  qu'elle  peut  paroîlre  ,  semble  n'avoir  pas 
«  été  également  accueillie  par  la  loi  française,  qui, 
«  plusiiidulgentequela  romaine,  statuelecontraire, 
«  lors  du  moins  que  la  chose  eut  également  péri 
«  chez  le  créancier,  si  elle  lui  avoit  été  livrée;  poiir- 
«  vu  cependant  que  le  déliiteur  ne  se  soit  pas  chargé 
«  des  cas  fortuits.  /^.  les  art.  iSo2et  i4o3,  deuxième 
«  alinéa,  du  Code  civil.  » 

Si  le  possesseur  a  cessé,  par  dol,  de  posséder,  il 
est  condamné  comme  s'il  possédoit.  Leg.  -iS  ,  p.  8, 
De  heeredilatis  pelilione.  —  Il  est  tenu  des  fruits 
comme  s'il  avoit  toujours  possédé.  Ibidem  ,  p.  9. 

Le  serment  in  litem  a  lieu  contre  lui  [et  aussi 
contre  !e  nouveau  possesseur  :  Tàm  enim  adversùs 
eum  qui  dolofccit  qiiominùs  possideat ,  quàm  adver- 
sùs  possidentem  ,  in  litem  juratur.  ]  Ibidem  .p.  10. 
—  Si  le  possesseur  a'cessé  sans  dol,  mais  par  sa  faute, 
de  posséder,  il  répond  du  préjudice  qui  en  a  résulté 
pour  le  propriétaire.  Leg.  (35,  ff.  De  rei  vindica- 
tione. 

5.  Quand  le  possesseur  est  sans  dol ,  s'il  ne  peut 
rendre  la  chose,  il  doit  payer  sa  juste  estimation. 
Leg.   G8  ,   eodem. 

4.  Le  possesseur  répond  du  dommage  arrivé  par 
sa  faute;  v.  g.  s'il  a  mis  le  vaisseau  en  mer  par  un 
temps  contraire.  Leg.  5G  ,  p.  i  ,  in  fine,  eodem. 

5.  «  Celui  qui  possède  pour  autrui  se  fait  dé- 
«  charger  de  la  demande  formée  contre  lui  comme 
Il  possesseur,  en  nommant  et  indiquant  celui  pour 
Il  qui  il  poiscde,  pour  que  le  demandeur  ait  à  se 
«  pourvoir  contre  lui;  Leg.  2,  Cod.  L^bi  in  rem 
a  actio  ererceri  debeat. 

6.  «  Celui  qui  possède,  anima  iantùm,  (v.  g.  un 
«  bois  non  clos  )  conserve  sa  possession  ,  tant  qu'il 
«  ignore  qu'un  autre  y  est  entré  avec  intention  de 
«  le  posséder  :  Quanwis  saltus  ,  proposito  possidendi, 
i'fiuerit  alius  ingressus  ,  tamdiù  priorem  possidere 
«  dictum  est,  quamdiù ,  possessionem  ab aliooccupa- 
ti  tum  ignoraret....  non  débet  ignoranti  tolli posscssia 
«  qua-  solo  anima  tenetur.  Leg.  4<J,  ff.  De  acqui- 
«  rendu  vel  amittendà  possessione.  » 

l4i4-  POSSESSEUR  DE  BO^NE  FOI.  r.  Bonne 
foi.  [  r.  aussi  Hérédité,  Pétition  d'hérédité ,  —  Re- 
vendication }  —  Action  publicienne  in  rein.  ] 
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ï.  On  est  possesseur  de  bonne  foi  ,  quand  on  se 
croit  propriétaire  :  Dàm  de  re  sud  abuli  putaïU. 
Lcg.  a5,  p.  II  ,  ff.  De  hœreditalis  petUione ,  «Bien 
«  cntindu,  comme  le  suppose  en  tant  que  de  besom 
s  l'article  5jo  de  notre  Code  civil,  que  celui-là 
«  seulement  est  censé  s'être  cru ,  de  bonne  foi ,  pro- 
«  priétairc  de  la  chcsc,  qui  la  possède  en  vertu 
<i  d'un  titre  translatif  de  propriété  ,  dont  il  ignore 
«  les  vices;  Leg.  i  et  seij.  ff.  De  jmbl.  in  rem  act. 
u  Insl.  in  princ.  De  iisuc. ,  et  p.  55  ,  De  rer.  div. 
«  V.  aussi  y'innius,  en  son  commentaire  sur  ledit 
<c  p.  35,  troisième  et  quatrième  alinéas  ,  et  sur  ledit 
«  titre  De  usuc.  in  princ,  deuxième  et  quatiième 
fc  alinéas.  » 

Le  sénat  a  veillé  pour  les  possesseurs  de  bonne 
foi.  d.  p.  II.  Il  veut  q.'ils  ne  soient  tenus  qu'au- 
tant qu'ils  sont  devenus  plus  riches,  d.  p.  ii,  et 
Leg.  ao ,  p.  6  ,  eodem  ;  Leg.  3  ,  {£.  De  condictione 
indelnli.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  jias 
rendre  ce  qu'il  a  consumé  [sans  en  être  devenu  plus 
riche],  d.  Leg.  25,  p.  i  ,  De  hœreditalis  pelilioiic. 
— iS'il  a  dépensé  .  dilapidé,  perdu,  et  même  donné 
croyant  ;  buscr  de  sa  chose,  il  n'est  tenu  de  rien; 
d.  Leg.  a5  ,  p.  l  i.  —  Car  il  n'en  est  pas  devenu 
plus  riche.  Ibidem. 

S'il  a  vendu  la  chose,  et  qu'il  eu  ail  reçu  le  prix , 
il  ne  rendra  que  ce  dont  il  est  devenu  plus  riche. 
Leg.  .j5,  eodem.  —  S'il  a  donné  ,  [perdu]  ou  con- 
sumé ce  prix,  il  n'est  point  tenu  de  le  rendre. 
«  Mais  aussi,  s'il  a  reçu  plus  que  le  prix,  z>.  g.  à  titre 
«  de  peine  du  retard,  et  qu'il  soit  devenu  plus 
«  riche  du  tout,  il  restituera  le  tout;  Pruindè  si 
«  non  solàm  preUuui ,  sed  etiam  pœna ,  tardiits sohilo 
«  pretio ,  petvenerit  ,poterit  dici,  quia  lociipleliorin 
«  tolum  jactus  est ,  debere  venire  ;  licet  de  pretio  su- 
it lummodb  senatus  sit  locutus.  Ibidem  ,p.i.  » 

2.  Pour  savoir  s'il  est  devenu  plus  riche  ,  on  con- 
sidère le  temps  où  le  procès  se  juge.  Leg.  30,  p.  4  , 
eodem;  (  c'e>t-à-dire  qu'il  suffît  qu'il  ne  soit  pas 
plus  riche  aclu.) 

Mais  s'il  a  dépensé  les  deniers  de  l'hérédité,  tan- 
dis qu'il  avoit  du  patrimoine,  il  sera  censé  devenu 
plus  riche,  à  raison  de  ce  qu'il  eût  dû  naturellement 
consommer  sur  ses  revenus.  Leg.  ^5,  p.  iG  ,  eodem. 
[El  verius  est,  ut  ex  suo  patrimonio  décédant  ea 
tjiiœ ,  etsi  non  hœresfuisset ,  erogasset.  Ibidem.  ] 

3.  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  se  crovimt  héri- 
tier pour  le  tout,  taudis  qu'il  avoit  un  co-héritier. 
a  consumé  la  moitié  de  l'hérédité,  il  ne  rendra  que 
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la  moitié  de  ce  qui  reste,  d.  Leg.  23  ,  p.  ij,  in 
fine. 

S'il  a  été  déjcté  de  force  ,  et  qu'il  ait  reçu  un 
dédommagement ,  il  n'est  point  tenu  de  le  rendre  , 
«  et  il  ne  doit  point  non  plus  rendre  ce  qui  lui  a 
«  été  payé  par  son  adversaire,  à  titre  de  peine  pro- 
«  mise  par  celui-ci ,  pour  le  cas  où  il  ne  se  repré- 
(1  senteroit  pas  :  Sic  neapœna  reslitui  débet  quum 
«  adi'ersarius  ei  promisit ,  si  ad  pidicium  non  ve- 
«  ncrit.  »   Leg.  24  >  eodem. 

«  Cependant  il  ne  doit  tirer  aucun  profit  de 
«  l'héiédilé  :  Omne  lucrum  auferendum  tsse  ,  tàni 
«  boncv  Jidei ,  possessori  quàm  prœdoni,  dicenduiii 
«  est.  Leg.  '28,  eodem. 

«  En  conséquence  il  rend  tous  les  profits,  iv.cmc 
«  malhonnêtes  ,  qu'il  a  retirés  de  la  chose  hérédi^ 
«  taire ,  Leg.  5a  ,  eodem  ;  —  quoique  l'héritier  ne 
«  se  fût  jamais  permis  de  pareils  profits.  Leg.  56  , 
«  eodem.  —  Ainsi ,  par  exemple  ,  il  restituera  les 
«  loyers  qu'il  a  retirés  de  la  maison  héréditaire  en 
«  la  louant  pour  la  prostitution  :  Licet  à  lupa- 
«  nario  pcrceptœ  sint  [pcnsiviies.  )  Leg.  :>.•]  ,  p.  i  , 
«  eodem.  — Parccque,  dit  le  jurisconsulte,  i.i  r.ud- 
<i  torum  honestorum  vivorum  prœdiis ,  lupanaria 
«  exercenlur.  IMais  il  faiidroit  plutôt  dire  ,  avec 
«  Faber  ,  qu'il  vaut  mieux  donner  ces  profits  à 
«  l'innocent  qu'au  coupable. 

4.  «  Celui  qui  a  possédé  de  bonne  foi  pro  hœrede 
«  ne  restitue  pas  ce  qu'il  a  reçu  comme  dû  à  l'hc- 
«  redite,  et  qui  ne  l'étoit  pas.  Leg.  30,  p.  18  ,  in 
«  fine,  eodem.  —  Quoique  le  negotiorum  geslor  dût 
«  le  restituer  {Leg.  a5,ff  Denegoliis  gestis),  comme 
«  ayant  reçu  pour  autrui  ,  et  non  en  son  nom  pour 
«  son  compte  :  (l'un  et  l'autie  ne  devroit-il  pas 
«  plutôt  restituer  ce  qu'il  a  perçu ,  à  celui  qui  lui  a 
tt  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas  ?  )  Jlais  aussi,,  quoi 
«  qu'.l  en  soit ,  il  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'il  a 
a  payé  indûment,  d.  p.  18.  » 

5.  Le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  vendu  la 
chose  ,  ne  doit  point  les  intérêts  du  prix  qu'il  a 
reçu.  Leg.  30,  p.  6  ,  eodem.  —  Cela  fut  ainsi  décidé 
par  un  sénatus-consulte,  sous  Adrien.  Ibidem. 

Si  le  prix  lui  est  dû,  il  est  quitte  en  cédant  ses 
actions.  Ibidem  ,  p.  17. 

6.  S'il  rachète  la  chose,  il  doit  la  rendre  avec 
le  profit  qu'il  a   tiré   de  la  vente.    Leg.  33 ,  eod. 

S'il  a  acheté  une  autre  chose  avec  le  prix ,  il 
rendra  ce  prix  ,  et  non  la  chose  achetée.  — 
«  Bien  entendu  toutefois  ,  si  la  chose  qu'il  a 
«  achetée  vaut  réellement   le  prix  qu'il  a  retiré 
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«  de  celle  qu'il  a  vendue  ,  et  qu'il  a  employée  à 
o  sa  nouvelle  acquis! lion  ;  car  ,  autrement,  il  ue 
«  seroit  censé  s'être  enrichi  que  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  valeur  eflcctivc  de  la  chose  qu'il  a 
*  achetée  ;  et,  en  conséquence,  il  ne  seroit  tenu 
«  de  rendre  que  cette  valeur  ,  sans  égard  au 
«  prix  qu'il  a  retiré  de  celle  qu'il  a  >  endue.  » 
Le  g.  i"}  ,  p.   I  ,    eodem. 

Si  en  vendant  il  a  stipulé  une  peine  ,  faute  de 
paiement  du  prix  en  tel  temps  ,  et  qu'il  ait  rcru  le 
montant  de  celte  peine,  il  en  doit  compte.  Lcg. 
20  ,/).!,   eodem.  [/^.  suprà,  n"  i.] 

-.  Quand  le  possesseur  de  bonne  loi  de  l'héré- 
dité a  vendu  un  fonds  qu'il  possédoit  comme  hé- 
réditaire, si  l'acheteur  étant  évincé  par  le  vrai 
propriétaire  le  vendeur  est  oblige  d'en  resti- 
tuer le  prix  ,  celui-ci  n'a  rien  à  re3titucr  à  l'hé- 
ritier :  l^Qiiia  nihil  apud  eiari  remanetl  Leg.  -lo  , 
p.  i8,   eodem. 

8.  Le  possesseur  de  bonne  foi  a  le  même  droit 
aux  fruits  que  s'il  éloil  propriétaire.  Leg. ^5,  p.  i , 
ff.  De  iisuris  et  fructibus.  —  La  bonne  foi  lui 
sert  autant  que  la  vérité:  Bona  fides  tanUimdem 
possessori  prœstat  quantum  veritas.  Leg.  i5(J  ,  De 
regulis  jiiris.  —  A  moins  que  la  loi  ne  l'empêche. 
Quotiens  lex  impedimento  non  est.  Ibidem.  (/^  ij. 
quand  les  fruits  n'ont  pas  été  consumés,  il  doit  les 
rendre.) 

11  fait  les  fruits  siens,  s'ils  sont  séparés  du  fonds. 
Leg.  i5  ,  in  fine  ,  tf.  Qiiitnis  ntodis  ususfnicliis 
vel  usiis  amittitur. 

Il  fait  les  fruits  siens  ,  s'il  les  a  consumés  :  ^iit 
enim  hondjidepeiccpit, etbicrarienmoportet,si: eos 
eonsiiinpsit.  Leg.  4  ,  p.  2  ,  IT.  Finium  regundorum. 
«  Cependant,  pour  que  le  possesseur  de  bonne 
«  foi  gagne  tous  les  fruits  par  lui  perçus  et  con- 
«  sûmes  ,  sans  aucune  distinction  ,  il  faut  qu'il  ait 
«  possédé  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété 
«  dont  il  ait  ignoré  les  vices  ,  croyant ,  par  esem- 
«  pie  ,  que  celui  qui  lui  a  vendu  la  chose  qu'il 
«  possède  ,  étoit  propriétaire  ,  ou  du  moios  qu'il 
«  avoit  pouvoir  de  la  vendre  ;  car  s'il  s'est  cru 
«  propriétaire  ,  quoique  sans  titre,  sa  prétendue 
«  bonne  foi  n'aura  d'autre  effet  que  de  lui  faire 
((  gagner  les  fruits  provenus  de  rensemenccraent, 
«  de  la  culture  et  autres  travaux  de  l'homme  : 
«  Hos  quos  suis  operis  acquisierit  ,  veluti  serendo  ; 
a  mais  non  pas  ceux  que  la  nature  a  produits, 
«  sponte  ,  sans  le  concours  des  soins  et  travaux 
«  de  l'homme.  F.  le  n"  57  de  l'article  :  Domaine 
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«  des  choses  ,  comment  il  s'acquiert ,  et  l'article 
«  Fruits.  V.  aussi  A'innius  et  Ilcinncccius  ,  dans 
«  leur  Commentaire  sur  les  Instituts,  p.  55  ,  De 
«  rerum.  di^isinne  ,  quant  au  possesseur  de  bonne 
«  foi   de  l'hérédité.  » 

Il  ne  doit  que  les  fruits  qui  l'ont  rendu  plus 
riche.  Leg.  /|0  ,  p.  j,  ff.  De  hœreditalis  pelttione. 
Le  i)osse5seur  doit  rendre  les  fruits  à  celui  qui 
lui  ayant  pa\é  une  chose  indûment ,  la  réclame, 
condictione  indebiti  ,  [quand  même  il  les  auroit 
perçus  de  bonne  foi.]  Leg.  i5,  ff.  De  condictinne 
indebiti. 

9.  Le  possesseur  de  bonne  fui  de  l'hérédilé  peut 
[pendant  la  litispcndance]  agir  contre  les  débiteurs 
héréditaires  [s'il  y  a  péril  eu  la  demeure.]  I^^eg.  49, 
ff.  De  hœreditalis  petitione. 

Et  aussi  contre  ceux  qui  s'emparent  de  l'héré- 
dité :  «  Si  periculum  erit  ne ,  intcr  nwras  ,  actiones 
u.  inlercidant  ;  et  néanmoins  celui  qui  réclame 
«  l'hérédité  ,  pourra  agir  in  rem  ,  sans  qu'on 
«  puisse  l'y  déclarer  non  reccvable  :  Quid  enim 
«  si  possessor  hœreditalis  negligat?  si  nihil  juris 
«  liabere  se  sciai  ?  »  Ibidem. 

Il  ne  doit  rendre  que  les  capitaux  qu'il  a  tou- 
chés. Leg.  5o  ,  eodem.  —  Et  les  intérêts  qu'il  a 
perçus.  Ibidem. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  ,  en  rendant  l'hé- 
rédité ,  ne  doit  en  conserver  aucun  profit.  Leg.  22, 
eodem. 

Il  déduit  ce  qui  lui  étoit  dû  par  l'hérédité.  Leg. 
5i  ,  p.  2  ,  eodem.  —  11  répète  les  legs  qu'il  a  payés 
de  stio.  Leg.  1',  eodem. 

«  Et  ce  quand  bien  même  (ayant  payé  avant 
«  la  lilisconlestalion),  il  auroit  omis  de  se  faire 
a  donner  par  les  légataires  la  caution  (pour  le 
a  cas  d'éviction  par  l'héritier  ab  intestat)  ,  qn'a- 
«  lors  ils  rcudroieut  ce  qu'ils  ont  reçu.  Bien  en- 
«  tendu  cependant  qu'en  ce  cas  le  possesseur 
«  évincé  cédera  à  l'héritier  ab  intestat  qui  l'é- 
«  viiice  ,  ses  actions  en  répétition  contre  les  léga- 
«  taires  ,  qui  cessent  de  l'être  par  suite  de  l'annul- 
«  lalicn  du  testament.  » 

10.  Il  recouvre  ses  impenses  nécessaires,  ou  utiles. 

Leg.  58,  eodem  ;  Leg.  48,  Cf.  De  rei  xiindicatione. 

Quand  même    la   chose   pour  laquelle  il  les  a 

faites,  u'cxisteroit  plus.   d.   Leg.  58,  iï.  De  hœre- 

dllatis  j'ctiticne. 

<i  ^lais  il  doit  les  compenser  jnsqtfa  duc'cou- 
«  currcnce  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus  avanfla 
«  lilisconlestalion.  d.  Leg.  48 ,.  fi".  De  rei  vindic. 
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«  Il  n'a  point  d'action  pour  les  répéter  ,  il  ne 
«  peut  que  retenir  l'objet  à  restituer  ,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  lui  ait  été  fait  raison  de  ses  justes  rt'péli- 
o  lions  :  Neque  à  domino  peti  possnnt,  veràm  ex- 
«  rcptione  doli  opposild  per  officiiim  judicis  ,  a-qiii- 
«  tatis  ratione  iervantur ,  scilicet  si  Jructuum  anto 
Cl  lilem  contfstatam  pcrceptoriim  siimmatn  ej  cédant 
n  {sumplus.)  d.  Leg.  48.  f.  au  surplus  l'article 
«  Impense. 

«  F.  aussi  la  note  de  Godefroi  sur  ladite  loi  48  , 
«  d'après  laquelle  il  paroîtroit  qu'il  ne  goùle 
«  pas  la  version  :  ^-inte  Utem  coritestatum ,  et  qu'il 
«  aiincroit  mieux  lire  avec  d'afutrcs  {alii  legmU)  .. 
«  à  lile  conlestatd. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  possesseur  de  bonne 
((  foi  qui  est  évincé,  n'est  pas  traité  aussi  fa- 
«  vorablement  par  la  loi  française  qa  il  l'éloit 
«  par  la  loi  romaine  ;  car  d'après  l'article  535  du 
«  Code  civil ,  3"=  alinéa ,  le  propriétaire  qui  l'évincé, 
«  n'est  tenu  de  lui  rembourser  ses  dépenses,  que 
«  jusqu'il  concurrence  de  la  plus  value  qui  en  a 
«  résulté  pour  le  fonds  à  restituer. 

«  Quant  aux  impenses  voluptuaires  ,'il  peut  au 
«  moins  les  emporter ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
«  détérioration  de  la  chose  ^  comme  le  feroit  le 
<i  possesseur  même  de  mauvaise  foi.  Le^.  Jt),  p.  \  , 
-«  De  hœredit.  petilione.  F.  le'H"  îo  de  l'art,  sui- 
«  vant  ,   à  la  fin.  » 

S'il  a  fait  des  impenses  pour  les  fruits  ,  il  re- 
couvre ces  impenses,  Le^.  07  ,  ff.  De  kœred.  peti- 
lione ;  —  quand  même  il  n'auroit  pas  perçu  les 
fruits.  Ibidem. 

II.  S'il  n'a  pas  fait  les  impenses  qu'il  devoit  faire, 
il  en  répond;  «  de  celles  au  moins  qu'il  auroit 
«  dû  faire  depuis  la  demande  en  pétition  d'héré- 
«  dite  ;  car  alors  ipseprcedo  est  ;  mais  il  ne  répond 
«  pas  de  sa  négligence  et  de  ses  fautes,  pour  ce  qui 
«  est  antérieur  à  cette  demande  ;  alors  en  effet , 
«  il  étort  possesseur  de  bonne  foi  :  or  ,  en  ce  cas 
«  il  n'est  pas  responsable  de  ce  que  rem,  quasi 
«  suam ,  neglexit.  »  Leg.  5i  ,  p.  5  ,  eodein. 

ï2.  Celui  qui  a  usé  de  son  bien  trop  largement , 
parcequ'il  comptoit  sur  l'hérédité  ,  qu'il  crovoit 
lui  être  déférée  ,  ne  peut  rien  déduire  sous  ce  pré- 
texte sur  cette  hérédité  ,  s'il  n'a  point  touché  aux 
effets  de  la  succession  :  Si  eam  non  attingit.  Leg. 
•ly,  p.  ij  ,  eodem.  —  De  même,  s'il  a  empiuiité 
dans  celte  confiance,  d.  Leg.  2!j  ,  p.  j5.        ' 

i5.  Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  Leg.  18  ,  eodem.  —  P\  g.  s'il 
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a  laissé  à  un  banquier  l'argent  [  provenu  de  la 
vente  de  l'hérédité  ,  dont  ce  banquier  avoit  été 
chargé  ] ,  et  que  cet  argent  périsse  :  [  Si  possessor 
hœreditatis  venditionc  per  argentarium  factd  pé~ 
cuniam  apud  eum  perdidcrit.  ]  Ibidem.  [  Il  sera 
seulement  tenu  de  téJer  ses  actions  au  véritable 
héritier.]  —  Il  ne  répond  pas  même  de  sa  négli- 
gence :  Quia,  quasi  rem  suam  neglexit,  nullique- 
relœ  suhjectus  est.  Leg.  3i ,  p.  i  ,  eodem.  —  Mais 
il  en  répond  après  la  demande.  Ibidem.  [  f.  le 
n"  II  ci -dessus.  ]  —  Car  il  cesse  alors  d'être  en 
bonne  foi.  Ibidem.  - —  Cependant  si  une  chose  hé- 
réditaire périt  sans  sa  faute  après  la  litiscontesta- 
tion  ,  il  n'en  répond  pas  :  [IVec  enim  débet  pos- 
sessor mit  mortaliCatem  jirœstare  ,  aut  propter  me- 
tum  kiijus  periculi  ,  temerè  indcj'cnsuiii  jtis  suuiii 
relinquere.l  Ixg.   4^  >   eodem.  ' 

«Ainsi,  la  loi  suppose  qu'il  peut  être  encore 
«  en  bonne  foi  ,  malgré  la  litiscontestation.  » 

14.  Ce  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  fait 
comme  héritier,  doit  être  confirmé.  Leg.  6  ,  p.  i  , 
(T.  De  rébus auctoritaie judicis possidendis;  [Leg.  44» 
ff  De.  acquir.  vel  omitt.  hœreditate  ;  Leg.  24  , 
ff.  Quœ  infraudem   creditonim.] 

i5.  Celui  qui  achète  de  l'autorité  du  juge  [v.  g. 
à  la  barre  du  tribunal] ,  est  possesseur  de  bonne 
foi.  Leg.  137  ,   De  regulis  juris. 

i4vf>«  POSSESSEUR  DE  ^lAUVAISE  FOI. 

I.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui 
sait  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas  :  Cùm  scirent 
ad  se  nort  pertinere.  Leg.  'io^  p.  6^  ff.  De  hceredit. 
petitione. 

Il  suffit  pour  être  possesseur  de  mauvaise  foi  qu'on 
ait  su  après  coup  que  la  chose  était  à  autrui,  Leg.iS, 
p.  5  ,  eodem  ;  u  d'où  l'on  conclut  (v.  le  11°  g  ci-après) 
«  que  celui-lit  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
«  depuis  la  connoissance  qui  l'a  conslituéen  mauvaise 
«  foi  :  Parvi  enim  rejert  ab  initio  quis  dolosè  iii 
«  hœreditate  sit  versatus  ,•  an  postek  koc  fucere 
«  ccepit  ;  et  consequenter  ,  dit  Baithole  sur  Cette 
«loi,  quantum  ad  fructùi,  pdria  'sitAt ,  ab  initio 
«  malamfidem  fuisse  ,  éVèx  postfctcto  supervenire. 
0.  F.  cependant  le  n"  S7  ,  'quatrième  et  cinquième 
«  alinéas  de  l'article  5  j3  ci-dessiis .  »  —  On  dc\-'icnt 
possesseur  de  mauvaise  foi  aussitôt  qu'on  sait  [de 
quelque  manière  que  ce  soit]  que' la  chose  est  de- 
mandée [sans  même  qu'il  soit  besoin  d'aucune  signi- 
fication.] Leg.  20  ,  p.  II  ,  cl  Leg. -2^  ,  p. -jj  eoïïeni. 
—   Mais  la  dénonciation  fuite  au  procureur   ue 
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coiisdtuc  pas  en  mauvaise  lui ,  si  la  partie  a  igiioi  é 
la  (J'Jiioiicialicii.  d.  Leç,.  20,  /).  11. 

•i.  Celui  qui  cric  dans  le  droiL  u'o»l  pas  réputé 
-possesseur  de  mauvaise  foi  :  [I^'un  ])uto  hune  esse 
prjedoncm  qui  dolo  caret,  (juaiiwis  in  jure  ciruvit.  J 
d.  Leg.  23  ,  p.  G. 

3.  Le  possesseur  de  mau\aisc  foi  \^qui  nullani 
hahet  causant  possidenJi]  est  voleur,  [pnvdo.] 
d.  Leg.  25  ,  p.  5.  —  <'  Mais  non  pas  celui  ijui  a 
«  acheté  ce  qu'il  savoil  ne  pas  appartenir  au  \eii- 
a  deur,  et  qui  eu  a  payé  le  prix  :  Jiemo  cniin  prœdu 
B  est  qui  pretium  numerai'it.  Lçg,  \  l(i  ,  De  reguli.^ 
ujuris  ,  et  Leg.  1 3  ,  p.  8 ,  De  bœfi'd.  petitione.  » 

4.  Le  serment  in  Ulein  a  lieu  contre  le  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Leg.  20 ,  p.  2 1 ,  ff.  d.  t. ,  De  hœixd. 
petitione. 

«  Mais  il  faut  du  moins  pour  cela  que  la  cliose, 
«  qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  ayant  été  aliénée 
«  parle  possesseur  de  mauvaiscfoi ,  se  trouve  encore 
«  exister  entre  les  mains  de  l'acquéreur  qui  ne  veut 
c  point  s'en  défaire  }  car  si  elle  étoit  périe,  ou  se 
«  Irouvoit  diminuée  ,  alors  le  possesseur  de  mau- 
«  vaise  foi  n'eu  devroit  que  le  juste  prix.  d.  Leg.  20^ 
«  p.  21.  F.  aussi  le  n"  i5  ci-après.  » 

5.  S'il  a  confié  l'argent  à  un  banquier,  et  que 
l'argent  périsse  ,  il  eu  répond  :  [  Quia  suo  peruulo 
tnalè  argentario  credidit.]  Leg.  18,  eodeiri. 

Si  les  choses  héréditaires  viennent  à  périr  [  jnème 
par  cas  fortuit")  ^  il  en  répond,  Leg.  4°,  eodem^ 
card'hérilier  eût  pu  les  vendre.  Ibidem.  «  Cela  n'est 
«  vrai  que  du  possesseur  prœdç  ,  et  uon  de  celui 
«  qui  a  un  titre.  Leg.  50,  p.  5,  eodem.  —  Quand 
«  même  la  perte  de  la  chose  seroit  survenue  depuis 
«  la  réclamation  du, demandent  :  Nec  enim  débet 
«  possessor.,  aut  mortalitatein  prœstare ,  aut  propter 
«  inetuiii  htijus  periculi  temerè  indefensum  jus 
«  suuin  relinquere.  d.  Leg.  4o  ,  in  princ.  » 

G.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  vend  ,  est 
tenu  de  rendre  la  cliose  même,  avec  les  fruits, 
Leg.  20  ,  p.  12,  eodem;  et  uon  pas  le  prix  de  la 
cliose.  Ibidem. 

Quand  même  il  veudfoit  une  chose  onéreuse  à 
l'hérédité  ,  le  demandeur  auroit  [encore]  le  choix 
d'exiger  la  cliose  même  avec  les  fruits,  ou  le  prix 
avec  intérêts.  Ibidem.  Leg.  20,  p.  12  et  i5 ,  eodem. 

-.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  les 
choses  qu'il  a  cessé  [par  son /ait]  déposséder  [même 
avant  la  demande.]  d.  Leg.  20,  p.  6.  «  /''.  le  n°  i5 
a  jEJ-après. 

8.  «  Celui  qui  se  présente  comme  possesseur  pour 
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«  défendre  à  la  demande  ,  quoiqu'il  ne  possède  pas, 
«  est  condamné  comme  s'il  possédoil  :  Umnem  ,  qui 
«  se  ojj'crt  pelitivni,  quasi  possidcnlem  teneri,  Leg. 
«  i3,p.  3.  d.  t.  De  htvreditaiis  petitione. — A  moins 
«  qu'il  ne  démontre  évidemment  que  le  demandeur 
«  a  su  dès  l'origine  qu'il  ne  possédoit  pas  :  Quippè 
a  isto  modo  non  est  deceptus.  Leg.  45,  eodem.  » 

9.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  fait  pas  les 
fruits  siens.  Leg.  ^o  ,  p.  \ ,  eodem.  —  11  doit  rendre 
tous  Ic-i  fruits.  Ibidem. 

Il  doit  rendre  les  fruits  qu'il  auroit  dû  percevoir. 
Leg.  25 ,  p.  4  )  eodem.  —  11  doit  même  les  fruits  des 
fruits.  Leg.  ^o,  p.  i ,  eodem. 

10.  Le  possesseur  de  mauvaiscfoi  peuticpéter 
les  impenses  nécessaires  ou  utiles.  Leg.  .'8,  eodem. 

«  Il  semble  pourtant  que  stricto  jure ,  du  moins 
«  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  seulement  utiles, 
«  il  ne  devroit  pas  en  être  tenu  compte  au  possesseur 
Il  de  mauvaiscfoi,  parceque  c'est  sa  faute  d'avoir 
«  fait  des  dépenses  sur  un  fonds'  qu'il  savoit  bi<  n  ne 
«  lui  pas  appartenir.  Inst,,  p.  5o ,  m  fine ,  De  rerum. 
a  divisione  ,  et  d.  Leg.  38.  Cependant,  comme  ce 
«  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pioint  eu  bien  cer- 
«  taiucment  l'intention  d'eu  gratifier  lepropriétaire, 
«  on  lui  permet ,  conformément  à  l'équité  (qui  en 
«  cela  s'écarte  évidemment  de  la  rigueur  du  droit 
«strict)  de  se  faire  tenir  compte  des  dépenses 
«  mêmes  qui  ne  sont  qu'utiles.  »  Sans  cela  le  de- 
ma,ijd,eur  s'cnrichiroita  ses  dépens.  Ibidem.  «  Forez 
«  cependant  la  loi  5 ,  in  fine  ,  Cod.  De  rei  vindica- 
«  tione ,  qui  semble  n'accorder  au  possesseur  de 
«  mauvaise  foi  ,  que  la  répétition  des  impenses  né- 
«  cessai res  proprement  dites,  et  la  faculté  d'enle. 
«  verles  dépenses  utiles,  si  cela  se  peut  faire  sans 
«  dommage  pour  le  demandeur  ;  et  c'est  en  cela  que 
Il  consiste  principalement  la  différence  qui  existe 
«  entre  lui  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  impute 
«  ces  impenses,  sur  l'hérédité  qu'il  doit  restituer, 
«  quand  même  la  chose  n'en  seroit  pas  devenue 
«  meilleure  ,  et  quand  même  elle  n'existeroit  plus. 
«  d.L.  38.  /'.aussi  le  n"  10  de  l'article  précédent.» 

Mais  il  [le  possesseur  de  mauvaise  foi]  ne  recouvre 
CCS  impenses  qu'autant  que  la  chose  s'en  trouve 
meilleure,  d.  Leg.  38  ,  in  fine. 

Il  ne  dédni  t  pas  ses  impenses  voluptuaircs.  i^g.  59, 
p.  I  ,  eodem. 

Il  peut  seulement  les  emporter,  si  cela  se  peut 
faire  sans  dommage. /iiV/c"7)î.  [Mais  il  en  est  de  même 
du  possesseur  de  bonne  foi.  F.  le  n  '  10  de  l'article 
précédent.  ] 
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II.  Il  ne  dcfluit  p:is  ce  qui  lui  t'ioit  du  par  le 
tlcfunt  [de  rhcrcditc  diuiiicl  il  s'est  emparé  sans 
litre  :  ]  Sed  si  iysi  prœdoni  uliquid  dehebatiir  ,  hoc 
deducere  non  dfhebit.  Leg.  5i  ,  p.  i  ,  eodem.  — 
Sur-tout  si  ce  n'étoit  qu'une  dette  naturelle  :  Ma- 
xime si  id  fucrit  dehilum  quod  nalurd  (tantr.m) 
debehaturs  Ibidem.  —  Car  ou  il  s'est  paye  lui-même, 
ou  il  devoit  se  payer  :  Potest  dici  ipsnm  sibi  vcl 
solfisse  ,  vel  debuisse  solvere.  Ibidem. 

«  Mais  au  moins  devroit-on  en  faire  la  déduction 
«  sur  les  fruits  ,  revenus  et  intértts  qu'il  est  obligé 
«  de  rapporter;  car  il  n'a  pu  se  payer  lui-même 
«  que  sur  les  revenus  ,  ou  sur  les  capitaux  qu'il  a 
(1  pu  ou  dû  recevoir.  Sans  celte  modificalion  ,  la 
B  décision  de  la  loi  romaine  pourroit  paroitre  bien 
«  dure  ,  quoiqu'elle  ne  regarde  que  les  possesseurs 
«  qualifiés  prœdones;  et  au  surplus  elle  prouveroit 
«  l'excès  de  la  haine  que  la  It'gislation  romaine  por- 
(1  toit  à  cette  espèce  particulière  de  possesseurs  de 
«  mauvaise  foi.  » 

13.  S'il  n'a  pas  poursuivi  les  débiteurs  hérédi- 
taires, il  n'est  point  garant  du  défaut  de  poursuite  s. 
d.  Leg.  5i ,  p.  4-  • —  Car  il  étoit  sans  action.  Ibidem. 

1 3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  de 
meilleure  condition  que  le  possesseur  de  bonne  foi; 
«  et,  par  conséquent,  il  doit  rendre  le  prix  de  ce 
«  qu'il  a  vendu  ,  lors  même  que  res  eo  modo 
«  interiit  quo  esset  interitura ,  si  eadem  causa  pos- 
«  sessionis  majisisset  :  cependant ,  qui  dolo  desiit 
«  possidere  ,  pro  possessore  habetur ,  suivant  le 
u  séuatus-cousulte  ;  or ,  debitor  rei  certœ  ejus  iiite- 
«  rilu  liberatur,  du  moins,  si  elle  a  péri  sans  sa 
«  faute  ,  comme  dans  le  cas  présent.  Mais  attendu 
«  que  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  auroit  cessé 
«  de  posséder  la  chose ,  parcequ'il  l'auroit  vendue , 
«  seroit  tenu  d'en  restituer  le  prix  au  vrai  proprié- 
«  taire ,  quoiqu'elle  fût  périe  ensuite  entre  les  mains 
tt  de  l'acheteur ,  le  jurisconsulte  décide  que  le  pos- 
«  sesseur  de  mauvaise  foi  doit  aussi  restituer  le  prix 
«  qu'il  a  reçu  ,  ou  même  la  valeur  de  la  chose  au 
«  choix  du  demandeur;  autrement,  dit-il,  la  con- 
«  dilion  du  possesseur  de  mauvaise  foi  seroit  meil- 
«  leure  que  celle  du  possesseur  de  bonne  foi.  » 
Leg.  50,  p.  I  ,  eodem.  [  f^.  aussi  le  n°  4  ci-dessus  du 
présent  article.] 

ï4l6.  POSSESSEUR  PRO  HfiREDE.  C'est  celui  qui 
possède  en  se  croyant  héritier.  (  Foy.  Usucapion  , 
Possession  comme  héritier.  )  Leg.  1 1  ,  ff.  De  hcere- 
ditatis  petitione.  Inst.,  p.  3,  Z>e  interd. 
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I  ']  .  POS.SES  SEUR  PRO  POSSESSORE.  C'est  cclu 
qui  ,  étant  interrogé  pourquoi  il  possède,  ne  peut 
répondre  autre  chose  sinon  :  Je  possède  parcequa 
je  possède  :  Qui  intiut-ogatus  cur  possideat,  res- 

PON5UHUS  SIT,    QUIA  POSSIDEO.  Leg.    l'i,   ff   d.  t.  De 

hxredit.ilis petilivne.  Inst.,  d.  p.  5,  De  interd. 

C'est  celui  qui  ne  peut  indiquer  aucune  cause 
valable  de  sa  possession.  Leg.  i3,  eodem. 

Le  voleur  possède  pro  possessore.  Leg.  1 1  ,  p-  1 , 

eodem. 

1418.  POSSESSEUR  DES  BIEISS.  On  appcloit 
ainsi  l'héritier  prétorien ,  c'est-à-dire  celui  que  le 
préteur  raeltoil  à  la  place  de  l'héritier.  (  F.  Suc- 
cession ,  possession  de  biens.  )  Prœlor  bonorum. 
possessorem  ,  hceredis  loco ,  in  omni  causa  habet. 
Leg.  117,  De  regulis  juris. 

«  En  effet  ,  le  préteur  u'avoil  pas  le  droit  de 
«  faire  des  héritiers  proprement  dils,  il  n'y  avoit 
(c  que  la  loi,  c'est-à-dire  le  droit  civd  q;ii  pût  en 
«  faire.  Inst. ,  p.  \  ,  De  bonorum  jiosses.  » 

l4l9-    POSSESSION   ;    COMMENT     ELLE    s'aCQUIERT 

ou  SE  PERD?  [  F.  Tradition.^  F.  liv.  4i  ,  tit.  i  ,  ff. 
De  acquirendd  vel  amittendd  pcfsessionc  ;  «  et  au 
«  Code,  liv.  7  ,  lit.  5j  ,  De  acquirendd  et  retin^ndd 
«  possessione.  F.  aussi  aux  instituts  liv.  4  ,  t.  i5,  de 
«  interdictis ,  notamment  les  paragraphes  3,  4  et 
«5.  » 

I.  La  possession  a  été  ainsi  nommée,  selon  La- 
béon  ,  du  mot  positio ,  parceque  la  chose  est  tenue 
par  celui  qui  y  insiste  [qui  est  dessus]  :  Quia  na- 
turaliter  tenetur  ab  eo  qui  ei  insistit.  Leg.  i  ,ff.  h.  t. 

11  n'y  a  proprement  qu'un  genre  de  possession  j 
(  c'est  la  possession  naturelle.  F.  la  glose.  )  Leg.  5  , 
p.  5 ,  eodem.  —  Le  domaine  des  choses  a  com- 
mencé par  la  possession  naturelle  :  Dominiujn  re- 
rum  ex  naturali  possessione  ccepisse.  Leg.  i ,  p.  i. 
(  On  distingue  la  possession  naturelle  et  la  posses- 
sion civile.  F.  Possession  ,  textes  particuliers,  n"  6.) 

1.  On  Dépossède  proprement  (c'est-à-dire  na- 
turellement )  que  les  choses  corporelles.  Leg.  5  , 
eodem . 

«  Quant  aux  choses  incorporelles  (  qui  ne  con- 
«  sistenl  que  dans  le  droit,  v.g.  une  hérédité,  un 
<(  usage ,  une  servitude  ,  un  usufruit,  Leg.  1  ,  p.  i, 
«  De  divis.  reg.  juris.  Inst. ,  p.  unie.  ,  De  rébus 
«  corporalibus),  elles  sont  susceptibles  d'une  quasi- 
«  possession,  et  au^si  d'une  quasi -tradition  résul- 
«  tante  de  la  souffrance  de  celui  qui  accorde,  et 
a  de  l'usage  ou  exercice  de  celui  qui  reçoit.  Leg,  i  y 
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«  p.  ult.  De  servit,  prœd.  riist.  ;  Leg.  \illiin.  ff.  De 
«  servitutihus  ;  Lcg.  2j,  in  fine ,  ff.  De  usufruclii.  » 

3.  Celui  qui  tient  mie  chose  en  gage  ne  possède 
pas.  (  Il  possède  naturellement.  )  d.  Leg.  5  ,  p.  2~). 

De  mèine ,  le  dépositaire,  d.  Leg.  3, ,  p.  -io.  —  De 
même,  le  commodataire  ,  c'est-ù-dire  celui  à  qurou 
prèle  il  usage,  d.  p.  30.  —  De  même  ,  le  gardien  ; 
Leg.  10 ,  p.  1 ,  eodein.  —  «  Aliud  est  eiiim  possidere, 
«  ttliud  in  pnssessione  esse  ;  dcnlquè  rei  sen'andœ 
«  causa  ,  legatorum ,  damni  infecti,  non  possident, 
a  sed  sttnl  in  possessione  custodiœ  causa,  d.  Leg.  i  o, 
«  p.  I.  lis  ne  possèdent  pas,  mais  ils  détiennent. 
«  Ibidem. 

«  Le  vrai  possesseur  est  celui  au  nom  duquel  on 
«  possède  :  Nani  possidet  cujus  nomine  possidetur  ; 
«  procurator  alienœ  possessioni  prœstat  ministe- 
«  rium.  Lfg.  i8,  in  princ.  eodem.  » 

4.  L'usufruitier  possède  naturellement  [  ou  plu- 
tôt est  censé  posséder  naturellement]  :  Naturaliter 
videtur  possidere ,  is  qui  usumJrucUan  hahet.  Lcg. 
12  ,  eodein  ;  —  mais  sa  possession  emprunte  beau- 
coiip  du  droit,  (  c'est-à-dire  qu'il  possède  aussi  ci- 
vilement) :  Dàm  et  naturaliler  àjrucluario  tenea- 
tur ,  cl  plurimùm  ex  jure  possessio  mutuetur.  Leg. 
49,  eodem. 

5.  L'enfant  ne  peut  posséder  (civilement)  s'il 
n'a  pas  commencé  [  à  posséder  ]  de  l'autorité  de 
son  tuteur.  Leg.  '5i,  p.  a  ,  eodem.  —  De  même  , 
l'insensé  .ou  le  pupille  [  ne  peuvent  commencer  à 
posséder  que  par  l'autorité  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur ]  :  Quia  aj) ectionem  tcnendi  non  habenl. 
Leg.  I  ,  p.  5,  eodem.  ■ — Cependant  si  le  pupille 
est  eu  âge  de  raison  ,  il  peut  posséder  (  naturelle- 
ment et  civilement  )  sans  l'aul^rité  de  son  tuteur. 
d.  Leg.  i  ,p.5;  «  Leg.  5 ,  Cod. ,  h.  t.  —  Et  s'il  n'est 
«  pas  encore  en  âge  de  raison  ,  il  peut  acquérir  et 
«  posséder  par  son  esclave.  Leg.  26  ,  Cod.  De  do- 
«  nationibus.  » 

6.  Les  munii  ipaux  peuvent  posséder ,  Leg.  ■).  , 
ff.  h.  t.  «  par  eux-mêmes  ou  par  l'esclave  de  la 
«  municipalité ,  ou  par  ime  personne  libre ,  en 
«  vertu  ue  leur  mandat.  Ibidem.  » 

•j.  Celui  qui  entre  dans  le  fonds  de  son  ami  par 
droit  de  familiarité  n'en  acquiert  pas  la  possession 
Leg.  4'  )  eodem; — car  il  n'y  entre  pas  dans  l'inten- 
tion de  posséder  :  [Licet  corpore  infundo  iif.]  Ibidem 

8.  On  ne  peut  posséder  un  homme  libre,  [à 
l'effet  d'eu  prescrire  la  propriété  et  de  le  réduirr 
en  servitude.  Inst.  p.  i  ,  de  usucapionibus.  Leg.  9  , 
Dig.  de  usurpât,  el  usucap.]  Leg.  5o,  p.  1 ,.  ff.  h.  t. 
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«  Mais  si  vous  le  possédez  de  bonne  foi  comme  votr« 
«  esclave ,  cette  possession  aura  du  moins  l'effet 
«  de  vous  faire  acquérir  par  lui ,  comme  par 
«  l'esclave  d'autrui  dontvous  auriez  l'usufruit.  Le", 
a  10,  p.  4,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio  ; 
«  Leg.  I  ,  p.  G.  ff.  De  acquirendd  vid  amittendd 
(1  possessione,  Inst  in  princ. ,  et  p.  5.  Per  quas 
«  personas  cuique  adquiralur.  » 

On  ne  peut  posséder  une  chose  sacrée,  ni  un  lieu 
religieux:  [Eisi  contemnamus  religionem  ,  et  pro 
privalo  eum  teneamus.  ]  d.  Lcg.  jo ,  p.  1 . 

9.  On  ne  peut  posséder  une  partie  incertaine 
de  la  chose  :  Incertam  parlem  rei  possidere  nemo 
potest.  Leg.  5  ,  p.  2  ,  eodem.  —  r.  g.  si  on  entend 
posséder  tout  ce  qu'un  autre  possède  :  Feluti  si  hdc 
mente  sis  ,  ut  quidquid  Titius  possidet ,  tu  quoque 
velis  possidere.  Ibidem  :  «  Si  ita  tibi  tradam  quid- 
«  QTJiD  îUBi  jURis  IN  FU>DO  EST  j  nom  qui  igjiorat , 
«  nec  tradere ,  nec  accipere  ,id  quod  incertum  est 
«  polest.  Leg.  2G,  eodem.  »  —  Mais  on  peut  acqué- 
rir par  usucapion  une  partie  de  fonds,  même  par 
indivis ,  pourvu  qu'elle  soit  certaine,  d.  Leg.  26. 

10.  La  possession  (  civile]  ne  peut  s'acquérir  que 
par  le  corps  et  l'esprit  [  ou  la  volonté,  c'est-à-dire 
par  l'intention  jointe  au  iixit]  :  Adipiscimur  pos- 
sessioneih  corpore  el  animo.  Leg.  3 ,  p.  i  ,  eodem. 

Elle  ne  s'acquiert  ni  par  l'intention  seule  ,  ni  par 
le  corps  seul  :  Neque  per  se  animo ,  neque  per  se 
corpore.  Ibidem. 

L'intention  ne  suffit  pas,  s'il  n'y  a  eu  auparavant 
la  possession  naturelle,  d.  Leg.  o ,  p.  5. 

1 1.  Pour  prendre  possession  d'un  fonds  il  suftit 
de  se  porter ,  dans  cette  vue  ,  sur  une  partie  du 
fonds,  d.  Leg.  5-,  p.  1. 

La  possession  peut  s'acquérir  parles  j-eux  et  par 
la  volonté  [  ajfectu.  ]  d.  Lcg.  i  ,  p.  21 .  (  T.  Tradi- 
tion. )  T'.  g.  si  la  chose  est  mise  devant  nous,  [et 
remise ,  de  notre  ordre  ,  à  un  autre.  ]  Ibidem. 

Si  celui  qui  me  vend  un  fond  me  le  montre  avec 
le  doigt  [de  ma  tour,  in  med  turre  demonstret"], 
en  me  disant  qu'il  m'en  remet  la  possession  ,  la 
possession  m'est  acquise  comme  si  j'y  avois  mis  le 
pied.  Leg.  18,  p.  3 ,  eodem. 

12.  Si,  en  me  vendant  le  vin  qui  est  dans  la 
cave,  on  me  remet  les  clefs  de  la  cave,  la  posses- 
sion du  vin  m'est  acquise,  d.  Leg.  i  .  p.  11. 

De  même ,  si  on  a  range  en  ma  présence  les  bou- 
teilles oîi  le  vin  est  contenu.  Leg.  5i. 

i3.  Si  j'ai  mis  garde  à  la  chose  ,  j'en  ai  acquis  la 
possession.  Ibidem. 
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1  \.  Vn  licis  pcul  me  livrer  la  chose  du  maître 
[comme  son  maiulatairo.  ]  Leg.  55  ,  eodem. 

«Même  après  la  mort  du  maître,  si  le  manda- 
te taire  l'a  ignorée,  et  si  les  héritiers  ne  s'y  sont  pas 
«  opposé.  Ibidem.  » 

i5.  La  possession  peut  ne  m'ttre  donnée  que 
sous  condition.  Lcg.  58,  /'.  i  ,  eodem.  —  Alors  la 
propriété  ne  passe  qu'après  l'arrivée  de  la  condi- 
tion ;  ibidem.  —  Quoiqu'il  y  ait  eu  tradition  ,  ibid. 

i6.  Nous  possédons  les  animaux  sauvages  quand 
nous  les  avons  renfermés  «  dans  un  parc  clos;  mais 
«  non  pas  ceux  qui  jouissent  de  leur  liberté  natu- 
i<  relie  dans  nos  forêts,  quand  même  ces  forêts  se- 
«  roicnl  entourées  de  haies  ou  fossés  ,  circiimsep- 
«  tis.  »  Suivant  la  leçon  suivie  par  Godcfroi ,  il 
faut  lire  :  JYon  circumseptis.)  d.  Leg.  5,  p.  if\. 

«  Il  en  est  de  même  des  pigeons  et  des  abeilles 
«  accoutumés  à  revenir,  d.  Leg.  5,  p.  i5  et  iti.  » 

Nous  possédons  les  poissons  quand  nous  les  avons 
jetés  dans  notre  piscine,  [mais  non  pas  ceux  qui 
sont  dans  notre  étang.  ]  d.  Leg.  5  ,  p.  i4- 

17.  La  même  chose  ne  peut  être  possédée  par 
plusieurs  pour  le  tout.  d.  Leg.  3  ,  p.  5. 

18.  On  peut  posséder  la  même  chose  à  deux 
titres  différents.  [  Pro  emptore  et  pro  hœrede.  ]  d. 
Leg.  5 ,  p.  4. 

19.  L'héritier  n'acquéroit  point  la  possession 
des  choses  héréditaires  sans  prise  de  possession  , 
quoiqu'il  devînt  propriétaire  par  l'adition.  Lcg.lj, 
eodem.  (Il  en  éloit  autrement  en  France,  par  la 
règle   Le  mort  saisit  le  vif.  ) 

«  Onpourroit  croire  au  premier  coup-d'ceil  que 
«  ce  principe  du  droit  romain  ne  devoit  s'y  appli- 
«  quer  qu'aux  héritiers  étrangers  ,  et  nullement 
«  aux  héritiers  siens  et  nécessaires,  tàm  ab  inteslato 
«  (juàm  ex  testamento  ,  qui  étoient  censés  en  quel- 
«  que  sorte  propriétaires  du  patrimoine  hércdi- 
«  taire,  du  vivant  même  de  leur  auteur  :  Qui  vivo 
«  quoque  pâtre  (juodammodb  domini  existimantiir. 
«  (  Inst.  p.  2,  De  liœred.  quai.  Leg.  1 1  ,  ff.  De  li- 
«  beris  et  poslhumis.  En  sorte  qu'ils  n'étoient  pas 
«  censés  acquérir  une  propriété  nouvelle ,  mais 
«  seulement  continuer  en  leur  personne  la  pro- 
«  priété  de  leur  père  après  sa  mort  :  El  statim  à 
«  morte  patris  quasi  continuatur  dominium.  lust. 
«  p.  5  ,  De  hœred.  qnœ  ah  iiitest.  ;  et  d.  Leg.  1 1  , 
«  ff.  De  liberis  et  postkumis. 

«  Mais  voyez  dans  Vinnius  et  Heinneccius  ,  son 
«  commentateur  (sur  ledit  p.  5,  De  hœred.  quœ  ab 
«  inteslato,  troisième  aliaéa  du  Commentahc  de 
Tom.  H. 
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«  vinnius  )  les  raisons  qu'ils  donnent ,   et  les   au« 
«  torilés  qu'ils  citent  contre  cette    distinction.  » 

20.  Nous  acquérons  la  possession  [  par  nous- 
mêmes]  ou  par  nos  enfants  en  puissance,  ou  par 
nos  gens.  Leg.  1  ,  p.  ^  et  5,  «  c'est-a-dirc  par  nos 
«  esclaves ,  et  aussi  par  1rs  hommes  libres  que  nous 
«  possédons  de  bonne  foi.  Inst.  in  princ.  ,  et  jj.  5, 
«  Per  quas  personas  cuique  acqiiiriUir.  Leg.  i,  p.  (3, 
«  ii. De acquirenddvel amittcndd possessione ;  L.  10, 
«  j).  .') ,  ff  De  acquirendo  reruin  dominio.  F.  aussi 
«  le  n"  47  de  l'art.  Ga5  ci-dessus,  et  le  n"  8  ci-des- 
«  sus  du  présent  article. 

«  Observez  cependant,  quant  aux  esclaves,  que 
«  nous  n'acquérons  par  eux  les  choses  qui  sont 
«  hors  de  leur  pécule ,  qu'autant  que  nous  !e  savons 
«  et  que  nous  le  voulons;  au  lieu  que  nous  acqué- 
«  rons  par  eux  ,  sans  le  savoir  ,  et  même  sans  le 
«  vouloir  ,  la  possession  des  choses  qui  sont  dans 
«  leur  pécule.  Leg.  54  ,  p.  ult.  ;  et  Leg.  5,  p.  11. 
«  Leg.  44  j  P-  '  ;  ff-  •^<-'  acquirendd  vel  amitt. passes. 
«  Leg.  5'i ,  ff.  De  acquir.  rcrum  dominio.  Leg.  5i , 
«  p.  5,  H'ig.Deusurp.  et  usucap.  Inst  p. 3,  Per  quas 
«  personas  cuique  ncquiritur. 

«  Cette  distinction  omise  ou  rcjctéc  par  quelques 
«  commentateurs,  notamment  par  la  glose  (V. 
«  \  innius ,  sur  les  Instituts  p.  3  ,  per  quas  personas 
<i  cuique)  a  été  pleiucmcntadoplée  par  le  plus  grand 
«  nombre  ,  tels  que  Vinnius,  Heinneccius  et  Fer- 
ce  rières  ,  sur  led.  p.  5.  F.  aussi  le  n°  10,  troisième 
«  et  quatrième  alinéas  ,  de  l'art.  -jSa  ci-dessus.  » 

On  acquiert  la  possession  par  son  tuteur  ou  cu- 
tcur,  «mais seulement  lorsqu'ils possèdentesd.  noms, 
(1  et  non  pas  en  leur  nom  personnel.  »</.  Z  I.  ,  p.  20. 

On  acquiert  [de  même]  la  possession  par  son 
mandataire,  d.  p  10.  —  S'il  y  a  mandat  exprès  ou 
ratification.  Leg.  l\'i,p.  i  ;  Leg.  54,  p.  1  ,  eodem. 
«  Quand  même  mon  mandataire  ou  moi  auroit 
«  erré  :  El  cùm  placeat  ignoranti  acquiri,  poterlt 
«  et  erranti  (  mihi  )  ;  sed  etsi  procurator  meus 
«  erret ,  ego  non  errem.  Ibidem.  » 

21.  Nous  possédons  d'intention  (animol  parle 
corps  d'autrui,  même  sans  le  savoir,  [ignorant 
qu'il  possède  telle  chose  pour  nous.]  d.  Leg.  3, 
p.  1'..  —  F.  g.  par  notre  fermier,  ou  par  nos  gens, 
[  par  notre  commodataire  ,  notre  dépositaire  ,  ]  et 
aussi  par  les  sous-fermiers  ou  sous-locataires.  Leg, 
2  3,  p.  I  ;  Leg.  5o ,  p.  6,  eodem. 

Nous  possédons  par  tous  ceux  qui  possèdent  en 
notre  nom.  Leg.  9,  eodem,  [  Feluti  procurator, 
liospes ,  amicus.  ] 

R 


i3o 


POS 


No,  s  poïsc'clous  par  le  dépositaire  cl  par  le  sous- 
dcpositjire.  d.  Leg.  3o,p.  6  ,  eudem. 

Nous  possédons  par  notre  créancier  ,  à  qui  nous 
avons  donné  on  gage.  /.cg.  jG,  eodem. 

Le  propriétaire  possède  par  l'usufruitier.  Lc^. 
Sa,  eodem.  [Impediri  possessioncm  si  ciliiis  {non 
j'rucluarius)  fniatiir.  ] 

21.  L'intention  suffit  pour  conserver  la  posses- 
sion, d.  Leg.  5o ,  p-5  ;  d.  Leg.  '3  ,  p.  -  ,  8  et  \\  ;  — 
quoique  l'iiilenlion  ne  suÛisc  pas  pour  l'acquérir. 
Ibidem. 

Celui  qui  a  intention  de  posséder  conserve  sa 
possession,  tant  qu'il  n'est  pas  expulsé j  «pourvu 
«  qu'il  soit  toujours  dans  la  même  intention  (par- 
«  cequ'il  i;c  soupçonne  pas  qu'il  pourroil  être  re- 
«  poussé  s'il  se  présentoit  )  :  Usque  eb  possideamus 
«  donec  revertcnles  non  uliquis  repellat  ,  mit  nos 
«  ila  animo  desinamus  possidere  ,  qubd  sufpiceniur 
«  repel'i  nos  passe  ah  eo  qui  ingressus  sit  in  posses- 
«  sionem.  »  d.  Leg.  2.5  ,  p.  3. 

23.  Nous  conservons  la  possession  des  choses 
inobilièrts,  tant  [qu'elles  sont  sous  notre  garde  el] 
qu'il  dépend  de  nous  d'en  avoir  la  possession  ua- 
turellc.  Leg.  3,  p.  i5  [et  Leg.  ^^  ],  eodem. 

«  Nous  cessons  de  les  posséder  ,  quoiqu'aucun 
«  autre  ne  les  possède  ,  si  elles  sont  égarées  de  ma- 
«  nière  que  nous  ne  puissions  les  retrouver,  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  restées  sous  notre  garde,  et 
«  qu'tllis  ne  paroisscut  perdues  que  faute  de  re- 
«  cherches  sufilsantcs.  Ibidem.  » 

u4-  Nous  conservons  la  possession  par  nos  fer- 
miers ,  même  après  leur  mort.  Leg.  ^o,  p.  i  ,  eod. 
Quand  la  chose  est  restée  dans  leur  hérédité.  Ibid. 
. —  «Nous  la  conservons,  quand  même  ils  l'auroiciil 
«  abandonnée  >  ou  qu'ils  l'uuroient  livrée  à  un 
«  autre  :  Desidid  furtè  vel  dolo  ,  nonnihd  penitùs 
«  domino  prœjudicii  generetur.  Leg.  finali ,  Cod. 
«  h.  t.  —  Mais  pour  cela  il  faut  supposer,  sans 
«  doute,  que  le  tiers  qui  délient  la  chose  comme 
«  abandonnée,  ou  à  lui  livrée  ,  a  su  qu'elle  étoit 
«  abandonnée,  ou  qu'elle  lui  étoit  livrée,  desidid 
«  aut  dolo,  par  un  possesseur  précaire,  et  non  par 
«  le  propriétaire;,  ou  autre  ayant  pouvoir  de  lui 
«  de  ce  faire. 

«  Au  surplus,  dans  notre  droit  particulier,  sui- 
te vant  les  articles (Ji^  et  1-68  du  Code  civil,  l'usu- 
a  fruitier,  le  fermier  ,  et  tous  autres  qui  détien- 
»  ncnl  préc;urenient  la  chose  ou  le  fonds  d'.mtrui. 
Il  sont  tenus  de  veiller  à  sa  conservation,  et  d'avertir 
»  le  propriétaire  (à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
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«  mages  el  intérêts)  des  usurpations  et  cmpîèie- 
«  raenls  commis  par  des  tiers,  sur  la  chose  dont 
«  ils  ont  la  jouissance ,  ou  même  ;culcmeut  la  garde  : 
«  or  ,  de  là  il  résulte ,  comme  le  décide  d'ailleurs , 
«  en  tant  quedc  besoin,  l'article  225ç)  dudil  Code, 
«  que  les  tieis  qui  délieiineut  pour  eux-mêmes  ,  et 
n  non  précairement,  la  chose  comme  abandonnée,  ou 
«  à  eux  livrée,  par  celui  qui  ladctenoit,même  pre'- 
«  cairenicnt,  en  acquièrent  non  seulement  la  pos- 
«  session  ,  mais  encore  la  propriété  après  le  temps 
«  requis  pour  la  prescription j  et,  dans  ce  dernier 
«  cas ,  la  loi  françoise  ne  réserve  au  propriétaire 
«  qu'nu  recours,  coutrc  celui  qui  tenoit  de  lui  pré- 
«  cairement.  » 

Nous  conservons  la  possession  par  celui  à  qui 
nous  avons  prêté  la  chose,  Leg.  oo  ,  p.  G,  eodem  ; 
cl  même  par  celui  ii  qui  il  l'a  prêtée. /fcfVZf  m.  [Quand 
même  celui-ci  croiroit  l'avoir  caipruiité  du  vrai 
projriétaire.  Ibidem. '\ 

Nous  conservons  la  possession  par  un  pupille 
même.  Leg.  52  ,  eodem. 

1.5.  La  possession  de  force  [qui  a  été  prise  par 
un  esclave  à  l'iusi^u  de  son  maître]  est  sans  effet 
[par  rapport  au  maître ,  à  qui  elle  ne  peut  profiter , 
qtwniam  is  qui  ia  lun  potestate  est  ,  ignoranii  tibi , 
non  corporalem  possessionem ,  sed  jiistam,  putest 
adqnircre.]  Leg.  24,  eodem, 

:).6.  «  La  }  ossessiou  que  le  possesseur  a  prise  lui- 
«  même  par  violence,  ou  qui  a  été  prise  pour  lui  de 
«  son  ordre  ,  aussi  par  violence  ,  ne  lui  profite  pas 
«  contre  le  juste  possesseur  qu'il  a  dépossédé  ;  mais 
«  elle  lui  sert  contre  tous  autres  qui  seroient  sans 
«  titre,  (^'.ci-après,  n"  10,  aux  textes  particuhcrs, 
<■  la  loi  I  ,  p.  9,  ff.  Uti possidetis.) 

■>-.  «  On  ne  possède  pas  par  violence,  lorsque, 
«  in  ipso  congrcssu  ,  on  a  recouvré  par  force  sa 
«  possession  qui  étoit  usurpée  par  violence  :  Qui 
«  possessionem  vi  ereplam ,  vi  in  ipso  congressu 
«  récupérât  ,  in  pristinam  causam  reverti  potiùs 
«  quàm  vi  possiden-  intelligendus  est  ;  ideà./iie  si 
«  vi  te  dejecero  ,  illico  tu  me,  deindè  ego  te  ,  undè 
a  vi  interdicUim  tibi  utile  erit.  Leg.  1 7 ,  ff.  De  vi  et 
«  de  vi  armald.  V.  au  surjiliis  les  n"'  i5  el  16  de 
«  l'article 992  ci-dessus  du  Diclionnahe.  Quant  à  ce 
a  qui  concerne  notre  droit  particulier  sur  ce  point, 
«  on  n'y  peut  conserver  la  possession  de  la  chose 
«  dont  on  a  été  dépossédé  par  force,  qu'eu  se  pour- 
11  voyant  dans  l'an  du  trouble  ;  faute  de  quoi  l'usur- 
«  patcur  seroil  le  vrai  possesseur  ,  et  comme  tel  il 
a  prcscriroit  la  propriété,  du  moins  à  partir  de 
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«l'instant  oh  la  violence  auroit  cesse.  V.  l'art.  25 
«  du  Code  de  piocédurc,  ainsi  que  les  art.  uiaio 
«  et  i'2'i-j  dt;  Code  civil.  « 

28.  La  possession  clandestine  d'tin  tiers  [^dùm  in 
(iUnpartef'i(iiilisum']ncm'à[.e'pas\nmicnnc,T.eg.  18, 
f>.  5,  eodem,  [quoiqu'il  soit  entré  dans  le  fonds, 
auimo  possessoris.  Ibidem.]  —  La  possession  clan- 
destine n'interrompt  pas  celle  du  vrai  possesseur 
[même  absent.]  Leg.  6 ,  p.  i  ,  eodem. 

29.  La  possession  est  clandestine  quand  elle  est 
prise  furtivement,  et  à  l'insçu  de  la  partie  inté- 
rcssc'e,  [par  celui  qui,  Futuram  controversiam  me- 
tiiens  ,  ignorante  eo  queiii  metuit  ,  fiirlifè  in  pos- 
sessionein  ingressus.l  d.  Leg.  6. 

Pour  que  la  possession  soit  réputée  clandes- 
tine, il  faut  qu'elle  ait  été  telle  dans  son  principe  : 
[/s  aulem  qui  cùm  possideret  non  clàm.  se  celavit, 
in  ed  causa  est  ut  non  l'ideatur  clàm  possidere. 
Ibid.  et  Leg.  f^c< ,  p-  2  ,  eodem. 

«  Mais  aussi  ma  possession  ayant  été  clandestine 
«dans  l'origine,  elle  continuera  de  l'être,  quoi- 
«  que  ensuite  je  vous  en  aie  donné  connoissance  : 
«  Relro  quoque  si  scienstuum  servam  à  non  domino 
«  emerim  ,  et  tùm  clàm  cùm  possidere  ccspissem  , 
«  posteà  certiurem  tefecerim  ,  non  ideb  desinere  me 
«  clàm, possidere.  Ibidem.  » 

5o.  Celui  qui  enlève  furtivement  sa  chose  ,  ne  la 
possède  pas  furtivement  :  «  »!>£  sennnn  meuni  bond 
nfide  etnptori  clàm  abduxerim ,  respondit  non 
«  videri  me  clàm  possidere  j  quia  neque  precarii 
«■  rogatione ,  neque  coiiduclione ,  rei  suce ,  dominum 
a  teneri ,  et  non  posse  causam  clandeslinœ  posses- 
«  sionis  ah  his  duahus  causis  separari  {distingui) , 
«  c'est-à-dire  que,  de  même  qu'on  ne  peut  pas  pos- 
•  scdcr  sa  propre  chose  à  titre  précaire ,  ou  comme 
«  locataire;  on  ne  peut  pas  non  plus  la  posséder 
«  clandestinement.  »  Leg.  io,p.  5,  eodem.  \_f'oyez 
cependant  le  par.  14  -,  injine  ,  Inst. ,  De  oblig.  quœ 
ex  deliclo  ;  et  la  loi  87  ,  ff.  Defurlis.~\ 

3i.  Ou  ne  peut  perdre  sa  possession  sans  qu'il  y 
ait  de  la  part  d'un  autre  ,  un  acte  contraire  de  pos- 
session corporelle  ,  avec  intention  de  posséder. 
Leg.  8,  eodem.   «  Leg.   i55,  De  regulis  juris. 

«  Suivant  Pothier ,  les  mots  :  Nulla  amittitur 
«  possessio ,  nisi  in  qud  contrarium  actum  sit ,  signi- 
o  fient  seulement  que  de  même  que  pour  acquérir 
«  la  possession  ,  il  ne  suflit  pas  d'avoir  appréliendé 
«  de  fait,  de  même  pour  la  perte  de  la  poiSC;.»ion  , 
«  il  ne  suflit  pa;  que  j'aie  ce^sé  de  tenir  ,  si  je  n'ai 
«  eu  aussi  iuleutiou  de  uc  plus  posséder.  » 
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52.  Celui  qui  devient  insensé  ne  perd  pas  sa 
possession.  Liiig.  2"  ,  eodem.  —  Ni  celui  qui  est 
déjeté  de  force.  Leg.  1-,  ff.  h.  t.  [Atteudu  qu'il 
peut  la  recouvrer  :  Perindè  haheri  débet  ac  si  pos- 
sideret ,  cùm  interdiclo  unde  vi ,  reciiperandoé 
possessionis  facuUûtam  Iiabcat.  Ibidem.] 

55.  On  peut  perdre  sa  possession  par  l'intention 
seule.  Leg.  3 ,  p.  G  et  8  ;  et  Leg.  54  ,  eodem.  — 
/^.  g.  si  l'on  souffre  qu'un  antre  possède.  Ibidem. 
—  «  En  cela  le  domaine  ou  la  propriété  diffère 
«  de  la  possession  :  Dijferenlia  inter  dominium  et 
«  possessionem  hœc  est,  ijubd  dominium  nihilominùs 
«  ejus  manet  qui  dominus  esse  non  vult;  posses" 
«i/o  autcm  recedit ,  ut  quisque  constiluit  nolle 
K  possidere.  d.  Leg.  17  ,  p    i. 

54-  «  On  peut  perdre  malgré  soi  sa  possession  , 
«  même  celle  quie  animo  solo  retinetur  ,  parcc- 
«  qu'on  est  forcé  d'y  renoncer.  —  C'est  ainsi  que: 
«  Si  quis  nuntiet  domum  à  latronibus  occupatam  , 
«  et  dominus  conterritus  nolnit  accedere,  amisisse 
«  eum.  possessionem  phicet.  Leg.  5,  p.  8,  eodevi, 
«  —  Et  si  nolit  infundum  reverti,  quod  vim.  ma- 
«  jorem  revereatur ,  amisisse  possessionem  vide- 
«  bitur.  Leg.  7  ,  eodem. 

«  Item  ,  cùm  pra.'tor  idcircb  in  possessionem  ire 
a  iussit  {ex  secundo  decreto)  quod  damni  infecti 
«  non  promittebatur  ,  possessionem  invilum  domi- 
a  mnn  amittere.  Leg.  5o  ,    p.  2  ,   eodem. 

K  Item  ,  quod  mari  aut  Jlumine  occupatum  sit 
K  {inundatione  non -momentaneâ)  possidere  desl- 
«  nemus.  à.  Leg.  5o  ,  p.  5  ;  et  d.  Leg.  3  ,  p.  17. 
«  De  même,  les  choses  qui  nous  ont  été  déro- 
«  bées:  iîem  quœ  nobis  subrepta  est ,  perindè  in- 
«  telligimur  desinere  possidere ,  atque  eam  quœ  vi 
«  nobis  erepia  est  ;  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
«  dérobées  par  celui  qui  est  en  notre  puissance; 
K  car  nous  en  conservons  la  possession,  tant  qu'elle 
«  est  en  ses  mains  ,  vu  qu'il  ne  possède  que  pour 
(1  nous.  Leg.  i5  ,  in  priuc.  ,  eodem. 

«De  même,  les  choses  perdues  qui  ne  sont  pas 
«  sous  notre  garde,  d.  Leg.  5  ,  p.  i5.  Si  id  quod 
«  possidemus  ita  perdiderimus  ut  ignoremus  ubi 
«  sit  ,  desinemus  possidere.    d.  Leg.  25. 

«  De  même  les  choses  devenues  sacrées  ou  reli- 
«  gieuses.  d.  Leg.  'bo  ,  p.   i . 

«  De  même ,  celles  qui  ont  été  dénaturées  par 
«  changement  d'espèce  ;  v.  g.  si  de  ma  laine  ou  a 
«  fait  uii  habit,   d.   Leg.  5o  ,  p.   4  ,    in  fine. 

«  De  ii.ème  ,  les  choses  tombées  dans  la  rivière 
«  par  uauûage ,  quoiqu'elles  eu  aieul  été  reliiée* 
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H  après  un  qertain  temps  :  Càm  lapides  in  Tiherim 
o  demersi  essent  naiijragio  ,  et  post  tcmpus  ex- 
«  tracCi ,  an  dar.isiiuiu  in  intégra  fuit ,  per  id  tem- 
«  ^«5  quo  erant  mersi  ?  Ego  dominium  me  reti- 
o  nere  puto  ,  possessionem  non  pnto.  Lcg.  1 5  , 
«  eodem. 

«  Mais,  daus  tous  ces  cas,  uous  ne  perdons  la 
«  possession  que  de  la  partie  précisément  qui  a  été 
«  enlevée  par  la  force,  ou  dérobée,  ou  jierdiie  , 
o  ou  déuaturée ,  etc.  etc.  :  Si  cum  magnd  vi  in- 
a  gressus  est  exercitus ,  eam  tantummodb  parle :ii 
«  qnam  intraverit  obtinet.  Leg.  1 8  ,  p.   4  >  eodem. 

55.  «  La  possession  i.e  se  perd  pas  par  l'intention, 
«  aniino,  s'il  j  a  erreur  in  corpore  de  la  purt  de 
a  celui  qui  livre  ,  ou  de  celui  qu'il  met  en  pos- 
«  session;  et  même  quand  il  n'y  auroit  erreur  que 
«  sur  le  nom,  de  la  part  de  celui  qui  livre  :  (  Qui 
«  quodammodb  sub  conditione  reccssit  à  posses- 
«  sione.)  Si  me  in  vacuam  possessionem  fuudi  Cor- 
«  neliani  miseris ,  ego  putarem  me  in  fundum 
a.  Semprcnittniim  missiim  ,  et  in  Cornelianum  icro, 
»  non  acijuiram  possessionem  ,  nisi  forte  iri  no- 
u.  mine  tantùm  errai  erimus ,  in  corpore  consense- 
«  rimus.  Qitoniam  aittein  in  corpore  consenseri 
«  mus ,  an  à  te  tamen  recedet  possessio  ? .  . .  Sed 
«  non  puto  errantem  acquirere  ;  ergo  nec  amittel 
»  possessionem  qui  ,  qiwdammodo,  sub  conditione 
«  recessit  à  poss  ssicne.  Leg.  34  ,  in  princ,  eod.  » 
■  56.  Le  pupille  peut  perdre  sa  possession  cor- 
porelle [ou  de  fiiit]  sans  l'autorité  de  sou  tuteur. 
Leg.  29,  eodem.  —  Mais  non  sa  possession  d'in- 
tention; [car  il  n'est  pas  maître  de  ne  plus  vouloir 
posséder  sans  l'autorisation  de  sou  tuteur  :  .^lia 
causa  eit ,  si  forte  anima  possessionem  velit  amit- 
tsre  ;  hoc  enim  non  potest.]  Ibidem. 

5-^.  Nul  ne  peut  se  changer  à  lui-ujème  la  cause 
de  sa  possession.  (  P'.  Cause ,  changement  de  cause,  'i 

Mais  cela  ne  signifie  pas  qu'on  ne  puisse  cli>;nger 
la  cause  de  sa  possession  ,  en  obtenant  un  autre 
litre,  ieg.  19,  /».  i,  eodem.  —  [Alors  on  ne  se 
la  change  pas  à  soi-même  par  sa  seule  volonté.] 

Si  celui  qui  possédoit  la  chose  comme  déposi- 
taire, achète  la  chose  du  propriétaire,  il  n'est 
point  censé  s'être  changé  ii  lui-même  la  cause  de 
sa  possession  :  [fluijie  possidebat  quidem.]  Leg.  5, 
«  p.  30,  eodem. 

Si  j'ai  reçu  la  chose  à  titre  précaire  ,  et  qu'en- 
sui(e  je  la  prenne  à  titre  de  location  ;  je  possède 
a  ce  dernier  titre.  Leg.  10  ,  eodem. 

«  Et.  vice  versa  j    si ,  ayant,  pris   la    chose  à 
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«  litre  de  locatuire  ,  je  l'obtiens  ensuite  à  titre 
préciire  :  Potiùs  enim  hoc  procedere  videtur  quod 
novissimè  factum   est.  Ibiiiem. 

08.  La  pOiSCision  de  l'autcnr  passe  :i  son  succes- 
seur ,  et  elle  lui  passe  avec  sa  cause  et  ses  vices. 
Leg.  iT) ,  p.  I  ,  eodem. —  Il  ne  peut  y  avoir  ac- 
cession de  possession  que  pour  celui  qui  possède. 
d.  Leg.  ij,p.  12.  f^.  .Accession  de  possessirri. 
[.^ccessio  ,  dit  Godefroi,  est  conjunctio  temporum, 
auctoris  ,  et  supcessoris ,  ad  perfciendam  usuca- 
pionem.] 

La  possession  du  testateur  accède  à  l'héritier. 
d.  Leg.  i5,  p.  4  et  5.  [Post  aditam  hœreditalem. 
F.  supra,  n°  19;  jusque  là,  c'e-t  l'hérédité  qui 
po-sède.] 

La  possession  du  testateur  accède  au  légataire, 
ibidem,  p.  10;  — et  de  même  celle  de  l'hé.ilier 
[jusqu'à  la  délivrance  du  hgs.]  IUdem. 

La  possession  du  vrn.leur  accède  à  l'acheteur 
[après  la  tridilion.]  d.  p.  4. 

La  po.^ession  du  donateur  accède  au  donataire 
[après  la  trad  tion  ]  d.  Leg.  i'5,  p.  \\. 

La  possession  du  dolatcur  accède  au  mari  et  à 
la  femme.  Ibidiin  ,  p.  G. 

09.  L'accessio  1  de  possession  a  lieu  dans  la 
rédhibition  ,  ibidem  ,  p.  2  ;  —  quoique  celui  qui 
rend  la  chose  au  vendeur,  ne  soit  pas  son  auteur. 
Ibidem. 

40.  Il  n'y  a  point  d'accession  d'une  possession 
vicieuse,  ni  h  une  possession  vicieuse  :  [IVe  vitio- 
s.v  quidem  possessioni  ul'a  accedere  polest ,  sed  nec 
iiiti  sa,   ei  qux  vCtiosa  non  est.^  Ibidem,  p.  i5. 

Mais  il  y  a  accession  ,  si  la  possession  a  cessé- 
d'ùlre  précaire  :  [Si  is  qui  precarib  concessit  ac- 
cessione  velit  uti.  ex  persond  ejus  oui  concessit.  .  . . 
puto  eum  qui  concessit  precarib  ,  quamdiù  manet 
precarium  accessione  uti  non  passe  ;  si  tamen  rece- 
perit  possessionem  rupto  precario  ,  diccndum  esse 
accedere  possessionem  ejus  temporis  ,  quo  precarib 
possidebatur.']  Ibidem,   p.  7. 

4i.  [II  V  a  aussi  acccfsiou  «le  possession,  si 
celui  qui  m'a  dépossédé  injustement, /^ra-rfo,  est 
condanmé  à  me  rcsliîner  :  Prcedone  possidfnte  , 
si  ju!:su  judicis ,  res  mihi  reslituta  sit ,  accessionem 
mihi  dandam  placuit.  A.  Leg.    i5,  p.  8  et  9.] 

42.  Le  commodataire  qui  [sans  juste  cause]  re- 
fuse de  me  rendre  ma  chose  [dans  l'intention  de 
se  l'approprier],  intervertit  ma  possession.  Leg. 
10 j   eodem. 

.'i5.  C'est  troubler  [ci   intervertir]    ma  posscs- 
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sioii  qre  de  m'empècher  de  b;Uir.  Li'c;-  *j  ■.  ,  /'.  i  , 
eodem. 

4^.  L'acheteur  ne  peut  se  meure  eu  posses- 
sion ,  sans  la  ^  olonté  du  vendeur.  Leg.  53  ,  eodem. 

Sinon  il  est- voleur.  Leg.  5,  eo.lem. 

[De  mémo] ,  le  créancier  ne  peut  [sans  se  rcn- 
die  coupable  de  vol]  se  mellre  en  possession  de  la 
chose  qui  lui  est  due  ,  sans  la  volonté  du  débi- 
teur ,  [et ,  à  plus  forte  raison  ,  contre  sa  volonté 
par  violence.]  </.  Leg.  5. 

<(  Car,  da;is  ce  dernier  cas ,  il  cnconrrcit  la 
«  déchéance  de  soa  droit.  F",  le  n"  i^  de  l'ariicle 
«  992  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

45.  Si  quelqu'un,  allant  voyager,  cache  de 
l'argent  sous  terre,  il  en  conserve  la  possession  , 
quoiqu'il  ne  se  1  appelle  pas  [précisément]  l'en- 
droit [où  il  l'a  caché].  Leg.  44)  eodem.  [F.  le 
n  '  .i3  du  présent  arlicle.  j 

A  moins  qu'un  autre  ne  s'en  mette  en  posses- 
sion. Ibidem. 

S'd  existe  un  trésor  dans  le  fonds  qu'on  jJo?- 
sède  ,  on  ne  possède  le  tré-or  [suivant  Sabinus, 
dont  l'opinion  a  prévalu]  ,  qu'autant  qu'on  l'a 
changé  de  place.  Leg.  5,  p.  5,   eodem. 

«  Car  ce  n'est  que  de  ce  moment  qu'il  est  siih 
«  custodid  Ttûstrd  :  Quidam  pittant  Sabini  sen- 
ti, tentiam  veriorem.  esse  ;  nec  aliàs  eiim  qui scit,pos- 
sidere  ,  ni^i  loco  motttf  sit  {thésaurus)  ^  quia  non 
sit  sub    custodid  nostrd  :  quibus  conseî^tio.  Ibid. 

4t).  Celui  qui  possède  une  maison  n'est  pas  censé 
[pour  cela]  posséder  tout   ce  qui  j  est.  d.  Leg.  3o. 

47.  La  possession  d'un  des  copropriétaires  sert 
aux  autres  [s'il  possède  au  nom  de  tous  :  5/  ah  une 
omnium  nomine  possideatur.]  Leg.  ^1,  eo.'em. 
[Quod  in  duhio  prcesumitur  ,  suivant  Godefroi , 
par  argument  tiré   de  la  loi  5i  ,  ff.  Pro  socio.^ 

On  peut  posséder  de  bonne  foi'  ou  de  mauvaise 
foi  ;  [c'est-à-dire  qu'il  y  a  deux  sortes  de  posses- 
sion ,  l'une  de  bonne  foi ,  et  l'autre  de  mauvaise 
foi  :  Fotest  dividi  possessionis  genus  in  duas  spe 
des  .  ut  possideatur ,  aut  bond  fide  .  aiit  non  bond 
Jide.]  d.  Leg.  3  ,   p.  12. 

48.  Celui  qui  possède  de  l'autorité  du  juge,  pos 
sède  [justement,    ou]  avec  droit':  [./ustè  possidet 
qui  auclore  prœtore  possidet.']  Leg.    1 1  ,   code?».. 

4y-  La  possession ,  môme  vicieuse ,  sert  [ordi- 
nairement, prodesse  solet,'\  contre  éeux  qui  sont 
sans  droit  :  {^Jidv^rsùs  e.rtraneos.]'  Leg.  53,  eod. 

5o.  La  possession  et  la  propriété  n'ont  rien  de 
coranfiin.  Jjeg'."\2,  p.  \ ,  eodem. 
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'<  P'.  tffiendaiil  la  note  curieuse  et  inléiessante 
Il  de  Godefroi  sur  cette  loi  ,  où  il  veut  qu'on  lise 
«  nonnihil,  au  lieu  de  nihil.  » 

Ainsi,  celui  qui  a  commencé  par  réclamer  la 
propriété  ,  n'est  pas  exclu  de  réclamer  ensuite  la 
possession.   Ibidevi. 

«  Dans  notre  droit  au  contraire  (  siiivant  Tar- 
it ticle  26  du  Code  de  procédure)  celui  qui  sepon.ù-- 
«  voit  au  pétitoire  est  censé  renoncer  au  posses- 
«  soire.  Au  surplus,  v.  sur-tout  le  n"  (3  de  l'ar- 
«  ticle  993  du  Dictionnaire.  » 

Le  possessoire  doit  être  jugé  avant  le  pétitoire; 
Priùs  pronuntiet  judex  uter  possideat;  ita  enim. 
fiet ,  ut  qui  victus  est  de  possessione ,  petitoris 
parlibus  fungatur ,  et  tune  de  dominio  quœritur. 
Leg.  55  ,  eodem  j  [Inst. ,  p.  4  ,  L)e  interdictis.^ 

1420.    POSSESSION   TiXTES    P^UTICULIIKS. 

1.  La  2)OSsession  et  la  propriété  sont  deux.  Leg. 
i  ;  p.   a ,  ff   Uti  pqssidctis. 

Le  mot  possession  s'applique  à  ce  que  nous  te- 
nons sans  en  avoir  la  propriété  :  Quidquid  adpre- 
hendimus  ,  cujus  proprietas  ad  nos  non  pertinet, 
aut  nec  potest  pertinere,  hoc  possessionem  appella- 
mus.  Leg.    ii5,  {(.  De  verb.  signif. 

Ainsi ,  la  possession  est  l'usage  [de  la  chose  poi- 
siliiécl  r  Possessio  ergo   usus.  d.  Leg.    ii3. 

2.  Le  mot  possessio?!  signifie  quelquefois  la 
propriété  :  In  terdùm  proprietatem  quoque  verbum 
possessionis  signifient.  Leg.  •^8 ,  d.  t.  De  verb. 
signif.  —  /'.  g.  quand  un  testateur  lègue  ses  pos- 
sessions :  Sicut  in  eo  qui  possessiones  sum  tesdsset. 
[Leg.  4i  ,  p.  6  ;  et]  Leg.  68  ,  p.  3  ,  ff  De  le- 
gatis  3";  d.  Leg.  78';  Leg.  i5 ,  ff.  De  adim.  vel 
transf.  legatis  ;  [Leg.  2  et  6  ,.  Cod.  De  prœdiis  et 
al  a  s  rébus  minorum.] 

3.  Il  vaut  mieux  posséder  la  chose  que  d'avoir 
l'action  contre  la  personne  :  Meliùs  est  possidere 
quàm  in  personam  experiri.  Leg.  1  ,  p.  i  ,  ff.  De 
supt'rfciebus. 

4.  Deux  personnes  ne  p«uvent  posséder  la  même 
chose  pour  le  tout.  Leg.  19  ,  ff.  De  precario.  [F. 
aussi  la  loi  3  ,  p.  5  ,  ff  De  acquir.  vel  amitt.  pos- 
sessione.] 

La  possession  ne  peut  appartenir  à  deux  pour  le 
tout,  Leg.  5,  p.  i5,  ff  Commodati  ;  —  mais 
plusieurs  peuvent  posséder  le  tout  par  indivis. 
Ibidem. 

5.  La  possession  ne  peut  s'acquérir  si  se  per- 
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dre  sank  l'inteniion  et  le  f^iit.  L^a.  i53.  De  reg. 
Juris. 

Mais  l'intRiiUon  suflt  pour  la  conserver.  Li'g. 
!2  ,  p.  4!  ff-  ^^  iisufr.  et  t/iwmadm.j  Ltg.  i  ,  p.  :'.  j, 
ff.  De  vi  et  vi  armalâ. 

«  ^.  cependant  la  loi  J ,  p.  6,  in  fine,  ff.  De 
«  acquir.  vel  aiiiilt.  possess.  Mais  voyez  aussi  le 
«  n°  3i  de  l'arl.  précédent  ,  et  l'explicalion  de 
«  Potliicr  qui  s'y  trouve.  » 

,  I^a  possession  se  retient  par  autrui  :  Qiiijiossi- 
det  meo  nomine.']  Leg.  29 ,  ff  Quitus  inodis  usus- 
fructus  niel  usus  amittatur. 

6.  Il  y  a  deux  sortes  de  possession  ,  la  possession 
naturelle  et  la  possession  civile  :  Dejicidtr  qui 
possidet,  sive  civiliter ,  sii'e  naturaliter  possideal. 
Legi  I  ,  P-  9  )  ff-  ^^  vi-efvi  armatd.  Non  so- 
lùm  civilis,  sed  etiam  naturalis  inlelligitur.  Leg. 
2  ,    p.    1  ,  ff.  Pro  hcerede  vel  pro  possessore. 

(La  possession  naturelle  consiste  à  posséder 
corporellenicut  la  chose.)  [C'cstlasimple  détention 
de  fait] 

La  possession  civile  consiste  dans  l'intention 
de  posséder  comme  maître  «  ce  que  nous  pos- 
«  sédons  de  fait  par  nous-mêmes  ou  par  d'autres 
«  en  notre  nom,  ou  de  conserver  la  possession  de 
«  ce  que  nous  avons  d'abord  possédé  de  fait  et 
«  d'intention. 

«  Suivant  l'article  3228  du  Code  civil,  la  posses- 
«  «071  (c'est-à-dire  sans  doute  la  possession  civile 
«  qui  est  la  seule  véritable  possession  ,  soit  qu'elle 
«  concoure  ou  non,  avec  la  possession  naturelle' 
«  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose 
«  ou  d'un  droit  que  nous  tenons ,  ou  que  nous  exer- 
«  cons  par  nous-mêmes ,  ou  par  un  autre  qui  la 
«  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  » 

7.  11  y  a  la  possession  de  corps  et  la  possession 
d'intention  :  Sive  corpore,  sii>e  anima  possidens. 
Leg.   j  ,  p.  24  et.  25  ,  ff.  De  vi  et  vi  armatd. 

,8.  L'usufruitier,  le  fermier,  le  locataire  sont 
dans  le  fonds  ;  et  cependant  ils  ne  possèdent  pas 
(ils  ne  possèdent  pas  civilement)  :  Et  fructuarius, 
et  colonus  ,  et  inquilinus  sunt  in ,  pra'dio,  et  tamen 
non  posside?it.  Leg.  6,  p.  2,  ff.  De  precdrio. 

«  Cependant,  quant  à  l'usufruitier,  v.  ci-dessus 
«  le  dernier  aliéna  du  u"  i*^'  de  l'art,  précédent.  » 

Le  fermier  possède  naturellement.  Leg.  ■j  , 
p,  II,  ff.   Communi  dividundo. 

De  même,  le  dépositaire,  d.  Lcç;.  6  ,  p.  1 1.  — 
I^es  créanciers  envoyés  en  possession,  afin  de  con- 
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sa  ver ,  ne  possèdent  pas  [civilement]  Leg.  3  , 
p-  ^  ,  ff.  Uli  possidetis. 

De  même  ,  tous  ceux  qui  sont  envoyés  en  pos- 
session à  titre  de  garde,  d.p.  8. 

Le  gardien  ne  peut  jamais  posséder  comme 
proj>riétaire;  (à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  changement 
de  cause.)  Leg.  5,  ff.  L''t  in  posscssionem  lega- 
torum. 

g.  Les  droits  incorporels  ne  sont  pas  censés  être 
possédés  (on  ne  peut  les  posséder  corporellement): 
IVec  possideri  inlelligitur  jus  incorporale.  Leg.  4  j 
p.   27  ,  ff.  De  usurpât,  et  usucap. 

«  Mais  ils  sont  susceptibles  d'une  quasi-posses- 
«  siou  et  d'une  quasi-tradilion.  /'.  le  u'  2  de  l'ar- 
«  ticle  précédent.  » 

10.  La  possession  de  force  est  nulle  [vis  à-vis 
de  celui  qui  a  été  dépossédé.]  Leg.  \  ,  p.ç)  ,iî.  Uti 
possidetis. 

«  /'.  le  n"  49  de  l'article  précédent.  » 
De   même ,   la   possession    clandestine.   Ibidem. 
■ —  De  même,  la  possession  précaire.  Ibidem. 

«  Non  débet  eum  ,  propter  hoc  quod  ab  eo  (ad- 
«  versario)  possidet  ,  vincc-rej  mais  sa  possessiou 
«  de  force  ,  ou  clandestine  ,  ou  précaire ,  lui  pro- 
«  fite  vis-à-vis  de  tous  autres  :  Si  quidem  ab  alio , 
«  prosit  ei  possessio.  Ibidem.  » 

1 1.  On  est  censé  user  clandestinement  du  droit 
de  chemin,  quand  ou  continue  d'en  user  après 
prohibition  connue.  Leg.  5,/?.  i,  ff.  De  ilinere 
actuque  privato. 

12.  Si  on  est  déjeté  de  force,  la  possessiou  n'est 
•  interrompue  que   naturellement.  Leg.  5 ,  ff.  De 

usurp,  et  usucap. 

i3.  Nul  ne  peut  se  changer  à  lui-même  la  cause 
de  sa  possession  :  Ipsum  sibi  causant  possessionis 
mulare  non  posse.  Leg.  53 ,  p.  i  ,  eodem.  [F", 
suprà ,   u"   37  de  l'article  précédent.] 

C'est  pourquoi  le  fermier,  le  dépositaire,  le 
commodataire  ne  peuvent  prescrire  :  Et  proptereà 
responsum  est  neque  colonum  ,  neque  eum  apud 
quem  res  deposita  ,  vel  oui  commodata  est ,  pro 
hivrcde  usucapere  posse.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  ff.  Pro 
ha-rede   vel  pro  possessore. 

a  A  moins  (dit  le  Code  civil,  art.  2238)  que 
«  le  titre  de  leur  possession  ne  se  trouve  intcr- 
«  virti  ,  soit  par  une  cause  venue  d'un  tiers  ,  soit 
«  par  la  contradiction  qu'ils  auroient  oj)posée  au 
«  droit  du  propriétaire.  /'.  en  tant  que  de  besoin 
«  le  u"  4'-*  de  l'ailicle  précédent,  a 
\      On  ne  peut  se  changer  à  soi-même  lu  cauie  de 
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sa  possession  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  possession 
tivile  ou  de  ia  possession  natmelle  :  Qnod  vulgô 
respondctiir ,  causam  possessionis  nemineiii  sibi 
inutare  passe  ,  sic  accipiendum  est ,  ut  non  solùm 
civilis ,   sed  etiam  naluràlis  ,  i/itclligatiir.  Ibid. 

«  F.  à  cet  égard  les  aiticlis  aa/p  et  2^4 1  du 
«  Code  civil  ,  qui  dt'lermincnl  bicii  précisément 
«  Iç  vrai  sens  de  cette  maxime.  »  •' 

Ou  n'est  point  censé  se  changer  à  soi-même  la 
cause  de  sa  possession  ,  si  le  changement  se  fait 
avec  le  maître  [ou  avec  celui  qu'on  a  cru  tel.  f^. 
les  n*  a  et  5  de  l'article  Cause  ,  ci-dessus,  et  la 
loi  53  ,  p.  I  ,  ff.  De  tisitrp.  et  itsucap.  ;  ainsi  que] 
Zfg.  6  ,  p.  5  ,  lï.  De  precario  ;  Leg.  32  ,  codein. 

1421.  POSSESSION  ,  PRO  EMPTORE  J  PRO  HJERE- 
BE  ;  PKO  DONATO  ;  PRO  LEGATO  J  PRO  DOTE;  PRO 
DEREL^CTOJ    PRO  SUO  ;    [pRO  SOLUTc]  /'.    UsUCapioU, 

et  les  articles  subséquents. 

1/(22.  POSSESSION;    Accession. 

/'.  livre  4i  ;  t.  5  ,  ff.  De  dii'ersis  temporalibus 
prœscriptionibus ,  et  accessionihus  possessionmn. 
[V.  ci-devant  Possession  ,  comment  elle  s'acquiert 
ou  se  perd  ;  cl  ci-après ,  l'article  Prescription  tem- 
porelle ,  aiusi  que  les  titres  du  Code,  rapportés 
à  cet  article.] 

I.  On  se  sert ,  par  accession  ,  de  la  possession  de 
ses  auteurs  [immédiits  ,  et  de  celle  de  leurs  auteurs 
qui  ont  possédé  successivement  sans  interruption.] 
Leg.  1,5 ,  p.  I  ,   h.  t. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  notre  Code  civil  . 
«lorsqu'il  dit  (an.  2255)  que  pour  compléter 
«  la  precription  ,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
«  celle  de  son  auteur  ,  de  quelque  manière  qu'on 
«  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  parti- 
«  ticulier  ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux  ;  —  mais 
«  cette  possession  n'est  bonne  et  valable  qu'au- 
«  tant  qu'elle  a  été  continue  et  non  interrom- 
«  pue  ,  paisible  ,  publique  ,  non  équivoque  ,  et 
a  à  litre  de  propriétaire.  (Art.  2229  dudit  Code.) 
'  «  r.  au  surplus  les  u*  38,  5q,  ^o  et  4i  de 
«l'art.   1419  du  Dictionnaire.  » 

L'accession  de  possession  a  lieu  pour  les  héri- 
tiers cl  successeurs,  d.  Leg.  i5  ,  p.  6  ,  codem.  — 
Même  pour  les  successeurs  à  titre  singulier,  d.  Leg. 
i5  ,  p.  I  et  2.  f^.  g.  pour  les  successeurs  par  vente. 
[Et  cela  quand  bien  même  la  vente  auroit  été  faite 
par  mandataire  ou  sous-mandataire,  t:int  de  la 
part  du  vendeur  que  de  la  part  de  l'acheteur.  /'. 
Successeur.'] 
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2.  La  possession  du  vendeur  n'est  complce  que 
pour  le  temps  antérieur  à  la  vente  [ou  plutôt  à 
la  tradition.]  d.  Leg.  i.5  ,  /;.  5  ,   eodera. 

«  Ou  ne  compte  pas  la  possession  que  le  ven- 
«  deur  auroit  acquise  depuis  la  vente  et  la  tradition 
«  par  lui  faite  de  la  chose  vendue  (v.  g.  parce- 
«  qu'il  s'en  seroit  remis  en  possession);  car  il  est 
«  évident  qu'alors  il  ne  peut  plus  être  considéré 
«  comme  auteur  relativement  à  l'acheteur.  Leg.  14, 
«  ff.  De  HSiirp.  et  usucap.  » 

Celui  qui  achète  de  l'héritier  ,  compte  la  pos- 
session du  défunt  cl  celle  de  l'hérilier.  d.  Leg.  i5  , 
p.  6,    h.   t. 

La  possession  du  pupille  [et  du  furieux]  sert  à 
celui  qui  achète  du  tuteur  [ou  du  curateur.]  d. 
Leg.    i5  ,  f.  4. 

3.  «  Si  l'un  des  auteurs  intermédiaires  n'a  pas 
pos.iédé  ,  la  possession  des  auteois  précédents  est 
inutile,  d.  Leg.  i5,  Ji".  i.  «  Qida  conjuncta  non 
«  e.<r/ ,  sicut  nec  ei  qui  non  possidet ,  auctoris  posses- 
«  sio  accedere  potest.  Ibidem. 

4 .  «  On  ne  peut  pas  donner  de  règle  générale 
«  applicable  à  tous  les  cas  pour  les  accessions  de 
«  possession.  La  seule  équité  doit  tenir  lieu  de  règle 
«  en  cette  matière  :  De  accessionihus possessioniim, 
«  nihil  in  perpetmtm  neque  generaliter  dtjinire 
«  possumus  ;  consistant  enim  in  sold  œquitate.  Leg. 
«  i4,  in  princ.  ,  eodem.  » 

l4a3.  PO.SSESSÏON  IMMÉMORIALE.  F.  an- 
cienneté. V.  aussi  Temps  immémorial;  Cons- 
titut. 

La  possession  cpii  remonte  à  un  temps  dont 
l'origine  excède  la  mémoire  des  hommes,  est  re- 
gardée avec  raison  comme  tenant  lieu  de  consîi- 
tut  (c'est-à-dire  de  titre)  :  Ductus  aquce  cujus  ori- 
go  memoriam  excessif  ^  jure  constiiuti  loco  ha- 
betur.hcg.  3  ,  p.  4  >  ^^-  ^'^  aqud  quotidianâ  œstivd 
(loi  fameuse);  Leg.  26,  ff  De  aqud  cl  aquas 
pluviûB. 

«  Par  exception  à  cette  règle,  l'article  691  de 
a  notre  Code  civil  a  statué  que  les  servitudes 
«  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  dis- 
«  continues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
«  pourroient  s'établir  que  par  titres;  tellement, 
(c  que  la  possession  même  immémori  le,  ne  suffit 
«  pris  poUr  les  établir:  sans  cependant,  ajoute-t-il, 
«  qu'en  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitu- 
K  des  de  cette  natm-e  ,  déjà  acquises  par  la  posses- 
«  sion  ,  dans  le^  pays  où  elles  pouvoient  s'acquéric 
1    «  de  cette  maaière.  » 
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1424.  POSSESSION  D'ÉTAT.  T.i  pos^csi'.n  J'.: 
tai  rejette  sur  l'adversaiie  la  nôccssitd  fie  prou- 
ver. Leg.  \.\  ,  ff.  De  probat. 

14^5.  POSSESSION  ;  Maintenue  ES  pos'sessioh. 
y.  Interdit  sur  la   maintenue. 

1426.  POSSESSION^DES  BIENS.  {F.  Succession, 
possession  lies  biens.  C'étoit  la  succession  prélo- 
rieune.) 

I.  La  possession  des  biens  étoit  un  nom  de 
droit  [on  le  nom  d'un  droit]  ,  comme  riic'rcditc: 
Juris  nomen  est  (  hœredilas)  sicuti  bonorum  posses- 
sio.  Leg.    119,  fl.   De  verb.  signif. 

1.  Le  mot  hcrcdilé  comprenoit  [aussi  par  ex- 
tension ,  mais  improprement]  la  possession  des 
biens  [accordée  par  le  préteur  dans  le  silence  , 
ou  même  contre  les  di.^positions  expresses  du 
droit  civil  proprement  dit]:  Hœredilatis  appella- 
tione,  bonorum  quoque  possessiu  coniinctur.  Leg. 
ij8,  eodem. 

1427.  POSSESSION  DES  BIENS,  a  qui  refusée. 
^.  liv.   38,  tit.   i3,  ff.  Quibiis  non  competit  bono- 
rum possessio. 

Si  le  père  dont  le  fils  étoit  institué  empèchoit 
[par  dol]  le  testateur  de  changer  son  testameut, 
il  ne  pouYoit  demander  la  possession  des  biens. 
Leg.   I  ,  h.  t. 

De  même,  le  maître  dont  l'esclave  étoit  institué. 
Ibidem. 

1428.  POSSE8SOIRE.  11  est  plus  avantageux  d'a- 
gir au  possessoire  que  d'agir  au  pétitoire  [pour 
recouvrer  par  cette  voie  la  chose  dont  nous  avons 
été  dépouillés.]  Leg.  '.14,  ff-  De  rei  vindicatione. 
Car  le  possesseur  n'a  rien  à  prouver.  Ibidem. 

Le  possessoire  doit  être  jugé  avant  le  pétitoire. 
Leg.  55 ,  ff.  De  acquirendd  vel  amillendd  posses- 
sione.  «  /•'.  (sur  tous  les  articles  Possession  eiposses- 
«  soire  ),  les  différentes  espèces  d'interdits  qui  y 
Il  sont  relatifs.  P'.  aussi  les  articles  Prescription  ; 
«  Usucapion  ;  Bei'endication  ;  Hérédité  ,  pétition 
«  d'hérédité  y  Bonne  foi  ;  Fente ,  résolution  de 
«  ■vente;  Fruits  ;  Impenses  ;  Tradition. 

1429.  aPOSTEBIORES.  C'est  ainsi  qu'on  appcloit 
«  tous  les  descendants  au-delà  du  sixième  degré  , 
«  ultru  trinepotcm  ,  qui  n'avoient  pas  de  dcnomi- 
«  nation  particulière  :  Qin  non  habent  spéciale  no- 
«  men.  Leg.  10  ,  p.  7  ,  ff.  De  gradibus  et  affinibus. 
»  et  nominibus  eorum.  » 
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I  j"'0.  fOifULATlON.  F.  Jugements ,  postula- 
tion. 

i^(3i.  PO.STl'LER.  Ce  mot  s'entend  proprement 
de  ce  qui  étoit  demandé  au  tribunal  :  Pro  tribunali 
pftere.  Leg.  ^,y.%,{{.  De  damno  infecta. 

I4J2.  POSTHUME.  Le  posthume,  proprement 
dit ,  est  celui  qui  naît  après  la  mort  du  testateur. 
Leg.  5,  p.  1  ,  De  injusto  ruplo.  —  Mais  on  appelle 
aussi  posthume  celui  qui  est  né  après  le  testament 
du  vivant  du  testateur,  d.  Leg.  ô  ,p.  i.  Posthuma 
si  vivo  pâtre  riascatur  rumpit  testamentum.  Leg.  -j4, 
ff.  De  liberis  etposih. 

«  On  appelle  encore  posthume  celui  qui  est  ad- 
«  rogé,  ou  pleinement  adopté,  après  le  testameut. 
«  d.  Leg.  a4  ,  ff.  De  liberis  et  posthumis  ;  Inst.  p.  i, 
«  Quibus  modis  testam.  infirm.  F.  à  cet  égard  l'ar- 
«  ticle  71G,  cinquième  alinéa,  et  le  n"  7  de  l'art. 
«  767  ci-dessus.  » 

Le  mot  posthume  ne  peut  s'appliquer  à  celui 
qui  esistoit  lors  du  testament.  Leg.  164,  ff.  De 
verb.  signif. 

«  SuivantPothier,  au  titre  De  liberis  et postiuimis 
«  (ira  notis)  on  nommoit  postumes  ,  po5<Mmj ,  ceux 
B  qui  naissoient  après  le  testament  du  père,  et  on 
«  nommoit  posthumes  ,  postbi  mi  ,  ceux  qui  nais- 
«  soient  après  sa  mort. 

«  Il  semble  cependant  plus  naturel  de  donner  , 
«  dans  ces  deux  cas  ,  au  mot  posthume  la  même 
«  orthographe  et  la  même  élymologie  ,  comme  le 
«  fait  Cujas ,  liv.  3 ,  ch.  4-  Eu  quoi  il  est  sui\n 
«  par  ^  innius.  —  Le  premier  observe  à  ce  sujet  : 
«  Rectè  in  Pandectis  Florentinis  liane  vocem  legi 
«  sine  aspiratione  et  postumum  dici  quasi  poste - 
«  rinrem,  seu  posteà  natum  ,  non  verb  su/ni  pro  eo 
«  qui  nascitur  post  humatum  patrem,  ut  vulgb  inter- 
n  prctes. 

«  Mais  malgré  l'autorité  de  ces  deux  docteurs  , 
«  nous  croyons  devoir  supposer  avec  la  plupart 
«  des  interprètes  ,  que  le  posthume ,  proprement 
«  dit ,  étant  celui  né  post  humatum  patrem  que 
«  les  lois  ont  eu  seul  on  vue  dans  l'origine,  on  a  été 
«  conduit  tout  naturellement,  par  l'analogie,  à  l'ap- 
«  peler  posthume,  avec  aspiration  ;  et  ce  mot  ainsi 
«  adopté  aura  été  ensuite  emplo3-é  par  extension  , 
«  sans  aucun  changement  d'orthographe  ,  pour 
«  désigner  tous  les  quasi-posthumes  ,  c'est-à-dire 
«  tous  ceux  que  les  lois  ont  depuis  assimilés  en  tout 
«  aux  véritables  posthumes. 

«Tels   éloieut  au  surplus,  quoi  qu'il  en  spit, 
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<t  1  "  les  poitliumos  Jquiliens,  t'càl-à-dii  e  les  pflit s- 
«  fils  qui,  après  que  leur  père  étoit  movl  du  vi- 
«  ■v-ant  de  leur  aïeul ,  ctoicut  nés  seulcuieut  après 
«  le  décès  de  celui-ci,  et  qui  en  conséquence  avoieat 
«  du  tire  institués  ou  exhérédés par  lui,  suivant  la 
«  formule  d'Aquilius  Gallus.  [Leg.  -nj,  ff.  De  liberis 
«  et  posthiimis.) 

«  Tels  étoient,  ri"  les  posthumes  Felleïens,  c'est- 
«  à-dire  ceux  qui  étant  nés  après  la  mort  de  leur 
«  j)ère ,  mais  du  vivant  du  testateur  leur  aicul  , 
«  dévoient  être  institués  ou  exhérédés  jiar  lui ,  sui- 
«  vant  le  premier  chef  de  la  loi  JtiUa  Fclleïa.  (d. 
«  Leg.  29,  j).  1 1  et  12.) 

«  Et  en  outre  Içs  petits-fils  qui ,  nés  avant  le  tes- 
o  tament  de  leur  aicul  ,  en  devcnoicnt  héritiers 
«  SÎC71S ,  en  place  de  leur  père  décédé  depuis ,  et 
qui  ,  comme  tels,  dévoient  être  institués  ou  exhé- 
«  réJés  par  Icurdit  aïeul ,  conformément  au  second 
«  chef  de  ladite  loi /«/irt  /  e/ZeiVî.  (d.  Leg.  29,  p.  i3 
«  et  1 4  ;  ïnst. ,  />.  2  ,  De  c-  hœred.  liber.  ) 

«  Tels  étoient  encore,  3'  les  Salvieris.  c'est-à-dire 
«  les  petits-fils  qui ,  nés  après  le  testament  de  leur 
H  aïeul  (leur  père  venant  ensuite  à  décéder) ,  suc- 
«  cédoient  en  son  lieu  et  place  ,  et  dévoient  être 
«  au->i  institués  ou  exhérédés  par  leurdit  aïeul , 
«  suivaut  Sah'iiis  Julianus.  (d.  Leg.  'jg,  p.  ij.) 

«  Tels  étoient  enfin  ,  4'  l^-'s  Cornéliens,  c'est-à- 
«  dire  ceux  qui,  conçus  avant  li  captivité  de  leur 
«  père,  étoient  nés  dans  la  cité  durant  sa  capti- 
«  vite.  {Leg.  i5  ,  ff.  De  injuslo  ruplo  ,  et  irrita  fado 
«  testamento.) 
1433.  «  POSTLIMIME.  Croit  de  postliminie.  r. 
«  l'art.  Etat  des  hommes ,  captivité  et  retour,  n"  2.  » 

l434-  POST  FOS.  Ces  mots  peuvent  signifier  : 
après  votre  mort.  Leg.  8g  ,  ]).  6  ,  ff.  De  legaiis  2". 

1435.  POULAIN.  Lepoulain  appartient  au  maître 
de  la  jument  [et  non  au  maître  de  l'étalon.  ]  Leg.  5, 
p.  1,  S.  De  rei  vindicatione.  «  V.  cepeudaut  de:, 
«  exceptions  à  ce  principe  dans  les  espèces  d:  s 
«  puhUcia.iâ ,  dans  ceile  de  la  loi  4S  j  P-  5  ,  in 
«  lois  10  ,  (p.  2  ) ,  et  53  ,  ff.  De  usurpationibus  et 
«  usiictip.  ,  dans  celle  de  la  loi  17,  p.  4  >  ff-  ^^ 
ttjine  ,  ff.  Dejurtis  ,  et  dans  celle  de  la  loi  5  ,  Cod. 
a  De  usucapiune  pro  emptore. 

1436.  «POURSUITE.  1.3.  poursuite  de  la  chose 
«  est   Foction    même   que  nous  avons   pour  de 
«  mander  ^ne  chose  qui  nous  manque,  qui    e^t 
«  sortie  de  noU-e  patrimoine  :  Illœ  [acîicnes]  qui- 
«  bus  perjcquimur  quod  ex  pairimonio  nobis  abest, 

lome  il. 
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«  rei psrsccutionem  corUiiii.nl.  Y.cj,.  35,  lî.  De  oblig' 
«  et  act. 

2.  K  Quoique  les  actions  pr 'toriennes  n'eussent 
«  ordinairement  qu'un  au  de  durée,  de  même  que 
«la  charge  du  prétour  {inst.  in  princ.  de  psr* 
«  pet.  et  temp.  act.),  cependant  celles  qui  avoient 
«  pour  objet  la  poursuite  de  la  chose  étoient  per- 
«  pétuelles  ,  à  l'instar  des  actions  civiles  propre- 
«  meut  dites  :  In  Jwnorariis  actionibus  qUiV  reiper- 
«  seculioneni  continent  ctiam  post  annum  dantur  : 
«  d.  Leg.  55,  de  obi.  et  act.  L.  i ,  p.  3,  ff.  De  vi  et 
«  vi  armât.  Inst.  in  princ.  De  perpel.  et  temp.  act. 

5.  «  Si  un  essaim  d'abeilles  s'envole  de  notre 
«  ruche,  il  reste  nôtre,  tant  que  nous  pouvons  la 
«  voir  et  que  la  poursuite  en  est  aisée  :  Dum  in 
«  conspectu  nostro  est,  nec  difficilis  ejuS  persecutio 
«  est.  Leg.  5 ,  p.  4-  ff-  ^"^  '^'■'Z-  '■^'"-  'Jomiji.  Inst. 
«  p.  I  '[ ,  De  rer.  di.is. 

4.  «  Ou  appelle  encove poursuite  le  droit  ou  plu- 
«  tôt  l'exercice  du  droit  que  nous  avon;  de  pour- 
«  suivre  en  jugement  ce  qui  nous  est  dû.  Leg.  3, 
«  In  princ.  codice ,  Depnrscr.  irig.  velquad.  Inst. 
«  in  prin.  De  action.  V.  au  surplus  poursuite ,  k 
u  l'article  :  Règles  du  drcit.  n 
1437.   «  POUVOIR.  r.Y-.wùdo  :  Règles  du  droit.  » 

I  438.  PR.ETORIUM  {prx.r.DiU3l).  Ces  mots  signi- 
fioicnt  maison  de  plaisance  :  Prœtorium  uxoris. 
Leg.  54 ,  p.  3  ,  ff.  De  legatis  -i".  (  La  glose  dit  :  Villa, 
urbana  ,  prœtoria  prxdia ,  voluptati  dcserviunt.\ 

1 43g.  PRATICIENS.  On  les  nommoit  pr.igmntici. 
L.  9  ,  p.  4 ,  ff-  Depœnis.  (La  glose  dit  qu'ils  étoient 
les  suivants  et  les  soufUeurs  des  avocats.) 

l44o.  PRÉCAIRE,  r.  Interdit  sur  le  précaire. 

l44i-  PRÉCEPTION;  Legs  de  rnÉccpTioN  [ou 
de  prélèvement.]  On  appeloit  préceptiou  (ou  pré- 
le-'s)  les  legs  faits  à  celui  qui  éloit  héritier  pour 

.  partie  :  Pro  parte  hceres  institulus,  cui  pnvceptiones 
eranl  relictœ.  Leg.  ;5  ,  p.  i  ,  ff.  De  legatis  2".  Prœ- 
cipiat,  sibique  haheat.  Leg.  77  ,  p.  ig,  eodem. 
[C'est  ce  que  nous  appelons  :  Legs  p.ir  préciput 
et  hors  part ,  ou  avec  dispense  de  rapport.  F.  les  art. 
8  I  f  et  92g  du  Code  civil.] 

1442-  PRÉFACES  [ou  PREAMBULES.]  Lcs  préfaces 
facilitent  l'intelligeacc  de  la  matière.  Leg.  i  ,  ff. 
De  ori'^ine  juris.  —  Ce  qui  est  exprimé  dans  les 
préambules  est  [ordinairement]  censé  répété  dans 
les  stipulations,  [sans  cependant  que  celle  r'pétition 
puisse  jamais  porter  atteinte  à  la  stipulation.  ] 
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i34  ,  p.    i  ,   ff.  i5e  vcrboritm  ohligationilius. 

l443.  PRÉJUDICES.  [T.  Exceptions,  n"  li.] 
On  nommoit  ;:*r(e;u(//cùt  les  exceptions  qui  Im- 
(loient  à  empêcher  qu'on  ne  préjugeât  d'autres 
(îeinaudes  non  encore  jugées.  Leg.  i5,  ff.  De  ex- 
ceptionibus ,  prœscriptioiùbiis  et  pnvjudiciis.  L.  [lO, 
i8  et]  21 ,  eodein. 

1444.  [PRÉJUDICIEL,  roj-ez  ce  mot  à  l'article 
Règles  du  droit.  F.  aussi  l'arlicle  05  ci-dessus  , 
Jetions  préjudicielles.  ] 

1445.  PRÉLEG.S.  Le  fri:\eg,i ,  prœlegatum ,  est  un 
le"s  fait  à  celui  qui  est  héritier  pour  partie  (c'est 
la  même  chose  que  le  legs  de  préccption.)  Leg.  5-i , 
De  le"-,  et  fid.  ?>'  ;  Leg.  Q-i,  eodem.  [P'.  au  surplus 
l'arlicle  i.'i4'  ci-dessus.] 

l44G.  PREMIER  OCCUPANT.  Ce  qui  n'est  ^ 
personne  est  au  premier  occupant.  F.  Domaine 
lies  choses. 

1447.  PRESCRIPTION.  F.  [Exception  ,  n"  1 1  ;  ] 
Usucapii.ri. 

I.  «  On  appeloit  prescription  toute  exception. 
«  Les  perpétuelles  étoient  celles  fondées  sur  toute 
«  autre  cause  que  le  laps  de  temps.  /".  if.  l'oxcep- 
«  tion  doli ,  l'exception  de  la  crainte  et  celle  du 
«  pacte  convenu.  Inst. ,  p.  Ç) ,  De  exceptionibus.  — 
«  Les  autres  ,  qui  n'étoient  acquises  qu'après  un 
«  temps  déterminé  par  la  loi,  étoient  appilées  tcm-  | 
a  poraires  par  opposition  aux  premières.  Inst. ,  ;>.  9 
«  et  10,  De  exceptionibus.  Ce  sont  celles  dont  il 
«  sera  question  dans  l'article  suivant.  » 

a.  La  prescription  est  l'acquisition   de  la  pro- 
priété par  la  possession  continuée  pendant  le  teui;  s 
[  et  de  la  manière]  requis  [par  la  loi]  :  Usucapio 
est  adjectio  dominii  par  conlinuationem  temporis 
lege  defmili.  Leg.  3  ,  tf.  De  usurpationihus  et  usu- 
capionibus.  (  Voyez  aussi  l'art,  ■riic)  de  notre  Code 
civil.  [  C'est  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir.  ] 
Le  mot  prescription  est  employé  pour  usucapion: 
Prœscriplio  longœ  possessionis.  Leg.  45;  eodem; 
Leg.   54  ,  ff-   De  ei'ictionibns.    «  Effectivement  la 
«  prescription  à  l'effet  d'acquérir  n'est  qu'une  cx- 
«  tension  ou  un  supplément  de  l'ancienne  usuca- 
B  pion  ;  elle  est  appliquée   à  tous  les  objets  cor- 
K  poiels  et  incorporels,  susceptibles  de  possession 
«  ou  de  quasi-possession  ;  tandis  que  l'usucapion  , 
«  proprement   dite ,    n'avoit   lieu    originairement 
«  que  pour  les  meubles ,  cl  pour  les  immeubles  cor- 
Q  porels  :  Italici  juris ,  ?ion  proi'ijicialibus. 

«  jNîais  depuis  la  constitution  de  Justinien  ,  qui  ;i 
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«  transformé  l'usucapion  en  possession  longi  tcm- 
«  poris ,  (  Leg.  unie.  Cod.  De  nsucap.  transf.;  Inst. 
(1  in  princ.  De  usucapionibus  et  longi  temp.  ) ,  on 
«  ne  connoît  plus  qu'une  seule  prescription  à  l'effet 
«  d'acquérir  ,  qui  a  lieu  pour  tous  les  i.nimeubles 
«  et  tous  autres  dloits  immobiliers,  même  incor- 
«  porels.  C'est  plus  qu'une  simple  exception,  puis- 
a  que,  indépendamment  de  l'exception  qui  en  ré- 
«  suite  contre  l'action  de  l'ancien  propriétaire , 
«  celui  qui  l'a  acquise  a  toutes  les  actions  réelle? 
«  attachées  à  la  propriété.  » 

5.  La  prescription  a  été  introduite  pour  le  bien 
public  :  Bono  publico  usucapio  inlroducta  est ,  afin 
que  le  domaine  des  choses  ne  demeurât  pas  long- 
temps incertain  :  Ne  rerum  ....  dià  incerla  domi- 
nia  cssent.  Leg.  i ,  ff.  De  usurp.  et  usuc. 

l\.  Pour  l'usucapion,  la  possession  ne  se  comptoit 
pas  de   moment  en   moment  :  In  usucapionibus  , 

non   à  momenlo  ad  momenium compulamus.' 

Leg.  6  et  7  ,  eodcm.  —  Il  suffisoit  que  le   dernier 
jour  fût  commencé,  onlecomptoit  comme  com- 
plet :  Sed  totum  postremum  diem  cornputamus.  Ibid. 
«  F.  aussi  Leg.   i5,  ff.  De  diversis  temporalilus 
«  prœscriptionibus ,  rapportée  à  l'article  îi«cc/7;on. 
5.  «  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  prescription 
a  longi  temporis;  car  elle  n'étoit  acquise,  comme 
«  toutes  les  autres  prescriptions  temporelles,  qu'a- 
«  près  le  dernier  jour  révolu  :  In  omnibus  tempo- 
u  ralibus  actionihus ,  nisi  nofus  dies  totus  complea- 
«  tur ,  non  finit  obligationem.'Leg.  6,  ff.  De  obliga- 
«  tio7iibus  et  actionihus.  F.  au  n°  i"^''  de  l'article  sui- 
«  vant,  la  raison  présumée  de  cette  différence  entre 
«  l'usucapion  et  la  prescription  longi  temporis.  » 
6.   La  prescription   n'a  pas  lieu  pour  les  choses 
[  saintes  ,   nf  pour  les  choses  sacrées  ,   ni  pour  les 
choses  ]    publiques  [  ni  pour  celles  appartenantes 
aux   communes.]  Zcg.  9,  et  Leg.  ^5 ,  eodem.   De 
usurpationibus  et  usucapionibus. 

I>a  prescription  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  clie- 
mins  publics  :  Fiam  publicam  populus  non  utcndo 
amitlere  non  potest.  Leg.  2  ,  ff.  De  via  publicd  ,  et 
ilinere  publico  reficiendo.  [Voyez,  pource  qui  con- 
cerne notre  droit  à  cet  égard,  le  dernier  alinéa  du 
n"  7  de  l'art,  suivant.  Voyezaussi  l'art.  5:\i  denotre, 
-Code  civil.] 

r.  La  prescription  longi  temporis ,  avoitlicu  dans 
l'ancien  droit.  Leg.  54  ,  ff.  De  eviclionibus. 

Cette  prescription  étoit  de  deux  ans  (avant 
Justinicn)  «  pour  toutes  les  choses  immobilières 
«situées  cul\.^it  {aut  juris  Italiçi) ,  et  d'un  au 
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«  pour  toutes  les  clioscs  mobilières  ,  sr.us  dislinc- 
«  ùan.Iiist.  in  princ.  De  usiicap.  et  Inngi  tcmporis  ; 
n  d.  Leg.  unie.  De  usucap.  transforrn.  »  f.  Usuca- 
pion.  «  Elle  siippl<'oit  h  l'usucapion  pour  ce  qui 
«  n'eu  e'toit  pas  susceptible.  F.  la  loi  a  au  Code  , 
o  In  quihitc.  cuiisis.  Voy.  aussi  l'art,  suivant,  ii"  3.  » 

8.  La  prescription  donne  la  propriété  :  Si  iisu- 
cepit  possossor,  plénum  jus  incipit  hahere.  Lcg.  i  -  , 
p.  I  ,  in  fine,  ff.  De  rei  vindicatione. 

g.  II  n'y  a  point  de  prescription  contre  celui 
qui  n'a  pu  agir  :  Inprimis  exigrndum  est ,  ut  sit 
fucultas  agendi.  Leg.  i ,  ff.  De  diversis  temporali- 
hus  prcescriplionibus  ;  Leg.  55,  ii.^De  servitulihus 
prœdiorum  rusticorum . 

La  prescription  ne  court  que  du  jour  où  l'on  a 
pu  agir  :  Quo  primum  de  eu  re  experiundi  polcstas 
erit.  Lcg.  I ,  p.  1,  in  fine,  ff.  Ex  (juibus  causis 
majores  ;  Leg.  55  ,  ff.  De  œdililio  edicto  ;  Leg.  6  , 
p.  l'i»  ff-  Qutv  in  fraudem  crcditorum  ;  Leg.  l  , 
ff.  Uli  possidetis. 

10.  L'ignorance  de  fait  n'cmpcchc  pas  la  pres- 
cription. «  Ain.';i,  par  exemple,  si  pendant  le  temps 
K  requis  pour  la  prescription  je  n'ai  pas  use  de  la 
«  servitude  qui  m'avoit  été  léguée  ,  parceque  je 
«  n''avoi3  pas  connoissance  du  legs  à  moi  fait ,  la 
«  prescription  n'en  sera  pas  moins  acquise  contre 
«  moi.  »  Leg.  iç),  p.  j  ,  ff.  Qiiemadmodùm  sen'i- 
tuies  amittuntur. 

11.  La  possession  intrrmédi.Tire  d'un  tiers  em- 
pêche la  prescription.  Lsg.  ao  ,  ff  De  usitrpalio- 
nibus  et  usucapionibus. 

la.  Je  puis  pH-escrire  de  mon  chef  ce  que  mon 
auteur  ne  pouvoit  prescrire.  Leg.  5,  ff.  De  diversis 
temporal,  prtpscripl. 

Ainsi  l'héritier  tjui  possède  le  gage  de  son  clicf 
[  comme  l'avant  acheté  ab  extraneo  ]  peut  le  pres- 
crire. Leg.  5,  p.  I  ,  codcm. 

i3.  Le  temps  pendant  lequel  le  maître  n'a  pas 
joui  s'impute  à  son  successeur  [  comme  interruji- 
tion  de  sa  possession.  ]  Lcg.  i8,  p.  i  ,  ff  Quemad- 
modihn  sen>itutes  amittuntur. 

i4.  Celui  qui  laisse  prescrire  est  censé  aliéner: 
jilienationis  verbum  etiam  usucapionem  conlinet  ; 
vix  est  enim  ut  non  videaiur  alienare  qui  palilur 
usucapi.  Leg.  28  ,  ff.  De  vcrh.  signif. 

l448.  PRESCRIPTIONS  TEMPORELLES.    Les 

prescriptions  temporelles  étoient  celles  qui  éloicnt 
acquises  après  un  temps  déterminé.  F.  liy.  44  , 
tit.  5 ,  ff.  De  diversis  tcmpor.ilibus  prœscripiionibus , 
et  de  accesfionibus  possessionum  ;   «  et  au  Code  , 
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«  liv.  4;  '''•  5o ,  De  non  nir.v.erald  peciinid  ;  1.  7  , 
«  tit.  35  ,  De  prœscriptifne  Ivjigi  tanporis  decetn 
«  vel  vlginti  annorwn  ;  54  ,  In  q'tihus  causis  cessât 
i(  longi  tcmporis  pra'scriplio  ;  55  ,  Quibus  non  obji- 
«  ciiiir  Icngi  tcmporis  prœscriptio;  5G ,  Si  adversiis 
«  credilorem  pra'scriptio  opj'onatur  ;  Ty]  ,  De  qua- 
«  driennii  prcpscriptione  ;  38,  -A'e  rei  dominicœ  vcl 
u  lemplorum  vindicatio  tcmporis  prœscriptione  sub- 
V.  moi'eatur  :  5;),  De  prœscriptione  triginta  velqua- 
«  draginta  annorum  ;  4'> ,  De  annali  pr^vscriptione 
«  Italici  contracVis  toVendd ,  et  de  diversis  teinpo- 
«  ribus  et  exccpti-.nihus  et  prœscripiionibus  ,  et  in- 
«  terruptionibus  earvm.  V.  aussi  aux  lust.  liv.  4  >- 
«  tit.  12,  De  perpetuis  et  lemporalibus  aciionibus 
«  et  quœ  ad  hœredes  et  in  hœredes  transeunt.  » 

:.  Ilsuffisoit,  pouvl'usucapitn  proprement  dite, 
que  ledcj-nier  jour  fût  commencé.  Leg.  i5  ,  ff.  h.  i. 
«  F.  l'article  Usucapion  ,  n"  5. 

«  U  n'en  étoit  pas  de  même  des  prescriptions 
«  tciiiporelks  des  action^,  suivant  la  loi  G,  ff.  De 
«  obli^alionibus  et  aciionibus  ci-dessus  citée,  n"  5 
«  du  précédent  article;  car  elles  n'étoient  acquises 
n  qu'après  le  dernier  jour  révolu  :  et  la  raison  c\e 
«  cette  différence  paroît  être  (  comme  h;  pense 
«  Godefroi  sur  ladite  loi  G  ,  et  après  lui  Pothicr  ) 
«  que  l'usucapion  est  favorable  à  cause  de  la  bonne 
a  foi  du  possesseur  qui  a  i;n  juste  titrej  et  que  la 
«prescription  à  l'effet  de  libérer ^  opposée  par 
«  le  débiteur,  qui  souvent  est  de  mauvaise  foi, 
«  n'est  pas  aussi  favorable.  » 

■2.  Les  jours  où  l'on  manquoit  de  juges  n'étoient 
pas  comptés.  [Leg.  i ,  in  fine ,  ff.  li.  t.)  «  pour  celles 
«  des  prescriptions  qui  étoient  acquises  après  uu 
«  an  ,  ou  après  tant  de  jours  utiles,  f.  l'art.  io3g 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

5.  La  longue  possession  (  de  deux  ans)  «  ou  d'un 
«  an  ,  selon  qu'il  s'agissoit  de  meubles  ou  d'im- 
«  meubles  ,  que  Justinien  a  prorogée  à  trois  ans 
«  pour  les  meubles  ,  et  à  dix  ou  vingt  ans  jjour  les 
tt  biens  immeublei  ou  réputés  tels,  [F.  le  n"  7  de 
«  l'article  précédent,  et  les  lois  y  citées.}  »  scrvoit 
pour  les  fonds  et  pour  les  meubles,  Leg.  5  ,  eodem  ; 
«  mais  seulement  lorsqu'on  ne  pouvoit  pas  recou- 
«  rir  à  l'usucapion.  Leg.  a,  Cod.  In  quibus  causis 
«  cessât  longi  tcmporis  prœscriptio.  » 

4.  On  prescrivoit  contre  le  fisc  par  vingt  ans 
«  seulement  ce  qui  lui  étoit  acquis  ,  lors  du  moins 
«  que  l'action  n'avoit  pas  été  limitée  à  un  temps 
«  moindre  par  une  loi  particulière.  »  Leg.'  i5  ,  ff. 
h.  t.;  «  et  par  quatre  ans ,   ce  qui  ne  lui  étoit  prîs 
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«  encore  acquis,  quoiqu'il  y  eut  droit.  (  Leg.  lo  , 
«  p.  I ,  eodem.)  V.  g.  lorsqu'il  s'agissoit  des  bicus 
«  vacants  d'une  succession  que  le  fisc  pouvoit  s'ap- 
<l  propricr  par  droit  de  désht'renco. 

5.  «  Quoique;  les  preseriplions  lemporclles  soient 
«  des  exceptions  ,  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
«  les  exceptions  appelées  temporelles;  il  y  a  cette 
«  différence  entre  les  unes  et  les  autres ,  que  les 
«premières  (  les  prescriptions  )  ne  sont  acquises 
«  qu'après  un  certain  temps  déterminé  ,  et  qu'au 
«contiaire  les  extcplions  temporelles  ne  peuvent 
«  être  opposées  que  pendant  un  certain  temps  j 
«  telle  est  l'exception  pacti  consenti  ne  intra  ccr- 
«  lum  tempus  petatur.  V.  aux  îust.  le  titre  De  ex- 
«  ceptionibus ,  p.  lo  ,  oii  Justinien  ordonne  que  le 
«  délai  convenu  sera  doublé  ,  si  le  créancier  forme 
«  sa  demande  avant  l'expiration  du  délai ,  ut  acto- 
«  res  qui  tempore  plus  peti<  rint ,  tali  prend  perter- 
«  riti  tempera  Uthan  doceantur  ohsert'are. 

a  Telle  et  encore  l'exception  non  numcfatœ  pc- 
«  cuniie  qui  pouvoit  être  proposée  dans  les  cinq 
ti  anS;,  que  Justinien  a  ensuite  réduits  à  deux  ans. 
«  Leg.  i4>  Cod.  De  non  numeratà  peciinid. 

Ci.  «  Ij»  prescription  temporelle  siippoi-e  que 
M  l'action  qu'elle  prescrit  étoit  temporelle,  c'csl-à- 
«  dire  susceptible  d'être  prescrite,  faute  d'avoir 
«  été  intentée  dans  un  temps  déterminé. 

«  jMais ,  dans  l'ancien  droit,  tontes  les  actions 
«  réelles  ou  personnelles  qui  procédoicul  d'une  loi, 
«d'un  sénalus -consulte,  ou  d'une  constitution 
u  ctoieut  perpétuelles  de  leur  nature  ,  c'est-à-dire 
«  îniprcscriptiblcs  :  Hoc  loco  admonendi  sv.mus  eas 
«  quidcin  acliones ,  quce  ex  lege  senatûsve  consulta , 
«  sive  ex  sacris  conslltutionihus  prcjîciscuntur ,  pcr- 
a  pcluo  solere  anliquitàs  compelere.  Inst.  De  per- 
v.  petuis  et  temporaliliis  actionibus,   in  princ. 

«  Aussi  ne  trouve-t-on  dans  le  Digeste  aucun 
«  titre  concernant  la  prescription  des  actions  ; 
«  ce  n'est  que  par  le  droit  du  Code  qu'elles  sont 
«  devenues  prescriptibles  ,  comme  l'étoient  déjii 
«  tous  les  objets  corporels  et  incorporels  susccpti- 
«  Lies  de  possession  ou  de  q>iasi-posscssion. 

«  Mais,  suivant  le  nouveau  droit,  de  même  que 
«  pour  acquérir  prescription  ,  il  suffisoit  aupar.v 
«  vant  d'avoir  possédé  nec  vi,  nec  clàm ,  nec  pre- 
«  caria ,  sans  interruption  pendant  trente  ans  con- 
«  tinus,  de  même  il  suffit  aujourd'hui  pour  pres- 
«  crire  toute  action  réelle  ou  personnelle  (  quœ 
%  sequuntur  aut  rem  eiut  personam) ,  que  pendant 
A  treille  ans  continus,  il  n'ait  été  f;ut  aucune  de 
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«  mande  a  l'obligé  :  Ilœ  acliones  annis  Iriginta 
«  conlinuis  extinguuntur  qux  perpetux  videbantur. 
«  I-cg.  5  ,  in  fine  ,  Cod.  De  prescriptions  tripnta, 
«  vcl  quadraginta,  annorum.  Si  qua  res  vel  jus 
«  aliquod  postulclur  ,  vel  persona  qualicumque 
«  actions  vcl  perseculione  puhclur ,  nihilominiis 
«  eril  agenli ,  trig'.nla  annorum  prœscriptio  mrtuen- 
«  da.  Ibidem  ,  in  prine.  Quœ  ergn  anl^à  nou  mol<e 
«  sunt  actiones,  triginta  ann  rum  jup  silcrtio .  ex 
«  quo  jure  couipetere  cœperunt ,  vivendi  ulitriiis 
«  non  haleant  facuh::i-m   Ibidem. 

«  Celte  prescription  cor.rcil,  même  contre  les 
«  absents  pour  larépubliq'.ie,ainbi  que  contre  les  mi- 
«  neurs  en  âge  de  puberté  :  iTcn  alscnlid  ,  non  mi- 
«  lilid  ,  contra  hune  Icgem  dcj'endenda  ,  scà  pu- 
«  pillari  œtate  ditntaxat  { quatiii'is  sub  tiitoris 
«  defensione  ccfnsistat)  huic  eximenda  sanctiuni  : 
«  luun  càm  ad  eos  annos  pervenerint ,  qui  ad  soUi- 
a  ciludincm  pertinent  curatoris  ,  nccessarib  eis , 
«  simililcr  ut  ali's  ,  annorum  trii^i/Uu  intervalla 
a  sert-anda  sunt.  Ibidem. 

«  En  France ,  la  prescription  de  long  icmps  , 
«  c'est-à-dire  de  dis  ou  vingt  ans  ,  et  celle  de  très 
«  long  temps  ,  ou  de  trcutc  ans  ,  ne  courent  point 
«  contie  les  mineurs  non  plus  que  contre  les  iu- 
«  tcrdits ,  ni  même ,  ca  certains  cas ,  contre  la 
«  femme  mariée.  (Articles  ■nJ2  et  suivants,  aaGa 
«  et  •iv,6'j  du  Code  civil.) 

«  Ainsi ,  à  l'égard  du  mineur ,  comme  il  y  devient 
«  majeur  à  l'âge  de  viugt-uu  ans  accomplis ,  et  qu'on 
«  n'y  distingue  pas  ,  comme  eu  droit  romain ,  entre 
«  l'âge  de  puberté  et  celui  de  la  ptipiUarité,  l'une 
(i  el  l'autre  prescription  court  contre  lui,  sitôt  qu'il  a 
(I  accompli  sa  vingt-unième  année,  mais  non  avant: 

7.  «  La  prescription  de  trente  ans  dite  longis- 
«  simi  temporis  (par  comparaison  avec  celle  de 
«  dix  ou  vingt  ans,  appelée  longi  temporis) .,  étoit 
o  prorogée  jusqu'à  quarante  ans  ,  en  trois  cas  ; 

«  1°  Lorsque  l'action  qu'il  s'agissoit  de  prescrire 
«  a\  oit  été  portée  en  jugement,  in  judicium  de- 
«  ducla.  Leg.  i,  p.  i  ,  in  fine ,  Cod.  De  annaJU 
«  cxceptione  ; 

«  2"  Lorsque  raction  personnelle  étoit  jointe  à 
«  l'hypothécaire  ^le  débiteur  ou  son  héritier  étant 
«  eu  même  temps  détenteur  des  fonds  hypothéqués 
«  à  sa  dette.)  Leg.  7 ,  p.  ii  Cod.  De  triginta  vel 
«  ijuadniginta  annorum  prœscriptiune;L.CQ.  i^p.  i , 
«  Cod.  De  annali  excepiioTic i 

3"  «  Lorsqu'il  étoit  question  des  choses  du  fisc 
«  ou  du  patrimoine  du  prince  {Leg.  finali ,  Cod., 
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«  Dafundis  jniirim.  ;  Leg.  ult.  ,  codent ,  De  ptces- 
«  cript.  triginiu  vel  quadraginla  ann.)  ,  ainsi  que 
«  des  foiids  des  cités,  ou  de  l'église ,  des  hôpitaux, 
«  clc.Leg.  -îôjp.i,  Cod.  De  sacrosanctisiejcclcsih 
«  (Autiient.  Quas  actiones.)  :  >         • 

«  Ohseivcr  ausiirplus,  eu  ce  qui  concerne  uotre 
«droit, que,  uonsculemeuttoulcdcnîaudcportdo  eu 
K  justice, mais  cncorctouscomniandcuicntsousiùsie 
«  signifiés  à  celui  qu'un  veut  euipèclierdoprescriic, 
«  et  lucuie  uuc  simple  ç'iatioa  devant  le  jugOide 
a.paix  ,  lorsijti  fUe  esl sui^'ie  d'une aisignatioii'duji^ 
«  les  délais  de  droit  (  c'est-à-dire  ,  suivant  l'art.  5'j 
«  du  Code  de  jirocédure,  pourvu  que  la  demande 
«  soit  formée  dans  le  nioi^,  K  dater  du  jour  delà 
»  non-comparuliou  ou  delà  iiou-éoiicilialio.n  )  m^ 
«  tcrrom])rnt  la  prescription  :  cl  l'clVet  de  celle  iu- 
«  lerruption  n'estpas,  couime  dans.Iedroit  romain, 
<i  de  proroger  la  prescription  jufqu';i,quaranlc  aub, 
«  mais  d'éteindre  et  abolir  enlièremcut,  la.  prc^- 
«  criptiou  commencée.  (Code  civil,  art.  a.i^y. , 
<t  23 i4,  2245  et  2246.) 

«  Observer  ,  a°  que  toutcslcs  actions ,  taiU  réelles 
«  que  personnelles  (ou  l'une  cl  l'autre  concouiautes 
«  ensemble)  ,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
d  que  celui  qui  allègue  celte  prescription  soit  tenu 
«  de  rapporter  un  titre  de  sa  possession  ,  ou  qu'on 
«  puisse  esciper  contre  lui  de  sa  mauvaise  foi. 
«.  Art.  3262  dudit  Code.  F.  aussi  l'article  2180, 
«  n"  I  dudit  Code. 

«  Observer  enfin  que,  dans^notrc  droit,  la  na- 
«  lion  ,  les  communes  et  les  établissements  publics 
«  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
«  particubers.  Article  2227  dudit  Code. 

8.  «  L'action  en  réj)étition  de  ce  qui  avoit  été 
«  payé  pour  perte  aux  jeux  de  hasard  défendus ,  ne 
«  se  prescrivoit  que  par  cinquante  ans.  Leg.  i ,  p.  5, 
«  Cod.  De  alcatoribus. 

«  En  France,  la  loi  ri'accorde  aucune  action 
«  pour  une  dette  du  jeu,  ou  pour  le  paiement  d'un 
«  pari  ;  mais  dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut 
«  répéter  ce  qu^il  a  volontairement  payé ,  à  moins 
«  quil  ny  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol,  su- 
it percherie  ou  escroquerie.  Art.  iqCj  et  19G-1  du 
«(  Code  civil. 

9.  «  Les  actions  criminelles  se  prescrivoicnt  par 
«  vingt  ans  :  Querela  falsi  temporalibus  prœscrin- 
a  tionibus  non  excludilur  ,  nisi  'viginti  annorum 
»  exceptione  ,  sicut  cetera  quoque  ferè  crimina. 
«.Leg.    12,  Code,  ^d  legem  Corneliani  defalsis. 

«-Cependaul  celle  pour  adultèrCj  et  autres  délits 
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u  charnels ,  ou.  pour  complicité  dc-sdits  crime*,  ! 

«  prescrivoit  p;;r  cinq  ;;ns  conUiius.  leg.  '49  ,  p.'û, 

('.([..^idlcgem  Jfdiamfle  aduUcriis.Jut:'^,  28,  Cod. 

«  codem.  V-^.  A-.ijioiusj  <{i\'il  n'y  ciïl  concours. fl'pn» 

'  «  ccste  OsUvde  \|ivleuccv   d.  l.eg.;i,Ç) ,,p.  fimtU.^.K^ 

:  «  I-Pg.-  TOtiH'^  5>  ^r  -rld.lcgetii  Juliain  de  adulterif^y 

i  «;  (auqnel  cas  le  aime;  ne  ppu,v,ûi.t  plus  Se  prescdra 

,  «que  par,\ipgt_ansV);(.  ,.,\  .^,     ,,    ,.,   ;.:..,     ,    ,,  ,,  .^ 

«  Observez  qu,*  les ^inq  afcs.se comptoicnt.depuls 

I  tt  le  crime  cqjiimj.^  jusqu'àraçcMsation.//.  Lag^  4,  i, 

;  «.;y.  2.— ifen  éloit;*le,nlè^1}e^du  péc.iilat  :  Pevula- 

«  tiis  crimeu._j  tinte  quinqucuimimadmis!^u:n,objiei 

a- non  cportcf:  Leg.  7,  ÎL  Jdlegçm,  Julianipec,:. 

«  .Z«ti^i„r7-.Codc!'roi,  sur  cçUc  Ioi,i^e  demande  :.v^,i 

«.  houic  v.cr'.iiii  2  et  il  r.('paiid  :  j:;'o!i  pulo,  sad  vicei  ,- 

(unio  tanlùm  pra.'sei\ibi.  I.eg,  12  ,  Cod.  Defalsis. 

}o.  «  Il  eu  éîûij-.de  même  encore  de  la  que» 
«  relie  d'inoflicicsitc  qui.sc  prescrivoit  jjarcillement 
«  par  cinq  ans.  Leg..  iG,  Cod!  De  inojlcioso  testa- 
«  nienlo.  ^ 

11.  «  L'action  jjour  dol  se  prescrivoit  autrefois 
«  par  un  an  utile  ,  qui  depuis  a  été  élondu  à  deux 
a  ans  continus.  Leg.fmali,  Cod.  De  dolo  malo.     . 

.  <(  Les  actions. rcscisoircs  accordées  par  le  préteur 
«.  pour  rcstiUier  l'absent  contre  l'usucapion  accom- 
«  plie  par  des  tiers  ,  tt  réciproquement  pour 
«  restituer  les  tiers  contre  l'usucapion  accomplie 
«  contr'eu::^  en  faveur  de  l'absent  {Leg.  28,  p.  6, 
«  f[.  Ex  quihus  causis  majores  ;  Leg.  18,  Cod.  De 
«  postliminio  rei'ersis.  F.  aussi  Mimius  sur  le  par.  5 
«  des  Inst.  ,  de  actionihus,  premier  et  quatrième 
«  alinéas  de  son  Commentaire,, cl  le  n°  5  de  l'ar- 
«  licle  2 1  du  Ciclionnaire;  se  prescrivoient  par  un 
«  an  utile.  Leg.  55,  in  fine,,  f£  De  obligatiombus  et 
«  et  actionihus.  Inst.,  d.  p.  5. 

«  11  en  éloit  de  même  ,  du  moins  ordinairement 
o  des  actions  prétoriennes  :  E^s  vero  quce  ex  pro- 
«  pria  prxtoris  jurisdictione  pendent ,  plerumquè 
«  intra  annum  vivere  ;  nain  et  ipsius  prœtoris  intra, 
«  annum  crat  imp.'r,ium.  Inst.  De  perpctuis  et  tem- 
«  poralcbus  actionihus  ,  in  priuc. 

12.  «  Ou  en  exceptoit,  au  civd,  les  actions  du 
«  possesseur  des  biens  ,  qui  étpit  un  héritier  préto- 
«  rien  ;  et  au  criminel ,  l'aclion  pénale  in  quadru- 
«  pliim  pour  vol  manifeste,  qui  avoit  été  substituée 
«  à  la  peine  capitale  :  Aliquandb  tamen  et  in  perr 
«  leîuuiti  extenduntur ,  id  est  usquè  adfinem  eon- 
a  slitutionihus  inlroductum  ,  quales  simt  eœ  quas 
0  bonorum  possessori ,  cœttrisque  qui  hœredis  loco 
«  sunt,  accommodât; fur li  quoque  mani/esii  aetio, 
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a  qaamAs  ex  ipsîus  prceloris  jiirisdictiime  prrftns- 
«  cûtur  ,  tamtn  perpelub  di\tur  ;  alisurdum  enim 
«  eise  exiilimafit  anno  eum  termintiri.    Ibidem. 

]5.  «Les actions rédlubitoires,  ex  (edilitio  edicto, 
«  ainsi  que  ructiou  csliaiiiLoiie,  ou  quanliviinoris, 
«qui  procédoil  du  m^-mc  édit  ,  se  jJrcicrivoienl 
«  souvent  en  moins  de  temps  cncoie  J  car  le 
«i  temps  suflisaut  pour  les  prescriie  idtoit  quelqmr- 
«  fois  de  six  mois  seulemeut,  et  même  taoins  : 
«  Tempus  aulem  redhibitionis  sex  menses  ulilcs 
a  habet  j  si  aiitem  ■  iiiàncipium' iion  redhibeatur  , 
«  sed  quanl'd  minoris  agitur ,  anniis  uliiis  est.  Sed 
«  tempits  redliibitionis  ex  'die  -vêiidi'ionis  ■  currit  , 
«  tint  si  dictum  promissumi'e  quid  est,  ex  eo  ex  quo 
«  dictum  promissumve  qiiidest.  Leg,  19  ,  Tj).fin.,  ff. 
«  De  œdilitio  edicto.  JEdilcs  eiiunt  :  Qui  juinenta 
«  veudunt  palàm  ,  rectè  dicunto  quid  in  quoquo 
«  eorum  morbi  vitiique  sit  ,'  iitî  quce  optiinù  orna- 
V  ta ,  vendendi  èausd,  fuerint,-ila  emptoribiis 
«  tradenlur.  Si  quid  ita  faclum  non  erit  ,  de  or- 
u  namentis  reslituendis  ,jumentisve  ,  ornamentorum 
«  nomine,  redhibendis ,  in  di'ebus  sexaginta  ;  morbi 
«  aut  viiiive  causa  inemptis  facieTidis  ,  iHsex  men- 
u  sibus  ;  vei  quo  minoris  ,  cùm  vcnisrint',  fuerint . 
«  in  anno  judicium  ditbimus.  Si  jum en! a  paria  si- 
a  mul  venierînt ,  et  alterum  in  ed  r'ausd  fuerlt  ul 
uredliibei  i  debeat  ,  judicium  dabimus  quo  irtrum- 
«  que  redhibeatur.  Leg.  58,  m  ptinc,  eodem. 
«  Si  quid  ita  venierit ,  ut  nisi  placuerit  intra  prœ- 
afinitum  tempus  redhibeatur ,  ea  conven'io  rata 
«  habetur  ;  si  autem  de  tempore  iiihil  confenerit . 
«  intra  sexagiiitadies utiles,  a cCommodatur emptori 
«  in  faclum  actio  ad  redhibendum  ,  ultra  von  ; 
«  si  verb  convenerit  ut  in  perpetuum  redhihitio 
ujiat,  puto  hanc  coiivenlionem  valère.  Item  ,'  si 
«  tempus  sexaginta  dienim  prajinitum  redhibitioni 
«  pn^eriil  ;  cavsd  cognitd  judicium  dabitur.  Leg. 
«  3r  ,  p.  21  ,  eodem.  Si  vendi'or  de  h.is  quœ 
«  edicto  œdilium  ccntinentur  non  caveat ,  polli- 
«ventur,  (œdiles'}  adt'ersi'ts  eùin-ad  redkibendiim 
«  judicium  intra  duos  mensés  ,  vel  quanti  èmpto- 
«  ris  intenit  .  in:ra  sex  menses.  Leg.  '^8 .  codent. 
«  F".  Bédhibition  ,    n"   1  ^. 

«  En  France,  le  délai  dans  lequel  T.ution  ii'- 
«  sultaiite  des  vices  rt'dhibitoircs  doit  tire  in- 
«  tentée  par  l'acquéreur,  n'est  pas  généralement 
«  et  positivement  déterminé  par  le  Code  civil  ; 
«  ou  y  a  Seulement  statué  en  principe  ,  par  l'ar- 
«  ticle  1048.  (Qu'elle  doit  ^'ti-e  intentée  dans  un 
«  bref  délai,  suii'anl  la  "nature  Ûè's  vices  rédhibl- 
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«  toires  ,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. ■» 

14.  «  Le  propriétaire  de  l'arbre  dont  les  fruits 
«  étoient  loml.és  sur  le  champ  voisiu  ,  n'avoic 
<i  que  trois  jours  pour  les  enlever  ,  sans  que  le 
«  voisin  pût  len  em^jèchcr  :  Ait  pro'lor  glandem 
a  quœ  ex  illius  agro  in  tiium  cadit  ,  quominùs 
«  illi  tertio  qtwque  die  légère' ,  auferre  liceat  , 
a  vini  fu-ri  vjto  :  glandis  nomine  omnes  fructus 
«  continentur.  Leg.  unie.  ,   ff.  De  glande  legendd. 

i5.  «  Les  exceptions  ,  comme  les  actions  ,  sont 
«  susceptibles  de  prescription  ,  lorsque  la  loi  les 
«  a  déclarées  prescriptibles  par  uu  certain  temps. 
«  C'est  ainsi  que  l'exc^'plion  non  numeratœ  pecu- 
11  nix,  ne  pouvoit  être  proposée  contre  la  recon- 
«  noissance  écrite  de  devoir  et  avoir  reçu  ,  que 
(!  dans  les  cinq  ans  ,  suivant  les  constitutions  im- 
«  périales,  et  même  dans  les  deux  ans  seulement, 
«  suivant  la  constitution  de  Juslinien.  /'.  le  pa- 
ie ragraphe  unique  ,  au  titre  des  Instituts  ,  De  lit- 
K  ter.  obligat. 

«  Mais  quant  aux  exceptions  qu'aucune  loi  n'a 
«  déclaré  prescriptibles,  telles,  par  exemple,  qi:e 
.  «  l'exception  du  dol  ,  l'exception  fondée  sur  la 
«  crainte  ,  l'exception  du  pacte  convenu  ,  celle 
«  résultante  du  serment  lilisdécisoire  prêté  par 
'«■'le'défendcur  ,  ainsi  que  celle  de  la  cbose  jugée, 
«  {V.  les  p.  I  ,  a,  5  ,  4  !  5  ,  G  et  7  du  lître  des 
«Instituts,  De  except.  )  elles  peuvent  se  pro- 
«  poser  en  tous  temps  ,  même  après  trente  et 
«  quarante  ans  :  Non  sicut  de  dolo  actio  certo 
«  tempore  fnitur  ,  ita  exccptio  eodem  tempore 
«  danda  est  ;  nam  hœc  perpétua  competit  ,  cùm 
«  actor  quidem  in  sud  potestate  habeal  quandb 
a  utatur  jure  suo ,  is  autem  cum  quo  agitur  non 
u  habeat  poteslatem  quandb  conveniatur.  Leg.  5  , 
«  p.  fin.,   ff.  De  doli  mali  et  metds  exceptione. 

«Outre  les  différentes  prescriptions  mentionnées 
«  dans  le  présent  article  ,  il  y  avoit  encore  ,  1°  la 
«  prescription  de  cent  ans  ,  qui  seule  pouvoit 
«  être  opposée  à  l'église  romaine  par  un  privilège 
«  spécial  (qu'on  lui  contesteroit  peut-être  aujour- 
«  d'hui},  Aulh.  Quas  acliones ,  Cod.  De  sacras. 
«  eccles.  ;  2",  la  prescription  par  possession  immé- 
«  morialc,  q-.ii  les  surpasse  toutes.  L.  a,  [p.  i  et  7  ; 
«  leg.  2'),  p.  ?.,  î£.  De  aqud  et  aquœ  pluv.  » 
i.'i49-  PRESCRIPTIONS;  Fi>s  DU  >os  BzcEvois. 
\_y.   Exceptions.] 

Les  fins  de  non  recevoir  s'appcloicnl  prescrip- 
tions. Leg.  1 1  ,  ff.  De  except. 
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F.  g,  on  disoit  la  picscriplion  de  la  ciiose  ju- 
gée, d.  Leg.  i\  ,  De  except.  ;  Leg.  39,  ff.  De  cx- 
ccpt.  rei  jndicatœ. 

On  se  servoit  du  mot  pripscriptio  ,  pour  dire 
que  le  mari  qui  f^'étoit  désisté  de  son  accusation 
d'adultère,  ne  pouvoit  y  revenir.  Leg.  a,  p.  1  ,  ff. 
yid  legem  Jitliam  de  adultcriis. 

l45o.  PRÉSENCE.  [F.  Jbssnce.]  On  n'est  pas 
cenàé  présent  ,  si  on  ne  peut  comprendre  ce  qui  se 
fait  :  Coram  Tiiio  aliqutâfacere  jusstis  ,  non  vi- 
detur  pressente  eofecisse,  nisi  intelligal.  Leg.  20g, 
ff.  De  verh.  signif. 

Ainsi  ce  que  l'on  fait  devant  un  furieux,  ou  de- 
vant un  enfant ,  ou  devant  celui  qui  dort ,  n'est 
pas  censé  fait  en  leur  présence  :  Itaqiie  si  j'iiriosus 
aut  iiifans  sit ,  aiit  dormi  it ,  non  videtur  coram 
eo  fecisse.  Ibidem.  «  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l 
«  celui  en  présence  et  au  su  duquel  il  nous  est 
€(  commandé  de  faire  une  cliose,  le  veuille  ou  y 
a  adhère  :  Scire  autem ,  non  velle ,  is  débet;  niini  et 
((  invito  eo  rectèftl  quod  jussum  est.  Ibidem.  » 

l45i.  PRÉSOMPTIONS.  Foj:  liv.  22,  lit.  -25,  ff. 
De  probationilus  et  prœsumplicnihus  ;  [  et  au  Coilc, 
liv.  4j  l't.  19,  De  probatioiiibus.] 

I .  La  présomption  se  tire  de  ce  qui  arrive  com- 
munément. Leg.  5  et  9 ,  ff.  li.  t. 

La  présomption  rejette  sur  l'adversaire  la  néces- 
sité de  la  preuve,  d.  Leg.  5  et  9. 

a.  On  présume  en  faveur  de  celui  qui  a  avoué 
«  avoir  reçu  ce  qu'on  lui  redemande  comme  payé 
«  indûment,  que  ce  qu'il  a  reçu  lui  étoit  cffcclivc- 
«  ment  dû.  »  Leg.  25  ,  eodem. 

En  effet ,  nul  n'est  [facilement]  présumé  jeter 
là  son  argent  [comme  l'auroil  fait  celui  qui  auroit 
payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas]  :  Numqiiàm  ita  resii- 
piniis  est  ut  facile  suas  pecunias  jactel  et  indebilas 
effundat.  d.  Leg.  25. 

5. Tout  pacte  est  présumé  [avoir  été  fait  avec  in- 
tention qu'il  fût]  transmissible  auxhéiitiers.f/.Z/.  9. 
4.  Le  billet  déchiré  [ou  bàtonné]  fait  présumer 
la  libération  du  débiteur  :  Prœsumptione  débiter 
liberatus  esse  videtur.  Leg.  24  ,  eodem.  —  A  moins 
qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire.  Ibidem. 

Plusieurs  comptes  rendus  sans  réclamation  [  et 
des  paiements  faits  en  con.équence  par  celui  qui 
cependant  se  dit  créancier]  peuvent  faire  présun.er 
la  remise  de  la  dette  [qui  n'y  a  pas  été  comprise.] 
Leg.  26,  eod.  (  C'est  la  loi  Procula.  ) 

«  Suivant  Godefroi  ,  c'est  la  liaison  du  sang  qui, 
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«  dans  l'efpèce  .  a  principrdemcnl  motivé  la  déci- 
«  sioQ  du  jurisconsulte  j  car,  comme  le  dit  Bar- 
"  ihole  sur  h  même  loi ,  Si  ijucd  horiihi  (  id  est  in- 
((  ter  cetera,  ratio  sariguinis)  drjiceret ,  non  prce- 
«  sumcrettir  remissib:  » 

5.  La  présomption  se  détruit  par  la  preuve  du 
contraire.  Leg.  :i/y,  eodem. 

(Il  y  a  un  genre  de  présomption  qui  n'admet 
point  la  preuve  du  contraire  ;  i>.  g.  la  présomption 
que  le  testateur  n'étoit  point  sain  d'esprit  lorsqu'il 
a  exhérédé  injustemeijt  son  enfant,  on  qu'il  l'a 
passé  sous  silence  :  Quasi  non  sanœ  mentis  fuissei. 
Leg.  5 ,  ff.  De  inqfficioso.  C'est  ce  qu'on  appelle 
prœsumptio  juris  et  de  jure.  ) 

<c  Disons  que  c'est  plutôt  une  fiction  de  la  loi  ou 
K  une  couleur  {res  illo  colore  defenditur),  qu'une 
(I  présomption  juris  et  de  jure  ;  et  si  la  preuve  du 
«  contraire  n'est  pas  admise  dans  le  cas  de  l'exem- 
«  pie  cité  ,  c'est  parccque  la  loi ,  pour  juste  cause, 
«  a  supposé  comme  vrai  ce  qui  ordinairement  est 
a  évidemment  faux ,  pour  en  tirer  les  conséquences 
«  qu'elle  a  eues  en  vue.  ^.Alteserra,  Defictionibus; 
«  Noodt,  liv.  5,  Probab.  a"  12. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même,  par  exemple,  de  la 
«  présomption  légale,  qui  déclare  père  celui  quein 
«  justœ  nupliœ  demonstrant  ;  car  cette  présomption 
«  est  fondée  sur  ce  que ,  dans  le  fait ,  l'enfant  né 
«  d'une  femme  mariée  ,  s'il  a  été  conçu  constant  le 
«  mariage,  est  presque  toujours  l'enfant  du  mari; 
«  et  s'il  peut  se  faire,  physiquement  parlant,  qu'il 
((  en  arrive  autrement,  les  inconvénients  qu'auroit 
«  l'admission  de  la  preuve  du  contraire  ont  dû  la 
«  fiiirc  rejeter,  lors  du  moins  qu'il  n'est  pas  phy- 
«  siqiiement  imjiossible  que  le  mai'i  soit  le  père  de 
«  l'enfant. 

«  Dans  notre  droit,  il  est  un  genre  de  présomp- 
«  tiens  qualifiées  légales  par  l'article  i552  du  Code 
((  civil ,  et  a  l'égard  desquelles  la  preuve  du  con- 
«  traire  n'est  pas  admise,  à  moins  tpie  la  loi  ne 
«  l'ait  expressément  réservée;  comme  elle  l'a  fait 
tt  pour  le  cas  de  la  présomption  de  paternité,  ou  de 
«  la  remise  de  la  dette,  ou  du  paiement,  par  la 
«  remise  de  la  grosse  du  titre.  (Art.  5i2  et  1283 
«   dudit  Code.  ) 

«  Suivant  l'art.  i55o,  la  présomption  légale  est 
«  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
((  tains  actes  ou  à  certains  faits;  tels  sont ,  suivant 
I  «  ledit  article,  1°  les  actes  que  la  loi  déclare  nuls', 
«  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  disposi- 
«  lions  ;  d'après  leur  seule  qualité;  2'  les  cas  dans 
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n  lesf[Ux)i  1.1  loi  (luclare  la  propiic'ui  ou  l.i  liljJr.i- 

«  tiou  vt'sullcr  de  cerlaiiirs  «ircoiLstaiiccs  'dotcmii- 

«  lïécs  ;  5"  rauloiitt"  cjik;  la  loi  aUiibut  ù  la  choïC 

r<  jugOc;  4°  Ja  farce  que  la  loi  allachc  il  l'aveu  ilc 

«  la  partie,  ou  à  son  serment.  V.  aussi  aux  art.  911, 

«deuxième  alinéa,   et  iioo  diidit  Code,  quelles 

«  sont  les*  circon: tances  qui  font  présumer  légaîe- 

«  meut  l'inlerposiliou  de  personnes,  pour  faire  va- 

i<  Lder  des  actes  ou  des  disjiositions,  qui  seroient 

«  nuls  à  l'égard  de  la  personne  qu'on  a  eue  eu  vue, 

«  si  elle  étoit  connue.  » 

1452.  priË.SOM['TIO:S\S.  Textes  particumess. 

I.  La  présomption  cède  à  la  preuve,  [à  naoins 

que  la  preuve  du  contraire  ne  soit  formellement 

cscluse  par  la  loi  ]  :  Qiiod  et  prcpsiimi  oportel,  nisi 

contraria  teslatovis  l'oluntas   apparent.   Leg.  ■jj  , 

,p.  3  ,  a.  Ve  legatis  ô\   Qiiod  et  pncsumptuin  esse 

.débet ,  nisi  contrariiun  ndprohetur.  Leg.  55,  p.  -i , 

in  fine ,  eodem. 

■2.  L'affection  naturelle  du  fils  envers  son  père 
fait  présumer  [dans  le  doute]  que  le  fds  a  voulu 
libérer  pleinement  son  père.  Leg.  iS,  p.  5 ,  ff.  De 
Uheralionc  legaid. 

3.  Le  temps  et  la  condition  ne  se  présument  pas 
'[  ordinairement] ,  (  c'cst-h-  dire  que  l'acte  est  [pres- 
que toujours]  réputé  sans  terme  ni  cou  ition,  s'il 
n'en  est  rien  dit.)  Leg.  ia6,  p.  1 ,  injine  ,  ff  De 
l'erbcrinn  ohligaiicnzbiis.  «  Car,  dit  Godefroi,  sur 
«  le  mot  rar'u  de  la  loi  :  Interdàin  ex  natiiri  rci 
a  vel  contractds ,  lntellUi,itur  dics  vel  conditio. 

4.  «llfaut  distinguer  cntreles  présomptions  celles 
«  érigées  en  présoiaptions  légales,  comme  étaiil 
(i  établies  par  la  loi,  et  celles  dont  l'appréciation 
{(  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

«  Les  premières  font  preuve  par  clles-mcmes , 
<t  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  les  rejeter , 
<i  à  moins  qu'elles  ne  soient  détruites  par  des  preu- 
o  vcs  très  évidentes  (  evidcntissimis)  du  contraire  : 
«  telles  sont  celles  admises  par  la  loi  a4,  Û'.  De 
«  probat.  et  prxsumpt.  ;  par  la  loi  uJ  ,  ff.  (liiod 
a  meli'is  causa  ;  par  la  loi  07  ,  ff.  in  Une,  De  jure 
<(  dotium i  par  la  loi  G,  ff.  De  condlctione  causa 
«  data ,  causa  non  secutd  ;  par  Li  loi  6,  fl".  Di;  his 
«  nui  sunt  sui  l'cl  alieni  juris ,  etc.  etc.  Les  antres 
^(-ne  peuvent  faire  preuve,  qu'antaiit  qu'elles  ne 
«  sont  pas  balancées  dans  l'opinion  du  juge  par 
«  des  présompllous  plus  fortes. 

«  Dans  notre  droit,  les  présomptions  légales  ne 
«  peuvent  être  détruites  par  les  preuves  les  plus 
«  évideutes  du  contraire ,  à  moius  que  la  loi  u'ait 
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«  réserve  cdlc  preuve  contraire.  F.  l'article  ijj2, 
«  deuxième  alinéa,  du  Code  civil  ;  /'.  au  surplus 
«  le  n"  5  de  l'arliclc  précédent,  où  la  question  a 
«  été  traitée  d'avauec.  » 

«4o.  l'RÉT  A  USAGE  ,  or  co.mmod  at.  V.  liv.  i5, 
tit.  0  ,  ff  Commodafi  ;  [et  au  Code  ,  liv.  4  1 
lit.  ■>."  ,  De  commodalo.  V.  aussi  Inst.,  liv.  3,  tit.  1.5, 
p.  1,  Ouibus  mndis  re  crmtrahitnr  ohUgatio.'] 

1.  Le  commodat  ou  prêt  à  usage  étoit  contrat  de 
bonne  foi,  et  non  de  droit  étroit  [ou  strict] 
Leg.  5  ,  p.  2,  ff.  h.  t.  —  Cet  prêt  est  office  d'ami. 
Leg.  17,  /'.  5,  eodem.  —  Il  est  essenlifllement 
gratuit,  leg.  5  ,  p.  12,  eodem.  —  S'il  y  a  rétribu- 
tion ,  c'est  louage  et  non  pas  commodat.  Ibidem. 

2.  Ce  prêt  ne  peut  avoir  Heu  pour  les  choses 
qui  se  consument  par  l'usage  {v.  g.  pour  du  blc 
ou  autres  denrées),  d.  Leg.  3,  p.  6;  [car  alors  ce 
seroit  un  prêt  de  consomption  on  de  consomma- 
tion. L.  1 ,  in  princ. ,  et/-".  7  ,  ff  De  relus  creditis."] 
—  A  moins  qu'on  ne  les  prête  seulement  pour  être 
montrées  :  ^d pompam,  et  ostentationem.  Ibidem. 

Le  prêt  à  usage  se  fait  ordinairement  de  choses 
mobilières.  Leg.  i  ,p.  i  ,  eodem.  «Quoique le  Code 
«  civil ,  article  1873,  ait  employé  le  mot  générique; 
a  Choses  ,  pour  désigner  celles  qui  peuvent  être 
«  l'objet  du  commodat  ou  prêt  à  usage,  sans  dis- 
«  tincliou  des  mobilières  et  des  immobilières,  on 
«  ne  lient  disconvenir  que  le  prêt  à  usage  d'un  im- 
ti  meuble  ,  dans  l'esprit  même  de  la  loi  franraise , 
«  seroit  plutôt  une  remise  ou  donation  du  prix  de 
«  la  location  qu'un  commodat  proprement  dit.  » 

Dans  ce  prêt  la  propriété  de  la  chose  reste  à  celui 
qui  a  prêté.  Leg.  8  et  9 ,  eodem.  —  Et  même  la 
possession  (la  possession  civile.)  Ibidem.  —  Si  le 
maître  [après  avoir  intenté  l'action  de  commodat] 
se  conteiitoit  [de  l'offre  qui  lui  est  faite]  de  l'esti- 
mation [  de  1:1  chose  même  que  le  défendeur 
aurcit  été  obligé]  à  rendre  [par  la  nature  même 
du  contrat],  la  chose  apparlieudroit  au  commet 
dataire  ou  emprunteur.  Leg.  5,  p.  i  et  5,  eodem. 
[  On  pourroit  .'■ussi  estimer  la  chose  avant  delà  livrer 
au  commodataire  ou  emprunteur  ,  ainsi  qu'il  est 
statué  par  l'art.  1 885  de  uotre  Code  civil.] — Lt  alors 
tout  le  péril  seroit  pour  lui.  d.  p.  5.    « 

5.  La  choie  prêtée  ne  peut  être  répétée  avaut  le 

terme  convenu  [  ou  à  contre-temps.]  </.  i.  1 7  ,  /'.  5. 

«  Cepeudant  ,   suivant  l'article    188;)   de  notre 

«  Code  civil,  si  avaut  le  terme  couvemi ,  ou,  à  dé- 

«  faut  de  conveution  ,  avant  que  le  bcsoiu  de  l'era- 
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B  pruntcur  ait  cessé  ,  il  survient  au  prtlcur  un 
«  besoin  pressant  et  impre'vu  de  sa  chose  ,  le  juge 
n  peut ,  suivant  les  circonstances  ,  obliger  l'cni- 
«  piuntenr  à  la  lui  rendre,  a 

4.  L'insensé  ne  peut  être  commodatairc.  Leg.  2, 
eodem.  —  L'action  decominodat  n'a  pa>lieu  contre 
lui.  Ibidem,  u  Le  prêteur  ne  peut  agir  en  ce  cas  pour 
«  recouvrer  sa  chose  ,  que  par  l'action  ad  exhiben- 
0  diim. 

«  Le  pupille  nepeut  être  commodatairc  sans  l'au- 
«  torité  de  son  tuteur,  d.  Leg.  \  ,  p.l.  Ibidem.  »  — 
A  moins  qu'il  n'en  devienne  plus  riche,  d.  Lcg.  3. 

Si  uu  fils  de  famille  est  commodatairc,  il  y  a 
contre  lui  l'action  directe,  d.  Leg.  5  ,  p.  4- 

Et  l'action  depeculio  a  lieu  contre  son  père.  Ibid. 

5  On  a   l'action  de  coramodat,  si  on  a  prêté  la 

chose  d'aulrui  qu'on  a  en  sa  possession.  Leg.   i5 

et  16,  eodem.  —  Encore  qu'on  sache  qu'elle  est 

à  autrui.  Ibidem. 

Ainsi  le  voleur  a  l'action  de  commodat  [s'il  a 
prêté  la  chose  volée.]  Ibidem. 

(3.  Celui  qui  prête  sciemment  une  chose  vicieuse 
[et  qui  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur,  Leg.  23, 
eodem],  répond  du  dommage  qu'elle  cause. 
d.  Leg.  17  ,  p.  3,  in  fine.  [F.  aussi  l'article  1891  du 
Code  civil. ]Car  le  bienfaitnedoit  pasnuire. /Z'fV/em. 
—  Celui  qui  prête  des  vases  vicieux  répond  du  dom- 
mage, s'il  a  connu  le  vice  [et  n'en  a  pas  prévenu 
l'emprunteur.  ]  Leg.  18  ,  p.  5  ,  eodem.  —  Celui  qui 
prêtoit  un  esclave,  qu'il  connoissoit  pour  voleur, 
répondoit  du  vol  commis  par  cet  esclave.  Leg.  in  , 
eodem.  —  A  moins  que  l'emprunteur  n'eût  su 
aussi  que  l'esclave  étoit  voleur.  Ibidem.  [Et  même, 
en  ce  dernier  cas,  le  maître  de  l'esclave  pouvoit  être 
poursuivi  par  l'action  noxale ,  pour  raison  du  vol 
cc7iimis  par  ledit  esclave.  Ibidem.  ] 

7.  Le  commandataireou  emprunteur  doit  rendre 
la  chose,  Leg.  5,  eodem  [en  bon  état,  ou  du  moins 
telle  qu'il  l'a  reçue,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  aux 
n"*  i5  ,  16  et  17  du  présent  article,  d.  Leg.  Z,p.  i.] 
Lu  chose  doit  être  rendue  dans  le  temps  et  le 
lieu  convenus.  Leg.  5  ,  eodem.] 

a  Le  prêteur  ne  peut  la  retirer  avant  le  terme 
«  convenu,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  terme  convenu  , 
«  avant  qu'elle  ait  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
«  été  empruntée;  car  le  commodatairc  a  dû  comp- 
«  ter  sur  le  temps  accordé,  ou  sur  celui  qui  d^'voit 
«  être  naturellement  présumé  uécessaire  pour  pro- 
«  fiter  du  bénéfice  du  contrat  :  Si  pugillares  mihi 
a  commodasii ,  ut  debiior  mihi  cavcret ,  non  rectè 
Tome  II. 
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«  faciès  importuné  reptlendo  ;  nam  si  iiegdsses ,  -vel 
<(■  emissem  ,  vel  testes  adhibuisscm.  d.  Lcg.  17  , 
«  p.  5. 

11  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard, 
«  voyez  le  n"  5  ci-dc^sus ,  et  l'article  1888  du  Code 
«  civil.  » 

8.  Si  la  chose  est  rendue  en  plus  mauvais  état 
[  par  la  faute  de  l'emprunteur ,  Leg.  i  o ,  et  Leg.  1 8, 
ff.  h.  t.  F.  aussi  l'article  1884  du  Code  civil],  elle 
n'est  pas  censée  [phincmcnt]  rendue,  d.  Leg.  3  , 
p.  i  ,  cl  l'emprunteur  doit  les  dommages  et  intérêts. 
Ibidem. 

Quand  il  s'agit  de  [fixer  et  de]  rendre  [l'estima- 
tion de]  la  cho:  e  ,  on  considère  quelle  est  sa  valeur 
au  temps  du  jugement  [et  non  pas  au  temps  de  la 
litiscontestation,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
actioi.s  siricti  jitris.]  d.  Lcg.  3  ,  p.  i. 

«  Au  surjjjus,  comme  la  dislinclion  entre  les  ac- 
«  lions  de  droit  strict,  et  cellesde bonne  foin'cstpas 
«  d'un  grand  usage  chez  nous  ,  il  est  fort  douteux 
«  que  cette  distinction  y  fût  admise  ;  car  le  défen- 
(t  deur,  c'est-à-dire  le  commodatairc  étant  consti- 
«  tué  en  mauvaise  foi  par  la  litiscontestation  ,  on 
B  décideroit  probablement  que ,  pour  fixer  la  valeur 
«  de  la  chose  prêtée,  on  doit  se  reporter,  non  pas 
«  seulement  au  temps  du  jugement,  mais  encore 
«  au  temps  de  la  contestation  en  cause,  selon  le 
«  plus  grand  avantage  du  demandeur.  » 

q.  Si  la  chose  prêtée  est  indivisible  ,  celui  qui  l'a 
prêtée  ne  peut  la  demander  par  parties,  d.  Leg.  i  n, 

V.  g.  Si  c'est  une  voiture,  une  litière  [il  ne  peut 
redemander  séparément  les  parties  qui  la  com- 
posent. ]  Ibidem. 

10.  Si  le  commodatairc  a  fait  quelque  gain  avec 
la  chose  prêtée  [pour  l'essayer  ,  l'elu'.i  si  jumenla 
fiierint,  eaque  locata  sinl]  ,  il  doit  rendre  ce  gain  : 
[  Id  ipsum  prœstabit  ei  qui  experiundnm  dédit.  ] 
Leg.  i3,  p.  I,  eodem.  \_Neque  enim  eam  rem 
quœslui  cuique  esse  oportet ,  priusquàm  pericula 
ejus  sit.  Ibidem.] 

11.  L'emprunteur  ne  peut  répéter  les  aliments 
qu'il  a  fournis  à  la  chose  prêtée.  (F.  g.  quand  c'est 
un  cheval  ou  un  autre  animal.)  Leg.  18,  p.  -i  , 
eodem.  —  Mais  il  peut  répéter  ce  qu'il  a  dépense 
pour  la  guérison.  Ibidem.  — -  A  moins  que  ce  ne 
soient  de  menus  irais. Ibidem. 

«  C'est  ce  qui  se  trouve  bien  clairement  déve- 
«  loppé  par  l'art.  i88(i  de  notre  Code  civil,  oii  il 
«  est  dit  que,  si  peu/-  user  de  la  chose,  l'emprun- 
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«  leur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la 
«  répéter;  et  par  l'art.  1890  du  même  Code,  qui 
«  porte  que  si  ,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'cm- 
«  prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la 
«  chose  ,  à  quelque  dépense  extraordinaire ,  néces- 
«  saire  ,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu 
«  en  prévenir  le  pre'ceur,  celui-ci  sera  tenu  de  la 
«  lui  rembourser.  » 

Si  j'ai  prêté  ma  chose  à  quelqu'un ,  pour  qu'il  la 
donne  en  gage  à  son  créancier,  et  qu'il  faille  plai- 
der pour  la  ravoir ,  les  frais  seront  à  sa  charge. 
Leg.  5,  p.  12,  eudem. 

12.  Le  commodataire  doit  être  diligent  pour  la 
garde  de  la  chose,  d.  Leg.  5  ,  p.  9. 

II  doit  garder  diligemment  les  accessoires  mêmes. 
Ibidem.  —  ^-g-  Si  on  lui  a  prêté  une  jument  qui 
étoit  suivie  de  son  poulain.  Ibidem.  \V.  aussi  les 
par.  G  et  i3.) 

i5.  11  ne  doit  pas  donner  plus  de  soin  a  sa  chose 
qu'à  celle  qui  lui  a  été  prêtée,  d.  Leg.  5,  /?.  4- 

«  El  même  en  cas  de  concurrence ,  toutes  choses 
«  égales  d'ailleurs,  ne  pouvant  sauver  que  la  sienne 
«  ou  celle  du  prêteur  ,  il  doit  sauver  celle  du  prê 
«  leur  préférablcment  à  la  sienne.  » 

V.  g.  Si  dans  un  incendie  il  préfère  de  sauver 
sa  chose  .•  iCùmpossitres  commodatas  salvasfacere'] 
il  est  en  faute.  Ibidem. 

«  A  moins ,  disent  les  docteurs  ,  que  sa  chose  ne 
a  fût  d'un  bien  plus  grand  prix  ;  car,  en  ce  cas ,  il 
«  a  pu,  pour  sauver  la  sienne,  sacrifier  celle  qui  lui 
«  a  été  prêtée,  sauf  à  indemniser  le  prêteur  de  la 
«  valeur  entière  de  sa  chose  ,  comme  il  y  est  obligé 
«  suivant  l'article  1882  de  notre  Code  civil ,  lequel 
«  porte  que ,  si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit, 
«  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
«  ploy  ant  la  sienne  propre ,  ou  si,  ne  pouvant  co?i- 
u  server  que  l'une  des  deux ,  il  a  préféré  la  sienne , 
K  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'au'.re.  » 

i4.  L'emprunteur  répond  de  son  dol,  et  la  clause 
contraire  seroit  nulle.  Leg.  17  ,  eodem. 

Si  le  prêt  avoit  été  fait  [et  accepté  sous  la  condi- 
tion que  l'emprunteur  ne  répondroit  pas  de  ses  fau- 
tes, ou  même  s'il  avoit  été  fait  J  pour  l'utilité  de  celui 
qui  a  prêté ,  l'emprunteur  ne  seroit  tenu  que  du 
dol.  [  Par  exemple,  si  j'avoisprêlémon  cheval  pour 
être  dispensé  de  le  nourrir.]  d.  Leg.  5,  p.  10.  {F. 
Contrats  où  en  ne  répond  que  du  dol.  ) 

i5.  L'emprunteur  répond  de  tout,  excepte  de 
la  force  majeure  et  des  cas  fortuits.  Leg.  18,  eod. 


PRÊ 

On  peut  cependant  convenir  qu'il  ne  répondra 
que  du  dol.  d.  Leg.  5  ,  p.   10. 

11  répond  des  cas  fortuits  même,  s'il  y  a  faute 
de  sa  part.  d.  Leg.  5,  p.  4. 

Il  répond  d-  sa  faute  ,  quand  même  le  prêt  auroit 
été  fait  pour  l'utilité  des  deux  «  ccmme,  par  exemple, 
«  dans  le  cas  oii  je  lui  aurois  prêié  mon  argenterie 
«  pour  recevoir  et  traiter  un  ami  commun. 

Il  II  paroît  cependant  résiilter  de  la  loi  citée  , 
«  ainsi  que  des  princi;/cs  du  droit  en  général  et  de 
B  l'équité  ,  que  la  responsabilité  relative  aux  fautes 
«  doit  être  appliquée  moins  rigoureusement  en  ce 
a  cas  que  dans  les  précédents  :  Scri;>tum  quidem 
K  invtnio  quasi  dolum  tanlàm  prie^tare  deheas  (d. 
«  Leg.  18.)  A  la  vérité,  le  jurisconsidie  semble  en 
«  parler  de  cette  opinion  que  dans  la  vue  de  la 
«  combattre  ;  mais  cependant  il  ne  lu  desapprouve 
K  pas  formellem',  m  ;  et  il  aime  mieux  lai«er  lu 
«  question  en  quelque  sorte  indécise.  Voyez,  au^ 
«  tant  que  de  besoin,  les  articles  19^8,  n"  5  ;  et 
«  1992  ,  2  alinéa  de  notre  Code  civil.  » 

i(i.  Il  ne  répond  pas  de  ce  qui  arrive  par  la  vieil- 
lesse ou  la  maladie  de  la  chose  prêtée,  d.  Leg.  5, 

P-  4. 

Il  ne  répond  pas  du  dommage  arrivé  à  la  chose 
par  le  fait  d'un  tiers.  Leg.  19,  eodem.  —  A  moins 
qu'il  n'y  ait  donné  lieu  par  quelque  f  lit  de  sa  part  : 
ISisi  aliqua  culpa  interveniat.  d.  Leg.  5 ,  p.  4- 

17.  Le  commodataire  ne  doit  se  servir  de  la  chose 
que  pour  l'usage  qui  a  été  convenu,  d.  Leg.  5  , 
p.  7  et  8. 

Sinon,  il  répond  du  dommage.  Ibidem.  —  a  II 
«  est  même  réputé  voleur,  si,  au  lieu  d'en  faire 
((  seulement  l'usage  pour  lequel  je  la  lui  ai  prêtée, 
«  il  en  tire  uu  profit  quelconque,  ne  fût-ce  qu'ea 
«  la  prêtant  à  un  tiers  pour  l'obliger  :  Furti  quoque 
«  lenetur.  à.  p.  8.  eum  qui  quid  utendum  atcepit, 
«  ipse  alii  commodaverît  ,  furti  obligari  responsum 
«  est  .  .  .  Jiec  movere  quem  débet  quasi  nihil  lucri 
«  sui  faciat.  Species  enim  lucri  est  ex  aliéna  largiri 
«  et  beneftcii  debitorem  sibi  acquirere.  Leg.  54  , 
tt  p.  I  ,  ff  Dcfurtis.  r.  aus^i  ci-après,  aux  testes 
«  divers  ,  la  loi  16  ,  ff.  De  condicàone furtivd.  » 

Si  je  vous  prête  mon  cheval  pour  aller  à  votre 
campagne ,  et  que  vous  le  meniez  à  la  guerre ,  vous 
répondrez  de  sa  mort.  d.  Leg.  5 ,  p.  7  ,  h.  t. 

Si  je  prête  mon  argenterie  à  quelqu'un  pour  in- 
viter ses  amis,  et  qu'il  la  porte  en  voyage,  il  répond 
des  cas  fortuils.  d.  Leg.  18  .  h.  t. 

18.  Quand  on  prête  uu  cheval  pour  aller  eu  tel 
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pmiroit ,  s'il  Jc-pcrit  pai-  la  longueur  ilu  voyage 
[sans  qu'il  y  ail  d'ailleurs  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprauteur  ,  nulld  culpd  tud  irterfeniente], 
l'enij-iruntcur  n'en  répond  pas.  Leg.  a5  ,  eodem. 
[Le  prêteur  doit  s'impulcr  de  l'avoir  prêté  pour 
uu.si  long  voyage.  Ibidem.'] 

ig.  Si  on  prête  une  voilure  à  deux  personnes 
ensemble,  elles  répondent  solidairement  du  dom- 
mage. d.Lcg.  5,p.  i5.  (Cependant  il  faut  une  clause 
expresse  pour  former  l'obligation  solidaire  «  ex- 
«  cejJté  dans  le  cas  oii  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
«  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  :  or,  au 
«  cas  dont  il  s'agit ,  du  moins  dans  notre  droit ,  la 
«  solidarité  auroit  lieu  cpioique  non  stipulée,  en 
«  vertu  d'une  loi  précise;  car  l'article  1887  du  Code 
«  civil  statue  généralement  et  sans  aucune  dis- 
«  tinction  ,  que  si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
a  prunté  la  même  chose  ,  ils  en  sont  solidairement 
(I  responsables  envers  le  prêteur.  »  f^.  Solidaires  , 
débiteurs  solidaires ,  n°*  1,2,  5,  40 

«  La  loi  21,  p.  i,  h.  t.  décide  qu'il  n'y  a  point 
«  de  solidité,  lorsque  la  chose  a  été  prêtée  h  plu- 
«  sieurs  communi  periculo.  In  exercitn,  conluber- 
i<  nalibus  vasa  utenda  communi  periculo  dedi  .  .  . 
«  habiUirum  me  actionem  commodati  cum  contu- 
«  bernalibus  constat  ,pro  cujusquc  parte.  Mais  dans 
«  l'espèce  de  cette  loi,  il  s'agit  d'un  risque  dont  les 
n  comraodataires  n'étoient  tenus  que  parcequ'ils 
«  s'en  _étoient  chargés  commujii  periculo ,  et  non 
<(  pas  d'un  dommage  arrivé  par  leur  £<it  ou  par 
«  leur  faute  ;  en  elTet,  les  vases  prêtés  avoient  été 
«  volés,  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute  ,  par  l'esclave 
«  même  du  prêteur  :  or ,  ils  ne  pouvoient  être  tenus 
«  solidairement  de  ce  risque  dont  ils  s'étoient  char- 
«  gés ,  qu'autant  que  le  prêteur  auroit  stipulé 
«  la  solidité  par  une  clause  expresse.  » 

20.  Lorsque  le  commodataire  me  renvoie  par 
un  tiers  la  chose  que  je  lui  ai  prêtée,  si  elle  périt 
en  chemin  par-la  faute  de  ce  tiers,  le  commoda- 
taire en  répond.  Leg.  10,  p.  1 ,  eodem.  {K  moins 
que  je  ne  lui  aie  indiqué  ce  tiers  ),  ibidem  ;  —  car 
il  doit  s'imputer  son  mauvais  choix.  Leg.  1 1  ,  eod. 

[  Il  n'en  est  pas  de  même]  si  l'emprunteur  a  chargé 
un  homme  intelligent  [  et  soigneux  ,  bien  reconnu 
pour  toi ,  ]  de  me  rapporter  ma  chose  ,  et  qr.'on  la 
h:i  vole  ;  [  car  alors  ]  l'emprunteur  n'en  répond 
pas.  Leg.  20 ,  eodem. 

Si  j'ai  envoyé  quelqu'un  pour  me  rapporter  ma 
chose ,  et  qu'il  s'enfuie  avec  la  chose  après  l'avoir 
reçue,  la  perle  tombe  sur  moi.  Le^.  \'i,p-  ' ,  eod. 
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«  Mais  si  Je  vous  l'ai  envoyé  seulement  pour  vous 
«  avertir  de  me  renvoyer  la  chose  que  je  vous  avois 
n  prêtée ,  et  que  vous  preniez  sur  vous  de  la  lui 
«  remettre  pour  me  la  rendre  ,  vous  serez  respon- 
«  sable  du  vol  qu'il  en  aura  fait.  Ibidem.  » 

21.  Le  serment  in  lilem  a  lieu  contre  le  commo- 
dataire. d.  Leg.  5  ,p.  1. 

«  Suivant  l'art.  i3''9  du  Code  civil ,  ce  serment 
«  ne  pourroit  être  déféré  au  prêteur  non  plus  qu'à 
«  tout  autre  demandeur,  qu'autant  qu'il  y  auroit 
«  impossibilité  de  constater  autrement  cette  va- 
«  leur  ;  et  même  ,  en  ce  cas  ,  le  juge  doit  dé- 
«  terminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
«  quelle  le  demandeur  en  sera  cru  à  son  serment.  » 

22.  Celui  qui  a  prêté  a  l'action  directe  contre  le 
commodataire.  rf.  Leg.  17  ,p.  i  ,ctd.  Leg.  18,  p.  4- 

L'emprunteur  a  l'action  contraire  ;  [  et  il  peut 
l'intenter ,  même  avant  qu'on  ait  intenté  contre  lui 
l'action  directe.  ]  Ibidem. 

L'emprunteur  peut  opposer  en  compensation, 
contre  l'action  directe  [à  fin  de  répétition  de  la  va- 
leur de  la  chose]  ,  ce  qui  lui  est  dû  par  l'acliori 
contraire,  d.  Leg.  18,  p.  4-  "  Et  il  a  la  voie  de  ré- 
«  tention,  si  c'est  la  chose  en  nature  qu'il  doit  res- 
«  tituer.  Ibid. ,  et  Leg.  i5,  p.  t  ,  ff.  Defurtis;  Leg. 
«  20,  in  fine ,  fi.  De  acquirendd  vel  amiltendd  pos~ 
a  sessione. 

«  Cujas  paroît  être  d'un  sentiment  contraire  (au 
«  chap.  iG,  liv.  8,  ctauchap.  12,  liv.  1 5,  de  ses 
«  observations);  et  il  se  fonde  ,  a  cet  égard  ,  sur  la 
«  loi  dernière  au  Code  ,  De  commodato  y  en  quoi 
«  il  n'est  pas  suivi  par  \innius.  (  /'.  ce  dernier  en 
«  son  commentaire  des  Instituts,  sur  le  par.  5o  , 
«  De  actionibus.) 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  législateurs  français  ont 
«  adopté  l'avis  de  Cujas  plutôt  que  celui  du  juris- 
«  consulte  Gains,  en  statuant,  art.  i2y3,  n°  3, 
«  et  i[i8G  du  Code  civil ,  que  l'emprunteur  ne  peut 
«  s'aider  de  la  compensation  ,  ni  de  la  voie  de  la 
«  rétention  ,  pour  écarter  la  demande  du  prêteur 
«  et  pour  se  dispenser  de  rendre  la  chose  prêtée.  » 

23.  Si  celui  qi;i  a  prêté  la  chose  la  dérobe  à 
l'emprunteur  [  qui  a  été  condamné  à  en  payer  la 
valeur  et  l'a  paj'ée  ,  parcequ'il  ignoroit  qu'elle  lui 
avoit  été  dérobée  par  le  prêteur],  l'action  con- 
traire aura  lieu  [au  profit  de  l'emprunteur  contre 
le  prêteur  ,  et  non  l'action  de  vol.  ]  Leg.  21  ,  eod. 
«  Et  la  raison  en  est,  sans  doute  ,  quefu7-tuni  rei 
«  suœfieri  non  potest.  Mais,  suivant  Godeûoi,  sur 
«  ladite  loi  21 ,  ccscroit  peut-être  plutôt  parcccjue 
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«(  l'empruiUcur  n'a  plus  ù'intcrct,  t'iaiil  libtre  de 
u  Yacùondccommodat.  D'ailleurs,  ajoulcioil-oneu- 
«  corc  :  JUquandb  autem  ctiam  rei  suœfiirtum  (juis 
«  commitlit.  Inst.  p.  lo,  De  obligat.  quœ  ex  del. 
«  Lcg.  12,  p.  2;  leg.  •9.  P-  5  ;  et  Le^.  79.  «■  De 
«  furtis.  » 

'24.  L'hciilicr  [pour  partie]  de  l'cmpruiUeur 
doit  rendre  toute  la  chose ,  s'il  la  possède,  d.  Leg.  5, 
p.  3.  _  Aulremeut  il  u'est  tenu  ipie  pour  sa  part 
liérodilairc.  Ibidem.  » 

Si  riiénlicr  [pour  partie  ]  a  causs  quelque  doin- 
magç  à  la  chose  prêtée,  il  en  est  tenu  pour  lo  tout. 
d.  Leg.  17,  p.  2. 

«  En  cas  de  dol  du  commodataire  ,  son  héritier 
«  en  est  tenu  pour  le  tout  ,  comme  il  l'auroit  été 
«  lui-même,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concur- 
«  reuce  de  ce  que  ce  dol  lui  profile  :  E.x  depositi 
a  et  commodati,  et  mandati ,  et  tutelx  ,  ot  negotio- 
«  ru.vt  gesloriim,  oh  dolum  malum ,  defuncti  hœres 
K  in  sclidum  tenetur.  Leg.  13,  ff.  De  obiigationt- 
«  bus  et  acticnibiis  ;  et  la  raison  en  est  que ,  ex 
«  contractibus  {aut  quasi  contra ctibus)  venientes 
«  acliones  in  hœredem  dantur,  licet  delictum  quo- 
.  «  que  versetur.  Leg.  49 ,  eodem. 

25.  «  Le  prêteur  ayant  recule  prix  de  sa  chose, 
«  qui  avoit  été  perdue,  et  qu'il  a  depuis  recouvrée, 
«  le  commodalaire  aura  contre  lui  l'action  pour  se 
«  faire  rendre  la  chose ,  ouïe  prix  qu'il  lui  a  payé. 
«  d.  Leg.  i",  ,  }>■  5. 

1454.  PRÊTA  L.SAGE.  Textes  particuliers. 
Quand  le  commodalaire  se  sert  de  la  chose  pour 
un  autre  usage  que  celui  qui  a  été  convenu ,  il  est 
voleur.  Leg.  16,  ff.  De  condictione  furtivd.  [List. 
p.  G ,  De  oblig.  quœ  ex  delict.  nasc.  F.  le  n"  1 7 
de  l'article  précédent]  «  Et  alors  le  commodalaire 
«répond  delà  chose,  quand  même  elle  périroit 
«  sans  sa  faute  et  sans  dol  de  sa  part  :  Qui  furtum 
«  admittit,  val  re  commodatd ,  vel  depositd ,  uten- 
<i  do  ,  condictione  quoque  ex  causa furtii'd  olslrin- 
«  mlur,  quœ  dijfert  ab  actione  commodati ,  hoc 
«  (juod  etiamsi ,  sine  dolo  malo  et  culpd  ejus  ,  in- 
u  terierit  res  ,  condictione  tamen  tenetur  ^  cmn  in 
«  commodati  actione  non  facile  ultra  culpam  ,  et 
«  111  depositi  non  ultra  dolum  malum  teneatur ,  is 
u  cum  quo  depositi  agilur.  Ibidem.  /''.  aussi  la  loi 
«  54  ,  p.  1  .  ff.  De  furtis ,  citée  eu  l'article  précé- 
«  dent ,   n"  17. 

«  Chez  nous  ,  le  commodalaire  ,  en  p.ireil  cas  , 
«  ne  pourroit  pas  être  poursuivi  coninie  voleur  : 
«  seulement  il  pourroit  être  condamné  aux  dom- 


PRÊ 

«  mages   et    intérêts   envers   Je  prêteur,  suivant 
('.  l'art.  1880  du  Code  civil.  » 
1455.  PRÊT  DE  COIXSOMPTION.  [F.  Senatus- 
«  consulte  Macédonien.  ] 

(Ce  prêt  est  ainsi  appelé,  parceque  l'emprun- 
teur consume  la  chose.)  [Il  est  qualifié  par  notre 
nouveau  droit  :  prêt  de  consommalion ,  ou  simple 
prêt,  par  l'article  1874,  au  dernier  aUnéa,  ainsi 
que  par  l'art.   1892  et  suivans  dn  Code  civil.  ] 

F.  le  liv.  1 2  ,  tit.  1  ,  ff.  De  rébus  creditis  si 
certum  petatur  y  [et  au  Code ,  liv.  4  ,  t.  1 ,  De 
rébus  creditis  ,  et  jurejurando  ;  2  ,  Si  certum 
petatur  ;  4  ,  De  proliibitd  sequestratione  pecuniœ. 
^.  aussi  aux  Instituts  ,  liv.  5,  t.  i5,  in  princ. , 
Quibus  modis  re  con'.rahitur.l 

I .  Le  mot  credere ,  dans  le  sens  propre  ,  veut 
dire  prêter  ;  [mais  il  s'appUque  généralement  à 
tout  contrat ,  par  lequel  nous  nous  fions  à  la 
promesse  qui  nous  est  faite ,  en  considération 
de  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  fait  ,  ou  donné  : 
Omnes  contractus  quos  alienam  fidem  seculi  ins- 
tituimus ,  complectitur  ,  nam.  .  .  credendi  gene- 
ralis  appellatio  est;  ideb  sub  hoc  tilulo  {de  rébus 
creditis)  prœtor  et  de  commodato,  et  de  pignore 
edixit  ;  nam  cuicmrujue  rei  assentiamus  ,  alie- 
nam  fidem  secuti ,  mox  recepturi  qu:d  ex  eo  ccn- 
tractu,  credere  dicimur  ;  rei  quoque  ■verbum  ,  ut 
générale  ,  prœtor  elcgit.]  Leg.   1 ,  ff.  h.  t. 

«  C'est  même  dans  ce  dernier  sens  que  les  mots 
u  credere  ,  creditor  ,  se  trouvent  le  plus  souvent 
a  employés  dans  le  langage  des  lois  ,  comme  par 
«exemple,  dans  les  articles  iij6,  ii38,  ii4^, 
<(  ii44j  "31  ,  1182,  1190,  1194,  IJOJ,  I205 
«  du  Code  civil.  » 

Le  prêt  de  consomption  est  nommé  mutuum , 
parceque  la  chose  qui  étoit  mienne  ,  devient 
vôtre  :  Ab  eo  quod  de  meo  tuumfit.  Leg.  2  ,  p.  2, 
eod.  «  A  la  charge  par  vous  de  m'en  rendre  autant 
«  de  même  espèce  et  qualité.  [Inst.  ,  in  prine. , 
«  Quibus  modis  re  contrahitur  obligatio.  Leg.  5 , 
«  ff.  h.  t.  Sans  cette  addition  ,  comme  l'observe 
«  Godefi'oi ,  sur  la  loi  2  ,  p.  2  ,  eodem ,  Uùec  de- 
nfinitio  [mutui)  donalicni  competerct. 

2.  Ce  prêt  se  fait  en  choses  qui  se  livrent  au 
nombre ,  au  poids ,  ou  à  la  mesure,  d.  Lcg.  "x  ,p.  i . 

[Les  choses  qui  se  livrent  ainsi  s'appclIcntfcTi- 
gibles']  ,  parcequ' elles  se  rendent  dans  le  même 
genre  ,  faisant  fonction  l'ime  pour  l'autre  :  Quia 
in  génère  suo  functivmni  recipiunt.  Ibidem.  {^F. 
Fongiblcs  ,  choses  fongibles.  ) 
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Dans  ce  picl  l'emprunteur  n'càl  pas  tenu  de 
lentlre  les  mêmes  choses  ,  mais  d'autres  espèces 
du  mcme  genre  [et  d'aussi  bonne  qualité;  ainsi 
il  ne  sufliroit  pas  de  rendre  du  vin  nouveau  pour 
du  vin  vieux.]  Leg.  a  et  5  ,  eodem.  —  Sans 
cela,    ce  seroit  commodat ,  ou  dépôt.   Ibidem. 

5.  Si  je  prêle  du  blé  pour  qu'on  me  rende  du 
vin  ,  ce  u'esl  point  le  contrat  appelé  intituiim. 
d.  Leg.  2.  (C'est  un  contrat  innommé  :  Do  ut  di^s.) 

4.  Il  faut  que  celui  qui  prêle  la  chose ,  en  soit 
propriétaire,  d.  Leg.  1  ,  p.  l\. 

Cependant  si  j'ordonne  à  mon  débiteur  de  vous 
remettre  les  deniers  ,  il  j'  a  prêt  de  ma  part , 
quoique  les  deniers  ne  soient  pas  miens  :  Vl  vi- 
deatitr  mihi  data  pecunia  ,  et  à  me  ad  te  profccta. 
Leg.  i5  ,  eod.  (C'est  la  fiction  brevis  manils.  V.  la 
glose.) — Par  ce  prêt ,  l'emprunteur  devient  proprié- 
taire de  la  chose  :  De  meo  tutimjit.  d.  Leg.  :>. ,  p.  a. 

5.  Si  l'on  j)rête  à  quelqu'un  une  chose  pour 
qu'il  la  vende  €t  se  serve  du  prix  ,  le  prix  appar- 
tient k  l'emprunteur  [comme  argent  à  lui  piêlé  : 
Si  vendideris  ,  pulo  mutuain  pecuniain  J'actain.J 
Leg.   1 1  ,  eodem. 

«  Cependant  Afiicain,  en  la  loi  5\,  îi.  Mun- 
«  dati ,  veut  qu'en  ce  cas  l'argent  provenu  de  la 
«  vente  soit  dû  par  l'emprunteur ,  comme  manda 
<i  taire,  actione  mandali ,  et  non  pas  ex  mutuo. 
«  Mais ,  ce  qui  revient  au  même,  il  convient  qu'a- 
<i  lors  cet  argent  sera  aax  risques  du  mandataire 
«  emprunteur  ,  et  qu'il  sera  dû  par  lui,  avec  les 
«  intérêts  qui  ont  été  convenus:  flis  argiunentttm 
«  euiii  esse  qui,  cùm  muiuam  pecuniam  dare  vel- 
«  lei .  argerituni  vendenduin  dedisset ,  nihilominus 
«  pecuniam  creditam  rectè  petiturum,  et  tamen  pe- 
«  cuniam  ex  argento  redactam  periculo  ejus  fore 
«  qui  accepisset  argenlum;  et  in  proposito  igilur 
«  dicendum  ,  actione  mandati  ,  ohlig.itmn  foré 
«.  procuratorem ,  ut  quamris  ipsius  periculo  num- 
u.  mi J'uerint ,  tamen  usuras  de  quibus  com'enerit 
«  prcpslari  debeat. 

«  Quant  à  la  chose  ainsi  prêtée  pour  la  vendre, 
«  si  elle  vient  à  périr  avant  la  vente  ,  elle  pé- 
«  rit  pour  le  compte  de  l'emprunteur  ,  lors  du 
«  moins  que  le  prêteur  qui  n'a\oit  pas  intention 
«de  la  vendre,  n'a  permis  à  l'emprunteur  de  la 
«  vendre  que  pour  lui  en  prêter  le  prix ,  sur- 
«  tout  si  le  prêt  d'argent  est  fait  sans  intérêts. 
«  d.  Leg.  II.» 

G.  Si  un  voleur  prête  les  deniers  qu'il  a  volés, 
l'cmprunleur  u'cn  devient  pas  propriétaire  [tant 
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qu'ils  se  trouvent  entre  ses  mains;  mais  sitôt 
qu'il  les  a  consommés  ,  il  est  obligé  comme  em- 
prunteur.] Leg.  i3,  eodem^F .  le  n"  i4  ci-après.] 

7.  Le  péril  de  la  chose  prêtée  [par  prêt  de 
consomption,  viutuatœ ,1  regarde  l'emprunteur 
[lorsqu'il  a  commencé  de  la  posséder  audit  titre 
de  prêt.]  Leg.  9,  p.  9  ,  eodem.  [F.  ci-après  n"  11] 

Si  donc  l'argent  prête  vient  à  périr  ,  l'emprun- 
teur en  supporte  la  perte.  Leg.  1 1  ,    eodem. 

8.  L'emprunteur  doit  rendre  des  choses  du 
même  genre,  aussi  bonnes  que  celles  qui  lui  ont  cli- 
prêtées,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  stipulé,  d.  Leg.  3. 

L'estimation  se  fait  eu  égard  au  temps  [où  la 
chose  devoit  être  rendue  d'après  la  convention  des 
parties,  et  à  défaut  de  convention,  à  celui]  delà 
demande;  [et  quant  au  lieu,  on  doit  se  référer 
également  à  celui  où  la  restitution  est  due  d'après 
la  convention  des  parties ,  et  à  défaut  de  con- 
vention ,  à  celui  où  se  fait  la  demande.  ]  Leg.  12  , 
eodem.   «  11  s'agit  dans  la  loi  de  vin  prêté. 

«Dans  notre  droit,  de  même  qu'en  droit  ro- 
«  main,  on  doit  avant  tout  se  référer  au  temps 
<c  et  au  lieu  déterminés  par  la  convention  ;  et 
«  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard,  on  se 
«  réfère  ,  non  au  temps  et  au  lieu  de  la  de- 
«  mande  ,  mais  au  teipps  et  au  lieu  où  l'emprunt 
«  a   été  fait.  F.  l'article  igoS  du  Code  civil.  » 

9.  Si  un  associé  prêle  les  deniers  communs,  il 
n'en  peut  répeter  que  sa  part.  ieg.  i3,  p.  2  , 
et  Leg.   16,  eodem. 

10.  Si  je  vous  remets  une  chose  avec  intention 
de  vous  la  donner  [ou  de  vous  la  déposer];  et 
que  vous  la  receviez  comme  prêt  ,  il  n'v  a  ni 
donation,  [ni  dépôt],  ni  prêt.  Leg.  18,  în 
princ. ,  et  p.  i  ,  eodem.  [Je  conserve  alors  la  pro- 
priété des  deniers  que  je  vous  ai  remis.]  '  '' 

11.  Si  je  vous  dépose  une  somme  de  ....  1  et 
qu'ensuite  je  vous  permette  d'en  user  ,  le  dépôt  est 
converti  en  prêt.  Leg.  g,  p.  g ,  eodem.  «  L'argent 
«  est  dès-lors  à  vos  risques  ,  quoique  vous  n'y  avifz 
«  pas  encore  touclié.  Ibidem.  F.  ci-àprès  n°  2  i.  » 

12.  Le  prêt  de  consomption  est-  susceptible  de 
toutes  sortes  de  clauses  et  de  condilions  j  (  pourvu 
qu'il  n'y  ait  rien  contre  les  bonnes  mœurs.  )  Leg.  "•, 
eodem. 

On  ne  peut  stipuler  que  l'emprunleur  rendra 
plus  qu'il  n'a  reçu.  d.  Leg.  1 1 ,  ».  i. 

«  Ce  ne  séroit  plus  un  prêt,  miituiùn  ,  mais  un 
«  contrat  d'une  autre  espèce.  »   ' 

Le  prêt  peut  n'être  «jnecoadilionucl.  Leg.  S., 
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eodcm  y  [  et  alors  il  n'a  lieu  que  lors  cl  par  IV'vè- 
ncinent  de  la  condition.  ] 

i5.  Le  prêt  fait  à  une  ville  est  valable  ,  s'il  lui 
est  utile.  Leg.  27,  evdem ;  —  sinon  il  n'oblige  que 
les  administrateurs  [  qui  ont  contracté  :  Ipsi  suit 
qui  contraxerunt.  ]  Ibidem. 

14.  «  Lorsque  le  prêt  est  nul  ,  faute  jiar  leprè 
«  leur  d'avoir  transféré  la  propriété  des  deniers  , 
«  ou  des  quantités  prêtées,  parccqu'il  n'en  éloit 
o  pas  lui-même  propriétaire,  celui  qui  les  a  rcru5 
«  audit  titre  de  prêt  ,  et  qui  en  a  disposé,  en  de- 
«  vient  aussitôt  emprunteur  ;  et  il  est  obligé  à  ce 
«  titre  envers  le  prêteur ,  quand  même  ce  seroil 
«  un  voleur  :  Nam  omninb  qui  alienain  pecuniam 
«  credendi  causa  dat ,  consumptd  eâ ,  ohligalum 
«  hahet  eum  qui  acceperit.  Leg.  19,  p.  i ,  eodem. 
<i  Si  fur  nuiiiiiws  tibi  credendi  animo  dédit,  acci- 
«  pientis  non  fucit  ,  sed  consumptis  cis ,  nascitur 
«  coiidictio.  A.  Leg.  i5. 

((  Et  de  là  Papiuieii  conclut  fort  bien  que,  dan^ 
B  ces  cas ,  celui  qui  a  reçu  l'argent  à  litre  de  prêt. 
«  ne  doit  au  prêteur  que  ce  dont  il  a  disposé  ,  et  à 
«  mesure  qu'il  en  dispose  ;  mais  qu'ausbi  le  prêteur 
«  peut  répéter  à  mesure  les  parties  dont  il  a  été 
«  disposé  par  l'emprunteur  ,  quoiqu'il  sache  que 
«  les  deniers  ou  quantités  par  lui  prêtes  ne  lui  ap- 
B  parlenoicnt  pas.  d.  Leg.  i5  ,  p.  1. 

i5.  «  Le  prêteur  u'a  l'action  ex  muluo  que 
«  coutre  celui  qui  a  reçu  de  lui  ,  et  non  contre 
((  celui  auquel  le  prêt  a  profité  :  Eum  qui  mutuam 
K  vecuniam  suinpsit ,  licet  in  res  aliénas  ,  credito- 
«  re .  non  conlemplatione  dotnini  rerum  .  cam  fœ- 
«  noridante  ^  principaliler  obligatum  obnoxium  re- 
v.manere  oportet.l.cg.  i5,  Cod.  Si  cerlum  petaUir. 
-.  j6.  '  Le  prêteur  est  celui  au  nom  duquel  le  prê' 
«  a  été  fuit ,  o.u  celui  qui  l'a  fait  lui-même  eu  soi. 
«  nom,  quoique  les  deniers  prêtes  appartinssent  ;■ 
«un  tiers;  et  .le  propriétaire  des  deniers  pi  êtes 
«  ne  pourroit  agir  lui-même  e.r  nia?i/o  ,  contrd'em- 
«  pruntiuv ,  qu'autant  qu'il  se  seroit  fait  céder 
K  préalablement  les  actions  du  vrai  prêteur.  Leg.  2, 
«  Cod.  eodem. 

«  Car,  dans  le  prêt ,  on  n'a  aucun  égard  a  l'ori- 
B  gine  des  deniers  prêtés;  on  ne  considère  que  li- 
«  personne  de  celui  qui  les  a  prêles.  Leg.  7 ,  cod. 
«  f.  cependant  les  u'  *  6  et  i4  ci-dessus. 

I-.  «Celui  quia  prêté  au  nom  d'un  autre  n'a 
o  point  l'action  ex  inutuo  ;  cependant  il  avoit  l'ao 
«  tion  utile  en  son  nom  personnel ,  si  celui  au  nom 
«  duquel  il  avoit  prêté  refusoit  de  ratifier  le  prêt 
u  fait  en  son  nom.  Leg.  .{ ,  Cod.  eodem. 
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18.  «  Lorsqu'on  avoit  stipulé  une  peine  du  rc- 
«  lard  ,  elle  éloit  encourue  ,  faute  de  paiement  à 
Il  l'échéance,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  constituer 
«  le  débiteur  en  demeure  :  Cùm  ea  quœ  promisit , 
«  ipse  in  memorid  sud  servare  ,  non  ah  aliis  sibi 
«  manifestari  debeat  poscere.  Leg.  i9. ,  Cod.  De 
«  conlrahendd  et  comn\iUendd  stipulatione. 

«  La  loi  française ,  plus  favorable  au  débiteur 
«  que  la  loi  romaine ,  veut  que  lorsqu'il  a  été  sti- 
«  pulé  une  peine  pour  le  simple  retard  ,  elle  uc 
«  soit  censée  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est 
«  obligé,  soit  à  lit'rer ,  sait  à  faire  ,  soit  à  prendre, 
«  a  été  constitué  en  demeure.  (Art.  i^îsq  et  luôo 
»  du  Code  civil.  ) 

«  ]\Liis  observez  aussi  que,  suivant  l'art.  ii39 
«  dudit  Code,  on  peut  être  constitué  en  demeure 
«  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  ,  et  par  la  seule 
«  échéance  du  terme,  lorsque  cela  a  été  ainsi  con- 
«  venu  entre  les  parties;  et  alors,  sans  doute,  il 
«  faudroit  décider  que  la  peine  stipulée  est  encon- 
«  lue  de  plein  droit ,  même  chez  nous,  faute  de 
«  paiement  à  l'échéance. 

19.  «  Celui  qui  s'est  obligé  envers  son  futur 
«  créancier  pour  la  somme  de  tant,  que  celui-ci 
«  devoit  lui  prêter  ,  est  maître  de  ne  pas  recevoir 
K  cet  argent  pour  n'être  pas  obligé.  Leg.  5o ,  ff.  h.  t. 

20.  «  Celui  qui  a  prêté  pour  réparer  ou  rccons- 
«  truire,  a  privilège  sur  la  chose  réparée.  Leg.  25, 
n  eodem. 

«  U  eu  est  de  même  dans  notre  droit ,  suivant 
(1  lart.  210J,  n°  5  ,  du  Code  civil  ;  le  tout  ccpen- 
«  dant  pourvu  que  l'emploi  des  deniers  prêtés  à 
«  cette  fin  soit  authentiqucment  constaté  par  l'acte 
«  d'emprunt  et  par  la  quittance  des  ouvriers. 

21.  «Vous  projetiez  d'acheter  des  terres,  et  vous 
a  désiriez  que  je  vous  prêtasse  à  cet  effet  des  fonds 
«  que  je  n'avois  ni  l'envie,  ni  l'occasion  de  placer 
H  à  intérêt;  mais  vous  ne  vouliez  pas  les  recevoir 
«  et  vous  en  charger  à  titre  d'emprunt,  avant  que 
«  vous  eujsiez  fait  votre  acqui>ilion  :  cependant  je 
«  me  suis  trouvé  forcé  de  partir  pour  un  voyage, 
«  et  j'ai  déposé  chez  vous  mon  argent ,  pour  que  , 
«  si  vous  achetiez  ,  il  vous  restât  à  titre  de  prêt, 
a  Le  jurisconsulte  décide  qu'en  ce  cas  l'argent  dé- 
«  posé  en  mes  mains  est  à  mes  risques.  Il  en  est , 
«  dil-il  ,  pour  lors  ,  comme  de  celui  qui,  s'étant 
«  f  hariîé  de  vendre  ma  chose  pour  en  garder  le 
«  prix  i  litre  de  prêt ,  répond  de  sa  perle  aussitôt 
«  qu'elle  lui  a  été  remise  :  I\'a;n  et  qui  rem  vcn- 
a  dcndam  acceperit,  ut  pr^lio  uterelur .  pericido 
«  suo  rem  habcbit.  Leg.  \,  eodem.    V.  ci   dessus, 
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«  n"' J  et  II,  —  Eu  scroit-il  de  mêuie  dans  notre 
«  droit  '.'  —  Sans  entreprendre  de  décider  la  ques- 
«  lion,  nous  répondrons  qu'au  Tnoins  dans  l'esprit 
«  des  articles  1528,  u"  5,  1900  et  igja  du  Code 
«  civil ,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  du 
«  dépositaire  devra  être,  en  ce  cas,  plus  rigoureu- 
«  sèment  appliquée  à  celui  chez  qui  la  somme  en 
«  question  aura  été  déposée. 

•2'2.  «  Les  présidents  des  provinces,  ni  ceux  de 
o  leur  suite,,  ne  pouvoient  prêter  avec  ou  sans  inté- 
«  rets.  Lc^.  55,  eodem.  —  Mais  ils  pouvoient  em- 
«  prunterà  intérêt,  ifg.  54,  j?.  i  ,  eodem. 

«  A  l'égard  de  leurs  officiaux  ,  comme  ils  étoicnt 
«  perpétuels,  ils  pouvoient  prêter  avec  on  sans  in- 
«  rets  :  yiuluam  peciiniam  dure ,  etj'œnehrem  exer- 
«  cere  possiint.  d.  Lcg.  54-  » 

ï45G.  PRÊT  A  UN  FILS  DE  FAMILLE.  Voyez 
Sénatus-ccnsiilte  Macédonien. 

1457.  PB  ETE  l  R.  ir.  OJice  du  prêteur.)  Le  pré- 
teur ne  donnoit  point  l'action  de  dol  ,  quand  il 
s'agissoit  d'une  petite  somme.  Lee;.  9 ,  p.  .5 ,  l'f.  De 
dolo  malo.  (C'est  pourquoi  on  dit  ;  De  minimis 
non  ciirat prœtor.) 

if^S'è.  PRËTËRITION.  V.  Teslamenl ,  nécessàé 
d'inslituer  ou  d'exhêréder. 

l4-">9-  PREUVES.  F.  liv.  22,  tit.  5,  ff.  De  proba- 
halionibus  et  prœsumptionibus  [et  au  Code,  liv.  '\ , 
tit.  19,  De  prûbationtbiij.l 

I.  C'est  à  celui  qui  agit  (c'est-à-dire  au  deman- 
deur :  Acloris)  il  prouver  :  Semper  nécessitas  pro- 
l/(Ui(li  incumbit  iili  qui  agit.  Leg.  21  ,  fl'.  h.  t.  [Foye: 
cependant  le  n"  5  de  l'article  777,  et  le  n"  5,  in 
fuie,  dcl'aiticle  i.'Sijci  dessus  du  Dictionnaire.] 

Quand  le  défendeur  propose  une  exception  ,  il 
est  censé  demandeur  à  cet  égard ,  et  il  doit  prouver 
son  exception  ;  In  e.rceptionibus  dicendum  est  , 
reum  partibus  acturis  fungi  oportere  ,  ipsiimque 
exccptionem  ,  lelitt  intentiojieni  implere.  Lcg.  i5^ 
et  Leg.  25  ,  p.  2,  eodem. 

C'en  à  celui  cj«i  allègue  à  prouver  :  Ei  incumbit 
probatio  qui  dicit,  Leg.  2  ,  eodem;  et  non  à  celui 
qui  nie  ,    non  ei  qui  negat.  Ibidem. 

Celui  qui  allègue  le  dol  [quoiqu'on  défendant  , 
licet  in  exceplione^  doit  le  prouver.  Les.  18,0.  i, 
eodem. 

Celui  qui  allègue  la  fraude  [?>.  g.  le  patron  qui 
allègue  que  la  donation  de  son  affranchi  a  été  fuite 
en  fraude  de  ses  droits]  doit  la  prouver  manifeslf- 
mci.t.  Leg.  G,  eodciti. 
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Celui  qui  allègue  le  changement  de  volonté  doit 
le  prouver.  Leg.  22,  eodem. 

De  même,  celui  qui  allègue  Thypotlièquc,  Le". 
25,  eodem;  «  et  il  doit  prouver  de  plus  que  la 
«  chose  hypothéquée  appartenoit  à  son  débiteur, 
«  lor.squ'elle  lui  a  été  hypothéquée,  ou  du  moins  à 
«  celui  du  consentement  duquel  le  droit  d'hypo- 
«  thcque  a  été  conféré.  Uid.  ..—De  même ,  celui  qui 
allègue  sa  parenté,  doit  la  prouver.  Leg.  i  ,  eodem. 
—  De  même  celui  qui  allègue  que  son  adversaire, 
a  contre  lui  la  loi  ou  une  constitution.  Leg.  5  [ 
eodem.  —  a  Mais  le  juge  peut  et  même  doit  à  cet 
«  égard  suppléer  d'ofiice  au  défaut  de  preuves  de 
«  la  part  de  celui  qui  allègue,  étant  de  son  devoir 
«  de  ne  juger  que  conformément  aux  lois  et  aux 
«  constitutions.  Inst,  in  princ.  De  ojficio  judicis f 
"  i'o-  '^>  C.od.  De  seritcnliis  et  interloc.  Cepen- 
«  dant  ,  suivant  l'article  2a23  du  Code  civil ,  le 
«  juge  ne  pourroit  pas  suppléer  d'office  le  moyen 
«  de  la  prescription.  » 

2.  Ou  est  tenu  de  prouver  la  négative,  quand 
la  présonij.tion  est  contre.  Leg.  aS  ,  eodem. 

Celui  qui  dit  qu'il  a  payé  indûment  doit  prou- 
ver qu'il  ne  devoit  pas,  d.  Leg.  25;  car  la  présomp- 
tion est  qu'il  devoit ,  «  excepté  quand  il  a  com- 
«  mci.cé  par  convenir  qu'il  avoit  reçu.  F.  suprà  au 
«  mot  présomption,  n"  2;  et  excepté  pareillement, 
«  quand  le  défendeur,  ayant  commencé  par  nier 
«  qu'il  eût  reçu  h  somme  prélcuduc  indûment 
<c  payée,  a  été  convaincu  sur  ce  point  de  mensonge: 
«  Fer  etenim  absurdum  est  eum  qui  ab  initia  ne%- 
«  vit  pecuniam  mscepisse ,  poslquàm  fucrit  con- 
«  victus  eam  suscepisse,  prohationem  non  dehiti  ab 
«  adversario  e.tigere.  «  d.  Leg.  25.  Ibidem. 

Celui  qui  dit  qu'd  n'est  pas  sous  la  puissance  pa  • 
ternclle  ,  doit  le  prouver.  Leg.  S,  eodem. 

«  11  s'agit ,  dans  la  loi  citée ,  d'un  fils  qui  oppose 
«  à  son  père  qu'il  n'est  pas  en  sa  puissance,-  et  le 
«  jurisconsulte  décide,  (à  cause  du  respect  que  le 
«  fils  doit  à  son  père  ,  pro  pietate  quam  pairi  de- 
«  bet) ,  que  c'est  au  fils  à  prouver  qu'il  n'estplus  en 
«  effet  sous  la  puissance  paternelle.  C'est  ce  qui 
«  fait  dire  à  Godefroi  sur  cette  loi  :  Ita  meigis  prœ- 
«  sumitur  pro  pâtre  et  domino  adversante ,  quàm 
«  pro  fdio  et  servo. 

«Mais  s'il  a  été  émancipé,  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  que  l' émancipation  n'a  pas  été  f  lile  léga- 
«  lemeut  à  le  prouver  :  Si  quis  negat  emuncipa- 
«  tionem  rcctè factam ,  probationem  ipsum  prœstare 
i<  debere.  Leg.  5,  p.  i  ,  eodem.  » 
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5.  Dans  le  cas  <3e  legs  de  la  chose  d'autrnî ,  le 
légataire  doitYjrouver  que  le  Icstatciir  sa  voit  qu'elle 
Jippartenoit  à  autrui.  Le/^.  ii ,  eochm.  —  Le  tcs- 
taleiir  est  présumé  l'avoir  crue  sieui;e;  et  [faute  de 
preuve  du  contraire  ]  le  Irgs  seroit  nul.  «lien  est  de 
«  uu'mc  du  lcg5  de  la  chose  engagée  à  autrui.  Ibid. 
«  y.  aussi  sur  le  tout  la  loi  lo,  Cod.  De  legatis ; 
«  la  loi  6-  ,  p.  8 ,  iï.  De  legatis  3°  ;  la  loi  oG  ,  in 
vjine  ,  ff.  De  usufr.  légat.  ;  la  loi  ^7  ,  ff.  De  lega- 
a  lis  1°  ;  la  loi  6,  Cod.  Defideicommissis,  et  aux 
«  Inst. ,  les  par.  4  et  5,  De  legatis. 

«  Au  surplus,  si  un  pareil  legs  avoit  été  fait  à 
o  des  personnes  avec  lesquelles  le  défunt  étoit  étroi- 
«  tcmeut  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  la  parenté. 
«  ou  même  seulement  de  l'amitié  ,  il  faudroit  sans 
«  doute  décider  que  c'est  à  l'héritier  à  prouver  que 
u  !e  testateur  n'auroit  pas  légué  la  chose  s'il  avoil 
«su  qu'elle  étoitàautiui  (encore  même  pcut-ou 
«  douter  qu'une  pareille  preuve  fût  admissifcle dans 
«  l'espèce;  car,  dans  tous  ces  cas,  la  présomption 
«  scroit  en  faveur  du  légataire  ^^rgumenUim  ex 
a  Leg.  10  ,  Cud.  De  legatis.)  n 

4.  En  matière  de  filiation  les  témoins  ne  suffisent 
pas  :  [Probationes  quœ  defiliis  dantur,  non  insuld 
adjirmatione  testiiim  consis/unt  ,  sed  et  epistolas 
quœ  uxoril'us  missœ  allegarentiir  ,  si  dejîde  eariim 
constilit ,  nonnullam  vicem  instritmenloriim  ohti- 
nere  decrdum  est.  ]  Leg.  2g  ,  eodem. 

a  Or  ,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  témoins  ne 
«  suflisent  pas,  mais  que  la  preuve  testimoniale 
«  n'est  pas  la  seule  admissible  en  ce  cas;  et  c'est 
c  aussi  ce  que  suppose  Godefroi  ,  lorrqu'il  dit  : 
«  Filiatio  probatur  testi'btts ;  imo  et  epistolis  patris 
«  ad  matrem  ejiis  de  cujus  stalu  qtlcrstio  est;  c'est 
«  d'ailleurs  ce  que  suppose  pareillement  la  loi  9, 
«  (]od.  De  niiptiis. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  preuves  de  l'ir.- 
B  génuité;  car  ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  prouver  n --.'un 
a  tel  étoit  né  libre,  on  décidoit  qu'alors  la  preuve 
«  testimoniale  toute  seule  éloil  insuffisante  :  Sitibi 
&  contj-oicrsia  ingevuitalis  fiat ,  défende  caiisam 
«  tiiam  inslrumenlis  et  argumentis  quibiis  potes  ; 
«  soli  eniin  testes  ad  ingemiitalis  jirobiUioncin  non 
«  sufficiunt.  Leg.  2 ,  Cod.  De  testibus. 

«  Observez  au  surplus  ,  en  tant  que  de  besoin  , 
«  que,  même  dans  notre  droit,  quoiqu'on  v  ad- 
«  mette  la  pi-euvc  par  témoins  bien  plus  difùcilr- 
«  ment  que  chez  les  Romains  ;  Cod.  civil,  art.  ij^i 
!'  et  suivants},  il  Cït  cependant  des  cas  où  la  preuv( 
«  de  la  filiation  peut,  à  défini  de  litres,  se  faire 
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«  par  tc'nioins.  V.  à  cet  égard  les  articles  3  >o ,  021 ,' 
«  3j5  et  suivaîits  dudit  Code.  » 

[En  matière  de  filiation]  les  lettres  du  mari  à  la 
femme  sont  d'un  grand  poids,  d.  Leg.  ug. 

La  profession  de  la  mère  (c'est-à-dire  l'aveu  de 
la  mère)  doit  être  écoulée.  Leg.  iG,  eodem. 

S'il  se  trouve  deux  professions  contraires,  oa 
préfère  la  plus  vraiiemblable.  Leg.  i5,  eodem. 

La  possession  d'état  rejette  sur  l'adversaire  l'obli- 
gation de  prouver.  Leg.  i4,  eodem. 

5.  La  preuve  du  temps  iuimémorial  [de  la  pos- 
session] se  fait  par  témoins,  Leg.  28,  eodem;  [et 
alors]  les  témoins  doivent  déposer  [tous  unanime- 
ment] qu'd  n'y  a  point  mémoire  du  temps  où.  la 
prssession  a  commencé  :  [Cùm  omnium  hœc  est 
opinio  nec  audisse  nec  vidisse  cùm  id  opusjîerit,  neC 
e.x  eis  audisse  qui  vidissent  aut  audissent.]  Ibidem. 

«  11  fuflit  même ,  pour  former  la  preuve  de  la 
«  possession  immémoriale,  que  celui  qui  la  dénie 
«  soit  réduit  à  l'impossiLililc  d'assigner  et  cons- 
«  tater  l'époque  où  la  possession  a  commencé  : 
«  hoc  quœritur  .  .  .  num  hoc  aliquo  modo  probari 
«  posiit  quomodô  id  opus  fartwn  sit.  Ibidem.  » 

Les  monv.meuts  publics  [et  les  registres  du  cen- 
seur, census  et  monutnenta  publica'\  sont  plus  forts 
que  les  témoin?.  Leg.  10 ,  eodem. 

6.  L'énoncialion  ,  dans  un  billet ,  qu'il  est  dû 
d'autres  sommes,  ne  fait  pas  preuve.  Ltg.  5i  ,  eod. 

«  Ce  seroit  du  moins  chez  nous  un  comnience- 
«  ment  de  preuve  par  écrit;  c'est-à-dire  que  le 
«  demandeur  seroit  admis,  en  ce  cas,  à  prouver  par 
«  témoins  que  les  sommes  mentionnées  en  la  rc- 
«  connoissance  du  défendeur  comme  par  lui  dues, 
«  (outre  celle  qui  est  l'objet  de  sa  reconnoissance} , 
«  sont  réellement  dues  au  demandeur  ,  quelque 
«  considérables  qu'elles  soient  d'ailleurs.  C'e;t  cÛ'ec- 
«  tivement  ce  qui  résuite  de  l'article  i347  du  Code 
«  civil ,  suivant  lequel  on  appelle  commencement 
«  de  preuve  par  écrit  tout  acte  par  écrit,  qui  est 
«  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  estjor- 
«  mée ,  ou  de  celui  qu'il  représ<-'nte ,  et  qui  rend 
«  vraisemblable  le  fait  allégué.  »- 

La  réconnoissance  faite  [par  testament]  au  profit 
d'un  incapable  est  nulle.  Leg.  •l~  ,  eodem.  [Mais 
du  moins  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'èlre 
dit  ,  elle  formera  dans  notre  droil  un  commence- 
nu  nt  de  preuve  par  écrit  en  faveur  de  l'incapable.] 

Elle  est  censée  faite  en  fraude  de  la  loi,  si  la 
dette  n'est  pas  prouvée.  Ibidem,   Vc  là  la  maxime  : 


PRE 

Qui  non  pctest  âonare ,  non  potest  confiU'ti.)   — 
[  f.  Avantage  indirect  ,11"  1 .  ] 

7.  Celui  qui  est  tenu  de  la  preuve  peut  toujours 
déférer  le  serment  h  son  adversaire.  L.l5  ,p.3,  eod. 

8.  «  La  perte  des  actes  qui  auroient  pu  prouver 
«  le  fait  en  question,  ne  dispense  pas  de  l'obligu- 
«  tion  de  prouver  autrement  :  Sicut  iniquum  est 
«  instrumentis ,  vi  ig'iis  consumptis ,  debitores  qiian- 
«  titatuin  debitarum  renuere  soliUionem  ,  ita  non 
«  iiatim  castim  conquerentibiis  facile  credendiim 
«  est  (Leg.  5  ,  Cod.  De  fuie  instrumentorum)  j  apud 
«  eos  qui  rem  gestam  ignoraverunt ,  amissorum  iiis- 
«  trumentorum  habita  testatio  ,  nihil  ad  probatio- 
«  nem  veritatis  prodesse  potest.  (Leg.   i3,  eodem.) 

«  Cependant  la  perle  des  titres  publics  ,  qui 
«  auroient  pu  constutcr  mon  état  ,  rend  ad- 
«  missibles  les  autres  jireuvcs  évidentes  ,  que  j'en 
«  puis  donner  ,  et  qui  sans  cette  perte  n'auroient 
«  pas  été  admises  :  Si  solemnibus  stipendiis  et  ho- 
«  nesto  sacramento  solutus  es  ,  licet  super  hitjus- 
u.  modi  re  instrumenta  {ut  dicis)  facta  perdita 
«  sint  ,  tamen  si  aliis  efidentibus  probalionibus 
n  'Veritas  ostendi  potest ,  veteranorum  pri^ùlegia 
«  etiam  te  usurpare  passe ,  dubium  non  est  (Leg.  7, 
«  endem  )  y  statum  luuin ,  natali  professione perditd, 
u  mutilalum  non  esse,  cerlijuris  est  (Leg.  (3,  eodem); 
a  émane ipalione  factd  ,  etsi  actorum  ténor  non 
«■existât,  si  tamen  aliis  indnbiis  probalionibus, 
V  -vel  ex  personis ,  vel  ex  instrumentorum  incor- 
«  ruptd  fide ,  factam  esse  emancipationem  probari 
«  possit,  actorum  intérim  Veritas  convelli  non  sole  t. 
«  (Leg.  1 1  ,  eodem.) 

9.  «  On  peut  fiiirc  la  preuve  par  témoins ,  et  par 
«  autres  adminicules,  de  toutes  les  conventions  qui 
«  n'e.xigent  que  le  consentement  des  parties  ,  quœ 
«  in  solo  consensu  consistunt  ;  mais  la  preuve  en 
«  est  plus  facile ,  si  elle  est  rédigée  par  écrit  :  Ins- 
«  trumenlis  etiam  non  intervenientibus ,  semcl  di- 
*  Visio  rectè  facta  non  habetiir  irrita  (Leg.  g,  eodem). 
«  Non  idcircô  minus  in  vacuam  inductus  prœdii 
«  possessionem ,  donalionis  causd ,  quod  ejus  facti 
«  prœtennissum  instrumentum  adscveralur ,  hanc 
K  obtinere potes  (Leg.  i-2,eodetn).  In  re  hjpothecce 
«  nomine  obligatd ,  ad  rern  non  pertinet  quibus  fit 
«  verbis  ,  sicuti  est  in  obligationibus  quœ  consensu 
«  contrahunlur ;  et  ideo  ,  et  sine  scripturd  ,  si  con- 
«  çienit  ut  hjpothecce  sit,  et  probari  poterit ,  res  obli- 
«  gâta  erit,  de'qud  com'eniunt.  Fiunt  enim  de  his 
«  scripturœ ,  ut  quod  actum  est  per  easfaciliùs  pro- 
a  bari  possit  ;  et  sine  his  autem  valet  quod  actum 
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i  est ,  51  habeat  probationem  ;  sicut  et  nuptiœ  sunt, 
t  licet  testatio  sine  scriplis  habita  est  (Leg.  4,  ff. 
!  De  fide  instrumentorum.)  Si  res  gesla  ,  sine  litte- 
i  rarum  quoque  consignatione,  veritatef actum suum 
:  prcebeat ,  non  ideb  minus  valcbil  quod  instrumen- 
:  ium  nullum  de  edintercessit.  (Leg.  5  j  £f.  eodem.) 

«  Nous  n'avons  pas  admis,  en  France,  ces  piin- 
;  cipes  du  droit  romain  ;  car  ,  suivant  l'art.  i34i 
;  du  Code  civil,  il  doit  être  passé  acte  devant  no- 
;  laires,  ou  sous  seing-privé,  de  tout  ce  qui  excède 
:  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs;  et 
;  cette  règle  ne  souffre  exception  que  lorsqu'il  y  a 
;  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsqu'il 
;  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  créancier  de  se  procu- 
:  rej-  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée 
i  envers  lui.  (Articles  i547  ''•  i348  duditCode.) 

«  Bien  plus,  1°  quant  i  la  donation,  elle  n'oblige 
i  le  donateur  qu'autant  qu'elle  a  été  passée  devant 
;  notaires  avec  minute  ,  et  elle  n'est  valable  vis-à- 
i  vis  des  tiers  qu'autant  que  (si  elle  a  pour  objet  des 
biens  susceptiblesd'liypothcquc)racteaététrans- 
;  crit  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
;  (articles  981  ,  939  et9'i^i  dudit  Code)  ;  a"  quant 
:  à  l'hypothèque  conventionnelle  ,  elle  n'a  lieu 
:  dans  notre  droit  qu'autant  qu'elle  a  été  consentie 
t  par  acte  devant  notaires,  et  elle  ne  prime  les  an- 
;  très  créanciers  cfu'aulant  qu'elle  a  été  inscrite 
:  en  temps  utile  sur  les  registres  dudit  conserva- 
;  teur  (articles  2127,  21 54  et  a  146  dudit  Code); 
;  5"  quant  au  mariage ,  il  ne  peut  valoir  si  l'acte 
;  n'en  est  rédigé  par  écrit  dans  les  formes  voulues 
;  par  la  loi.  (  Art.  63  et  suivants,  194  et  suivants 
;  dudit  Code.)  F",  au  surplus  l'article  687,  le  n"  5 
;  de  l'article  969,  et  le  n"  i  de  l'article  1273  ci- 
;  dessus  du  Dictionnaire. 

10.  «  La  propriété  se  prouve  par  les  actes 
:  d'achat  ,  et  aussi  par  toute  autre  espèce  de 
i  preuvelcgitime  ou  légale  :  Proprietatis  flominium, 
i  non  tantàm  instrumenta  emptionis  ,  sed  quibus^ 
;  cumque  aliis  probalionibus  legitimis  ostenditur, 
:  Leg.  4  ;  Cod.  De  probationibus. 

«  Mais,  en  France,  s'il  s'agissoit  déplus  de  cent  cin- 
1  quante  francs ,  la  preuve  par  témoins  ne  sufliroit 
1  pas  pour  l'établir  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  men- 
;  tionnés  au  numéro  précédent. 

1 1.  «  Les  papiers  et  notes,  ou  autres  renseigne- 
;  ments  domestiques  ,  ne  font  preuve  de  ce  qui  y 
:  est  énoncé  qu'autant  qu'on  y  peut  joindre  d'au- 
(  très  adminicules  :  Instrumenta  domestica  ,  scu 
:  privata  testatio  ,  seu  annotatio  ,  si  non  aliis  quo- 

V 


u>\  PRÉ 

«  nue adjuiniciilii  ailjiwcntur ,  ad prolaliuncm  sulu 
«  non  siifflciun^.  Lcg.  5,  Cod.  eodem. 

«  Dans  notre  ilroit ,  si  les  icgisUcs  cl  papiers 
«  domestiques  ne  font  pas  titre  pour  celui  qui 
«  les  a  écrits  ,  ils  font  foi  contre  lui,  i"  dans  les 
«  cas  où  ils  énoncent  formellement  uu  paiement 
«  reçu  ;  et  'i°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention 
«  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le 
«  titre  en  faveur  de  celui  au  profil  duquel  ils  éuon- 
«  cent  une  obligation.  F.  l'art.  i55i  du  Code  civil. 

<(  F.  au  surplus  les  mots  Confession  ;  Foi  due 
H  aux  instruments  ;  Interrogatoires  ;  Présomptions  ; 
u  Question;  Serment;  Témoins;  Production  dis 
u  titres.  » 
l46o  PRËVAHICATEURS.  Le  prévaricateur  est  ce- 
lui qui  livre  la  cause  ^l'adversaire ,  en  le  favorisant. 
Zeg.  212  ,  £f.  De  verb.  signif.  —  C'est  celui  qui  aide 
la 'partie  advtrse,  diversam  partem  ,en  trahissant 
«la  cause  [qu'il  s'étoit  engagé  de  poursuivre.] 
Les.  4  ,  p.  4  I  ^f-  ^^  '''^  "Z"'  notantur  infamid. 
l4Gl.  PRÉVARICATIOIX.  F.  liv.  47  ,  t.  i5,  ff. 
De  prevaricatione. 

i.  Le  prévaricateur  [proprement  dit]  étuit 
celui  qui  [s'étant  inscrit  comme  accusateur]  fa- 
vorisoit  l'accusé,  eu  trahissant  sa  propre  accusa- 
tion :  Prevaricator  est,  quasi  varicalor  ,  qui  diver- 
sam partent  adjuval ,  prodild  causa  sua.  Leg.  i  , 
in  princ.,  [et  p.  i  ]  h.  i.  [et  kg.  4  ,  P-  4-  de  lus 
qui  notant,  injain.  ] 

L'empereur  Sévère  ordonna  que  les  prévarica- 
teurs [même  en  matière  de  crimci  ,  quœ  extra  or- 
dinem  objiciuntur]  subiroienl  la  peine  qui  eût  été 
infligée  à  l'accusé ,  s'il  avoit  été  convaincu.  Leg.  G, 
eodem. 

«  Mais  aujourd'lmi ,  dit  l'ipien  ,  on  leur  in- 
«  fligc  une  peine  extraordinaire  j  c'est-ii-dirc  à 
K  l'arbitrage  du  juge  :  Sciendum  est  quôd  hodiè  , 
«  Ali  qui  prœvaricati  sunt ,  pœna  injungilur  ex- 
«  traordinaria.  Leg.   2  ,  eodem. 

■1.  «  L'avocat  qui  trahit  la  cause  de  son  client 
«  n'est  pas  ,  à  proprement  parler  ,  prévaricateur  ; 
«  car  il  n'est  pas  accusateur  :  cependant  ou  a 
«  coutume  de  le  punir  extraordinairement  :  Is 
«  autem  prœvaricatcr  prcpriè  dicitur  qui  publico 
Il  iudicio  accusaverit  ;  cœteriim  advocatus  non  pro- 
u  prie  prœvaricator  dicitur.  Quid  igitur  de  eo 
ajiet?  Siveprivalo  judicio  ,  sive  publico ,  pnpva- 
a  ricatus  sit ,  hoc  est  prodiderit  causam  ?  Hic 
«  extra  ordinem  solet  puniri.  d.  Leg.  1  ,  p.  i. 

3.  «  L'accusateur  qui  se  désistoit  de  son  accusa- 
u  lion  n'éloit  pas  réputé  prévaricateur  :   Si  ideb 
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«  quis accusc'lur, quod dicalurcrimen puilicijudicii 
«  deslituisse  ,  judicium  pubh'cum  non  est,  quia  ne- 
«  que  lege  aliqud  de  hdc  rc  caulum  est  ,  neque  pcr 
«  senatus-consultum ,  quo  pœna  quinque  auri  libra^ 
«  rum  in  desistentem  staluilur ,  publica  accusatio 
«  inducta  est.  Leg.  5 ,  p.  5  ,    eodem. 

«  Mais  on  l'apprloit  tergiversateur  (  F.  Tergi- 
«  versation)  ;  et  lorsqu'il  avoit  été  déclaré  tel,  il  ne 
«  pouvoit  plus  accuser  personne,  i.  a  ,  ff.  y^d  s.  c. 
Turpillianum.  F.  Accusation  et  inscriptions ,  n°  4- 
1-1(33.  PRÉVARICATION.  Testes  p.\rtu.vliees. 

I.  C'est  prévariqucr  que  de  cacher  les  crime* 
de  l'accusé.  Leg.  i  ,  ff.  Ad  senatus-consultum 
Turpillianum. 

1.  C'est  prévariqucr  que  de  coUuder  avec  l'ac- 
cusé ,  en  di^simuIant  les  preuves,  ou  en  ad- 
mettant de  fausses  excuses  :  [Qui  colludit  cum 
reo  ,  et  translalitiè  (par  manière  d'acquit)  accu- 
sandi  munere  defungitur  ,  eo  quod  proprias  qui- 
dem  probationes  dissimularet ,  falsas  verb  rei  ex- 
cusationes  admitleret.'\  d.  Lcg.  i ,  p.  0. 
1403.  PBBIIPILE. 

I.  La  fonction  de  primipile  n'exemptoit  pas  des 
charges  municipales.  Leg.  iS,  p.  24  ,  ff-  De  mun. 
et  honor.  F.  la  glose. 

u.  a  Ou  appcloit  primipiles  les  centurions  ma- 
«  jors,  qui  étoient  chargés  de  la  caisse  militaire. 
«  Les  dots  de  leurs  femmes  répondoient  au  fisc 
«  (mais  subsidiaircmcnt  seulement)  de  leur  admi- 
«  nistration.  Leg.  !^,  Cod.  In  quitus  causis  pipius 
«  tacite  contrahitur.  —  Les  paraphernaux  des 
«  femmes  n'y  étoient  point  obligés.  Leg.  i  ,  Cod. 
«  De  privilegio  Jisci.  » 

1 4('4    PRINCE. 

1.  Le  prince  étoil  affranchi  des  lois,  Leg.  5i  . 
ff.  De  legibus  ;  —  et  non  la  femnie  du  prince  : 
[Augusta  autem  licet  legibus  salula  non  est , 
principes  tamen  eadem  illi  privilégia  tribuunt  quœ 
ipsi  kabent.']  Ibidem. 

Quoique  le  prince  parût  affranchi  des  lois  , 
il  dfvoit  les  observer  :  Decet  enim  tantx  majes- 
tatis  ,  ,e<i5  servare  leges  quibus  solutus  ipse  videtur. 
Leg.   23  ,  £f.   De  legatis  5°. 

(  Il  est  dit  aux  Instituts  :  Secundùm  hoc  ,  Seve- 
rus  et  Antoninus scepissimè  rescripserunl ,  licet  enim 
legibus  soluti  simus ,  attamen  legibus  vivimus.  Inst  , 
p.  8  :   Ouibus  modis  testamenla  infimientur.  ) 

«  F.  au  surplus  le  n"  iG  de    l'article  iiCg   ci 
«  dessus  du  Dictionnaire.  » 

2.  C'est  au  prince  à   int-rpréter  ses  bicnfaii?.. 
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tfg.  191  ,  in  fine,  De  reg.  jiiris  ;  Lcg.  !\I)  ,  ff. 
De  viilg.  et  piipill.  subslit. 

Les  bienfaits  du  prince  s'interprètent  très  plei- 
nement. Leg.  3  ,   ff.   De  constiltit.  princ. 

Les  concessions  du  prince  s'en  lendoicnt  toujours, 
sans  préjudice  du  droit  d'autrui.  Leg.  1 ,  p.  Jo  et 
16,  ff.  Ne  quid  inloco  publico.  {Neqiie  sic  con- 
-ceditur  ,  nisi forte  quis  hoc  impetravcrit.  Ibidem.] 

l465.  PRINCIPAL. 

1.  Le  principal  emporte  les  accessoires.  Lcg.  a5, 
p.  5,  ff.   De  rsi  vindicatione. 

[Eu  gCDt'ral]  quand  le  principal  ne  subsiste  pas , 
les  accessoires  n'ont  pas  lieu  :  Cùm  principalis  cau- 
sa non  consistit ,  \_plerumqua]  nec  ea  quidem  quœ 
seqmintur  locuin  haheni.  Leg.  129,  De  reg.juiis; 
Leg.   178  ,   eodem. 

«  Le  mot  pleruinquè  annonce  que  la  règle  en 
«  question  souffre  quelques  exceptions.  Telle  est  , 
«  par  exemple,  celle  du  fidéjiisseur  qui  a  cau- 
«  tiouaé  l'obligation  contractée  par  le  pupille, 
«  le  furieux  ,  le  prodigue  ,  sans  y  être  autorisé 
«  parleurs  tuteurs  ou  curateurs j  car,  en  ce  cas. 
«  quoique  l'obligation  principale  soit  nulle  ,  ou 
«  puisse  être  annullce  ,  il  n'en  est  pas  de  même 
«  de  celle  du  fidéjusseur,  qui  eu  est  raccessoirc. 
«  Leg.  a5,ff.  Defidej.  et  mand.  'J'.  aussi  les  articles 
«  2013   et  3o36  ,  a'' aline'a  ,  du  Code  civil.) 

«  C'est  ainsi  encore  que  l'béritier  pour  partie, 
«  qui  est  obligé  personnellement  pour  sa  part  et 
«  portion  seulement  de  la  dette  ,  et  liypothécai- 
«  rement  pour  le  tout ,  reste  obligé  h\  potliécai- 
«  renient  pour  ce  qui  est  encore  dû ,  quoique 
«  son  obligation  personnelle  soit  éteinte  par  le  paic- 
«  ment  qu'il  a  fait  de  sa  portion  de  la  dette  : 
«  Intelligere  dehes  vincida  pignoris  durai e ,  per- 
Il  sonali  actione  siibmotd.  Leg.  i  et  3  ,  Cod.  De 
«  luUione  pign.  « 

2.  On  doit  regarder  comme  principal  la  chose 
sans  laquelle  l'autre  ne  peut  subsister,  d.  Leg.  a3  , 
p.  3,  ff.  De  rei  vindicatione.  (Pour  discerner 
ce  qui  est  principal ,    V.  Acccesoire ,   n"' 3  et  4.) 

«  F.  aussi  Leg.  9 ,  p.  2  ,  ff.  De  acqiiir.  rcr.  don.  ; 
«le  p.  34,  De  rer.  dw.,  des  Instituts;  l'art.  571 
«  du  Code  civil  ;  l'art.  023  ,  n"  56  ,  et  l'article 
«  Peinture  ci-dessus  du   présent  Dictionnaire.  » 

i4GG,  PRINCIPAL  DÉBITEUR. 

On  appelle  principal  débiteur  celui  qui  a  un  fidé- 
jusseur :  Jdversàs  principalcm  reum.  L.  25,ff. 7?f 
hxredit.  vsl  acliouc  vcndiid;  L.  65  ,  ff.  Defidcj. 
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«  Il  en  est  de  même  dans  nc.trc  droit.  F.  les 
«  articles  2023 ,  ioaj,  2024,  2028,  2o3oet2o3i 
«  du  Code  civil.  i> 

14G7.  PRINCIPE;  OniGiNE.  TI  est  essentiel  en 
chaque  chose,  d'en  connoître  le  principe  [afin  de 
saisir  mieux  les  conséquences.]  Leg.  1  ,  £f.  De  ori- 
gine juris. 

I/i()8.   «PRISES,  r.  Butin;    Pirates. 

I  jCî).  «PRISOÏNNIERS.  r.  ce  mot  à  l'article  Rè- 
gles du  droit.  « 

1470-  PRlSOiNS.  Ceux  qui  s'évadoient  des  prisons 
par  effraction  étuient  punis  de  mort.  Leg.  i  , 
in  princ.  ,  ff.  De  effract.  et  expilat.  [V.  Accusés , 
garde  et  exhibition  des  accusés  ;   Peines.  ] 

1471-  «  PRIVIG^'I.  Les  enfants  du  mari,  ou  lc« 
«  enfants   de  la   femme.   F.   AJJinité.  » 

1472.  PRIVILÈGES. 

1.  Les  privilèges  sont  ou  réuls  ou  personnels: 
Prii'ilegia  quœdam  causée  sunt ,  quœdavi  personce. 
Leg.    196,  De  reg.  juris. 

Les  privilèges  réels  (c'est-à-dire  attachés  à  la 
chose)  passent  à  l'héritier:  Et  ideb  quœdam  ad 
hœredem  transmittuntur  quœ  causce  sunt.  d.  Leg. 
196.  —  Les  privilèges  personnels  ne  passent  pas 
à  l'héritier  :  Quœ  personce  sunt,  ad  liceredem  non 
transeunt.  d.  Leg.    196. 

Les  privilèges  donnes  aux  fonds,  ne  s'éteignent 
pas  avec  la  personne.  Leg.  i  ,  /;.  4^  ?  ff-  De  aquâ 
quotidiandet  œstii'd.  —  Le  privilège  personnel  finit 
avec  la  personne.  Leg.  i3  ,  ff.  Soluto  matrimonio, 
a  11  s'agit  dans  la  loi  du  bénéfice  de  compétence. 
«  dont  le  mari  jouit  à  l'égard  de  la  restitution 
«de  la  dot,  qu'il  n'est  tenu  de  rendre  que  pour 
«  autant  qu'il  le  peut  ;  et  le  jurisconsulte  décide 
«  que  ce  bénéfice  étaut  personnel  au  mari ,  ne 
«  passe  pas  à  ses  héritiers.  F.  cependant  sur  celte 
«  loi  la  note  de  Godefroi ,  qui  ,  d'après  Zasius  et 
Il  Balde  ,  paroît  admettre  sept  exceptions  à  ce 
«  principe.  ^ 

«  Au  surplus  ,  cette  question  seroit  sans  objet 
«  dans  notre  droit  ;  car  nous  ne  connoissons  pas 
«  le  bénéfice  de  compétence  ,  admis  en  droit  ro- 
<i  main ,  pour  la  restitution  de  la  dot  :  et  le 
«  mari  peut  y  être  actionné  à  raison  de  ce,  comme 
«  tout  autre  débiteur  ,  soit  par  les  héritiers  de  la 
«  femme  ,  soit  par  la  femme  elle-même  (F.  les 
«  articles  i564  et  suivants  du  Code  civil),  sauf 
«  ce  qui  est  dit  en  l'article  3oi  dudit  Code  pour  le 
«  cas  du  divorce  demandé  cl  obtenu  par  le  mari.  » 
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•j.  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  acheter 
la  chose  est  privilégié  (c'est-à-dire  préféré  aux 
autres  créanciers.  )  Leg.  7 ,  ff.  Qui  yotiores  in 
pignore  ;  Leg.  26  ,  lï.  De  rébus  aiitoritate  judicis 
possidendis  ;  Leg.  34?   ecdan. 

De  même  celui  qui  a  vendu  la  chose,  d.  Leg.  34. 
«Mais  après  le  fisc  seulement  :  {Post  fiscum.) 
«  Ibidem.  —  Lois  du  moins  que  la  créance  du  fisc 
est  antérieure  «  à  la  vente.  Leg.  8  ,  ff.  Qui  poliores 
«  m  pignore.  —  Car  il  est  de  principe  que  le  fisc 
«  a  la  préférence  sur  les  immeubles  acquis  depuis 
«  sa  créance  :  Sciendum  est,  in  re posleà  acquisitd , 
«.fiscum  putiorem  esse  debere  ,  quia  prœvenll  cau- 
«  sampignoris.  Leg.  28  ,  ff.  De  jure  fisci.  F.  Fisc, 
«  n"  G. 

«  Mais  en  France  ,  suivant  l'article  209S,  2 
«  alinéa,  du  Code  civil,  le  trésor  public  .i^iç  peut 
«obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits, 
«  antérieurement  acquis  à    des  tiers.  » 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  prêté  pour  la 
construction  ou  l'équipement  de  la  chose,  à.  Leg. 
'26  et  34  ,  ff-  De  rébus  autoritalc  judicis  possi- 
dendis. 

De  même  aussi  de  celui  qui  a  prêté  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  Leg.  5  et  6,  ff.  Qui  po- 
tiores. 

Le  créancier ,  même  postérieur,  qui  a  prêté 
pour  conserver  la  chose  ,  est  préféré,  d.  Leg.  5. 
—  Car  son  argent  a  conservé  le  gage  commun,  d. 
Leg.  6. 

Si  deux  personnes  ont  fourni  l'argent  pour  l'a- 
chat ,  elles  concourent  au  jjrivilège  à  proportion 
de  ce  qu'elles  ont  fourni.    Leg.  7  ,   eodem. 

5.  Le  créancier  qui  tient  la  chose  en  gage  [ex 
autorilate  ejus  qui  jubere  poluil]  ,  est  préféré  [aux 
autres  créanciers  antérieurs  :  Privilegiis  temporis 
fore  putiorem  hœredem  ejus  in  cujus  persond  pignus 
constilulum  est^  Leg.  10,   ff.   Qui  potiores. 

a  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  a  été  envoyé 
«en  possession,  propter  emolumentum  senten- 
«  tiœ ,  d'un  corps  héréditaire ,  est  préféré  aux 
«  créanciers  personnels  du  défunt  (quoiqu'ils  pus- 
u  sent  invoquer  le  privilège  de  séparation  des 
«  patrimoines.)  Leg.  3  ,  Cod.  Qui  potiores.  — Chez 
«nous  la  saisie  (mobilière  ou  immobilière)  que  l'on 
«  peut  comparer  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'en- 
tt  voi  en  possession  desBomains,  n'attribue  aucun 
«  droit  de  préférence  au  créancier  saisissant ,  si  ce 
«  n'est  pour  raison  des  frais  par  lui  faits  pour  par- 
ti venir  à  la  saisie  j  et  es  autres  créanciers ,  en  se  pré- 
a  sentant  dans  les  délais  prescrits,  sont  payés  par 
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«  contribution  avec  lui;  bien  entendu  sans  préjudice 
«  des  droits  de  privilège  et  d'ûypothcque,  si  au- 
«  cun  il  y  a.  Foyez  les  articles  GGa ,  665  et  suiv. 
«  716,  750  et  suiv.  7J9  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
«  ccdure.  » 

4.  Le  propriétaire  du  fonds  donné  à  ferme  u 
privilège  sur  les  fruits.  Leg.  7  ,  ff.  In  quibus  eau- 
sis  pignus  vel  hjpotheca  tacite  conlrahitur. 

Le  propriétaire  de  la  maison  louée  a  privi- 
lège sur  les  meubles  du  locataire  (tant  pour  les 
dégradations  que  pour  les  loyers  :  Super  invecta 
et  illata.  )  Leg.  2  ,  eodem. 

«  Il  eu  est  de  même  dans  notre  droit  dans  l'un 
«  comme  dans  l'autre  cas.  Art.  2 102  ,  4'  alinéa ,  du 
«  Code   civil.  » 

Il  a  privilège  [sur  les  marchandises  emmaga- 
sinées] pour  location  de  greniers  ou  places.  Leg. 
6  ,  p.  '1 ,  ff.  Qui  poliores.  —  Il  y  a  privilège  pour 
conduite  de  marchandises  [et  pour  le  loyer  des 
bêtes  de  sommes  employée  à  les  porter.]  d.  p.  1. 

5.  Le  pupille  a  privilège  sur  les  biens  de  son 
tuteur;  mais  ce  privilège  lui  est  personnel,  et  ne 
passe  pas  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  : 
Sed  ejus  successores  non  habciit.  Leg.  19  ,  p.  i  , 
ff.  De  rehus  autoritate  judicis  possidendis  ]  ;  Leg. 
42,  ff.  De  administr.  et  periculo  tutorum. 

«  En  France,  le  mineur  en  tutelle  a  seulement 
«  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de 
«  son  tuteur  indistinctement ,  tant  ceux  acquis 
«  avant,  que  depuis  sa  nomination  (articles  2121  , 
«  2''  alinéa  et  2i55,  n"  i  ,  du  Code  civil)  sans  ce- 
«  pendant  que  cette  hvpothèque  puisse  remonter 
«  avant, l'acceptation  delà  tulclle,  art.2i55,n"  i), 
a  et  primerlcs  créancier  antérieurs  en  h}'potlicque. 

«  Au  sur  plus,  il  n'existe  dans  nos  nouveaux  Codes 
«  aucun  texte  qui  indique  que  le  législateur  ait  en- 
«  tendu  borner  à  la  personne  du  pupille  le  bénéfice 
«  de  cette  hypothèque  légale;  et  comme  dansnolrc 
«  précédente  législation,  elle  se  transmettoit  aux 
«  héritiers  ou  autres  représentants  du  pupille ,  on 
«  doit  en  conclure  qu'il  en  est  de  uK'me  dans  notre 
«  législation  actuelle  (qui  n'a  pas  dérogé  à  l'ancienne 
«  sur  ce  point)  et  que  nous  n'avons  jamais  entendu 
«  admettre  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi 
«  romaine.  F.  au  surplus  ce  que  nous  avons  eu 
«  occasion  d'observer  sur  lé  u"  i  de  l'article  1 472 
«  du  Dictionnaire  ,  relativement  au  bénéfice  de 
«  compétence. 

6.  «  Le  pupille,  de  même  que  toat  autre  J'.  le 
«  n"  2,  ci-dessus),  a  pareillement  privilège  sur 
((  les  fonds  acquis  avec  son  argent  ;   et  de   là  il 
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»  résulte  que  .-.i  une  nièmc  chose  a  été  aclictêo  avec 
«  l'âigcnt  de  deux  pupilles  ,  chacun  d'eux  aura 
«  privilège  k  j)roportion  de  ce  qu'il  aura  fourni 
«  du    sien.  Leg.     •]  ,   ff.   Qui  putiores  in  pignore. 

7.  «  Les  mineurs  et  les  interdits  ont  sur  les  biens 
«  de  leurs  curateurs  le  même  privilège  que  relui 
«  des  pupilles  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  d.  Lcg. 
•<  19  j  p.  1  ;  et  Leg.  20,  21  ,  0.1,  De  relus  aiilo- 
«  ritate  judicis  possidendis. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  cu- 
«  rateurs  donnes  à  l'absent  ,  ou  à  l'hérédité  (jus- 
«  qu'à  l'adition  des  héritiers),  ou  au  ventre,  s'il 
«  ne  naît  pas  de  posthume,  d.  Leg.  11  ,  p.  i  ;  et 
«  Leg.  24  ,   eodem. 

«  La  raison  eu  est  ,  comme  l'observe  Godefroi 
K  sur  ladite  loi  22  ,  p.  i  ,  que  dans  ces  cas  datur 
*  {curaior)   bonis.,   non  personœ.  » 

8.  Les  femmes  mariées  [et  même  celles  qui  ne 
sont  que  fiancées]  ont  aussi  sur  les  biens  de  leur 
mari  [  ou  de  leur  fiancé]  ,  pour  la  restitution  de 
leur  dot ,  une  action  privilégiée  [  qui  leur  est 
personnelle  ,  et  ne  passe  p»s  à  leurs  héritiers 
[étrangers  ,  disent  les  commentateurs.  )  ]  Leg.  17, 
p.  I  ;  Leg.  18  et  19  ,  eodem  ;  «  et  Leg.  unie. ,  Cod., 
«  De  privilégia  dolis. 

«  V.  aussi  la  note  de  Godefroi  sur  ladite  loi  au 
«  Code  ,  ainsi  que  celle  sur  la  loi  1 3 ,  p.  5  ,  £f.  De 
«.fundo  dotali  ;  et  ladite  loi  i5,  p. '3. 

«Et,  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard ,  •v.  le  n"  5  ci-dessus.  » 

9.  La  république,  pour  ses  créances,  étoit  pré- 
férée \  tous  les  créanciers  chirbgraphaires  [et  même 
au  fisc  (comme  les  créanciers  privés) ,  si-ellc  avoil 
une  hypothèque  spéciale  antérieure.]  Leg.  38, 
ff.  De  rébus  auloritate  judicis  possidendis  ;  «  Leg. 
«  8,  ff  d.  t.  Qui  potiores  ;  Leg.  .28  ,  ff.  D'é^jure 
«■  fisci. 

«  (Observez  ,  cri  ce  (^ui  concerne  les  privilèges 
«  de  la  république ,  souvent  moindres  que  ceux  du 
«  fisc,  que  dans  les  bas  qui  en  parlent,  il  faut 
«  comjirendre  sous  le  mot  géiici-al>e^«/'//(/«e,  les 
«  cités  ,  municipalités  et  coliimunes ,  toiiime  le 
«  fait  constamment  Pothier  dans  Ses  'Paridecles 
«  Justinienties.)  Quant  aux  privUège's  jiârticuliers 
«  du  fisc  ,  V.  Fisc  ,    droils  du  fisc  ,  n"  5....  10.  » 

1473.      PRIX.  -  .; 

i.  La  location  [ou  la  vente]  sans  prix  [ou  ce 
qui  revient  au  même  celle  faite  nummo  uno  , 
(juia  doncUïonis  instar  inducit,]  est  nulle.  Leg. 
4c.   ibidem;    «Leg.  2,.   (p.    i  ) ,  36  ,    38  et  55^ 
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«  If.  De  contrait,  cmpt.  ;  et  Lcg.  lO  ,  Ds  regidis 
«  Juris. 

a  11  en  est  do  même ,  si  elle  est  faite  moyen- 
«  nant  le  pris  que  Tilius  déterminera,  et  que  Ti- 
«  lius  ne  détermine  pas.  Leg.  25 ,  in  princ.  ,  eod.  ; 
n  Leg.  ult.  ,  Cod.  ,  De  contrah.  einpt.  ;  Inst.  , 
«  p.  I ,  De  empt.  et  vend.  »  > 

■1.  Dans  la  location,  comme  dans  la  vente  ,  les 
parties  peuvent  se  circonvenir  sur  le  prix.  Leg.  22, 
p.  5  ,  eodem.  {V.  Lésion.) 

«  Observez  en  tant  que  de  besoin  que  ce  prin- 
«  cipe  incontestable  dans  le  droit  du  Digeste  ,  a 
«  été  restreint  et  modifié,  .quant  à  la  vente,  par 
«  le  droit  dij  Code,  comme  il  l'est  ohea  nous,  du 
«  moins  ,  quant  à  la  vente  d'immeubles  ,  par  l'ar- 
«  ticle  ^674  du  Code  civil.  1   jb  «iju 

«  F.  nu  surplus  ,  sur  le  tout,  le  n,t  tjde'f  aîitwlii4  ' 
«  ci-dCiSus  du  Dictionnaire.  »  -Aai .    Inai-i   • 

3.  Ou  ne  peut  devoir  la  choSiqet  \^  /^xws-A.'Bis 
utiquè  non  committitur  stipulatio ,  ut  rem  etpmtium 
debeat.  he^.  21,  in^princ.^  (L  De  hxred.  et  act. 
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4.  Celui  qui  jouit  du  prix  de  la«ç}loj:e  y  i^  "au- 
tant C{uc  s'il  jouissoit  de  la  chose.  Leg.s>Q  ,  S,.  De 
usufructu  et  qucmadmodùm  ;  [Leg.  p5  , ,  p.  i  , 
eodem  ;  et  Leg.   23  ,  ff  De  petit,  luefed.] 

5.  En  vente  de  fonds,  les  intéiêts'du  prix  scinl 
dus  de  droit;  [mais  seulëhientà'  compter  du  temps 
que  l'acheteur  est  entré  èli  possession  :  Imperator 
deerevit  inicjHum  esse  usuras  ab  eoexigiquifruc- 
tus  non  perc^pisset.yhé^.  i6,  p.  i  ;  Leg.  i\S  ,  p.  i  ; 
et  Leg.  34,  a.' De  usuris  et  fructibus. 

i474-    «  PROÀVlJS,.  PROAVii.'  iisàïe^s'"aii 

«  troisièmes  ascendants,  y.  ./4t'z«  ,  Avta. 

1475.    PROAVUiNCULrS  ,  ou.^  fl^pNCÛI^U^ 
«  MAJOR.  Frère    de  la"  bisaïeule,   f  .^  A\ifincliîus. 

i\']6.  «  PRQMIITA  AV  4MI2^A  a|itJOa.  JSœur 
.«  du  bisai^vil.  V-'^inUli- .■•.    ,  .v:  .ni  ,s';ï;;  v.-.  ;•  | 

l47.7-   «  PROBRUffl.'  Chose  ''hohVeusc';   ou  désho- 
«  noran'te.'  7".  ^è'riiot/  a'^l-ticle  Sipïificaiion  des 

«  rwote.» -i  ■  '  :i     :  ■■''-'  "■■'  Y,'"  ■*':  '' 
147».  PROCES.  '...,.,. 

r.  Celui  qui  donnoit  de  1  argent  au  ingc  ner- 
doit  sou  pi,oces,  Leg.  }  ,'p_.  3;,  fï.  I/e  çulu^niat.  -r- 
De  même  celui  qui  donnoit  au  iuee  a'utre  chose 
[au  lieii  d  argent  /pro  pecimia.^  a.  Les.  i  ,  p.  4, 

2.1  «  J)e  11104116  C|elu)  ,qui  donupjt  à  spjj  adver- 
«saire,  en  cause  publique  ou  fiscale,  à,  moins 
«  que  ce  ne  fût    à   titre  de   transaction  :    Neque 
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«  enim  transaitionrbiis  est  interdictum  ,  ied  sor- 
u  didis  conciissionibus.  i\.  p.  5.» 

3.  Les  procès  contestés  [c'cst-à-tlire  engagés  par 
liliscoiiteslation]  passent  aux  liériticrs  [et  contre 
les  héritiers] ,  Leg.  58,  ff.  Z>e.  obli«at.  et  action.  ;  — 
«  et  en  toutes  causes,  même  en  matières  crimi- 
«  iiclles  :  In,  omnibus  causis  lites  contestatas  et  in 
«  liaredem  ,  similesque  personas  transire scienduni 
«  est ,  ibidem  ;  —  ainsi  la  litiscontestaliou  perpétue 
«  toute  action  intentée. 

«  Au  surplus  ,  si  d'autres  que  la  partie  lésée 
«  se  trouvoicnt  personnellement  intéressés  au 
«  fait  du  délit  ,  dont  les  suites  leur  feroieot  éprou- 
«  ver  un  préjudice  notable  dans  leur  état  ou  an- 
«  tremeut ,  nul  doute  que  ceux-ci  ,  même  après 
«  le  décès  de  la  partie  lésée  qui  n'aurbit  pas  in- 
«  tenté  l'action  contre  l'auteur  du  délit  ,  pour- 
u  roient  l'intenter  eux  -  mêmes  contre  lui  ;  et 
«  qu'-ausfi ,  dpi-ès  le  décès  du  délinquant ,  les 
«  mêmes  pourroient  encore  intenter  leur  action  , 
«  du  moins  quant  au  civil ,  contre  ses  héritiers, 
«  comme  le  supposent  les  articles  199  et  200  du 
«  Code  civil.  » 

l479-  PROCÈS  SIEN.  Juge  qui  fais'oit  le  procès 
sien.  Z''.  Ju^e ,  responsable  de  sa  sentertce. 

1480.  PROCÈS  A  LA  MÉMOIRE.  La  mémoire 
de  l'aççus^  pouvait  quelquefois  êtie  condamnée 
après  sa  mort  :  Si  pçst  mortem  inemoriài  ejiis 
damnata  iit.  J^e^.'3i,  p.  7  ,  Z'e  donation,  inter 
Tj:iruin  et  uxorem.  —:-,  On  faisoit  le  procès  à  la 
mémoire  du  défunt  pour  crime  de  haute  trahi- 
son. J^eg.  80,  jp.  I  ,  ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hce- 
Tcditate  ;  Lèg.  7G,  p.  g,  ff.  De  legatis  1" ;  Leg. 
6,   p.   i;,  De  injusto ,  riiptô  ,  etc. 

1 48 1 .  PpbCXJRÉURS. ,  [K  'jugement  ;  Poslula- 
tioh;   Mandat.'] 

y.  lïv.  3,  t.  5,'£f.  De  procurât,  et  dcfens.  ; 
[et  au  Code,  liv.  2,  t.  iS  ,  De  prticiir.  F.  aussi 
aux  Instituts,  Ijv.  4,  t.  lo,  p.  1,  De  iis  per  quos 
ifgcre  possiipiiis.    /;'.,  enfin  la  Novelle  71.] 

I.  Le  procureur  est  celui  qui  gère  les  affaires 
d'cutrui  par  ordre  du  propriétaire.  Leg.  1  ,  fl.h.  t. 

L'usage  du  procureur  est  nécessaire,  d.  Leg.  i, 
p.  1  j  afin  que  ceux  qui  ne  peuvent  [ou  ne 
'veulent]  pas  vaquer  [par  eux-mêmes]  à  leurs  af- 
fairés ;  puîssèïit  ■  aéir ,  ou  être  poursuivis ,  pai-  âu- 
Irui;  Ibidem.  '        ' 

K  OHèèrviez'l^èpcndant  qiVc  dans  l'ancien  droit , 
'•  si  l'on  en  c'Scipte'tjuelques  ras  |  oii  ne  poi'i- 
«■voit  point  agH''   lu    justice  podr  autrui.    Insl.  , 
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n  in  princ.  ,  De  iis  per  quos  agere  possunnis  ;  J.Ci: 
n  r.>.3  ,  De  reg.  juris.  (/^.  dans  Godefroi  sur  cette 
«  dernière  loi  les  raisons  de  cet  usage.) 

a  Mais  maigre  l'abolition'  de  cet  usage,  il  y  a 
«  encore  des  cas  où  l'on  ne  peut  agir  par  pro- 
«  cureur.  (/".  à  cet  fégard  l'art.  f\C) ,  et  le  n"  tî 
«  de  l'art.  r.iO  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

«  Il  est  même  aussi ,  parmi  nous ,  des  affaires 
«  oii  l'on  ne  peut  procéder  par  procureur.  /'.  à 
K  cet  égard  les  articles  70,  256,  uSg ,  i\-i,i^i  , 
«  553  ,  4o'J  î  <^u  Code  civil  ;  les  articles  35  ,  56  , 
a  -iG-i,  535,  877  ,  901  ,  du  Code  de  procédure; 
«  et  571  du  Code  de  coTnmcrce.  » 

■X.  [Ordinairement]  nul  n'est  procureur  malgré 
lui,  \^invitus  procurator  non  solet  dari ;  ce  qui 
suppose  qu'en  certaines  circonstances  ,  le  procu- 
reur peut  être  donné  malgré  lui  ^  comme  le  tuteur 
ou  curateur.]  Leg.  S  ,  p.  1  ,  eodeni. 

«  Celui-là  est  censé  constitué  malgré  lui ,  non 
«  seulement  qui  s'oppose  formellement  à  sa  nomi- 
«  nation,  mais  aussi  qu'on  ne  prouve  pas  y  avoir 
«  consenti  :  Invituvi  eum  acoipere  debemus ,  non 
n  eum  tantiim  qui  contradicit ,  veràm  ciim,  quo- 
«  que  qui  consensisse  non probalur  Ibidem.  » 

3.  On  peut  nommer  pour  procureur  celui  qui 
est  absent,  comme  celui  qui  est  présent ,  Leg.  i, 
p.  3,   eodem, ;  pourvu  qu'il  accepte.  Leg.  2,  eod. 

«  On  peut  aussi  nommer  le  fils  de  famille,  d. 
«  Leg.  S. 

«  Même  le  sourd  et  muet,  du  moins  pour  ad- 
«  ministrer  :  ^d  administrandum ,  non  quidem  ad 
a  agendum.  Leg.  45,   eodem. 

«  On  peut  encore  constituer  pour  son  procu- 
«  reur  ad  negotia ,  et  même  ad  lites  ,  celui  qui  est 
«  noté  d'infamie. /n5f. ,  p.  fin..  De  exceptionibiis.» 

On  peut  nommer  procureur  à  jour  ou  sous  con- 
dition. Leg.  5  et  4  j  ff.  h.  t.  —  Ou  jusqu'à  tel 
jour,  [ou  plutôt  à  partir  de  tel  jour,  suivant  la 
note  de  Godefroi  sur  ladite  loi  3] ,  ou  à  perpétuité , 
ibidem;  [c'csl-à-dire ,  suivant  Godefroi,  durant 
la  vie  du  procureur,  ou  du  constituant.  /'.  la  loi 
1"^,  in  princ.  ,  £f.  Pro  socio.] 

L'insensé  ne  peut  pas  être  procureur  j  [car  il 
ne  peut  accepter  :  Quia  in  eo  animus  dcest ,  ut 
ratum  habcre  [non';  possiti\    Leg.  '.>.  ,   p.    i  ,  eod. 

4.  Le  procureur  ne  peut  pas  rendre  la  condition 
du  maître  plus  mauv.-iisc  [à  «on  insçu  :  Ignorante 
domino^  l^e^.  49  >  eodem. 

«■  Ainsi ,  par  exemple  ,  s'il  a  reconnu,  sans  pou- 
«  voir^^]écial ,  une  dette  dont  son  constiluaut 
«  n'étoit  pas  tenu  ,   celui-ci  ne  sera  pas  obligé  par 
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«  cette  reconuoissance  :  Respondit  Seïum  ,  si  alio-  ] 
«  {jiiiii  obligiitiis  non  csset ,    non,  proptcr  qiiôd  ea 
o  scriptiira  quœ  proponeretur  interposita  sit ,  ohli- 
a  eatum  esse.  Leg.  fin.,  ff.    De  obligationibus  et 
«  aclionibus. 

«  Mais  s'il  a  eu  pouvoir  de  contracter  ,  le 
«  pacte  qu'il  a  consenti  nuira  au  maître,  comme 
«  il  lui  profitera  :  Siculi  pactiim  procuratoris  mihi 
«  nocet ,  ita  et  prodesse.  Leg.  lo,  p.  a,  ff.  De 
«■  pactis.  V.  cependant  les  n"^  17  et  18  de  l'art. 
«  1 196  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

5.  Le  fait  du  procureur  conserve  les  droits  du 
maître.  Leg.  72  ,   ff.  li.  t. 

La  libération  donnée  au  jirocureur  profite  au 
maître.  Leg.  5o  ,  eodem. 

Celui  qui  est  procureur  pour  demander  deux 
choses  peut  demander  l'uac  sans  l'autre.  Leg.  78, 
p.  I  ,  eodem. 

G.  Si  le  procureur  s'oblige  en  sou  nom  ,  il  est 
tenu  pcrsonaellement.  Leg.  67  ,   eodem. 

7.  Le  procureur  ne  peut  constituer  ua  autre 
procureur  eu  sa  place j  (à  moins  qu'on  ne  lui  ait 
donné  pouvoir  de  substituer)  :  Constat  procura- 
torem  alium  procuratoremfacere  non  passe.  [Cepen- 
dant il  pouvait  constituer  procureur  pour  appe- 
ler :  Sed  meminisse  oportet  qubd  procurator  lite 
contestatd  dominus  litis  ejjicilur,  et  ideo  etper  pro- 
cnratorem  appellare  potest.l  Leg.  4  >  P-  5  ,  ff.  De 
appellationibus.  «  f^.  aussi  la  loi  8  ,  p-  5  ,  ff- 
«  Mandati. 

a  Eu  France,  le  procureur  ou  mandataire  pour- 
«  roit  se  substituer  valablement  quelqu'un  dans 
«  la  gestion  qui  lui  est  confiée,  lors  même  qu'il 
«  n'auroit  pas  reçu  le  pouvoir  de  le  faire  ;  mais  en 
(c  ce  dernier  cas,  il  répondroit  personnellement 
(1  de  celui  qu'il  s'est  substitué  :  et  il  en  rcpon- 
«  droit  de  même,  si  ,  ayant  reçu  ce  pouvoir  sans 
«  désignation  de  personne,  il  s'étoit  substitué  une 
«  personne  notoirement  incapable,  ou  insolvable. 
Cl  Mais  dans  tous  ces  cas  ,  le  maître  ou  constituant 
«  peut  aussi  agir  directement  contre  la  personne 
«  que  le  procureur  s'est  substituée,  f  .  l'art.  1994 
«  du  Code  civil.  V.  aussi  l'art.  119G  ci-dessus  du 
«Dictionnaire,  n'^G,  à  la  fin.» 

8.  11  }"  a  deux  sortes  de  procureurs  :  le  procu- 
reur général ,  qui  est  établi  j)our  toutes  lesaffaues, 
et  le  procureur  spécial ,  qui  est  nommé  pour  telle 
chose.  Leg.  1,  p.   i ,  eodem, 

9.  Le  procureur  général  peut  exiger  du  procu- 
reur spécial  ce  que  celui-ci  doit  au  constituant. 
Leg.  46  ,  ;).  7  ,   eodem. 
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«  La  loi  ne  suppose  pas  que  l'iui  soit  procureur 
«  général  et  l'autre  spécial  :  Si  diiobus  mandata 
«  sit  administratio  negoliorum  ,  quorum  aller  de- 
«  hilur  sit  mandatoris ,  an  aller  cum  eo  rectè  ac- 
<c  turus  sit  ?  Et  uliquè  rectè  ;  non  enim  ob  id  mi- 
a  riùs  procurator  intelligilur  ,  qubd  is  quoqiie  cum 
«  quo  agitur  procurator  sit.  Ibidem. 

S'il  y  a  deux  procureurs  généraux  [  qui  tous  deux 
sont  débiteurs  du  constituant],  l'un  d'eux  ne  peut 
exiger  de  l'autre  sans  mandat  spécial.  Leg.  47  et  48, 
eodem. 

10.  Le  procureur  général  ne  peut  aliéner  les 
immeubles,  ni  même  les  meubles  sans  mandat 
particulier.  Leg.  G5  ,  eodem.'  —  Escopté  les  fruits 
et  les  choses  qui  se  corrompent  aisément.  Ibidem. 

11.  Le  procureur  général  ne  peut  transiger  sans 
l'aveu  du  maître.  Leg.  60 ,  eodem. 

Mais  le  procureur  général ,  auquel  on  a  donué 
la  libre  administration,  peut  exiger  de  tout  débi-; 
teur  [même  faire  novalion,  comme  le  porte  la  loi 
grecque.]  if  g.  58,  tfotZem.  '  ._. 

Il  peut  échanger  une  chose  pour  une  autre.  Ihid. 

—  Il  peut  jiaycr  les  créanciers.  Leg.  Sg,  eodem. 

«  n  peut  v  cndre  :  Si  cui  libéra  rerum  adminis- 
«  tratio,  ah  eo  qui  peregrè  projiciscitur  permissa 
«  fuerit ,  et  is  ex  negotiis  rem  vendiderit  et  tradi- 
«  deril ,facit  eam  accipiènlis.  Leg,  9,  p.  4,  ff.  De 
«  acquircndo  rerum  dominio.  Et  de  là  00  doit  con- 
«  dure  ,  ce  semble,  qu'il  pourroit  aussi  transiger; 
«  mais  il  ne  peut  pas  donner.  Leg.  28  ,in  fine  ,  ff. 
«  De  pactis. 

a  Chez  nous,  d'après  l'art.  1988,  ■2'^  alinéa  du 
«  Code  civil ,  le  mandataire  général ,  en  quelques 
u  termes  que  son  mandat  sait  Conçu ,  n'é'jieai'al'ié- 
«  ner,  hvpothéqucr  ,  imposer  servitude*,  ôii  faire 
t<  quelque  autre  acte  de  propriété  ,  saris  lih  'pouvoir 
«  spécial.  Fojez  le  n"  19  de  l'article  1 196  ci-desauà 
«  du  Dictionnaire.  1) 
1482.  PROCUREUR  ly  re.m  se  im. 

1 .  Le  procureur  in  rem  siuim  c^t  réputé  maître  : 
Loco  domini  habetur.  Leg.  i3  ,  ».  i  ,  ff. ,/?€' ^oc//5. 

—  Ainsi  le  pacte  fait  avec  lui  esji  valable,  i^i^e/re. 
1.  L'acheteur  chargé  de  pajrer  aux  créanciers  du 

vendeur  est  procureur  in  rem  suam.  Leg.  67 ,  p.  2  , 
De  condiclione  indebiti.  (On  est  jwocureur  in  rem. 
suam,  quand  on  a  intérêt  à  la  chose  .dont  on  est 
chargé.  ) 

3.  Le  maître  ne  peut  poursuivre  [nec  litem  mo- 
ce/'â]  ,  ni  toucher  k  la  chose  [nec  pecuniam  susci 
père']  à  l'exclusion  du  procureur  in  rem  suam  .■ 
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[Procuialore  in  rem  siiam  data ,  prjfferendus  non 
est  dominiis  procuratoris  in  lilem  movcndam,  vel 
pccuiiiaiii  siisripic-ndam  ;  qui  enim  suo  nomine 
ulilès  acliones  kaliet  ,  rite  cas  intendit.'\  Lcç.  /ïï, 
11'.  De  procuratoribus.  [A  moins  que  le  maître  iic 
soil  prèl  à  le  désintéresser  :  Nisi  dominus  ei  scivere 
paratus  si!.  Ibidem  ,  Le^.  2G.] 

4.  Le  procureur  in  rem  stiam  [.«/  dicat  in  rem 
suam  se procuratorcm  datum  et  hoc  probai>eril'\  ne 
peut  être  révoqué.  Le§.  23,  eodem.  «  A  moios 
«  qu'on  ue  le  déjintércsse  comme  ci-dessus,  rf.  Leg.  26. 
«  —  Bien  plus  ,  quand  même  il  no  seroit  pas  véri- 
«  tablcment  procureur  in  rem  suam,  son  constituant 
«  ne  seroit  pas  facilement  admis  à  le  révoquer  ar- 
«  bitrairement,  si  cette  révocation  devoit  porter 
<i  atteinte  àsa réputation  :  Et  hactenùs erit audien- 
«  dus ,  si  dicat  seprocuratione  quidem  carere  Telle, 
«  sed  si  id  inlœsd  existimalione  sud  fiai.  d.  Leg.  25.  » 

1 483.  PROCUREUR  .4D  LiTES.  F.  liv.  5 ,  t.  5 ,  ff. 
De  procuratoribus  et  defensoribus  [  et  au  Code  , 
comme  ci-dessus,  liv.  2,  t.  i5,  De  procuratoribus. 
F.  de  même  aux  Inst. ,  liv.  4  5  p.  i ,  tit.  10  ,  De  his 
per  quos  agere  possumus  ,  et  la  Novelle  71.  F.  aussi 
l'article  Jugement  postulation. '\ 

1.  Le  procureur  ad  lites  est  tenu  de  recevoir 
jugement,  Leg.  S(p.5)  ,g ,  10  et  i3  ,  ff.  h.  t.  ;  sinon 
en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement.  Ibidem- 
[  Recevoir  jugement ,  accipere  judicium  ,  c'est  con- 
sentir que  le  préteur  donne  des  juges  pour  statuer 
sur  la  contestation  dont  il  s'agit.] 

2.  Le  procureur  ad  lites  est  censé  constitué  pour 
mettre  le  procès  à  fin.  Leg.  5"  ,  eodem. 

Celui  qui  a  mandat  pour  agir  [ou  actionner] 
.peut  aussi  défendre.  Leg.  35  ,  p.  3  et  .'\ ,  eodem. 

On  peut  constituer  procureur  pour  un  procès 
à  naître.  Leg.  5,  eodem. 

5.  On  ne  pouvoit  pas  constituer  procureur  poin- 
les  actions  populaires,  «  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
«  en  même  temps  actions  privées  ;  car  ,  en  ce  der- 
<i  nier  cas  ,  on  pouvoit,  pour  son  intérêt  person- 
«  nel ,  intenter  l'action  par  procureur ,  comme 
R  dans  le  cas  de  l'action  d'injure  ,  ou  de  violation 
«  de  sépulture,  ou  d'entreprise  sur  la  voie  publique 
«  à  notre  préjudice  personnel.  »  Leg.  42,  inprinc. , 
eip.  ï ,  eodem. 

4.  Si  plusieurs  sont  constitués  procureurs  [en 
incnie  temps  cl  par  le  même  acte  ,  simul] ,  le  plus 
diligent  a  la  préférence.  Leg.  52  ^  eodem. 

u.  En  effet,  comme  l'observe  Godcfroi  sur  cette 
«  loi .  et  comme  il  est  décidé  en  tant  que  du  besoin 
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«  par  l'article  200G  de  notre  Code  civil ,  i'ils  avoien» 
«  été  constitués  en  des  temps  différents  ,  on  présu- 
«  mcroit  la  révocation  tacite  du  premier  constitué  : 
«  Posteriorem  dando  ,  priorem  prohibuisse  videtur. 
«  Leg.  3i  ,  p.  2  ,  h.  t.  » 

Le  maître  peut  assister  à  la  cause,  Leg.  63  , 
eodem,  [afin  de  prévenir  toute  collusion.  Argu- 
mentum  ex  Leg.  ig  ,  in  princ,  iï.  De  inoMcioso 
testamento.l 

5.  Le  procureur  ne  peut  être  poursuivi  pour  l.i 
condamnation  prononcée.  Leg.  61  eodem.  —  A 
moins  qu'il  ne  fvit  procureur  in  rem  suam.  Ibidem. 
[Ou  à  moins  qu'il  ne  se  fut  présenté  ,  sachant  bien 
qu'il  n'avoit  point  été  donné  caution  de  satisfaire- 
au  jugement.  Ibidem.] 

(').  Le  procureur  doit  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  lui  est  revenu  du  procès,  Leg.  l\G,p.  f\ ,  eodem 
ou  à  l'occasion  du  procès.  Ibidem.  [Jusque-là  même 
qu'il  est  obligé  de  rendre  ce  qui  lui  auroil  été  ad- 
jugé injustement,  par  l'ignorance  ou  l'injustice  du 
juge.  Ibidem.] 

7.  [Mais  aussi]  le  procureur  recouvre  toutes  ses 
avances  et  impenses  [faites  de  bonne  foi,  h  l'excep- 
tion de  celles  auxquelles  il  auroit  été  condamné 
pour  quelque  délit  personnel.]  d.Leg.l^G ,  p.5etG. 

8.  Le  maître  pouvoit  révoquer  son  procureur 
avant  la  litiscontestation.  Leg.  iG,  eodem.  aFoyez 
a  cependant  le  n"  .\  de  l'article  précédent ,  et  la 
«  loi  25 ,  ff.  h.  t. 

«  Il  nclepouvoit plus  après  la  litiscontestation, 
«  sinon  pour  justes  causes:  Causa  cognitd.  Leg.  17  , 
18,  1 9  ,  20 ,  2 1 ,  22  ,  25 ,  24  >  35 ,  eodem. 

«  Eu  France ,  comme  ceux  du  ministère  des- 
«  quels  on  se  sert  pour  agir  et  procéder  en  justice 
«  (avoués,  procureurs  ou  défenseurs  ofiicieux)  ,  ne 
«  deviennent  pas  ,  comme  chez  les  Romains ,  les 
«  maîtres  du  procès  par  la  litiscontestation  ,  et 
«  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  mandataires  en  tout 
t(  état  de  cause,  ils  peuvent  toujours  être  révoqués 
«  à  volonté  par  leurs  constituants,  sans  que  ceux-ci 
«  soient  obligés  de  donner  aucun  motif  de  leur 
«  changement  de  volonté.  Forez  à  cet  égard  les 
«  articles  20o5  ,  200 1  et  aooG  du  Code  civil ,  ainsi 
«  que  les  art.  7  5  et  suivants  du  Code  de  procédure.  » 

l484-   PROCUREUR  AD  LITES.     Textes  p.^nri- 

CVLIERS. 

I.  Celui  qui  s'est  chargé  de  poursuivre  pour  ?a 
partie  est  tenu  de  l'action  de  mandat.  Leg.  S  , 
p.  1 ,  ff.  Mandati.  [  Leg.  4^  ,  p.  ■?. ,  Dj  procurai,  e  t 

deffnsor.  ] 
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î.  Si  i'acivcrsriirc  a  obicnu  guin  de  cause  par  la 
collusion  du  procureur,. celui-ci  en  répond;  [et  s'il 
est.  insolvable  ,  sou  couslituanl  a  l'action  de  dol 
contre  l'adversaire  oui  a  gagne  par  collusion.] 
d.Lcg.S,p.J. 

5.  Si  le  procureur  ne  rend  pas  les  titres  et  pièces, 
l'action  de  mandat  a  lieu,  d.  Lag.  8,  inpriiic.  ,  et 
lion  l'action  de  dépôt.  Ibidem.  —  Car  on  doit  con- 
sidérer le  principe  et  la  cause  du  contrat.  Ibidem. 

«  En  France  ,  suivant  l'article  -ioGo  du  Code 
«  civil  ,n"j,la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
«  Ls  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la 
«  restitution  des  litres  à  eux  confiés  et  des  deniers 
«  ]iar  eux  reçus  de  leurs  clients  ,  par  suite  de  leurs 
«Jonctions.  » 

/[.  Le  procureur  devenoit  maître  du  procès  par 
la  litiscontestation  :  Procurator ,  lite  contestatd  , 
dominus  lilis  ejficiiur.  Leg.  4 1  p-  5 ,  ff.  Ve  appella- 
tionilius  ;  en  conséquence,  il  pouvoit' [non  seule- 
ment] appeler,  [mais  même  constituer  un  autre 
procureur  pour  appeler.]  Ibidem.  «  V.  ci-devanl 
«  l'article  Procureur  ,  n"  7. 

«  Kous  n'avons  pas  admis,  dans  notre  droit,  cc> 
«  principes  du  droit  romain.  F^.  à  cet  égard  le  11"  8 
«  et  dernier  de  l'article  précédent. 

5.  «  Le  mandat  se  présume  dans  les  personnes 
«  conjointes  ,  telles  que  les  enfants ,  les  ascendants, 
«  les  frères,  les  affîns  aux  mènies  degrés  ,  et  les  af- 
n  Iranchis,  Leg.  4o ,  p-fm. ,  ff.  h.  t.  j  Leg.  35 ,  eod.; 
«  —  dans  le  mari ,  Leg.  i5  ,  eodem  ,  h.  t.  ;  —  dans 

les  consorts  ayant  le  même  intérêt  au  procès; 
«  (Leg.  fin.,  Cod.  De  consortibus ejusdem lilis]  modo 
«  contraria  voluntas  non  probetur.  d.  Leg.  \o  ,  ff. 
.    11.  t. 

6.  «  Quoiqu'on  ne  pût  agir  pour  autrui  sans 
a  mandatexprèsouaumoinsprésumé,  onpouvoitsc 
«  constituer  son  défenseur  sans  aucun  mandat  ;  mais 
«  alors  il  falloit  donner  caution  de  payer  le  jugé  , 
K  judicatum  svlvi.  Inst.  p.  5  ,  De  satisdationibus. 
«  —  Et  on  pouvoit  exiger  aussi  cette  caution  de 
.!  ceux  qui  agissoieut  sans  mandat  exprès,  comme 

personnes  conjointes,  ou  ayant  le  même  intérêt. 
■  d.  Leg.  ai  ,  Cod.  li.  t.;  d.  Leg. fin.,  Cod.  De  con- 
•'  sortibus ,  etc. 

7.  «  On  ne  pouvoit  pas  constituer  procureur 
«  pour  agir  en  matière  de  grand  criminel  ,  (  Causa 
«  capitalis,  non  usquè  ad  relegationem]  ,  ni  pour  y 
«  défendre;  il  falloit  que  l'accusateur  et  l'accusé  se 
j  présentas>eutpcrsounellemeut  eu  jugement,  i.  i. 

Tome  II. 
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«  ff.  Jn  per  alium  causes  appcîlaiionum  dijendi 
«  possunt.  » 

14^5.  PROCUREUR  DES  OUVRAGES  ruDLics.  Il  y 
avoit  un  procureur  établi  pour  avoir  soin  des  ou- 
vrages publics  ,  is  qui  operibus  publicis  procurât. 
Leg.  2  ,  p.  17 ,  ff.  iVe  (juid  in  loco  puhlico. 

I.'iSG.  TROEIGUE.  IF.  Interdit  dans  ses  biens.] 

1 .  Le  prodigue  est  celui  qui  ne  met  pas  de  bornes 
à  ses  dépenses  :  qui  finem  expetuarum  non  habet. 
Leg.  I  ,  ff  De  curaloribus  furioso ,  etc. 

2.  Le  père  peut  exhéréder  officieusement  son 
fds  prodigue.  Leg.  16,  p.  1,  eodem. 

i<  Mais  pour  que  cette  exhérédation  soit  valable, 
«  il  faut  que  le  père  laisse  à  son  fils  des  aliments 
«  suffisants  pour  subsister  ,  et  en  outre  ,  qu'il  ait 
«  exprimé  le  motif  de  cette  disposition.  »  F.  Exhé- 
rédation officieuse. 

«  Cette  sorte  d'exliéréuation  avoit  I.cu  auircfois 
«  en  France  ,  et  bien  dos  pères  regrettent  de  ne  la 
«  pas  voir  consacrée  par  nos  lois  nouvelles.  En  effet, 
«  notre  Code  civil ,  sans  la  rejeter  formellement  ne 
«  l'a  point  non  plus  admise  par  aucun  article;  et 
«  même  l'on  peut  dire  qu'il  l'a  exclue  implicite- 
«  ment,  puisqu'il  réserve  aux  enfants  en  degré  de 
«  succéder ,  sans  aucune  restriction  ni  modifica- 
a  tion  ,  leur  légitime  ou  réserve  légale,  telle  qu'elle 
«  est  déterminée  par  l'article  91 5  j  et  que,  par  l'ar- 
«  liclc  104B,  il  ne  permet  aiix  père  et  mère  de 
«  grever  leurs  enfants,  (leurs  donataires  entre-vifs 
«  ou  testamentaires  )  au  profit  de  leurs  enfants  nés 
«  et  ù  naître  et  au  premier  degré  seulement ,  que 
«  pour  les  biens  dont  lesdils  père  et  mère  ont  la 
«  faculté  de  disposer.  F.  ci-dessus  l'article  Le  i- 
«  lime ,  n"  20.  » 

5.  La  volonté  du  prodigue  interdit  est  nulle 
(quant  aux  aliénations)  :  Ejus  oui  bonis  interdic- 
tum  est ,  nulla  voluntas  est.  Leg.  40  ,  De  regulis 
jun's.  [  F.  aussi  la  loi  26,  £f.  De  contrah.  empt.;  la 
loi  18 ,  ff.  Qui  tcslam.fac.  pos.  ;  la  loi  12  ,  ff.  De 
usurp,  cl  iisuc. ,  et  la  loi  6,  ff.  Deverb.  ohlig.  citée 
ci-après.] 

«  Eu  France,  le  majeur  interdit  pour  cause  de 
«  prodigalité ,  peut  faire  valablement  tous  actes 
«  purement  administratifs  (art.  5)5  du  Codecivii), 
«  c'ctt-ù-dire  donner  à  loyer ,  percevoir  ses  rcve- 
«  nus  et  en  donner  décharge  ;  et  il  est ,  à  cet  égard, 
«  assimilé ,  à  2>eu  de  chose  jjrès ,  au  mineur  éman- 
«  cipé.  (Art.  481  et  suivants  dudit  Code.  )  » 
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\.  Le  prodigue  iiilcrdil  un  peut  s'obliger  [civi- 
lement.] icg.  (),  111".  De  verb.  obligat. 

[Il  ne  peut  pas  innover  sou  obligation]  ;  mais  il 
peut  faire  sa  condiûon  nicilleare.  Leg.  3  ,  ff.  Deno- 
valionibiis. 

5.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  tester  [ni  par 
conséquent  être  témoin  dans  un  testament  :  Cùm 
neque  lestamenli  factionem  habeat.'\  Lcg.  i8,  ff. 
Qui  testamcnla  facere  jwssunt.  [Inst.  p.  2 ,  Qui- 
tus non  est  permissum  facere  lestamentum,  ] 

Mais  s'il  a  lesté  avant  son  interdiction  ,  le  testa- 
ment est  valable.  Ibidem. 

a  Notre  Code  civil  ne  s'explique  pas  fornicllc- 
«  meut  à  cet  égard  j  mais ,  suivant  l'article  yoa  , 
«  toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir , 
«  soit  par  donations  entre-^ifs ,  soit  par  testament , 
«  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 
«  Or,  aucun  article  du  Code  n'a  déclaré  les  pro- 
«  digues,  jugés  tels ,  incapables  de  tester  ;  et  au  con- 
«  traire,  l'art.  5i3,  qui  les  concerne,  porte  qu'il 
it  pourra  leur  être  défendu  (non  pas  de  tester), 
«  mais  seulement  de  plaider ,  de  transiger ,  d'em- 
u  prunier ,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en 
«  donner  décharge ,  d'aliéner ,  iii  de  grever  leurs 
a  biens  d^hypolhèque ,  sans  l'assistance  d'un  con- 
«  seil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

«  Eu  un  mot ,  cet  article  et  les  suivants  parois- 
R  sent  n'avoir  eu  en  vue  que  de  préserver  le  jjro- 
«  digue  de  son  goût  excessif  pour  les  dépenses,  et 
«  de  lui  interdire  des  actes  entre-vifs  qui  pourroient 
«  le  ruiner  :  or ,  cette  raison  ne  peut  s'apj)liqucr 
a  aux  dispositions  testamentaires  qui  ne  portent 
«  que  sur  ses  héritiers. 

«  Ajoutez  que  la  disposition  du  droit  romain  à 
«  cet  égard  a  été  corrigée  par  la  Novelle  59  de 
n  Léon. 

«  Ainsi  le  testament  du  prodigue  doit  être  con- 
«  sidéré  comme  bon  et  valable  dans  notre  droit , 
«  s'il  ne  contient  rien  qui  puisse  faire  présumer 
«  qu'il  n'étoit  pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il 
«  l'a  fait  ;  et  sur-tout  si ,  au  contraire  ,  comme  le 
«  porte  ladite  Novelle  5r) ,  Necessariis  suis  hœredi- 
«  tatem  relinquat ,  aut  pauperibus  sua  distribuât  , 
«  aut  deni'jue  gravem  servilutis  torguem  servorum 
«  cervicibus  adimere  velit.  » 

6.  On  ne  peut  cautionner  le  prodigue  interdit. 
d.  Leg.  6,  ff.  De  vcrb.  oblig. 

«  Quia  ,  dit  Polhier  ,  en  sa  note  sur  cette  Ici , 
a  in  prvdigo  ,  cùm  aUijuid  jromisit ,  nec  natura- 
«  lem  obligeiionem  jura  agncscunt.  Cependant  la 
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«  loi  l!j  ,  ff.  De  fidejussoribus  et  mandatori'uts  , 
«  semble  décider  le  contraire  :  Si  quis  pupilln  sine 
«  tutoris  auctoritate  obligato,  prodigove,  vel  furioso 
«Jidejusserit  magis  esse  ut  ei  non  subvenialur.  Mai» 
(<  Cujas  et  autres,  pour  justifier  cette  dernière  dé<  i- 
«  sien,  supposentque,dan5respcccdcladiteloi-.)5, 
«  le  pupille ,  le  prodigue  et  le  furieux  étoicnt  véri- 
«  tablemcnt  obligés, à  raison  du  profit  qu'ilsavoicnt 
«  retiré  de  la  chose  :  Quia  in  rem  illorum  versum  est, 
«  et  idcojîdejussorem  datum  teneri. 

«  D'autres  au  contraire,  comme  Bynkersoeck  et 
«  Noodt ,  supposant  que  le  pupille ,  le  prodigue  et 
«  le  furieux  ne  sont  pas  obligés ,  supposent  pareil- 
«  lement  que  leur  fidéjusseur  ne  l'est  pas,  mais  que 
((  s'il  paye  ,  il  ne  sera  pas  fondé  pour  cela  à  exercer 
«  contre  eux  l'action  de  mandat  :  Magis  esse  ut  ei 
«  non  suhveniatur;  quoniam,  ajoute  le  jurisconsulte, 
«  his  mandati  actio  non  competit,  parcequ'ils  n'ont 
«  pu  le  constituer  leur  mandataire.  Enfin  ,  Godc- 
o  froi ,  sur  ladite  loi  25 ,  suppose  q\ie  le  pupille, 
«  le  prodigue  et  le  furieux  peuvent  être  obligés  ex 
«  délie to ,  vel  ex  quasi  contraclu  ,  et  il  se  fonde  à 
«  cet  égard  sur  la  loi  46 ,  If.  De  oblig.  et  act. ,  et  sur 
«  la  loi  70  ,  p.  4  )  in  fine  ,  ff.  De  verb.  oblig.  ;  ainsi 
a  que  siu-  Cujas  auquel  il  renvoie.  F.  au  surplus 
«  Obligations  ;  Fidéjusseur  ,  n"  6.  » 

«  En  France,  rien  ne  s'opposeroit  à  ce  que  le 
«  prodigue  interdit  pût  être  valablement  caution- 
«  né,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
«  laissés  à  sa  discrétion  (  ainsi  qu'on  l'a  remarqué 
«  au  n°  5  ci-dessus) ,  mais  encore  en  toute  autre 
«  matière  ;  seulement ,  en  ce  dernier  cas ,  la  cau- 
n  tiou  n'auroit  son  recours  contre  le  prodigue,  que 
«  jusqu'à  concui-rcnce  des  droits  dont  la  loi  lui 
«  laisse  la  libre  disposition.  C'est  ce  qui  semble  rc- 
«  sulter  de  l'art.  2012,  a""  alinéa  ,  ainsi  que  des 
«  art.  1208,  2'  alinéa,  et  i5o5  du  Code  civil.  » 

14B7.  PRODrCTIO>"  DES  TITRES.  F.  Jugement, 
production  des  titres.  [T'.  aussi  Fisc,  droits  du  fisc  , 
n.  8;  Foi  des  instruments;  Instruments  ,  foi  des 
instruments  i  Preuve  ;  Faux,  n"  5^.] 

1 .  Si  quelqu'un  ne  pro<luit  pas  les  instruments 
dont  on  lui  demande  l'exhibitiou  ,  le  demandeur 
peut  offrir  le  serment  in  litem  ,  pour  le  faire  con- 
damner :  In  instrumentis  quœ  quis  non  exhibet , 
actori  permittitur  in  litem  jurarc.  Leg.  10  ,  ff.  De 
in  litem  jurando. 

«  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  demandeur  en 
«  production  ou  communication  de  titres  et  pièces 
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(t  registres  ou  autres  i-ruseigucmciils,  ail  eu  droit 
«  de  l'exiger ,  et  par  coiiséquent ,  que  d'abord  il  y 
«  ait  inti'rêt  :  Ex  hoc  ediclo ,  in  id  qitcd  intcrfuit 
«  aclio  competit.  Leg.  6 ,  p.  4>  ff-  -^«^  edendo.  Voyez 
«  Exhibition ,  n"  2. 

«  Il  ne  sufliroit  même  pas  d'un  intérêt  qiiel- 
«  conque  :  A'^am  illd  ratione etiam  studiosum  ali- 
«  ciijus  doclriwi'  possc diccre  sud  intéresse  illos  aul 
«  illos  lihros  sibi  exhiberi ,  quia  si  esscnt  exltibiti , 
«  cùm  eos  legisset  doctior  et  melior  Juturus  essel. 
«  Leg.  ig,  ff.  j4d  exhibendinn. 

«  11  Lut  de  plus  que  la  pièce  ,  ou  la  partie  de 
«  celle  pièce  dont  il  demande  communication  , 
«  le  concerne  personnellement  :  J.d  "se  pertineat , 
«  uiidè  apparet  ila  tenere  edictum  ,  si  ad  eum  per- 
«  tineat  ;  soit  qu'il  ail  l'id  partie  dans  l'acte,  ou 
«  dans  la  négocialiou  qu'il  s',  git  de  constater  , 
«  ou  par  lui-même  ,  ou  par  son  mandataire  ;  soit 
«  qu'il  y  ait  été  partie  pour  autrui  ,  avec  mandat 
«  ou  sans  mandat ,  à  la  charge  de  l'aire  ratifier;  soit 
«  qu'il  ail  succédé  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  et  le  repré- 
n  sente  :  Pertinere  autem  ad  me  videtur  ratio  (la 
«  négociation  insciile  au  livre  de  raison) ,  si  modo 
«  eam  tractaveris  me  mandante  ;  sed  si  procurator 
«  meus  me  absente  mandaverit ,  an  mihi  edenda 
«  sit  tjuasi  ad  me  perlineat  ?  Etmagis  est  ut  edatur; 
«  procuraiori  qiioque  meo  edendam  raiionem  quam 
«  mecum  habet  non  dubito ,  quasi  ad  eum  perlineat, 
«  et  cautiirum  de  rata  ,  si  ei  mandatum  non  sit.  d. 
«  Leg.  G  ,  p.  5  ,  Dig.  De  edendo.  Ad  nos  enim  per- 
«  tinet  ,  non  solùni  cùm  ipsi  contraximus ,  vel  suc- 
u  cessimiis  ei  qui  contraxit  ^  sed  etiam  si  is  qui  in 
«  nostrd  potestate  est ,  contraxit.  Leg.  g  ,  p.  4  j  ff- 
(1  eodem. 

«  Alors  ,  en  effet ,  il  est  d'autant  mieux  fondé 
«  dans  sa  demande  en  communication  ,  que  c'est 
«  pour  ainsi  dire  son  propre  titre  à  lui  apparle- 
«  nant  :  JEquum  enim  fuit ,  id  qnod  mei  causa 
«  confecil  [argentarius),  meum  quodammodo  ins- 
«L  trumenlum  ,  mihi  edi.  Leg.  4  >  P-  i  ,  ff-  eodem. 

«  Bien  plus ,  s'il  s'agit  de  la  communication  des 
Il  livres  ou  registres  de  ceux  qui  par  état  doivent 
«  en  tenir  ,  il  faut  encore  que  le  requérant  jure  que 
«  ce  n'est  point  par  esprit  de  vexation  ,  mais  pour 
«  le  b(  soin  de  sa  cause  qu'il  la  demande  :  Cœterùm 
«  omnibus  postulanlibus  et  jurantibus  non  calumniœ 
«  causa  petere  rationes  quœ  ad  se  pertineant ,  edi 
c  jubet  iprœtor),  Leg.  g  ,  p.  5,  eodem. 

«  Et ,  dans  ce  cas ,  cclurli  qui  ou  demande  la  cora- 
«  niuuication  ne  peut  la  refuser  ,  quoiqu'il  ne  soit 
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«  pas  partie  au  procès  pour  l'instruction  duquel 
«  elle  est  requise  :  Nec  inlerest  cum  ipso  an^entario 
«  controversia  sit ,  an  cum  alio.  Leg.  10,  in  princ.  , 
«  eodem.  —  Parceque,  dit  la  même  loi,  officium 
(i  eorum  ,  atqiie  ministcrium  ,  publicam  habeat 
«  cai^sam  ;  et  hcec  principalis  eorum  opéra  est  ut 
u  acttls  sui  rationes  diligonter  conficiant. 

«  Tout  officier  public  et  même  toute  autre  per- 
«  sonne  qui,  cliez  nous,  refuseroit  de  donner  aux 
«  parties  intéressées  communication  des  pièces  ou 
«  minutes  dont  il  est  dépositaire  nécessaire  (  ou 
a  même  non  nécessaire,  suivant  les  circonstances), 
«  ne  pourroit  pas  s'en  dispenser  en  offrant  de  payer 
«  au  demandeur  ses  dommages  et  intérêts  (comme 
«  il  est  dit  au  numéro  suivant  que  cela  avoit  lieu 
«chez  les  Piomains);  car,  malgré  ses  offres,  il 
«  pourroit  y  être  contraint,  même  par  corps,  sni- 
«  vaut  les  articles  2060,  n°  6  du  Code  civil,  et  201 
«  du  Code  de  procédure. 

a.  «  Du  reste ,  le  banquier  obligé  de  communi- 
«  quer  ses  livres  ,  n'est  pas  censé  avoir  satisfait  à 
«  son  obligation  ,  s'il  ne  donne  de  la  négociation , 
«  ou  de  la  partie  de  négociation  dont  la  commu- 
«  nication  est  demandée,  que  des  extraits  incora- 
«  plels ,  ou  infidèles ,  ou  sans  date ,  par  jour  et  an  , 
«  des  articles  extraits:  mais  il  n'est  responsable  à  cet 
«  égard  que  de  son  dol,  ou  de  sa  faute  approchante 
«  du  dol  ;  et  les  dommages  et  intérêts  qu'il  doit 
«  alors  s'estiment,  eu  ('gard  au  temps  où  le  préteur 
«  lui  a  enjoint  de  communiquer  :  Edi  autem  ita 
a  intelligitur ,  si  à  capite  edalur  (^nam  ratio,  ni 
«  inspiciatur,  intelligi  non  potest  )  ;  scilicet  ut  non 
«  totum  cuique  codicem  rationum ,  totasque  mem- 
«  branas  inspiciendi  ,  describendique  poteslasjiat , 
((  sed  ut  ea  sola  pars  rationum  ,  quœ  ad  instrucndum 
«  aliquem  pertinet  inspiciatur  et  describatur.  d. 
«  Leg.  10 ,  p.  2. 

«  Ubi  exigilur  argentarius  rationes  edere  ,  tune 
«  punitur  cùm  dolo  malo  non  exhibel  ;  sed  culpam 
«  non  prœstabit  ,  nisi  dolo  prorimam  ;  dolo  malo 
«  autem  non  edit ,  et  qui  malitiosè  edidit ,  et  qui  in 
«  totum  non  edit.  Leg.  8  ,  in  princ. ,  eodem.  Is  au- 
«  tem  qui  in  hoc  edictum  incidit ,  id  prœstat  quod 
«  inlerj'uit  med  rationes  edi ,  cùm  decerneretut  à 
«  prcetore  ;  ncn  quod  hodiè  interest.  d.  Leg.  8,  p.  i. 
«  Prœior  ait  :  argentariœ  mensœ  exerciiores ,  ra-^ 
«  tionem  quœ  ad  se  perlinet'edant ,  adjecto  die  et 
«  consule  ;  d.  Leg.  4 ,  in  princ. 

5.  «  Au  surplus,  cette  communication  se  fait, 
n  ou  en  dictant  les  articles  dont  il  s'ai;it ,  ou  eu 


i64 


PRO 


«  représentant  le  registre,  ou  en  en  doi:nani  Icre- 
i<  levé  :  Edi  aulem  est  vel  diclare ,  vel  tradere  libel- 
«  lum  ,  vel  codicem  proferre.  Leg.  G  ,  p-  7  ,  eodcm. 

4-  «  Elle  n'est  accordée  qu'en  connoissance  de 
«  cause,  ou  pour  juste  cause  ,  à  celui  qui  l'a  déjà 
«  obtenue,  ou  à  celui  qui  est  censé  avoir  par-devirs 
«  lui  les  pièces  et  renseignements  en  question  ; 
«  comme,  par  exemple^ si  un  banquier  demandoit 
«  à  un  autre  banquier  l'extrait  de  ses  livres  eu  ce 
«  qui  le  concerne  :  Prcelor  ait  :  argenlario ,  eive  qui 
«  iterùm  edi  postulalit ,  causa  cognf.d  edi  juhebo. 
«  Leg.  G  ,  p.  8  ,  g  et  1 0 ,  eodem. 

«  Mais  ils  l'obtiendront,  en  justifiant  qu'ils  ont 
tt  perdu  par  accident,  saus  qu'il  y  ait  eu  de  leur 
«  faute  ,  ou  qu'ils  ont  laissé  au  loin  (comme,  par 
«  exemple,  trans  mare,  au-delà  dcs'  mers)  l'un  sos 
a  livres,  et  l'autre  la  copie  ou  l'extrait  qu'on  lui 
«  avoit  dopné  ou  laissé  prendre  de  la  pièce  dont  il 
«(  a  besoin  :  Veluti  si  pcregrè  habere  quod  primum 
«  editum  est  doceal ,  vel  eas  rationes  quas  cusii 
«  majore ,  non  ver o  ex  negligejitiâ  perdiderit  ;  nam 
a  si  eo  casii  amisit ,  cui  ignosci  debeat,  ex  integro 
«  edijiibebit.  Leg.  7  ,  in  princ. ,  eodem.  Et  ipsi  ar- 
«  gentario ,  ex  causa ,  ratio  edenda  est ,  si  naufragio 
«  vel  ruina ,  vel  alio  simili  casu  ,  rationes  perdi- 
«  disse  prohat ,  vel  in  longinquo  habere  _,  valuti 
«  trans  mare.   Leg.  6,  p.  9,  eodem. 

5.  «  Le  fisc  lui-même  ue  peut  refuser  la  commu- 
«  uication  des  titres  qui  lui  sout  communs  avec  le 
a.  requérant  :  Prccurator  privatce  ralionis  instru- 
V.  m,entorum  quœ  tibi  communia  esse  cuinjisco  dicis, 
K  descrihendorum  facultalem  ,  secundàm  morem 
m  Jieri  jubcbit  ;  et  si  quandd  res  excgerit ,  adfidem 
«  petitionis  tuœ  probandam ,  aliquod  eorum  pro- 
v.ferrij  desiderante  eo  qui  convenitur ,  ut  id  f.at 
«  prœcipiet.  Leg.  7  ,  Ccd.  De  edendo. 

«  Il  ne  peut  pas  non  plus  refuser  la  communica- 
«  tion  de  ses  registres  de  perception  ,  à  ceux  de  ses 
«  redevables  qu'il  actionne,  à  l'effet  de  constater  ce 
«  qui  a  été  payé  sous  leurs  noms  :  Jusium  est  desi- 
«  derium  ejus  à  quo  pecunia  petitur ,  licet  nomine 
«  puhlico  ,  ut  rationibus  publicis  exhibitis ,  constet 
«  quantum  sub  nomine  suo  sohitum. sit.  Leg.  G,  Ccd. 
«  eodem. 

6.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui,  pour 
«  appuyer  sa  demande  ,  i-eqi;icrt  que  le  défendeur 
«  lui  communique  ses  registres  ou  livres  de  raison  ; 
«  car  ,  en  ce  cas ,  le  juge  doit  voir  s'il  y  a  lieu  ou 
«  non,  d'après  les  circoustauccs  de  l'aflaire,  d'or- 
«  donner  celte  communicaliou  :  Et  ipse  dispice, 
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«  quemadmodàmpecuniamquam  lu deposuisse dicis, 
«  debcri  tibi  probes  ;  nam  quod  de  sidéras ,,  ul  ra- 
«  tiones-uias  adversaria  cxhibcal ,  id  ex  causa ,  ad 
a  judicis  ojfficium  perlinere  solel.  Leg.  i,  Cod. 
«  eodem. 

«  Ainsi,  par  exemple,  si  c'est  contre  un  banquier 
«  que  la  demande  en  paiement  a  été  formée ,  eelui- 
«  ci  pourra  sans  difficulté  être  obligé  de  produire 
«  ses  livres  ,  parceque,  comme  ou  l'a  déjà  dit,  les 
«  livres  qu'il  est  obligé  de  tenir  sont  ,  pour  ainsi 
«  dire  ,  la  propriété  du  demandeur  pour  les  parties 
«  qui  le  concernent. 

«  Mais  si  la  demande  en  paiement  est  formée 
«  contre  celui  qui  n'est  point  obligé  par  état  de 
«  tenir  de  livres ,  le  demandeur  ne  pourra  pas 
«  exiger  de  lui  qu'il  représente  les  livres  de  raison 
«  qu'il  tient  pour  se  rendre  compte  à  lui-même  : 
«  Qubd  multùm  inlersit  an  ex  parle  ejus  qui  aliquid 
«  petit ,  quique  doli  exceptione  suhmovcri  ab  inltn-  ■ 
«  tione  petitionis  suœ  polest ,  rationes  promi  reus 
«  desideret ,  quibus  se  posse  inslruere  conlendit  , 
«  qubd  uliquè  ipsa  rei  œquitas  suadet  ;  an  verh  ab 
a  eo  à  quo  aliquid  petitur ,  actor  desideret  rationes 
«  exhiberi:  quando  hoc  casu ,  non  oporlet  originem 
«  petitionis,  ex  inslrumenlo  ejus  qui  convenitur, fun- 
«  dari.  Leg.  8 ,  eodem. 

7.  «  Quant  aux  autres  titres  et  documents,  nul 
«  doute  que,  s'il  s'agit  d'actes  publics,  tant  civils 
«  que  criminels,  le  juge  peut,  en  tous  cas,  en 
«  ordonner  la  représentation  pour  parvenir  à  dé- 
«  couvrir  la  vérité  :  Is  apud  quem  res  agiliir ,  acta 
apublica,  tàm  civilia  quàm  criminalia  ,  exhiberi 
«  inspicienda  ,  ad  investigandam,  verilatisjîdem  , 
ajubebit.  Leg.  2,  Cod.  eodem. 

«  Mais  s'il  s'agit  d'actes  et  renseignements  pii- 
«  vés ,  le  demandeur  (autre  néanmoins  que  le 
«  fisc)  ne  peut  forcer  le  défentleur  à  les  lui  com- 
«  muniqucr  :  Nimis  grave  est  quud  pelitis  ,  urgeri 
«  partem  diversam  ad  exhibitionem  eorum  per  quos 
«  sibi  negotium  Jiat  ;  undè  inlclligitis  qubd  inlen- 
«  lionis  veslrœ  proprias  debetis  a/ferre probationes, 
«  non  adversùs  se  ab  adversariis  probari,  Leg.  7 , 
a  Cod.  De  teslibus.  —  Nous  disons  autre  que  le 
a  fisc  ,  parceque  le  fisc,  lors  du  moins  qu'il  n'y  a 
!<  pas  d'autre  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  est 
«  en  droit  (excepté  lorsqu'il  s'agit  d'accusation 
«  de  crime  capital)  de  demander  au  défendeur  , 
«  son  adversaire  ,  la  représentation  des  pièces  rels- 
«  tivcs  à  sa  demande  ,  que  clui-ci  peut  avoir  en 
«  sa  possession  ;  et  qu'en  cas  de  refus  de  les  rc- 
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«  présenter  ,  le  défeadeur  est  supposé  les  soiii- 
«  traire,  comme  lui  étaut  contraires  :  mais  oti 
■'  ne  peut  en  argumenter  «outre  lui  que  quant  au 

^!ief,  pour  la  justification  duquel  le  fisc  eu  dc- 
-  juande  la  rcjirésentation  :  Quiu,  ei  qui  instni- 
<t  menta  ad  caiisam  jisci  pertinentia  ,  cùm  possit 
«  exhibere  non  exkibct ,  iiocere  debeat  ,  si  veruin 
«  aliter  non  invenitur,  ea  stibstracta  esse  credun- 
«  tur ,  qu(B  nocitura  causœ  ejus  fuerint ,  dubila- 
«  tum  non  est  ;  sed  nec  aliàs  dubitari  oporlet , 
'<■  qiiin  non  in  aliam  rem  nocere  deheant ,  qiiàm 
«  in  cam  qud  desiderata  su?it.  Lcg-  a  ,  11.  De  jure 
a  Jisci. 

«  (  f^.  au  surplus ,  sur  le  tout  ,l' article  Fisc  droits 
«  du  fisc  ,  n"  8.  ) 

«  Le  dénonciateur  ne  peut  même  lui  demander 
«  la  représentation  d'autres  pièces  que  celles  qui 
«  concernent  précisément  l'objet  de  sa  dénoncia- 
«  tion  :  Senalns  censuit  ne  quisquam  eoruin ,  à 
o  quibus  quidjisco  peteretur ,  alia  instrumenta  de- 
«  latori  cogatiir  edcre ,  quàm  quœ  ad  eam  caitsam 

partinerent  -,  ex  qud  se  déferre  professus  esset. 

Leg.  5,  ff.  De  edendo. 

8.  «  Ce  n'est  pas  communiquer  un  acte  que  d'en 
«  communiquer  une  partie  seulement  :  Edere  non 
«  videlur  qui  stipulationam  totam  non  edit.  I^cg.  i  , 
«  p.  4  ,  ff-  ^s  edendo. 

Q.  a  II  y  auroit  de  la  dureté  et  de  l'inluima- 
«  nité  à  vouloir  pénétrer  et  divulguer  les  secrets 
«  de  la  fortune  d'autrui ,  bonne  ou  mauvaise  : 
«  Quid  enim  tàm  durum  atque  inhumanum  est  , 
«  quàm  ,  puhllcatione  pompdque  rerum  familia- 
«  rium,  et  pâiipcrtatis  detegi  vilitatem  ,  et  ini'idiiv 
H  exponere  divitias.  Leg.  2  ,  inprinc,  Cod.  Quandb 
«  et  quibus  quarta  pars  debetur  ex  bonis  decurio- 
«  num ,  et  de  modo  distributionis  eorum. 

10.  «  Celui  qui  a  négligé  de  faire  les  productions 
«  ou  communications  dont  il  étoit  tenu,  peut  en 
«  être  excusé  par  sa  minorité  ,  ou  par  son  sexe  , 
«  ou  par  toute  autre  juste  cause  :  Eisqui  ob  œtatem 
«  vel  rusticilatem,  vcl  ob  sexum  lapsi  non  edide- 
K  runt ,  vel  ex  alidjusid  causa  ,  suhvenilur.  Leg. 
«  I  ,   p.  5,,   ff.  De    edendo. 

Il  Mais  voj  ez  ,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  à  cet  égard  ,  les  art.  90,  loi,  ii3  et  444  tl« 
u  Code  de  procédure ,  qui  ne  font  aucune  excep- 
«  lion,  même  pour  le  mineur,  auquel  l'art.  4'î4 
K  réserve   seulement  son  recours  contre    qui  de 

droit ,  en  cas  de  déchéance  de  l'appel. 

11.  o  L'on  doit  communiquer  à  sa  partie  ad- 
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«  verse  ,  tout  ce  que  l'on  est  dans  l'intention  de 
«  mettre  sous  les  yeux  du  juge  ;  et  on  ne  peut 
«  pas  être  contraint  de  lui  comm'aniqucr  d'autrti- 
«  pièces  ,  dont  on  n'entend  pas  faire  usage  :  Edcn- 
«  da  sunt  omnia  quœ  quis  apud  judicem  edilurtss 
«  est  ,  non  tamen  ut  et  instrumenta ,  quibus  usii- 
«  rus  non  est  ,  compeïlatur  edere.  d.  Leg.  i  ,  p.  j. 

12.  «  Si  l'on  me  demande  en  jugement  la  coui- 
«  liiunication  d'un  titre  pour  en  faire  usage,  non 
«  pas  contre  moi  ,  mais  contre  un  autre,  je  îic 
«  peux  ia-  refuser  qu'autant  qu'il  pourroit  en  ré- 
«  suiterpour  moi  quelque  préjudice  :  Si  postule- 
«  lur  ab  aliquo  in  judicio  ut  instrumentum ,  nott 
a  adversùs  se  ipsum  ,  sed  alium  quemdavi  produ- 
is, cat  quod  alteri  prosil,  idque  'producere  recu- 
is, set  ,  ut  qui  damnum  indè  metuat ;  verùm  is  qui 
a  exhibcri  charlam  petit  nequaquàm  enm  lœdeii- 
«  dum  dicat ,  sed  pecuniam  ipsum  ab  illis  acce- 
«  pisse ,  qui  per  instrumentum.  exhibendum  coar- 
«  guendi  sunt  ;  vult  constilutio  ,  ut  qui  habet  ins- 
«  trumentiim ,  id  ipsum  profercCt  ,  si  quidem  ex 
«  illius  prolatione  nihil  ipsc  damni  sensurus.  sit. 
«  Leg.  22  ,  in  princ. ,.  Cod.  Ds  fidc  inslrumen- 
«  torum. 

«  Mais  malgré  la  déclaration  cl  l'afiiriuation  du 
«  demandeur  en  communication  qu'il  n'en  résul- 
«  tcra  aucun  dommage  pour  le  défendeur  ,  celui- 
«  ci  peut  la  rtfuscr ,  en  affirmant  avec  serment, 
«  que  son  refus  est  fondé  ,  sur  ce  qu'il  croit  que 
«  cette  communication  pourroit  compromettre 
«  son  crédit  :  Duntaxaî  jusjurandum  prœstet, 
«  qubd  existiinando  sejïdei  suœ  detrimenttim  pati, 
a  propter  instrumenti  exhibitionem  ,  eam  ipsam 
«  ob  causam  proferre  chartam  recuset.   Ibidem. 

«  Et  même  {ce  qui  seroit  encore  plus  décisif)  , 
«  en  aflirmant  positivement ,  sous  la  foi  du  ser- 
«  ment ,  que,  s'il  refuse  la  communication  demau- 
«  dée  ,  ce  n'est  jîas  qu'il  ail  reçu  de  l'argent,  ou 
n  des  promesses  de  quelque  emploi  pour  ne  pas 
«  communiquer ,  ou  qu'il  craigne  Ici  ressentiment 
«  de  celui  auquel  on  veut  opposer  son  titre,  ou 
«  qu'il  entende  le  favoriser  par  amitié  ,  mais  par- 
«  cequ'il  craint  que  cette  communication  ne  lui 
«cause  à  lui-rnème  un  graud  préjudice  dans  sa 
<(  fortune.  Ibid. 

«  Il  peut  cependant  s'en  dispenser -encore  ,  si 
<t  celui  contre  lequel  on  veut  faire  usage  du  titre, 
«  est  un  de  ceux  contre  lesquels  il  ne  peut  être 
«  forcé  de  témoigner  :  Cœterùm  illi,  ccdices  vel 
a.  instrumenta    proferre  cogantur ,   qui    et    testi- 
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«  monitim  dictre  adi'crsùs  aliquem  cogunlur; 
«  nain  in  quas  pcrsonas  invitas  quis  testimonium 
a  non  clicit ,  adversks  easdem,  nec  codices  vel 
«  instrumcnla  ,  vel  qiiid  aliud  proferre  cogilur. 
«  Ibidciu.  —  Mais  celte  dematiile  tn  communl- 
«  cation  ne  peut  être  faite  que  uaus  l'iastauce  où 
«  est  partie  celui  contre  lequel  on  veut  l'aire  usage 
«  du  titre  à  produire  :  JVec  idli  licet  aliter  cogère 
«  ut  cxhibeantur  instrumenta  ,  nisi  eodem  in  jii- 
«  dicio,  in  quo  causa  agitur.  Ibidem.  —  Et  ce  aux 
«  frais  de  celui  qui  demande  la  comjnunication  : 
«  Idque  sianptihits  ejus  qui  codicis  aut  inslrumen- 
«  torum  exhibitionem  dcsiderat.  ILidcm.  » 
1488.  PROHIBITION,  EMp£caE:.:EKT. 

1 .  Celui  qui  souffre  ou  permet  le  mal,  et  qui  pou- 
vant l'empêcher  ne  l'empêche  pas,  en  répond  : 
Ut  qui  prohibere  potuit  ,  teneatur,  si  non  fecerit. 
Leg.  45 ,  ff.  ^^d  legem  Aquiliam. 

2.  Tout  acte  par  lequel  on  s'oppose,  est  prohibi- 
tion :  [Prohibilus  autem  intelligitiir  quolibet  prold 
benlis  actu  ,  id  est,  vel  dicentis  se  prohibere  ,  vel 
manum  opponentis  ,  lapillumve  jactantis  prohi- 
bendi  gratid.]  Leg.  ao  ,  p.  i  ,  Qr/od  vi  aut  clàrn. 
«  F.  le  n"  4  ^le  l'art.  1000  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire.  » 

1489-    PROFIT     TIBÉ    DE  LA     CHOSE. 

f^.  le  liv.  1 5 ,  lit.  a ,  ff.  De  in  rem  verso  ;  [et  au 
Code  ,  liv.  4  !  t.  26  ,  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna 
polestate  est,  negotium  gestum  esse  dicitur,  vel 
depeculio,  aut  de  in  rem  verso.  V,  aussi  aux  Inst. , 
liv.  4  ,  t-  7  j  P-  4  j  Q^iiod  cum  eo  qui  in  aliéna 
poiestuld  est  negotium  gestum  esse  dicitur.] 

I.  Quand  le  maître  profitoit  du  contrat  fait  par 
«on  esclave,  le  maître  ctoit  obligé  [jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  avoit  profité]  ,  comme  s'il  eût 
contracté  lui-même, /n5f.,  d.p.  4y  «  maisseulemenl 
«  s'il  n'y  avoit  pas  de  pécule,  ou  si  le  pécule  éloit 
«  insuffisant  pour  acquitter  la  totalité  de  la  dette 
«  dont  le  maître  avoit  profité  :  Si  hi  qui  in  potes- 
«  tate  aliéna  sunt  nihil  in  peculio  habent ,  vel  lia- 
it béant  non  in  solidum ,  tamen  teneantur  qui  eos 
*  Jiabcrit  in  poteslate ,  si  in  rem  eorum  quod  ac- 
«  ceptum  est  cont'ersum  sit.  »  Leg.  1 ,  in  princ. , 
ff  h.  t. 

Il  y  avoit  contre  lui  l'action  de  in  rem  verso. 
Ibidem. 

La  même  action  a  lieu  contre  le  père,  s'il  pro- 
fite du  contrat  fuit  avec  son  fils,  ibidem;  Inst., 
in  princ. ,  et  p.  6  ,  Ç^uod  cum  eo  qui  in  aîiend 
polesiate ,   etc. 
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Si  le  fils  emprunte  pour  se  vêtir  ou  se  nourrir  , 
la  même  action  a  lieu  contre  le  père.  «  Il  en  est 
«  de  même  du  maître  ,  pour  les  emprunts  de 
«  même  genre  qu'auroit  faits  sou  esclave  ,  pourvu 
«  que  la  somme  empruntée  n'excède  pas  les  dé- 
«  penses  que  le  père  on  le  maître  étoit  dans  l'u- 
«  sage  de  faire  à  cet  égard  :  Secundi'im  consuetu- 
«  dinem  domini  {vel  palris  familias)  id  est  usquè 
«  ad  eum  modum  quem  ei  prœstare  consueverat.  » 
Leg.  5  ,  p.  5  ,   eodem. 

■1.  Le  pupille  qui  a  tiré  profit  de  la  chose,  est 
lui-même  sujet  à  l'action  de  in  rem  verso.  Leg. 
20  ,  p.   I  ,  eodem. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'art.  i5i2  du  Code 
K  civil ,  suivant  lequel^  lorsque  lus  mineurs  ,  les  in- 
«  terdits  ou  les  femmes  mariées  ,  sont  admis  en  ces 
«  qualités  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
ai ments,  le  remboursement  dece  qui  aurait  été  payé 
«  en  conséquence  de  ces  engagements  pendant  la 
<c  minorité ,  l'interdiction  ou  le  mariage ,  ne  peut 
«  en  être  exigé ,  a  moins   qu'il  rsE   soit   prouvé 

«  QUE  CE  QUI  A    ÉTÉ  PAYE   A  TOLRXÉ    A    LÏUR  PROKIT. 

5.  «  Le  maître  est  censé  profiter  de  toutes  les-dé- 
«  penses  nécessaires  faites  pour  sa  chose  :  In  rem 
«  domini  versum  intelligitur ,  qiùdquid  necessa- 
«  rib  in  rem  cjus  impenderit  servus ,  veluti  si  mu- 
«  tiiatus  pecuniam ,  crcditorilus  ejus  solverit ,  aut 
«  œdificia  ruentia  fulserit,  aut  familice  frumentum 
«  enierit ,  vel  etiam  fundum  aut  quamlibet  aliam 
«  rem  necessariam  mercatus  erit.  Inst.  ,  p.  4  > 
a  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate ,  etc. 

«  Le  maître  est  censé  avoir  profité  de  l'obliga- 
a  tien  contractée  pour  lui  par  nécessité,  quoique 
«  la  chose  ait  péri  depuis  :  Undè  rectè  dicitur  :  Et 
«  si  frumentum  comparavit  servus  ad  alendam  do- 
«  minifamiliam  et  in  horreo  dominico  reposait  , 
«  et  hoc  periit  vel  corruptum  est ,  vel  arsit,  videri 
«  versum.  d.  Leg.  3  ,  p.  7.  Sed  et  si  sermm  do- 
«  mina  necessarium  emisset  ,  isque  decessisset  vel 
u  insulam  fulsisset  eaque  ruisset ,  dicerem  actio- 
«  nem  esse  de  in  rem  verso,  d.  Leg.  5 ,  p.  8. 

«  Il  en  est  de  même  encore  :  Si  servus  ,  in  rem 
((  domini  pecuniam  mutuatus  ,  sine  culpd  eain  per- 
«  didit. 

«  Dans  ce  cas  ,  dit  la  loi ,  nihilominùs  passe 
«  cum  domino  de  in  rem  verso  agi  existimavit  ;  car, 
«  ajoute  le  jurisconsulte  ,  et  si  procurator  meus, 
«  in  negolia  mea  impensurus  ,  pecuniam  mutua- 
«  tus  sine  culpd  eani  perdiderit ,  rcctè  eum  hoc  no- 
«  mine  mandati ,  vel  negotiorum  gistorum  actu- 
«  rum.  Leg.   17  ,  eodem. 
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«  P'.  ccpend.iiit  1«  p.  ci  ,  in  jirinc.  ,  Je  la  loi  lo  , 
«  ff.  h.  t. 

«  Quant  ans  dépeascs  seulement  utiles  ,  mais 
«  non  nécessaires,  comme  pour  achat  d'esclaves  , 
«  le  maître  n'est  censé  en  profiter  qu'à  raison  de 
«  la  vraie  valeur  intrinsèque  des  choses  achetées , 
K  et  même  jusqu'à  coucurrcnce  seulement  de  ce 
«  qu'elles  ont  coûté,  danslc  cas  où  illcs  vaudroicnt 
«  davantage;  au  lieu  que  s'il  s'agissoit  de  dépen- 
«  SCS  nécessaires ,  il  scroit  censé  avoir  profité  de 
o  tout  ce  que  les  choses  achetées  ont  coulé;  (à 
«  moins ,  ajoute  Pothier  ,  que  l'acheteur  n'eut 
«payé,  par  sa  faute,  un  pris  plus  haut  que  celui 
«  dout  le  veuJeur  se  seroit  contenté)  :  Si  ras 
«  domino  non  necessarias  emcrit  seri'us ,  quasi 
K  domino  necessarias,  vcliiti sen'os ,  hactenùs  vi- 
«  deri  in  rem  ejus  versum  Pomponius  scribit  , 
«  qiiateniis  servorum  verum  pretium  facit  ;  cùrn 
«  si  necessarias  einisset ,  in  solidum  quanta  ve- 
<(  lussent,  teneretur.  Leg.  5 ,  eodem.  ^i  fundum 
a.  patri  dominoi'e  émit  seivus  vel  Jilius  familias  , 
a  versum  quidem  esse  videtur ,  ita  tamcn  ut , 
«  sive  minoris  sit  quàm  est  cmptus,  tanlùm  videa  ■ 
«  tur  in  rem  versum  quanti  dignus  sit ,  sit'e  jilu- 
u  ris  sit,  non  plus  videatur  in  rem  versum  quàm 
«  emptus  sit.  Leg.  12,  eodem. 

4.  «  Mais  il  n'est  pas  censé  profiter  de  ce  qui  a 
«  été  employé  pour  sa  chose  ,  sans  son  ordre  ou 
«  son  consentement,  à  des  dépenses  voluptuaircs  ; 
«  et  le  créancier  ,  en  ce  cas  ,  n'a  d'autre  droit 
o  que  celui  de  les  emporter  ,  pourvu  que  cela 
«  se  puisse  sans  endojumager  la  chose  :  Sed  si  , 
«  mutud  pecunid  accepta  ,  domum  dominicain 
«  exornavit  tectoriis  et  qnihusdani  aliis  ,  quce  ma- 
«  gis  ad  voluptatem  pertinent  quàm  ad  utiliiatem  , 
«  non  videtur  versum  ,  quia  nec  procurator  hoc 
«  imputaret ,  nisi  forte  mandatum  domini  aut  vo- 
«  luntatem  habuit ,  nec  debere  ex  eo  onerari  do- 
u.  minum  ,  qui  ipse  facturus  non  esset.  Quid  crgo 
».  est?  Pati  débet  dcminus  creditorem  hœc  au- 
«^  ferre  ,  sine  domûi  suce  videlicet  injuria  ,  ne  co- 
«  gendus  sit  dominus  vendere  domum  ,  ut  quanti 
«  pretiosior  fada   est  prœslet.  d.  Leg.  5  ,  p.  4- 

«  Si ,  au  contraire  ,  le  maître  avoit  ordonné  ou 
«  approuvé  ces  dépenses,  il  scroit  censé  en  avoir 
«  protUé  ,  quand  même  ce  scroit  des  dépenses  de 
«  luxe ,  et  même  de  luxure  contre  les  honncs 
«  mœurs  :  Necnon  in  rem  .'lUoque  domini  vej'sum 
«  Labeo  ait ,  quod  mutuatus  servus  ,  domino  émit 
K  volenti  ad  luxurice  materiam  ,   unguenla  forte  , 
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<  vel  si  aliquid  ad  delicius  ,  vel  si  quid  ad  turpes 
I  sumptus  suhministravit  ;  neque  enim   spectamus 

<  an  bono  domini  cesserit ,  quod  consumptum  est  , 
c  sod  an  in  negotium  domini.  d.  Leg.  3  ,  p.  6. 

5.  «Du  reste,  le  maître  n'est  obligé,  do  r» 
i  rem  verso  ,  et  non  pas  seulement  de  peculio  , 
1  qu'autant  que  l'esclave  ou  le  fils  de  famille  a 
I  voulu  qu'il  lût  personnellement  obligé,  et  non 
(  pas  seulement  engager  le  pécule  :  Et  ideo ,  et 
c  si  donaverit  servus  domino  rem  peculiarem , 
c  actio  de  in  rem  verso  cessabit ,  et  sunt  ista  vcru. 
i  Leg.  7  ,  eodem. 

«  En  un  mot,  l'action  de  in  rem  verso,  a  lieu 
t  pour  tous  les  cas  où  le  mandataire'auroit  l'action 
t  de  mandat ,  et  où  le  gérant  sans  mandat  au- 
(  roit  l'action  negotiorum  geslorum  :  Regulariter 
c  dicimus  totiens  de  in  rem  verso  esse  actionem, 
i  quibus  casibus  procurator  ,  mandati ,  vel  qui 
c  negotia  gessit ,  negotiorum  gestorum  haberet 
i  actionem  ,  quoiiensque  aliquid  consumpsit  ser- 
I  vus  ,  ut  aut  meliorem  rem  dominus  habuerit  aut 
t  non  dcteriorcm.  d.  Leg.  3  ,  p.  2. 

6.  «  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  obli- 
i  gâtions  des  esclaves  et  des  fils  de  famille,  dout 
i  le  maître  ou  le  père  a  profité,  s'applique  aux 
t  obligations  contractées  par  ceux  qui  font  les  af- 
c  faires  d'uutrui  ,  sans  mandat ,  pour  le  compte 
I  du  propriétaire  ;  car  ils  ont  également  i'aclion 
i  de  in  rem  verso  ,  contre  le  propriétaire  ,  lor;- 
;  que  celui-ci  a  profité  de  l'obligation  contractée 
;  pour  lui,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  ratifiée  {F. 
i  Gestion  d'ajfaires\  :  Si  cum  libero  res  ejus 
i  agerite  ,  cujiis  prccibus  meminisli ,  contractum 
;  hahuisti ,  et  ejus  personam  elegisti ,  pervides 
;  contra  dominum  nullam  te   habuisse  actionem  , 

:  nisi    vel  in    rem  ejus  pecunia    processit  ,   vel 
.  contractum  ratum  habuit.  Leg.    ■j ,    p.  i  ,  Cod. 
Quud  cum  eo,   etc. 

«  Ajoutez  que  ,  si  le  maître  n'a  retiré  d'autre 
profit  de  la  chose  que  d'avoir  acquis  des  créan- 
ces ,  il  peut  se  libérer  de  l'action  de  in  rem  ver- 
so ,  en  cédant  à  son  créancier  les  créances  en 
question  :  Si  servies  mutuatus  à  me  ?iimimos  , 
alii  eos  crediderit ,  de  in  rem  verso  dominum 
teneri ,  quod  nomen  ci  acquisitum  est;  quam 
sententiam  Pomponius  ita  probat ,  si  non  pecu- 
liare  nomcn  fecit ,  sed  quasi  dominicce  rationis  , 
ex-  qud  causa  hactenùs  erit  dominus  obligaius  ; 
ut  si  non  putat  sibi  expedire  nomen  debitoris 
habere ,   ccdat  cveditofi  actionibus  ,  procurato- 
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K  reiiiqiie   eum  facial    {in  rem   suam.)  Lcg.  â  , 

n  p.  5  ,  fif.  Z>e  in  rem  verso. 
1490.  «PROGENER.  Pelit-gcudie,  oumaii  Je  la 

n  pclitc-fiUe.  F.  Affinité. 
l49r.  «  PROMATERTERA    ou    ÎMATERTERA 

«  MAJOR.  C'est  la  sœur  de  la  bisaïeule  ou  de  la  troi- 

«  siime  asccudautc.  V.  Matertera.  » 

1492.  PROMESSES.  {F.  Pollicitaiion.)  —  «  ;". 
V.  VMsn  Contrats  ;   Conventions;  Pactes. 

I .  La  promesse  d'une  chose  inipossible  est  cen- 
sée uon  faite  {F.  Impossibilité).  Ea  qnœ  dari  im- 
possibilia  sunt  pro  non  adjectis  habèntnr.  Lcg.  i55, 
£>e  r^g.jitris. 

F.  g.  Si  on  a  promis  ce  qui  n'existe  pas  dans  la 
nature  :   Qiiœ  in  reruin  nalurd  non  sunt.   Ibid. 

Si  la  tradition  est  devenue  impossible,  la  pro- 
messe est  sans  effet.  Leg.  5i  ,  ff.  De  verborum 
vbligat. 

Quand  la  chose  promise  n'existe  plus  [sans  la 
faute  du  promettant ,  si  dolo  culpdve  careut']  . 
il  n'y  a  plus  de  débiteur  :  Quia  non  subest  res  eo 
tempore  cjuo  conditio  impletur.  Lcg.  i.\  [et  5i  , 
inprinc.'],  îi.  De  novationibus  ;  [Leg.  5i  et  85, 
(p.  5  ) ,  Q'.  De  verh.  oblig.'] 

•2.  La  promesse  faite  sans  cause  n'oblige  pas  :  Si 
s'.ue  causa  promiserit ,  non  erit  obligntus.  Lcg.  i  , 
p.  I  ,  a.  De  pollicitalionibus.  F.  Cause,  n"  1,2. 
«  F.  aussi  P^acte ,  n'  2  ,  5  ;  PolUcitation ,  n"  5  , 
«4,  5,  6,  7,8,  95  Condiction  pour  défunt  de 
n  cause.  F.  enfiu  J'arlicîc  iiôi  de  notre  Code 
«  civil.  » 

5.  Celui  k  qui  on  a  promis  pour  cause  hon- 
teuse ,  ne  peut  demander  [lorsqu'il  y  a  turpitude 
de  sa  part.]  Leg.  8  ,  ff.  De  condictione  ob  turpem 
<vel  injuslam  caiisam. 

«  Mais  le  prometteur  qui,  a  payé  ne  peut  pas 
«  répéter  :  Quia ,  si  danlis  et  accipienlis  turpis  cau- 
«  sa  sit,  possesscr  potior  est.  Ibidem. 

«  F.  Condiction  pour  cause  honteuse  ou  injuste , 
«  n"  T  et  2.  » 

La  promesse  faite  pour  qu'on  ne  commette  pa? 
un   crime   est  nulle.  Leg.  j  ,  p.  5  ,  ff.  De  paclis. 

4.  La  promesse  qui  dépend  de  la  volonté  du 
prometteur  est  nulle  :  JVulIa  promissia  potest 
consistcre  quœ  ex  vchintate  promittentis  statuai 
capit.  [Leg.  17  ,  ci]  Lcg.  108 ,  p.  i  ,  ff.  De  vcrh. 
ohligat. 

«  /■'.  cependant  l'art.  1290,  Ohligalibtis  verbales , 
«  n"  iJ.  » 
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J.  La  promesse  du  fait  d'aulrai  est  inutile  : 
Factura  alicnum  inutiliter  promittitur ,  Lez.  B-l  , 
eodem;  Lcg.  65  ,  û'.  Dcfidejussorihtts;  —  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  peine  stipulée.  L:-g.  58  ,  p.  1,  eod. 
De  verb.  oblig.  «  At  si  quis  faclum  alienum  velit 
«  promitlere,  pœnam,  vel  quanii  ea  res  slt  potest 
«  proinittere.  d.  p.  2. 

«  Mais,  comme  il  est  dit  en  l'art.  1120  de  no 
n  tre  Code  civil  ,  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
«  autre  ,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf 
«  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort,  si 
«  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  Insl. ,  p.  5, 
«  De  iniit.  stipulât.;  J^e^.  S5  ,ff.  De  verb.  oblig.  ; 
a  Leg.  73 ,  ff.  De  legatis  i  °. 

K  On  ne  peut  pas  non  plus  promettre  qu'un 
o  autre  ne  fera  pas  :  Sed  si  quis  promittat  pïr 
«  ALiuM  SON  FiERi ,  diccndum  est  eum  inutiliter 
a  promiltere.  Leg.   58  ,  p.   i ,   De  verb.  oblig. 

«  jMais  on  peut  promettre  que  son  héritier  ne 
«  fera  pas  telle  chose  :  Prœtcr  hœredem  suum. 
«  Ibidem.  » 

6.  La  promesse  delà  chose  d'autrui  [rem  alie- 
num habere  licere']  est  valable;  «  mais  cette  pro- 
«  messe  de  faire  jouir  de  la  chose  d'autrui  ne  pro- 
«  duirason  effet,  que  lorsque  la  chose  promise  aura 
K  commeucé  d'appartenir  au  prometteur;  c'est 
«  pourquoi ,  si  elle  continue  d'appartenir  à  autrui, 
«  elle  n'obligera  le  prometteur  qu'autant  qu'ilaura 
<(  éié  stipulé  une  peine  ,  ou  des  dommages  et  in- 
«  térètspour  le  cas  oii  il  ne  pourroit  faire  jouir  de 
«  la  chose  :  Quœ  res  ita  ejjectum  hahehit  si  pro- 
«  pria  esse  promissoris  cœperit  ;  quare  si  perseve- 
a  raverit  aliéna,  dicendiim  erit  stipulationem  non 
v^committi ,  nisipœna  adjecta  sit ,  càm  neque  per 
a  eum  neque  per  successorem  ejus  quicquam  fac- 
«  tum  sit.  »    d.  Leg.  58,   p.  4- 

«  Comme,  dans  notre  droit,  le  legs  de  la  chose 
«  d'autrui  est  nul,  suivant  l'art.  1021  du  Code 
«  civil  ,  soil  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
«  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas  ;  comme  d'ailleurs, 
«  suivant  l'art.  IJ99  du  même  Code,  la  vente 
«  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ,  sauf  les  dom- 
«  m.Tges  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  qui  a  ignoré 
«  que  la  chose  fût  à  autrui ,  on  doit  en  conclure  que 
«  la  promcsî^e  de  la  chose  d'autrui  seroit  aussi  rc- 
«  g.nrdéc'chez  nous  comme  nulle  et  non  avenue.  » 

r.  La  promesse  faite  pour  remplir  la  foi  du  tes- 
tateur [c'est-à-dire  pe  qu'on  lui  a  promis]  ,  pro- 
duit obligation  naturelle.  Leg.  6i.  H.  De  condict. 
indebiti. 
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a  Et  en  coiisJqucnce  ,  si  clic  est  rcdîute  eu  sti- 
«t  piilaiion  ,    il   y   a  obligaliou  civile.  Ibidem,  n 

8.  La  promesse  habere  licere  signifie  garanUc 
Je  tout  trouble  :  \_Nec  per  qucmqunm  oinninbfuii, 
quominùs  no'uis  habere  liceat.l  d.  Lcg.  5h. 

«  Crpcndant,  cette  promesse  habere  licere  spon- 
(t  des  ,  semble  être  la  promesse  du  fait  d'aulriii  : 
«  Prr  omnesjutiiriim  ut  tibi  habere  liceat  j  mais" 
«  elle  ne  nous  oblige  qu'à  ne  rien  faire  qui  puis'^e 
«  empêcher  la  libre  jouissance  du  stipulant  ,  et 
«  elle  oblige  également  nos  héritiers  cl  tous  nos 
«  successeurs  à  titre  universel,  d.  Leg.  38,  inprinc.  , 
«  Sed  se  ohligat  ne  ipse  faciat  qitominùs  liahcrc 
«  liceat  ;  ohligatur  etiam  ne  hœres  suus  facial ,  vel 
«  (juis  cœterorum  successorum  cfficiat  ne  habere 
K  liceat.  Ibid. 

«  Et  la  garantie  du  fiiit  d'autrui ,  prr  omncs fic- 
«  iurum  ut  habere  liceat  ,  stipulée  par  la  même 
«  clause  ,  n'a  d'effet  ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
«  qu'autant  qu'il  a  été  stipulé  eu  même  temps  une 
«  peiue  ou  des  dommages  et  intérêts  ,  le  cas  ar- 
«  rivant.  F.  les  n"'  5  et  G  ci-dessus.  » 

9.  La  promesse  de  payer  quand  on  pouira, 
s'entend  quand  on  aura  payé  ses  dettes.  Leg.  r.>.5, 
ff.  De  vcrb.  signif.  —  La  promesse  de  payer  à  sa 
commodité  ,  signifie  quand  on  le  pourra  sans 
s'iiicommoler.  (i.  Lcg.  ia5.  — Elle  signifie  aussi  , 
quand  on  le  pourra  sans  honte.  Leg.  7g,  p.  i  , 
ff.  De  jure  doliuin. 

a  Bans  tous  ces  cas,  suivant  l'art.  19  'i  deuotre 
«  Code  civil ,  le  juge  doit  fixer  un  terme  de  paie- 
«  ment ,   suivant  les  circonstances.  » 

10.  Si  on  a  promis  de  payer  cette  année,  ou 
dans  le  mois ,  le  créancier  ne  peut  agir  qu'après 
que  tous  les  jours  de  l'année  ou  du  mois  sont  ex- 
pirés.  Leg.   l\i,  ff.  De  verb.  signif. 

[Mais  si  j'ai  stipulé  que  vous  me  paieriez  aujour- 
d'hui ,  je  ne  suis  pas  obligé  d'attendre  au  lendemain 
pour  former  ma  démaude.  F.  l'article  Obligations 
verbales ,  n"  -21.] 

11.  La  promesse  de  faire  telle  chose  renferme 
l'obligation  de  ne  pas  faire  le  contraire  :  Facere 
pportere  et  hanc  signijiaationem  habet ,  ut  abitineal 
qiiis  ab  eo  facto  quod  contra  coiwentionem  Jleret. 
J^eg.  189,  ff.  De  vcrb.  signij".  —  Cette  promesse 
renferme  même  l'obligation  d'avoir  soin  qu'on  ne 
fasse  pas  le  contraire  :   El  curare  nejial.   Ibidem. 

[La  vulgate,  adoptée  par    lî  loauder  ,  porte  : 
Facere  non  oportcre  ;  mais  Polhier  ,  et  le  Corpus 
Tum.  II. 


PRO 


16.0 


juris  civilis  acadcmiciim ,  suive;U,  îa  lcr.cn  ci-des- 
sus :  facere  oporlere.  ] 

1  i.  La  promesse  de  délivrer  n'a  pas  trait  h  la 
propriété  :  \_Si  rem  tradi  stipulemur,  non  intelligi- 
mur  proprielaiem  cjns  dari  stipulatori ,  sed  tantàm 
tradi-l  Leg.  28  ,  ff.  De  verh.  oblig. 

i3.  Si  on  a  promis  deux  fois  la  même  chose,  on 
n'en  est  tenu  qu'une  fiis.  Leg.  18  ,  ecdem. 

«  A.  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quantités  pro- 
«  nïises;  car  alors  le  créancier  sera  admis  ;i  prouver 
«  que  la  chose  lui  est  due  deux  fois  d'après  la  con- 
«  vention  :  Argumentum  ex  Lege  34,(/'.  3,  5  etd,) 
li  De  legalis  1  ".  » 

i4.'  Quand  celui  qui  a  promis  sous  condition 
vient  à  décéder  [avant  l'évcnement  de  la  condition], 
son  héritier  reste  obligé  [sous  condition.]  Leg.  5-] , 
eodem. 

i5.  Celui  qui  promet  ce  que  je  dois,  me  libère, 
même  malgré  moi  :  [Si  mwationis  causa  hoc  fiat.'\ 
Lcg.  8,  p.  5,  ff.  De  novationibus.  [Si  autem  non. 
novandi  animo  hoc  inlewenit  ,  uteri/ue  quidem 
tenetur , sed  allero sohcnte  aller  liheratur.  Ibidem] 

iG.  Celui  qui  avoit  promis  un  homme  eu  général 
étoit  libéré  en  donnant  tel  de  ses  esclaves  qu'il 
vouloit.  Leg.  5-2  ,p.5,  ff.  De  condictione  indebiti. 

«  De  même  celui  qui  avoit  promis  tant  de  blé 
«  froment,  sans  spécifier  la  qualité  ,  pouvoit  ne 
«  donner  que  le  plus  médiocre,  pessimum  ;  et  quand 
«  même  son  fidéjusseur  en  auroit  donné  pour  lui 
«  d'une  qualité  supéiieure  ,  il  scroit  quitte  envers 
«  lui  en  lui  donnant  du  froment  de  moindre  valeur. 
«  Leg.  5i  ,(f.  Mandali. 

u  (Cette  décision  ne  seroit  peut-être  pas  sans 
«  difiiculté  dans  notre  droit ,  il  cause  des  art.  199c) 
«  et  'jooo  de  notre  Code  civil",  qui  statuent  que  le 
K  mandataire,  tel  qu'est  le  fidéjusseur,  doit  être 
«  indemnisé  de  toutes  pertes  et  avances  qu'.l  a 
«  fait(  sou  essuyées  à  l'occasion  du  mandat,  sans  que 
Il  le  mandant  puisse  lis  réduire,sous  prétexte  qu'elles 
«  poiivoicntêtre moindres;  le  toutcependaiit  pour- 
«  vu  qu'il  n'y  ait  aucune  imprudence  imputable  au 
«  mandataire.) 

1.^93.  «  PROMESSE  A  DIEU.  /".  T'œu. 

l49-'l.  «  PRONEPOS PnONEPTIS.  Arrière-petit- 

«  fîls,arrière-pctite-fillc,  ou  troisièmes  descendants. 

«  Leg.  I  ,  p.  5,  ff.  De  gradibus  et  aj/lnibus ,  et  no- 

«  minibus  eorum. 
I  '195.   «  PRONURUS.  Petite  bru,  ou  femme  du 

«  petit-fils.  V.  Affinité. 


1496.    «  PBOPIOR  SOBIUNO.  V.  Consolrini.  » 

l497-  PRÛPRIETJBWS.  Ce  mot  se  trouve  dans 
quelques  lois.  Leg.  11 ,  p.  5  ,  ff.  De  mufructu  et 
ijuemadmodùm  y  L.  2 ,  p.  7 ,  ff. De  reliciosis  ;  «  et en- 
«  corcdans  les  lois  i3  (p.G),  i5  (p.  ult. ),  aS  (p.  •.>. , 
a  3  et  \) ,  26,  27  et  70  [inprinc,  et  p.  1,  2,  5),  fi". 
«  d.  t..  De  itsiifr.  et  quemad ;  45  (p-  2)  ,  fi".  Z>e 
V.  acquir.rer.  dom. ;  29  (p.  i),  £f.  Qiiihus  modis 
«  ususfr.fin.;  4G(p.  i),  ff.  De  fiirtis ;  Leg.  10,  18 
«  (p.  2\  20,  et  22,  ff.  De  damno  infecta  ;  7  ,  (p.  4)^ 
«  ff'.  De  dolo  malo.  A  l'égard  des  mots  dominiis  pm- 
«  vrietatis ,  qui  sont  l'cquivalcat  de  proprielurtui.  W, 
*.  se  trouvent  dans  les  lois  C6,  ff.  De  jure  dotiuin  ; 
«  i5  (p.  ult.,  injine)  ;  5y  (p.  1)  et  72  ,  fl".  d.  t.  , 
«  Deusufr.;  ainsi  que  dans  les  p.  5  et  4,  De  usiijr., 
«  aux.  Inst. ,  et  enfin  »  Leg.  22  ,  p.  2  ,  ff.  De  aqud 
et  aqnœ  phivùe. 

«  Dans  ces  différentes  lois ,  comme  dans  celles 
a  du  n"  2  ci-après,  les  mots  proprictariits  ou  domi- 
«  nus  prcprielalis  désignent  celui  qui  n'a  que  la 
«  nue  propriété  ou  la  propriété  grevée  d'usufruit, 
«  et  non  pas  celui  qui  a  la  pleine  propriété.  » 

«  Chez  nous  ,  les  mots  propriété  et  prcprlclaire 
«  ne  sont  pris  dans  le  sens  que  leur  donne  ici  la 
«  loi  romaine ,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  con- 
«  courir  et  être  en  opposition  avec  les  mots  usu- 
a  fruit  et  usufruitier.  (Art.  578,  Sgo  et  suivants 
a  du  Code  civil  )  ;  hors  ces  cas ,  ils  emportent  et  dé- 
«  signent  toujours  la  pleine  et  entière  liberté  de 
«  disposer  de  la  chose,  et  d'en  percevoir  les  fruits. 
B  F.  les  ait.  544)  546  et  suivants  dudit  Code.  » 

1498.  PROPRIÉTÉ.  Forez  Domaine  des  choses. 
\_F.  aussi  Revendication.'] 

I.  Propriété  ou  domaine,  c'est  la  même  chose  : 
\^Dominium  .  id  est  proprietas.]  Leg.  i5  ,  ff.  De  ac- 
quirendo  rerum  dominio. 

a.  Les  lois,  en  parlant  de  celui  qui  a  la  propriété 
sans  l'usufruit  ,  l'a^iptUent  maître  de  la  propreté  : 
Dominus  prvprietatii.l^c^.  i5,  inprinc,  et  p.  -, 
influe ,  ff.  De  usufruclu  et  quemadmodùm;  Leg.  1 5, 
p.  G  et  7  ,  in  fine  ,  eodem  ;  Leg.  62  ,  p.  i  ,  eodem  ; 
Leg.  4  7  p-  9)  ff-  Finium  regimdorum  ;  Leg.  : ,  p.  v>, 
ff.  De  morluo  inferendo. 

3.  On  ne  peut  être  propriétaire  à  deux  litres 
différents  :  (Quiu  qitod  j  ropriitm  est  ipsius  ,  am- 
plias  ejusficri  non  potesi.  List.  p.  10  ,  De  legtitis.  ) 
Leg.  3,  p.  4)  fi.  De  acquirendd  -vel  amittendd 
possessicne^  Leg.  i^q,  De  regulis  juris.  [Cepen- 
dant la  même  personne  peut  être  crcaucière  ou  dé- 
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Litrice  de  la  rucnic  chose  envers  le  même  ,  k  deux 
titres  différents.  F.  Obligations ,  textes  particuliers.] 

4.  La  propriété  [non  plus  que  la  possession]  ne 
peut  être  à  deux  [c'est-à-dire  à  chacun  des  deux  ] 
pour  le  tout.  Leg.  5 ,  p.  1  j ,  ff.  Commodati. 

Mais  elle  peut  aj>partenir  à  deux  pour  le  tout 
par  indivis,  d.  p.  i5,  —  sans  qu'.ls  soient  pro- 
priétaires [ou  possesseurs]  d'aucune  partie  [divi- 
sément.]  Ibidem.  [Il  s'agit  dans  la  loi  d'une  voiture 
louée  ou  prêtée  à  deux  personnes.] 

Plusieurs  personnes  peuvent  avoir  la  propriété 
du  même  fonds  par  indivis,  c'est-à-dire  sans  qae 
le  corps  soit  partagé  :  jYamque  [le  texte  porte 
neque  ,  mais  il  faut  lire  namque.  F.  la  glose}  plures 
in  unofundo  domin  um  ,  juris  iniellectu ,  r.on  divi- 
sione  corporis,  obtinent.  Leg.  G(i  ,  p.  2  .  ff.  De  le- 
gatis  2°. 

5.  La  propriété  pleine  est  celle  à  laquelle  l'usu- 
fruit est  joint  :  Plena  proprietas.  Leg.  10,  ff.  De 
usu  et  usufructii  ;  Leg.  1 5  ,  p.  4  j  ff-  L)e  castrensi 
peculio. 

La  nue  propriété  est  celle  qui  est  sans  l'usufruit: 
Niida  proprietas  ab%cedente  usiifructu.  Leg.  8,  ff. 
De  usu  et  usiifructu  ;  Leg.  72,  ff.  De  usiifructu  et 
quemadmodiim. 

On  peut  léguer  la  propriété  nue.  Les,.  4  >  ^  De 
usu  et  usiifructu. 

6.  Notre  propriété  ne  peut  être  transférée  à  un 
autre  sans  notre  fait:  Idquod  nostrum  estsinefacto 
nostro  ad  alium  transferri  non  potest.  Leg.  1 1 ,  De 
regulis  juris. 

«  Si  ce  n'est  pour  raison  d'équité  ou  d'utilité 
«  pubhque  (comme  il  est  statué  entant  que  de 
«  besoin  par  l'article  545  de  notre  (^ode  civil). 
«  Inst.  p.  ult.  ,  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt  ; 
«  Leg.  12,  ff.  De  religiosis ;  Leg.  14  >  p-  i,  ff- 
a  Quemad.  sert'it.  ;  Leg.  i  ,  p.  1 1  ,  ff.  De  offic.prcef. 
a  urbis;  Inst. ,  p.  ult. ,  De  donationibus.  » 

7.  La  propriété  de  la  chose  léguée  passe  au  lé- 
gatairCj  aussitôt  qu'il  adéclaré  qu'ill'accepte:  Bes 
conlinub  ejiis  fit  simul  ac  se  diiit  eam  siimere. 
Leg.  20  ,  ff.  De  optione  vcl  electione  legatd. 

K  La  loi  citée  ne  suppose  pas  un  legs  fait  de  telle 
«  chose  en  particulier.  Il  y  est  question  seulement 
«  de  celles  que  le  légataire  voudra  prendre  dans  la 
a  garderobe  du  testateur  :  Festimenia  quce  volet 
«  siimito  ,  sibique  habeto;  c'est  de  celles-là  seule- 
«  ment  qu'il  y  est  dit,  que  le  légataire  n'en  devient 
«  propriétaire  que  par  sa  déclaration  de  vouloir 
«  les  prendre  .  mais  qu'aussi  il  en  de\"ieut  aussitôt 
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«  propriétaire  ,    quoiqu'il   n'eu   devienne  casuile  | 

«  possesseur  que  par  la  délivrance.  » 

8.  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  la  chose  sous 

coiidition  ,  n'en  est  pas  moins  propriétaire  {v.  i^. 

celui    qui  est  grevé    de   subslilution)  :   i\on  idib 

mini'is  quod  nostnitn  estvindicabimus ,  quod  abire  a 

nnbis  dominium  speratur,  si  conditio  .  .  .  cisliter^t. 

lieg.  66,  ft".  De  reiiHiidicatione.  [/^.  ce])endant  no» 

observations  préliminaires  sur  l'article  Fideicom- 

Tnis.'\ 

1).  La  propriété  qui  est  en  suspens  [parccqu'ellc 

est  évenluelle  ]  ,  est  déclarée  par  l'évèucnicut  ; 
«  ainsi,  par  exemple  (suivant  la  loi  i")  ,  p.  i  ,  ft. 
«  De  usufructu  et  quemad. ,  l'une  de  celles  ci-après^ 
«  citées)  Injicndenli  est  cui  acquirat  usiifriicluai'iiis 
«  servits ;  ut  pittà  si  setviim  émit  et  per  traditioncm 
«  acccpit ,  necdùm  pretium  numeravit ,  sed  taniuin- 
«  modo  pro  eo  fecit  satis.  Interdùm  cujus  sit  quœ- 
«  riluT?  et  Julianus  scripsit  in  pendenti  esse  domi- 
«  itium,  ejus  ,  et  numerationem  pretii  declaritluram 
«  cujus  sit  ;  nam,si  ex  re  fractuaiii ,  retr'o  fiuc- 
«  tuarii  fuisse.  »  Leg.  98  ,  p.  5 ,  ff.  De  solutionibus 
et  liberationibus  ;  Lcg.  43  ,  P-  2  ,  ff.  De  acquivendv 
rerum  deminio  ;  Leg.  li  ,  p.  5  ,  ff.  De  usujruclu  et 
quemadmcdùm ;  Leg.  a5  ,  p.  i  ,  et  Leg.  70,  p.  i , 
codem.  \_F.  l'article  Chose  en  suspens.'\ 

10.  [Le  legs  de  l'usufruit  ou  de]  la  propriété 
du  fonds  emporte  [nécessairement]  le  droit  de 
chemin  dans  ce  fonds  [nonobstant  toute  réserve  et 
déclaration  contraire  du  testateur.]  £cg.  3 ,  p.  6  , 
ff.  De  adimcndis  vel  transferendis  le^atis. 

I  iQf).  PRORATA.  Ce  mot  signifie  à  proportion 
de  sa  part  [dans  la  chose,  ou  dans  la  .masse  des 
dettes  passives.]  Leg.  -jj  ,p.  5  ,  ff.  ^-/d  legem  Falci- 
diam. 

i5oo.  PROTUTEUR.  F.  Tutelle ,  protuteur. 

i5oi.  PROSTITUTION. 

1 .  L'homme  qui  se  prostitue  à  un  autre  homme, 
est  infâme.  Leg.  i  ,p.6,  De  postulando. 

2.  Si  on  persuadoit  à  un  enfant  de  se  prostituer, 
c'étoit  un  crime  extraordinaire.  Leg.  1  ,  p.  1  ,  ff. 
De  extraordinariis  criminibus. 

l5o2.  PROVINCIAUX.  On  appeloit  provinciaux 
ceux  qui  étoient  domiciliés  dans  les  provinces  : 
Provinciales  eos  accipsre  debemus  qui  in  provincid 
domicilium  hahent.  Leg.  190,  ff.  De  verb.  signif. 
Et  non  pas  ceux  qui  en  étoient  originaires.  Ibidem. 
a  On  appeloit  auf-i  provinciaux ,  les  fonds  situés 


«  en  province.  Leg.  unie.  p.  !5,  Cod.  De  rci  uxot 
(c  rix  actions.  » 

l5o3.  PROFOCARE  signifioit  appeler  d'un  juge- 
ment. Leg.  37  ,  ff.  De  re  judicatâ. 

IJ04-  PROXENETES.  F.  liv.  5o  ,  tit.  14  ,  ff.  De 
proxeneticis.  (  La  glose  dit  que  la  vulgate parle  des 
proxénètes.) 

«  Suivant  Godefroi  sur  ce  titre ,  la  vulgale  porte 
«  (mais  mal  à  propos,  malè)  :  Prosceneticis ,  au 
«  lieu  de  proxeneticis.  (  Or,  comme  on  le  va  voir  au 
«  n"  -j  ,  d'après  la  glose ,  et  comme  l'observe  aussi 
«  Godefroi  :  Proxeneticum  est  merces ,  etc.)  Foyez 
a  aussi  au  Code ,  liv.  5  ,  tit.  i  ,  De  sponsalibus  et 
«  arrhis  spcnsalitiis  et  proxeneticis.  » 

\ .  Le  métier  de  proxénète  consistoit  à  s'entre- 
mettre, nioyeunant  salaire,  pour  ceux  qui  arri- 
voient  ,  ou  pour  d'autres  personnes.  Lcg.  5,  fi. 
h.  t.  [c'est  ce  que  nous  appelons  agents  d'affaires.] 
Leg.  I  ,  ff.  codem. 

2.  Le  salaire  s'appeloit  proxeneticum.  Lcg.  1  ,  ff. 
eodem.  (Proxeneticum  csl  merces  quœ proxenetœ  , 
seu  intercessori ,  debetur  ob  aliquod  q/ficium,  père- 
grino  homini ,  vol  simili.  F",  la  glose.  ) 

11  se  rî'gloit  selon  l'importance  de  l'affaire,  d. 
Leg.  5. 

5.  Ce  métier  éloit  regardé  comme  sordide  :  Qiiod 
et  sordidum.  Ibidem. 

Il  y  avoit  dans  les  grandes  villes  des  boutiques 
de  proxénètes.  Ibidem. 

Ces  sortes  de  gens  étoient  utiles  pour  le  com- 
merce, et  pour  tout  contrat  licite.  Ibidem. 

Les  présidents  des  provinces  connoissoient  des 
salaires  des  proxénètes.  Ibidem. 

4.  Le  proxénète  qui  a  engagé  à  prêter  sous  obli- 
gation (fuciendi  numinis]  ,  ne  répond  pas  de  la 
solvabilité  de  l'emprunteur.  Leg.  1  ,  eodem.  — 
Quoiqu'il  ait  fait  l'éloge  de  l'emploi  :  Quia  hic 
munslrut  magis  nomen  quàm  mandat.  Ibidem. 

«  Il  n'est  tenu  que  de  son  dol  et  de  sa  faute 
«  lourde  :  Plané  si  dolo,  et  calliditate ,  creditorem 
«  circumvenerit  ,  de  dolo  actions  tenehitur.  d. 
«  Leg.  1;  Leg.  1  ,  p.  i ,  d.  Si  mensorfalsum  inod. 

5.  «  IjC  proxénète  peut  être  contraint  ,  du  con- 
«  seulement  des  parties  contractantes  dont  il  a 
«  été  l'entremetteur ,  à  déposer  du  fait  et  des  cir- 
«  constances  de  la  négociation  :  Qiioniam  eerb  le- 
«  gem  proposuimus  ,  in  pecuniariis  causis  nolentes 
«  certificari ,  illos  non  compellandos  teslimonium 
a  dare,   qui  antè  inediatores  facti  sunt  ipsis  ;  et 
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uquidam  ahutiintur  hoc  ,  et  teslimonio  nolunt  uli: 
u  sancimiis ,  si  iitraque  pars  consenliat ,  qiiod  et 
a  mcdiator  corum,  fiat  leslificator  (coinpcnantur 
«  enim  caquœ  ab  eo  dicuntur)  compcllcre  eum  ctiam 
«  nolentem  testlmonium  perhibere  ;  prohibilione 
«  prcpter  quam  eum  nolentem  teslijicari  penitùs 
n  nostra  volait  lex,  propler  consensiim  ulriusque 
«  partis ,  sublatd.  IVovclle  90,  ch.  8.  » 

l5o3.  PUBERTÉ.  [F.  Impubères.] 

La  puberté  [simple]  est  à  quatorze  ans  [accom- 
plis] pour  les  mâles  ,  et  à  douze  ans  [aussi  accom- 
plis] pour  le*  femelles. L.  1,  ff.  Devulg.  et  pup.  suhs- 
titaiione  ;  [Inst.  ,  in  priiic,  Qiiibus  modis  tutela 
finit  ;  Leg.  3  ,  Cod.  Quando  tuiorcs  vcl  curat.'\  — 
La  pleine  puberté  est  à  dix-huit- ans  pour  les  mâles, 
et  à  quatorze  ans  pour  les  filles.  Le^.  ^o  ,  p.  1  ,  ff. 
De  adoplionihus  ;  [Inst. ,  p.  4>  l'S  adoption. '\  ; 
Leg.  i4  ,  p.  I  ,  ff.  De  aliment is  et  cibariis  le- 
gatis. 

«  Si  les  aliments  avoient  été  légués  jusqu'à  la  pu- 
«  bcrté,  saus  autre  addition,  ils  étoient  dus  aux 
«  mâles  jusqu'à  18  ans,  et  aux  filles  jusqu'à  i4ansj 
«c  niais,  dit  l'empereur  Adrien  dans  son  rc?crit  : 
u  Etsi  generaliter  pubcrtas  jion  sic  defniaiur  ,  ta- 
«  men  pielatis  intuitu,  in  sola  spccic  alimentonim, 
«  hoc  tempus  œlatis  esse  obsen'andum  ,  non  est 
u  incivile,  d.  Leg.    14,    p.    i  ,  in  fine. 

«  Ce  u'étoit  cependant  pas  en  matière  d'ali- 
«  nicnts  seulement  qu'on  avoit  égard  à  la  pu- 
«  bcrté  pleine  etenlièrej  on  y  avoit  pareillement 
«  égard ,  lorsqu'il  s'agissoit  d'adoption  ,  ainsi  qu'il 
a  résulte  de  ladite  loi  l^o  ,  p.  i  ,  et  dudit  p.  4; 
«  Inst.,  De  adoptionibus. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  aliments ,  F.  le  n"  9 
u  de  l'art,  iiao  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  Mais  cette  distinction  entre  la  puberté  simple, 

«  et  la  puberté  pleine  et  entière,  n'est  d'aucun  usage 

«  dans   notre  droitj  car  on  ne  trouve  dans  aucun 

_  «  de  nos  Codes  le  mot  Puberté.  F.  cependant  les 

«  articles  i44  ^^  9o5  du  Code  civil.  » 

i5oo.  PUBLICAIKS  ;    Redevances  publiques  et 

COMMISES. 

V.  liv.  59 ,  t.  4  ,  De  publicanis  et  vecligali- 
hus  et  commissis  ;  [et  au  Code,  Mv.  4  >  t.  61  , 
De  vectigalibus  et  commissis  ,•  62,  Fectigalia  nova 
institut  non  posse.] 

1.  On  ajifcMoil  publicuins ,  ceux  qui  tenoicut 
à  ferme  les  tributs  ou  redevances  publiques:  Publi- 
ciini  dicuntur  qui  publica  vectigalia  hahent  con- 
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ducta.  r.cg.  12  ,  p.  3.  Fublicsni  sunt  qui  pnblico 
fruuntiir  ,  omnes  qui  à  fisco  conducunt  rectè  ap- 
pellantur  public ani.  Leg.    i ,   p.    1  ,  h.  t. 

Lé  nom  de  publicain  vient  du  mot  publicuin. 
d.  Leg.  I. 

On  donnoit  aussi  le  nom  de  publicains  a  ccutl 
qui  jouissoieuC  d'uu  fonds  public  ,  sous  une  rede- 
vance, d.  Leg.  i  ,  p.    I. 

1.  L'audace  et  la  témérité  des  publicains  pour 
exiger  et  vexer,   étoient  extrêmes.  Leg.    ic,  ,  eod. 

On  les  condamnoit  au  double  pour  eMMClions, 
[si  l'action  étoit  intentée  dans  l'année ,  et  au 
simple  après  l'an.  ]  d.  Leg.  i.  ^  F.  le  n"  3  de  l'ar- 
ticle suivant.] 

5.  Les  rederanccs  publiques  se  nommoient  vec- 
tigalia.  l^e^.  7,  eod.  —  Lllcs  étoient  due.;  par  les 
fonds,  d.  Leg.  'j. 

Le  possesseur  du  fonds  étoit  tenu  de  la  rede- 
vance ,  même  pour  le  temps  passé,  sauf  son  recours 
contre  son  auteur.  Ibidem. 

On  nommoit  aussi  vectigal  \e  droit  qui  se  le- 
voit  "^ur  les  marchandises  à  leur  entrée.  Leg.  td  , 
p.  H  ,   eodem. 

F.  g.  sur  les  peaux  de  Kiibyloue  ,  sur  l'ivoire  , 
sur  les  diamants  ,  sur  la  pourpre,  tt  sur  les  léo- 
pards. Ibidem. 

4-  La  commise  (c'eît-à-dirc  la  confiscation)  avoit 
lieu,  si  on  faisoit  entrer  les  marchandises  sans  les 
déclarer  au  publicain.  d.  I,eg.  iG  ,  p.  3. 

iJOy.  PUBLICAINS.  Testes  partîcueiiks. 

1 .  On  appelloit  publicain  le  fermier  des  rede- 
vances publiques  ,  Eum  qui  -vectigal  populi  Ro- 
mani conduclum  habet,  pubV.canum  appellamus  ; 
[mais  non  pas  le  fermier  des  cités.]  Leg.  16  ,  ff. 
De  verb.  signif. 

2.  «  En  cas  de  contravention  ,  la  confiscation 
«  n'avoit  lieu  qu'autant  qu'il  y  avoit  eu  dol  de  la 
«  part  du  contrevenant;  s'il  n'avoit  conlievenuque 
«  par  erreur,  il  étoit  condamné  seulement  au  dou- 
te ble  du  droit:  Cùm  quidam,  non  perfraudem  , 
«  sedper  errorem  ,  in  causam,  commissi  incidisset  , 
«  ut  duplo  vectigali  contcn'.i  publicani  serwos  rcs- 

,«  tiluant.  Leg.  i(j,  p.  10,  ff.  h.  t. 

«  Cependant,  suivant  Godefroi,  d'après  Cujas 
«  sur  cette  loi ,  si  la  commise  y  est  déclr.rée  n'a- 
«  voir  pas  été  encourue  au  cas  dont  il  y  est  quc:- 
II  tion,  c'est  parceque  les  esclaves  non  déclarés 
«  u'étoicut  pr.s  sujets  au  droit,  étant  noi-ilia, 
«  non  vctcrana  y  d'où  il   cccdul   qu'ils  aurcicnt 
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«  tlù  cependant  être  déclarés,  mais,  uon  sous  peiuo 
«  de  cjiumisc  :  Inde  colligere  possumtis  projheri 
«  fjiie  r.que  cngi,  etiain  ea  qi'.œ  vecligal  non  peii- 
B  dunt.  » 

5.  «  Le  piiLlicain  devoit  le  double  de  ce  qu'il 
«  avoit  extoi  que  indûment ,  pourvu  que  la  de- 
K  mande  en  fût  formée  dans  l'an  ;  car  après  l'an 
«  il  ne  devoit  que  le  simple.  Leg.  i  ,  in  princ. , 
«  ff.  h.  t.      • 

«  S'il  a  employé  la  force  pour  se  faire  payer 
«  pliis  que  ce  qui  est  dû,  il  doit  le  quadruple  du 
«  trop  porçu  ,  c' est-il-dire  le  triple  a  titre  de  peine, 
«  outre  la  restitution  du  trop  perçu;  et  cela  sans 
«  préjudice  encore  des  poursuites  extraordinaires 
«  contre  les  délinquants  ,  s'il  y  a  lieu  :  jénipliàs 
«  c.vtra  ordinem  jilectaniur,  d.  Lcg.  9  ,  p-  J  , 
B  eo.tein. 

4.  o  L'action  a  lieu  contre  ses  hîiiliers  :  In 
a  quantum  lociiplstiores  factisiint.hc^. .],  inprinc, 
«  eoJ^in. 

5.  «  Il  n'}'  a  point  d'action  contre  le  pubîicain, 
«  s'il  a  restitué  avant  la  litiscontestation.  Lsg.  3, 
«  in  princ.  ,  eodem. 

«  Et  même,  s'il  ofiVoit  de  restituer  avant  le  ja- 
«  gcment ,  il  éloit  déchargé  de  la  demande  :  Sed 
«  tam  en  absolvendus  est ,  etiam  qui  post  acceptum 
«  jiidicium  ,  restituere  paratus  est.  Ibidem. 

6.  «  L'action  ou  demande  en  commise  se  pres- 
«  crivoit  par  cinq  ans,  si  elle  u'avoit  pas  été  portée 
«  en  justice  :  Neque  commissum  quod  aiite  quui- 
«  quenniiim  factum  dicitur ,  si  lile  res  anticipata 
«  non  est ,  vindicari  poteit ,  neque  pro  re  qu(s  in 
«  commissi  causam  incidit,  si  res  non  existât,  nec 
«  dolo  supprimatur  ,  peti  potest.  Leg.  2  ,  Cod.  De 
a  vectig.  et  comm. 

«  La  peine  de  la  commise,  c'est-à-dire  la  con- 
«  fiscation,  n'avoit  pas  lieu  contre  les  militaires  : 
«  Omnibus  militibus  noslrisprospe^imus  ne,  ob  oniis- 
«  i..s  professLones,  pœnà  commissi  tencrcntur.  Leg. 
«  5,  codem. 

«  Mais  les  droits  d'entrée  dévoient  être  payes 
«  par  eux  comme  par  tous  autres.  Lsg.  7  ,  in  fuie 
«  Cod.  ,  De  ■veclig.'d. 

«  La  peine  de  la  commise  a'avoit  pas  lion  non 
(1  plus  cont:-e  les  pupilles  ,  pourvu  qu'ils  acq;iit- 
«  tassent  le  droit  dans  les  trente  jours.  Leg.  7  ,. 
«  p.  I  ,  fi.  De  publicanis.  » 

i5û8.    PUISSANCE  D'AUÏRUÎ.  Celui    qui   est 
sous  îa  puissance   d'autrui ,  ne   peut  en   avuir  un 
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autre  sous  sa  puissance  :  In  su.!  poCcStute  ncii  -vi- 
dctur  hahere  qui  non.  est  suœ  potestalis.  Leg.  2i' 
yïd  legem  Juliam  de  aduUeriis.  [F.  cependant  le 
n"  20  de  l'art.   702    ci-dessus.] 

«  Au  surplus,  il  s'agit  dans  la  loi  citée  du  droit 
tt  que  la  loi  donnoit  au  père  de  tuer  sa  fille  ,  qu'il 
«  s.irprenoit  en  adultère  ;  et  le  jurisconsulte  dc- 
«  cide  qu'il  n'a  ce  droit  qu'autant  qu'affranchi 
«  lui-même  de  la  puissance  paternelle,  il  a  sa  fille 
«  eu  sa  propre  puissance.  Dans  le  cas  contraire 
«  il  arrivera  j  dit  le  jurisconsulte,  que  ni  le  père 
«  ni  l'aïeul  n'auront  le  pouvoir  de  tuer  :  Nemo 
«  (e?iim)  aîius  ex  palribus  idem  jure  Jaciet.  Leg. 
«  20 ,  £f.  eodem.  Sic  eveniet  ut  nec  pitlsr  nec  avus 
«  possint  occidere  ,  nec  immerilb  ;  in  sud  eniin. 
«  potesttite  non  videtur  habere  ,  qui  non  est  sucs 
il  poteslatis.  d.  Leg^2i.  F.  cependant  le  n"  29,  4" 
«  alinéa,  de  l'art.  i52  ci-dessus  du  Dictionnaire, 
<;  et  la  note  de  Godeûoi  sur  ladite  loi  21  ,  oii  il 
«  suppose,  comme  notre  auteur  audit  u°  29,  que, 
«  suivant  ladite  loi  ai  ,  l'aieul  peut  tuer  sa  petitc- 
«  fille  par  lui  surprise  en  adultère,  lorsqu'il  l'a  eii 
<i  sa  puissance  (mais,  sans  doute,  si  le  père  est 
(i  mort.)  » 

iSog.  PUISSANCE  PATERNELLE.  F.  État  des 
hommes  ,  personnes  en  puissance.  V.  aussi  Fils  de 
famiUe  ;  Père  de  famille. 

I.  [Quoique]  la  puissance  paternelle  [en  elle- 
même  soit  du  droit  des  gens  [Leg.  2  ,  ff.  De  jus-, 
et  jure)  ,  elle]  étoit  [quant  à  l'étendue  de  ses  poi:- 
voirs]  uu  droit  promue  aux  Romains.  Leg.  5  ,  lï. 
De  his  qui  sui  vel  alicni  juris  siint  ;  [(nst.  ,  p.  2  . 
De  pair,  potest.'] 

Lapuissancc paternelle  estune  chose ineslimablï: 
Patestas  palria  inœstimabilis  est.  Leg.  114,  p.  8  . 
ff.  De  Icgaiis  1°. 

3.  Le  père  avoit  autrefois  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants  :  Et  occid-re  V.cebat.  Leg.  1 1, 
ff.  De  liberis   et  posthumis. 

«  Non  pas  (ajoute  Hcinneccius  dans  son  Com- 
«  mcntaire  sur  le  titre  De  patrie  potest. ,  des  Inst.  ) 
«  que  le  père  pût  arbitrairement  tuer  ses  enfants, 
«s'ils  n'étoieat  pas  coupables  ;  mais  il  pouvoit 
«  les  punir,  comme  étant  leur  juge  domestique. 
«  I^F.  dans  sondit  Commentaire,  les  autorités  et  les 
«  exemples  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  opinion.)  » 

Le  père  ne  doit  pas  exercer  durement  la  puis- 
sance paternelle  :  Ne  acerbe  pâtriam  potesiritmi 
exercent.  Leg.  1  ,  p.  5,  influa ,  ff.  De  liheris  exhi- 
hcndis.  —  La  puissance  ptitcrnclle  doit  consister 
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en  bonté  et  non  en  atrocité  :  [In  pietate'  dcbet, 
non  atrocilate,  consistera.']  Lcg.  5 ,  ff.  De  lege  Pom- 
pcïa  et  parricidiis. 

«  Au  surplus ,  lorsque  le  père  mésusoit  de  sa 
«  puissance  au  point  de  compronieltre  l'honneur, 
«  la  vie  ou  l'existence  de  ses  enfants,  il  étoit  forcé 
«  de  les  émanciper.  Leg.  ii,  Cod. ,  De  episcop. 
(t  audien.  ;  Leg.  6  ,  Cod.  ,  De  spect.  et  scen.  ; 
«  Leg.  1  ,  Cod.  ,  De  infant,  expos,  y  Leg.  ult.  , 
«  Û".  .S/  à  parent,  quis  manum.  T'.  en  outre  le  n 
«  2  de  l'art.  700  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

3.  Quand  le  fils  est  sous  la  puissance  de  son 
père  ,  ils  sont  censés  être  la  même  personne.  (  F. 
Père.  V.  aussi  Fiction.)  Sifiliushpatrestipuletur, 
jiec  fidejussor  acceptas  tenetur,  quia  non  polesl 
pro  coJem  et  eidem  esse  cbligatus.  Leg.  56  ,  p.  i , 
De  fidejuss. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  les  affaires 
«  publiques,  ni  lorsqu'il  s'agissoit  de  pécule  cas- 
«  trense,  ou  quasi-castrcnse  ;  car  à  cet  égard  le 
«  fils  étoit  réputé  père  de  famille.  Leg.  g ,  S.  De 
a  his  qui  sui  vel  alieni  juris  ;  Leg.  1 4  ,  ff-  -'^d  s. 
a  c.  Trebell.  ;  Leg.  2 ,  ff.  Ad  s.  c.  Macedun. 
«  F.  aussi  les  n''*  5,  4  ;  5  ,  6  de  l'article  83r) 
«  ci-dessus  ;  ainsi  que  les  articles  Pécule  ,  et  l'art. 
«  1 255  ci-dessus. 

«  Observez  au  surplus  que  te  priiicipe  rigoureu- 
«  sèment  vrai  daus  l'ancien  droit,  a  été  modilié 
«  par  le  nouveau  droit  du  Code  et  des  Instituts  , 
«  suivant  lequel  les  enfants  n'acquièrent  plus  à 
<i  leurs  pères  que  l'usufruit  de  leurs  biens  adven- 
:i  tices.  Inst.,  p.  i  ,  Per  quas  pers.  cuique  acq.j 
a  Lcg.  G,  et  Leg.  ult. ,  p.  5  ,  Cod.  De  bonis  quœ 
«  liberis.  » 

4-  Après  la  mort  de  l'aïeul ,  qui  avoit  le  père  et 
le  fils  sous  sa  puissance  ,  le  fils  retombe  sous  la 
puissance  de  son  père.  Zfg.  5  ,  ff.  De  his  qui  sunt 
sui  vel  alieni  juris  ;  [Inst.,  in  princ.  ,  Quibus 
modisjus  patriœ  poiest.]  — -  Et  ainsi  des  autres  en- 
fants. Ihidem. 

Si  le  père  encourt  la  mort  civile  ,  la  puissance 
paternelle  [sur  le  petit-fils]  passe  au  fils.  Leg.  n  , 
todem. 

5.  Le  père,  quoique  furieux,  conserve  la  puis- 
sauce  paternelle.   Leg.  8  ,  eodem. 

«  Cependant^  ses  enfants  peuvent  se  marier  sans 
«  son  consentement,  Leg.  5  ,  Cod.  De  nuptiis.  J'. 
«  le  n"  I  de  l'art.   iao5  ci-dessus  du  Dictioun.'ûre. 

6.  «  Quoique  par  l'ancien  droit  le  père  eût  le 
■<  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  en  pui.:- 
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«  sance  ,  il  ne  pouvoit  pas  leur  ôtcr  la  libcrtf-, 
«  ni  les  vendre  ,  ou  les  donuer  ,  ou  les  remettre 
«  en  g^ge,  ou  en  transférer  la  propriété  de  toute 
«  autre  manière  ,  malgré  l'ignorance  ou  la  bonne 
«  foi  de  celui  auquel  ils  étoicnt  livré-  :  LiberttUi 
«  à  majoribus  tantum  impensum  est  ,  ut  patribus , 
a  quibus  jus  vilœ  in  libéras  necisque  potestas  olitn 
«  erat  pennissa  ,  libcrlat^m  eripere  non  licerct. 
«  Leg.  I  o ,  Cod.  De  pair,  potest.  Liberos  à  paren- 
«  tibus  neque  vendilionis  neque  dunationis  litulo  , 
«  neque  pignoris  jure  aut  alio  quolibet  modo  ,  vel 
«  sub  prœtextu  ignorantiœ  accipienlis ,  in  aliuin 
«  transferre  passe  manifesiissimi  juris  est.  Leg.  i  , 
a  Cod.  De  patribus  qui  filios  sucs  distrahunt. 

«  ^Cependant,  suivant  la  loi  1,  au  Code,  eodem  , 
«  le  père  pouvoit  vendre  ses  enfants  nouveaux  nés, 
«  sanguinolentos ,  quand  il  s'y  trouvoit  coutraict 
«  par  son  extrême  pauvreté  ;  et  il  ne  le  pouvoit 
«  que  dans  ce  cas  ;  mais  alors  ils  servoient  l'acbe- 
«  teur  ,  sans  préjudicier  à  lem-  état  de  liberté 
«  et  d'ingénuité.  Hoc  tamen  uno  casu  permittitur  , 
«  dit  Potbier  ,  scilipet  ut  in  extremd  necessilate 
«  positus  paler  ,  possil  recens  natum  vendere.  ) 

«  Il  y  a  plus,  même  en  ce  cas  ,  il  étoit  permis 
«  au  père  ,  ainsi  qu'au  fils  lui-même  et  à  tout  au- 
«  tre  ,  de  faire  révoquer  la  vente,  en  désintéres- 
«  saut  l'acheteur,  d.  Leg.  2  ,  in  fine. 

a  Le  père  pouvoit  transférer  sa  puissance  pa- 
a  terueilc ,  en  donnant  son  fils  tn  adoption  ,  pour- 
«  vu  que  ce  fut  du  conscntemt^'nt  de  celui-ci,  ^ouquc 
«  du  moins  il  ne  s'y  opposât  pas)  :  non  contradi- 
«  cendo.  Leg.  5  ,    fl'.  ;  et  9,   Cod.  De  adoption. 

«  Observez  au  surplus  que  la  puissance  pater- 
«  nelle  n'étoit  acquise  à  l'adoptant,  qu'autant  que 
(I  l'adoptant  étoit  un  des  ascendants  de  l'adopté  , 
«  ou  que  celui-ci  ,  déjà  père  de  famille  ,  se  don- 
«  noit  lui-même  en  adoption.  Leg.  10^  Cod.  De 
«  adopt.  ;  Inst.  ,  p.  2   et    11,  eodem. 

a  Enfin  ,  le  père  pouvoit  se  démettre  de  sa  puis- 
«  saatepatcrr.elle  par  l'émancipation.  F.. adoption  ; 
«  Emancipation. 

a  II  pouvoit  même  dans  les  premiers  temps 
«  ;  comme  l'observent  Godefroi  et  Polhier)  vendre 
«  à  son  gré  ses  enfants,  qui  alors  servoient  l'ache- 
«teur,  sans  perdre  leur  état  d'homme  libre  et 
«  ingénu  :  Poterant  olini  vendi  ^dit  Potliier)  sed 
«  emplori  senùebant ,  salvo  libertatis  et  ingenuita- 
«  tis  statu. 

~.  «  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit,  quant  à 
o  la  puissance  paternelle  ,  il   convient  d'observer 
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u  qu'elle  étoil  iulmise  en  nos  pays  de  droit  ecVil  , 
«  presqu'en  tout ,  ou  à  peu  près,  telle  que  ks  Ro- 
«  mains  î'avoicnt  adoptée  dans  le  dernier  état 
«  de  leur  jurisprudence  ;  mais  elle  n'a  point  été 
*  admise  dans  notre  nouveau  droit  ,  ou  du  moins 
«  elle  y  a  été  beaucoup  modiliée  et  très  restreinte 
«  parles  articles  5-i  et  suivants  du  Code  civil. 
«  Car  ,  suivant  ce  Code  ,  les  enfants  ne  restent 
«  plus  que  jusqu'à  leur  majorité  ,  ou  leur  émunci- 
«  pation  ,  sous  l'autorité  paternelle;  (remarquez 
«  qu'à  l'exception  de  l'intitulé  du  titre  qui  rcn- 
«  fe.  nie  lesdits  articles  ,  on  ne  retrouve  nulle  part 
«  dans  tout  le  titre  le  mot  puissance  ■pnlcrndle)  : 
B  or  ,  les  enfants  sont  majeurs  a  l'âge  de  vingt- 
«  un  ans  accomplis  {art.  372 ,  588  ,  4''S.)7  ^^  ''-'U'' 
«  émancipation  a  lieu  de  plein  droit  par  le  ma- 
«  riage.  {^rt.  i\'j  et  476.) 

«  Jusque-là  la  puissance  des  père  et  mère  sur 
«  la  personne  de  leurs  enfants  se  borne  à  de  mo- 
«  diques  moyens  de  coercition  ,  qu'ils  ne  pcu- 
«  vent  même  exercer  sans  le  concours  des  tribu- 
«  naux  et  de  l'autorité  publique.  .4rt.  3;G  et  sui- 
«  vants.  f.  aussi  \'art.  4'î8. 

«  Ajoutez  que  le  père,  et  la  mère  à  son  défaut 
«  {art.  384)  j  n'ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
«  enfants  que  jusqu'à  l'Age  de  dix-liuit  ans  accom- 
«  plis  ,  ou  jusqu'à  l'émancipalion  qui  pourroit 
«  avoir  lieu  avant  cet  âge,  à  la  charge  par  eux 
«  de  pourvoir  aux  frais  de  la  nourriture  ,  de 
«  l'entretien  et  de  l'éducation  de  leuVsdits  enfants  , 
«  selon  leur  état  (art.  584  et  585  )j  encore  même 
«  excepte-t-on  de  cette  jouissance  les  biens  que  les 
«  enfants  ont  acquis  par  un  travail  et  une  indus- 
«  trie  séparés.  {Art.  587.)  ' 

«  Enfin  ,  quant  au  mariage  ,  les  enfants  ne  sont 
«  tenus  d'obtenir  le  consentement  de  leur  père 
«  ou  mère  que  jusqu'à  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
«  complis  pour  les  mâles ^  on  de  vingt-un  ans  ac- 
«  complis  pour  les  filles.  {Art.  i48)  ^.  au  sur- 
«  plus  le  n"  1  de  l'art.  i2o5  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire.  » 

l5lO.  PUISSANCE  DU  GLAIVE.  [F.  Juridic- 
tion ;  Empire  pitre  ou  mixte.  ] 

I .  La  puissance  du  glaive  étoit  le  droit  de  vie  et 
de  mort.  F.  la  glose  [sur  la  loi  70  De  reg.  jur. 
citée  ci-après.  ] 

1.  Celui  qui  a  [reçu  de  la  loi  ou  du  prince]  la 
puissance  du  glaive  ,  ne  peut  la  transférer  à  un 
autre  ;  Nemo  potest  gladii  potestatem  sibi  datam 
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[l'i'Z  cujus  allerius  crjërcilionis]  ad  alium  trans- 
ferre. Lcg.  70,  De  regidis  juris. 

5.  «  La  puissance  du  glaive  éloit  appelée  rneriim 
«  imperium  :  Merum  est  imperiuin ,  liabere  gladii 
«  potestatem  ad  animadt-ertendum  in  facinorosos 
«  homines  ,  quod.  etiam  potestas  appellatur.  Leg.  5, 
«  ff.  De  jurisdictione.  —  Si  la  juridiction  y  étoit 
«  joiiite,  on  l'appeloit  mixlum  imperium  :  Mirlum 
«  est  imperium  ,  cui  etiam  jurisdictio  inest.  Ibid. 

li)  I  I.  «PUISSANCE  se  disoit  non  seulement  des 
«  personnes  sujettes  à  la  puissatice  paternelle ,  do- 
«  miuicale,  ou  du  glaive,  mais  encore  des  choses  :  Po- 
d.  testatis  verbo  plura  signifie antur  ;  in  personà 
«  magistratuum  ,  imperium  ;  in  persond  liherorum, 
«  patria  potestas  ;  in  persund  servi ,  dominium  .  .  . 
«  In  lege  Atiniâ,  in  potestatem  domini  remfurtivam 
«  venisse  videri,  et  si  ejus  vindicandœ  potestatem 
«  habuerit ,  Sabinus  et  Cassius  aiunt.  Leg.  3i5,  ff. 
«  De  verb.  signif.  » 

l5l2.  PUITS.  Celui  qui  creuse  un  puits  proclio 
le  terrain  d'aulrui  doit  laisser  un  espace  de  la  lar- 
geur d'un  pas.  Leg.  i5,  ff.  Finium  regundorum. 
«  F.  Bornage  ,  n''  12. 

«  Notre  Code  civil  statue  seulement  à  cet  égard, 
«  qu'on  se  conformera  aux  règlements  et  usages  de 
«  chaque  lieu.  r.  l'article  674  dndit  Code.  » 

I3l3.  PUPILLE. 

I.  Le  pupille  est  l'impubère  qui  a  cessé  d'être 
sous  la  puissance  de  son  père  ,  par  la  mort  du  pèie 
ou  par  l'émancipation  :  Pupilltts  est  qui  cùm  iiiipu- 
bes  est ,  desiit  in  potestate  patris  esse  ,  aut  morte 
aut  emancipatione.  Leg.  aSy  ,  ff  De  verb.  signif. 
[  V.  l'ai-ticlc  g 37  ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

■1.  Le  pupille  est  père  de  famille  :  Deniquè  et 
pupillwn  patrem  familias  avyeliainiis.  Leg.  ig5, 
p.  a  ,  eodem. 

3.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  n'est  pas  pupille  : 
Non  est  pupillus  qui  in  utero  est.  Leg.  161  ,  eodem. 

4.  Le  pupille  n'est  point  censé  [pouvoir]  tolérer 
[ou  permettre]  :  Pupillus pati  posse  non  intelligi- 
tur.  Leg.  1 10  ,  p.  a  ,  De  regulis  juris.[  Cependant 
il  est  susceptible  de  recevoir  une  injure  :  Pati 
injuriam  soient.  Leg.  5  ,  p.  i  et  a ,  ff  De  injur.  et 

fam.'] 

5.  Le  pupdle  qui  approche  de  la  puberté  est 
capable  de  dol.  Leg.  4  ,  /»■  uG ,  ff.  De  doli  mnli  et 
mctds  exceplione.  —  Il  est  capable  alors  de  com- 
mettre vol ,^  et  de  faire  injure  :  Pupillum  quiproxi- 
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•  mus  puheriaii  sil ,  capaceni  cssc  furandi  et  injuria; 
faciendœ.  Lcg.  1 1  i  ,  De  r^guiis  Juris.  [Cipcudaiît 
il  est  moius  puui  à  cause  de  sou  âge.  Lcg.  1 18  , 
d.  t.] 

(j.  Le  pupille  [f/ui  fiiri  polcst]  pcr.t  tout  faire 
avec  l'auioiité  de  son  tuteur  :  Fitpilîus  omnia  tu- 
tore  anctcre  agere potest.  Leg.  5,  eodem. —  Qu.nnd 
même  il  iie  conccvroit  pas  ce  qui  se  fait  :  Quttuivis 
acttim  rei  noninlclligurel.  Ibidem.  [/^.  aussi  Lcg.  9, 
fi'.  De  acquir.  vel  oiniit,  hœred.  lust. ,  ■p.  10,  De 
inutilibus  stipulât.  ;  Leg.  5  ,  Cod.  De  acq.  et  retin. 
passes.  1 

7.  Le  pupille,  sans  l'autorité  de  sou  tuteur  ,  est 
censé  sans  volonté  (quand  il  s'agit  de  s'obliger)  : 
Pupillus,  nec  velle ,  nec  no'.le  in  ed  œtale  nisi  tu- 
tcris  posità  auctoritate,  creditur.  Leg.  i8ç),  eodem, 
De  regulis  juris  [Iiist. ,  inprinc..  De  aucl.  tiittr.; 
Leg.  28  ,  in  princ.  ,  fl'.  De  pactis  ;  Lcg.  1 1  ,  ff.  De 
acquir.  rerum,  dcminio.] 

11  ne  peut  aliéner  [ni  prêter]  sans  l'autorité  de 
son  tuteur-.  Lcg.  g,  £f.  De  auctoritate  et  consensu 
tutorum. 

«  A  moius,  ajoute  Heinueccius,  que  le  pupille  ne 
«  gagne  à  cette  affaire.  Leg.  1  ,  in  j)rinc. ,  et  Leg.  5, 
ap.  I ,  ft'.  De  auctoritate  et  consensu  tutorumj  Leg.  1 5, 
K  ff.  De  condict.   iiidebiti.  » 

Une  peut  s'obliger  [civilement]  sans  son  tuteur  : 
[Non  ohligatur  jure  civili.]  Lcg.  /p  ,  ff.  De  obliga- 
tionihus. 

8.  S'il  emprunte  sans  son  tuteur,  il  n'est  pas 
n"icme  obligé  naturellement.  Leg.  yg ,  eodem,  De 
obligat.  et  action. 

El  de  même  s'il  promet  sans  son  tuteur.  [Ainsi , 
dans  ce  dernier  cas,  s'il  a  pajé  ce  qu'il  a  promis, 
il  pourra  le  répéter  :  Si  solverit  rcpetitio  est.  ] 
Lee.   4 1  ,   ff-  i^<^  condictione  indebili. 

«Ladécisionde  la  loi  59,ff.  De  obligat.  et  act.,  est 
«  diamétralement  contraire  à  celle  dnjurisconsulte 
«  Paul ,  en  la  loi  21  ,  ff.  ^d  legem  Falcidiam  :  Si 
«pupillus  cui ,.  sine  tutore  auctore  decem  mutua 
«  data  sunt,  legalum  à  creditore  meruerit,  sub  lidc 
«  condilione  ,  si  dece.vi  qu.e  .accepebit  h  j.ri  di 
<  BEDDiDiiRiT,  und  numerotione  et  implet  conditio- 
«  nem  ,  etlibtralur  naturuli  obligaliune  ;  ut  eliam 
«  in  Falcidid  hœredi  imputentur  ,  quamvis  non 
«  impularentur  ,  si  tantiim  condilionis  implcndœ 
«  causa  data  fuissent.  Adeb  autem  et  solvere  vidc- 
K  tur ,  ut  repudialo  legato ,  vel  Sticho  qui  legatus 
B  est  mcrtuo ,  nihil  repelere  passif.  —  Mais  on  peut 
«  concilier  ces  deux  lois,  eu  supposant  avec  Cuj.is,  1 
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«  -juc,  dans  le  cas  de  la  loi  >  1  ,  le  pupille  qui  avoit 
«  emprunté  deccm  .  eu  ctoit  devenu  d'autant  plus 
«  riche,  ou  du  moins  qu'il  étoit  proche  de  la  pu- 
«t  Lerté.  F.  Pacte ,  n"  5,  4,  5.  » 

çj.  S'il  promet  sans  l'auto  ité  de  son  tuteur,  ou 
ne  peut  le  cautionuer.  Leg.  fi- ,  Œ  De  v^rb.  obli- 
gationibus. 

«  La  loi  ne  dit  pas  que  le  pupille  n'a  pu  être 
(1  cautionné,  mais  que  le  fidéjusseur  donné  n'est 
«  pas  responsable  du  rttard  du  pupille  :  dans  le 
«fait,  celui-ci  avoit  promis  un  esclave,  et  cet 
u  esclave  ctoit  mort  depuis  que  le  pupille  avoit  été 
i'.  en  retard  (mais  non  pas  constitué  en  demeure) 
«  de  Je  livrer;  car  il  ne  pouvoit  pas  être  constitué 
«  en  demeure  (parcequc  n'étant  pas  obligé  civilc- 
«  ment,  il  ne  pouvoit  pas  être  actionné  )  ;  et  dans 
a  ce  cas ,  dit  la  loi  :  Nec  fidcjussor  erit  propter 
a  pupilli  moram  obligalus  •  nuUu  enim  inielligitur 
<".  mara  ibifiiri,  ubi  nulla  pctiiict  est  :  esse  autem 
ajidej'issoreni  ot/ltgatum  ad  hoc  ut  vivo  homine 
«  convcniatur  ,  -rcZ  ex  mord  sud  posteà.  Ce  qui 
«  sujjpose  que,  si  le  pupil'e  [v.  g.  parcequ'il  se- 
«  roit  uevenu  pubère)  avoil  pu  être  couslitué  en 
«  demeure  de  délivrer  l'esclave  promis  ,  sou  fidé- 
«  jusstur  auroit  été  obligé  de  le  faire  délivrer  ou 
<i  d'en  payer  la  valeur  ,  quoique  cet  esclave  lût 
<■  mort  depuis.  Mais  c'est  apparemcnt ,  connue  on 
«  l'a  observé,  d'après  Cujas ,  au  précédent  iiu- 
«  méio,  pareeque  le  pupille  qui  avoit  promis,  étc'.t 
«  pubertati  proximus. 

«  La  loi  française,  sans  entrer  dans  toutes  1rs 
«  distinct  ons  de  la  loi  romaine  ,  se  borne  à  statuer 
«  que  le  mineur  peut  être  valablement  cautionné; 
«  auquel  cas  le  fldéju^scur  ou  la  caution  n'en  sera 
«  j^as  moins  obligé  ci^  ilempnt  ei.vers  le  créancier , 
o  quoique  le  mineur  ne  le  soit  pas.  F',  les  articles 
«  1 1-.>,5  ,  -i'  alinéa  ,  1208 ,  u*  alinéa  ,  et  201  >  ,  i' 
«  alinéa  du  Code  civil.  — Faut- il  conclure  de  là 
«  que  la  loi  française  a  voulu  rejeter  la  distinction 
u  de  la  loi  romaine?  F.  à  cet  égard  te  qui  en  est 
«  dit  au  n"  5,  4°  abnca  de  larl.  lôai  ci-dcssuS  du 
«  1  ictionnaire.  » 

10.  Il  ne  peut  paver  [ce  qu'il  doit]  sans  son  tu- 
teur: [Scd  si  dederit  numnws  nonji^nl  accipientis, 
'vindicarique  poierunt.']  Leg.  i4;  p-  8,  ff.  De solu- 
tionibus  et  liberationihus.  —  JJais  il  est  libéré  si  le 
créancier  a  consumé  [de  bonne  foi]  les  Jcuiers  ; 
[Plané si fuerint  consumpli ,  liberabitur ,']  ibidem  , 
[eti.  9,/>.  3,  ff.  De  aiict.  et  consensu  tut.  F.  1« 
n'  i'j  del'aiticlc  i5:i5  ci-dessus. ] 
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11.  Le  pupille  acquiert  par  son  tuteur,  môme 
sans  le  savoir.  /'.  Domaine  des  choses ,  n°  5o. 

Le  pupille  peut  faire  sa  condition  meilleure  sans 
autorité  de  tuteur.  -Leg.  38,  £f.  De  pactis. 

Il  peut  acquérir  sans  autorité  de  tuteur  [par 
stipulation,  et  en  recevant  livraison,  mais  non  pas 
en  prêtant  :  Sed  non  credendo.  \  Leg.  9,  ff.  De 
aiictoritate  et  conseruu  lutorum. 

12.  Le  pupille  est  obligé  naturellement  et  civi- 
lement [même  envers  son  tuteur  ]  ,  si  par  l'affaire 
qu'il  a  faite  il  est  devenu  plus  riche.  Leg.  5,  eodem, 
De  aucloritate  et  conscnsu  tutorum. 

i5.  Si  par  son  emprunt  il  est  devenu  plus  riche, 
et  a  payé  [piibesfactiis'] ,  il  ne  peut  répéter.  Leg.  i5, 
p.  I  ,  ff  De  condictione  indehili.  —  Lorsqu'il  est 
devenu  plus  riche  ,  il  est  sujet  à  l'exception  de  dol. 
Leg.  ^  ,  p.  4,  ff.  De  doli  mali  et  metiîs  exceptione. 

14.  Pour  juger  s'il  est  devenu  plus  riche,  on 
considère  le  temps  où  l'action  est  intentée.  (Peu  im- 
porteroit  qu'il  fût  devenu  plus  riche  au  temps  de 
l'acte,  s'il  nel'est  pas  au  temps  de  l'action.)  Leg.  47, 
ff.  De  solut.  et  libéral. 

Quand  le  pupille  profite  de  la  chose ,  il  y  a  contre 
lui  l'action  de  in  rem  verso.  Leg.  20,  p.  i ,  ff.  De 
in  rem  verso. 

i5.  Si  un  testateur  lègue  ce  qui  lui  est  dû  par 


PUR 


177 


un  pupille  ,  et  que  le  testateur  ait  eu  en  vue  l'obli- 
gation naturelle  du  pupille  et  le  cas  oii  il  paieroit, 
le  légataire  peut  demander  le  legs  à  l'héritier. 
Leg.  i5  ,  p.   I  ,  ff   Qitandb  dies. 

«  Il  ne  le  peut  cependant  pas  tant  que  le  pupille 
«  ne  paye  pas ,  parcequ'un  legs  de  cetlc  espèce 
«  renferme  la  condition  tacite  :  Si solverit  pupillus , 
«  (comme  le  legs  des  fruits  à  naître  renferme  la 
«  condition  ,  s'il  enprovienl)  ;  mais  cette  condition 
u  étant  extrinsèque,  c'est-à-dire  imposée  par  la 
«  nature  même  des  choses  ,  et  non  par  la  seide 
«  volonté  du  testateur,  elle  n'empêche  pas  que  le 
«legs  ne  soit  pur  et  non  conditionnel,  et  qu'en 
«  conséquence  il  ne  soit  transmissible  à  l'héritier 
«  du  légataire,  décédé  avant  que  le  pupille  eiit 
«  payé  :  Qubd  si  medio  lempore  legatarius  moria- 
«  tur  ,  et  pecuniam  pupillus  exsoU'at ,  hœres  lega- 
«  tarii  petilionem  habet  ;  namque  dies  legati  cui 
V  conditio  non  adscril'itur ,  quamvis  e.rtrinsecùs 
«  expectanda  sit ,   cedit.  Ibidem.  » 

i5i4.  PURGER  LA  MÉMOIRE. 

En  [fait  de]  crime  de  lèse-majesté  [au  premier 
chtii perduellionis^^ ,  si  l'accusé  décédoit ,  les  biens 
étoicnt  confisqués,  à  moins  que  ses  successeurs  ne 
le  justifiassent.  Leg.  1 1  ,  ff .  Ad  legem  Juliam  ma- 
jeslatis.  [T.  Lèse-majesté,  n.  8.] 
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l5i5.  [QUADRA.NS.  FojezVarûdeJs,  ou  Sou 
romain.] 

iJlG.  QUALIFICATION.  La  fausse  quahfication 
n'empêche  pas  que  l'institution  ne  soit  valable. 
Leg.  5S  ,  p.  I  ,  ff.  De  hœredibus  instituendis.  V.  g. 
Si  le  testateur  dit  :  J'institue  pour  héritier  Antoine, 
mon  frère ,  tandis  qu'Antoine  n'est  pas  son  frère 
[mais  seulement  />'a^erKi('  caritate  diligitur.]  Ibid. 
La  fausse  qualification  donnée  au  légataire  [ou 
au  fidéicommissaire]  ne  nuit  pas  au  legs  [ni  à  plus 
forte  raison  au  fidéicommis.]  Leg.  55  ,  ff  De  con- 
ditionihus  et  demomlrationibus.  Leg.  i"] ,  eodem. 
[Inst. ,  p.  5o  ,  De  legatis.] 

Le  nom  l'emporte  sur  la  fauise  qualification 
a  de  l'esclave  légué,  lorsque  l'intention  du  testateur 
r.  est  certaine  :  mais  si  cette  intention  n'est  pas 
«  certaine  ,  le  nom  ne  l'emporte  sur  1»  qualiilca- 
«  lion  ,  qu'  iutant  qu'il  est  prouvé  qviç  le  testateur 
J'orne  II. 
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(V  connoissoit  ses  esclaves  par  leurs  noms  ;  et  dan» 
«  le  cas  contraire,  la  qualilication  l'cmporli ya  : 
a  Prima  placuit  eum  Icgatum  esse  qucni  test.itor 
«  sensisset  j  qubd  si  non  apparuerit ,  p/imâm  inspi- 
«  ciendum  esse ,  an  nomina  servoruni  dominas 
«  nota  habuisset  :  Qubd  si  habuisset ,  eum  deberi 
Il  (jui  nominatus  esset ,  tametsi  in  artificio  erratum 
«  csset  :  sin  aulem  ignota  nomina  servorum  cssent , 
«  pistoreni  legalum  videri ,  perindè  aç  si  nçnien  ei 
«  adjectiun  non  esset.  »  Leg.  28  ,  ff.  De  rébus  du- 
biis. 

IJI".  QUALITES.  On  distingue  deux  qualités 
dans  celui  qui  agit,  l'une  de  son  chef,  et  l'autre 
comme  héritier.  [Ainsi,  par  exemple, s'il  est  appela 
conjointement  avec  celui  dont  il  est  héritier  ,  il 
pourra  renoncer  de  son  chef,  ou  conim*  héritier  : 
Vel  ex  med  proprid  causa ,  vel  ex  Itœreditarid.  ] 
Leg.  55 ,  ff.  De  legalis  2". 

Z 
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a 5l 8.  QUJNDOQVE.  Ce  mol  signifie  en  'jneb/iie 
temps  que  ce  soit ,  comme  le  mot  quanilocumqiiè. 
Leg.  54^  ff.  De  acquirendn  aiel  omittendd  hœrcdi- 
tate  ;  Lcg.  29,  ff.  Qunndbdies  {f-  la  glose),-  Leg.  âo. 
oodem.  ;  Leg.  18,  codem. 

iJig.  QUANTITÉ. 

1.  Dans  les  obligations  de  quantité  ,  l'obligation 
se  divise  en  la  pcrjonue  des  héritiers  :  In  ijiiihiii 
respondetur  sciiuU  cas  inpcrsojias hceredum.  Lcg.  2, 
p.  u  j  ff.  De  stipulât,  prœtoriis. 

a.  Le  legs  [de  tant  de  livres  d'or  ou  d'argent ,  an 
poids,  équivaut  au  legs]  d'une  sonmic  de  deniers, 
[et  coiMcquemmcnt  ce  legs]  est  uu  [vrai]  legs  de 
quantité  :  Qituntilns  Icgata  videlur.  Leg.  19,  p.  i- 
!f.  De  auio. 

3.  Le  legs  [d'une  souime  de  deniers]  est  dû, 
quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  de  denieis  dans  l'héré- 
dité, [si  d'ailleurs  l'hérédité  est  solvable  :  Solvc/ido 
lamen  hœrèdilas  iif.  ]  Leg.  la ,  ff.  De  legalis  1". 

iSao.  QUASI -CONTRÂT.  [Foyez  lust.,  liv.  5  , 
lit.  28  ,  De  obligalionibus  quie  quasi  ex  conlractu 
!iascuntur.'\ 

I.  L'adition  d'hérédité  est  un  quasi -contrat. 
Leg.  5,  /?.  2  ,  ff.  De  obUgationibus. 

L'héritier  est  censé  contracter  avec  les  créanciers 
par  son  aditiou.  Lcg.  ù  ,  p.  '3  ,  ff.  Quihus  ex  causis 
in  possessi        .-_■-_ 

L'héritier  est  [également]  censé  contracter  avec 
les  légataires.  Leg.  ig,  De  regulis  juris.  «  Insl., 
«  p.  5,  d.  t. 

«Suivant  Hcinneccius  ,  sur  ledit  p.  5  ,  l'hciiticr, 
«par  son  adition  ,  ne  contracteroit  qu'avec  les 
«  iégâlaires,  et -non  àrec  les  créanciers  héréditaires. 
«  Il  est  vrai  que  ledit  p.  Sue  parle  que  des  lcga-_ 
«  taires;liiaisladite  loi  5,  p.  5,  Qtiibus  ex  causis  , 
K  parle  expressément  des  créanciers  héréditaires , 
«  qui  en  conséquence  do  l'adition  du  pupille  (auto- 
K  risé  à  cet  c^ct  de  son  tuteur),  et  de  l'obligation 
a  contractée  envers  eux  par  le  pupille  ,  ex  quasi- 
11  contractu  ,  peuvent  à  leur  choix  se  pourvoir  sur 
Il  les  biens  personnels  du  pupille ,  ou  snr  ceux  de 
;<  la  succession,  en  demandant  la  séparation  des  pa- 
!<  twmoines  ,  ainsi  que  l'qbseive  Potliier  sur  cette 
Il  loi.  Aussi  M.  Ikrthelot  ,  quoique  traducteur 
«  J!^einniGceius,.  ne  goùtc-t-il  pas  sa  restriction.  » 

a.  Lagçstion  d'affaires  est  «nqitasi- contrat.  </. 
Leg.  5  ,:{L,De  obligat.  [Inst.,  p.'  1 ,  d.  t.] 

5.  Le  piaicuient[fait  par  cti'Qur]  de  cequi  n!cst 
[las  dû  forme  un  quasi-contrat,  d.  Leg.^i  ,  p.  5. 
^Inst.,  p.  6,d.  t.] 


QUA 

4-  La  ttit(41'-  est  nn  quasi-contrat,  d.  Leg.  5, p.  i. 
«  Inst.,  p.  -j. ,  d.  t. 

u  La  loi  française  ne  met  pas  la  tutelle  (  du  moins 
«  celle  qui  n'a  T)as  été  acceptée  volontairement^  au 
«  rang  des  quasi-contrats  proprement  dits,  et  cela 
«  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  mot  quasi- 
«  contrat  suppose  nécessairement  de  la  part  dt- 
«  l'obligé,  qu'il  a  réellement  vouhi  s'obliger;  au 
«  lieu  que  le  tuteur  est  souvent  obligé,  même  mal- 
H  gré  lui ,  sans  aucun  fait  personnel  de  sa  part  ,  ci 
«  par  la  seule  autorité  de  la  loi ,  au  point  qu'il  ne 
«  peut  refuser  la  fonction  qui  lui  est  déférée ,  lors 
«  du  moins  qu'i!  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
«  d'exclusion  ou  d'excuse  prévus  par  lu  loi.  f  oyez 
«  l'article  ij^o  du  Code  civil.  /'.  aussi  les  scct.  G 
«  et  •j  du  ch.  •!  ,  du  lit.  10  du  liv.  i""'  dudit  Code. 

5.  «  L'indivision  entre  plusieurs  copropriétaires 
«  autrement  qu'à  titre  de  société,  conimepar  cxeui- 
«  pic  entre  plusieurs  colégataires,  eu  codonataires, 
«  forme  entre  eux  un  quasi-contrat  qui  les  oblige 
«  les  uns  envers  les  autres  à  plusieurs  prcotation- 
«  personnelles ,  quoiqu'ils  n'aient  jamais  contracté 
«  ensemble  ,  pour  quoi  ils  ont  l'action  cominuni 
«  dividundo.  Inst. ,  p.  5  ,  d.  t. 

«  Il  en  est  de  même  des  cohéritiers  qui ,  sans  ja- 
«  mais  avoir  contracté  ensemble,  sont  obligés  les 
«  uns  envers  les  autres,  aclione  faniilice  erciscundœ. 
Inst.,  p.  4,  à.  t. 

6.  «  Le  voisinage  ou  la  contiguilé  des  possessions 
«  forme  encore  entre  les  voisins  un  quasi-contrat, 
«  d'oii  naît  l'action  en  bornage  :  Actione  jitiium 
K  regundorum  ,  et  qui  leur  impose  d'autres  obliga- 
«  lions  personnelles ,  comme  de  ne  rien  faire  sur 
«  leurs  fonds  qui  nuise  à  leur  voisin  :  Melior  v:~ 
«  cini  coTiditio  ficri  poicst ,  deterior  non  potest. 
«  Leg.  20  ,  p.  5  ,  in  fine  ,  ff.  De  sen-ilittibus  urba- 
«  ncirum  pnvdiorum .  In  suo  alii  haclcnùs  facere 
»  licet ,  quatenàs  nilàl  in  alium  immittat ,  neqiie 
a  fumicm,  neque  aquam,  Lcg.  S.  p.  à,  ff.  Si sert-ilus 
«  vindiretur;  (ce  qui  ne  peut  cependant  pas  s'en- 
«  tendre  de  la  fumée  du  feu  de  cuisine  ou  d'appar- 
«  tcmcnt.  Ibidem,  p.  G.]  Domunt  suam  iinicuique 
«  reficere  licct ,  diim  non  officiât ini-ito  altcri .  inquo 
«.jus  non  habet  ;  Leg.  61,  ff.  De  regulis  juris.  Cùm 
«  via  public  a  Jluminis  impetu  vcl  ruina  amissa  est , 
«  vicinus  proximus  viam  prœstare  débet  ;  Leg.  14.. 
«  p.  i  ,  ff.  Qu-cmadmodùm  serAtules  amitiantur.  » 

-.  «  I.amitovenneté  de  mur  ou  de  rlôturc  donue 
«  pareillement  lieu  à  des  actions  qui  procèdent  d'un 
»■  quasi-conliat  pour  la  n-fcction  .  à  frais  communs. 


QU  A 

a  du  mur  commun  aux  deux  voisiasj  et  cette  action 
«  n'est  pas  celle  finiuni  regundorum  (ne  s'agissaul 
«  pas  de  bornage) ,  mais  celle  commiuii  dividundo, 
«  s'agissant  de  chose  commune  aux  deux  voisins  :  Si 
«  paries  coinmiiriis  sic ,  et  eum  reficere  ,  vel  demo-r 
«  lire,  vel  in  eum  immittere  quid  opiis  sit,,  communi 
«  dividundo  judicio  erit  agendum  \^aut  interdicto 
«  uti possidetis.]  Leg.  12,  ff.  Communi  dividundo. 

«  Dans  les  principes  de  notre  droit ,  tels  qu'ils 
«  sont  consacrés  pur  l'article  1571  du  Code  civil , 
«  on  ne  pourroit  pas  dire  que  les  cugagemeuts  rt  ci" 
«  proqucs  qui  résultent  du  fait  du  voisinage  pro- 
«  cèdent  d'un  quasi-conti  at ,  pas  plus  quec<ux  qui 
«  résultent  du  fait  d'une  tutelle  non  volontairement 
«  acceptée  dont  il  a  été  question  au  n  5  ci-de-sus. 
(1  lien  faut  dire  autant  des  obligations résidtantes du 
«  fait  de  la  mitoyenneté  de  mur^  établie  par  la  loi 
«  et  non  par  la  convention. 

«  C'est  du  moins  ce  qu'où  peut  iuduire  de  ce  que, 
«  suivant  ledit  article  i37  i  ,  les  quasi-contrals  sont 
«  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il 
«  résulte  un  engagemejit  quelconque  envers  un  tiers, 
((  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
«  parties.  Aussi  voit-on  que  le  Code  civil  qui ,  par 
«  cette  raison  sans  doute ,  n'a  pas  compris  les  tu- 
«  telles  dans  la  classe  des  quasi-contrats,  n'y  a  pas 
«  compris  non  plus  les  engagements  résultants  du 
«  voisinage,  ou  de  la  mitoyenneté. 

«  Les  jurisconsultes  romains  supposoient  au  cou- 
«  traire  que  toute  obligation  procédante  de  faits, 
«  qui  ne  sont  ni  des  contrats  ni  des  méfaits,  ne 
«  pouvoient  procéder  que  de  quasi-contrat  :  Qiiœ 
«  quidem  non  propriè  nasci  ex  contraclu  intclli- 
«  guntur;  sed  tamen  quia  non  ex  malefcio  substan- 
«  tiam  capiunt ,  quasi  ex  contractu  nasci  videntur. 
«  Inst.,  iuprinc.,De  ohligat.  qu(E  ex  quasi  contractu  j 
«  mais,  comme  l'observent  VinniusetHeinneccius  , 
«  c'est  parceque  ,  s'il  n'existe  dans  ces  cas  aucune 
«  convention,  pas  même  tacite,  delà  part  de  l'obligé, 
«  on  présume  au  moins  que,  supposé  le  fait  qui 
«  donne  lieu  à  l'obligation  dont  il  s'agit ,  les  parties 
«  qui  y  ont  intérêt  auroient  volontairement  con- 
«  tracté  les  obligations  réciproques  que  la  loi  leui 
0  impose,  attendu  leur  évidente  utilité. 

8.  «  Enfin  ,  il  y  avoit  une  dernière  espèce  de 
a  quasi-contrat  qui  étoit  celui  résultant  de  la  dé- 
«  pense  pour  frais  funéraires,  d'où  naissoit  l'action 
«  appeléeyimera/'m;  car  celui  qui  avoit  fait  cette 
«  dépense  ,  étoit  censé  avoir  contracté  avec  le  dé- 
«  funt  et  non  pas  avec  Théritier  :  Qui propterf anus 
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«  aliquid  impendit  contrahcrc  eum  defuncto  cre- 
«  dilur,  non  eum  hœrede.  Leg.  i  .  ff.  De  religiosis ; 
«  et  ainsi  ,  comme  l'observe  Polhier  ,  l'héritier  en 
«  est  tenu,  quancl  niémp  il  s'y  seroit  opposé.  Fo}:es 
«  Funérailles. 

i52l.   «  QUASI- BÉLlt.  F.  Inst.,  liv.  4,  lit.  5, 
«  De  obligationihus  quT.  ex  quasi  delicto  nascuntur. 

«  Il  y  a  quasi-d('lit ,  1°  lorsque  le  juge  a  mal  jugé. 
«  non  par  dol,  niais  par  impérilic.  d.  t. ,  inprinc, 
«  Leg.  5 ,  p.  4  j  ff  De  oblig.  et  action.  —  1°  Lors- 
«  qu'il  a  été  jeté  ou  répandu ,  de  votre  fenêtre  dans 
«  la  rue,  quelque  chose  qui  a  nui  à  un  passant,  ou 
«  même  lorsqu'il  a  été  seulement  placé  ou  su  pendu 
«  sur  la  voie  publique,  quelque  chos  >  que  ce  soit, 
«  dont  la  chute  eût  pu  nuire  aux  passants  :  Cujus 
«  casus  nocere  cuipossit{hcg.  i ,  p.  6,  et  Leg.  5,  p.  5. 
«  ff  De  ohlig.  et  action.  ;  Inst. ,  d.  t. ,  De  obligat. 
«  quœ  ex  quasi  del.  V.  aussi  le  n°  i3,  deuxième 
a  alinéa  de  l'article  629  ci -dessus);  et,  dans  ce 
«  dernier  cas  ,  le  contrevenant  étoit  amendable  de 
«  dix  écus  d'or,  tandis  que,  dans  le  premier  ,  il  en- 
«  couroitlapeinedu  doubledel'estimationdudom- 
«  mage  qu'il  avoit  réellement  causé.  Inst.  d.  p.  j  ,  ^ 
«  ff.  De  his  qui  effuderint  vel  dejecerint.  —  3°  Lors- 
«  qu'il  a  été  commis  un  vol  ou  autre  dommage 
a  dans  le  navire  que  vous  gouvcrucz  ,  ou  dans 
«  l'aiiberge  que  vous  tenez.  ;  /'.  3  ,  ibidem;  Leg.  5, 
«  p.  6,  ff.  De  ohligat.  et  action. 

«  Aux  trois  sortes  de  quasi-délits  que  l'on  vient 
B  de  définir,  Heinneccius  en  son  commentaire  sur 
«  le  titre  5 ,  livre  4  des  Instituts,  en  ajoute  deux 
«  autres;  savoir,  1°  la  pitié  déplacée  qui  préjudicie 
«  à  autrui;  L.  7,  in  princ.  ff  depositi,  et  2°  l'in- 
«  différence  coM/Jflfc/e  de  celui  qui  laisse  commettre 
«  un  délit  qu'il  pouvoit  et  dcvoit  empêcher: 
«  I.cg.  45 ,  in  princ.  ff.  ad  legem  Aquiliam. 

«  Dans  tous  ces  cas  il  n'y  a  ni  délit  ,  ni  contrat  . 
«  ni  quasi- contrat  ,  d'oii  naisse  l'action  intentée 
«  contre  le  juge  ,  ou  l'habitateur ,  ou  le  maître  du 
«  navire,  oul'aubergiste,  etc.  ;  mais  ils  répondeut  du 
«  dommage  causé  p%-  leur  faute  ,  ou  par  la  faute 
«  de  ceux  de  leurmaison,dansliuF  vaisseau  ou  dans 
«  leur  auberge  ,  comme  d'une  espèce  de  délit  qui 
tt  leur  seroit  personnel:  Quod  operd  malorum  homi- 
«  num  utantur;  et  l'action  qui  est  donnée  contre 
((  eux  est  appelée  aclio  in  factum  ,  quœ  hœredibus 
«  quidem  datur ,  adversits  hœredem,  autem  non 
«  competit.  Inst. ,  d.  p.  3. 

((  Quant  aux  dommages  causés  par  des  étrangers 


i8o  QUE 

«  qu'ils  n'avoient  pas  à  leur  service ,  v.  g.  par  les 
«  passagers  ou  les  voyageurs,  ils  n'eu  soiil  pas  tenus 
«  par  quasi-délits ,  mais  par  quasi-contrats  ;  et  en 
«  effet  il  seroit  tropdur qu'on  les  obligcàtà discuter 
«  et  conuoître  les  mœurs  de  tous  ceux  qui  viennent 
«  loger  chez  eux  ,  ou  qui  s'embarquent  sur  leurs 
«  navires.  V.  le  n°  6  de  l'article  22 1  ci-dessus  dudit 
«  Dictionnaire. 

«  Au  surplus  la  loi  française  assimile  ,  quant  à 
«  la  responsabilité  ,  aux  dépositaires  nécessaires .,  et 
«  elle  oblige,  comme  tels,  les  aubergistes  ou  hôteliers, 
«  en  ce  qui  concerne  les  effets  apportés  par  les  voya- 
«  geurs  qui  logent  chez  eux  ;  le  tout  sans  distinc- 
«  tion  entre  le  vol  ou  dommage  du  fait  des  domes- 
«  tiques  ou  préposés  de  l'hôtellerie,  et  celui  du  fait 
«  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie 
«  (art.  igSa  et  iqSS  du  Code  civil'  ;  et  quoiqu'il 
«  n'y  soit  point  question  des  uiaitres  de  navire,  rien 
o  n'empêche  qu'on  n'y  applique  la  même  décision , 
«  sauf  les  conventions  et  stipulations  à  ce  contraires 
«  qui  auroient  pu  avoir  lieu  entre  les  parties. 
«  Les.  7  ,  ff.  Nautœ ,  ctnip.  stah.  V.  aussi  le  n"  2  , 
«  1"="^  alinéa^  à  la  fm^  de  l'article  gS  ci-dessus  du 
s  Dictionnaire.  » 

l522.  QUARTE  FALCIDIE.  F.  Legsfakidie. 
iSaS.   QUARTE  TREBELLLOIQUE.  P'.  Seiia- 
tus-consulte  Trébellien. 
1524.   QUERELLE  D'IKOFFICIOSTTÉ.    rnjez 

Testament  incfficieux. 
l52D.    QUESTION  ou  TORTURE.    V.  liv.  48, 
tit.  i8  ,  ff.  De  quœslionibus ;  [et  au  Code  ,  liv.  9  , 
lit.  4'  1  De  quœslioniliis.'\ 

I.  On  emploie  la  question  pour  découvrir  les 
crimes  :  In  crituinibus  entendis  quœstio  adhiberi 
sulet.  Leg.  1  ,  in  princ. ,  ff  h.  t. 

a.  «  On  pouvoit  appliquer  les  esclaves ,  même 
«  ceuxd'autrui,  à  la  question  pour  cause  purement 
o  civile,  ira  causa  pecuiiiariii,  s'il  n'y  avoit  pas 
«  d'autre  moyen  de  découvrir  la  vérité.  Leg.  9 , 
«  eodem.  V.  cependant  la  loje,  Cod.  De  quœstio - 
unibus,  et  le  n°  8  ci -après,  qui  supposent  que 
«  ce  principe  n'étoit  pas  sans  exception  ,  si  ce  n'est 
«  en  fait  de  crime  de  lèse- majesté  :  Sed  omnes 
«  omninb  in  majestalis  crimine,  quod  ad  personas 
«  principum  atlinet  ,  cùm  res  exigit  torqiientur. 
«  d.  Leg.  10  ,  p.  1  ;  Leg.  4)  Cod.  Ad  l.:gem  Jul. 
«  ma j est.  F.  aussi  le  n"  i3  ci-après,  à  la  fin.  » 

3.  On  ne  peut  donner  la  question  à  celui  qui 
n'a  pas  quatorze  ans.  Leg.  lo  ,  et  Leg.  i5  ,  /).  1  , 
eodem. 


QUE 

4.  L'instruction  du  procès  ne  doit  pas  commencer 
par  la  question,  d.  Leg.  1  ,  in  princ. 

5.  On  ne  doit  pas  facilement  employer  la  ques- 
tion ,  quand  il  n'y  a  pas  d'indices  contre  l'accusé  : 
Inedcausd,inqudnullisreusargumentis  urgebatur, 
tormcnta  non  facile  udhibenda  sunt.  Leg.  18,  p.  2  , 
et  Leg.  11 ,  eodem. 

De  même  ,  s'il  n'y  a  contre  l'accusé  qu'un  seul 
témoin.  Leg.  20 ,  eodem.. 

(3.  La  question  ne  doit  pas  être  donnée  en  toute 
sorte  de  cause.  Leg.  8 ,  eodem. 

On  ne  la  donne  que  dans  les  crimes  atroces. 
Ibidem. 

Les  esclaves  dévoient  y  être  appliqués  [indistinc- 
tement] dans  les  crimes  [lorsqu'on  ne  pouvoit  pas 
décou^Tir  autrement  la  vérité.]  Ibidem.  [Les  per- 
sonnes libres  yétoient  aussi  sujettes  en  ce  cas,  mais 
non  jjas  indistinctement.  F.  Godefroi  sur  ladite 
loi  8,  in  princ,  et  le  n"  5  de  l'article  suivant.] 

-.  La  question  ne  peut  être  donnée  à  toute  sorte 
de  personnes.  Leg.  8,  eodem. 

Le  frère  ne  peut  y  être  appliqué  contre  son  frère  : 
[  Qulid  in  eum  in  quem  quis  testimonium,  dicere  non 
cogitur ,  in  eum  nec  torqiteri  débet.]  Leg.  i  ,  p.  lo^ 
eodem. 

8.  En  matière  d'adultère  [joint  à  l'inceste]  ,  on 
donne  la  question  aux  esclaves  contre  leur  maître 
même.  Leg.  5  ,  in  fine,  et  Leg.  i  j  .  eodem  ;  Leg.  3r), 
in  fine ,  ff.  Ad  legem  JuUam  de  adulleriis. 

«  V.  aussi  le  n"  9  de  l'article  suivant. 

«  Cependant  ladite  loi  87  ,  ^  ainsi  que  la  loi 
«  i"'"  au  Code  ,  De  quœst.  ,  ne  supposent  pas, 
«  comme  les  autres  lois  citées ,  le  concours  de 
«  l'inceste  avec  l'adultère  :  Exceptis  adulterii  cri- 
«  minibus  quœstionem  de  servis  contra  dominos 
«  haberi  non  oportet.  d.  Leg.  i  ,  Cod.» 

9.  Le  mode  de  la  question  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge.  Leg.  -]  ,  eodem.. 

Mais  on  ne  doit  pas  conipromettrela  vie  de  celui 
qui  la  subit,  d.  Leg.  7. 

On  doit  donner  la  question  avec  modération. 
Leg.  10,  p.  5,  eodem. 

Quand  il  }'  a  plusieurs  co-accusés,  on  doit  inter- 
roger d'abord  le  plus  jeune ,  et  le  plus  timide. 
Leg.  iS  ,   in  princ. ,    eodem. 

«  La  loi  dit  :  Ab  eo  primiim  incipialur  qui  ti- 
«  midior  est ,  vel  tenerœ  œtatis  videtur  ;  ce  qui 
«  est  un  peu  différent  :  car  si  le  plus  jeune  étoit 
«  le  plus  intrépide,  il  conviendroit  assurément  de 
«  commencer  par  son  co-accusé.  » 
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10.  L'aveu  fait  par  l'accusé  dans  la  question 
ne  doit  faire  foi  que  suivant  les  circonstances,  d. 
Leg.  I  ,  p.  'Ï5. 

Car  il  y  a  des  accusés  qui  méprisent  tellement  les 
toiu'ments  que  rien  ne  peut  leur  arracher  la  vé- 
rité. Ibidem. 

Il  y  eu  a  qui  aiment  mieux  mentir  (contre  eux- 
mêmes)  [et  non  pas  seulement  contre  autrui]  que 
de  souffrir  la  torture.  Ibidem. 

«  Eu  un  mot ,  comme  l'observe  Godcfroi  sur 
«  celte  loi  :  Mentietur  in  lormcntis  qui  pati  polest , 
«  mentietur  etiam  ijui  pati  non  potest.  Quelle  fui, 
«cela  étant,  peut-on  avoir  en  la  question?  Aussi 
«  avoit-elle  été  déjà  abolie  en  France  par  noire 
«  dernier  roi.  » 

11.  L'accusé  qui  avouoil  contre  lui-même  \id- 
irb  ,  dit  Pothier]  ,  ne  pouvoit  être  mis  à  la  ques- 
tion contre  les  autres  accusés.  Leg.  iG  ,  p.  i  ,  eod. 
(  Car ,  puisqu'il  avoue  contre  lui-même  ,  il  n'est 
pas  censé  vouloir   cacher  ses  complices.  ) 

«  Mais  c'est  plutôt  [suivant  Godefroi,  elj  comme 
«  le  dit  le  jurisconsulte  Paul ,  Sentent,  i  ^  ao^  ■;•  , 
«  Ne  alienam  salutem  in  dubio  deducat ,  qui  de 
«  suo  desperavit.  » 

12.  Le  juge  qui  interroge  l'accusé  sur-ses  com- 
plices ne  doit  pas  nommer  les  personnes.  Leg. 
I  ,  p.  11  ,  eodem.  —  Autrement  il  paroîtroit  [plu- 
tôt] suggérer   [que  chercher  à  découvrir.]  Ibidem. 

i3.  Le  témoin  ne  peut  pas  être  mis  à  la  ques- 
tion. Leg.  1.5,  in  priuc.  ,  eodem.  —  A  moins 
qu'il  ne  vacille  dans  son  témoignage.  Ibidem. 

Ou  peut  cependant  appliquer  les  témoins  à  la 
question  ,  si  on  allègue  qu'ils  ont  été  présents  au 
crime.  Leg.    1 8  ,  p    3  ,   eodem. 

Dans  les  crimes  de  lèse-majesté,  on  pouvoit 
faire  subir  la  question  à  tous  les  témoins.  Leg.  i  o  , 
p.   i  ,    eodem  ;  Leg.  4 ,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  majest. 

i4.  Ce  qui  est  déclaré  dans  la  question  par  un 
ennemi  de  l'accusé  ne  doit  être  ni  cru  ni  rejeté 
sans  examen.  Leg.  i  ,  p.  24   et  25  ,   eodem. 

Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  par 
des  brigands  contre  ceux  qui  les  ont  livrés,  d.  Leg. 
1 ,  p.  2(3  ,   eodem . 

i5.  La  cpiestion  peut  être  réitérée  ,  selon  que  le 
cas  le  demande.  Leg.  16,   eodem. 

1 526.  QUESTION  ou  TORTURE.  Textes  par- 
ticuliers. 

I.  Le  mot  question  signilie  les  tourments  et  la 
d(!uleur  du  corps  employés  pour  arracher  la  vé- 
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rite  :  Qucestionem  intelligere  debemus  tormenta  et 
corporis  dolorem  ad  eruendam  verilatem.  Leg.  i5, 
p.  4i,   fl.  De  injur.  et  J'am.   libellis. 

■i.  La  question  se  donnoit  aux  femelles  comme 
aux  mâles.  Leg.  3  ,  ff.  De  pœnis. 

Mais  si  la  femme  étoit  enceinte,  on  différoit  la 
question.  Ibidem. 

«  F.  le  n"  5G  de  l'article  1377  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire. 

5.  ((  On  appliquoit  à  la  question  l'esclave  de 
«  l'accusé ,  lorsqu'on  avoit  acquis  contre  celui-ci 
«  la  preuve  presque  complète  ,  et  qu'il  ne  s'agis- 
«  soit  plus  ,  pour  la  compléter  tout-à-fait ,  que 
«  d'avoir  aussi  l'aveu  de  ses  esclaves  :  Ad  tormenta 
a  sert-orum  ita  demùm  veniri  oportet,  cùm  sus- 
«  pectus  est  reus ,  et  aliis  argumentis  ita  probationi 
«  admovetur ,  ut  sola  confessio  servorum  déesse 
«  videatur.  Leg.  i,  p.  1  ,  ff.  d.  t.  De  quœstio- 
«  nibus. 

«  En  tous  autres  cas  (à  moins  qu'il  ne  fût  qnes- 
«  lion  de  crime  de  lèse-majesté),  les  esclaves  ne 
«  pouvoient  pas  être  appliqués  à  la  question  pour 
a  déposer  contre  leur  maître.  Leg.  i ,  Cod.  De 
«  quœst.  ;  Leg.  G  et  7  ,  Cod.  eodem.  V.  aussi  le 
a  u°  3  de  l'article  précédent ,  et  le  n°  8  de  l'art. 
«  suivant. 

4-  «  Si  on  étoit  obligé,  .\  cause  de  la  nature  de 
B  l'accusation  ,  de  recourir  au  témoignage  d'une 
«  personne  infâme,  on  ne  pouvoit  y  avoir  égard 
«  qu'après  lui  avoir  fait  subir  la  question  :  .Si  ea 
«  m  conditio  sit ,  ubi  arenarium  testent  (un  gla- 
«  diateur)  vel  similem  personam  admitlere  cogi- 
«  mur,  sine  tormentis  testimonio  ejus  credendum 
«  non  est.   Leg.  21  ,  p.  2  ,  ff.  De   testibus. 

5.  «  On  ne  pouvoit  pas  appliquer  à  la  question 
«  les  militaires,  excepté  seulement  cei:x  quiavoient 
«  été  renvoyés  ignominieusement  ,  ni  les  (ils  de 
«  militaires  ou  de  vétérans,  ni  les  autres  privilé- 
«  giés,  tels  que  les  décurioiis  et  leurs  enfants  ,  les 
«  éminentissimes  ,  les  perfectissimes,  leurs  enfants 
«  petits-enfants  ,  et  arrière-petils-enfants  ,  non 
«  issus  de  père  ou  aïeux  entachés  d'infamie  ,  ni 
«  ceux  qui  avoieut  été  décurions ,  ni  ceux  qui 
«  étoient  notoirement  innocents  ,  ni  ceux  que  le 
«  prince  avoit  honorés  de  quelque  charge,  lors 
«  même  qu'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  de  dé- 
«  couvrir  la  vérité  :  Milites  neque  tormentis , 
«  mque  plebeiorum  pœnis  in  causis  criminum 
«  subjungi  concedimus  ,  etiamsi  non  emerilis 
«  slipendiis    suis   videanlur    esse    dimisii  ,     ex- 
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«  ceptis  his  qui  scilicel  ignominiosè  stint  soîitti  ; 
n  tjvcd  et  infiUis  miUtiim  et  vntemnerum  serva- 
it biliir.  Leg.  8,  in  princ,  Cod.  De  quœstionibus. 
«  Oportet  autem  j-udices ,  nec  in  his  criminibus  quie 
«  publicorum  jiuiiciorum  sunt ,  ad  investigaUvnem 
c  veritatis  à  tonnentis  iniiium  sumere  ,  sed  ar- 
«  gumentis  primùm  verisiiitilibus  probabiiibusijuc 
a  uti  ;  et  si  his  veluti  cerlis  indiciis  ducti ,  inves- 
«  tigandœ  vcritalis  gratid  ad  tormenta  putaverinl 
«  esse  veniendum  ,  tuna^  id  demitm  facere  dc-he- 
V.  bunt ,  sipersonanim  conditio  patiatur.  d.  Leg.  8, 
«  p.  I .  Diuo  Marco  plaçait  eminentissimorum  qui- 
«  dem  ,  necnon  eliain  perfectissimorum  ■virurum  , 
«  usqiiè  ad  pronepotes  liberos  ,  plebeiorum  pœ- 
«  nis  -val  quœslioiiibiis  non  subjici  ;  si  tamen  pro- 
«  pioris  gradits  liberos  per  quos  id  privilegium  , 
«  ad  ulteriurem  gradum  transgreditur ,  nulla  -vio- 
u  lali  pudoris  macula  abstergit.  In  decurionibus 
«  aitlem  etJHiis  eorum  /loc  obsen-ari  ,  vir  pruden- 

«  lissimus   Doniitius   Ulpianus ad  perennem 

K  scientiam  et  memoriam  refcrt.  Leg.  ii,  Cod. 
«  eodem  ,  De  quœstionibiis.  Nihil  sibi  dejlectens  à 
«  justitid  indignatio  cognitorum  ,  nihil  vendis 
a  exigentium  terror ,  in  eas ,  quce  aut  innocentid 
«  securce ,  aut  principali  sunt  honore  munitœ ,  in- 
«  telligat  licere  personas  ,  ad  inferendas  injurias 
«  corporales  ;  habeat  hanc  mercedem  laboris  mul- 
«  lorum,  munerum  testimoniis  commodata  devotio ; 
«  idemque  ,  et  si  munera  decurionatûs  quis  de- 
«  posuerit;  nam  et  ipse ,  propter  pristinam  digni- 
a  tatcm,  qiiœslionem  non  patitur.  Leg.  i-j  ,  Cod.  , 
«  eodem. 

«  Observez  au  surplus ,  en  tant  que  de  besoin 
«  (ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  fin  du  n"  i3  de  l'article 
«  précédent) ,  que  tous  ces  privilèges  cessoicnl  et 
c  que  nul  u'étoit  exempt  de  subir  la  question  , 
«  quand  il  s'agissoit  de  crime  de  lèse  majesté.  F. 
u  le  n"  7    ci-après. 

6.  «  Le  juge  qui  faisoit  appliquer  à  la  question 
«  celui  qui  en  étoit  affranchi  par  son  état ,  en- 
«  couroit  lui-même  des  peines  capitales  :  Quod 
«  quidem  capitale  judici  erit ,  si  in  contumeliam 
«  ordinis  {decurionum)  exitiumque  tentetur  ;  mais 
«  il  falloit  en  ce  cas  qu'il  s'en  fût  ensnivi  mort 
o  d'homme  ,  si  in  ordinis  exitium  tentdur.  Leg. 
((  i6  ,  Cod.  h.  t.;  Leg.  5j,  Cod.  De  decurionibus 
«  et  ftliis  eorum.  (Sans  quoi  il  ne  pouvoit  y  avoir 
«  lieu  au  profit  de  la  partie  lésée  qu'à  une  amende 
«  de  vingt  livres  d'or,  avec  infamie  perpétuelle, 
«  dont  le  juge  condamné  ne  pouvoit  être  relevé  par 
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a  aucun  rcscrit  du  prince  ,  même  spécial ,  et  en 
«  une  autre  amende  de  cinquante  livres  d'or  au 
«  profit  du  fisc  du  prince.) 

7.  «  Cependant  tout  privilège  cessoit ,  s'il  s'a- 
«  gissoit  de  crime  de  lè^e-majeslé  :  Majeslatis  tan- 
«  tummodb  reos  ,  et  [quœ  nefanda  dicta  sunt) 
«  conscios  ,  aut  molienles  ,  ex  ordine  municipali, 
a  maneat  tàm  cruenta  conditio.  d.  Leg.  16  ;  Lee. 
a  5  et  4  ,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  majest.  ;  Leg.  10  , 
«  p.  i  ,    £F,  De  qu.'esl. 

8.  a  Les  esclaves  pouvoient  être  interrogés  à  la 
a  question  contre  la  femme  de  leur  maître,  Leg.  t, 
u  p.  1 1  ,  ff.  h.  t.  ;  mais  non  p  is ,  pour  ni  contre 
«  lenrs  maîtres;  (car,  comme  dit  Godcfroi  sur  la 
«  loi  I  ,  p.  5 ,  ci-après  citée  ,  vox  ci  interdicilur 
«  ut  proditori  ,  Leg.  6  ,  Cod.  De  dilat.),  ni  con- 
«  tre  ou  pour  les  enfants  ,  les  ascendants  ,  et  les 
«  tuteui-s  de  leurs  maîtres  ,  ni  les  affranchis  pour 
«  ou  contre  leurs  patrons.  On  n'avoit  pas  même 
«  égard  aux  déclarations  qu'ils  avoient  faites  d'eax- 
«  mêmes  ,  pour  ou  contre  lesdites  personnes  ;  et, 
«  en  général ,  on  ne  pouvoit  pas  appliquer  à  la 
«  question  ceux  qui  n'étoientpas  reçusà  témoigner 
«  contre  l'accusé  :  Cùm  sert'i  pariter  cum  domino 
a  aurum  et  argenium  exportasse  dicerenlur  ,  non. 
a  esse  de  domino  interrogandos  ,  ne  quidem  si  ul- 
«  trb  aliquid  dixerint ,  obesse  hoc  domino.  Leg.  i, 
a  p.  5  ,  ff.  h.  t.  Sed  nec  liberlum  torqueri  in  pa- 
«  troni  caput  constitutum  est,  p.  9,  eodem.  Nec 
afratrem,  quidem  in  Jratris.  .  .  .  additd  ratione 
a  qubd  in  eum  in  quem  quis  invitus  teslimonium 
«  dicere  non  cogitur ,  in  eum  nec  torqueri  débet. 
«  p.  10  ,  ibidem  ;  Leg.  10,  p.  a  et  4 ,  ff-  h.  t.; 
«  Leg.  2  ,  Cod.  h.  t. 

9.  «  Cependant  l'enclave  pouvoit  être  appli- 
«  que  à  la  question  contre  son  maître  accusé  de 
«  crime  de  lèse-majesté ,  ou  d'adultère  joint  à 
a  l'iuceste  ,  ou  d'avoir  assassiné  le  testateur  ,  ci- 
«  devant  maître  de  l'esclave,  et  aussi  pour  dé- 
«  couvrir  la  fraude  en  matière  de  tributs  ,  ou  en 
«  cas  de  fausse  déclaration  au  cadastre  :  In  frau- 
«  dati  censûs  accusationibus,  in  causa  tributorum, 
a  in  quibus  esse  reipublicœ  nervos  nemini  dubium 
a  est  i  Leg.  5,  in  fine  ,  ibidem;  Leg.  10,  p.  i  , 
«  ibidem  ;  Leg.  1  ,  p.  20,  eodem;  Leg.  i  ,  Cod. 
«  d.  t.  ;  Leg.  6,  p.  i  ,  ff.  De  sen.  cons.  Sjllaniano 
«  et  Claudiano. 

10.  «  On  pouvoit  appliquer  de  nouveau  à  la  qucs- 
«  tion  celui  qui  n'avoit  rien  avoué  dans  les  tour- 
«  ment»  ;  mais  il  falloit  pour  cela  qu'il  y  eût  de 
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«  fortes  charges  contre  lui  :  Relis  evldenliorihns 
«  r.rgumciitis  ojipressus  repeli  in  quœstionem  potest, 
«  maxime  si  in  tc-rntenta  animum  corpusque  dura- 
is verit.  Leg.   i8,  p.   i  ,  ff.  De  (jutsslion. 

1 1.  o  Les  esclaves,  tant  de  l'accusateur  que  de 
«  l'accusé,  lorsqu'ils  avoicnt  éléappliqués  à  la  ques- 
«  tien,  soit  qu'ils  eussent  chargé  l'accusé,  ou  qu'ils 
«  l'eussent  déchargé,  cessoieut  d'appartenir  à  leur 
«  niaîlrn,  et  le  fisc  lesmettoit  en  vente,  afin  que  la 
«  crainte  de  retourner  en  sa  puissance  ne  les  em- 
«  péchât  pas  de  dire  la  vérité.  Leg.  2"] ,  p.  1 1  ,  et 
«12,  ff.  ^Id  legem  Juliani  de  adulteriis.  » 

l52^.  QL'ID  UTILIVS.  Si  quelqu'un  forme  une 
demande  ambiguë,  on  doit  en  juger  par  ce  qui  lui 
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est  plus  utile  :  Id  quod  utilitis  ci  accipiendum  en. 
Leg.  66,  ff.  De  jiuUciis  et  uhi  quisque.  De  même  si. 
quelqu'un  tient  un  discours  ambigu,  d.  Leg.  ()6, 

l528.  «QUmCUNX.  r.  l'artklc  Js  on  Sou  ro- 
«  main.  » 

IJag.  QUITTANCE.  La  quittance  s'appoloit  apa- 
cka;  Leg.  67  ,  p.  2,  ff  De  condictione  indebiti; 
Leg.  19 ,  p.  I  ,  ff.  De  acceptilatione.  [  La  glose  dit 
apocha  soh-enti  datiir ,  antapocha  recipienti.  Ce 
qu'on  appcloit  antapocha  étoit  ce  que  nous  nom- 
mons conirequittance  ;  elle  se  donnoit  par  le  débi- 
teur au  créancier,  afin  que  le  créancier  pût  prou- 
ver le  paiement.  )  [  F.  les  articles  28  (  n"  -i]  et  177 
ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 
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l53o.  IL\PPORT  A  SUCCESSION.  Jusliuien  a 
«  posé  pour  règle  générale  que  tout  ce  qui  étoit  ini- 
«  putable  sur  la  légitime  étoit  sujet  à  rapport. 
«  /'.  Légitime,  n"  a5,  24.  —  Succession.  —  Rap- 
«  port  de  la  dot  et  autres  avumtages.  » 

ï53l.  RAPT.  Crime  DE  RAPT. 

1.  Le  rapt  étoit  jJuni  du  derniersupplice:  Ullimo 
supplic'iopioiitiir.Leg.  5 ,  p.  2  , ff. ^Jd  legem  Jidiam  , 
de  vi  puhlicd. 

Soit  qu'on  eût  enhvé  une  femme  mariée  ou  une 
fille  :  Qui  vacantem  muliercm  rapuit  i>el  nuptam  ; 
Ibidem.  (  Les  mots  vacantem  :niiliejem  signifioient 
veuve  ou  fille.  ) 

«  On  pouvoit  poursuivre  le  coupable  par  accasa- 
<i  lion  publique;  et  n  la  peine  de  mort  avoit  lieu 
[contre  lui]  quand  même  le  père  auroit  remis 
l'injure,  d.  Leg.  5  ,  p.  2. 

2.  La  prescription  de  cinq  ans,  qui  étoit  admise 
pour  l'adultère,  n'étoit  point  reçue  pour  le  rapt. 
Ibidem. 

153-2.  RATIFICATION.  F.  livre  40,  t.  8,ff  Eaiam 
rem  haberi ,  elde  ratihabitiune.  «  F.  au  Code ,  liv.  2, 
K  t.  46,  Si  major  factus  ratum  habuerit;  liv.  5, 
«  t.  16  ,  De  donationibus  inter  viriim  et  iixorem  ,  et 
«  àparentibus  in  libercsfactis  et  de  ratihabitione  j 
a  74-  ^'  major  factus  alienationem  factam  sine  de- 
<Lcr.jto   ruiam  habuerit j  et  aux  Instituts,  liv.  4  ■ 
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«  t.  II  ,  in  princ.  F.  aussi  l'article  ;  Stipulation  de 
«  ratification.  » 

1 .  On  peut  ratifier  expressément  ou  tacitement  : 
Non  tanlàm  verbis  ratum  haberi  passe  ,  sed  etiam 
actu.  «  Deniquè,  si  eam  litcin  qiiam  procurator  in- 
«  choâssetjdominus  comprobans persequeretur,tioii 
«  esse  commissam  stipulationem.  Leg.  5,  ff.  h.  t.  » 

«De  même  chez  nous,  suivant  l'article  1998, 
«  deuxième  alinéa,  du  Code  civil,  le  maître  n'est 
a  tenu  qu'autant  qu'il  a  ratifié  expressément  ou  ta- 
«  citcn;ent.  » 

2.  La  stipulation  cjue  le  maître  ratifiera  se  résout 
en  dommages  et  iutcrcts  à  défaut  de  ratification. 
Leg.  lù  et  ig,  eodcm. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  1 120,  de  notre 
«  Code  civil,  lorsqu'il  dit  :  Néanmoins  on  peut  se 
«  porter  fort  pour  autrui ,  en  promettant  le  fait  de 
«  celui-ci,  SAUF  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
«  porté  fort,  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si 
«  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement.  » 

«  L'action  est  ouverte,  sitôt  que  le  maître  a  de- 
ce  mandé  ou  compensé  ce  qui  étoit  remis  par  l'acte 
«  à  ratifier.  Sive  quis  petat,  sive  compensatione uta- 
«  tur ,  commitiitur  stat'un  ratam  rem  dominum  ha- 
it bitiirum  stipulutio;  nam  qualiter ,  quis  eumdem 
«  actumretractct,qui  à  procuratore  actusest,  com- 
(i  mitti  stipulationem  oportet.  Leg.  1 2  ,  p.  5,  eodem. 
«  Si  le  maître  ratifie  pour  partie  seulement,  l'ac- 
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«  tion  n'est  ouverte  que  pour  la  partie  non  ratifiée  : 
«  Si  i/jse domlnus pro parle ratum  /ittbtici il, pro parle 
K  ntin  habuerit ,  non  ultra  (juum  in  purttm  commil- 
«  tilur  slipulatio,  quia  in  id  commiltitiir  ,  quod  iii- 
«  tersit  agenlis.  Leg.  18,  eodem.  V.  cependant  la 
«  loi  4  >  P-  I  )  in  fine  ,  ff.  De  verb.  obli^. ,  et  la  loi 
«  a'  ,  ff.  De  procuratorilnis.  » 

ï533.  RATIFICATION.  Textes  PAnTicutiER^. 

1.  La  ratification  vaut  maudat  [même  en  ma- 
tière de  délits]  :  Batihabitio  mandata  comparalur ; 
Leg.  12,  p.  4'  ff-  ^*  solulionibus  et  liberatii  ni- 
bus  ;  Leg.  4<)  et  58 ,  eodem  ;  Leg.  i  Sa  ,  p.  i ,  De  re- 
culisjuris;  Leg.  i,  p.  i4  ,  H.  De  vi  et  vi  armald. 

2.  Celui  qui  ratifie  [expressément  ou  tacitement] 
est  sinel  à  l'action  de  mandat.  Leg.  Go  ,  De  regulis 

juris.  [Leg.  5  ,  ff.  Rem  ratam  haberi.  F.  aussi 
l'article  ig<)8,  deuxirme  alinéa  ,  du  Code  civil.] 

Celui  qui  intente  l'action  de  mandat  est  censé 
ratifier  :  Qui  mandati  agit,  ratam  habere  solutioncm 
■videtur.  Leg.  66 ,  ff.  Defidejussoribus. 

3.  La  ratification  a  effet  rétroactif  au  temps  de 
l'acte.  Leg.  î  6 ,  ;j.  i  ,  ff  De  pi^noribus  et  hypothecis. 

a  ^.  cependant  Vinnius,  en  son  Commentaire, 
«  sur  ces  mots;  Vtjussus  parenlisprœcederedebeat. 
«  (Inst.  ,  in  princ,  De  nupliis)  ,  où  il  prétend, 
«  (contre  le  sentiment  de  son  commentateur  Hein- 
«  ueccius,  et  contre  la  décision  formelle  de  notre 
«  Code  civil,  en  l'article  i85l  ,  qu'en  cas  de  ma- 
«  riage  contracté  par  le  fils  de  famille  sans  le  con- 
B  seulement  de  son  père  ,  la  ratification  de  celui-ci 
«  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  ;  et  il  s'^qjpuie  à  cet 
«  égard  sur  plu  ieurs  autres  lois,  tant  du  Digeste 
«  que  du  Code.  » 

Ij34-  RATURES;  Effaçures.  Fij-ez  Testament, 
mots  effacés,  rayés. 

l33.5.  BEATUS.  Le  mot  in  reatu  signifioit  ccliii 
qui  étoit  en  étal  d'accusation.  Leg.  i5,  (i.Djpcnis. 
[  F.  la  glose. ) 

l536.  R^liCÉLES.  (/'.  action  pour  choses  détour- 
nées.) 

1 .  Celui  qui  dérobe  quelqu'une  des  choses  héré- 
ditaires est  privé  de  la  part  qui  lui  en  revenoit  : 
Paulus  respondit ,  si  certa  portio  hœreditatis  alicui 
relie  ta  proponitur ,  et  is  res  hœreditarias  quasdam 
furatiis  sit,  in  his  rébus  quas  substra.rit  denegari  ei 
repelilionem  oportet.  Leg.  48,  ff.  Ad  senatus-con- 
sullwn  TrebelUanum. 

p  De  tnLiuc,  dans  notre  droit ,  les  héiitiers  qui 
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«  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succession , 
«  ne  peuvent  prétendre  aucune  part  dans  ces  effets; 
«  et  bien  plus  encore  ,  ils  demeurent  héritiers  purs 
«  cl  simples  nonobstan,  leur  renonciation  ,  ou  leur 
«  acceptation  sous  bénélice  d'inventaire.  F.  au  Code 
«  civil  les  art.  792  et  801.  » 

2.  L'héritier  qui  a  sou'^trait  des  effets  est  privé 
de  la  quarte  facidie  sur  ces  effets.  Leg.  i\  [et  GB]  , 
ff.  Ad  legem  Falcidiam.  [Leg.  6  ,  ff.  De  his  quoe  ut 
indignis  auj'er.  ] 

1^37.  [RECEVOIR.  F.  ce  mot  à  l'article  fit-g/,?^ 
de  droit. 1 

l538.  RÉCOMPENSE. 

I.  Si  quelqu'un  vcnoit  pour  détruire  sa  patrie, 
ses  père  et  mère  et  ses  enfants  ,  il  étoit  du  récom- 
pense à  celui  qui  le  luoit.  [La  loi  ajoute  :  quand 
même  ce  seroit  le  père  qui  auroit  tue  son  fils  ,  ou  le 
fils  son  père.]  Leg.  55  ,  ff.  De  religiosis  et  sumptibus 

Juncrum. 

•2.  «  Si  un  legs  est  fait  à  un  incapable  à  titre  de 
«récompense,  mercedis  gralid  ,  il  faut  que  les 
«  services  soient  justifiés.  Leg.  3~.p.G,  Delegatis  3°. 
«  F.  aussi  l'article  suivant.  » 

l55g.  RECOXNOISSANCE  DE  DETTE.  {Foyez 
Ai-antage  indirect.  ] 

Celui  qui  ne  peut  donner  ne  peut  [par  testa- 
ment] reconnoître  qu'il  doit  :  [Qui  nonpotest  dare 
[disent  les  docteurs],  nonpotest  cotifiteri.)  Leg. 37, 
p.  6,  ff  De  legatis  5" y  Leg.  27,  ff.  De  probatio- 
nibits. 

«  Cela  n'est  vrai  que  des  legs  faits,  en  fraude  de 
«  la  loi  par  forme  de  recounoissance  au  profit  d'an 
«  incapable.  Si  donc  il  est  prouve  d'aillems  que  la 
«  dette  reconnue  dans  le  testament  est  réelle  et 
«  véritable  ,  elle  n'en  devra  pas  moins  être  acquit- 
«  tée  par  l'héritier ^  quoique  le  créancier  soit  inca- 
«  pablo  de  recevoir  à  titre  gratuit,  d.  Leg.  27  ,  De 
«  probat.  F.  au  surplus  l'article  précédent  ,  n"  2  , 
«  ainsi  que  le  a°  7  de  l'article  .\5q  ,  et  le  n"  4  de 
«  l'article  4  Jo  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

l54o.  RECONKOISSANCE  D'ENFANTS.  Ferez 
liv.  25  ,  tit.  3,  ff.  De  agnoscendis  et  alendis  liberis. 
[F.  Paternitt  ;  Bâtards  ;  Enfants  s  Mariage  ;  En- 
fants à  reconnaître  ;  Filiation  ;  Supposition  de 
part.] 

1.  Il  y  avoit  un  sénatus-consulte  sur  les  enfants 
à  reconnoître  ,  cl  sur  les  suppositions  de  pari, 
{F.  Supposition  de  pari.)  Leg.  i ,  h.  t.  —  Ccséna- 
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tuâ-consulte  conccruoit  les  curaiils  ncj  après  lo  di- 
vorce. Leg.  "3 ,  p.  i ,  eodem. 

Il  s'ajjpeloit  sénatus- consulte  Plancien.  Ibidem. 
[Les  commentateurs  lisent  PZ(i!((Jf/i.  V.  Godcfroi 
sur  la  loi  i"',  inprinc. ,  ef  p.  io  ,  ff.  h.  t.] 

La  femme  pouvoit  [dans  les]  trente  jours  après 
le  divorce,  dénoncer  sa  grossesse  à  son  mari.  Leg.  j, 
p.  I  ,  eodem.  —  Le  père  de  la  femme  ,  lorsqu'elle 
étoit  sous  sa  puissance  ,  pouvoit  aussi  dénoncer 
sa  grossesse,  d.  Leg.  \  ,p.  i.  —  On  pouvoit  même 
dénoncer  la  grossesse  au  j)ère  du  mari ,  si  le  mari 
étoit  sous  sa  puissance.  Ibidem. 

«  S'il  y  avoit  impossibilité  de  dénoncer  la  gios- 
«  scsse  à  l'un  ou  à  l'autre  {v.  g.  parcoqu'ils  étoicnl 
((  tous  deux  absents) ,  il  suffisoit  de  faire  la  dénon- 
«  cialion  à  leur  domicile  :  Aut  domum  denuntiare . 
V  si  nullius  eorwn  copiam  habeat.  d.  Leg.  i ,  p.  i , 
0  injine,  et  p.  3.  » 

2.  Si  la  femme,  [dans  les  trente  jours]  après  le 
divorce,  u'avoit  pas  dénoncé  sa  grossesse  à  son  mari 
[il  ne  s'ensuivoit  pas  que  l'enfant,  étant  né  ,  ne  pût 
être  déclaré  légitime,  mais  seulement  que]  ,  le  mari 
u'étoit  pas  tenu  de  reconnoître  l'enfant  et  do  le 
nourrir,  d.  Leg.  1  ,  p.  i3.  —  A  moins  qu'on  ne  lui 
prouvât  que  l'enfant  étoit  de  lui.  Ibidem. 

3.  Lorsque  la  femme  avoit  dénoncé  sa  grossesse, 
c'étoit  au  mari  à  envoyer  des  gardes,  ou  à  déclarer 
à  la  femme  [par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir] qu'il  n'étoit  pas  le  père.  Ibidem,  p.  3. 

Si  le  mari  n'envoyoit  pas  des  gardes,  ou  s'il  ne 
déclaroit  pas  qu'il  n'étoit  pas  le  père  ,  il  étoit  tenu 
de  reconnoître  l'enfant.  Ibidem,  p.  4-  [Mais  seule- 
ment à  l'effet  de  lui  fournir  des  aliments  :  Quantum 
nd  alimenta  ,  dit  Godefroi  sur  cette  loi.  f  .  aussi  lo 
numéro  suivant.] 

'^.  Le  mari  qui  avoit  envoj'é  des  gardes  n'étoit 
pas  exclus  pour  cela  de  nier  sa  paternité,  ibidem, 
p.  1 1  ;  sur-tout  s'il  avoit  protesté  [avant  de  les  en- 
voyer, qu'il  n'cntcndoit  pas  pour  cela  reconnoître 
l'enfant.]  Ibidem.  —  Quand  le  mari  ne  nioit  pas  sa 
paternité,  ce  n'étoit  pas  assez  pour  que  l'enfant 
fût  censé  le  sien.  Ibidem  ,  p.  i4  et  i5.  —  Mais 
c'étoit  assez  pom-  qu'il  fût  tenu  de  le  nourrir.  Ihid. 
l_F.  le  numéro  suivant.  ] 

5.  Quoique  la  femme  n'eût  pas  dénoncé  sa  gros- 
sesse, cela  ne  préjudicioit  pas  à  l'enfant,  ni  pour 
l'état,  ni  [même,  suivant  un  rescrit  de  l'empereur 
Antonin,]  pour  les  aliments. /t(VZ<?;7i ,  p.  16. 

G.  La  longue  absence  du  mari  qui  trouvoit  sa 
Tome  II, 
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femme  enceinte,  le  dispeiisoic  do  reconnoître  l'en- 
fant [pour  son  héritier  sien.  ]  Ibidem,  p.  lf\. 

«  Civterùm  esse  satis  injuriosum  ail  (Juliamis) , 
«  siquisloiigo  tcmpore  abfuerit ,  et  t\versus  uxorem 
a  prœgnantem  invenerit ,  et  idcirco  rejeccrit ,  si 
«  quid  ex  his  quce  ex  scnatus-consullo  continentur 
i(  omiserit ,  suum  hceredem  ei  nasci.  d.  p.  i  i- 

«  Et  quand  même  ne  s'étaut  pas  absenté  ,  il 
«  n'auroit  pas  protesté  ,  comme  il  le  pouvoit  , 
B  contre  la  dénonciation  de  la  femme  ,  à  l'offet  de 
«  raéconnoîlrc  l'enfant  ,  si  uxore  denuntiante  se 
B  prœgnantem  maritus  non  negaverit ,  il  n'étoit  pas 
B  encore  obligé  pour  cela  de  reconnoître  l'enfant 
«  pour  son  héritier  sien  :  Non  utiquè  suum  illi  par- 
ti tum  ejjicii  mais  il  étoit  obligé  de  le  nourrir  : 
6  Cogendum  lamen  alere.  d.  p.  ï'\.  » 

■].  Si  le  juge  prononçoit  que  l'enfant  étoit  du 
mari ,  le  mari  [quoiqu'il  n'eût  pas  envoyé  des 
gardes,  soit  que  l'enfant  fût  ou  ne  fût  pas  de  lui] 
étoit  tenu  de  le  reconnoître,  BCt  en  tous  cas  il  étoit 
«  reconnu  pour  tel  par  la  loi ,  lors  du  moins  que  la 
«  femme  lui  avoit  dénoncé  sa  grossesse  dans  le  temps 
((  prescrit  :  Plané  si  denuntiante  muliere ,  nega- 
B  vcrit  ex  se  esse  prœgnantem ,  tametsi  custodes 
«  non  miserit ,  non  evitabit  quominùs  quœralur  an 
B  ex  eo  prœgnans  sit  mulier  j  quœ  causa ,  si  fuent 
«  acta  apud  judicem  ,  et  pronuntiaverit ,  cùm  de 
B  hoc  agetur ,  qubd  ex  eo  prœgnans  fuerit  nec  ne , 
«  in  ed  causa  esse  ut  agnosci  debeat ,  si\;efilius  non. 
fi  fuit,  sive  fuit,  esse  suum.  Ibidem,  p.  iG.  — 
B  Comme  le  sénatus-consultc  Plancien  ouPlautien 
6  n'avoit  pour  objet  que  les  enfants  qui  pouvoient 
«  naître  après  le  divorce  ,  (  F.  le  n°  i  ci-dessus  )  , 
«  il  y  eut  sous  l'empereur  Adrien  un  autre  sénatus- 
«  consulte  sur  la  reconnoissance  des  enfants  nés  pcn- 
II  dantlc  mariage.  Leg.  5 ,  p.  i  ,  eodem.  » 

S.  L'aveu  du  père  n'est  pas  toujours  une  preuve 
in^  incible  de  sa  paternité.  Leg.  1  ,p.  la  ,  eodem. 

[Il  s'agit  toujours  de  l'enfant  dont  la  femme  di- 
vorcée est  enceinte.]  —  Mais  c'est  un  grand  préjugé 
pour  le  fils  :  Grande  prœjudicium  offert  profilio 
confessiopatris.  Leg.  1 ,  p.  12  ,  eodem. 

9.  Quand  l'enfant  né  après  la  mort  du  père  [sur- 
venue depuis  le  divorce]  rctomboit  sous  la  puis- 
sance de  l'aieul  ,  on  pouvoit  agir  contre  l'aieul  pour 
qu'il  reconnût  l'enfant,  d.  Leg.  3,  p.  i. 

«  Observez  au  surplus  qu'on  ne  trouve  dans  notre 

B  droit  aucune  disposition  particulière  concernant 

B  les  enfants  nés  après  le  divorce ,  ou  après  la  sé- 

B  paration  de  corps,  ni  même  concernant  ceux  nés 

3  A 
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«  ou  seulement  conçus  pendant  l'instance  sur  la 
«  demande  eu  divorce  ou  eu  séparation  de  cotps, 
«  qui  ^du  moins  celle  en  divorce)  peut  cire  ,  et  est 
«en  général  très  longue.  (Art.  268,  u6o ,  280, 
u  n°  2  et  285  du  Code  civil.)  On  ne  pourroit  donc  , 
«  en  ce  cas ,  admettre  pour  ou  contre  les  enfants 
«  nés  depuis  le  divorce  ,  ou  la  séparation  ,  que  la 
«  maxime  consacrée  par  l'art.  5i2  dudit  Code;  et 
«  quant  à  ceux  nés  ou  conçus  dans  le  cours  de  l'ins- 
«  tance,  que  les  règles  établies  pour  les  enfants 
«  nés  ou  conçus  pendant  le  mariage.  » 

l54i-  RÉCRIMIXATIO^'.  On  ue  se  purge  point 
du  crime  dont  on  est  accusé  ,  en  imputant  un  autre 
crime  à  l'accusateur  :  Si  quis  reiis factus  est ,  pur- 
gare  se  débet  ;  nec  antè  potest  accusare  ijuàm  excu- 
satus  fuerit.  Leg.  5  ,  ff.  De  puhUcis  judiciis.  — 
L'accusé  ne  se  lave  qu'en  prouvant  son  innocence, 
et  non  en  récriminant  :  Ll  non.  relatione  criminum, 
sed  innocenlid  reus purgetur.  à.  Leg.  5. 

1542.  [RÉCUSATIOZS".  F.  Juges;  Jugements; 
Arbitres  ;  Compétent  ;  Déclinatoire.'} 

l5^3.  RÉDEMPTORES.  Ce  mot  signifioit  les 
entrepreneurs  des  édifices  ou  autres  ouvrages. 
Leg.  1.  p.  I ,  ff.  De  operibus  publicis.  [  F.  Loca- 
tion d'ouvrages  appelée  louage  depuis  le  n"  1 5  , 
jusqu'au  n"  21  exclusivement.  F.  aussi  les  articles 
1779,  n"  3  ,  179^4  et  suivants  de  notre  Code  civil,  ] 

l544-  REDEV.\:\CES  EN  GRAI>"S.  Il  y  avoit 
des  villes  qui  avoieut  le  droit  d'exiger  annuellement, 
de  tous  les  possesseurs  de  fonds  dans  leur  territoire, 
imecertaine  quantité  de  froment^mesuie  de  champ, 
o  ou  plutôt  à  proportion  de  l'étendue  de  leurs  pos- 
«  sessions  :  Pro  mensurd  agri.  »  (C'étoit  une  sorte 
de  cliampart.)  Leg.  18,  p.  aS  ,  ii.  De  muneribus 
et  honoribiis. 

Cette  prestation  annuelle  étoit  la  charge  de  la 
possession.  Ibidem. 

1545.  REDDERE.  Ce  mot  signifioit  quelquefois 
donner  :  Reddendi  verbum ,  quanquam  signijicatio- 
nem  habeat  retrô  dandi,  recipit  tamen  ,  et  per  se. 
dandi  significalivnem.'Le^.'ii,  De  leg.-i'^.  [/^. aussi 
la  loi  94  ,  û'.  De  verb.  signif.,  et  la  loi  10  ,  ff.  De 
legatis  5  .] 

1546.  REDHIBITION.  [F.  Prescriptions  tempo- 
relles,  n»  i5.]  r.  hv.  21  ,  tit.  1  ,  ff.  De  œdilitio 
edicto  et  redhihilicne ,  et  quanti  minoris  [et  au  Code, 
liv.  4-  lit-  j8  ,  De  ce.'ili'.iis  actionibus.] 

s .  La  rédhibition  consiste  à  rendre  la  chose  au 
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veudeui-  (c'est-à-dire  à  obliger  le  vendeur  de  la 
reprendre.  )  Leg.  2 1  ,  ff.  h.  t. 

(I  Redhibitoria  {actio),  dit  Godefroi  sur  l'intitulé 
«  du  présent  titre  ,  venditionem  rescindât  in  totum, 
«  redditd  re  venditâ ,  et  pretio  receplo  ,  rebusque 
«  omnibus  restitutis  in  inlegrum. 

«  Dans  notre  droit ,  nulle  différence,  quant  ix  la 
«  dénomiuation,entre  l'action  rédhibitoire  propre- 
«  ment  dite,  et  l'action  quanti  minoris ,  qui  étoient 
«  deux  actions  très  distinctes  chez  les  R.omains. 
a  [F.  l'intitulé  du  présent  titre.)  De  sorte  que,  chez 
«nous,  l'action  rédhibitoire  n'a  pas  moins  heu, 
«  soit  que  la  vente  étant  rescindée,  le  vendeur  soit 
«  tenu  de  reprendre  la  chose,  soit  que  seulement 
a  il  soit  tenu  de  rendre  une  partie  du  prix,  à  raison 
«  de  la  diminution  de  valeur  de  la  chose  par 
«  suite  de  ses  défauts;  le  tout  au  choix  de  l'ache-' 
«  teur.  (Articles  iGa'j,  1644  et  1G48  dudit  Code.)» 

L'édit  appelé  œdililium  edictum  a  eu  pour  objet 
de  prévenir  les  fraudes  des  vendeurs  ;  «  mais  il 
«  n'en  est  pas  moins  applicable  'même  daus  notre 
«  droit ,  suivant  les  art.  i645  et  1640  du  Code  ci- 
«  vil  ;  aux  ventes  où  l'acheteur  a  été  trompé  par 
«  l'ignorance  du  vendeur  :  Dummodb  sciamus  ven- 
a.  ditorevi ,  etiamsi  ignoravit  ea  quœ  œdiles  prces- 
«  tari  jubent ,  tamen  teneri  dcbere  ,  nec  est  hoc 
a  iniquum  ;  potuit  enim  ea  nota  habere  venditor  ; 
«  neque  enim  interest  emptoris  cur  fallatur  igno- 
«  rantid  venditoris ,  an  callidilate.  »  Leg.  i ,  p.  2  , 
eodem. 

«  (Le  tout  à  moins  ,  ajoute  ledit  article  iG45  du 
(t  Code  civil ,  que  le  vendeur  n'ait  stipulé  dans  ce 
o  cas  ,  qu'il  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie  ;  avec 
«  cette  différence  cependant  que  ,  s'il  connoissoit 
a  les  vices  de  la  chose  ,  il  est  tenu  ,  outre  la  rcstilu- 
«  tion  du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente, 
«  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur 
o  Articles  i645  et  i64(5  dudit  Code.  ) 

2.  «  L'édit  n'est  pas  applicable  aux  ventes 
«  faites  par  le  fisc  :  Propter  auctoritatem  haslte 
afiscalis  ,  cujus  fides  convelli  non  débet,  comme 
«  l'observe  Pothier.  Leg.  1  ,  p.  5 ,  eodem.  —  Mais 
«  les  ventes  faites  par  une  république,  c'est-à  dire. 
«  par  une  commune,  étoient  sujettes  à  rédhibition, 
«  comme  celles  faites  par  les  particuliers  :  Si  tamen 
«  respublica  aliqua  faciat  venditionem  ,  hoc  edic- 
«  tum  locum  habehit.  d.  Leg.  i .  p.  4  >  eodem. 

«Notre  Code  civil  ne  contient  aucune  exception 
u  à  cet  égard  en  faveur  du  fisc;  et  il  ne  seroit  pro- 
«  bablcment  pas  plus  que  toute  autre  personne  à 
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«  l'aliri  de  l'act'on  rJnhi!  itoire ^  1  jis  du  moins 
«  qu'il  u'a  pas  stij  ulc  qu'il  ncseroit  ler.u  d'a'.icunc 
«  garantie.  /-^  les  articles  i64i  et  iG43  dudit  Code. 
«  C'est  ce  que  l'on  peut  conclure  de  ce  que,  quant 
«  aux  privilèges  et  hypothèques  ,  et  à  la  prcscrip- 
«  tion  ,  il  est  assimilé  aux  particuliers  par  les  ar- 
«  ticlcs  aogS  ,  deuxième  alinéa  ,  2226  et  o.'2'>,']  du 
K  même  Code;  mai;  aussi,  comme  suivant  l'ar- 
«  ticlc  16.J9,  la  rédhibition  n'a  pas  lieu  dans  lc5 
«  ventes  faites  par  autorité  de  justice ,  telles  que 
«  sont  la  pluspart  des  ventes  que  fait  le  fisc,  elle 
«  u'auroit  pas  lieu,  du  moins  dans  celles  des  ventes 
«  faites  par  le  fisc  qui  sont  dans  ce  cas.  » 

5.  La  rédhibition  n'a  heu  que  dans  les  ventes, 
Leg.  63  [et  autres  contrats  semblables  (comme 
l'échange,  la  dation  en  paiement,  le  partage), 
Leg.  19,  p.  5],  et  non  dans  les  locations;  d.  Leg.G'j, 
ni  dans  les  donations.  Leg.  62. 

«  Cujas  pense  au  contraire  que  l'édit  dont  il  est 
«  question  dans  cet  article  ,  s'étend  aussi  aux  loca- 
n  tions.  /'.  aussi  la  note  de  Godefroi  sur  cette  loi , 
«  dans  laquelle  il  paroît  adopter  l'opinion  de  Cujas. 
«  f^.  pareillement  l'article  Pdquis  ci  -  dessus ,  qui 
«  est  le  i55i'=  du  Dictionnaire  ,  oîi  l'on  voit  que, 
«  réciproquement^  ce  qui  est  décidé  en  pareil  cas 
«  pour  la  location,  étoit   appliqué  ;i  la  vente.  » 

La  rédhibition  a  lieu  pour  lesinnncublcs,  comme 
pour  les  meubles.  Leg.  i.  [Mais  non  pour  les  objcls 
de  peu  de  valeur.  Leg.  48 ,  p.finaliJ]  —  «On  adop- 
K  teroit  probablement  cette  décision  dans  notre 
«  droit,  quoiqu'on  ne  la  trouve  pas  consacrée  for- 
«  mcllemcnt  par  la  loi  française.  » 

La  rédhibition  a  lieu  si  on  a  vendu  un  fonds 
pestilentiel  :  Feliiti  si  pestilens  fiindus  vcndilus  sil. 
Leg.  49-  —  Ou  si  on  a  vendu  un  animal  malade. 
Leg.Q'),  p.  i.  —  Mais  il  faut  une  maladie  grave 
et  perpétuelle  qui  en  diminue  la  valeur  :  [Morhiis 
sonticîii.)  Ibidem. — [qui  cuique  rei  nocet.  Leg.  1 15, 
fl".  De  verb.  signif.  qui  empêche  qu'on  ne  puisse 
s'enservir,  usum  rei  impediens.  Leg.  i,  p.  8,  h.  t.] 
Il  faut  que  la  chose  vendue  ait  un  vice  caché  , 
viiium  latens  (tel  que  l'acheteur  n'ait  pu  le  con- 
noître).  Leg.  55;  «  car  la  rédhibition  n'a  pas  lieu 
«  lorsque  le  vice  de  la  chose  a  été  connu  de  l'ache- 
«  teur ,  Leg.  48 ,  p.  4  »  01  lorsqu'il  a  pu  s'en  con- 
«  vaincre  lui-même  :  Non  enini  dissolutam  ignora- 
«  tionem  emploris  excusari  oportehit  ,•  d.  Leg.  55 , 
«  et  ad  eos  tantàm  morbos  vitiave ,  œdilitiuni  edic- 
«  tum  pertinei ,  quœ  quis  ignoravit ,  vel  ignorare 
a  potiiit.  Leg.  i4  ,  ■p.fmaliaCodc  civil,  art.  1642.  « 
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[  Dans  ces  cas,  c'csl-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  vices 
caches ,  inconnus  à  l'atlictcur],  la  rédhibition  a 
lieu,  quoique  le  vendeur  ait  ignoré  le  vice  de 
la  chose,  d.  Leg.  i  ,  p.    2. 

a  A  moins  que  (comme  il  est  dit  en  l'article  iGîô 
«  dudit  Code),  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  seroit  obligé 
«  à  aiioune  garantie.  Argwnentum  ex  Leg.  i,  p.  (j, 
«  ff  Depositi  ;  Leg.  23  et  24  ,  ff-  De  regulis  juris. 
«  V.  cependant  le  n"  14  ci-après.  » 

4.  I-a  rédhibition  doit  être  exercée  dans  les  six 
mois  [utiles.]  Leg.  içj  ,  p.  fi. 

[Ainsi]  le  délai  ne  court  que  du  jour  que  l'aclie- 
leur  a  connu  le  vice  latent,  Leg.  55;  —  et  du  jour 
qu'il  a  pu  agir ,  ibidem.  —  «  Passé  ce  temps 
«  l'acheteur  n'a  plus  que  l'action  quanti  minoris  , 
(I  pour  se  faire  rendre  par  le  vendeur  ce  qu'il  lui 
«  auroit  offert  de  moins  ,  s'il  avoit  connu  k  vice; 
a  et  il  doit  intenter  cette  dernière  action  dans  l'an 
«  utile.  Leg.  19  ,  p.  fin. 

«  Godefi-oi  sur  ladite  loi  19,  p.  ult. ,  se  demande 
«  pourquoi  l'action  rédhibitoire  se  prescrit  par 
«  un  temps  moindre  que  l'action  quand  minoris. 
«  Ne  seroit-ce  pas,  dit-il  ,  quia  illa  datur  ad  res- 
«  cindendum,  hœc  ad  recipicndum?  et  il  cite  à  ce 
«  sujet  la  loi  55  ,  vers,  sed  quum  ,  ff.  De  ohligat. 
a  et  action. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  Code  n'a  point  éta- 
«  bli  de  différence  à  cet  égard  (sans  doute  par 
«  suite  de  ce  qui  a  été  observé  ci-devant  au  n°  i^"" 
«  du  présent  article);  et  soit  qu'on  agisse  par  ac- 
te tion  rédhibitoire  ,  proprement  dite,  soit  qu'on 
«  intente  l'action  quanti  minoris  ,  on  doit  se  pour- 
«  voir  dans  un  bref  délai ,  suivant  l'usage  du  lieu 
«  où  la  vente  a  été' faite.  (  Art.  G48  du  Code  civil.)  , 
«  P'.  aussi  l'article  644-  ^-  '""i  surplus  le  n"  14  ci- 
«  après. 

5.  «  11  n'y  a  de  vices  vraiment  rédhibitoires  que 
«  ceux  qualifiés  tels  par  l'édit  des  édiles  .  ou  ceux 
«  que  le  vendeur  a  garantis  nommément  ;  et  le 
«  vendeur  ne  peut  se  garantir  de  l'action  rédhibi- 
«  toire  ouquanti  minoris,  souslc  seul  proteste  qu'il 
«  auroit  ignorélesvices  que  les  édilesonteus  en  vue 
«  dans  leur  édit  :  Etiamsi  ignoret  ea  quœ  œdiles 
«  prœstari  juhent.  Leg.  i  ,  p.  2  ;  Leg.  3i ,  p.  i  ; 
u  Leg.  17  ,  p-fin.  ;  Leg.  19  ,  in  princ, ,  p.  i ,  2  , 
<t  5  et  4-  (  ^-  l'^s  n°*  I  et  3  ci-dessus.)  Car  c'est  un 
a  principe  constant  que  l'ignorance  du  droit  n'ex- 
«  cnse  pas.  Leg.  1 ,  Leg.  9 .  m  princ.  Dig.  De  juris 
a  etfacti  ignorantiâ.  Leg.  2,  Leg.  12,  Cod.  eod, 
!        6.  Les  [simples]  louanges  que  le  ycndem-  a  do»- 
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nées  à  la  chose  ne  sont  point  cause  de  ic'dhiLition. 
Leg.  iç),  p.ô  ;  [  Leg.  37  ,  Dig.  De  Jolo  mcilo.  ] 

7.  «  Eu  cas  de  vente  d'un  attelage  ,  s'il  y  a  lieu 
«  à  rédhibition  pour  l'un  des  chevaux  de  l'atte- 
«  lage,  l'acheteur  peut  forcer  le  vendeur  à  re- 
«  prendre  le  tout  ;  et  réciproquement  le  vendeur 
«  peut  exiger  qu'on  lui  rende  le  tout,  et  non  pas 
«  seulement  le  cheval  défectueux  :  Cùm  jumenta 
«  paria  veneiint,  edicto  expressum  est ,  ut,  cùm  al- 
«  terum  in  ed  causa  sit  ,  ut  redhiberi  debeat , 
«  utrinnque  redhibeatur  :  in  quâ  re ,  tam  emptori 
«  quàni  ■venditori  consulitur  ,  dùm  jumenta  non 
'Xi.  separantur.   Simili   modo,   et  si  triga  venicrit , 

«  rcdhibenda  erit  tota,ct  si  quadriga ,  redhibeatur. 
«  Leg.  38  ,  iJ.    i4- 

8.  «  L'action  rédhibitoire  passe  aux  héritiers 
«  de  l'acheteur  ,  et  elle  s'exerce  contre  les  héri- 
«  tiers  du  vendeur.  Leg.  ig,  p.  5  ;  Leg.  i5  ,  p.  5  , 
«  et  Leg.  48 j  p.  5,  ff.  h.  t.  :  Ut  lamen  et  facta 
«  hœredum  quœ  posteà  accesserint,  et  quod  expe- 
«  riri  poiuerint ,  qiiœranlur  d.  Leg.  48 ,  p.  5. 

g.  «  Elle  a  lieu  ,  même  eu  cas  de  mort  de  l'es- 
«  clave  ou  de  l'animal  vendu  ,  si  ce  n'e^t  pas  par 
«  la  faute  de  l'acheteur  ,  de  sa  famille  ou  de  sou 
«  procureur ,  Leg.  oi  ,  p.  11  :  El  si  mortuum  fuerit 
u  jumentum  ,  pari  modo  redhiberi  poterit ,  quem- 
«  admodàm  mancipium  potest.  Leg.  58 ,  p.  5.  Post 
V.  mortem  autem  hoviinis  œdilitiœ  actiones  compe- 
o  tunt.  Leg.  47  )  in  fine.  Le  tout  à  l'effet  d'obliger 
V.  le  vendeur  à  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu. 

«  Et  même  quoique  Xaction  rédhibitoire  ,  pro- 
ie prement  dite ,  ne  puisse  avoir  lieu  quand  la  chose 
«  a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur,  et  qu'ainsi  il 
«  ne  puisse  plus  obliger  le  vendeur  à  lui  rendre  le 
«  prix  qu'il  a  paye,  il  a  du  moins  l'action  quiinii 
«  minoris;  auquel  cas  la  chose  périe  est  considérée, 
'  «  vis-à-vis  du  vendeur  ,  comme  si  elle  existoit  eu- 
«  core;  et  l'on  estime  l'indemnité  qui  est  due  à 
«  l'acheteur  pour  moins  value,  comme  si  l'esclave 
«  vivoit  encore  :  Nam  si  culpd  ejus  (emptoris)  dé- 
fi cessit  (^homo)  pro  vivo  habendus  est  ;  et  prœs- 
«  tantur  ea  omnia  quœ  prxiturentur  si  viveret.  d. 
«  Leg.  5i  ,  p.  II. 

«  Il  en  seroit  sans  doute  de  même  dans  notre 
«  droit ,  lors  sur-tout  que  la  perte  de  la  chose  seroit 
«  arrivée  par  cas  fortuit ,  quoique  le  Code  civil  ne 
«  contienne  aucune  disposition  à  cet  égard.  En 
«  effet,  il  ne  seroit  pas  juste  que  la  perte  delà 
«  chose  dont  le  vendeur  a  comui  les  vices ,  tournât 
d  à  son  profit  j  et  qu'wuti  l'acheteur  trompé  par 
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lui ,  perdit  non  seulement  la  valeur  que  la  chose 
jjouvoit  encore  avoir  ,  malgré  ses  vices  ,  niais 
encore  l'indemnité  qui  lui  étoit  certainement  due 
pour  moins  value,  ou  même  les  dommages  et  in- 
térêts auxquels  il  auroit  eu  un  droit  acquis. 
((  .\u  surplus,  suivant  l'art.  1647  de  notre  Code 
civil ,  51  la  chose  qui  avoit  des  vices  ,  a  péri  par 
suite  de  sa  mau:'aise  qualité,  la  perte  est  pour  le 
vendeur  ,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la 
restitution  du  prix  et  aux  autres  dc'dommage- 
ments  expliqués  dans  les  deux  articles  précé- 
dents ;  uiais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 
;  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
«  Mais  que  décideroit-on ,  si  l'action  en  rédhi- 
bition éloit  déjà  intentée  lorsque  la  chose  a 
péri  par  cas  fortuit?  Alors,  sans  doute,  on 
distingueroit  entre  l'action  rédhibitoire  propre- 
ment dite  ,  et  l'action  quanti  minoris ,  en  déci- 
dant qu'au  premier  cas  la  perte  est  pour  le 
vendeur  ,    et  au  second  cas  pour  l'acheteur. 

10.  «  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  de  l'acheteur, 
ils  devront  s'accorder  entre  eux  pour  détermi- 
ner ,  laquelle  de  l'action  rédhibitoire  ou  de 
l'action  quanti  minoris,  ils  entendent  exercer  j 
et ,  à  cet  effet ,  ils  devront  agir  par  le  ministère 
d'un  meure  procureur  :  Ne  forte  venditor  inju- 
riam  patiatur,  dùm  ab  alio  partem  recipit  ho- 
minis  (de  l'esclave  vendu)  alii  in  pariem pretii 
condemnalur,  quanti  minoris  is  homo  sit.  Leg. 

:  5i  ,  p.  5. 

«  Mais  si  l'esclave  qui  est  l'objet  de  l'action  rédlii- 
'.  biloire  éloit  mort,  ou  avoit  été  repris  par  le 
i  vendeur,  comme  alors  il  ne  s'agiroit  plus  que  de 
i  sonj3rix,quiest  divisible,  chaque  héritier  pourroit 
i  former  l'action  pour  sa  part  :  Homine  mortuo  , 
i  veletiam  redhibito  ,  singulos  pro  portionibus  suis 
c  rectè  agere.  d.  Leg.   3i,  p.  6. 

11.  «S'il  y  a  plusieurs  vendeurs  d'une  même 
(  chose  ,  ou  si  le  vendeur  laisse  plusieurs  héritiers, 
c  chacun  desdils  vendeurs  ,  ou  des  héritiers  du 
(  vendeur  ,  pourra  être  actionné  pour  la  part  qui 

<  lui  appartenoit  dans  la  chose  vendue,  ou  pour 
1  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  du  ven- 
i  deurj  l'acheteur  ne  pourra  même  actionner 
(  chacun    des   vendeurs  afin   de    rédhibition  que 

<  pour  la  part  de  chacun  d'eux  ,  s'il  a  acheté  de 
i  chacun  sa  part,  et  alors  il  pourra  forcer  l'un  à 
1  reprendre  sa  part ,  et  demander  à  l'autre  seu- 
i  Icnxeut  la  moins  VKî-ie,   oa  quanti  minoris  ;  car 
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«  alors  il  y  a  autant  de  ventes  dilïércnlcs  que  de 
«  parts  vendues. 

«  JMais  si  plusieurs  ont  vendu  coujoinlement  et 
«  par  un  seul  contrat  une  chose  commune  entre 
«  eux,  l'acheteur  pourra  forcer  l'un  d'eux  de  re- 
«  prendre  le  tout  :  Si  venditori  plures  hœredes  ex- 
<i  titerint ,  singulis  pro  portionc  hœreditarid  poterit 
u  sennes  redkiberi.  Et  si  servus  plurium  venierit, 
«  idem  erit  dicendum  ;  nam  si  units  à  plurihus  , 
«  vel  plures  ab  uno  ,  vel  plura  mancipia  ab  itno 
«  emantur,  verius  est  dicere  ,  si  quasi  plures  rei 
o  fuerunt  venditores  ,  singulis  in  solidum  redhi- 
«  bendum  :  si  tamen  partes  cmptœ  sint  à  singulis , 
«  7'ectè  dicelur  alteri  quidem  passe  redhiberi ,  cum 
«  altéra  autem  agi  quanti  minoris.  d.  Leg.  5i  , 
«  p.   lo.  {F.  cependant  le  n"  i3  ci-après.) 

12.  a  De  même,  si  plusieurs  acheteurs  ont  ache- 
«  té  chacun  leur  part  d'une  même  chose ,  et  d'un 
«  même  vendeur,  chacun  ne  pourra  agir  en  rédhi- 
«  bilion  que  pour  sa  part  ;  mais  s'ils  ont  acheté  en 
«  commun  une  même  chose  ,  chacun  pourra  ,  en 
«  cas  de  rédhibition  ,  contraindre  le  vendeur  à 
«  re^Drendre  le  tout  :  Item  ,  si  plures  ,  singuli  par- 
ti tes ,  ab  una  emunt ,  tune  pro  parte  quisque  eorum 
n  experietur  ;  sed  si  in  solidum  emunt ,  unusquis- 
«  que  in  salidum  rcdhibebit.  Ibidem. 

i3.  «  Cette  action  solidaire  avoit  lieu  suivant 
«  l'édit ,  du  moins  contre  celui  des  vendeurs  qui 
«  étoit  intéresse  dans  la  vente  pour  la  plus  forte 
«  part  ,  ou  pour  une  part  égale  aux  plus  fortes  ; 
«  parccque, ordinairement,  les  revendeurs  sont  en 
«  société  pour  toutes  les  affaires  qu'ils  font  en 
«  commun  ,  et  que  cette  espèce  d'hommes  ne 
«  cherche  le  plus  souvent  qu'à  gagner  par  toute 
«  sorte  de  moyens  les  moins  honnêtes  :  Propa- 
«  nitur  actio  ex  hoc  edicto  in  eum,  ciijus  major 
<i  pars ,  aut  nulld  parte  minor  esset ,  œdililias 
«  actianes  competere ,  ne  cogeretur  einptor ,  cum 
«  multis  litigare  ,  quamvis  actio  ex  empto  cum  sin- 
«  gulis  sit ,  pra  portione  qud  sacii fuerunt  ;  nam  id 
«  genus  haminum  ad  lucrum  potius  vel  turpiter 
ufaciendum  pronius  est.Leg.  ^^  ,  p.    i,  eodem. 

il[.  «  L'acheteur  qui  soupçonnoit  un  vice  rédhi- 
0  bitoirc  non  apparent,  pouvoit  exiger  du  ven- 
«  deur  ,  statim  post  ■venditionem  (comme  le  dit 
«  Polhier  ,  sur  la  loi  ci-après),  qu'il  donnât  cau- 
«  tien;  et  sur  le  refus  du  vendeur  ,  les  édiles  ac- 
«  cordoient  à  l'acheteur ,  dans  les  deux  mois  , 
«  l'action  rédhibitoire  ,  ou  ,  dans  les  six  mois , 
«  l'action  quanti  emptoris  intersil  :  Si  venditor  de 
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n  his  quœ  edicto  œdilium  continentur  non  caveat , 
«  pollicenlur  adversàs  eum  ad  redliibendum  judi- 
«  cium  intra  duos  menses ,  vel  quanti  emptoris 
«  intersit ,  intra  sex  menses.  Leg.  v.S  ,    codem.  » 

1547.  RÉDHIBITION.  Textes  particuliers. 

1.  La  rédhibition  est  résolution  de  la  vente  : 
Redhibitio  venditionis  resolutio  est.  Leg.  i5  ,  p.  2, 
ff.  De  acquir.  vel  amitt.  possessione. 

1.  «  Lorsque  les  vices  de  la  chose  ne  sont  pas 
«  tels  que  la  rédhibition  puisse  avoir  heu,  et  que 
«  cependant  ils  sont  tels  que  l'acheleur  eût  moins 
«  offert,  il  y  a  lieu  à  l'action  quanti  minaris.  Leg. 
«  61  ,    h.   t.  ;   Leg.   i5  ,  p.  i  ,  ff.  De  éviction. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  , 
«  voyez  ce  qui  a  été  observé  au  n°  i  de  l'article 
«  précédent,  en  y  ajoutant  que,  soit  que  les  dé- 
«  fauts  cachés  de  la  chose  vendue  la  rendent  im- 
«  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ,  soit  que 
«  seulement  ils  en  diminuent  l'usage,  au  point  qnc 
«  l'acheteur  ne  l'auroit  pas  acquise  ,  ou  en  auroil 
«  donné  un  moindre  prix  ,  s'il  les  avoit  connus 
«  (art.  lô'ir  de  notre  Code  civil),  l'acheteiu-  n'en 
«  a  pas  moins  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
«faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
«  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix ,  telle 
«  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

5.  On  peut  stipuler  ,  lors  de  la  vente,  que  l'action 
rédhibitoire  n'aura  pas  lieu.  Leg.  5i,  ff  De  pactis. 

«  11  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  avec 
«  cette  différence  cependant  que  la  loi  française 
«  sembleroit  exclure  la  stipulation  de  non  garantie 
«  à  cet  égard,  comme  contraire  à  l'équité  et  à  la 
«  bonne  foi,  dans  le  cas  où.  il  s'aglroil  de  vices  ca- 
«  elles  qui  auroient  été  connus  du  vendeur  {art. 
«  i6'p  du  Code  civil  )  et  ignorés  de  l'acheteur  ;  car 
«  sij  quoique  cachés  et  cependant  connus  du  ven- 
«  deur,  ils  avoient  été  aussi  connus  de  l'acheteur,  on 
«  décideroit  sans  doute  que  la  stipulation  de  non 
«  garantie  est  valable  ,  même  dans  notre  droit;  c'est 
«  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de  l'art.  1642 
«  dudit  Code.  Et  d'ailleurs  ,  comme  le  porte  la  loi 
«  romaine  :  Nemo  videtur  fraudare  eas  qui  sciunt 
«  et  consentiunt.  Leg.  i45,  ff  De  regulis  juris  ; 
«  Leg.  I  ,  injine,  ff.  De  action,  empli. 

4.  «  Si  la  vente  est  conditionnelle  ,  l'action  en 
«  rédhibition  ne  s'ouvre  qu'après  l'événement  de 
«  la  condition.  Leg.  45,  p.  9,  ff.  h.  t. 

5.  «  On  pouvoit  convenir  que  si  l'acheteur 
«  n'étoit  pas  coûtent  du  aiarclié ,  le  vendeur  ce- 
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«  roit  icnu  de  reprendre  la  chose.  S'il  n'y  avoit 
«  pas  de  temps  détermine  ,  raclicieur  devoit  in- 
«  tenter  son  action  rcdhiliitoire  dans  soixante  jours: 
«  mais  on  pouvoit  convenir  aussi ,  qu'en  tous 
«  temps  il  auroit  la  faculté  de  rendre  la  chose  au 
«  vendeur.  Leg.  3i,  p.  22,  eodem. 

«  S'il  avoit  laissé  passer  le  temps  prescrit,  il 
«  n'éloit  plus  reçu ,  qu'en  connoissance  de  cause  ,  à 
«  intenter  l'action  rédhibitoire.  d.  p.   2a. 

o  F.  renie  ,  action  d'achat  et  de  vente  ,  n"  G() 
u  et  suivants. 

1548.  «RÉFÉRÉS  AU  PRINCE  F.  liv.  49, 
'.<  t.  ff.  De  appellat.  et  relation.  ;  et  au  Code  , 
«  liv.  7,  t.  61 ,  De  relat.  V.  aussi  l'article  Ju^c , 
«  n  "  17  ,    18  et  19.  » 

\ù\Ç).  RÈGLES  DU  DROIT. 

Voyez  le  titre  17  et  dernier  du  livre  cinquan- 
tième et  dernier  du  Digeste,  De  diversis  regidis , 
jnris  antiqui, 

[Voyez  ai,issi  dans  les  Pandectcs  justinicnnes  de 
Potîiier,  à  la  fin  du  troisième  et  dernier  tome  ,  son 
titre  très  étendu  De  regulis  juvis.  ] 

(  Les  mots  juris  antiqui  signifient  :  le  droit  du  Di- 
geste.) Il  ne  faut  pas  croire  que  les  règles  contenues 
dans  ce  titre  soient  les  seules  règles  du  droitj  il  y  a 
quantité  d'autres  maximes  répandues  dans  les  diffé- 
rents titres  du  Digeste,  qui  sont  autant  de  règles 
de  droit. 

La  règle  est  un  principe  de  droit  [  qui  énonce 
brièvement  ce  qui  est]  :  Régula  est  quœ  rem  quce  est 
Ircvi'iCr  enarrat  (  et  est  quasi  causes  conjectio.  ) 
I.cg.  1  ,  h.  t. 

Le  droit  n'est  "pas  tiré  de  la  règle;  mais  la  règle 
est  tirée  du  droit  [  qui  est  en  vigueur ,  qiiod  est]  : 
JVon  ex  régula  jus  sumalur,  sed  ex  jure  quod  est  ré- 
gula fiat;  d.  Leg.  I. 

La  rcelc  perd  sa  force  dans  le  cas  où  elle  devicn- 
droit  vicieuse,  c'est-à-dire  quand  elle  ne  peut  con- 
venir à  l'espèce  [ou  plutôt,  comme  le  dit  Pothicr  : 
la  règle ,  pour  peu  qu'elle  soit  mal  appliquée  en 
/  quelque  chose,  devient  inutile  et  ne  décide  rien] 
nuœ  simul  cum  in  aliquo  viliiUa  est,  perdit  c(Jlcium 
suum.  d.  Leg.  i. 

«  L'exception  confirme  la  règle  :  Si  pcnus  le^atu 
«  sitprœtervinum,omnispenus  legatavidctur.  L.  /^ , 
«  in  fine,  ff.  De  penu  legatd. 

«  On  ne  peut  pas  suivre  la  règle  de  droit  dans  les 
K  choses  qui  ont  été  réglées  par  des  lois  contraires 
((  à  cette  règle.  Leg.  i5,  ff.  De  legihus. 
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«  On  ne  doit  pas  argumenter  de  ce  qui  a  été  éta- 
«  bli  par  nécessité  :  Quœ  propler  necessitat.^m.  re- 
ts, cepta  sunt,  non  dcbcntin  argumentum  trahi.  Le. 
«  162,  h.  t. 

(  J'ai  rangé  par  ordre  alphabétique  tous  les  textes 
qui  suivent,  n'étant  pas  possible  de  leur  donner  un 
autre  ordre.  ) 

I.  Absence  pour  la  R!pt;bliqtje.  [F.  les  art.  18 
et  19  du  Dictionnaire.] 

L'absence  pour  la  république  ne  doit  nuire  ni  à 
l'absent,  ni  aux  tiers  :  uhsenîia  ejus  qui  reipullicae 
causa  abest,  neque  èi.  neque  alii  damnosa  esse  dé- 
bet ;  Leg.  i4o,  h.  t.  «  F.  les  n"'  5  et  suivants  de 
K  l'article  21  du  Dictionnaire.  T^.  aussi  le  n"  2  ci- 
«  après. 

CI  L'esclave  ne  pouvoit  pas  être  absent  pour  la 
«  république  :  Serviis  reipublicœ  causa  abesse  non 
(c  potest.  Leg.  ult. ,  eodem. 

1.  «  Absent.  (  F.  les  art.  18,  19,  20,  21  et  22 
«  du  Dictionnaire.  ) 

«  Celui-1.\  est  absent  pour  juste  cause  dont  l'ab- 
n  sence  n'est  pas  frauduleuse,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
«  absent  pour  la  république  :  E.ijustâ  causa  abesse 
«  eos  denu'im  dicendum  est ,  qui  non  habcnt  injus- 
«  tam  causant  ahsentice  .  .  .  necesse  non  est  ut  rei- 
«  puhlicœ  causa  alsint.  Leg.  28,  p.  5 ,  ff.  Dejîdei- 
«  commissariis  lihertatibus. 

«  Ce  qui  est  jugé  contre  les  absents  non  consli- 
«  tués  contumaces,  n'a  point  l'effet  de  la  chose 
«  jugée  :  Ea  quœ  statuuniur  cd{'ersàs  absentes  ,  non 
u  per  coniumaciam  .,  judicatœ  rei  Jirmitatem.  non 
«  ohtinere  certum.  est.  Leg.  7  et  10,  Cod.  Quomcdb 
«  et  quandbjndex  sentenliam ,  etc. 

«  Parmi  nous  ,  l'absence  de  la  partie  adverse  , 
«  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peut  préju- 
«  dicicr  qu'à  clle-mcme,  rt  nullement  au  deman- 
<;  dcur  ;  et  après  que  celui-ci  a  rempli  les  formalités 
tt  voulues  parla  loi  pour  mettre  en  cause  le  défen- 
«  deur  (  F.  à  cet  égard  les  articles  4 ,  5  ,  6 ,  68 ,  69 , 
«  n°^  8  et  9;  72  et  73  du  Code  de  procédure), 
«  l'affaire  se  poursuit  et  s'instruit ,  comme  si  les 
«  deux  parties  étoient  présentes;  et  le  jugement  qui 
«  s'ensuit  a  tous  les  effets  de  la  chose  jugée  contre 
«  la  partie  absente  :  bien  entendu  sauf  les  voies 
«  d'opposition  et  d'appel ,  qui  lui  restent  encore 
«  ouvertes ,  et  dont  elle  peut  user  en  se  conformant 
«  aux  délais  fixés  par  la  loi.  (Art.  i57  ,  i5S,  445, 
«  4ij,  44G  dudit  Code.)—  Du  reste,  nous  dis- 
«  tinguons  deux  sortes  d'abscns  ;  r.  g.  ceux  qui 
«  sont  hors  de  leur  domicile,  mais  dont  on  connoît 
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«  le  séjour  ou  l'existeuce  ,  et  qu'on  pourroit  qua- 
<(  lilicr  jjlulôt  non  présents  (/'.  à  cet  égard  les  ar- 
«  titles  69  ,  u'  *  8  et  gj  ■^3  et  74  du  Code  de  procc- 
«  dure,  et  même  les  articles  819,  2iG5,  226G  du 
«  Code  civil  ) ,  et  les  absents  proprement  dits ,  c'est- 
«  à-dire  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  disparution  et 
«  de  l'incertitude  de  leur  existence,  ont  été  décla- 
«  rés  tels  par  sentence  du  juge,  et  dont  les  héritiers 
«  ont  été  mis  en  possession  de  leurs  droits,  fuyez 
«  les  articles  1 15  et  suivants  du  Code  civil.  F.  aussi 
«I  l'article  20  du  Dictionnaire.  » 

3.  Accessoires.  [  F.  les  art.  5i  et  i465  du  Dic- 
tionnaire.] 

Les  accessoires  tombent  avec  le  principal  :  Càm 
principalis  causa  non  consistit,  nec  ea  qiddeni  quce 
seqnunturlociimhabent.heg.  lay,  p.  i,e(Leg.  178, 
h.  t.  [T.  les  articles  5i  et  i;jGG  ci-dessus.] 

4.  AcHETEUE.  [F.  les  art.  4'-î  et  4^  ^1^'  Dic- 
tionnaire. ] 

L'acheteur  a  [  ordinairement  ]  le  même  droit  que 
son  auteur ,  pour  demander  ,  ou  pour  dél'eudre  : 
Pleriimquè  emploris  eadem  causa  esse  débet  circa 
petendum ,  et  dcfendendum  ,  quœfuit  auctoris.  Lcg. 
i56,  p.  3,  eodem. 

«  Pleiumquè  ,  dit  la  loi,  et  non  pas  toujours; 
«  car  ,  par  exemple  ,  les  droits  personnels  au  ven- 
n  deur  ne  passent  pas  plus  à  l'acheteur,  que  ceux  du 
«  donateur  à  son  donataire.  /'.  le  n"  8  de  l'art.  G4i 
«  du  Dictionnaire.  » 

5.  Actes.  [  F.  les  art.  47  ,  48  ,  49  >  4*J  j  et  suivants, 
jusques  et  compris  l'art.  475  du  Dictionnaire.] 

Ce  qui  est  vicieux  dans  son  principe  ne  peut  de- 
venir valable  par  le  laps  de  temps  :  Quod  ab  initia 
"vitiosum  est ,  non  potest  tractu  temporis  cvm'alcs- 
cere.  Leg.  29  [di  Lcg.  210],  eodem. 

«  Cette  règle  au  surplus  ne  s'applique  pas  aux 
o  actes  conditionnels,  lors  du  moins  que  la  condition 
«n'a  heu  qu'après  l'obstacle  levé,  parceque  ces 
«  sortes  d'actes  ue  sont  censés  s'accomplir  que  lors 
«  de  l'événement  de  la  condition.  Leg.  2  e«  4  ,  lï. 
«  De  reg.  Catoniand  ;  Inst. ,  p.  2 ,  Z?e  legatis  i.  » 

L'acte  valable  subsiste ,  quoiqu'il  survienne  un 
cas  qui  auroit  empêché  de  le  faire  :  IVon  novitm  est 
ut  quœ  semel  iitiliter  constiluta  sunt ,  durent ,  licet 
ille  casus  extiterit,  à  que  initiian  capere  non  po- 
tuerunt.  Lcg.  i85  ,  p.  i  ,  h.  t.  [F.  cependant  la 
loi  5 ,  p.  2  ,  ff.  De  his  quœ  pro  non  scriptis  haben- 
tur.  F.  sur  le  tout  l'article  ijio  ci-dessus  du  Dic- 
tionnaire.] 
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Les  actes  de  la  loi  [c'est-à-dire  ceux  dont  la 
{ffvmc  est  prescrite  par  la  loi]  ,  tels  que  l'éman- 
cipation [et  généralement  toutes  les  mancipations 
ou  aliénations  rerum  mancipi],  l'adilion  d'héré- 
dité [l'acceptilation,  le  legs  d'option],  la  dation  de 
tutelle ,  ne  sont  susceptibles ,  ni  de  temps  ni  de 
condition  [si  ce  n'est  tacitement]  :  Actus  legitimi 
in  totuni  vitiantur  per  temporis  vel  conditionis  aJ- 
jectionem  ,  veluti  mancipatio  [acceplilatio]  hœre- 
ditalis aditio  [sen'i optio]  datio  tutoris.  «  Konni.n- 
«  quàm  tamen  actus  suprà  scripti  tacite  recipiunt 
«  {dieni  aut  condilionem)  quœ  apertè  comprchensii 
«  vitium  ajjerunt  :  ut  si  acceptum  feratur  ei  qui 
«  sub  conditione  promisit.]    Leg.  77  ,    h.  t. 

«  F.  à  cet  égard,  en  tant  que  de  besoin,  Tii!- 
«  nius,  Ferrières  et  Heiuneccius,  sur  le  p.  23,  De 
a  legatis ,  aux  Instituts.  F.  au  surplus  l'art.  4:/ 
«  (à  la  fin),  du  Dictionnaire,  d'où  il  résulte  que 
«  ces  sortes  d'actes  étoient  nuls  ,  du  moins  dans 
«  l'ancien  droit,  si  on  y  avoit  procédé  par  procu- 
«  reur.  F.  aussi  le  mot  Expression.  » 

6.  Actions.  IF.  les  art.  5o  et  suivants,  jusques 
et  compris  l'art.  1 1 7  du  Dictionnaire.  ] 

Le  mode  des  actions  introduit  par  la  loi  ou  par 
le  préteur  ne  pouvoit  être  changé  par  les  con- 
ventions :  Actioiium  modus,  vel  lege  vel  per  prœ- 
torem  introductus  ,  privatorum  pactionibus  non  iii- 
firmatur.  Leg.  37  ,  eodem. 

C'étoit  à  celui  qui  pouvoit  donner  l'action  à 
la  refuser  :  Ejus  est  actionem  denegare  ,  qui  possit 
dare.  Leg.  102  ,  eodem.  (  (La  glose  dit  :  Magistra- 
tus  ,  seu  prœtoris.  ) 

Celui  qui  a  l'action  pour  recouvrer  la  chose 
est  censé  avoir  la  chose  même  :  Is  qui  habet  actio- 
nem ad  rem  recuperandam ,  ipsam  rem  habere 
videtur.  Leg.  i5,   eodem. 

[Dans  la  vérité,  ce  n'est  pas  la  même  cliose 
car]  avoir  l'action  est  moins  qu'avoir  la  chose  : 
Minus  est  habere  actionem  quàm  rem.  Leg.  204  , 
eodem. 

Ce  n'est  pas  avoir  d'action  que  d'en  avoir  une 
infirmée  par  une  exception  :  Nihil  interest,  ipso 
jure  quis  actionem  non  habeat ,  an  per  exceptio- 
nem  injirmetur.  Leg.    112,   eodem. 

Celui  qui  a  l'action  a  l'exception  à  plus  forte 
raison  (c'est-à-dire que  si  j'ai  l'action  pour  deman- 
der la  chose  ,  j'ai  à  plus  forte  raison  l'exception 
pour  la  conserver  :  Quem  de  eviclione  lenet  actio, 
euvidem  agentem  repellit  exceptio.)  Cui  damus  ac- 
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tiones  (la  vulgatc  dit  actionem)  eidem  et  exccp- 
tionem  ccmpetere  ,  mullb  magis  qiiis  dixerit.  Leg. 
i56 ,  p.  I  ,  eodem. 

«  Il  faut  excepter  le  cas  où  l'action  et  l'exccp- 
«  lion  auroient  deux  causes  difïérentes.  V.  Gode- 
«  tVoi  dans  sa  note  sur  ladite  loi  i  36  ,  p.  «  ,  et  les 
«  autorités  qu'il  y  cite.  » 

L'exercice  d'une  action  [sur-tout  d'une  action 
pénale  et  personnelle,  et  personalis ,  dit  Gode- 
froi,]  ne  détruit  pas  l'autre  ,  quoique  pour  la 
même  cause  :  Niinquàm  actiones  [pnvserlim  pœ- 
nales]  de  eddem  re  concurrentes ,  alia  aliam  con- 
sumit.   Leg.   i3o,  eodem. 

«  Non  ex  diversis  causis  ,  dit  Godcfroi,  et  tri- 
u  bulis  ;  car  alors,  ajoule-il  j  ite  electionc  qni- 
«  dem  unius  altéra  tollitur.  Leg.  12  ,  p.  t.  ,  H.  De 
«  acquir.  rer.  dont.,  etc.;  mais,  suivant  Potiiier, 
«  il  faut  que  ce  soit  pour  faits  différents  ,  Ex  di- 
«  versis  causis }  v.  g.  siquis  hominem  suhripuit  et 
«  occidit.  » 

Celui  qui  a  plusieurs  actions  pour  la  même 
chose  ne  doit  en  employer  qu'une  :  Qiioties  con- 
currunt  plures  actiones  ,  ejusdem  rei  nomine ,  unâ 
experiri  quis  débet.  Leg.  45  ?  P-    •  >   eodem. 

Celui  qui  a  deux  actions ,  dont  l'une  est  plus 
utile  pour  la  somme,  et  l'autre,  moins  utile,  pro- 
duiroit  infamie  (contre  l'adversaire),  doit  pour- 
suivre d'abord  le  jugement  de  celle-ci  :  Si  in  duo- 
bus  aclionihus  ,  alibi  summa  major  ,  alibi  infa- 
mia  est,  prœponenda  est  causa  cxistimaiioiiis.  Leg. 
lo4,   eodem.   a  J^.  Préjudice  ;  Exception. 

«  Dans  le  concours  de  deux  actions  fameuses, 
«  qui  ten/lent  à  des  peines  égales,  quoiqu'elles 
«  doivent  produire  des  sommes  inégales ,  aucune 
«  n'est  préjudicielle  :  Ubi  autem  œquiparant  fa- 
V.  mosa  judicia ,  et  si  summam  imparem  kabent , 
«  pro  paribus  accipienda  sunt.  Ibidem.  >> 

Les  actions  qui  périssent  par  la  mort,  ou  par  un 
temps ,  restent  entières  ,  si  elles  ont  été  portées 
en  jugement  :  Omnes  actiones  quœ  morte  a  ut  tem- 
pore  pereunt ,  semclinclusœ  judicio  salvœ  perma- 
neuL  Leg.  169  ,  eodem. 

Nul  ne  peut  intenter  action  au  nom  d'autrui  : 
Nemo,  aliéna  nomine,  lege  agere potest.  Leg.  ii3  , 
eodem. 

«  Cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  actions 
«  dont  la  formule  étoit  déterminée  par  la  loi.  L'ac- 
«  tion ,  dans  ce  cas  [  qui  n'a  plus  eu  lieu  depuis  la 
a  suppression  des  formules   d'actions  ) ,    ne  pou- 
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«  voit  être  intentée  par  procureur,  comme  étant 
«  un  acte  légitime. 

«  Au  surplus  ,  ainsi  que  l'observe  Pothier, 
«  même  dans  l'ancien  droit,  la  règle  ne  pouvolt 
«  pas  être  suivie  littéralement  dans  la  poursuite 
«  des  instances,  la  nécessité  ayant  fait  admettre 
«  que  l'on  pourroit  agir  et  défendre  par  procureur  ; 
«seulement,  ajoute-il,  ne  omnino  viliaretur  re- 
«  gsda,  dominium  litis  in  kos  procuratores  transire 
(ifictione  legis  intelligitur,  ut  non  aliéna  nomine 
«  agere  videantur. 

«  Godeû-oi,  dil-il  encore,  donne  à  cette  loi  un 
«  autre  sens  :  Scilicet  ut  nemo  sibi  ipsi  actionem 
«  exercere  possit  ex  jure  alteri  compétente  ;  mais 
«  il  ne  goûte  pas  cette  interprétation  :  Quod  quam- 
»  vis  verum  sit ,  non  placet  hœc  legis  interpretatio. 

«  Il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'action  de  peculio  con- 
«  tre  le  père,  à  raison  des  délits  de  sou  fils  en  sa 
«  puissance:  Ex pœnalibus  causis,  non  solet  inpa- 
«  trem  de  peculio  actio  dari  ,  Leg.  58  ,  eodem.  ; 
«  à  moins  que  le  père  n'en  fût  devenu  plus  riche. 
u  Leg.  5,  p.  13,  ff.  De  peculio  ;  Leg.  57,  ff. 
«  De  judiciis. 

«  Au  surj)las ,  quoique  le  père  ne  pût  pas  être 
«  actionné  directement  pour  raison  des  délits  de 
«  son  fils  ,  il  n'en  étoit  pas  moins  teuu  de  payer 
«  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  con- 
«  tre  lui  ;  parccque  la  contestation  en  cause,  in- 
«  troduisant  une  espèce  de  novation ,  il  étoit  censé 
«  obligé,  par  suite  du  contrat  même  de  son  fils. 
«  Leg.  5  ,  p.  ïi  .  ff.  De  peculio  ;  Leg.  29  ,  Cf. 
«  De  novation.  et  delegat.  f\  aussi  le  a"  2 ,  de 
«  l'art.  473   du  Dictionnaire. 

«  Observez  enfiu  que  la  règle  en  question  souffre 
«  encore  exception,  dans  le  cas  où  le  fils  rem- 
«  plit  quelque  fonction  publique  ,  du  consente- 
«  ment  du  père  ;  alors,  en  effet ,  celui-ci  est  censé 
«  avoir  répondu  pour  son  fils.  Leg.  2,  ff.  Ai 
«  municip. 

«  Il  n'y  avoit  point  d'action  contre  l'esclave  ; 
«  Cum  servo  nulla  actio  est.  Leg.  loi  ,   eodem. 

«  Personne  ne  doit  être  contraint  d'intenter  ac- 
«  tion  ,  ou  de  se  porter  accusateur  :  Invitus  agere, 
«  vel  accusare  nemo  cogalur.  Leg.  unie. ,  Cod. 
«  Ut  nemo  invitus  agere  ,  etc. 

n  r.  cependant  la  note  de  Godcfroi  sur  ladite 
«  loi  unique,  où  il  prétend  que  dans  plusieurs  cas, 
«  on  est  forcé  d'agir  malgré  soi. 

«  On  ne  peut  intenter  d'action  que  devant  le 
«le  iuse  du  défendeur:  Juris  ordinem.  cofiyerti 
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«  postulas  ,  ut  non  actor  rei  forum  ,  sed  reus  ac- 
«  ioris   sequalur.  Leg.  3,   Cod.  De  jurisdictione. 

«  Soit  que  l'action  soit  réelle,  soit  qu'elle  soit 
«  personnelle  :  Sive  in  rem  ,  sive  in  personam  sit 
«  itclio.  Leg.  fin. ,  Cod.  Ubi  in  rem  actio  exerceri 
«  dehcat. 

«  Excepté  lorsque  l'action  réelle  s'intente  con- 
K  Ire  le  possesseur  ;  car  alors  il  faut  procéder  dc- 
«  vaut  le  juge  de  la  situation  do  la  chose.  Ibid. 

a  (Dans  notre  droit,  suivant  l'art.  Sg,  4'  al'- 
«  néa  du  Code  de  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
«  tion  réelle  et  personnelle,  c'est-à-dire  mixte, 
«  le  demandeur  a  le  choix  d'assigner  devant  le 
«  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  ou  devant 
(i  le  juge  du   domicile   du  défendeur.) 

«  11  faut  aussi  procéder  devant  le  juge  du  dé- 
«  fendeur  ,  lorsqu'il  s'agit  de  question  d'état  : 
«  Etiam  in  slatiis  tjuestione  ,  Leg.  3,  Cod.  Lbi 
«  causa  status  ;  ou  d'accusation  :  In  criminali  ne- 
V  gotio  rci  forum  actor  sequatur.  Leg.  5  ,  Cod. 
«  De  jurisdictione  omnium  judicum. 

«  Personne  ne  doit  être  actionné  ni  exécuté  dans 
«  ses  biens  ,  pour  dettes  publiques  ou  privées  qui 
<(  lui  sont  étrangères  ;  Nullam  possessionem  alte- 
K  rius,  pro  alienis  debitis  publicis,  vel  privalis  , 
«  pra'cipimus  conveniri.  Leg.  4,  Cod.  De  execu- 
«  toribus. 

«  jNLais  l'héritier  qui  a  accepte  la  succession  de 
«  son  auteur  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  sous  béné- 
«  fice  d'inventaire  ,  peut  être  actionné  et  exécuté 
«  dans  ses  biens  personnels  pour  raison  des  délies 
«  de  son  auteur.  F.  les  articles  724 1  803  et  877 
«  de  notre  Code  civil ,  qui  en  cela  est  conforme 
«  au  droit  romain.  Leg.  ult.  p.  3,5  et  seq.  Cod.  De 
«  jure  dtdiberandi.  Inst.  p.  6 ,  De  hered.  qualit.  et 
«  diff. 

«  Celui  qui  a  fait  remise  de  son  action  ne  peut 
«  plus  y  revenir  :  Remitientibus  actiones  suas  non 
«  est  régressas  dandus  ,  Leg.  1 4 ,  p-  9  ,  ff-  De  œdi- 
«  litio  edicto  ,•  —  à  moins  que  celte  remise  n'ait 
«  été  obtenue  par  le  dol  de  l'adversaire.  Ibidem. 

«  Ce  n'est  point  avoir  action  que  d'en  avoir  une, 
«  devenue  inutile  par  l'insolvabilité  du  débiteur: 
«  Is  nullam  actionem  liabere  videtur  ,cui,  propter 
«  inopiam  adversarii  ,  inanis  actio  est.  Leg.  G  , 
«  ff.  De  dolo  malo. 

«  Lorsqu'un    même    délit    donne   ouverture  à 

«  plusieurs  actions,   elles  peuvent  être  toutes  in- 

«  tentées  :  Ciim  ex  uno  delicto   plures  nascuntur 

«<  actiones,  omnibus  e.rpcriri  permilti post  magnas 
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IL  varictates  ,  obliniiit.  Leg.  3.>. ,  ff.  De  obligat.  et 
«  action.;   Leg.  69  ,  eodem.  » 

7.  Adition  d'heuédite.  [ /-'.  les  art.  119,898  et 
suivants  du  Dictionnaire  ,  jusques  et  compris  l'art. 
908.] 

L'adition  d'hérédité  remonte  au  temps  de  la 
mort  :  Omnis  hœredilas,  quamvis  posteà  adeatur, 
«  tamen  cum  temporemortis  contimiatur.  Leg,  i38, 
«  h.   t.  De  reg.  juris. 

«  De  mênre  chez  nous  ,  suivant  l'ariiclc  777  de 
«  notre  Codé  civil  ,  l'effet  de  l'acceptation  d'une 
«  succession   remonte  au  jour  de  son  ouverture. 

8.  «  Age.  [  F.  l'art.  i58  du  Dictionnaire.] 

«  Dans  presque  toutes  les  causes  pénales  ,  on  a 
«  égard  à  l'âge  et  à  l'inexpérience  :  Ferè  in  omnibus 
upanalibusjudiciis,  et  œtati  et  imprudenliœ  suc- 
«  curritur.  Leg.  108,  eodem.  » 

g.  ÂLtLNATio.x.  [  7''^.  les  art.  i4'">,  j4;  et  148  du 
Dictionnaire.  ] 

Celui  qui  n'acquiert  pas  [ce  qu'il  peut  acquérir] 
n'est  pas  censé  aliéner  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers ;  mais  seulement  celui  qui  diminue  ses  biens: 
Jionfi-audantur  creditores  ciim  quid  non  acquiri- 
tur  à  debitore  ,  sed  ciim  quid  de  bonis  diminuitur. 
Leg.  i34,   eofZem.  (Mauvais principe.  F.  Fraude.) 

«  Aussi  n'est-il  pas  admis  dans  notre  jurispra- 
«  dence,lors  du  moins  qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits 
<(  attachés  exclusivement  à  la  personne  du;  débi- 
«  leur.  ^/rf.  788,  1166,  11G7  et  14G4  du  Code 
«  civil  ;  F.  aussi  le  n^  5  de  l'art.  8G0  ci-dessus , 
«  ainsi  que  le  n"  2t  de  l'art.  861.  » 

Celui  qui  omet  la  possession  n'aliène  pas  :  TVbre 
aliénât  qui  duntaxat  omittit possessionem.  Log.  1 19, 
eodem. 

«  Le  Code  civil  ne  faisant  aucune  dislinctioo 
«  entre  la  propriété  et  la  possession  ,  il  en  est  chez 
«  nous  du  débiteur  qui  omet  la  possession  en  fraude 
«  de  ses  créanciers,  comme  de  celui  qui  omet  d'ao- 
«  quérir.  Tel  ctoit,  cvant  même  la  rédaction  de 
«  ce  Code,  le  sentiment  de  Mornac,  et  des  meil- 
«  leurs  jurisconsultes  français.  » 

Celui  qui  peut  aliéner  peut  [à  plus  forte  rai- 
son] consentir  à  l'aliénation  :  Cùm  quis  possit 
alienare ,  poterit  et  consentire  alienationi.  Leg.  iG5, 
eodem. 

Celui  qui  peut  aliéner  malgré  nous  peut  [aussi 
à  plus  forte  raison]  aliéner  à  noire  insçu.  et  en 
i.olre  absence  :  Oui  potest  invitis  aliejtare  ,  mullo 
magis  ignoranlihus  et  absentibus  potest.  Leg.  2G, 
-C'-dcm. 

■?.  B 
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10.  «  Ambas-adlurs.  [A',  lésait.  54  et  laC^  du 
Dictionnaire.  ] 

«  La  personne  des  ambassadeurs  est  sacrée  et 
«  inviolable:  Sancti  habentnr  leviati.  Leg.  ult., 
«  fit'.  De  légation. 

11.  «  Appi-ls.  [  F.  lesarticles  i8i,  182,  i83, 
loG^  et  suivants,  jusqucs  et  compris  l'art.  loSi 
du  Dictionnaire.  ] 

«  On  ne  doit  pas  pernietUc  à  tout  le  monde 
«  indistinctement  et  pour  toute  cause  d'ajipeler  : 
«  Temcrà  aut  passini  prov oc ancU facilitas  ,  omni- 
«  luis  prœhenda  non  est.  Leg.  G,  p.  .\  ,  Cod.  De 
«  appellat. 

«  Cependant,  on  peut  appeler  dans  les  affaires 
«  majcui-es,  et  même  dans  celles  de  m<  indrc  im- 
<(  portance  :  Et  in  majoribus  et  in  ininoribus  nego- 
«  tiis  appeîlandi facilitas  est.  Leg.  20  ,  eodem. 

«  Chez  nous ,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à 
o  toutes  personnes  et  pour  toutes  causes  indistinc- 
tt  tcment  ;  sauf  que  l'appelant  qui  succombe  ,  est 
«  condamné  en  une  amende  de  cinq  ou  dis  francs, 
«  suivant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  de  juge  de 
«  paix ,  ou  de  celui  de  tribunal  de  première  ins- 
«  tance,  ou  de  tribunal  de  conîmerce.-'-</rt.  J45 
a  et  47 1  ^^  Code  de  procédure. 

a.  La  victoire  de  l'appelant  profite  à  son  consort 
«  ayant  intérêt  commun  avec  lui ,  quoique  celui- 
«  ci  n'ait  point  appelé  du  jugement  rendu  contre 
«  eux  :  In.  communi  causa  qiioties  aller  appellat , 
«  aller  non,  alterius  Victoria  proficil  ei  qui  non 
u  proi'Ocafit.  Leg.  10  ,  p.  fin.,  ff.  De  appellalio- 
e  nibus.  » 

12.  Arditrage  jÎquitadle.  [/'.les  art.  18-,  188 
et  189  du  Dictionnaire.  ] 

Quand  la  chose  est  confcrée  à  l'arbitrage  de 
quelqu'un  [même  de  l'une  des  parties  contractantes, 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs]  ,  cela  s'entend  d'un 
arbitrage  équitable  :  Generahter  probandum  est , 
ubicuncjuè  in  bonœ  Jidei  jiidiciis  ,  confertiir  in  ar- 
bilriiim  domini  vel  procuraloris  condilio,  proviri 
boni  arbitrio  hoc  kabendiim  esse.  Leg.  22  ,  p.  i , 
h.  X.  De  reg.  jiiris. 

i3.  Avantages  et  charges.  \_F.  les  art.  loit  et 
i588  du  Diclioniiairc] 

11  est  naturel  que  celui  qui  a  les  charges  de  la 
chose  en  ail  les  avantages  :  Secitndàm  natttram 
est  commoda  cujusquc  rei  eitmseqid,  quem  seqiiun- 
tur  incommoda.  Leg.  10,  evdcm. 
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i4-  «  Avocat.  [  f '.  les  art.  ajG  et  2Ô7  du  Dic- 
tionnaire.] 

«  L'avocat  de  l'accusateur  n'est  point  censé  ac- 
«  cuscr  :  .dilvocatits  non  accusai.  Leg.  i4,  p.  9  , 
«  ff.  De  bonis  libert. 

«  En  effet,  comme  dit  la  loi  54,  ff.  De  reivind. , 
«  Inter  o^ciiim  advocalionis  et  rei  suce  defensio- 
«  nein.  miiltàm  interest. 

«  L'erreur  de  l'avocat  ne  préjudicie  pas  à  son 
«  cUent  non  présent,  ou  qui,  étant  présent,  a  con- 
«  tredit  dans  les  trois  jours  :  Advocatorum  error 
«  litigantibus  non  nocet.  Leg.  ult. ,  Cod.  De  errore 
«  adtiocatorum.  » 

i5.  Bienfait.  [F.  les  art.  2G3,  Gj8  ,  65ij  et  1 145 
du  Dictionnaire.] 

Le  bienfait  purement  personnd  s'éteint  avec 
la  personne  [lorsque  c'est  la  considération  même  de- 
là personne  qui  a  donné  lieu  au  bienfait ,  mais 
non  pas  lorsque  c'est  le  genre  ou  la  nature  de 
l'action  qui  en  exige  l'application]  :  In  omnibus 
causis  id  obserfalur ,  iibi  personœ  condilio  locurn 
facit  beneflcio,  ibi ,  déficiente  ed ,  bénéficiant  quo- 
que  déficit  ;  u  uVi  verb  genits  actionis  id  desiderat, 
K  ibi ,  ad  quemvis  persecutio  ejus  d^venerit ,  non 
«  déficit  ratio  auxilii.   Leg.  68  ,  eodem. 

«  !Nul  n'est  forcé  de  recevoir  uu  bienfait  :  In- 
«  fito  beneficiutn  non  datur.  Leg.  6g,  eodem.  F. 
«  l'art.  Bienfait  du  Dictionnaire. 

a.  Cependant  on  peut  cautionner  et  mt-me  libé- 
«  rer  le  débiteur  malgré  lui.  F.  la  loi  28  ,  ff.  De 
«  solut.  et  libérât,  et  la  loi  6  ,  S.  de  appellctioni- 
«  bus  s  voyez  aussi  l'art.  ii43  ,  le  11°  16  de  l'art. 
«  1284,  et  le  n"   11   de  l'art.  i5-24   ci-dessus. 

«  En  eflet  ,  ce  n'est  pas  donner  à  quelqu'un 
«  malgré  lui  ,  que  de  faire  malgré  lui  quelque 
«  chose  qui  lui  profite  :  Qiiod  cuiqiie  proeoprœs- 
«  tatur  invilo  non  tribuitur.  Leg.  i5G,  p.  \, 
n  eodem. 

«  Le  bienfait  accordé  par  le  prince  à  un  homme 
«  qu'il  crovoit  vivant  n'est  pas  censé  l'avoir  été 
«  à  un  homme  déjà  mort  pour  lors  ;  c'est-à-dire, 
«  suivant  Godefroi,  qu'il  n'est  pas  transmissible 
a  eu  la  personne  de  ses  héritiers.  Cependant  c'est 
«  au  prince  ii  déclarer  quelle  a  été  son  intention  : 
«  Bcneficiiim  quod  quasi  vivenli  cancessit  princeps, 
«  non  videtur  defuncto  concessisse  ;  quem  tamen, 
«  modiim  beneficii  siti  esse  velit  ,  ipsius  .rstimativ- 
i(  nis  est.    Leg.    191  ;  eodem. 
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i6.  «  BirNS.  [T.  l'art.  104  cl  suivaiils,  jusqucs 
«  et  compris  l'art.  375  du  Dicliounaire.  ] 

«  Chacun  n'est  censé  avoir  de  biens  que  ce  qui 
«  lui  reste ,  ses  dettes  payées  :  Id  honorum  ciijus- 
«  que  inlelligitur  ,  qiiod  œri  aliéna  superesl.  Lcg. 
(c  1 1  ,   fi".  De  jure  fisci.  » 

17.  Cas  fortuits.  IF.  l'article  5i2  du  Diction- 
naire.] 

Nul  ne  répond  des  cas  fortuits  [lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  sa  faute]  :  ÀnimaUitm  verb  casus  ,  mor- 
tes,  qiiœ  sine  ciilpd  accidimt.  .  .  rapinœ  ,  tumitl- 
tus,  incendia ,  aquarum  magniliidines  ,  impeliis 
prcediorum  ,  à  nullo  prœstantur.  Lcg.  aô  ^  ff 
d.  t.  De  reg.  juris. 

«  (C'est  ce  qui  est  aussi  établi  par  les  articles 
a  iDo.i,  2' alinéa  ,  1772,  1775  et  i885  de  notre 
«  Code  civil.  ) 

«  A  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 
<i  Leg.  5  ,  p.  î,  ff.  Commodati  ;  Leg.  09,  ff.  Man- 
«  dati  j  Lcg.  7  ,  p.  i5,  ff.  Z>e  pactis  ;  Leg.  i, 
«  Cod.  Commodati. 

18.  «  Caution.  [F.  les  art.  âig  et  suivants,  jus- 
ques  et  compris  l'art.  5.27  du  Dictionnaire.  ] 

«  On  ne  peut  cautionner  valablement  ce  qui 
«  n'est  plus  dû  ,  quoiqu'on  le  crût  encore  dû  , 
«  Erroris  fidejtissio  nulla  est.  Leg.  07  ,  ff.  Dejidt- 
«  jussorihus. 

«  Le  fisc  ne  donne  pas  de  caution  :  Fisciis  non 
a  solet  satisdare.  Leg.  i  ,  p.  18,  ff.  Ut  legalo- 
«  rum  seu  fideicommissorum  servandorum  causa 
«  caveatur. 

«  Cependant,  ce  qui  revient  au  même  ,  il  pou- 
«  voit  être  actionné  comme  s'il  avoit  donné  cau- 
«  lion.  Leg.  3 ,  p.  5 ,  ff.  Si  cui  plus  quàm  perle- 
n  gem  Falcid.  F.  aussi  le  n"  i  de  l'art.  1 1 36  ci-dcs- 
«  sus  du  Dictionnaire. 

«  La  caution  se  donne  ordinairement  pour  as- 
«  surer  ce  qui  n'est  pas  certain  :  Propter  incertum 
Il  caulio  interponi  solet.  Leg.  1  ,  p.  i  ï  ,  in  fine  , 
«  ff.   De  collatione  bonorum. 

«  Toute  obligation  (  même  seulement  naturelle  , 
K  nec  interest  utrum  civilis  an  naturalis ,)  peut 
«  être  valablement  cautionnée  :  Omni  obligationi 
KJidejussor  accedere  potest.  L.  i,.ff.  De  fidejusso- 
«  ribus  ;  Leg.  8  ,  p-  ti  ,  eodem  ;  Inst. ,  p.  1  ,  De 
a  fidejussoribus.  F.  au  surplus  le  n°  6  de  l'art.  83.4 
«  ci-dessus  du  Dictioimaiic. 

o  Ou  peut  cautionner  pour  moins  que  cp  qui 
«  est  dû ,   et   non    pour  .plus  :  Hi   qui  accessionis 
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«  loco  promittunl  ,  in  lanorem  causant  accipi  pos- 
«  sunt  ,  in  detcriorem.  non  possunt.  Leg.  34  , 
a  eodem. 

«  Lorsque  le  débiteur  principal  a  été  libéré  par 
«  transaction  ,  ses  cautions  ne  peuvent  plus  être 
«  inquiétées  :  JYon  possunt  conveniri  fidejussores  , 
u  liberato  reo  transaciione.  Leg.  68,  in  fine, 
«  eodem. 

«  La  caution  n'est  censée  suffisante  et  valable  , 
«  quelque  solvable  qu'elle  soit ,  qu'autant  qu'elle 
«  peut  être  actionnée  et  discutée  facilement  : 
«  Locuples  videtur  non  solùm  in  Jacultatibus ,  sed 
«  eliam  ex coni>eniendiJacilitate.  Leg.  1 ,  inprinc. , 
(1  ff.  Qiii  satisdare,  etc.  F.  aussi  les  art.  2018  et 
»  201g  de  notre  Code  civil.  » 

19.  Cavillation.  [  F.  l'art.  33 1  du  Dictionnaire] 
La  caviliation  [c'est-Ji-dirc  le  sophisme]  est  un 

argument  captieux,  où  l'on  tire  d'un  principe,  évi- 
demment vrai  ,  une  conséquence  évidemment 
«  fausse  :  Ea  est  natura  cavillalionis  ,  ut  ab  evi- 
«  denter  veris ,  per  brevissimas  mutationes,  dis- 
«  putatio  ad  ca,  quœ  evidenler  falsa  sunt  perduca- 
«  tur.  Leg.  65,  d.  t.  De  reg.  juris.  Leg.  177,  Dig. 
«  De  verb.  signif  » 

20.  Chose  empêchée. 

La  chose  est  censée  faite  par  celui  qui  devoit  l.i 
f  lire  ,  s'il  en  est  empêché  par  un  autre  :  In  omni- 
bus causis  ,  pro  facto  accipilur,  id  in  quo  pcr 
alium  mora  fil  quominùs  fiat.  Leg.  39,  d.  t.  De 
reg.  juris. 

21.  Clauses.  [  F.  les  art.  584  et  385  du  Diction- 
naire. ] 

Les  clauses  surabondantes  ne  vicient  pas  :  Non 
soient  quœ  abundant  viliare  scripturas.  Leg.  94  » 
eodem. 

Les  clauses  insérées  dans  les  contrats  pour  lever 
le  doute  ne  changent  pas  le  droit  commun  : 
Quœ  diibitationis  tollendœ  causa  contractihus  in- 
seruntur ,  jus  commune  non  lœditnt.  Leg.  81, 
eodem. 

Les  clauses  générales  renferment  l'es  spéciales  : 
Semper  specialia  generalibus  insunt.  Leg.  147  , 
eodem. 

Les  clauses  spéciales  dérogent  aux  générales  , 
et  l'on  s'attache  sur-touf  à  celles  qui  sont  spécia- 
les :  In  toto  jure  ,  generi  per  spaciem  derogalur , 
et  illud  potissimùm'Jidbetur,  quod  ad  speciem  dk' 
rectum  est.  Lcg.  80,  eodem.  - 
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■J.2.  Colère.  [T.  l'arl.  jiji  du  Diclionnaire.  ] 

Ce  qui  esl  fait  ou  dit  dans  la  chaleur  de  la 
colère  n'est  pas  considéré,  s'il  n'y  a  persévérance: 
Qiddqiiid  in  colore  iracundiœ  fit ,  vel  diçUur  ,  non 
prias  ralum  est ,  (jiiàm  si  perseverantid  apparaît , 
judiciiim  animi  fuisse  ;  idtb  brevi  reversa  uxor , 
ncc  divertisse  videtur.  Leg.  48  ,  ff.   eodem. 

u  II  n'en  scroit  pas  de  même  en  cas  de  délits  : 
>i  Jt.non  indelictis,  dit  Godefroi,  qui  cite  à  ce 
«  sujet  la  loi  5,  au  Code,  De  injuriis;  cependant 
«  alors  il  y  auroit  lieu  du  moins  à  une  applica- 
«  lion  moins  rigoureuse  de  la  loi.  Argumenlum  ex 
«  Le^.  108,  ff.  d.  t.  De  reg.  jur. 

33.  «  CoMMUi*.  \_F.  les  art.  l^Q^2,,  4047  '^49  d 
i3jo  du  Dictionnaire.] 

«  Chacun  est  porté  naturellement  à  négliger  ce 
«  qu'il  possède  en  commun  avec  d'autres,  à  regar- 
«  der,  comme  lui  étant  étranger,  ce  qu'il  ne  pos- 
«  sède  pas  seul  ,  et  enfin  à  laisser  dépérir  sa  part , 
«  pendant  qu'il  convoite  celle  des  autres  :  Natu- 
K  raie  vil  iiim  est,  negligi  quod  communiler  pas- 
«  sidelur ,  atque  se  nihil  habere  ,  qui  non  totum 
e.  habeut,  arbilrelur  ;  deniquè suampavtcm  corrum- 
n  pi  palialur ,  dùin  invidtt  alienœ.  Leg.  a  ,  Cod. 
«  Quandb  et  quilus  quarta  pars  deleatur  ex  ton.'s 
«  dccurionum. 

«  Les  curies  des  municipalités,  ayant  droit  pour 
«  une  quotité  quelconque  dans  l'universalité 
«  des  droits  d'un  décurion  décédé,  dévoient  se 
«  contenter,  à  l'égard  du  mobilier  ,  de  la  décla- 
«  ration  assermentée  du  montant  de  sa  valeur  par 
«  les  successeurs  du  défunt  :  (luid  eniin  tam  du- 
«  rum  atque  inliumanuin  est ,  qudm  public alione^ 
u  vompâque  rerumfamiliarium,  et  paupertatis  de- 
«  Ici  vilitatem  ,  et  invidiie  exponere  divitias.  Ibid. 
«  11  en  étoit  sans  doute  de   même  du   fisc. 

«  Personne  ne  peut  être  contraint  d'être  ou  de 
«  rester  en  communauté  malgré  lui  :  Nemo  in- 
H  vilus  compellilur  ad  communionem.  Leg.  16, 
il  p.  4  )  ff-  ^<^  condictiûne  indebiti.  In  cominu- 
a  nione  vel  societate  ,  nemo  compelliiur  invitas 
a  detineri.  Leg.  ult.  ,  Cod.  Comm.  divid. 

«  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  8i5  de  notre 
R  Code  civil,  nul  ne  peut  être  contraint  de  res- 
.1  ter  dans  Vindivision  ;  et  le  partage  peut  toujours 
«  e'tre  provoqué ,  nonobstant  prohibitions  et  conven- 
u  ttons  contraires.  Cependant ,  ajoute  le  mè;iie 
ai  article ,  on  peut  convenir  de  suspendre  le  partage 
«  pendant  un    temps   limité  :    Cette  obligation   ne 
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«  peut  e'ire  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais 
«  elle  peut  être  renouvelée. 

«  On  ne  peut  rien  faire  dans  la  chose  commune 
tt  malgré  ses  copropriétaires.  Leg.  28,  ff.  Comm. 
«  divid.  V.  cependant  la  loi  6  ,  p.  4,  â^  De  rerum 
«  divisione ,  d'après  laquelle  l'un  des  copropi  ié- 
«  taircs  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  et 
«  même  malgré  lui,  ensevelir  dans  le  sépulcre  com- 
«  mun. 

«  Lorsqu'il  y  a  communauté  d'administration 
«  ou  d'office  ,  entre  plusieurs ,  sans  division  de 
«  fonctions  ,  les  fautes  de  chacun  d'eux  sont  aux 
«  risques  de  tous  ,  comme  leur  étant  communes  : 
«  Qund  ab  uno  committitur  ,  id  totius  delinquitur 
«  periculo  numeri.  Leg.  5,  Cod.  De  fabricensibus. 
«  Quoties  duobus  non  separatiin  sid  pro  indiviso 
«  manus  inj'ungitur  ,  unusquisque  eorum  ,  pcri- 
o  culo  solidilatis  videtur  adstrictus.  Leg.  a  ,  Cod. 
«  Quo   quisque  ordine  conveniaiur. 

»  En  seroit-il  de  même  dans  notre  droit  ?  c'est 
«  ce  dont  on  peut  douter,  vu  l'art.  17.01  du  Code 
«  civil,  qui  porte  que  la  solidarité  ne  se  présume 
«  point ,  qu'elle  doit  être  expressément  stipulée  , 
«  excepte  seulement  dans  les  cas  oii  la  solidarité  a 
a  lieu  de  plein  di'oit,  eij  vertu  d'une  disposition 
«  de  la  loi .  » 

24.  Condamnation  pour  autant  qu'on  rtur 
FAIRE.  [  V.  l'article  4'ii  du  Dictionnaire.  » 

On  doit  laisser  de  quoi  vivre  à  ceux  qui  [nesrnt] 
condamnés  [  que]  pour  autant  qu'ils  peuvent  faire  : 
In  condemnatione  personarum  ,  quœ  in  quod  facerc 
possunt  damnantur ,  non  totum  quod  habent  extor- 
quendum  est  ,  sed  ipsanim  ratio  habenda  est  ne 
egeant.  Leg.  170,  h.  t.  De  reg.juris.  [/^.  l'art.  4'^' 
ci-dessus   du  Dictionnaire.] 

Les  donateurs  ne  doivent  être  condamnés  que 
pour  autant  qu'ils  peuvent  faire  :  Divus  rescripsit 
eos  qui  ex  liberalitate  conveniuniur ,  in  id  quod 
facere  possunt  condemnandos.  Leg.  28 ,  eodem. 
[F.  le  n"  21  de  l'article  65 1)  ,  ainsi  que  le  susdit 
article  4^'0 

25.  Condition  [des   pïBSoroES.] 

]\ul  ne  doit  par  son  fait  rendre  plus  mauvaise 
la  condition  d'autrui  :  Non  débet  alleri  per  alle- 
riim  iniqua  conditio  inferri.  Leg.  -^  [  ,  Û.  h.  t. 
De  reg.  juris. 

Nul  n'ignore  ,  ou  n'est  censé  ignorer  la  condi- 
tion de  celui  avec  lequel  il  contracte  :  Qui  cu.n 
alio  contraint,  vel  e'st ,  vel  esse  débet  i\on'rgna- 
rus  conditionis  ejus.  Leg.   19,  eod^m.  "  '  ' 
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Mais  cela  ne  peut  s'appliquer  à  rhcrilicr  qui 
contracte  avec  les  légataires  [du  moius  ex  quasi 
contracta  ,  par  le  fait  de  son  adition.]  d.  Lt'g.  19. 
[^.  l'article  ci-dessus  Quasi-contrats.  ] 

26.  [Conditions  des  stipulations  et  des  disvo- 
siTioNS.  F.  les  art.  437  et  438  du  Dictionnaire.  ] 

Quand  la  condition  est  empêchée  par  celui  qui 
a  intérêt  qu'elle  soit  empêchée  ,  elle  est  censée 
remplie  :  Jure  civili  receptum  est,  quoticns  pereum 
cujus  inlerest  condilionem  non  impleri ,  fil  qiio- 
ininùs  impleatur,  perindè  Iiaberi  ac  si  conditio 
impleta  fuisset.  Leg.  161 ,  h.  t.  De  reg.  jitris. 

Ce  principe  a  lieu  pour  [les  institutions  cl]  les 
legs  même,  et  aussi  pour  les  stipulations:  Quod 
ad  libertates  et  legata  [et   ad    hœredum   iitsiilii- 

tionesl   producitur stipidationes    {jiioque.    d. 

Leg.  161. 

Dans  les  stipulations  ,  la  condition  lorsqu'elle 
arrive  a  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat  : 
Sijilius  familias  sub  conditione  stipiilatus  emaiici- 
palus  fiiarit,  deindè  extiterit  conditio,  patri  aclin 
compelit ,  quia  in  stipidationibus ,  id  tempiis  spec- 
tatitr  quo  contrahimus. 

(Cette  loi  est  placée  entre  les  lois  16  et  19  du  pré- 
sent  titre,   sans   numéro.) 

Dans  les  testaments  au  contraire,  la  condition 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  :  Quce  legata  mortuis  nt- 
bis  ,  ad  hœredem  nostrum  transeiint ,  eorum  coin- 
modum,  per  nos,  his  in  quorum  potestate  sumiis 
codem  casu  acquirimui ,  aliter  atque  quod  stipu- 
latisumus;  nam  sub  conditione  stipulantes ,  omni- 
modà  eis  adquirimus ,  etiamsi  liberatis  nobis 
potestate  domini ,  conditio  existât.  Leg.  18  , 
eodeni. 

a  Cette  règle  du  droit  romain  ne  seroit  pas  ad- 
«  mise  chez  nous  d'une  manière  absolue  et  géné- 
«  raie  j  car,  suivant  l'article  io4i  du  Code  civil, 
i<  pour  décider  si  le  legs  conditionnel  est  ou  n'est 
«  pas  transmissible  au,x  héritiers  du  légataire  ,  ij 
«  faudroit  consulter  les  circonstances  et  quelle  a 
«  pu  être  l'intention  du  testateur,  r.  les  n"*  i  1 
«  et  17  ,  de  l'article  iiôo  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire. 

«  La  condition  qui  se  réfère  à  un  événement 
«  passé  ou  présent  est  nulle  (c'est-à-dire  que  l'obli- 
«  gation  contractée  ,  ou  imposée  sous  cette  ccn- 
«  dition  ,  est  pure  et  non  conditionnelle ,  si  la 
«  condition  ,  à  laquelle  on  s'est  référé  ,  e,\istoit 
«  lorsque  l'obligation  a  été   contractée  ou  impo- 
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;  séc  ,  et  qu'elle  est  nulle  ,  si  l'obligation  n'e.Kis- 
i  toit  pas  pour  lors)  :  Nulla  est  conditio  quoe  in 
t  prœteritum  rcfeitur ,  vel  qiup  in  prœsens.  Leg. 
I  10,  in  fine,  ff.  De  condit.  instit.  Statim  aut 
[  perimit  obligatio/iem ,  aut  omninb  non  differt. 
1  Leg.  100  ,  De  verb.  oblig. 

«Cependant,  suivant  l'art.  1181  de  noire  Code 
c  civil  ,  l'obligation  contractée  sous  une  condition 
i  suspensive  n'est  pas  seulement  celle  qui  dépend 
i  d'un  événement  futur  et  incertain  ;  c'est  aussi 
c  celle  qui  dépend  d'un  événement  actuellement 
1  arrivé,  mais  encore  inconnu  aux  parties. 

«  Mais  aussi  le  même  article  décide  (comme  le 
c  droit  romain)  que  dans  ce  dernier  cas  l'obli- 
t  gation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée , 
1  et  non  pas  seulement  du  jour  où  les  parties  au- 
(  ront  eu  connoissance  que  la  condition  étoit  ar- 
c  rivée. 

«  Celui-là  n'est  point  censé  avoir  manqué  à  la 
i  condition  que  le  testateur  lui  a  imposée,  qui  n'a 
I  pu  l'accomplir  :  Noii  videlur  defectus  conditione 
1  qui  f,:irere  conditioni  non  pote: t.  Leg.  S,  p.  -r  , 
i  De  coud,  itislit. 

Il  Dans  les  testaments  et  autres  disjjositions  ri 
;  cause  de  mort ,  la  condition  impossible  est  ré- 
!  putée  nop  écrite  :  Pro  non  scripld  habetur.  (Leg. 
;  io4,  p.  I  ,  ff  De  leg.  et  fideic.  i".)  ou  imllc, 
;  pro  nulld.  (  Leg.  5 ,  ff.  De  conditionibus  et  dc- 
monslrationibtis.) 

«  Dans  les  contrats  et  stipulations,  elles  rendent 
l'acte  nul.  Leg.  i  ,  p.  1 1  ;  et  Leg.  5i ,  ff  De  obli 
gat.  et  act.  C'est  aussi  ce  qui   est  statué   par  les 
;  articles  900  et  1 1 7 1  de  notre  Code  civil,  (f.  no- 
;  tamment  le  u"    5  de  l'article  4^7    du  Diction- 
naire.) 

«  On  doit  regarder  comme  impossibles  tous  les 
faits  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  Quœ  facta 
lœdunt  pietatem  ,  exlstimationem  ,  verecundiani 
nostram  ,  et  {ut  generaliter  dixerim)  contra  bu- 
nos  mores  sunt,  ea  ncc  nos  facere  posse  creden- 
dum  est.  Leg.   i5,   ff.  eodem,  De  conditionibus 
:  institutionum. 
K  Le  legs  fait  pour  avoir  lieu  si  un  tel  le  veut 
est  conditionnel,  mais  non  pas  lorsqu'il  est  fait  : 
;  Si  voluerit  hœres.  Legatum  in  aliéna  voluntate 
poni  potest,  in  hœredis  non  potest.  Leg.  43    p.  2 
;  iï.  De  legatis   i". 
((  F.  cependant  la  loi  52  ,  ff  De  cond.  et  demons- 
trat.,  ainsi  que  la  loi  68  ,   eodem,   suivant  les- 
quelles in  alienam  vo'untatsm  conjerri  legatum 
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«  nonpoUst;  non  plus  que  l'insliluliou  (riictraci  : 
«  Si  Tititis  voluerit  Semproniiis  hceres  esta,  in!>:itii- 
«  tio  non  valet. 

«  Mais  Pothier  ,  pour  concilier  ces  différeutes 
«  lois  entre  elles ,  distingue  le  cas  où  le  testateur, 
«  d'après  les  circonstances  connues ,  paroît  n'a- 
R  voir  voulu  instituer  un  tel  ou  lui  léguer  ,  qu'an- 
B  tant  que  cela  plaLoit  à  uu  tel  tiers  par  lui  dc- 
«  nommé  ,  de  manière  que  ce  tiers  pût  arbilrai- 
«  rement  et  à  sa  fan^ai^ie  vouloir  ou  ne  pas 
«  vouloir  que  l'institution  ou  le  legs  eût  lieu  , 
«  d'avec  celui  où,  au  contraire  ,  les  circonstances 
n  connues  feroicut  présumer  que  le  testateur  a 
«  seulement  voulu  s'en  rapporter  à  ce  même  tiers, 
«  comme  à  un  arbitre  équitable  et  raisonnable,  pour 
«  déterminer  si  l'institution  ou  le  legs  devoit  avoir 
«  lieu  ;  et  c'est  aussi  ce  que  suppose  la  loi  46  , 
«  p.  J  ,  ff.  De  fidcic.  libert. ,  pour  le  cas  d'un 
«  legs  de  liberté ,  fait  sous  la  condition  si  hœres 
«  -voluerit  :  Quod  si  ita  scriptiim  sit  ,  si  h^ires  vo- 
«  LUERiT  ,  non  valehit  ;  sed  ita  demùm  si  totum 
«  in  voluntate  fuit  hœredis  si  ei  lihuerit;  cœte- 
«  rùm  si  arhitrium  illi ,  quasi  viro  bono ,  dédit ,  Jion 
a  duhilahimus  quin  libertas  debeatur. 

«  IMais  si  le  legs  est  fait  cùm  hœrcs  voluerit , 
«  il  est  conditionnel  ,  et  ne  s'ouvre  que  par  la 
«  remise  que  l'héritier  fait  du  legs  au  légataire , 
«  ou  par  la  déclaration  de  la  volonté  de  l'héritier 
«  (comme  l'observe  Godefroi  d'après  Cujas)  ,  ou 
a  par  la  survie  du  légataire  à  l'héritier.  Leg.  1 1  , 
«.  p.  6  ,  De  Icgafis  5"  ;  Leg.  4i  >  P-  i5  ,  eodeiu. 
«  y.  l'article  1  i3o  ci-dessus  du  Dictionnaire  .^  aux 
«  n"^  17  et  18. 

«  Le  legs  fait  au  légataire  ,  s'il  le  veut ,  est 
«  conditionnel,  et  il  ne  transmet  rien  ,  s'il  décède 
H  avant  d'avoir  déclaré  sa  volonté.  Leg.  63  ,  p.  1 , 
a  ff.  De  legatis  i°.  F.  le  n°  27  de  l'article  4^7 
«  ci-dessus. 

«  Le  jour  incertain  (qui  peut  arriver  ou  ne  pas 
«  arriver  du  vivant  du  légataire)  fait  condition 
«  dans  les  dispositions  testamentaires,  ainsi  que  dans 
«  les  contrats  :  Dies  incerlus  conilitionem  in  tes- 
»  tamento  facit.  Leg.  75,  ff.  De  condit.  et  de- 
«  monstr.  ;  Leg.  56,  ff.  De  condicdone  indebiti. 
u.  V.  au  surplus  l'art.  1057  du  Dictionnaire.  /'. 
«  enfin  ,  relativement  au  présent  11"  'iti ,  l'art.  .^37 
«  du  Dictionnaire  ,   eu  entier.  » 

27.  Conseil.  [ /'.  l'art.  45o  du  Dictionnaire.  ] 
]Le  conseil  ne  produit  pas  d'oblignlion,  à  moins 
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qu'il  ne  soit  (iSiudiAeax  :  Consilii  non  fraudulenli 
nulln  obligalio  est.  Leg.  4")  !••  t-  De  regulis 
jnris. 

Mais  s'il  y  a  dol,  l'action  de  dol  a  lieu  .•  Ccete- 
rùni  si  dolus  vel  callidilas  intercessit ,  de  dolo 
actio  compctit.   d. -Leg. /17. 

«  Le  simple  conseil  n'est  pas  obligatoire  :  Nemo 
«  ex  consilio  obligatur.  Leg.  2 ,  in  Jine ,  ff.  Man- 
n  daii.  » 

•28.  Contrats.  [  V.  les  art.  465  et  suivants,  jus- 
ques  et  compris  l'art.  472  du  Dictionnaire.  ] 

Le  contrat  fait  la  loi  :  Hoc  serimbitur  quod  ini- 
tio  convenit  ,  legem  enim.  contraclus  dédit.  Leg. 
25  ,  h.  t.  De  reg.  juris. 

«  C'est  aussi  ce  que  porte  ,  en  tant  que  de  be- 
«  soin  ,  notre  Code  civil  ,  art.  11 54  ,  où  il  est 
«  dit  que  les  conventions  légalement  formée?  , 
«  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  F. 
«  aussi  les  articles  465....  475  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire.  » 

Dans  les  contrats,  on  suit  toujours  ce  qui  a  été 
fait  :  Semper  in  stipulationibus  ,  et  cœteris  con- 
tractibus,id  sequimur  quod  actum  est;  [aiit  si  non 
apparet ,  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod  in 
regione  in  qiid  actum  est  frequentatur.  ()uid  ergo 
si  neque  inos  regionis  apparent  ,  quia  varius  fuit} 
Ad  id  quod  minimum  est ,  redigenda  summa  est.'\ 
Leg.  54  ,  eodem. 

11  y  a  des  contrats  où  on  ne  1  ciîond  que  du  dol 
et  d'autres  où  l'ou  répond  du  dol  et  de  la  faute  : 
Contraclus  quidam  dolum  malum  duntaxat  reci- 
piunt  ,  quidam  et  dolum  et  culpam.  Leg.  25 , 
eodem. 

Les  contrats  où  on  ne  répond  que  du  dol 
sont  le  dépôt  et  le  précaire:  Dolum  malum, 
depositum  et  precarium.  à.  Leg.  aô. 

Les  contrats  [ou  quasi-contrats]  où  on  répond 
du  dol  et  de  la  faute  sont  le  mandat,  le  commo- 
dat ,  la  vente,  le  louage  ,  le  gage,  la  [constitu- 
tion de  ]  dot ,  la  tutelle  ,  la  gestion  d'affaires , 
la  société ,  la  communion  de  choses  indivises  : 
Dolum  malum  et  culpam ,  mandatam  ,  commo- 
datum,  venditwn,  pignori  acceptum,  locatum,item 
dotis  datio  ,  tutela  ,  negotia  gesta  (  in  his  quidem 
diligentiam)  societaset  rerum communia,  d. Leg.  23. 
A  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire  :  Nisi 
qiiid  nominatim  convenit.  Ibidem.  [/'.  l'art.  4?' 
ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

«  Observez   cependant  (ainsi   que  le  supposent 
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«  les  arl.  1 134,  1 155  et  iG'iS  de  notre  Code  civil  , 
(1  qu'on  ne  peut  convenir  d'avance  qu'on  ne  sera 
«  pas  tenu  de  sou  dol  :  jYon  valere  si  convenu  ne 
«  dolus prœstetiir.  d.  L.  25  ;  Leg.  27  ,  (p.  3),  ff.  De 
«  pactis ;  Leg.  17  ,  ff.  Commodati  j  Leg.  2,  (p.  7), 
«  ff.  Deposili.  » 

29.  Conventions.  [  F.  les  art.  5ij,  481  ,  1^89  , 
1290,  1292  et  1/192  du  Dictionnaire.  ] 

Une  convention  contraire  nqus  fait  perdre  ce 
qui  nous  étoit  acquis  par  une  précédente  conven- 
tion :  Quibus  modis  acquirimits  ,  iisdem  in  conlra- 
riina  actis  amiuimus.  Leg.  i53,  d.  t.  De  rfgulis 
juris. 

«  Les  délits  postérieurs  à  la  couv^ention  concilie 
«  valablement  ne  peuvent  la  changer  ni  l'altérer  : 
«  Corrumpi  aut  mulari  quod  rectè  transacttim  est , 
«  superveniente  delicto  non  potest.  Leg.  2  ,  ff.  De 
«  itinere  acluque  privato. 

«  On  n'est  point  tenu  d'exécuter  les  conventions 
«  qui  ont  une  cause  honteuse:  Pacta  quœ  turpem 
«  causant  continent  non  sunt  obseniunda.  Leg.  27, 
«  p.  4)   ff-  De  pactis. 

«  Les  conventions  contraires  aux  règles  du  droit 
«  civil  sont  nulles  :  Contra  juris  civilis  régulas 
«  pacta  conventa  râla  non  habentur.  Leg.  28, 
«  eodem. 

«  liCS  conventions  des  parties  ne  peuvent  por- 
«  ter  atteinte  aux  droits  de  celui  qui  n'y  a  pas  été 
i<  partie  :  Privatis  pactionibus  non  dubiitni  est  non 
«  lœdijus  cceterorum.  Leg.  5  ,  ff.  De  transactic- 
«  nibits. 

«  Pour  consentir ,  il  faut  être  capable  de  sentir 
«  et  discerner  ce  que  l'on  fait  :  Non  videor  consen- 
«  tire ,  qui  sentire  non  possiim.  Leg.  8  ,  p.  2  ,  iï. 
«  De  oplione  vel  electione  legatd. 

«  Les  clauses  ambiguës  s'interprètent  contre  le 
«  stipulant  :  Ciim  quœritur  in  stipulatione  quid 
«  acti  sit  ,  ambiguilas  contra  stipulatorem  est. 
«  Leg.  26,  ff.  De  rehus  dubiis. 

«  Il  est  permis  d'altérer  ou  diminuer  ses  droits 
«  présents  ou  futurs  par  des  conventions  :  Licet  sui 
(1  juris  persecittionem  aut  spem  Jïiturœ  perceptionis, 
«  détériorent  consiituere.  Leg.  46,  ff  De  pactis. 

«  Le  créancier  qui  a  reçu  d'avance  l'intérêt  de 
«  son  capital  est  censé  avoir  accordé  terme  et  délai 
a  pour  le  temps  dont  l'intérêt  lui  a  été  payé  :  Acci- 
«  piendo  usuras  distidisse  videtur  petitionem  ,  in  id 
«  teinpus  quod  est  post  diem  usurarum  prœstituriim. 
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et  convenissa  intérim  se  non  petiturinn.  I.ig.  2, 
p.  6  ,  ff  De  doit  mali  et  metiis  exccptione. 
«  Chacun  est  censé  avoir  contracté  au  lieu  où  il 
s'est  obligé  de  payer  :  Conlraxisse  unusquisque  in 
;  eo  loco  inlcdligitur,  in  quo  ut  snh'cret  se  obligavit. 
Leg.  21  j  ff.  De  obligationibus  et  aclionibus. 
«  Celui-là  est  censé  avoir  fait  une  stipulation 
;  pure  et  non  conditionnelle  ,  qui  a  stipulé  sous 
;  une  condition  dont  l'événement  est  assuré  :  Qui 
;  sub  conditione  stipulatur  quœ  omnimodà  extaiuva 
;  est ,  pure  videtur  stipulari.  Leg.  9,  p.  i  ,  ff.  De 
;  novalionibus. 

«  11  est  juste  de  s'arrêter  à  la  volonté  manifeste 
;  des  contractants,  plutôt  qu'aux  expressions  dont 
;  ils  se  sont  servis  :  Justum  est  voluntatis  contra- 
;  hentium  ,  magis  quant  conceptionem  verbcrum  , 
:  inspicere.  Leg.  ult.  Cod.  Qiice  res  pignori  obligari 
possunt ,  etc. 

«  C'est  ainsi  que  ,  suivant  l'article  1 106  de  notre 
;  Code  civil,  on  doit  dans  les  conventions  reclier- 
;  cher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
;  littéral  des  termes, 
a  Personne  n'est  obligé  par  des  écrits  contraires 
à   la  vérité ,    ou  mensongers   :   Mendaci  scrip- 
.  turd  ,    contra  Jîdem  veritatis  ,    nemo   obligari 
potest.  Leg.  ult.  Cod.  Si  pignoris  conventioneni 
mimeratio  pecuniœ  secuta  non  sit. 
«  Chacun  doit  savoir  ce  qu'il  a  promis  ,  et  il  ne 
doit  pas  exiger  qu'on  le  lui  prouve  :  Ea  quic  quis 
promisit  ipse  in  memorid  sud  scrvare  ,  non  ab 
aliis  sibimanifestari  débet  poscerc.  Leg.  12,  Cod. 
;  De  contrahendd  stipulatione . 

«  Il  s'agit  dans  la  loi  d'une  promesse  de  payer 
1  tant,  à  titre  de  peine,  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
satisfait  dans  tel  temps  à  son  obligation  j  et  elle 
;  décide  que  la    peine   est  encourue,    fuite   par 
,  lui  d'avoir  satisfait  à  son  obligation  dans  le  temps 
prescrit ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  averti  ou  sommé 
d'y  satisfaire;  et  cela,  dit  la  loi,  parccqu'ilnc  pou- 
voit  pas  exiger  qu'on  lui  rappelât  qu'il  avoit  pro- 
mis telle  chose, 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard , 
:  suivant  l'article  i25o  du  Code  civil,  lors  même 
;  que  l'obligation  primitive  contient  un  terme  dans 
;  lequelle  elle  doit  être  accomplie,  la  peine  n'est 
i  encourue ,  que  lorsque  celui  qui  s^est  oblige'  soit 
:  à  livrer ,  soit  à  prendre  ,  soit  à  faire  ,  est  en  de- 
i  meure  ;  le  tout  (suivant  l'article  i  iSq  du  même 
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;  Code)  à  moins  que  l'acte  ne  porte  que  le  débiteur 
1  sera  constitué  en  demeure,  sans  qu'il  soit  besoin 
;  d'acte ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme.  /''.  aussi 
I  les  n°*  8,9,  10  et  n  de  l'art.  5Gy  ci-dessus  du 
;  Dictionnaire. 

«  Nous  devons  incliner  à  supposer  qu'il  n'y  a 
:  pas  d'obligation  ,  pour  peu  que  les  circonstances 
I  favorisent  cette  présomption  ;  et  d'autre  part , 
;  s'il  y  ^  «"  obligation  ,  nous  devons  incliutr  à 
;  supposer  la  libération  du  débiteur  :  Ubi  de  ohli- 
:  candn  qiiœritur,  propensiorcs  esse  dehemus  ,  si 

liahcamus  occaslonem ,  ad  mganduni  ;  ubi  de  ti- 
;  herando  ,  ex  diverso ,  ut  facilior  sis  ad  liberatio- 
[  nem.  Lrg.  4;  ,  ff-  De  ohligationibus  et  aclioiiibus. 
1  y.  les  n'*  4)  5 ,  7  ,  1 1  et  la  de  l'article  ioi6  ti- 

dessus. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  aggraver  l'obligation  doit 
I  être  conçu  en  termes  exprès  ,  faute  de  quoi  le 

stipulant  est  censé  avoir  voulu  l'ouiettrc  ,  et  l'in- 

tcrprélalion  doit  scfaire  en  faveur  du  promettant, 
;  parccqac  le  stipulant  a  pu  s'expliquer  avec  plus 

d'étendue  :  Quidquid  astringendœ  obligationis 
;  est ,  id  nisi  palàm  verbis  exprimitur ,  omissum 

intelligendum  est;  ac  ferè  secundàm  promissn- 

;  rem  inlerpretamur ,  quia  stipulatori  lihevum  fuit 

;  verba  lalè  concipere.  Leg.  99 ,  ff.  De  verborum 

.  obligationibus. 

«  L"ne  promesse  est  nulle ,  si  son  exécution  dépend 

uniquement  de  la  volonté  du  promettant  :  A'ulla 

promissio  potest  consistere ,  quce  ex  voluntate  pro- 
;  mittentis  statum  copiât.  Leg.  1 08 ,  in  fine,  eodem  ; 
■  Leg-  177  eodem.  F.  les  n"^  i3  et  ?.G  de  l'art.  1290 
:  ci-dessus. 

«  La  stipulation  que  l'on  fcroit  de  telle  cliose, 
;  pour  prix  d'action  malhonnête  à  faire ,  seroit 
;  nulle  dans  son  principe  :  Si  flagitiifaciendi  causa 
;  conceptasiistipulatio.ab initia nom'dlel.ï^c^.  ii7>, 
:  ff.  De  verb.  oblig. 

a  Et  il  en  seroit  de  même  de  la  stipulation  de  telle 
;  chose,  à  cause  et  pour  prix  de  mauvaise  action 
I  commise  :  Sijlagitii  facti  causa  ,  etc.  Ibidem. 

u  Ordinairement,  ce  qui  a  été  convenu  dans  le 
[  préambule  de  l'acte  est  censé  répété  dans  la  stipu- 
[  lation  :  Plerumquè  ea  quce  in  prcrfationibus  con- 
;  venisse  concipiuntur ,  etiam  in  stipulationibus  re- 
t  petita  creduntur.  Leg.  i54,  p-  i  ^  e'odcm. 

«  Celui  qui  a  promis  deux  fois  la  même  chose  ne 
i  la  doit  qu'une  fois  :  Qiii  bis  idem  promittit,  id  en 
i  jure  ampliùs  quàni  semel  non  tenetur.  Leg.  iS^ 
i  eodem.  Nisi ,  ajoute  Godefroi ,  bis  eadem  quan- 
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«  titits  promittatur;  car  alors,  dit-il,  voluntatis  erlt 
«  quœstio;  idcbque  stipulaior  utrumque  debcri  pro- 
«  bare  polerit.  Leg.  54 ,  p.  5,  (F.  De  legatis  i". 

«  Celui  qui  stipule  telle  chose  qui  doit  lui  appar- 
ie tenir  un  jour  ,  pour  le  cas  où  elle  lui  appartieu- 
«  dra  ,  lait  une  stipulation  inutile  :  Nc-no  rsm  suant 
a  futuram ,  in  eum  casum  quo  sua  sit,  uliliter  sti- 
«  pulatur.  Leg.  87  ,  ff.  eodem. 

«  Si  je  stipule  ma  chose  sous  condition,  la  stipu- 
«  lation  sera  utile  dans  le  cas  oii,  lors  de  l'évcne- 
«  meut  de  la  condition  ,  la  chose  ne  sera  plus 
«  mifune.  Leg.  5i  et  98  ,  eodem  ;  Leg.  61  ,  ff.  De 
«  contrak.  empt. 

a  Les  actions  qui  naissent  des  contrats  s'exercent 
«  contre  l'héritier  de  l'obligé  ,  quoiqu'il  s'agisse 
a  aussi  du  délit  ou  du  dol  de  l'obligé  ;  mais  sculc- 
«  ment  in  quantum  sunt  rei  persecutoriœ:  ex  con- 
«  tractibus  venientes  actiones  in  hœredes  dantur, 
a  licct  delicium.  quoque  versetur.  Leg.  49  >  ff-  De 
«  obligat.  et  action  ;  Leg.  7  ,  p.  i  ,  ff.  Depositi. 

«  Le  pupille  empruntant  de  l'argent  ne  s'oblige 
«  pas  même  naturellement  :  Pupillus  mutuam  pe- 
«  cuniam  accipiendo  ,  nequidem  jure  naturali 
«  obligatur.  Leg.  59  ,  ff.  eodem. 

«  A  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plus  riche,  car 
«  alors  il  est  obligé  même  civilement. 

«  P'.  cependant  Leg.  iilt.,  ff.  De  jurejurando  ; 
«  Leg.  31  ,  If.  Ad  legem  Falcidiam  ;  Leg.  ai»,  p.  1  , 
«  ff.  Quandô  dies  légat  ;  Leg  1  ,  in  fine ,  ff.  De 
«  noialionibus ,  et  Leg.  44  ^  ff-  Desolutionibus. 

«  Godefroi ,  sur  ladite  loi  59  ,  lève  la  contradic- 
«  tion  ,  en  disant  que  la  loi  J9  n'est  applicable 
<i  qu'au  pupille  encore  enfant,  ouproximus  infantice, 
«  oubien  encore,  (comme  on  vient  de  le  dire'^,  qui 
«  seroit  devenu  plus  riche;  et  il  cite  à  cet  égard  la 
«  loi  III,  De  reguHs  juris  ,  et  les  lois  1 3  ,  1 4 ,  ff. 
a  De  condictione  indebiti.  /■'.  au  surplus  l'article 
«  Pupille  du  Dictionnaire  ,  n°  8.  » 

5o.  Crainte.  [ /^'.  les  art.  5o5 ,  5o4  Ot  5o5  du. 
Dictionnaire] 

La  crainte  vaine  [c'est-à-dire  mal  fondée,  telle 
que  seroit  par  exemple  la  peur  des  revenants] 
n'excuse  pas  :  f'ani  timoris  excusatio  non  est. 
Leg.  184  ,  d.  t.  De  reg.  juris;  [Leg.  i5 ,  ft.  De  re 
judic. ,-  Leg.  4 ,  ff-  Si  cui plusquàm  per  leg.  Falc] 

3i.  «  Cbéaiîcifrs.  [F.  les  art.  507  et  suivants, 
jusqucs  et  compris  l'art.  Si?,  du  Dictionnaire.] 

«  Nous  devons  réputer  créanciers  ceux  qui  ont 
«  quelque  action  civile,  ou  prétorienne,  ou  utile 
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{<.  in  factum ,  el  qui  n'est  pas  susceptible  d'clrc 
«  ccartcc  par  une  exception  perpétuelle  :  Credi- 
«  tores  accipere  debemus  eos  qui  aliquam  actio/iem, 
a  vel  civilem  habent  {sic  tamen  ne  exceptione  sub- 
«  moi-eanlur) ,  vel  honorariam  actiontm  ,  vel  in 
ajactum.  Leg.  42,  p.  i  ,  ff.  De  oblig.  et  action.  ; 
«  I-eg.  10,  II  et  13,  ff.  De  verborum  significa- 
«  tione  ;  Leg.  i  ,  ff.  De  rébus  creditis. 

«  Ou  appelle  aussi  créanciers  ceux  qui;  sans  avoir 
«  encore  une  aclioii  qu'ils  puissent  exercer  ,  ont 
«  l'espérance  d'en  avoir  une  un  jo'ar,par  suite  d'une 
«  obligation  conditionnelle  qui  a  été  contractée  à 
«  leur  égard  :  Eum  qui  siipulalus  est  sub  conditione, 
a  etiam  pendcnle  conditione  ,  credilorem  esse.  d. 
«  Leg.  ^î  ,  in  princ. ,  De  oblig.  et  act.  ;  Leg.  54, 
«  Û.  De  verborum  oblig. 

a  Bien  plus ,  suivant  l'artitlc  i  180  de  notre  Code 
«  civil  ,  le  créancier  nicme,  qui  ne  l'est  que  sous 
«  condition  ,  peut ,  avant  l'événement  de  la  condi- 
«  tion  ,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
«  droit. 

02.  «  Crimes.  V.  Infamie  ;  Peines  ;  T'iolencc; 
«  Toi.  V.  les  art.  5i3  et  suivants,  jusques  et  coni- 
«  pris  l'art.  Sao  du  Dictionnaire. 

«  On  ne  doit  pas  se  porter  facilement  à  punir  ks 
«  paroles  indiscrètes  :  Lubricum  linguoe  ad  pœnajn 
u  facile  trahendum  non  est.  Log.  -j ,  p.  5,  ff.  ^4d^ 
«  legem  Juliam  majcstalis.  /'.les  u"*  6  et  9  de  'J  .,|. 
«  ticle  II 39  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  La  mort  du  condamné  sans  hérilic^ç  pendant 
«l'appel,  éteint  l'accusation  :  Pen'_,enle  appella- 
«  tione  ,  morte  rei  crimen  extinr  nitur.  Lee.  i  in 
<i  princ.  ,  ff.  Si  pendente  app  jUatione  ,  etc.  —  A 
«  moins  qu'il  ne  s'agisse  d.a  crime  de  lùse-majcsté 
«  an  premier  chef.  Leg.  , ,  ,  ff.  ^d  i,.„em  Juliam 
«  majestatis.  V.  auss.i  les  n"  4  et  8  de  l'article  1 159 
«  du  Dictionnaire. 

«  Il  est  bicri  difficile  de  modérer  une  juste  dou- 
«  leur  :  Di^cillimum  estjustum  dolorem  temperare. 
«  Leg.  38,  p.  8,  ff  .ïd legem  Juliam  de  adulteriis. 
«  Et  de  là  le  jurisconsulte  conclut  que  le  niaii  qui 
«  a  tué  sa  femme  par  lui  surprise  en  adultère  ,  ne 
a  doit  pas  être  traité  avec  toute  la  rigueur  de  la 
«  loi. 

«  Dans  les  méfaits  on  considère  l'intention  et  non 
a  l'événement  :  In  maleficiis  voluntas  spectatur, 
«  non  evenlus.  Leg.  i4  ,  ff-  ^d  legem  Corneliam  de 
«  sicariis.  V.  cependiiut  la  loi  18  ,  ff.  De  pœnis. 

«  Peu  importe  que  vous  ayez  tué,  ou  que  vous 
Tome  II. 
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«  eu  ayez  fourni  les  moyens  ;  NikiliUercst  occid^t 
«  <^uis ,  aut  causam  occidi  ndi  prœbeut.  Leg.  i5 ,  ff. 
«  eodem.  Mandator  ccedis  pro  homicidd  habctur. 
«  Ibidem,  p.  i. 

«  Il  vaut  mieux  laisser  le  crime  impuni  que  de 
«  condamner  un  i,unoçent  :  Satiàs  est  impunilum 
«  reiinquere  facinus ,  quàm  innocentem  damnare. 
u  Leg.  5  ,  in  princ. ,  ff.  De  pxnis. 

«  On  aggrave  la  peine  à  cause  de  la  contumace  : 
«  Çontumacia  cumulât  pœnam.  Leg.  4  .>  '^^  ^^ 
«  pœnis. 

«  Le  fils  inuoccat  ne  doit  pas  subir  la  pci'^,ç  j^ 
a  délit  de  sou  père  :  Nullumpatris  dclict'^jj^  ,',;,jo. 
«  centijîllo  pœna  est.  Leg.  1  ,  p.  7  ,  ff.  £)e  decuric- 
«  nibus.  V.  Cependant  la  loi  5  ,  p.  i  -  ^u  Code  ,  Ad 
«  leg.Jul.  majesl. ,  d'aprcslaquo!'jc  le  fils  encouroit 
«  un  sorte  d'infamie  et  de  m  ^y^  civile,  par  suite 
«  du  crime  de  Icse-majestc  jg  jqjj  père. 

«  C'est  avoir  commis  j^  crime  que  d'avoir  aidé 
«  par  ses  conseils  à  )  ^  commettre  :  Suadendo  ju- 
«  t-isse,  scelerise\,fij,siar.'Lcg.  iG,  in  princ,  ff. 
«  De  pœnis. 

«  Persoiij^g  n'est  puni  pour  la  seule  pensée  du 
«  crime  •_  Cogitaiionis  pœnam  nemopatiiur.  Leg.  18, 
"  '^^''.em.  — -  Humanis  scilicet  legilus ,  ajoute  Go- 
"  liefroi ,  àliàs  jure  divino  punilur. 

B  La  peine  est  établie  pour  corriger  les  liominrs  : 
«  Pœna  constiiuitur  in  emendalionem  Itominuin. 
«  Leg.  30  ,  eodem. 

«  La  loi  doit  être  interprétée  de  manière  à  adou- 
«  cir  la  peine,  plutôt  qu'à  l'étendre  :  Interpreta- 
«  tione  legum  ,  pœnce  molliendœ  sunt,  potiùs  quàm 
«  asperandœ.  Leg.  1^2  ,  eodem. 

«  Il  est  utile  ,  et  même  nécessaire ,  de  faire  con- 
«  noître  les  délits  des  coupables  :  Peccata  nocen- 
a  tium  nota  esse  oporlet ,  et  expedit.  L.  1 8 ,  in  princ. , 
«  De  injnriis. 

«  Les  principes  du  droit  veulent  que  la  tentative 
«  (on  la  volonté  manifestée)  du  crime  soit  punie  , 
«  comme  le  crime  effectué  :  Eddcm  severitate  vo- 
a  luntatem  sceleris  qud  ejjeclum  puniri  jura  vo- 
«  luerunt.  Leg.  5  ,  Cod.  Ad  Irgcm  Juliam  mnjé'.t. 
«  Il  en  est  de  même  de  In  simple  connoissance 
«  qu'on  a  ene  du  crime  sans  le  dénoncer,  lors  du 
a  moins  qu'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté. 

a  Les  mécontents  on  frondeurs  (  ohlrecfatores 
a  noslrorum  tempomm) ,  qui  parlent  mal  du  prince, 
«  sont  dignes  de  compassion  ,  s'ils  le  font  ex  insa- 
«  nid.  Il  faut  le?  mépriser,  s'ils  le  font  par  légèreté, 
«  et  on  doit  leur  faire  gr.'-.ce,  si  c'est  pour  faire  in- 

2  C 
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«  jure  .m  piiiico:  Si ab  injurid ,  remittendum.  Leg. 
«  unie. ,  Cod.  Si  quis  imperatori  malcdixerit. 

«  (Quelques  comiuentatcurs  ont  prcicndu  que  lu 
<c  mot  remittendum  de  la  loi  dcvoit  s'entendre  non 
«  pas  de  la  remise  de  l'injure  faite  au  prince  ,  mais 
«  du  renvoi  que  l'on  dcvoit,' en  ce  cas,  faire  au 
«  prince,  de  la  personne  du  coupable  :  Remittendum 
«  scilicet  rtujn  majestatis  ad principem.  Quoiqii'd 
«  en  soit ,  Godefroi  n'approuve  pas  cette  version. 
«  r.  au  surplus  les  n"*  8  et  9  de  l'article  i  ijg  du 
«  Dictionnaire.) 

«  Il  est  à  craindre  que  le  fils  ne  suive  les  exemples 
«  de  soc  père  criminel ,  et  qu'il  n'ait  liejité  de  s<  s 
«  inclinations  malfaisantes  :  In  filiis  ,  paterni  ,  id 
«  est  hœreditjrii  ,  criminis  exempta  meluuntur. 
«  Lee.  5  ,  p.  I  ,  Cod.  ^4d  legem  JuUam  majcst. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  filles  :  Quas  pro 
«  infmnitate  sexûs  mii.'às  ausuras-esse  confulimus , 
«  p.  3  ,  eodem. 

«  Ce  que  l'on  fait  k'gitini^'-ment,  c'est-à-dire  on 
«  tàiit,  et  de  la  riianièrc  que  la  lOi  le  permet ,  n'est 
«  point  punissable  :  Quod  légitimé  estfactum  ,  nul- 
«  lam  pœ/iam  merelur.  Leg.  4  ,  Cod.  ^.4  legein  Ju- 
«  liam  de  adulteriis, 

«  La  nuit ,  et  une  juste  douleur,  excuseuL  l'I'o 
tt  micide  :  IVox  ,  et  justus  dolor,  homicidium  relv- 
«  vaut.  Ibidem. 

«  Le  mari  doit  venger  l'honneur  du  lit  nuptial  : 
«  Maritum  genialis  tori  -vindicem  esse  oportet. 
«  Leg.  5o  ,  Cod.,  eodem. 

u  Celui  qui  recèle  sciemment  la  chose  ravie  est 
«  aussi  criminel  que  le  ravisseur  :  Non  dissimile 
«  est  rapere  ,  et  ci  qui  rapuit  raptain  rem ,  scien- 
«  tem  deliclum  ,  servare.  Leg.  9 ,  Cod.  .4d  legem 
«  Juliam ,  de  vi. 

«  11  n'y  a  crime  qu'autant  qu'on  a  voulu  nuire  ; 
K  Crimen  ccntrakitur ,  si  et  voluntas  nocendi  in 
V.  tercedat.  Leg.  i  ,  Cod.  Ad  legem  Corneliam  de 
«  sicariis. 

u  A  Dieu  seul  est  réservée  la  punition  du  fau\ 
u  serment  :  Jurisjurandi  contempla  religio  ,  salis 
«  Dcum  ultorem  habet.  Leg.  i,  Cod.  De  rébus credilis 
«  et  jurejurando.  (Cependant  voyez  l'art.  Serment. 
«  du  Dictionnaire.  ) 

(1  Les  empoisonneurs  sont  plus  criminels  que 
«  ceux  qui  iKcnt  à  main  armée  :  Plus  est  hominem 
«  extinguera  veneno,  quàm  occideregladio.  Leg.  i, 
«  Cod.  De  maleficis  et  matliematicis. 

«  La  faute  de   celui  qui  se  livre  Ix  l'élude  des 
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«  choses  défendues  est  égale  ii  la  faute  de  celui  qui 
«  les  enseigne.  Leg.  8,  eodem. 

u  Le  criminel  auquel  on  fait  grâce  reste  infâme  : 
«  Indulgentia  infamiam  criminis  non  lollit ,  sed 
n  pœnœ  gratiam  J'acit ,  Leg.  ult.,  Cod.  De  generali 
«  abolitione  ;  à  moins  que  sa  grâce  ne  soit  entière 
«  et  absolument  complète;  Leg.  1  ,  10  et  i3  {in 
uprinc,  et  p.  4\  Cod.  De  senlentiam  passis  et 
«  restit.  V.  aussi  le  n"*  56  de  l'article  laSa  ci-dessus 
«  du  Dictionnaire  ,  et  l'avant-dernier  alinéa  du  pré- 
«  sent  numéro. 

«  Les  calomniateurs  doivent  subir  la  peine  du 
«  crime  qu'ils  ont  supposé  :  Calumniantes  ad  vin- 
«  dictam  poscit  similitudo  supplicii.  Leg.  ult. ,  Cod. 
Il  De  cahimnialoribus. 

u  On  ne  doit  pas  écouter  les  clameurs  du  peuple 
n  qui  demande  l'absolution  du  coup.''bIe  ,  ou  la. 
«  condamnation  de  l'innocent  :  Vanœ  voccs  populi 
u  7ton  sunt  audicndœ.  Leg.  12,  Depœnis. 

«  Le  crime  ne  doit  pas  être  impuni  (sous  pré- 
a.  texte  de  l'âge  du  coupable)  si  le  coupable  étoit 
«  d'âge  à  pouvoir  commettre  le  crime  dont  il  est 
«  accusé  :  Lnpunilas  delicti  propter  œtalem  non 
«  datur,  si  modo  in  ed  quis  sit ,  in  quam  crimen 
«  quod  intenditlir  cadere  potest.  Leg.  7,  eodem. 

«  Le  prince  ne  doit  laisser  ans  particuliers  au- 
«  cune  espérance  d'obtenir  par  faveur  la  fortune 
«  ^"l'autrui  :  Omne  semcn  aliénas  appetendi  fortu- 
«  naS  slirpilùs  eruere  (princeps)  débet.  Leg.  2,  Cod. 
«  De  peiH'onibus  bonorum  sublalis. 

«  Il  n'y  a  point  de  crime ,  si  grand  qu'il  soit ,  que 
«  la  clémence  an  prince  ne  puisse  effacer  .-  IVullum 
«  ita  magnum  subJ.'Ctorum  delictum  est ,  quod  non 
«  clementid  principis  deleatur.  A  ov.  i  ag  ,  in  prœ- 
u-fatione. 

«  Il  n'y  a  point  d'inhumanité,  mais  il  y  a  plutôt 
«  beaucoup  d'humanité  à  procurer  le  salut  d'un 
«  grand  nombre  de  citoyens  par  la  puniliou  de 
«  quelques  coupables  :  Non  est  inliumanitas  ,  sed 
a  potiùs  summa  qujedam  humanitas  ,  cùm  multi 
«  paucorum  animadversione  salvantur.  Nov.  5o , 
«  ch.  1 1.  » 

55.  Deciteur.  /'.  Créanciers  ;  [  art.  5o6  cl  sui- 
vants, jusqucs  et  compris  l'art.  5 12;  ensemble  les 
art.  341   et  542  du  Dictionnaiic.  ] 

On  cc?se  d'être  débiteur,  si  l'ou  a  acquis  une 
exception  juste,  et  qui  ne  répugne  pas  à  l'équité 
naturelle  ;  Desinit  l'Ssc  debitor  qui  nactus  est  ex- 
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<-eptii>nem  jiistam,  iiec  ab  œqiiilate nalurali  ahhor- 
rentem.  Leg.  6(3  ,  d.  t.  ff.  De  reg.  jur. 

«  Chacun  doit  livrei-,  à  ses  frais,  la  chose  qu'il  a 
«  promise,  unusqitisque  quod  spopondit ,  siio  iin- 
«  pendiu  dare  débet ,  tant  qu'elle  existe  dans  la 
«  nature  :  Qiinmdiù  in  renim  nalurd  est.  Leg.  30, 
o  in  princ. ,  ff.  De  pperis  liberloriim. 

«  La  chose  due  doit  être  îivre'e  telle  qu'elle  ctoii 
«  lors  de  la  demande  :  Quale  est  cùm  pelitiir,  taie 
«  dari  d,ebet.  Leg.  2  ,  ff.  De  usuris. 

i(  Chez  nous,  en  matière  de  vente  ou  ilc  legs, 
«  l'acquéreur,  ainsi  que  le  légataire,  sont  foudés  à 
«  demander  que  la  chose  vendue  ou  léguée  leur 
«  soit  délivrée  en  l'état  qu'elle  étoit  lors  delà  vente, 
«  ou  lors  du  décès  du  testateur.  F.  les  articles  101  y 
«  et  i'Gi4  de  notre  Code  civil. 
,  «  (Bien  entendu  cependant  que  le  vendeur  ni 
«  riiéritier  ne  sont  responsables  des  changeirients 
o  survenus  à  l'élat  de  la  chose,  qu'ils  u'out  pu  cm- 
«  pêcher.  )  » 

«  Celui-là  n'est  point  censé  débiteur,  qui  ne  peut 
«  èlre  actionné  :  Quid  interest ,  quis  debitur  non 
«  sit ,  an  nondùm  conveniri  possit  ?  Leg.  7  ,  p.  1 4  ; 
«  fl.  Qidbifs  ex  causis  in  possessionem  ealiir.  foyez 
«  cependant  l'article  Créanciers ,  ci-dessus. 

«  L'incendie  ne  libère  pas  le  débiteur  vrs-à-vis 
«  de  ses  créanciers  :  Incendium  cere  aliéna  non 
«  exidt  debitureni:  Leg.  1 1  ,  Cod.  Si  certumpctatiir. 

«  A  proprement  parler  ,  ce  n'est  pas  rendre  la 
«  chose  qu'on  doit,  que  de  la  rendre  détériorée  : 
((  Propriè  res  noJi  rcddita  dicitiir ,  quœ  deterior 
('  redditur.  Leg.  3  ,  p.  i ,  ff.  Commodati.  » 

.,  54-  DtFÉ^-DEURS.  [  T'.  les  art.  54?  j  ^^i^>  ^11  et 
suivants,  jusqucs  et  compris  l'art.  58i  du  Diction- 
naire. ] 

Les  défendeurs  sont  plus  favorables  que  les  de- 
mandeurs: Favorabiliorcs  rei ,  potiùs  quàm  aclorcs 
habcntur.  Legj  i^5  ,ff.  d.  t. ,  De  reg.  jur. 

«  Le  défendeur  qui  se  caché,  ou  qui'fen  compa- 
«  roissant  refuse  de  défendre,  ou  ne  veut  pas  Vê- 
«  pondre  à  la  demande  ,  n'est  pal  cPn'sé  défcnct're  : 
«  Non  defendere  iHdetilr',  non' tarltùni  qui  lalitat , 
u  scd  et  is'qiti  prœsens  negat  se  defenitere  )  Hut  non 

1  viilt  suscipere  actionem.hcg.  5i ,  eodèW.   '   '      ' 

...     ...   li    1  ...   1  ■  '      a  V 

«  Chaiéati' a  droit ^3e  faite  tout  ce  qu'exige' Ib 
•  défense  de  soi-intme':  Jure  hoc  evenit  ut  quvcl- 
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u  quisque  oh  tiilelam  corpvris  siii  fecerit ,  jure  Je- 
«  cisse  existimetur.  Leg.  5,  ff.  De  justilid  et  jur j. 

«  La  loi  naturelle  permet  de  se  garantir  du 
«  danger  dont  on  est  menacé  :  Adversàs  periculum 
«  natiiralis  ratio  permittit  se  defendere.  Leg.  4 ,  fi- 
<(  ^^d  legem  ytquiliam. 

«  Toutes  les  lois  et  coutumes  permettent  d'op- 
«  poser  la  force  à  la  force  pour  se  défendre  :  i'ur. 
«  vi  defendere  {oa  repellere  )  omiies  leges ,  omniu 
(I  jura  permillunt.  Leg.  45  ,  p.  4  ?  If-  eodem  ;  L.  i  , 
«  p.  ■47  ,  ff.  De  vi  et  vi  arinatd.  —  Le  tout  pourva 
«  qu'on  use  de  ce  droit  de  défense  avec  reserve  eu 
«  modération  :  Tutelœ  moderamine  ,  illatam  vim, 
((  propulsare  licet.  Leg.  i ,  Cod.  Undè  vi.  Voy.  au 
«  surplus  l'article  548  ci  -  dessus  du  Dictionnaire  , 
«  ainsi  que  le  n°  4  de  l'article  Bô'i,  et  le  n°  i5  de 
«  l'article  gQi-  ') 

36.  Défense  de  sa  chose. 

Nul  n'est  forcé  de  défendre  sa  chose  :  Nemo  im'i- 
tits  cogitur  rem  suam  defendere.  Leg.  i:j6,  d.  t..  De 
rcgulis  juris. 

37.  DÉFENSEUR.  [  f^.  les  art.  5^9  et  35o  du  Dic- 
tionnaire. ] 

On  n'étoit  pas  censé  défenseur,  si  on  ne  prenoit 
pas  sur  soi  l'action  :  iVora  defendere  videtur  qui  non 
vult  suspicere  actionem.  Leg.  â'.i  ,  eodem  ,  De  reg. 
juris. 

Celui  qui  se  rendoit  défenseur  [pour  autrui  ,  et 
sans  mandat  Icghï  de  sa  part ,  Inst.  ^p.J  ,  De  salis- 
dalionibus ;  Leg.  5i ,  ff.  De procuratoribus]  n'étoit 
pas  censé  solvable.,  sans  cautijoii  :  Qui  rem  alienmn 
défendit ,  nunquàm  locuples  habetur.  Leg.  6(3  , 
e<o^em. 

Celui,  qui  étoit  défendu  étoit  tenu  pour  solvable: 
Nemo  dubitat  solt^eml.Q.  videri  eum  qui  defenditur. 
L.eg.Q5^^^odem,  r     :,;;,;,..;.     ^ 

38.  DÉFINITION.  [^.  l'art.  555  du  Dictionnaire.] 
Toute  définition  est  pçrilleusç  ^en  droit,  et  peu 

s'e*!!  faut  qu'on  ne  puisse  la  renverser  iO/r/nis  defl- 
niiio  injiire  pericidosa  est  ;  parùm  est  enim  ut  non 
sùbverli  possit:  Leg.  202  ,  eodem,  De  reg.  jur. 

^,   39.  PÉLAi,   [/'.  l'art.  557  3tt  Dictionnaire.  ] 

Dans  des  stipulations,  le  délai  est  en  faveur  dw 
promeneur  ;  In  stipiilatinnibks\  ppomissoris  gratiii 
tempus  adji^ilur.  l.c^j  1 7; ,  eo^em, 
I  «  A  moins  ,  ajoute  notre  Code  civil  (art.  1 187), 
«  qu'il  ht/ résulte  de  fa' stipulation,  ou  des  circons- 
«  tances,  que  lé  délai  ftiété  aussi  ctnvcnu  en  faveur 
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«  du  créaticitT.  V.  le  xx"  6  de  l'article  557  »  '^'  ''■' 
«  n"  5  de  l'article  i5u3  ci-dessus  du  Ditliounairc.  » 

Quand  on  a  fixé  un  terme  pour  le  paiement ,  la 
chose  ne  peut  être  demandée  avant  le  temps  écoulé  : 
Càm  solvenii  tempus  slipulationi  adjiritur,  7iisi  eo 
f.rœterUo  peti  non  potcsl.  Leg.  i8G  ,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  celte  règle  souffre  exception  en 
«  deux  cas;  i"  lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou 
«  est  tombé  en  état  de  déconfiture  j  2"  lorsqu'il  a 
«  diminué  les  sûretés  qu'il  avoil  données  ou  pio- 
«  mises.  (Art.  1188,  iQiô,  1977  etjiôi  du  Code 
«  civil.)^  -aussi,  en  tant  que  de  besoin,  les  art.  i44-' 
«  et  i565  dudit  Code.  » 

Aucune  chose  ne  peut  être  demandée  avant 
qu'elle  puisse  être  livrée  :  Nihil  peti  potest  ante  iil 
tempus  quo  per  rerum  iiaturam  sohi  polest.  d. 
Leg.  ,S(J. 

Quand  la  loi  donne  un  délai  de  deux  mois ,  il 
suflit  qu'on  vienne  dans  le  soixante-unième  jour  : 
Ubi  lex  diwruirt  imtnsiium  fâtii  mentionem  ,  et  qui 
sexagesimo  primo  di^  veherit  ,  audiendus  est. 
Leg.   loi  ,   eodcm. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  teslament  un  temps  marqué 
pour  le  paiement,  le  délai  est  censé  mk  en  faveur 
de  l'héritier  :  Cùm  tempus  in  tcstamento  adjicitur , 
eredeadum  est  pro  kœredë  adjecCum.  d.' Leg.  17, 
eodem. 

A  moins  que  l'inlchtiCH  dii  (eslateur  u'ait  été 
eoutrairc.  Ibidem. 

:  .  '_  Jj  i'..,St  > 

4o.  «  DÉi.iBERjiTiON.  F".,l,'ai.'ts,  1258^  u"  4  ;  et  l'ar- 
ticle 12G1  du  Diciioniiaiie.] 

«  Le  fait  des  deux  tiers  des  vocaux  est  le  fait  du 
«(  corps  entier  :  Partes  duœ  civitatis  vol  curiœ ,  aut 
«  anipliiis  quàm  duœ,  quod  Jaciunt ,  omîtes  facere 
«  videnlur.  Leg.  ÏV ,  ff  Quod  cujusque  universitatis 
«  nomirte  vel  contra  eam  agatur.  » 

4i.  Di'lit.  [  r.  les  art.  565,  564  et  565  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Nul  ne  peut  rendre  sa  condition  meilleure  par 
son  délit  :  Aeino  ex  sua  deliclo  meliorem  suam  con- 
ditionem  facere  potest.  Leg.  i54,  p<  i  j  d.  t.j^De 
reg.  jur. 

L'estimation  du  délit  ne  s'augmente  pas  après 
coup  :  ]\/unquàin  crescit  ex  post  facto  delicti  œsti- 
malio.  Leg.  i58j  p.  i ,  eodem. 

42.  Demandeur.  [ /^.  l'an.  566  du  Diction.  ] 

Quand  il  s'a-^it  de  faire  un  gain  ,  la  cause  du  de- 
fljandcur  est  la  plus  dure  [t'cst-à-dirc  la  moins  fa- 
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vorablc  :  ]  In  eo  quod  vel  is  qui  petit ,  vel  is  à  qro 
petitur  ,lucri  facturus  est,  durior  causa  est  petiioris. 
Leg.  55  ,  d.  t. ,  De  reg.  jur. 

«  Cependant  lorsque  tous  les  deux  combattent 
«  pour  le  gain  ,  on  doit  préférer  celui  qui  a  pour 
«  lui  l'antériorité  :  Quoties ,  utritisque  causa,  lucri 
«  ratio  -vcrtitur ,  is  prœfcrendus  est,  cujus  in  lu- 
it cruin  ,  causa  tempore  prœcedit.  Leg.  98,  eodem. 

«  A  moins  que  l'un  des  deux  ne  soit  en  possession 
«  de  la  chose  contestée  ;  car  :  Cùm  de  lucro  duorum. 
«  quœratur,  melior  est  causa  possidenlis.  Leg.  126, 
«  p.  2 ,  eodcm.  » 

Le  demandeur  doit  être  certain  de  ce  qu'il  de- 
mande :  Qui  agit  certus  esse  débet ,  càm  sit  in  po- 
teslalc  ejus  quandb  velit  experiri;  cl  antè  débet  rem 
diligenter  explorare  ,  et  tune  ad  agenduin  proce- 
dere.  Leg.  42  ,  eodem. 

Le  demandeur  à  qui  on  oppose  l'exception  de 
dol  u'est  pas  reçu  à  répliquer  que  le  défendeur  a 
lui  même  agi  par  do!  :  SicutifiVcùm  de  doloexci- 
pilur  peUtoris  ,  iieque  enim  dutur  lal/s  replicatin 
petilorl  ;et  si[\e  texte  porte  aut  si)  rei  quoque  ,in  ed 
re  ,  dolo  actuni  sit.  Leg.  i54  .  eodem. 

S'il  y  a  parité  de  délits,  c'est  le  demandeur  qui 
doit  succomber,  et  non  pa«  le  possesseur  :  Cùm  par 
est  delictum  duorum,  scmpcr  oneralur  peiitor  ,  et 
tuelior  hahetur  possessoris  causa,  d.  Leg..ià54< 

On  ne  doit  pas  permettre  au- demandeur  ce  qui 
n'est  pas  permis  au  défendeur  ;  Non  débet  actori 
liccre  quod  reo  non  permittilur.  Leg.  4'  y  eodem. 

45.  DcMLURE.  [  F.  les  art.  5'J8  et  56g  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Il  n'v  point  de  demeure  oii  il  n'y  a  point  de  de- 
mande :  Nulla  intelligitur  mora  ibijieri  ,  ubinulla 
petilio  est.  Log.  8S,  d.  t. ,  De  reg.  jur. 

«  Observez  que  ,  dans  notre  droit  ,  il  peut  y 
«  avoir  demeure  sans  demande  ;  v.  g.  lorsqu'il  a 
«  été  convenu  que  le  débiteur  stroit  constitué  eu 
a  demeure  par  la  seule  échéance  du  ternie,  et  saus 
«  qu' 1  soit  bcsiin  d'acte.  ^ Article  1  iSg  du  Code 
M  civil.) 

«  Au  surplus  l^-  sc^ns  de  la  loi  e^t  qu'il  ne  peut  y 
((  avoir  de  demeure.,  non^as  jicéciseiBent  lorsqu'il 
«  rij-  a  pas  de  demande,  mais  lorsqu'il  ne  peut  pas 
a  y  ai'oii;  de  deiTyinde  ;■  v.  g.  parceqiie  le  débiUm" 
«  n'est  obligé  que  nalurellemeiil.  /'.  l'espèce  de  la 
«  loi  i>7  ,  ff.  De  verb.  obligationihus ,  d'oii  la  règle 
«eu  questiot»,  a,  été  lijéc.  /'«y.  aussi.  riarliolciSi  5 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire  ,  aup"  9.  » 
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La  demeure  de  chacun  lui  nuit  [et  ne  nuit  qu'à 
lui]  ;  ce  cjui  s'observe  même  à  l'égard  des  débiteurs 
solidaires  :  Unicuique  mora  sua  nocet ,  qiwd  et  in 
duobus  rets  promittemli  obsewatur.  Leg.  i  7.) ,  p.  2,, 
eodtrn. 

«  En  eflet ,  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs  so- 
«  liJaires  ne  préjudicie  pas  aux  autres  :  Sed  si  duo 
«  rei  promittendi  sint ,  allerius  mora,  alUri  non 
«  nocet.  Leg.  5^ ,  p.  4  j  ff-  De  usuris. 

«  Godifroi  observe  sur  cette  loi  que  :  Mora  uniits 
«  rei  dehendi  alteri  reo  nocet,  ad  perpeluandani, 
«  non  ad  augendatii  ohligalionem. 

«  Chez  nous  ^  article  iao6  du  Code  civil),  les 
«  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soh- 
o  daires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de 
«  tous;  et  (suivant  l'article  1207  )  la  demande  d'in- 
«  térêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
«  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous  ;  mais 
«  (suivant  l'article  i2o5)  les  dommages  et  intérêts 
«  dus  à  cause  de  la  perte  de  !a  chose  survenue  par 
«  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  d'un  ou  plusieurs 
<>  des  débiteurs  solidaires,  ne  peuvent  être  répétés 
«  que  contre  ceux  par  la  faute  desquels  la  perte  a 
«  eu  lieu  ,  ou  qui  étoieut  alors  en  demeure. 

«  Cependant  ,  la  demeure  du  débiteur  priuci- 
o  pal  nuit  au  tidéjusscur  ,  à  moins  que  celui  ci 
«  n'eût  fait  des  ofllcj  de  la  choïC  due  :  Mora  rei 
(ijidtjiissori  quoijiie  nocet;  sed  si  Jidejussur  ser- 
ti vum  obtulil ,  et  reus  morani  fecit  ,  mortuo  Sli- 
«  clw ,  fidejussori  succurrendum  est.  Leg.  88  ,  ff 
«  De  vsrborum,  ohligationihus  ;  Leg.  ^4  ,  p.  i  , 
«i  ff.  De  usuris. 

n  Dans  notre  dioit  ,  la  demeure  du  débiteur 
«  principal  ne  peut  nuire  au  fidéjusseur  qu'autant 
«  que  la  demau<le,  par  laquelle  le  débiteur  a  été 
«  constitué  en  demeure  ,  a  été  dénoncée  à  sondit 
«  fidéjusseur  ,  le  tout  à  moins  que  le  fidéjusseur 
a  ne  se  fût  obligé  solidairement  avec  le  débiteur 
B  principal.  F.  les  articles  2016  et  2021  du  Code 
«  civil. 

«  Le  vendeur  n'est  pas  en  demeure  vis-à-vis  de 
«  l'acheteur  ,  tant  que  celui-ci  est  en  demeure 
«  vis-à-vis  du  vendeur  :  Non  potest  mora  videri 
«  per  venditorem  emptori  fada  esse,  ipso  moram 
«faciente  emptore.  Leg.  5i  ,  in  princ.  ,  £f.  De 
«  action,  empti  et  venditi. 

«  Eu  effet ,  comme  le  porte  eu  tant  que  de  bc- 
«  soin,  l'art.  1184  de  notre  Code  civil,  la  con- 
«  dilion  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
»  les  contrats   synallagmatiquçs  ;    pour  le  cas  où 
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«  l'une  des  deux  parties  ne  satisferoit  pas  à  sesen- 
«  gagemenis.  F.  aussi  les  articles  1612  ,  i65o  , 
«  i(i5  4  et  suivants  dudit  Code.  » 

Celui  qui  provoque  au  jugement,  sans  dol,  n'est 
point  censé  faire  demeure  :  Qui  sine  dolo  malo  ad 
judicimn  provocal  ,  non  videlur  moram  fecisse. 
Leg.  63 ,  ff.  De  reg.  juris. 

44- DiÏNEGATio-.  [F.  l'art.  127G  du  Diction.  ] 
Celui  qui  nie  devoir  n'est  pas  exclus  de  se  dé- 
fendre autrement ,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  em- 
pêche :  JVemo  e.v  his  qui  negant  se  dehcre  ,  pro- 
hibelur  etiam  alid  dcfensione  uti  ,  nisi  le.t  impe- 
diat.  Leg.  43,   d.  t.  De  reg. Juris. 

45.  DtpoRTAxroN.  [  r.  l'art.  585  du  Diction.  ] 
La  déportation  n'ôloit  que  les  biens  qui  parve- 

noient  au  fisc  :  Ea  sola  deporlationis  sententia  au- 
fert  quiv  ad  jiscum  perveniunt.  Leg.   97  ,    d.  t.  De 

reg.  juris. 

4G.  Dessei.n.  (  r.  les  art.  5<jj  et  596  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Kul  ne  peut  clianger  de  dessein  au  préjudice 
d'auliui  :  Nemo  potest  mutare  consilium  suum 
in  allerius  injuriam.  Leg.  7Î,  d.  t.  De  regulis 
juris. 

«  (Il  est  sensible  que  cette  maxime  n'est  appli- 
«  cable  qu'aux  obligations  qui  sont  une  suite  na- 
«  turelle  du  conseulemcirt  des  parties  contractantes, 
«  et  aux  actes  en  couséquenco  desquels  un  droit 
«  quelconque  auroit  été  acquis  à  des  tiers.)  » 

47.  Destination.  [/".  l'art.  597  du  Dictionnaire.] 
La  destination  d'intention  exige  une  science  cer- 
taine et  parfaite  :   Omnia  quœ  animi  deslinalione 
agenda  siint ,   non  nisi  verd  et  certd  scientid  per- 

fici  passant.  IjCg.  76,  d.  t.  De  reg.  juris. 

«  C'est  ce  qu'exprime  en  d'autres  termes  notre 
«Code  civil,  en  disant  (art.  11 09)  qu'il  n'y  a 
«  point  de  consentement  valable,  s'il  n'a  été  donné 
«  que  par  erreiu'.  » 

48.  Dette.   [  F.  l'art  600  du  Dictionnaire.  ] 

La  bonne  foi  ne  permet  pas  d'exiger  deux  fois 
la  même  dette  :  Bonafides  non  patilur  ut  bis  idem 
exigatur.   Leg.  67  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

«  F.  des  exceptions  à  cette  règle  dans  les  lois  28;, 
«  £f.  De  Jiavat.  ;  et  54,  p-  i  ,  £f.  De  leg.  i". 

49.  «  Dignité.  F.  le  renvoi  indiqué  à  l'art.  6o5 
«  du  Dictionnaire. 

«  Celui  qui  n'est  pas  digne  d'une  dignité  infé- 
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«  lieure,  l'est  encore  moins  d'une  plus  grande: 
<i  Qui  indignus  est  inferiore  ordine  ,  indignior  est 
«  siiperiore.  Lcg.  4  ,  ff-  Desenalorihiis. 

«  La  condamnation  du  père  ne  doit  pas  faire 
«  perdie  à  ses  enfants  les  dignite's  qui  leujr  sont 
«  acquises  :  Qttiesita  dignitas  liberis  propter  casum 
u  patris  aufcrcnda  non  est.  I.eg.  f),  eodcm.  V.  cc- 
«  pendant  le  n°  5.i  ci-dessus  ,   au  8'   alinéa.  » 

5o.  DoL.  [  V.  les  art.  630 ,  621  et  G22  du  Dic- 
tionnaire. ] 

La  convention  qu'on  ne  répondra  pas  du  dol 
[c'est-à-dire  de  son  dol]  est  nulle,  comme  con- 
traire à  la  bonne  foi  :  Celstis  pulat  non  valcre , 
si  convensrit  ne  dolus  prœstetiir  ;  hoc  enim  bonœ 
fidci  conlrarium  est  ;  et  ita  iitimur.  Leg.  a5  ,  d.  t. 
De  reg.  juris. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  iGaS  de 
«  notre  Code  civil  ,  lorsqu'il  dit  que  le  vendeur 
«  qui  a  stipulé  qu'il  ne  seroit  soumis  à  aucune  ga- 
((  rantie  ,  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
«  résulte  d'uu  fait  qui  lui  est  pei-sonncl,  et  que 
«  toute  convention  contraire  est  nulle.  » 

îful  n'est  censé  agir  par  dol  quand  il  use  de  son 
droit  :  JVullus  vidclur  dolo  facere,  qui  jure  sua 
utiiur.  [Lcg.  55;  et]  Leg.  liç)  ,  in  princ. ,  eodem. 

«  Nisi ,  ajoute  Godefroi  sur  ladite  loi  55,  sold 
«  malitid  {cui  non  est  indulgendum)  idjiat.  Leg. 
n  58,  ff.  De  rei  vindicalione  ;  Leg.  i  ,  p.  12;  et 
«  icr;.  2  ,   p.  9  ,    ff-  De  aquâ  et  aquœ  pluviœ.  » 

Celui  qui  agit  par  l'ordre  du  juge  n'est  point 
«  censé  en  dol,  étant  tenu, d'obéir  :  Qui  jussu 
u  judicis  aliquid  facit  non  videtur  dolo  malofa- 
«  cere  ,  qui  parère  necesse  habet.  Leg.  167  ,  p.  i , 
«  eodem.  » 

(.À-lui  qui  n'obéit  pas  à  l'ordre  du  magistrat 
ne  peut  être  sans  dol  :  IVo?i  potest  dolo  carere  , 
qui  imperio  magistratus  non  paruit.  Leg.  ipr)  , 
eodem. 

«  Si  cejjcndant  ce  même  magistrat ,  abusant 
«  de  son  pouvoir  ,  ordonnoit  des  cboscs  évidem- 
«  ment  injustes  ,  ou  qu'il  n'auroit  pas  le  jjouvoir 
«  d'ordonner  ,  loin  d'être  tenu  de  lui  obéir  ,  on 
«  s'exposeroit  à  être  recherché  soi-même  ,  pour 
«  avoir  exécuté  ses  ordres.  Leg.  170  ,  h.  t.  De  rcg. 
V  juris  ;  Leg.  ult.  ,  ff.  De  jurisdictione  ;  Leg.  5  , 
«  Cod.  De  metatis  et  epidemelicis  ;  Leg.  5  ,  Cod.  De 
«  créent. it 

On  n'est  pas  censé  en  dol ,  quand  on  ignore 
pourquoi    on   ne    dcvroit  pas  demander  :  JVemo 
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^ndetur  dolo  cxequi  qui  ignorât  causam  car  non 
debeat  peter e.  Leg.    177,   p.  1  ,  eodem. 

11  y  a  dol ,  si  on  demande  ce  qu'on  sera  tenu 
de  rendre  :  Dolo  facit  qui  petit  id  qnod  redditu- 
rus  est.  Leg.   173,  p.  5  ,  eodem. 

«  Cette  règle  souffre  beaucoup  d'exceptions  ; 
«  ainsi  ,  p3fr  exemple,  celui  qui  demande  ce  qu'il 
«  sera  tenu  de  rendre  ne  sera  pas  en  dol  ,  si  la 
«  restitution  doit  se  f  lire  à  autre  que  celui  auquel 
«  il  demande  la  chose  :  Absurde  dicitur  dolo  ri- 
«  deri  enm  facere  ,  qui  non  ipsi  quem  convenit  , 
«  sed  alii  resiilurus petit.  Leg.  4.4  ,  p.  i  ,  ff.  So- 
in luto  ir.atrimonio.  F.  d'antres  exemples  dans  les 
«  lois  18  ,  K.  Ut  leg.  ctfideic.  nom.  ;  57  ,  ff.  De 
«  judiciis  ;  i  ,  Cod.  Si  per  vim.  vel  alto  modo 
«  possessio  ;  7  ,  Cod.  Ad  leg.  Jul.  de  vî  public  d  ; 
«  I  .  in  princ.  ,   ff    Quod  Icgatorum.  » 

Celui  qui  par  dol  n'a  pas  la  chose  est  censé 
l'avoir  :  Semper  qui  dolo  fecit  quomim'ts  habcret , 
pro  eo  hahendus  est,  ac  si  haberet.  Leg.  i5i, 
p.  T ,   d.  t.  De  reg.  juris. 

Celui  qui  par  dol  a  cessé  de  posséder  est  con- 
damné comme  s'il  possédoit  :  Qui  doln  desiit  pos- 
sidcre  propossidente  damnirtur,  nuia  pro  possessions 
dolus  est.  Leg.    i5i  ,  eodem. 

La  condition  de  celui  qui  par  dol  a  cessé  de 
posséder  est  égale  à  celle  du  possesseur  ':  Parem 
esse  condilionem.  oportet  cjus  qui  quid  possidcdt 
vel  habeat ,  atque  ejus  ciijus  dolo  malofactum 
sit ,  quominùs  possideret  ,  vel  haberet.  Lcg.  ijo, 
eodem. 

L'exception  de  dol  ne  peut  nuire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  contre  eux  la  volonté  [formelle]  du  tes- 
tateur :  Non  solet  exceptio  doli  nocere  his  quibies 
voluntas  testatoris  non  refragatur.  Leg.  19  .  p.  r, 
eodenx. 

Nul  n'a  action  pour  le  dol  pratique  envers  un 
tiers  :  Alterius  circumventio  ,  alteri  ntmprœbet 
actionem.  Leg.   49  >  eodem.  v.w 

Le  dol  du  tuteur  ne  peut  nuire  à  son  pnpille: 
Aeque  ininterdicto  (lesinterditsétoientdesactions 
extraordinaires,  V.  Interdits) ,  ncque  in  cceteris 
causis  ,  pupillo  nocere  oportet  dolum  tutoris. 
Leg.   1 98  ,   eodem . 

Soit  que  le  tuteur  soit  solvablc  ou  non  :  Sii'e 
soh'endo  est  ,  sive  non  est.  Ibidem. 

B  Quand  il  y  a  dol  des  deux  côtés,  l'un  coni- 
«  pen-e  celui  de  l'autre  :  Ab  ufrdque  parte  dolus 
K  compensandus.  Lcg.  uit. ,  p.  i>,  ff  De  eoperqUeiA 
ttfactum   erit  quominùs  in  judicio  quis  sistat. 
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k  II  n'y  a  que  l'évitlcncc  d'une  aslucc  caraclc- 
«  risée  qui  puisse  donner  ouverture  à  l'action  de 
«  dol  :  Nisi  ex  magna  et  evidenti  calliditate , 
K  71071  débet  actio  ex  dolo  dari.  Ijig.  7  ,  hi  fuie  , 
«  ff.  De  dolo  7/ialo. 

«  La  faute  grossière  est  réputée  dol  :  Lata  ciilpa 
«  dolo  (equiparatur.  Leg.  t  ,  p.  i  ,  in  fiTie ,  ff.  Si 
«  7nensor  falsuiti  7nodiu7n  dixerit. 

«  La  négligence  excessive  approche  du  dol  :  Dls- 
«  soluta  negUgentia  prope  dolwn  est.  Leg.  29  , 
«  ff.  jMa7idati. 

«  Le  dol  du  tuteur  ne  doit  pas  profiter  au  pu- 
«  pille.  Leg.  3,   ff.   Qua7idb   ex  facto  tatoris. 

"  Celui  qui  refuse  de  rendre  ce  que  redemande 
«  celui  qui  le  lui  a  remis  n'est  pas  toujours  en 
«  dol  :  Non  se/nper  videtur  dolo  facere  qui  repo- 
li scenti  7ion  reddit.  Leg.  i  ,  p.  aa ,  ff.  Depositi .  » 

5i.  Dommage.  [  V.  les  art.  6^*8  et  suivants,  jus- 
que» et  compris  l'art.  607  du  Dictionnaire.  ] 

Nul  n'est  censé  faire  dommage  en  faisant  ce  qu'il 
a  droit  défaire:  Ner7io  da7nnum  facit ,  nisi  qui  id 
facit  quod  facere  jiis  non  habet.  Leg.  i5i  ,  ff. 
De  reg.  jiiri's.  [F.  cependant  le  n°  5o  ci-dessus  , 
au  2*  alinéa.] 

Celui  qui  ordonne  de  faire  le  dommage  est 
censé  le  faire  :  Is  dam7iu7n  dat  qui  jubel  da7-i  [ejus 
•vei'b  nulla  culpa  est  cui  parère  necesse  sit.l  Leg. 
i5y  ,  eode7n. 

a  Celte  règle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  délits 
«  qui  n'entraînent  que  de  simples  dommages  et 
«  intérêts  j  car  si  le  dommage  étoit  accompagné 
«  de  faits  atroces  qui  fussent  dans  le  cas  d'être 
«  punis  extraordinaii  emcnt  par  la  loi  ,  l'obéissance 
«  ne  pourroit  pas  servir  d'escuse  ,  et  l'auteur  du 
«  délit,  ainsi  que  celui  qui  l'a  conseillé  ,  scroient 
«  également  punis.  Leg.  8  ,  Cod.  _yid  leg.  Jul.  de 
«  vi  puhl.  ;  Leg.  21  ,  p.  21 ,  in  fine  ,  ff.  De  act. 
«  rer.  aniot.  ;  Leg.  17  ,  p.  7  ,  ff  De  injur.  etfa/n. 
<c  libellis  ;  Leg.  1 1  ,  p.  7  ^  ff.  Quod  vi  aut 
«  clàm. 

«  Observez  de  plus'  que  cette  règle  ne  peut  s'ap- 
«  pliqucr  qu'à  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puis- 
ci  sance  d'autrui,  tels  que  les  esclaves  et  les  fils 
«  de  famille  ,  et  par  extension  à  tous  ceux  qui 
«  moyennant  gages  ou  salaires  sont  au  service 
«  d'autrui  ,  ou  qui  à  raison  de  leur  état  sontsub- 
«  ordonnés  à  des  supérieurs.  » 

On  n'est  point  censé  souffrir  dommage ,  quand 
on  le  souffre  par  sa  faute  :   Qiibd  quis  ex  culpd 


REG  207 

sud  damnum  sentit,  daTiuuan  soitii'e  noTi  intel- 
ligitur.  Leg.  2o5  ,    eode7n. 

«  Le  dommage  ou  la  perte  n'est  que  ce  qui 
«  manque  ,  déduction  faite  du  profit  :  Damnum 
«  7wn  i/itelligitur ,  nisi  omni  lucro  deducto.  Leg. 
«  00  ,    ff.  Pro  socio. 

«  Personne  ne  doit  souffrir  du  dol  d'autrui  : 
«  I\'e  ex  aliéna  7nalig/iitate  alienum  da/n7ium  e7ner- 
«  gat.  I,eg.  ult.  ,  Cod.  De  acquir.  et  retin.  pos- 
«  sessio7te. 

«  Ni  profiter  du  dommage  fait  à  autrui  :  Non 
a  débet  lucrari  ex  alie7io  danuw.  Leg.  28,  K  De 
«  dolo  malo. 

«  Ni  souffrir  de  dommage  à  cause  de  ce  qui  pro- 
«  fite  à  autrui  :  ylut  dammnii  sentire  ,  per  alte- 
«  rius  lucrum.  Leg.  G,  in  fine,  ff.  De  jure  do- 
«  tium. 

«  Les  dommages  ,  survenus  depuis  la  mort  du 
«  testateur  ,  sont  supportés  par  l'héritier  seule- 
«  naent  :  Damna  post  7nortem  testatoris  illata  ad 
«  solum  hœrede7n  respiciiuit.  Leg.  5o,  p.  2  ,  ff. 
«  ^d  legem  Falcidia7n.  F.  cependant  la  loi  2G, 
«  p.  I  ,  ff.  De  legatis  i". 

«  Il  n'est  pas  juste  que  l'office  soit  dommageable 
«  a  celui  qui  en  est  chargé  :  [Tiii/unm  est  cuique 
a  damnosum  esse  officium  siium.heg.  7  ,  ff.  Tes- 
u  tame/ita  quemadmodùin  aperia7itur ;  Leg.  20, 
«  ff  Ex  quibus  caiisis  majo7X-s  viginti  quiiique. 

«  Celui  qui  a  donné  lieu  au  dommage  est  censé 
a  l'avoir  fait  :  Qui  occasionei7i  pnestat ,  da7)itiui7i 
ufecisse  videlur.  Leg.  5o  ,  p.  5  ,  If  yîd  legem 
«  Aquilia7n. 

«Il  seroit  injuste  que  le  fidéicommissaire,  qui 
«  ne  profite  pas  des  accroissements  survenus  à  la 
«  chose  ,  supportât  les  dommages  qui  y  sontsur- 
«  venus  :  Liiquum  csset  ad  ftdeicommissariu/n  dam- 
«  num  pertinere ,  ad  quem  aug/iientum  710/1  perli- 
«  net.  Leg.  33  ,  ff.  j4d  s.  c.   Trehell. 

«  11  est  permis  à  chacun  de  chercher  son  pro- 
«  fit,  pourvu  qu'il  ne  cause  de  dommage  à  per- 
f  sonne.  Leg.  i  ,  /?.  4  et  1 1 ,  ff  De  aqud  et  aquœ 
tt  pluviœ  arcendœ. 

a  Nos  droits  ne  doivent  causer  aucun  dommage 
«  à  personne  :  Nosti-a  jura  prœjudiciu/n  ge/iera/e 
«  nulli  debent.  Leg.  22 ,  in  princ. ,  Cod.  De  asri- 
colis  ,  et  censitis  et  colonis.  » 

52.  Donation.  [  P''.  les  art.  658  et  suivants,  jus- 
ques  et  compris  l'art.  6^^  du  Dictionnaire.  ] 

On  est  censé  donner  ce  qu'on  concède ,   sans  y 
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être  obligé  par  aucun  droit  :  \_Nequc  nalurali,  /leque 
civili.']  Donari  videlurquud  nullo  jure  cogunle  con- 
ceditur.  Leg.  Sa,  ff.  <1.  t.  Z)e  reg.jurisj  Leg.  i  et 
29,  Dig.  De  donalionibus.  ] 

La  chose  ii'e.t  pas  ccnsc  donnée  ,  si  la  pro- 
priété ne  passe  à  celui  qui  reçoit  :  Non  videntur 
data  quœ  eo  tempore  qiio  dantiir  accipientis  non 
Jlunt.  Leg.  1C7  ,    eodem. 

Celui  qui  ne  peut  donner  ne  peut  consentir 
à  titre  de  donation  {donalionis  causa)  :  Cui  dare 
non  £oncedUur  ,  probandum  erit ,  nec  si  dona- 
ticnis  causa  consenserit ,  ratam  ejus  voluntatem 
kabendam.  Leg.   i65  ,  eodem. 

u  Ce  n'est  pas  donner  à  son  conjoint  que  de 
«  subvenir  à  ses  nécessités  :  Non  donat  qui  neces- 
u  sariis  oneribus  suçcurrit.  Leg.  21  ^  in  princ.  Û. 
«  De  donat.  inter  virum  et  u.rorem. 

«  Les  libéralités  faites  aux  personnes  qui  nous 
«  tiennent  de  très  près  ne  sont  ,  à  proprement 
K  parler  ,  que  l'acquit  d'une  dette  naturelle  :  In 
c(  necessariis  ,  sibique  conjitnctis  personis  ,  sub  li- 
«  beralitalis  appellatione  ,  debilum  naturale  per- 
H  solviUir.  Leg.  unie,  in  princ.,  Cod.  De  impo- 
a  neadd  lucratifâ  descriplione. 

«  En  effet  ,  comme  le  dit  très  élégamment  Go- 
«  deUoi,  sur  ladite  loi  uuiquc,  Quod  necessaria 
a  persona  necessariœ  personœ  prccstat ,  neccssitate 
«  prastare  videtur. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  le  père  acquitte  sa  dette, 
«  lorsqu'il  fournit  la  dot  pour  sa  fille  ,  ou  la  do- 
(c  nation  autcuuptielle  pour  son  fils,  en  les  mariant: 
«  Oinnino  palernum  est  oficium  ,  dotent  vêlante 
<(  nuj  tins  donalioneni ,  pro  sud  dare  progenie.  Leg. 
((  7  ,  Cod.  De  dotis  proniissionc. 

«  L'homme  a  intérêt  au  bien-être  de  son  sem- 
«  blable  :  Interest  hominis  hominem  bénéficia 
«  affici.  Leg.   7 ,  ff.  De  servis  e.vportandis. 

«  U  y  a  des  choses  qu'on  peut  décemment  rcce- 
<;  voir  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  bonnêtcmenl  de- 
«  mander  :  Quœdam  tametsi  honestè  acipiantur, 
«  inhonestè  tamen  petuntur.  Leg.  i  ,  p-  5  ,  fi. 
«  De  extraord.  cognitionibus. 

«  Suivant  un  vieux  proverbe  grec,  on  ne  doit 
B  pas  recevoir  indistinctement  toutes  choses,  ni 
o  de  tous,  ni  en  toutes  circonstances  ;  car  comme 
«  il  y  auroil  de  l'inhumanité  à  ne  vouloir  recevoir 
o  de  personne  ,  il  )'  auroit  une  avarice  sordide 
(I  à  ne  refuser  aucune  chose  ,  et  de  la  vilenie 
«  à  recevoir  de  toutes  mains  :  Nam  zaldè  inhu- 


PiÉG 

«  manum  esta  nemlnc  acciperj  ,  sed pasdm  uilis- 
«  simum  est  ,  omnta  avariisiraum.  Leg.  G  ,  p.  3, 
«  fi".  De  ojicio  proconsulis. 

«  L'héritier  tenu  de  remettre  à  celui  de  tels  et 
B  tels  qu'il  choisira  n'est  point  bieufiileur  du 
«  celui  qu'il  choisit  :  Non  enimjacultj.s  necesscice 
«  eleclionis ,  prcpriœ  Uberalitalis  benijicium  est; 
«  quid  enim  est  quod  de  suo  videatur  rdiquisse , 
«  qui  quod  relinquit  omninb  reddere-  débet .'  Leg. 
«  G7  ,  p.    I  ,    fi'.  De  leg.  2". 

«  Le  donateur  n'est  condamné  que  pour  autant 
u  qu'il  peut  faire  ;  li  qui  ex  liberalitate  conyeniutt- 
«  tur ,  in  id  quod  fac ère  passant  condemnaJi4i 
ti  sunt.  Leg.  53,  ff.  De  jure  dvlium  ;  Leg.  12  , 
B  ff.  De  dunat.i  Leg.  ig  ,  p.  i  ;  et  Leg.  3o,  ff, 
«  De  rejudic.  ;  Leg.  28,  ff.  De  reg.  juris  ;  Inst.  , 
B  p.  38,  De  action.  V.  au  surplus  l'article  4-' 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

a  La  chose  léguée  ne  peut  pas  être  acceptée  pour 
B  partie  ,  et  refusée  pour  partie  ,  par  le  légataire: 
B  Neminein  ejusdem  rei  legatœ  sibi  partem  velle  , 
u  partem  nolle  ,  verius  est.  Leg.  \  ,  ff.  De  leg.  2  ; 
B  Leg.  38,  ff.  De  leg.  1'. 

«  Mais  les  héritieis  du  légataire  peuvent  les  uns 
B  accepter,  et  les  autres  répudier,  b-uri  parts  dans 
a  le  legs.  d.  Leg.  58  ,  in  princ, 

55.  a  Droit.  V.  les  art.  639,  G61,  GQ-i  et  CG3 
B  du  Dictionnaire. 

a  La  science  du  droit  est  très  précieuse}  c'c>t 
a  en  avilir  .l'enseignement  que  de  l'estimer  à  prix 
(i  d'argent  :  Citùlis  sapienlia  est  res  sanctissima  , 
«  nec  pretto  nummaria  œslimanda ,  aut  dehones- 
«  tanda.  Leg.  i  ,  p.  5  ,  ff.  De  extraord.  cogni- 
e  tionibus. 

u  Le  droit  est  institué  pour  l'utilité  des  hommes: 
B  Hominum  causa  jus  constitulum  est.  Leg.  2 ,  ff. 
a  De  statu  hominum. 

a  Chacun  doit  trouver  bon  qu'on  le  juge  suivant 
a  le  droit  qu'il  a  établi  lui-même  ,  ou  fait  établir, 
a  et  d'après  lequel  il  a  jugé  ou  fait  juger  :  Qubd 
«  quisque  juris  in  alterum  slaluerit ,  ut  ipse  eodem 
a  jure  ulalur.  Quis  enim  aspernabitur  ,  idem  jus 
a  sibi  dici  quod  ipse  aliis  dixit ,  aut  dici  ejfecit  ? 
a  Leg.  i  ,   ff.  Quôd  quisque  juris,    etc.  » 

54.  Droit  naturel.  [T^.  le  n"  précédent  et  les 
renvois  y  indiqués.  ] 

Tous  les  hommes  sont  égaux,  quant  au  drqit 
naturel  :  Quod  ad  jus  naturale  attinet ,  omnes  ho- 
inincs  cequales  sunt,  hc^.  ji  ,  ïï.  De  reg- juris. 
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Ce  qui  est  dcfouda  par  la  uatiiie  ne  peut  être 
légitimé  ou  validé  par  aucune  loi  :  Quœ  rerutn  na- 
turd  prohihentur ,  nulld  lege  confirmata  siint.  Lcg. 
i88,  p.  I ,  codem. 

55.  Droit  public.  \_F.  les  deux  numéros  pré- 
cédeuis. 

Les  conventions  des  particuliers  ne  dérogent 
point  au  droit  public  :  Privatorum  conventio  jiiri 
■piiblico  non  derogat.  Leg.  ^5 ,  -p.  i  ,  à.  t.  De  reg. 
jiiris.  «  F.  aussi  la  loi  27  ,  ff.  h.  t. 

«  (  C'est  ce  qu'a  eu  en  vue  notre  Code  civil ,  lors- 
«  qu'il  a  dit  (art.  6)  :  On  ne  peut  déroger  par  des 
B  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéres- 
«  sent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  )  ». 

Celui  qui  suit  le  droit  public  n'est  point  trompé  : 
Non  capitur  qui  jus  puhlicum  secjuitur.  Leg.  iiO^ 
p.  I  ,  eodevi. 

Ce  qui  peut  être  fait  par  les  magistrats  [en  y  re- 
courant] ne  doit  pas  l'être  par  les  particuliers  :  Non 
est  singulis  concedendum',  quod  per  magislratus 
publiée  possitjieri.  Leg.  176  ,  eodem. 

De  peur  que  ce  ne  soit  une  occasion  de  tumulte  : 
Ne  occasio  sit  majoris  tumultûs  facicndi.  Ibidem. 
(La  glose  dit  :  Nemini  perrnittendum  est  ut  sibi  jus 
dicat.  )  «  F.  le  n"  2  de  l'article  85i ,  et  le  u"  i  7  de 
u  l'article  992  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  On  ne  peut  prescrire  contre  le  droit  pulilic; 
a  les  rcscrits  mêmes  du  prince  ne  peuvent  y  porter 
«  atteinte  ;  Prœscriptio  teinporis  juri  puhlico  non 
a  débet  obsi.'tere,  sed  nec  rescripta  qitidem.  Lcg.  G, 
«  Cod.  De  operibus  publicis.  » 

5G.  DiioiTs  DU  SAKG.  [  F.  les  art.  SSg  et  1  j3G  du 
Dictionnaire.  ] 

Les  droits  du  sang  ne  peuvent  être  détruits  par 
aucun  droit  civil  :  Jura  sanguinis  nullo  Jure  cifili 
dirimi possunt.  Leg.  8,  d.  t. ,  De  reg.jur. 

«  Ainsi  la  peine  capitale  ,  qui  emporte  la  mort 
«  civile,  prive  bien  celui  par  qui  elle  est  encourue 
«  des  droits  de  citoyen  ,  ^'.  g.  du  droit  de  succéder 
«  il  ses  proches,  ou  d'être  leur  tuteur.  Leg.  5  ,  p.  5, 
«  ff.  De  legitiinis  tutoribus  ;  Leg.  7  ,  ff.  De  capitis 
«  minutione  ;  Lcg.  i ,  p.  4  et  8,  in  fine  ,  il.  Ad  s.  c. 
«  Ti-rtullianum  ;  Leg.  2  ,  Cod.  De  legit.  tuteld ; 
«  mais  elle  ne  détruit  pas  les  liens  que  la  nature  a 
«  établis  entre  les  hommes ,  à  raison  de  la  parenté. 

57.  «  Enfants.  [  F.  les  art.  714  et  suivants,  jus- 
ques  et  compris  l'art.  719  du  Dictionnaire.  ] 
«  Il  est  juste  que  les  enfants  pourvoient  aux  né^ 
Tome  U. 
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«  cessités  de  leurs  père  et  mère  ;  et  r  'ciproquemcnt 
a  les  père  et  mèi  e  doivent  pourvoir  aux  besoins  d  e 
«  leurs  enfants.  Leg.  5  ,  ff.  De  agnoscindis  et  alen- 
«  dis  liberis  ;  Leg.  ult. ,  p.  5  ,  Cod.  De  bonis  quce 
«  liberis. 

a  Les  enfants  nés  en  mariage  légitime  suivent  le 
a  père  :  Cùm  legitimœ  nupliœ  factce  suiit ,  palrem, 
«  liberi  sequnntur. 

«  Celui  né  hors  du  mariage  :  Fulgo  qucesitus 
«  (  id  est  spurius  )  malrem  sequitur.  Leg  1 9  ,  If.  De 
«  statu  liominum.  Qui  nascitur  sine  legitiino  matri- 
«  monio  matrem  sequitur.  Leg.  24  >  eodem. 

«  Tout  ce  que  nous  possédons  est  par  nous  des- 
«  tiué  à  nos  enfants  :  Oinnia  quie  nostra  sunt ,  libe- 
«  ris  nostris  ex  moto  paramus.  Leg.  5o  ,  p.  2,  ff  De 
«  bonis  libertorum. 

«  L'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  est  considéré 
«  comme  s'il  étoit  déjà  né  ,  toutes  les  fois  qu'il 
«  s'agit  de  ses  intérêts  :  Qui  in  utero  est ,  perindè 
«  ac  si  in  rébus  humanis  esset  custoditur ,  quoliens 
«  de  commodis  ipsius  partiis  quœritur.  Leg.  7  et  26, 
«  ff.  De  statu  hominum  ;  Leg.  g  ,  p,  6,  De  excusât. 
«  tulorum. 

«  S'il  s'élève  des  contestations  entre  le  père  et  ses 
«  fils  ,  il  convient  de  les  terminer  dans  l'intérieur 
«  de  la  maison  :  Si  quœ  inter  patrem  etfilios  con~ 
«  troversice  oriuntur ,  intra  donutm  cas  terminari 
«  congruit.  Leg.  4  >  Cod,  De  patrid  potestate. 

«  Dieu  lui-même  a  formé  les  liens  qui  assurent 
«  au  pèie  naturel  ses  droits  sur  ses  enfants  (à  la 
«  différence  dupèreadoptif)  :  Jura patris  naturalis , 
«  nexu  divino  copulata  sunt.  Leg.  penulti:,  inprinc. 
«  Cod.  De  adoplionibus. 

«  La  fdle  doit  à  son  père  non  seulement  le  res- 
«  pect  révérencieux,  mais  encore  l'assistance  dans 
«  ses  besoins  :  Filia  patri  non  solùm  reverentiam , 
«  sed  etiani  subsidiuni  vitœ  cxhibere  débet.  Lcg.  5 , 
«  Cod.  De  patrid  potestate. 

«  Et  aussi  le  fils  à  sa  mère  :  Reverentiam  debitam 
(I  exhibere  filius  matl'i  débet,  Lcg.  4  >  '"  J'"^  > 
«  eodem, 

«  Les  droits  de  la  mère  ne  peuvent  être  anéantis: 
«  Materna  jura  non  possunt  abolcri.  Lcg.  penult., 
«  p.  I  ,  Cod.  De  adopiionibus. 

«  Chacun  doit  nourrir  sa  progénitm-e  :  Unusquis- 
«  que  sobolem  suam  nutriat.  Leg.  3 ,  Cod.  De  infan- 
«  tibus  expositis. 

K  Personne  ne  peut  dire  sien  ,  l'enfant  qu'il  a 
«  abandonné  et  exposé  à  périr  :  Suum  dicerj  nemo 
«  polest  quem pereiiniem  conlt.mfS:l.  Ibidem.  ■) 
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58.  Enrichir. 

Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dcpens  d'aulrui  :  Jure 
naturœ  œquum  est,  neminein  citm  alterius  detri- 
mento  ,  el  injuria  fieri  locupletiorem.  Lcg.  26C  . 
d.  t. ,  De  regulis  juris.  [  F.  cependant  les  lois  i 
el  3,  ff.  De  usurpât. ,  1 5  (p.  2I,  et  58,  ff.  De  rei  vin- 
dicatione;  lô,  S.  De  cviclion.  et  7  (p.  3)  ,  ff.  De 
acquirendo  rerum  doniinio.] 

59.  Equité.  [  F.  l'art.  727  du  Dictionnaire.] 
L'écjuilé  doit  être  considérée  en  toutes  choses, 
mais  sur-tout  dans  le  droit  :  In  omnibus  quidem  . 
maxime  autem  injure,  œquitas  sjiactanda  sit,  Leg.go, 
d.  t. ,  De  Ti'g.  jur. 

«  Bien  plus ,  il  es;  des  circonstances  où  l'on  doit 
«  avoir  phis  d'égard  à  l'équité  qu'au  droit  strict  : 
«  Placuit  in  omnibus  prœcipuam  esse  (squitalis 
»  quàm  striai  juris  rationem.  Lcg.  8,  Cod.  De  ju- 
«  diciis.  f.  au  surplus  l'article  727  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

Toutes  les  fois  au'il  y  a  du  doute  sur  le  droit,  ou 
doit  juger  suivant  l'équité  :  Quotiens  œquitatem  .  . . 
dubiialio  juris  moralur ,  justis  decrclis  res  teinpe- 
peranda  est  Lcg.  85  ,  p.  2,  eodem. 

«  F.  cependant  les  lois  i  et  9,  au  Code,  De 
«  leg.  et  constil. ,  qui  semblent  décider  qu'en  ce 
«  cas ,  il  faut  lecourir  à  l'interprétation  du  prince  : 
«  mais  ce  recours  au  prince  n'a  point  lieu  parmi 
«  nous,  et  le  juge  doit  toujours  prononcer,  sous 
«  peine  de  pouvoir  être  poursuivi  comme  coupable 
«  de  déni  de  justice,  quand  même  la  loi  scroit  in- 
«  suftisaute  ou  muette;  alors,  en  effet,  il  doit  consul- 
«  ter  l'équité  et  sa  conscie.;ce.  (  Code  civil,  art.  4. 
«  r.  aussi  les  art.  565  et  1 155  dudit  Code.  )  Il  est 
«  cependant  des  cas  où,  même  parmi  nous ,  il  y  a 
e  lieu  à  ce  recours.  Voyez  à  cet  égard  la  loi  du  lU 
«  septemlre  1807.  » 

Si  tout  est  captieux  [c'est-à-dire  sujet  à  des  in- 
convénients] dans  l'affaire,  on  doit  choisir  ce  qui 
est  le  moins  inique  :  Quotiens  nihil  sine  captione 
investigari  potest  ,  eligendutji  est  quod  minimum 
habet  iniqi.itutts.  Leg.  ■ioo  ,  eodem. 

60.  Erreur  [F.Ignorance ;  V.  aussi  les  art.  728, 
^29  et  700  du  Dictionnaire.] 

Celui  qui  erre  n'est  pas  censé  con-enlir  :  Non  -vi- 
deniur  qui  errant  consenlire.  Lcg.  i  lO,  j).  -i ,  d.  t. . 
De  reg.jur. 

L'erreur  de  l'écrivain  [  dans  la  transcription  des 
termes  de  la  stipulation  ]  n'empêche  pas  la  vali- 
dité de  l'acte  :  61  librarius  in  describendis  stipula- 
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tionis   verbis  errdsset ,  nihil  nocere  quominiis   et 
reus  elftdejussor  teneatur.  Leg.  92  ,  eodem. 

«  (Mais  il  faut  au  moins  que  l'erreur  de  l'écrivain 
K  ne  touche  pas  à  la  substance  même  de  l'acle ,  et 
«  qu'on  ne  puisse  douter  que  les  paroles  qui  consti- 
«  tuent  l'obligition  verbale  out  été  prononcées 
<i  respectivement  par  lestipulant  el  le  prometteur.) 
«  L'erreur  sur  le  fait  de  notrç  origine  ne  peut 
«  nous  la  faire  perdre  :  Errore  ■verilas  originis  non 
«  amitlilur.  Leg.  6  ,  inprinc. ,  ff.  yid  municipalcm. 
«  On  peut  répéter  ce  qui  a  été  omis  ou  payé  par 
«  erreur  :  Ea  quce  per  errorem  omissa  vel  soluta 
«  sunt ,  cordici  possunt.  Leg.  3,  in  Jine  ,  ff.  Si  cui 
u  plus  quàm.  » 

Gi.  Esclavage.  [  ^''.  les  art.  731  et  suivants,  jus- 
qucs  et  compris  l'art.  708  du  Dictionnaire.] 

L'esclavage  étoit  comparé  à  la  mort  :  ServitU' 
tem  mortalitatiferè  comparamus.  Leg.  20g  ,  d.  t. , 
De  reg.  juris. 

Les  esclaves  étoienl  tenus  pour  nuls  ,  quant  au 
droit  civil,  et  non  quant  au  droit  naturel  :  Servi 
pro  nullis  habcntur ,  quod  attinet  ad  jus  civile ,  non 
tameJi  et  jure  nalurali.  Leg.  52  ,  eodem. 

Il  n'y  avoit  point  d'action  contre  l'eschn  e  :  Cum 
servonullaactio  est.[h&  glose  dit:  Adversùsservum). 
Leg.  loy  ,  eodem. 

L'esclave  ne  pouvoit  contracter  aucune  obliga- 
tion :  In  personam  servilem  ?:ulla  cadit  cbligatio. 
Leg.  22,  eodem.  [E.r  onlraclu  civili  scilicet  , 
ajoute  Godefroi  sur  cette  loi ,  aliàs  e.v  delicto  ,  et 
naturali  cadit.  Leg.  i4  ,  ff.  De  oblig.  et  action.  ] 

L'esclave  ne  pouvoit  acquérir  par  usucapiou 
[les  choses  hors  de  son  pécule  :  ]  Qui  in  servitute 
est  usucapere  non  potest.  Leg.  118,  eodem.  [  Leg.  2, 
p.  1 1  ,  ff  pro  empto ;  Leg.  i  (p.  5' ,  24  ,  4+  ?  ÎP  ')  » 
ff.  De  acq.  vel  amitt.  passes.  V.  d'ailleurs  le  n"  10, 
troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'art.  702,  et  le 
n"  20  ,  deuxième  aliuéa  du  même  article  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Car  il  ne  pouvoit  posséder  étant  possédé  lui- 
même  :  Nam  ciiiii  possideatur ,  possidere  non  l'i- 
delur.  Ibidem. 

L'esclave  ne  pouvoit  intervenir  dans  les  choses 
qui  exigeoient  l'office  de  personnes  libres  :  In  his 
tjH  t  ofjicium  per  libéras  personas fieri  leges  deside- 
rant  ,  servus  iniervenire  non  pctest.  Leg.  175, 
codcrn. 

L'esclave  ne  pouvoit  pas  être  absent  pour  la 
républicpie  :  Servus  reipublicce  causa  abesse  non 
potest.  Leg.  211  ,  eodem. 
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L'esclave  pouvoit  rendre  la  condition  de  soîi 
maître  meilleure  et  non  plus  mauvaise  :  Melior 
conditio  nostra  per  sen'osjleri  potest ,  deUrior  non 
potest.  Leg.  i55  ,  eodevi. 

Ce  que  l'esclave  faisoit  pendant  son  esclavage  ne 
pouvoit  lui  profiter  quand  il  devcnoit  libre  :  Quod 
quis  ,  dùm  servus  est ,  agit,  proficere  libero  facto 
non  potest.  Leg.  146,  eodem. 

62.  «  Exceptions.  (  f^.  actions  ;  Prescriptions 
«  temporelles ,  n"  5  et  suivants  j  F.  aussi  les  art. 
«  77-  et  suivants,  jusques  et  compris  l'art.  781  du 
«  Dictionnaire.  ) 

«  Le  fidéjusseur  peut  opposer,  malgré  le  débiteur 
«  principal ,  toutes  les  exceptions  que  celui-ci  pour- 
«  roit  faire  valoir  (autres  cependant  que  les  exccp- 
«  tiens  purement  personnelles)  :  Omnes  exceptione: 
a  quœ  reo  competunl  ,  fidejussori  quoque ,  etiam 
<(  invita  reo,  compelunt.  Leg.  19,  fi'.  De  exceptio- 
«  nibus  ,  prœscriptionibus ,  etc. 

«  /'.  les  lois  22,  fi".  De  pactis ;  7  {in  princ.  et 
ti  p.  i) ,  (f,  ,  De  except.  prœscr.  et  prœjiid.  les  ar- 
«  ticles  1208  et  2oi-j,  deuxième  alinéa  du  Code 
«  civil.  F.  aussi  les  n"*  6  et  7  de  l'article  777  ,  ainsi 
a  que  lesn"'  27  .  .  .  5o  de  l'article  852  ci-dessus  du 
«  Diclionn;iire. 

«  Celui,  qui  a  plusieurs  exceptions  peut  les  op- 
«  poser  toutes  ,  quoiqu'elles  soient  différentes  : 
«  jVemo  prohihetiir  plurihus  excepticnibus  iili  , 
a  qiiamvis  diversœ  sint.  Leg.  8,  eodem.  — Godefroi 
«  ajoute  par  forme  de  modification  :  Si  tamen  non 
a.  incompatibiles  :  item  dumniodb  convicUts  anteà 
a  non  fuerit,  in  ed  re,  menducii  reits).  Kovelle  18, 
«  ch.  8. 

65.  «  ExcriK.  F.  les  art.  782  et  785  du  Dic- 
«  tionnaire. 

«  Il  ne  sert  de  rien  d'avoir  plusieurs  causes  d'ex- 
K  cuse  ,  si  aucune  ne  donne  un  droit  parfait  à  l'ex- 
«  cuse  :  Imperfectœ  diversœ  species  vacationis  , 
«  licet  permixtœ ,  ad  excusationem.  non  proficiunt. 
0  Leg.  unie. ,  Cod.  Qui  numéro  tiitelarum  se  excu- 
«  sant  ,  V.  g.  qui  dunsfilios  habct ,  et  duas  tutelas 
«  administrât ,  excusationem  non  meretur.  Ibidem. 
«  Chez  nous  celui  qui,  époux  ou  père ,  est  déjà 
«  chargé  \d'unc  tutelle  ne  peut  être  tenu  d'en  ac- 
■n  ceptervne  seconde  ,  excepté  celle  de  ses  enfans  ; 
«  art.  /|55  ,  2*^  alinéa  du  Code  civil. 

«  La  maladie  qui  nous  empêche  de  vaquer  à  nos 

n  affaires  est  une  excuse  valable  :  Morbus  sonticus 
«  existimandiis  est ,   qui  cujusque  rei  agenda  im- 

«  pedimento  est.  Leg.  60 ,  ff.  De  re  judicatd.  — 
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«  C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  434  ^^  notre 
«  Code  civil,  tout  individu  atteint  d'une  infirmité 
«  grave  et  dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 
«  F.  l'article  854  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

04.  Expression.  [F.  les  art.  798,  799  et  i34o 
du  Dictionnaire.  ] 

Quelque  fois  la  chose  niu't  étant  exprimée  ,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  nui  étant  tacite  :  Expressa  noccnt, 
non  expressa  non  nocent.  Leg.  191  ,  d.  t..  De  reg. 
jur.  {F.  suprà ,  le  même  mot,  dans  le  Dictionnaire.) 
[  ^'.  le  mot  Actes ,  aussi  au  Dictionnaire.  ] 

05.  ExpROMETTECR.  [  F.  l'art.  800  du  Diction.  ] 

«  Expromissor  ctoit  celui  qui  se  chargcoit  de  la 
«  dette  d'autrui  et  la  faisoit  sienne  ,  pour  le  libérer, 
«  ce  qui  ne  pouvoit  se  faire  sans  novation.  7  0^'. 
«  les  n"*  I ,  G  de  l'art.  1284  du  Dictionnaire.  » 

Nul  n'étoit  censé  exprometteur  idoine  pour  [être 
reçu  à  défendre]  autrui  [  en  justice]  ,  sans  caution  : 
Nemo  alicnœ  rei  expromisscr  idoneus  videlur ,  sine 
satisdalione.  Leg.  110,  p.  i,  d.  t..  De  regnUs 
juris. 

66.  Extension.  \_F.  l'art.  Sot  du  Dictionnaire.] 
'  Ce   qui  a    été    admis    contre  l'esprit   du   droit 

ne  doit  pas  être  étendu  :  Qiiod  contra  juris  ratio- 
nem  receptum  est,  non  est  producendum  adconse- 
quentias.  Leg.  i4i  ,  eodem.  [Leg.  i\  ,  i5  et  16.  iï. 
De  legibus.'] 

On  ne  doit  pas  argumenter  de  ce  qui  a  été  intro- 
duit par  nécessité  :  Qtiœ  propter  necessitatem  re- 
cepta  sunt,  non  deb'enl  in  argtimcntum  trahi.  Leg.  1 62, 
eodem. 

67.  Faire  contre  la  loi. 

C'est  faire  contre  la  loi,,  que  de  faire  ce  qu'elle 
défend  :  Qui  vêtante  prcetore  fecit,  hic  ad^ersùs 
edictumfecijih  propriè  dicilur.  Leg.  202,  d.  t. ,  De 
rcg.  jur. 

68.  Faire  contre  son  obligation. 

Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  faire  est  couse 
faire  au  contraire  :  Qui  nonfacit  quodfacere  dehct, 
videturfaccre  adversùs  ca  quce  non/ecit ;  [et  celui 
qui  fait  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  n'evt  pas  censé 
avoir  fait  ce  qui  lui  étoit  prescrit  ;  Et  qui  facit 
quod  facere  non  débet,  non  videtur  facere  quod 
jussus  est."]  Leg.  121 ,  d.  t. ,  Z?e  reg.  jur. 

69.  Fait.  [  F.  l'art.  808  du  Dictionnaire.  ] 
Le  fait  de  chacun  lui  nuit,  et  non  à  son  adver- 
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saire  :  Facluin,  cuifjus  suum  non  adiiersario  nocere 
débet.  Leg.  i55  ,  d.  t. ,  De  reg.  jur.. 

Les  faiis  ne  peuvent  être  détruits  par  les  pactes, 
ni  par  les  ■stipulations  :  Féru  n  est  neque  pacta  , 
neqiie  stipulationes  ,  factum  posse  tollere.  Leg.  5i  , 
eodein. 

«  En  toute  cause  ,  ce  que  je  vous  ai  mis  en  dc- 
«  meure  de  faire  est  tenu  pour  fait  à  mon  égard  : 
«  In  omnibus  caiisls  pro  facto  id  accipitur .,  id  in 
«  qiio  per  aliuin  inorajit  quominiis  fiat.  Leg.  ôi)  ^ 
«  eodem. 

«  F.  g.  (Comme  l'observe  Poiliier  sur  cette  loi; 
«  si  je  vous  ai  mis  en  demeure  de  me  livrer  ce  que 
«  vous  m'avez  vendu ,  quoique  je  ne  sois  pas  encore 
«  propriétaire  faute  de  tradition ,  je  pourrai  exercer 
«  contre  vous  l'action  réelle  en  revendication. 

«  Je  suis  tenu  du  fait  de  celui  du  chef  duquel  je 
«  fais  un  gain  :  E.v  qud  persond  quis  litcrum  capit, 
«  ejiis  factum  prœstare  débet.  Leg.  i49,  eodem. 

,«  Cependant  le  donataire  particulier  (de  biens 
«  francs  d'hvpotlièqucs}  n'est  point  tenu  d'acquit- 
«  ter  les  dettes  du  donateur  ,  pas  même  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  des  biens  donnés.  Leg.  1 5^ 
c  Cod.  De  donationihus. 

«  IS'ul  ne  peut  empêcher  que  ce  qui  a  été  fait  ne 
«  l'ait  été  :  Quod  enimfactum  est,  injectum  manere 
«  impossibilc  est.  Tsov.  97  ,  ch.  i . 

«  V.  g.  Firginitas  vel  caslitas  corrupta  restitui 
«  Twn  potest.  Leg.  i  ,  in  princ. ,  Cod.  De  raptu  vir- 
«  ginum  vel  viduarum. 

«  C'est  n'avoir  rien  fait  que  d'avoir  laissé  quelque 
«  chose  à  faire  :  IS'il  actuni  esse  credimus,  dùm 
«  aliquid  addendum  superest.  Leg.  11,  in  fine  , 
«  Cod.  De  lus  qulbus  ut  indignis  auferuntur.  » 

70.  Faute.  [F.  les  art.  471  et  8i5  du  Diction.] 

C'est  une  faute  de  s'immiscer  dans  la  chose  qui 
ne  nous  appartient  pas  ,  ou  qui  ne  nous  concerne 
pas  :  Culpa  est  immiscere  se  rei  ad  se  non  perlinenti. 
Leg.  56 ,  d.  t..  De  reg.juris. 

L'impéritie  est  réputée  faute  :  Imperilia  culpœ 
annumeraliir.  Leg.  i5a,  eodem.  \_F.  cependant  la 
loi  1  ,  p.  I  ,  ff.  Si  mensor ,  ainsi  que  le  n"  -2  de  l'ar- 
ticle 954  ci-dessus  du  Dictionnaire.  F.  au  surplus 
les  articles  6-28  (n"  17),  81 5  (n"  a  et  4);  9^4 
et  1221  (u"  i) ,  aussi  ci-dessus.] 

Celui  qui  est  tenu  d'obéir  n'est  pas  en  faute  : 
Ejus  verb  nulla  culpa  est,  cui  parère  necesse  est. 
Leg.  169,  eodem. 
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«  ilien  entendu  ,  si  cet  acte  d'obéissance  de  sa 
«  part  ne  renferme  rien  d'atroce  qui  doive  être  puui 
«  extraordinairemeut.  Leg.  157  ,  eodem;  Leg.  1 1  , 
«  p.  7,  ft".  Quod  vi  aut  clàm.  F.  le  n'  10  de  l'ar- 
«  licle  81^  ,  h-  n"  i  de  l'article  1-288  ci-dessus,  et 
«  le  u"  5i  du  présent  article.  » 

Celui  qui  sait  la  chose ,  mais  ne  peut  l'empêcher, 
n'est  point  en  faute  :  Culpa  caret  qui  scit,  sed  pro- 
hibere  non  potest.  Leg.  [5o]  et  109,  eodem. 

«  Celui-là  n'est  point  en  faute  qui  a  fait  tout  ce 
«  qu'auroit  pu  faire  l'homme  le  plus  soigneux  :  Culpa 
a  abesl  ,  si  omnia  Jacta  sunt  quce  diligentissimus 
«  quisque  observalurusj'uissct.  Leg.  '25  ,  p.  peuult. , 
R  ff  Locati.  » 

71.  Femmes.  \F.  l'article  820  et  S21  ci-dessus  du 
Dictionnaire.] 

Les  femmes  sont  écartées  de  tous  ofliccs  civils 
ou  publics  :  Femince  ab  omnibus  ojjiciis  civilibus 
vjï  puhlicis  remolœ  sunt.  Leg.  2 ,  d.  t. ,  De  regulis 
juris. 

C'est  pourquoi  elles  ne  peuvent  être  juges  ,  ni 
magistrats,  ni  postuler  ,  ni  intervenir  pour  autrui, 
ni  être  procuratrices  ad  lites  :  Et  ideb  nec  judices 
esse  passant ,  nec  magisîratum  gerere  ,  nec  postu- 
lare ,  nec  pro  alio  inten'enire ,  nec  procuratores 
exislere.  d.  Leg.  2. 

a  Mais  elles  pouvoient ,  dans  le  droit  romain  , 
«  comme  elles  le  peuvent  chez  nous,  être  tutrices 
«  de  leurs  propres  enfants  ou  autres  descendants. 
«  Leg.  I  iG  et  ;//f. ,  ff.  De  tutelis ;  loto  titulo,  Cod. 
«  Quandb  mulicr  lutelce  officiofungi  potest. 

«  Elles  peuvent  aussi,  daus  notre  droit,  se  rendre 
«  cautions  pour  autrui,  attendu  que  lesénatus-con- 
«  suite  Velleicn  n'est  point  admis  en  France.  Forez 
«  l'article  1 125  et  suivants  du  Code  civil. 

«  Enfin  les  femmes,  dans  le  droit  romain,  pou- 
«  voient  postuler  pour  elles-mêmes.  {Leg.  i  ,  p.  5  , 
«  ff  De  postuU  F.  aussi  le  n"  12 ,  4'  alinéa  de  l'art. 
«  1069  ci-dessus.)  Elles  pouvoient  même  postuler 
<i  pour  leurs  père  et  mère  infirmes  ou  âgés,  n'ayant 
«  point  de  défenseurs.  {Leg.  4i  7  ff-  De procur.) 

a  11  n'en  est  pas  de  même  ,  à  cet  égard,  dans 
«  notre  législation ,  suivant  laquelle  les  hommes 
«  même  ne  peuvent  procéder  en  justice,  tant  en 
«  demandant  que  défendant  ,  que  par  le  ministère 
«  d'avoués ,  si  ce  n'est  dans  les  tribunaux  de  paix 
«  et  de  commerce.  F.  les  articles  55  ,  7 5  et  i4i4  <l>i 
«  Code  de  procédure.  » 

On  doit  secourir  les fcmmcspour  leur  défense ,  et 
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non  pour  qu'elles  puisseiii  vexer  [plus  facilement  :  ] 
Mulicrihus  lune  succurreiuium  est ,  cùm  dcjendan 
tiir  ,  non  utjaciliùs  caliimnienlur.  Lcg.  i  lo  ,  p.  4  , 
eodem. 

La  Icmiuc  qui  est  revenue  promplemcnt  [dans 
la  maison  de  son  mari  qu'elle  avoit  quittée  dans 
lin  moment  d'humeur  et  d'emportement]  n'est 
point  censée  avoir  lait  divorce  :  Brevi  reversa 
uxor  nec  divorlisse  videtur.  Leg.  48  ,  cvdem. 
[Leg.  3  ,  ff.  De  divorl.  et  repud.  F.  le  n"  2  de 
l'article  616  ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

Celui  (jiii  laisse  sa  femme  enceinte  n'est  pas  censé 
mourir  sans  enfants  :  Si  quis  pi'cegnaïUem  uxorem 
reliquit  non  videtur  sine  liheris  decessisse.  Leg.  18', 
eodem. 

«  Bien  entendu,  si  l'enfant  dont  elle  est  enceinte 
«vient  à  ternie.  Leg.  129,  ff  De  verb.  signif.  ; 
«  Leg.  2  et  3  ,  Cod.  De  posth.  hœred.  inst.  V.  l'ar- 
«  ticle  7  16  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  La  dignité  de  l'iionime  l'emporte  sur  colle  de 
«  la  femme  :  Major  digtiitas  est  in  se.iii  virili. 
«  Leg.  i  ,  in  princ. ,  ff.  De  senatoribus. 

«  En  plusieurs  points  du  droit,  la  condition  de 
«  la  femme  est  pire  que  celle  de  l'homme  :  In  mullis 
a  juris  articulis  detcrior  est  conditio  j'eminarum 
«  qitàni  masculorum.  Leg.  9  ,  ff.  De  statu  hominum. 
o  V.  notamment  ,  à  cet  égard ,  les  n"*  4  et  suivants 
«  de  l'arlicle  Femme ,  du  Dictionnaire. 

«  Les  femmes  participent  aux  honneurs  et  à  la 
«  noblesse  de  leurs  maris,- cl  sont  sous  la  même 
«  juridiction  ;  Mulieres  honore  maritorum  erigi- 
<(  mus ,  et  génère  nobilitamus  ,  et  forum  ex  eorum 
«  persond  slatuimus.  Leg.  ult. ,  Cod.  De  incolis. 

7-2.  «  FiDÉicoMMis.  /^.  l'article  7^r/eïco7»m!s,  du 
«  Dictionnaire;  F.  aussi  l'art.  1612  ibid. 

«  L'héritier  doit  accomplir  les  volontés  du  dé- 
i(  funt,  dont  il  a  connoissance  ,'et  non  pas  seule- 
«  ment  celles  qui  sont  écrites  :  IVon  ex  solii  scrip- 
«  turâ  ,  sed  ex  conscientid ,  vohaitali  defiincti 
«  salisfaciendum  est.  Leg.  2  ,  Cod.  De  fideicom- 
«  missis.  n 

75.  FiDEjussErR.  [  F.  l'article  Cautionnement  ; 
F.  aussi  les  art.  852  et  853  du  Dictionnaire.  ] 

Les  fidéjusseurs,  ainsi  que  les  héritiers,  sont  reçus 
à  dire  qu'ils  ignorent  si  la  chose  est  due  ;  Fidejiis- 
sores  quoque ,  non  minus  quàm  hœredes  ,  justam 
ignorantiam  possunt  allegare.  Leg.  ^1 ,  d.  t. ,  De 
reg.  juris. 
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74-  FoRîMxs.  [  F.  les  art.  b35  et  856  du  Diction- 
naire. ] 

Quoiqu'on  ne  doive  pas  changer  facilement  les 
formes  ,  on  peut  s'en  écarter  quand  l'équité  évi- 
dente le  demande  :  Etsi  nihil  facile  mutandum  est 
in  solemnibus ,  tamenubi  œquilas  et'idens  poscit , 
subfeniendum  est. 'LeQ.  i85,  d.  t.,  De  reg.  juris. 
«  F.  aussi  la  loi  7 ,  ff.  De  in  integrum  restitution 
«  nibus. 

«  Mornac  ,  sur  cette  dernière  loi ,  observe  que 
«  tel  est  sur-tout  le  cas  où  celui  qui  demande  à 
«  être  relevé  de  l'inobservation  des  formes  peut 
«  prouver  que  c'est  par  le  dol  de  la  partie  adverse 
«  qu'il  se  trouve  forclos.  F  aussi  les  articles  480 
«  et  488  du  Code  de  procédure.  » 

75.  Fraude.  \_Foy.  les  art.  8G0  et  861  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Pour  qu'il  y  ait  fraude,  l'événement  ne  suffit 
pas  (c'est-à-dire  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dom- 
mage) ,  il  faut  aussi  le  dessein  de  fraude  :  Fraudis 
interpretaiio  semper  in  jure  civili  non  ex  eventu 
duntaxat  ,  sed  ex  consilio  quoque  desideralur. 
Lcg.  79 ,  d.  t. ,  De  reg.  juris.  [  F.  cependant  ci- 
dessus  les  n"^  I  (deuxième  alinéa)  et  5  de  l'ar- 
ticle 860,  ainsi  que  les  n"*  1  et  16  de  l'art.  861 
du  Dictionnaire.] 

En  matière  de  fraude  ,  on  considère  ce  qui 
manque  au  demandeur  par  le  fait  de  son  adver- 
saire :  Cùm  de  fraude  dispiitatur ,  non  quid  habect 
actor  ,  sed  quid  pcr  adversarium  habere  non  po- 
tuerit  considerandum  est.  Leg.  ^8  ,  eodem. 

On  ne  fait  point  fiaudc  à  celui  qui  sait  et  con- 
sent :  Nemo  videtur fraudare  eos  qui  sciant  et  con- 
sentiunt.  Leg.  i45,  eodem. 

«  (  Il  est  inutile  d'observer  que  cette  règle  ne 
«  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  incapables  de 
«  consentement  ,  ou  dont  le  consentement  ne  peut 
«  valoir  sans  autorisation  ,  tels  que  les  mineurs  les 
«  interdits  ,  les  femmes  mariées.  F.  pour  ce  qui 
«  concerne  notre  droit, à  cet  égard,  les  art.  217,... 
«  •i24,  45o,  5o9,5i3,'ii23,  1124,  i5o5  et  i3i2 
«  du  Code  civil.  )  » 

76.  Fruits.  \_P'ojez  les  art.  8G|  et  865  du  Dic- 
tionnaire.] 

La  restitution  de  la  chose  [ordonnée  par  la  loi, 
ou  même  seulernent  par  l'édit  du  préteur  ,  comme 
l'observe  Pothier]  comprend  les  fiuits,  quoiqu'on 
ne  l'ait  pas  dit  :  Cùm  verbum  restituas  in  lege  inve- 
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nitur,  etsi  non  spccialiter  de  fruclibiii  addilum  sit , 
iamen  etiain  fructus  sunt  reslituendi.  Lcg.  17J, 
p.   I  ,  (1.  t. ,  De  reg.  juris. 

«  (  Mais  si  celte  restitution  étoit  seulement  or- 
«  donuée  par  uu  jugement,  qui  u'auroit  pas  fait 
«  mention  des  fruits  de  la  chose  à  restituer  ,  elle  ne 
«  pourroit,  sans  doute,  quant  aux  fruits  ,  corn- 
et prendre  que  les  fruits  pendants,  comme  foisant 
«  partie  de  la  chose;  car  quant  aux  fruits  perçus , 
•  «  le  possesseur  u'auroit  pu  être  condamné  à  en  faire 
«  la  restitution  qu'autant  qu'il  auroit  été  jugé  pos- 
«  scsscur  de  mauvaise  foi  :  or,  en  ce  cas,  on  aurolL 
«  statué  particulièrement  et  formellement  sur  la 
«  restitution  des  fruits  par  lui  perçus.  V.  au  surplus 
«  le  u"  37  de  l'article  Gaj,  et  les  n"'  5,  6,  1 5  et  i G 
«  de  l'art.  8o5  ci-dessus  du  Dictionnaire.  )  » 

C'es^un  fruit  de  la  chose, que  de  pouvoir  la  don- 
ner en  gage  :  Fructus  rei  est,  velpignori  dare  Ucere. 
Leg.  72,  eodem. 

«  Tant  que  les  fruits  sont  inhérents  au  sol ,  iU 
B  font  partie  du  fonds  :  Fructus  quamdiiï  solo  co- 
ït hœrsnt  ,  fuiidi  pars  sunt.  Lcg.  Gi  ,  p.  8  ,  ff.  De 
m  fur  lis. 

«  Le  droit  de  percevoir  les  fruits  ne  résulte  pas 
«  de  l'ensemencement  ,  mais  du  droit  au  sol  :  Om- 
o  ni  s  fructus  non  jure  seminis  ,  sed  jure  soU  perci- 
a  pitur.  Leg  aS  ,  in  princ. ,  ff  De  usuris.  » 

"-.  Furieux,  [/'.l'art.  8G7  du  Diction.  ] 

Le  furieux  n'a  point  de  volonté  :  Fiiriosi  nulla 
voluntas  est.  Leg.  4o,  d.  t. ,  De  reg.  juris. 

Le  furieux  n'est  capable  d'aucune  affaire  :  \_In 
nc''oliis  contrahendis ,  alia  causa  habita  estfurio- 
sorum  ,  alia  eorum  quifari  possunt,  quamvis  actum 
rei  non  intelUgant,  nam']  furiosus  nullum  negotium 
cvntrahere  potest  [pupillus  omnia  tuctore  autore 
iigcre  poiest. ]  Leg.  5 ,  eodem  ;  Inst.  p.  8,  De  inut. 
stipulât. 

Le  furieux  est  tenu  pour  absent  :  Furiosus  ah- 
senlis  loco  est.  Leg.  ia4  >  P-  ^  ,  eodem. 

«  Les  lois  rapportées  sous  ce  numéro  ne  peuvent 
<;  s'entendre,  suivant  les  commentateurs,  que  de 
«  ceux  qui  sont  actuellement  furieux  ou  en  dé- 
fi raencc;  car  ceux  qui  ont  des  intervalles  dilucides, 
(I  peuvent ,  dans  ces  intervalles,  faire  tous  les  actes 
it  dont  sont  capables  les  personnes  qui  jouissent  de 
(t  leur  bon  sens.^eg.  20,  p.  ^,SL  Qui  testam.facere 
u  possunt;  Leg,  22,  p.  7,  ff.  Soluto  m,atrimonio  ; 
«  Lcg.  9,  Cod.  QiU  testam.facere  possunt  ;  lust. , 
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p.  i  ,  in  fine  ,  Quiiuj  non  est  pcrmissuni  facera 

:<  testamcntum. 
«  Au  surplus,  il  n'en  est  pas  de  même  en  France; 

«  car  celui  qui  a  été  interdit  pour  cause  de  fureur, 
de  démence  ,  ou  d'imbécillité,  n'y  peut ,  même 
dans  les  intervalles  dilucides ,  exercer  valablement 

«  SCS  droits  civils,  du  moins  à  l'eflet  de  s'obliger  , 
qu'autant  que   la  main-levée   de  l'iuterJictioa 

;i  aura  été  prononcée  après  avoir  observé  les  for- 
malités prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction. 
F.  les  articles  4^9,  Sog,  5i2,  I2-24  et  la-iS  du 
Code  civil. 

78.  «  Gac.i;.  F.  les  art.  8G8  et  suivants,  jusques 
«  et  compris  l'art.  874  du  Dictionnaire. 

«  Le  gagiste  antérieur  est  préféré  au  postérieur  : 
«  Prœfah't  jure  qui  prcevenit  tempore.  Leg.  2  et  4» 
«  Cod.  Qui  potiores  in  pignore.  Leg.  1 1  ,  ff.  eodem. 

79.  «Gain  ou  profit. 

«  Celui  qui  a  fait  des  largesses  du  bien  d'aulrui 
«  en  a  profité   réellement  :    Species  lucri  est  ex 
«  alieno  largiri ,  et  benefîcii  debitorem  sibi  acqui  > 
«  rere.  Lcg.  54,  p.  i ,  Û.  De  f unis. 

«  Celui  aux  risques  duquel  est  la  chose  doit 
«  aussi  en  retirer  le  profit  :  Ubi  periculum ,  ibi  et 
«  lucrum  collocaiur.  Leg.  ult.,  p.  5,  injine ,  Cod. 
«  De  furtis  et  serra  corrupto. 

«  11  n'y  a  de  profil  que  déduction  faite  des  pertes , 
«  comme  il  n'y  a  de  perte  que  déduction  faite  des 
«  profits  :  Lucrum  non  intelligitur ,  nisi  omni  dam- 
«  no  deducto  ,  neque  damnum ,  nisi  omni  lucro  de^ 
«  ducto.  Lcg.  jo  ,  ff.  Pro  socio. 

«  Quoique  le  crime  soit  éteint  par  la  mort  du 
«  coupable ,  les  profits  qu'il  a  retirés  de  son  crime 
«  ne  doivent  pas  rester  à  ses  héritiers  :  Turpia  lu- 
«  cra  liœrcdibns  extorquentur ,  licet  crimina  ex- 
«  tinguantur.  Leg.  5 ,  ff.  De  calumniatoribus.  » 

80.  HÉTiEDiTr.  [  F.  les  art.  898  et  suivants,  jus- 
ques et  compris  l'ai-t.  907  du  Dictionnaire.  ] 

L'hérédité  n'est  autre  chose  que  la  succession  dans 
tous  les  droits  qu'avoit  le  défunt  :  Hcereditas  nihil 
aliud  est  quàm  successio  in  unli'ersum  jus  quod 
defunctus  hahuit.  Lcg.  G2,  d.  t.  De  reguUs  juris. 

81.  néniTiFR.  [  F.  les  art.  908  et  suivants,  jus- 
ques cl  compris  l'art.  912  du  Dictionnaire.] 

L'héritier  légitime  (c'est-à-dire  l'héritier  ab  in^ 
testât)  n'est  point  admis,  tant  que  le  testament 
peut  valoir  :  Quamdiiï  potest  valere  testamenlum 
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tamdiù  Icgitimus  non  aclmiuiliir.  Lcg.  89,  J.  t.  Ve 
regulis  juris. 

L'héritier  est  censé  l'avoii'  été  an  inomenl  du 
décès:  Otnniii  fcrèjiira  hœrediim  pcrindc liahentur, 
ac  si  condniib  stib  tempiis  mvrlis  hœredcs  extitis- 
scnt.  Lcg.  19"),  eodem. 

Deux  personnes  ne  peuvent  être  héritières  du 
même  pour  le  tout  :  Uni  duo,  pro  solido  ,  Iiœrcdes 
esse  non  possitnt.  I-eg.  i  ',  1  ,  p.  i  ,  eodem. 

L'héritier  a  le  même  droit  que  le  défunt  :  Hœre- 
dem  cjusdem  potestatis  ,  jurisque  esse  ,  cujus  de- 
fiincUis fuit ,  constat.  Lcg.  Stj,  eodem. 

L'héritier  entre  dans  tous  les  droits  du  défunt, 
et  est  tenu  dcsnrêmes  causes,  quand  il  y  a  eu  litis- 
conlestation.  (Ceci  a  trait  aux  actions  qui  périssent 
par  la  mort  et  qui  passent  aux  héritiers,  si  elles  ont 
été  portées  en  jugement  [avant  le  décès  de  leur  au- 
teur. ]  V.  svprà  ,  lu  loi  109,  au  mot  ylction  [  du 
présent  article]  :  Deniquè  post  litem  contestatam  , 
hceredi  tjuoque  prospiceretur  ,  et  kœres  tenetur  ex- 
omnibus  causis.  Leg.  87 ,  eodem. 

\_F.  le  u"  10  ,  et  notamment  le  n°  1 1  de  l'art.  5o 
ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 

On  ne  peut  laisser  à  son  héritier  plus  de  droit 
qu'on  n'en  avoit  soi-même  :  Nemo  plus  commodi 
hceredi  suc  relinquit  quàm  ipse  kabuit.  Leg.  120  , 
eodem. 

L'héritier  médiat  ,  même  le  plus  éloigné  ,  est 
censé  l'être  comme  l'héritier  immédiat  :  Qui  per 
successionem  quamvis  longissimam  ,  defunclo  hœ- 
redcs extiterunt ,  non  minus  hœredes  intelligùntur 
quàm  qui  principaliter  hœredes  exislunt.  Leg.  194, 
eodem. 

Celui  qui  veut  que  l'hérédité  passe  à  un  autre 
ne  veut  pas  être  héritier  :  Non  vult  hœres  cssa ,  qui 
ad  alium  transferri  voluit  hœreditatem.  Lcg.  6, 
eodem. 

Dans  les  choses  indivisibles,  chacun  des  héritiers 
est  tenu  pour  le  tout  :  Ea  quœ  in  partes  dividinon 
possunl ,  solida  à  singulu  hœredibus  d-ebentur,  Leg. 
192,  eodem. 

Quand  le  défunt  a  commis  un  dol  [autrement 
f  que  dans  un  contra:  ]  ,  l'héritier  n'en  est  tenu  que 
pour  autant  qu'il  lui  en  est  parvenu  ;  mais  il  est 
tenu  de  son  dol  personnel  pour  le  tout  :  Totiens  in 
hœredem,  damus ,  de  eo  quod  ad  eum  pen'cnit , 
quoliens  ex  dejuncti  convenitur ,  non  quûtiens  ex 
suo.  Leg.  44  et  127,  eodem. 

«  II  est  tenu  de  ce  dont  il  a  profit»,  même  un 
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«  instant  seulement:  SuJJicit  si  vel  monienlo  ad  cum 
«  pervenit  ex  dolo  dejuncti.  d.  Leg.  127.  » 

Dans  les  contrats  les  héritiers  sont  tenus  du  dol 
du  défunt  pour  le  tout ,  c'est-à-dire  pour  la  part 
dont  ils  sont  héritiers,  et  non  pas  seulement  pour 
ce  qui  leur  est  parvenu  :  In  contractibus ,  succes- 
sores ,  ex  dolo  eorum  quibus  successerunt ,  non 
tantùm  in  id  quod  pervenit ,  veràm  etiam  in  soli- 
dum  tenentur ,  hoc  est  unnsquisque  pro  qud  parle 
hœres  est.  Leg.  15?  ,  p.  2  j  et  Leg.  i52 ,  p.  3,  eod. 

«  F.  cependant  aux  Inst.  le  p.  i,  Deperpet.  cl 
«  tempor.  action,  qui  paroîtroit  supposer  le  con- 
«  traire.  {Aliquand'o  tamen  etiam  ex  contracta  ac- 
«  tio  contra  hœredem  non  competit.  Feluli  cùm  les- 
n  tator  dolosè  versatus  sit ,  et  ad  hœredem  ejus 
«  nihil  ex  eo  dolo  pervenit. 

«  F.  aussi  le  n"  28  de  l'art.  908  du  Dictionnaire  ; 
«  F.  au  surplus  ,  sur  le  tout  les  n"^  iG,  17  et  18  de 
«  l'art.  622  ci-dessus  dudit.  » 

L'héritier  ne  doit  pas  porter  la  peine  du  délit 
commis  par  le  défunt  ;  mais  aussi  il  ne  doit  pas 
profiter  du  délit ,  si  quelque  chose  lui  en  est  par- 
venu :  Sicuti  pœnd  ex  deliclo  defuncli  hœres 
teneri  non  débet,  ita  nec  lucrum  Jacere  si  quid  ex 
ed  re  ad  eum  pervenisset.  Leg.  38  ,  eodem.  [  Fojez 
notamment  le  n"  29  de  l'art.  908  ci-dessus.  ] 

Les  actions  pénales  qui  procèdent  d'un  délit  ne 
passent  pas  contre  l'héritier  :  Iti  hœredem  non  so- 
ient transire  acliones  quœ  pœnales  sunt  ex  malefi- 
cio.  Leg.  111,  p.  1 ,  eodem. 

F.  -g.  pour  vol,  pour  injures  ;  velu'.i  furti , 
damni,  injuriœ,  vi  boiiorum  raptorum,  injuriarum. 
Ibidem. 

Que  s'il  y  a  eu  litiscontcstation,  les  actions  pé- 
nales sont  transmises  [  contre  l'héritier  du  délin- 
quant] :  Pœnalia  judicia  accepta,  in  hœredem 
transmittuntur.  Leg.  i64,  eodem.  [lust.  p.  i,  De 
perpet.  et  tempor.  action.  ] 

82.  HoNNÈTiiTÉ.  [Foj'.  l'art.  917  du  Diction.  ] 
Ce  qui  est  permis  n'est  pas  toujours  honnête  : 

JVon  omne  quod  licet  honestum  est.  Leg.  i44,  d.  t. 

De  reg.  juris. 

85.  Igivorance.  [  Foj.  l'art.  927  et  928  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Celui  qui  ignore  ce  qu'il  doit  payer  ne  manque 
pas  à  la  probité  (n  ne  paj'ant  pas:  Qui  ignorât 
quantum  solvere  debeat ,  non  potest  improbus  vi- 
deri.  Lcg.  9g,  d.  t.  De  regulis  juris. 
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«  L'ignorance  du  fait  peut  excuser  ,  mais  non 
«  pas  celle  du  droit  :  Ignorantia  cxcusatur  ,  non 
a  juris  sedfacti.  Leg.  9,  ff.  De  juris  elfacti  igno- 
«  rantid i  Leg.  11,  -p.  L^,  De  his  qui  notarrtnr  in- 
afamid. 

«  V.  cependant  le  n°  7  de  l'art.  Qi'} ,  et  sur  le 
«  tout  ,  ledit  art.  927 ,  ainsi  que  l'art.  928. 

«  11  est  honteux  à  un  patricien,  à  un  noble,  à 
«  l'orateur  qui  plaide  les  causes ,  d'ignorer  le  droit, 
«  dont,  par  état,  il  est  habituellement  occupé: 
«  Turpe  est  patricio  ,  et  nohili ,  et  causas  oranti  . 
a  jus  in  quo  vcrsatur  ignorare.  Leg.  i ,  p.  45  ,  11- 
«  De  origine  juris. 

«  Celui  qui  sait  une  chose  n'est  pas  reçu  à  dire 
«  qu'on  lui  en  a  fait  mystère  j  et  ne  l'ignorant  pas  , 
a  il  ne  pouvoit  pas  exiger  qu'on  la  lui  notifiât  : 
«  Non  videtur  esse  celalus  qui  scit ,  neque  cer- 
«  tiorari  debitit  qui  non  ignoravit.  Leg.  i  ,  in  fine  , 
a  ff  De  actionibus  empti. 

«  L'ignorance  d'un  fait  étranger  qui  ne  nous  est 
«  pas  personnel  est  excusable  :  In  alieni  facti  igno- 
n  ranlid  tolcrabilis  est  error.  Leg.  ult.  in  fine ,  ff. 
a  Pro  suo. 

«  Cependant  on  ne  présume  pas  facilement  que 
c(  les  plus  proches  parents  du  défunt  ont  ignoré 
«  son  infirmité  habiliiclle  (  il  s'agit  dans  la  loi  de 
<c  l'état  de  surdité  du  défunt  )  :  f'erisimile  non  vi- 
(!  detiir ,  tàm  conjunclum  sanguine ,  defuncli  vale- 
«  dinem  ignorasse.  Leg.  9,  in  fine,  Undè  cognati. 

«  11  n'y  a  pas  d'apparence  que  quelqu'un  se  soit 
«  trompé  sur  son  nom  :  Ferisimile  non  est  in 
«  snum  nomen  quemquam  errasse.  Leg.  ult.  in  fine, 
«  Cod.  De  hœredihus  instituendis. 

o  L'ignorance  ne  peut  servir  d'excuse  ,  lorsque 
«  ce  qui  constitue  le  dé.it  est  d'avoir  reçu  un  in- 
^  connu  :  Ignorantiœ  locus  non  est ,  cùm  ad  cri- 
«  minis  ratiunein  solùm  istud  sufficit,  quod  incogni- 
«  tum  sibi  tenuit.  Leg.  unie.  Cod.  De  colonis  lUj- 
«  ricianis.  » 

84. 1->!PU!iÈiii:s.  [F.  l'art.  907  du*Dictionnaire.] 

Les  impubères  ne  peuvent  exercer  aucun  of- 
fice public  :  Impubères  ab  omnibus  officiis  civili- 
bus  debent  abstinere.  Leg.  2,  p.  i,  d.  t.  De  reg 
j'.iris. 

85.  «  Infamie. 

«  La  bastonnade  n'éloit  pas  infamante  par  elle 
o  même,  mais  seulement  aut:înt  qu'elle  avoit  été 
«  iulligée  poui- cause  iufamanlc  :  Ictus  fustiuminfa- 
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B  miam  non  importât,  sed  causa propter  nuam  id  pali 
«  meruit.  Leg.  11 ,  iï.  De  his  qui  notanlur  infamid. 

«  Si  te  expildsse  hœreditatem  sententid  prcesi- 
«  dis  consliterit ,  non  ex  eo  quod  nvn  et  alia 
«  pœna  iibi  irrogata  est,  furti  improbioris  infa- 
a  miam  ei'itdsti.  Leg.  12,  Cod.  Ex  quibus  causit 
«  infamia  irrogatur. 

«  F.  Crime;  mais  voyez  aussi  Je  n"  6  de  l'ar- 
«  ticle  95 1 . 

«  L'amende  n'est  pas  infumante  :  Muleta famœ 
«  daninum  non  irrogat.  Leg.  i  ,  Cod.  De  modo 
u  iiudctaritm  qUiV  à  judicibus  infliguntur.  V.  aussi 
«  la  loi   i5i  ,  p.   I  ,  ff.  De  nierb.  signif. 

86.  «  I>-jur.E.  [  F.  les  art.  g56  et  957  du  Diction.  ] 
«  La  tentative  de  l'injure  ,   non  suivie  de  l'effet , 

«  ne  donne  pas   ouverture  à  l'action  injuriarum  : 
«  Quid  ofjicit  conatus  ,    cùm    injuria   nullum  ha- 
«  bueril  ejfectum.  Leg.  i  ,  p.  2  ,  in  fne  ,  Û".  Quod  ' 
«  quisque  juris  in  alterum. 

«  Le  maître  ou  instituteur  ne  peut  que  châtier 
«  modérément  son  élevé  :  Levis  duntaxat  casti- 
«  galio  concessa  est  docenti.  Leg.  5  ,  in  fne ,  ii.Ad 
«  legem  Aquiliam. 

«  Celui-là  n'est  pas  censé  avoir  reçu  d'injure, 
«  qui  a  voulu  le  fait  don  t  il  se  plaint  ;  Non  potest 
«  videri  injiiriam  accipere  qui  semel  valait.  Leg. 
«  9^  p.  I  ,  ff.  De  aqud  et  aqux  plufiîe  arcends. 

«  On  doit  se  reporter ,  pour  l'eHimation  de 
«  la  réparation  de  l'injure,  au  temps  où  elle  a  été 
«  faite  ,  et  non  pas  au  temps  du  jugement  :  In- 
(1  juriœ  œstimatio ,  non  ad  id  tempiis  quo  judica~ 
«  tur ,  sed  ad  id  quo  ficta  est,  referri  débet.  Leg. 
«21,  ff.   De  injuriis.  » 

87.  Intérêt.  [^F.  les  art.  :oii  et  suivants  ,  jus- 
ques  et  compris  l'art,  ici 5  du  Dictionnaire.] 

La  mesure  de  l'intérêt  de  chacun  est  chose  de 
fait  et  non  de  droit  :  Quuteuùs  citjusque  intersii  , 
in  facto  non  in  jure  consislit.  Leg.  24,  ff.  d.  t. 
De  reg.  juris. 

«  Observez  cependaut  que  lorsque  le  montant 
«  des  dommages  et  intérêts  a  été  fixé  d'avance 
«  par  les  parties,  on  disant  (comme  le  porte  l'art. 
«  II 52  du  Code  civi!)  que  celui  qui  manquera 
«  d'exécuter  la  convention  ,  paiera  une  certaine 
«.somme,  alors  la  mesure  de  l'intérêt  est  ecrtai- 
«  nement  plus  de  droit  que  de  fait;  car  il  ne  s'a- 
«  git  plus  alors  de  déterminer  le  préjudice  qu'a 
«  souffert  réellemcul  la  partie  lésée  à  raison  du 
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K  relard  ou  de  rincxc'cution  par  !a  partie  adverse, 
«  mais  seulement  de  considérer  la  somme  déicr- 
«  minée  par  la  convention  ,  qui  doit  tenir  lieu  de 
«  loi  à  ceux  qui  l'ont  faite,  suivant  l'art.  ii:>4 
«  du  Code  civil.  F.  aussi  Leg.  i  (/'.  6),  ff.  De- 
«  positi ;  et  Leg.  a3  ,  De  reg.  juris.  » 

88.  IsTEKPRÉTATioN.  [/■'.  Ics  arliclcs  I0l5,  lOlG, 
1017  et  1018  ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

Dans  les  discours  ambigus ,  on  recherche  l'in- 
tention de  celui  qui  les  a  proférés  :  Irï  ambiguls 
orationibus  maxime  sententia  spectanda  est  ejiis 
qui  eas  proiulisset.  Leg.  9G  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

L'interprétation  des  choses  douteuses  se  fait  se- 
lon l'affection  de  chacun  [c'est-Ji-dire  d'après  la 
volonté  présumée  des  parties  contractantes]  :  Quod 
J'actum  est ,  cùm  in  obscuro  sit  ,  ex  ajfectione  cu- 
jusqite  capit  interpretalionem.  Leg.  168,  p.  i  , 
codem. 

Dans  les  choses  obscures^  on  regarde  ce  qui  e,>t 
le  plus  vraisemblable ,  ou  ce  qui  se  fait  ordinai- 
rement :  I?i  obscuris  inspici  solere  quod  verisimi- 
lius  est,  aut  quod plerumquè  fieri  solet.  Leg.  1 14  > 
eodem. 

Quand  le  discours  est  à  double  sens,  ou  doit 
préférer  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  chose 
qui  étoit  à  faire  :  Quotiens  idem  sermo  duas  sen- 
tcnlias  exprimit ,  ea  polissimùm  accipitur  quœ 
rei  gerendœ  ap'.ior  est.  Leg.  67  ,   eodem. 

Dans  le  doute  ,  on  doit  prendre  le  parti  le  plus 
doux  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prœferenda 
sunt.  Leg.  56  ,  eodem. 

In  re  dubid  benigniorem  interpretalionem  sei/iii 
non  minus  justius  quàm  tutius.  Leg.  193,  p.  i  ,. 
eodejn. 

Bapienda  est  occasio  qua-  prœbel  henignius  res- 
ponsum.  Leg.  168,  eodem. 

Quaud  la  chose  est  obscure .  il  vaut  mieux  fa- 
voriser celui  qui  répèle  [ce  qu'il  a  perdu]  que  ce- 
lui qui  veut  gagner  :  In  re  dubid  melius  estfavere 
repelitioni  (c'est-à-dire  celui  qui  avoil  la  possession) 
quàm  advenlitio  lucre.   Leg.  4i,   p.  i,  eodem. 

Dans  les  choses  équivoques ,  on  suit  toujours 
ce  qu'il  y  a  de  moindre  (en  faveur  de  l'obligé^: 
Semper  in  obscuris  id  quod  minimum  est  sequimur. 
Leg.  g  ,  eodem. 

Le  pacte  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  : 
In  conlrahendd  emptione  ,  ambigiium  pactum  con- 
tra venditorcm  iiitsrpretandum  est.  Leg.  171, 
Tume  If. 
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eodem^  (La  glose  dit  :  Immb  in  favorem  vendi- 
toiis  [comme  débiteur.]  Leg.  55  ,  ff.  De  conlra- 
hendd emptione.) 

«  La  vérité  est  que  l'interprétation  se  fait  eu 
H  faveur  de  celui  des  deux  qui  est  obligé  ,  comme 
«  le  porte,  en  tant  que  de  besoin,  l'art.  1 162  de 
«  notre  Code  civil  ;  et  c'est  ainsi  que  se  concilient 
«  ces  deux  lois  contraires  en  apparence. 

«  /'.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au 
«  n"   12  de  l'art.  1016  ci-dessus. 

«  On  ne  pense  pas  ordinairement  en  affaires  ii 
«  ce  qui  n'arrive  que  rarement,  (et  l'on  excuse 
«  focilcment  celui  qui  n'a  jias  prévu  des  cas  cx- 
«  traordinaircs)  :  Ea  quœ  rarb  accidunt ,  non  te- 
«  mcrè  in  agendis  negotiis  compiUantur.  Leg.  64  , 
«  d.  t.  De  regulis  juris.  » 

Dans  l'incertitude,  il  vaut  mieux  répondre  en  fa- 
veur de  la  dot  :  In  ambiguis  pro  dotibus  rcspondere 
melius  est.   Leg.  85  ,  eodem. 

Lorsqu'une  action  est  intentée  d'une  manière 
ambiguë,  on  doit  l'interpréter  de  manière  que  le 
demandeur  ne  perde  pas  son  droit  :  Ambigua  aii- 
tem  inlentio  ita  accipienda  est  ,  ut  res  salva  sit  ac- 
tari.  Leg.  17  4  ,  p.    i  ,   eodem. 

Dans  les  causes  pénales  ,  on  doit  interpréter 
plus  bénignemcnt  :  In  pœnalibns  causis  benigniùs 
inlerpretandum  est.  Leg.  i55,  p.  3,  eodem. 

L'interprétation  se  fait  j)lus  largement  dans  les 
testaments  :  In  testamentis  pleniùs  voli/ntates  tes- 
tantium  interpretamur.  Leg.  ii ,  eodem.  (La  raison 
en  est  que  dans  les  testaments  il  n'y  a  pas  deux 
parties  qui  puissent  se  faire  expliquer.) 

89.  Juge.  [F.  les  art.  1042  ,  io45  ,  io44  ^'  ïo^5 
cl-dcssus  du  Dictionjiaire.] 

Celui  qui  peut  condamner  peut  absoudre  : 
I\'emo  ,  qui  condemnare  potest ,  absolvere  non 
pote^t.  Leg.  57,   d.  t.  De  reg.  juris. 

Ce  que  le  juge  fait  hors  de  son  ofilce  est  nul  : 
Factum  à  judice,  quod  ad  ojficiiim  ejus  non  per- 
tinet ,  ratum  non  est.  Leg.  170,  eodem. 

c;  Le  juge  doit  juger  suivant  ce  que  lui  dict<" 
«  sa  conscience  :  Judex  prout  religio  suggerit ,  sen- 
«  tentiam  ferre  débet.  Leg.  79,  p.  i  ,  ff.  De  ju- 
a  diciis.  F.  cependant  le  n"  17  de  l'art.  io4'.  <'i- 
«  dessus. 

90.  Jugements.  [/".  les  articles  1047-  •  •  •  io8j  ci- 
dessus  du  Dictionnaire.] 

La  chose  jugée  est  tenue  pour  véiiio  :  Bcs}.- 
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dicala  pro  verilate  acciiiiiiir.  Leg.  îo'j  ,  cl.  l. 
De  rc'g.  juris  j  [Leg.  liJ  ,  in  fine ,  ff.  De  stalii 
hominum.] 

Un  cliaiigcmenl  momculand  dans  la  manière 
lie  juger  ne  change  pas  le  droit  de  la  province: 
Temporaria  pcrmutatio ,  jus  provmciœ  non  inno- 
i'al.  Leg.  ia5,   p.  i  ,  eodem. 

«  I,c  jugement  rendu  sur  pièces  fausses,  et  dont 
i»  le  faux  est  ensuite  reconnu  ,  n'a  plus  dès-lors 
«  la  force  de  la  chose  jngc'e.  Elsi  res  juiUcala  sit 
«.  ex  falsis  i/istrumentis  ,  si  pnsteà  falsa  invenian- 
«  tiir  ,  rei  judicatœ  prœscriptio  opponi  non  potest. 
«  Leg    II,  ff.  De  exceptionibiis. 

«  (En  France,  un  pareil  jugeaient  ne  scroit  pas 
«  nul  de  plein  droit  ;  seulement  il  y  auroit  lieu  , 
',;  en  ce  cas  ,  à  requête  civile.  F.  l'art.  4B0  ,  n"  9, 
«  du  Code  de  procédure.  ) 

«  11  a  c'té  souvent  statué  que  les  jugements  ne 
«  nuisent  et  profitent  qu'à  ceux  entre  lesquels 
vc  ils  sont  intervenus  :  Sœpè  constitutttm  est  res  in- 
«.  ter  alios  judicatas  aliis  non  prœjudicare.  Leg. 
«  pciiult. ,  in  princ. ,  ff.  De  re  judicatd }  Leg 
«  16,   in  Jtne  ,   ff.  Qui  potiores  in  pignore. 

a  Celui  qui  avoue  est  tenu  pour  jugé;  car  il 
«  s'est  pour  ainsi  dire  condamné  lui-même  :  Co/t- 
K  fcssus  pro  judicato  habctur,  qui  qiiodammodh  sud 
«  sententid  damnatiir.  Leg.  i  ,  ff.  De  confessis.  — 
«  A  moin-^  qu'il  n'ait  avoué  par  erreur  de  fait  : 
«  Non  fatelur  qui  crrat  ,  nisi  jus  ignorai'it.  Leg. 
<i  2  ,   ff.   De  confessis. 

«  En  cas  de  partage  des  juges,  le  jugement  rendu 
«  en  faveur  de  la  liberté  doit  prévaloir  ;  et  en 
«  toute  autre  affaire  celui  rendu  en  faveur  du 
«  défendeur  l'emporte  :  Inter  pares  numéro  ju- 
«  dices  ,  si  dissonœ  sententiœ  proferantur ,  in  libe- 
«  ralibus  quidem  causis  ,  pro  libertate  slatulum 
«  oblinet ,  in  aliis  autein  causis  pro  rco.  Leg.  58, 
«  ff.  De  re  judicatd.  Etsi  diversis  summis  cundem- 
«c  nentjudices,  minimum  speclandam  esse  Julia- 
«  nus  ait.  Ibidem  ,  p.    i. 

«  En  France,  on  ne  suit  point  la  distinction 
«  dont  il  s'agit  ici  ;  et  quand  il  y  a  partage  d'o- 
«  pinions  entre  les  juges,  on  appelle  en  tontes 
«causes,  pour  le  vider,  un  ou  plusieurs  nou- 
«  veaux  juges  ,  ou  à  leur  défaut  des  jurisconsultes, 
«  mais  toujours  en  nombre  impair,  et  l'affaire 
«  est  plaidée  ou  rapportée  de  nouveau  ,  selon 
«  qu'il  s'agit  d'une  affaire  d'audience,  ou  d'une 
«  instruction  par  écrit.  {.Irt.  118  et  4t)8  du  Code 
»  de  proccdiue.) 
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B  Le  prononcé  du  juge  qui  ordonne  une  chose 
:<  impossi})le  n'est  d'aucune  valeur  :  Iinpossibile 
;i  prœceptumjudicis,  nullius  momenti  est.  Leg.  ull. 
<  lï  Qa:e  sententia;  sine  appellatione  ,  etc. 

«  Dans  toutes  les  affaires  qui  ire  sont  pas  réglées 
i  par  une  loi  précise  ,  le  juge  doit  se  conformer 
c  aux  règles  de  la  justice  et  de  l'équité,  plutôt 
t  qu'au  droit  rigoureux  :  Plaçait  in  omnibus  rébus 
(  prœcipuam  esse  jusliliœ  œquitalisque,  quànistricti 
i  juris  rationem.  Leg.  8,  Cod.  De  judiciis. 

«  (Telle  est  aussi  l'opinion  de  Godefroi  dans  sa 
i  note  sur  ladite  loi  8 ,  où  il  s'appuie  sur  les  priii- 
(  (iipcs  du  droit  en  général  et  en  particulier  , 
c  entre  autres  lois  sur  la  45'^  ,  in  fine ,  ff.  De  reli- 
1  Siiusis.  ) 

«  Il  est  souverainement  injuste  que  quelqu'un 
i  soit  juge  dans  sa  propre  cause  :  In  re  proprjd 
(  iniquum  admodùm  est ,  alicui  licenliam  tribuere 
(  senlcnliœ.  Leg.  unie. ,  Cod.  Ne  quis  in  sud  causa 
I  judicet. 

«  On  doit  juger  d'après  les  lois  existantes",  et  non 
t  d'après  ce  qui  a  été  déj.'i  jugé  en  affaires  sembla- 
i  blés  :  Non  exemplis  sed  legibus  judicandum  est. 
i  Leg.  i5  ,  Cod.  De  sententiis  et  inlerlocuiionibiii 
:  omnium  judicum. 

<c  JNIais  à  défaut  de  lois  existantes,  suivant  le? 
I  commentateurs,  on  jjourroit  juger  d'après  les 
i  extmjiles.  (  V.  les  lois  55,  37  et  58  Dig.  de  legib. 
■■  sénat,  cens,  et  longd  consuetudine.  ) 

«  On  ne  doit  pas  remettre  en  question  ce  qui 
;  a  été  jugé  irrévocablement  :  Rerum  judicataruin, 
;  instaurari  finiia  ,  non  patitur  auctoritas.  Leg  5, 
i  Cod.  De  re  judicatd. 

«  Pas  même  sous  prétexte  de  pièces  nouvcJlc- 
;  nient  recouvrées.  Leg.  4,   eodem. 

«  A  moins  qu'elles  n'aient  été  retenues  par  le 
;  dol  de  l'autre  partie  ,  qui  auroit  été  intaiiliblc- 
;  ment  condamnée  si  elles  avoicnt  été  produites; 
[  car  alors  îl  y  auroit  lieu  à  la  requête  civile,  sui- 
;  vaut  l'article  4^0,  n"  10  du  Code  de  procé- 
:  dure. 

g\.  «  Juridiction.  ; /'.  les  art.  ioS5  et  1087  ci- 
;  dessus  du  Dictionnaiic.' 

«  La  concession  de  la  juridiction  est  censée  ren- 
;  former  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exer- 
cer :  Cui  jurisdictio  data  est  ,  ea  quoque  conces- 
sa  esse  videntur  ,  sine  qiribus  jurisdictio    expli- 

cari  non  potest.  Leg.  2  ,  De  jurisdiclionp. 

«  On  désobéit  impunément  au  juge  qui  exerce 
sa  juridictioa  hors  de  son  ressort,  ou  qui  excède 


î\  É  G 

«  5C5  pouvoirs  ;  Extra  lerritorium  ji/s  dicenti  im- 
n  piinè  non  paretur  ;  idem  est  si  Stipra  jurisdictio- 
«  nem  suam  velit  jus  dicere.  Leg.  ult.  ,  ff.  eodem. 

«  Ce  principe  ne  seroit  vraisemblablement  ad- 
«  mis  en  France  qu'avec  une  extrême  réserve  ; 
«  peut-être  même  seroit-il  plus  vrai  de  dire,  qu'en 
«  ce  cas  on  doit  se  pourvoir,  suivant  la  nature  des 
«  circonstances  ,  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
«  ou  par  colle  de  la  prise  à  partie  ,  qui  sont  in- 
«  diquées  par  les  articles  480  et  5o5  du  Code  de 
«  procédure.  » 

ç)i.  Libelle  [de  demande  ou  d'action.  V.  l'ar- 
ticle i4i   ci-dessus  du  t)ictionnaire.] 

Le  libelle  ne  peut  pas  déployer  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  cause  :  Omnia  quœcunque  causée  cogni- 
tionem  desiderant ,  pcr  Uhelliim  expediri  nonpos- 
siint.  Leg.   7 1  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

«  Suivant  les  commentateurs ,  le  jurisconsulte 
«  a  voulu  dire  qu'en  toutes  les  affaires  qui  cxi- 
«  gent  une  pleine  connoissance  de  cause  ,  et  qui 
«  en  conséquence  doivent  être  solennellement  dis- 
«  cutées  entre  les  parties  ,  on  ne  doit  pas  les  ex- 
«  pédier  et  juger  sur  le  vu  d'une  simple  requête  , 
«  quoique  libellée.  » 

93.  Liberté.  [  P'.  les  arides  76  J  ,  i  i4G  et  11)7 
ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 

La  liberté  est  la  chose  la  plus  favorable  :  Liber- 
tas  omnibus  relus  favorahilior  est.  Leg.  122,  eod. 

Dans  le  doute  ,  on  doit  répondre  pour  la  liberté  : 
Quotiens  diibia  interpretatio  liberlatis  est,  secun- 
dùm  liberlatem  respondendum  est.  Leg.  20  ,  eod. 
\Libci-tati  j'avendum  in  obscurd  manumittendi  vo- 
luntate.]   Leg.  179,   eodem. 

La  liberté  est  une  chose  inestimable  :  Liberias 
inœslimabilis  res  est.  Leg.  106,  eodem.  [Infinita 
œslimatio  est  libertatis.']    Leg.    176,  p.   i,    eodem^ 

Celui  qui  achète  un  homme  libre  n'en  de- 
vient pas  plus  riche  (car  l'acquisition  est  nulle ^  : 
Locupletior  non  estfactus  qui  libcrum  acquisierit. 
Leg.  126  ,  p.  I  ,  eodem.  (Le  texte  porte  liberlum 
mais  la  vulgatc  dit  liberum.    F.  la  glose.) 

«  Cependant  ,  lorsqu'un  homme  libre  et  majeur 
«  de  vingt  ans  se  laissoit  vendre  pour  participer 
«  au  prix  de  la  vente ,  il  devenoit  réellement 
«  l'esclave  de  l'acheteur,  dont  le  patrimoine  se 
«  trouvoit  certainement  augmenté  par  cette acqui- 
«  si  lion.  [F.  les  n"^  2  et  5  de  l'art.  752,  et  le  u' 
«  I  de  l'art.  755  ci-dessus  du  Dictionnaire.  ) 

a  Aussi  le  plus   grand   nombre  des  commenta- 
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«  tem'S  ou  traduclciirs,  tels  en  particulier  que 
«  Everhardus,  MM.  Hulot  et  GouUiard",  ont-il^ 
«  adopté  la  version  même  du  texte  qui  porte  liber' 
«  tum  ,  et  non  pas  liberum,.  Pcrtinet  hœc  régula, 
«  dit  Everhardus,  ad  materiam  petitionis  hœre- 
«  ditatis..  .  .  Proindè,  si  sen'um  hœreditarium  justd. 
K  ex  causa  manumiserint ,  eo  nomine  pelitione  hœre- 
«  ditatis  non  con\>enicntur ,  quia  locupletior  non 
«  estfactus  qui  liberlum  acquisierit. 

«  Mais  on  pourroil  lui  répliquer  que  celui  qui 
«  acquéroit  un  affranchi  en  devenoit  plus  ricl.'e 
«  dans  le  fait ,  à  cause  des  services  qu'il  en  devoit 
«  retirer  ,  ainsi  que  du  droit  de  lui  succéder,  qm 
«  lui  étoit  assuré  par  la  loi.  (  V.  les  articles  744  cl- 
«  745  du  Dictionnaire)  ;  et  qu'au  contraire,  l'ac- 
«  quéreur  d'un  homme  libre  (  tel  que  le  sup- 
«  pose  lavulgate)  ,  lors  même  qu'il  avoit  acquis 
«de  bonne  foi,  n'en  devenoit  pas  plus  riche, 
«  parceque  la  vente  étoit  nulle  ;  à  moins  que  cet 
«  homme  libre  et  majeur  ne  se  fût  laissé  vendre 
a  pour  participer  au  prix.  » 

94.  LiTiscoNTESTATioN.  [F.  l'art.  I  iGo  ci-des5u$ 
du   Dictionnaire.] 

En  formant  la  litiscontestation ,  on  ne  rend 
pas  sa  cause  plus  mauvaise,  et  souvent  on  la  rend 
meilleure  :  Non  solet  conditio  deterior  Jieri  eo- 
rinn  qui  litem  contestati  sunt  ,  quàm  si  non  ,  et 
plerumquè  melior.  Leg.  86,  d.  t.  De  reg.  juris. 
\_F.  aussi  la  loi  87,  ibidem.'] 

çp.  Lois. 

Ce  qui  arrive  rarement  n'est  pas  considéré  dans 
la  formation  des  lois  :  Ea  quœ  rarb  accidunt ,  non 
teincrè  in  agendis  negotiis  computuntur.  Leg.  64 , 
d.  t.  De  reg.  juris  ;  «  Leg.  3  ,  4  j  5  et  G  ,  ff.  De 
«  legibus. 

9G.   «  Lois  ,    STATUTS  ET  RtGLEMENTS.  (  F.  IcS  art_ 

«  i6Gq  ,   1G70  cl   1671   du  Dictionnaire.) 

«  Il  n'y  a  qu'une  utilité  évidente  qui  doive  faire 
«  abandonner  le  droit  ancien  ,  pour  lui  en  subs- 
<(  stiluer  un  nouveau  :  In  rébus  novis  conslituendis, 
«  ciidens  esse  utilitas  débet  ,  ut  recedatur  ab  eo 
0.  jure  quod  dià  œquum  visum  est.  Leg.  2,  ff.  De 
<(  constit.  princ.  ;   et  Leg.  23  ,  De  legibus  ,  etc. 

«  C'est  au  législateur  qu'il  appartient  d'iutcr- 
«  prêter  la  loi  :  Legis  interpretationem  culmini  taji- 
«  tùm  principali  competere  ,  nemini  venit  in  du- 
«  biurn.  Kovelle  i45  ,  in  prcpfatione.  V.  aussi  la 
K  loi  I  "^ ,  Cod.  De  legibus ,  etc. 
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«  Dans  notre  droit ,  altenJii  l'inconvénient  qu'il 
«  y  auroit  de  rendre  le  législateur  juge  ,  et  de 
«  confondre  deux  fonctions  qui  doivent  être  essen- 
«  tiellcment  distinctes  pour  le  maintien  de  la 
'1  liberté  civile,  on  y  décide  que,  à  l'exception  de 
«  quelques  cas  infiniment  rares,  le  juge  ne  peut 
«  se  dispenser  de  juger  ,  sous  prétexte  de  l'obscu- 
«  rite  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi.  {^rt.  4  du  Code 
«  civil.)  F.  notamment  le  a"  5  de  l'art,  ici 4  ci- 
«  dessus,  et  le  n'   19  de  l'art.  1043. 

«  Le  prince  doit  préférer  Tavantagc  de  tous  à 
o  son  utilité  particulière,  en  se  persuadant  bien 
«  qu'il  ne  peut  être  heureux  que  du  bonheur  de 
«  ses  sujets  :  Quod  communitcr  omnibus  prodfSt , 
«  lioc  rei  privatœ  noslrœ  iitililaii  prœferendum  esse 
a.  cens  émus ,  nustrum  esse  proprium  subjectoriim 
«  commodum  imperlaliter  exislimanles.  Leg.  unie. 
«  p.  i^  ,   in  fine,  Cod.  De  caducis  tollendis. 

«  Le  législateur  préfère  ce  qui  est  d'une  utilité 
«  générale  à  ce  qui  n'est  utile  qu'à  quelques  uns  : 
V.  Ea  quœ  communitcr  omnibus  prosunt,  iis  quœ 
«  specialiler  quibusdam  utilia  sunl ,  prœponimus. 
«  Nov.  39  ,  ch.  I  ,  in  princ. 

«  (Hors  le  cas  d'abus  manifeste)  il  faut  se  con- 
«  former  à  ce  qui  a  été  pratiqué  de  tout  temps  : 
«  Mos  relinendiis  est  Jidelissimœ  vetuslalis.  Lt". 
»  18  ,   Cod.  De  testam. 

u  L'autorité  de  la  coutume  ou  d'un  ancien  usage 
«n'est  point  h  dédaigner;  mais  cependant  elle 
«  n'est  pas  telle  qu'elle  puisse  l'emporter  sur  la 
«  raison  ou  sur  la  loi  :  ConsiieUidinis  usûsve  longœ- 
«  vi  non  vilis  aucloritas  est  j  vcrùm  nonusquè  adcb 
«  sui  valitura  momento ,  ut  aut  rationem  vincat 
«  aut  legem.  Lcg.  2  ,  Cod.  Quœ  sil  Ionisa  consue- 
«  tudo. 

«  La  coutume  constamment  observée  de  toute 
«ancienneté,  avec  l'approbation  universelle,  a 
«  tous  les  caractères  de  la  loi  :  Leges  qiioque  ipsas 
«  antiquitàsprobata  et  sen'ata  tenaciter  consuetudo 
«  imitatur,  et  retinet.  Leg.  3 ,   eodem. 

H  Les  princes  ont  voulu  que  ce  qui  avoit  été 
«  statué  pour  les  affaires  d'une  certaine  nature  , 
«  fût  étendu  aux  affaires  semblables  :  Principes  cen- 
«  suerunt ,  ea  quœ  in  ceitis  negoliis  slalula  sunt, 
i<  similiuni  quoque  causarum  fata  componere.  Leg. 
«  5  ,  Cod.  De  legibus. 

«  II  est  digne  de  la  majesté  du  prince  régnant, 
«  de  se  déclarer  sujet  aux  lois  :  Dignum  est  ma- 
u  jcstate  regnantis,  legibus  alligatum  se  princi- 
n  pem  profiteri.  Lcg.  .\,  Cod.,   eodem. 
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«  C'est  violer  la  loi  que  d'aller  contre  ce  qu'elle 
«  a  voulu  ,  en  en  suivant  la  lettre  :  Non  dubium 
«  est  in  L'gem  committere  eu/n  qui  verba  legis 
«  amplexus  ,  contra  legis  nilitur  voluntatem.  Leg. 
«  5 ,   Cod. ,  eodem. 

«  Il  n'est  permis  à  personne  d'ignorer  les  lois  , 
«  ou  delesméconnoître  :  Constitutiones  principum, 
D.  nec  ignorare  quemquam ,  nec  dissimulare  per- 
«  niittimus.Lc^.  i3  ,  Cod.  De  juris et facti  igno- 
«  rantid.  V.  cependant  le  u"  7  de  l'ait.  9-27  du 
«  Dictionnaire. 

«  Chacun  peut  renoncer  au  droit  que  les  lois  ont 
«  établi  en  sa  faveur  :  Régula  est  juris  antiqui , 
«  omnes  licentiam  habere ,  his  quœ  pro se intruducta 
«  sunl  rcnuntiare.  Leg.  peuult. ,  Cod.  De  paclis. 
«  F.  cependant  la  loi  2  ,  fï.  De  paclis  dotalibus  ; 
«  la  loi  8  ,  ff.  De  transact.  ;  et  pour  ce  qui  con- 
«  cerne  notre  droit  particulier  à  cet  égard,  voyez 
«les  art.  791  ,  iijo,  1589,  1600,  2140,  2220 
«  du  Code  civil,  et  l'art.  ioo4  du  Code  de  pro- 
«  cédure. 

«  Les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir  et  nou 
«.  pour  le  paSbé  :  Leges  et  consiilutiones  futuris  cer- 
«  tum  est  dare  formam  negoliis  ,  non  ad  fada  prœ- 
«  terita  revocari ,  nisi  numinalim  et  de  prœlerito 
«  lempore  ,  cl  adhuc  pendentibus  negoliis  ,  c«m- 
0.  lum  sit,  (c'est-à-dire  à  moins  que,  en  interpré- 
«  tant  seulement  les  lois  antérieures  ,  il  ne  soit  dit 
«  en  termes  bien  formel;  que  la  nouvelle  loi  s'ap- 
«  pliquera  aux  affaires  pendantes  et  non  encore 
«  jugées.)  Leg.  7,   Cod.  De  legibus. 

«  Suivant  l'art.  2  de  notre  Code  civil,  qui  ne 
«  fait  aucune  exception,  la  loi  ne  dispose  que  pour 
u  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  V. 
«  cependant  le  n"  19,  4*^  alinéa  de  l'art.  1042  ci- 
«  dessus.  » 

97.  Maison.  \V.  les  articles  i  i83  et  1184  du 
Dictionnaire.  ] 

Nul  ne  doit  être  tiré  de  sa  maison  (pour  dettes, 
ou  pour  être  mené  en  jugement)  :  Nemo  de  domo 
sud  extrahi  débet.  Leg.  i63,  d.  t.  De  reg.  juris; 
L(g.  18  et  19  ,  ff.  De  in  jus  vocando. 

«  Suivant  l'art.  781  de  notre  Code  de  procédure, 
«  le  débiteur  contraignable  par  corps  ne  peut  être 
«  arrêté  dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans 
«  son  domicile  ,  à  moins  qu'il  n'eut  été  ainsi  or- 
«  donné  par  le  juge  de  paix ,  lequel  juge  de  paix 
«  devra  dans  ce  cas  se  transporter  dans  la  maison 
«  avec  Vofficier  ministériel.  » 

Chacun  peut  rétablir  sa  maison,  pourvu  qu'il 
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ne  nviise  pas  à  autrui  :  Domum  suaiii  cuiqun  rejl- 
cerc  licet ,  dùm  non  officiât -inviio  alteri  in  quo  jus 
non  habet.  Leg.  6i  ,   eodem. 

«  L'hibitation  de  chi^cnu  est  pour  lui  un  asile 
n  inviolable  :  Domus  ttilisstmum  ciiiqne  rej'ugaihi 
«  atque  receptaculum.  Leg.  i8,  iï.  De  in  jus -vo- 
«  cando. 

98.  «Majeurs.  {F.  l'ait.  1 190  du  Dictionnaire] 
«  Le  majeur  lui-même  est  leititué  eu  connois- 
«  sauce  de  cause  par  le  ministère  du  juge,  contre 
«  les  contrats  de  bonne  foi  :  In  conlruclibus  qitœ 
«  boncefidei  siint  ,  e'dam  majoribus  oj/icio  jiidicis, 
«  causa  cognitd  ,  public  a.  jura  subveniunt.  Leg.  5, 
«  Cod.  Quibus  ex  causis   majores ,  etc. 

«  On  ne  doit  recourir  à  l'action  fameuse  (c'csl- 
«  à-dire  celle  qui  peut  compromettre  l'honneur 
«  du  défendeur)  que  quand  on  n'a  pas  d'autre 
«  moyen  de  se  faire  restituer  :  ^d  famosam  actio- 
«  neni  tune  demùm  discedendum  est ,  cùm  remédia 
a  locus  esse  non  potest.  Leg.  7  ,  in  fine ,  ff.  De  in 
«  integrum  reslit.  » 

99.  Mandat.  [F.  les  art.  i  19G  et  i  197  ci-dessus 
du  Dictionnaire.] 

Celui  qui  commande  de  déjeter  [c'est-à-dire  , 
de  déposséder  d'un  fonds  par  force]  ,  est  censé  àé- 
ielerlmmèmc  :  Dejicit  el  qui  mandat,  hcg.  i5'.  , 
p.   1  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

Celui  qui  [étant  préseut  à  l'affaire]  n'cmpècbc 
pas  d'intervenir  pour  lui ,  est  censé  mander:  Sem- 
per  qui  non  prohibet  pro  se  intervenire,  mandare 
creditur.  Leg.  60,  eodem;  [Leg.  ^o,i{.  Mundati. 
De  même,  celui  qui  ratilie  ce  qui  a  été  fait.  Ibid.] 
Si  on  paye  à  un  tiers  par  mon  ordre ,  on  est 
censé  me  payer  à  moi-même  :  Quod  jitssii  allerius 
solvitur ,  pro  eo  est ,  ac  si  ipsi  soluluni  essct.  Leg. 
1 80  ,  eodem. 

«-Le  mandataire  peut  accepter  ou  ne  pas  accep- 
B  ter  le  mandat 5  mais  lorsqu'il  s'en  est  chargé, 
«  il  doit  l'exécuter  :  F'oluntatis  est  susciperc  iiian- 
«  datum,  necessitatis  consummare.  Lig.  17  ,  p.  3, 
«  ff.  Commodati  ;  Leg.  11,  p.  1 1 ,  ff.  Mandati. 
«  Exhorter  n'est  pas  mander  :  Non  qui  exhor- 
v.  tatur  mandatoris  ofjicio  Jungitur.  Leg.  20,  ff. 
«  De  his  qui  notanlur   injamid. 

100.  «  Mari.  (/'.  l'art.  i.io5  ci-dessus  du  Diction- 
«  naiic.) 

«  Le  mari  doit  prendre  le  plus  grand  intérêt 
«  aux  affaires  de  su  fciamc  :  Maritas  rdms  uxoris 
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«  suœ  débet  ajfectwnem.  Leg.  ■?.,   Cod.    Q«i  dure 
«  tutores  vel  curatores  pussunt. 

<c  L'honneur  du  mariage  ne  permet  pas  d'inteu- 
(1  ter  contre  la  femme  ,  adversùs  eam  quce  uxor 
'^Juit,  une  action  qui  compronictlroit  son  honneur  : 
«  In  honorem  matrimonii  adt'ersùs  ii.vorem  turpis 
«  aclio  7iegatur.  Leg.  1  et  2  ,  ff.  De  actiune  rerum 
«  amotarum.  « 

loi.  Mariage.  [  ^.  les  art.  i2o4  et  suivants  jus- 
qu'à l'art.  121 5  inclusivement.] 

Le  consentement  et  non  la  couche  fait  le  ma- 
riage :  Wiiptias ,  non  concubitus,  sed  consensus  fa- 
cit.  Leg.  3o  ,   d.  t.  De  reg.  juris. 

«En  France,  il  faut  de  phis,  pour  opérer  la 
«  validité  du  mariage  ,  qu'il  soit  contracté  devant 
«  l'ofticierdc  l'état  civil,  et  dans  les  formes  voulues 
«  par  la  loi.  ./4rt.  194  et  suivants  du  Code  civil.» 

Dans  les  mariages,  on  doit  considérer,  non  seu- 
lement ce  qui  est  permis  ,  mais  aussi  ce  qui  est 
honnête  :  Semper  in  conjtinctionibus  non  solîun 
quod  liceat  considerandum  est,  sed  et  quod  koncs- 
lum  sit.  Leg.  197,  eodem. 

«  Les  mariages  doivent  être  libres  :  Libéra  ma- 
«  trimonia  esse  antiquiliis  placuit  ;  et  en  consé- 
«  quence  on  ne  pouvoit  pas  convenir  valablement 
«  d'une  peine  contre  celui  ou  celle  qui  divorce- 
«  roil.  Leg.  1  ,   Cod.  De  inutil,  stipul. 

a  II  en  étoit  de  même  des  mariages  dos  fils  de 
«  famille:  Nec filium  familias  imntuni  ad  iixorem 
«  ducendam  cogi  ,  legum  disciplina  permillit. 
«  Leg.  12  et  14  ,  Cod.  De  nuptiis.  Liberam  facul- 
*  u  tatdm  contrahendi ,  atque  distruhendi  matrimo- 
«  nii,  transferri  ad  necessitatem  non  oportere.  d. 
«Leg.  4. 

«  L'acte  du  mariage  ne  fait  p.as  le  mariage  :  Ta- 
it, bulœ  nonfaciiint  matrimonium.  Leg.  5 1 ,  in  princ. , 
«  ff.  De'donationibus ;  Leg.  9  et  i5,  Cod.  De  nup- 
0  tiis. 

a  II  est  souverainement  injuste  que  le  mari  exige 
«  de  fa  femme  la  fidélité  à  laquelle  il  manque  lui- 
«  même  :  Periniquum  videtiir  esse  ut  piidicitiam 
«  l'ir  ab  uxore  exigat  ,  quam  ipse  non  exhibet. 
H  Leg.  i5  ,  p.  5  ,  ff .  yidlegcni  Jiiliam  de  adiilteriis. 
«  Il  n'est  pas  permis  de  violer  la  foi  du  mariage 
«  contracté  suivant  les  lois,  ou  même  seulement 
«  :  uivant  le  droit  des  gens  ,  non  plus  que  celle  du 
«  uiaiiage  qui  n'est  encore  que  promis  et  en  esp^- 
«  raucc  :  Neque  matrimonium  qualecunque ,   n(c 
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«  si'eimnalrimoniiviolarepermitliiur.  Leg.  i  j^  p.  J, 
((  ff.  Ad  legcin  Juliani  de  adulteriis. 

102.  «  Mauvaise  foi.  F.  les  art.  i4«4  et  '4 '5 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  On  ne  peut  pas  qualifier  usurpateur  ou  ravis- 
«  scur  celui  qui  s'est  mis  en  possession  sans  dol , 
«  quoique  par  erreur  de  droit  :  IS'on  piito  hune  esse 
u  yrœdonem  qui  dolo  caret  ,  quamvis  in  jure  erret. 
«  Leg.  25  ,  p.  G,  û.  De  hœredilatis  petilione. 

«  La  bonne  foi  ne  permet  pas  de  recourir  aux 
«  subtilités  les  plus  pointilleuses  du  droit  :  Bonœ 
«  fidei  non  congruit  de  apicibiis  juris  disputare. 
(I  Leg.  2g  ,  p.  4  ;  Û'.  Mandati. 

«  On  possède  de  mauvaise  foi  ce  qu'on  a  aclicti' 
«  malgré  les  défenses  de  la  loi  :  Malœ  fidei  posses- 
«  sorem  esse  nuUus  amhigit ,  qui  aliquid  contra 
«  legiim  interdicta  mercatur.  Leg.  7,  in  fine ,  Cod. 
«  De  agricolis. 

«  Tout  possesseur  est  constitué  en  mauvaise  foi 
«  du  moment  que  la  propriété  lui  est  contestée  : 
u  Postlitem  conte  statam  omnes  incipiiint  malœ  fidei 
a  possessores  esse  ;  quinimo  post  controfersiam  mo- 
«  tam  .  .  .  quasi  prxdones  tenentiir.  Leg.  25  ?  J).  7, 
«  ff.  De  hœreditatis  petitione. 

io5.  «  MiNEXTRS.  F.  les  art.  11^0  ,  1241  et  i2'i-> 
«  du  Dictionnaire. 

«  Le  mineur  n'est  pas  toujours  restitué  contre  les 
«  actes  passés  avec  lui ,  mais  seulement  lorsque 
«  l'équité  l'exige  :  Non  semper  ea  quce  cum  minoj-i- 
«  bus  gerioilur  rescindenda  siint  ;  sed  ad  boniim 
«  et  lequum  redigcnda  sunt.  Leg.  24,  p-  i ,  ff.  De 
«  ininoribus.  • 

«  Il  n'est  pas  restitué  contre  les  obligations  qu'il 
<(  a  contractées  par  son  délit  :  Placet  in  delictis 
«  [utiquè  alrocioribus)  minorihus  non  siihveniri. 
«  Leg.  p,  p.  2  j  et  Leg.  07  ,  p.  i  ,  ff.  eodem.  — 
«  Ni  contre  les  actes  d'une  sage  administration , 
a  quoiqu'il  ait  été  lésé  par  révènement  :  Eventus 
,.  davini  resliliitionem  non  indulget ,  sed  incoii- 
((  suUa  facilitas.  Leg.  1 1  ,  p.  4,>  ff-  De  minorihus. 

«  Sa  malice  supplée  à  l'âge  :  Malitia  minoris 
«  œtatem  supplet.  Leg.  5 ,  Cod.  Si  minor  se  majo- 
<i  rem  dixerit. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi,  il  s'agit  d'un  mineur  qui 
«  s'est  dit  faussement  majeur  pour  tromper  autrui , 
«  circumveniendi  alterius  causa;  et  la  loi  décide 
(i  qu'en  ce  cas  il  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice 
c  de  la  restitution. 
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«  Pour  ce  qui  concerue  noire  droit  à  cet  égard , 
«voyez  l'article  i3u7.«luCode  civil^  suivant  le- 
«  quel  la  simple  déclaration  de  majorité  faite  par 
«  k  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

«  Celui- qui  viole  ouvertement  les  lois ,  fîit-il  mi- 
«  neur  ,  n'est  pas  reçu  à  invoquer  celles  f  liles  en  s.'i 
«  faveur  :  Non  est  excusatio  adi'crsiis  prœcepla 
«  legum  ei  qui ,  dùm  leges  invocat ,  contra  cas  com- 
«  mittit.  Leg.  37  ,  in  fine  ,  ff.  De  minorihus.  » 

to4-  Ml'et.  [/'.  l'art.   i255  du  Dictionnaire.  ] 

[Dans  tous  les  actes  qui  n'exigent  pas  la  solennité 
des  paroles.]  Le  muet  est  censé  pouvoir  répondre  , 
s'il  a  l'entendement  [de  ce  qui  se  fait  eu  sa  pré- 
sence :  ]  Ubi  non  voce  sed  prœsentid  opas  est,  mu- 
tus ,  si  intellectum  hahet ,  potest  videri  respondere. 
Leg.  124  ,  d.  t.  De  regulis  juris  «  F.  aussi  le  n°  iG 
«  de  l'art.  1289  ci-de^sus  du  Dictionnaire.] 

io5.  «Noms.  ^.  l'article  1280  ci-dessus  du  Dic- 
«  tionnaii'e. 

«  La  désignation  tient  le  plus  souvent  lieu  dn 
0  nom  :  Demonstratio  pler^tniquè  vice  nominisfun- 
«  gitur.  Leg.  54 ,  ff-  De  condilionibus  et  demonslra- 
«  tionibus  ;  Leg.  6,  in  fine  ,  ff.  De  rei  vindicatione. 

«  Les  noms  des  choses  sont  immuables  ,  mais 
«  non  pas  les  noms  propres  des  hommes  :  Rerum 
«  vocahiila  immulabilia  sunt ,  hominum  mutabilia. 
«  Leg.  4?  ff-  De  leg.  etfideic.  i". 

«  U  est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  y  ait  plus 
«  d'affaires  différentes  que  de  noms  pour  les  dé- 
«  signer  :  Naturd  rerum  conditum  est ,  ut  plura 
«  sint  negotia  quàni  vocabula.  Leg.  4;  Û-  Deprœs- 
«  criptis  verbis.  » 

106.  Obéissance.  \_F.  l'article  1288  ci-dessus  du 
Dictionnaire.  ] 

Celui  qui  obéit  à  l'ordre  de  sou  père  ou  de  son 
maître  n'est  pas  censé  vouloir  :  Felle  non  creditur 
qui  obsequitiir  imperio  palris  vel  domini.  Lrg-.  4, 
d.  t.  De  reg.  juris. 

G  Suivant  l'article  u  1 4  de  notre  Code  civil ,  la 
n  ;eulc  crainte  révércnticllé  envers  le  père,  la  mère 
«  ou  autre  ascendant ,  s'il  n'y  a  point  eu  d'ailleurs 
«  de  violence  exercée  .  ne  suffit  pas  pour  faire  an- 
«  nuUer  le  contrat  (oii  le  fils  a  été  partie.)  F.  en  tant 
«  que  de  besoin  les  art.  180  ,  1 1 12  et  1 1 13  dudit 
«  Code.  ^ aussi  l'article  i5o()  ci-dessus,  conceruant 
K  la  puissance  paternelle.  » 

L'csclaNcqui  obéissoit  à  sou  maître  [ou  à  celui 
qui   rcpréseiitoit  son  maître  comme  eu  étant  le 
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tuteur  ou  cui'aleur]  ctoit  paidonué,  s'il  n'y  avoil 
rien  d'atroce  :  .^rZ  ea  quœ  non  habent  atiocitutem 
facinoris  vel sceleris ,  ignoscitur  sen>is ,  si  vel  domi- 
nis ,  vel  his  qui  -vice  dominorum  sunt,  veliiii  tiito- 
ribus  vel  curaloiibiis,  olleinperai'erint.  J^cg.  ij'j, 
eod.  [Leg.  20,  ff.  De  oblig.  et  act.] 

«  Dans  notre  droit,  chacun  est  garant  non  seu- 
le lemeut  du  dommage  qu'il  a  causé  par  son  propre 
«  fait,  mais  encore  de  celui  causé  par  le  fait  de  ceux 
«  dont  il  doit  ré[>ondrc;  v.  g.  les  père  et  mère  ,  du 
«  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habi- 
«  tants  avec  eus  ;  les  maîtres  et  commettants,  du 
«  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  prépo- 
«  fés,  dansles  fonctions  auxquelles  ils  sont  employé-; 
«  les  instituteurs  et  artisans  ,  du  dommage  causé 
«  par  leurs  élèves  et  apprenlifs  pendant  qu'ils  sont 
«  sous  leur  surveillance:  le  tout,  soit  qu'il  y  ait  eu 
«  ordre,  ou  seulement  négligence  de  la  part  desdits 
«  père  et  mère,  maîtres  et  commettants,  institu- 
«  leurs  et  artisans;  avec  celte  différence  cependant 
«  que,  dans  le  premier  cas,  ils  en  sont  tenus  comme 
«  pour  délit,  et  dans  le  second  cas  comme  pour 
«  quasi-délit.  (An.  ij8i,  i585  et  i584  du  Code 
«  civil.) 

«  Ce  n'est  pas  cependant  que  les  délinquants. 
«  qui  n'ont  agi  que  par  l'instigation  de  ceux  dont 
«  ils  dépendoienl,  soient  à  l'abri  de  toutes  pour- 
«  suites  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  i/uœ  habent  atroci- 
«  tatem  facinoris  vel  sceleris  :  seulement  on  pour- 
«  roit  ,  suivant  les  circonstances,  les  punir  avec 
«  moms  de-rigueur  que  s'ils  s'étoient  portés  à  ces 
«  excès  de  leur  propre  mouvement.  » 
1'  107.  Obligations.  \_F.  les  articles  laSy,  ijyo 
et  1291  du  Dictionnaire.] 

Celui  qui  doit  par  le  droit  des  gens,  et  dont  on 
a  suivi  la  foi ,  est  oblige  naturellement  :  Is  natitrd 
débet,  quem  jure  gentium  dure  oportet ,  citjits jidem 
secitti  sumus.  Leg.  84  ,  p.  1  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

Dans  les  obligations  sans  terme  ,  la  chose  peut 
être  exigée  le  jour  même  :  In  omnibus  obligationi- 
ius  in  quibus  dies  non  ponitur  ,  prœsenti  die  dcbe- 
tur.  Leg.  i4,  eodem.  [Ni'si  re  ipsd  (slipulatio)  ha- 
beat  tempus  adjectum.  Inst. ,  p,  5  ,  De  verb.  oblia. 
Leg.  73  ,  ff.  De  verb.  oblig. ,  et  Leg.  4  ,  ff-  Ubi  pu- 
pillus  educari  debeat.  V.  aussi  le  n"  25  de  l'art.  1 291 
ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 

Nul  n'est  obligé,  par  la  remise  que  lui  fait  un  tiers, 
de  ce  qu'il  a  fourni  :  Nemo  ideo  obligalur  ,  quia 
recepturus  est ^  ab  alio ,  quod  prwstiterit.  Leg.  171, 
eodem. 
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«  Suivant  la  plupart  des  commentateurs  et  tra- 
u  ducleurs  ,  le  vrai  sens  de  la  loi  est  qu'on  n'est  pas 
«  obligé  de  payer  pour  autrui  ,  quoiqu'on  puisse 
«  se  faire  rendre  par  le  débiteur  ce  qu'on  aura  payé 
«  en  sou  acquit.  » 

Dans  les  obligations  alternatives,  il  suffit  de  faire 
l'une  des  deux  choses  :  Ubiverba  conjuncta  non  sunt, 
siij/icit  alterum  essefactum.  Leg.  i  10,  p.  3 ,  eodem. 
\_F.  l'art.  i53  ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

[En  général]  les  obligatio^is  se  dissolvent  de  la 
même  manière  qu'elles  se  sont  formées  :  Nihil  tàm 
naturale  est  quàm  eo  génère  quidquam  dissolvere 
quo  colligatum  est  ;  ideb  verbori:m  ohligatio  verbi's 
tollitur ,  undè  consensus  obligatio  ,  contrario  con- 
sensu  dissolfitur.  Leg.  55  ,  eodem. 

«  Feî'è  quibuscunque  modis  obligtnniir  ,  iisdem 
«  in  cojitrarium  actis  liberamur.  Leg.  i53  ,  eodem. 
«  /'.  notamment  aux  Instituts  ,  p.  4  ;  De  societate, 
«  et  p.  g  ,  De  mandata ,  quelques  unes  des  excrp- 
«  lions  dont  celle  règle  est  susceptible.  » 

Les  obligations  formées  par  le  droit  se  détruisent 
par  un  droit  contraire  :  Omnia  quœ  jure  contrakun- 
tur  contrario  jure  pereunt.  Leg.  1 00  ,  eodem. 

«  Et  aussi  par  l'exception  pacti  conventi  :  Obll- 
«  gationum  causœ  ,  pactione  possunt  immutari ,  et 
«  ipso  jure ,  et  per  pacti  conventi  exceptionem. 
«  Leg.  27  ,  eodem. 

«  Observez  cependant  que,  dans  le  dernier  cas, 
«  l'obligation  n'est  pas  détruite  de  plein  droit  j  elle 
a  continue  de  subsister;  mais  le  créancier pac<J  e.r- 
«  ceptione  submovebitur.  Inst.  ,  p.  5,  in  fine ,  De 
a  verb.  oblig.;  Leg.  27  ,  p.  2 ,  ff.  Depactis.  V. aussi 
«  le  n"  i5  de  l'art.  1291  ci-dessus.  » 

108.  Partie.  \_V.  l'article  1189  ^^  les  articles 
1542  et  suivants  jusqnes  à  l'article  i5.J6  inclusi- 
vement du  Dictionnaire.  ] 

La  partie  est  renfermée  dans  le  tout  -.Intoto pars 
continctur.  Leg.  1 13  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

Si  le  tout  sert  à  tons ,   il  en  est  de  même  des 
parties  du  tout  :  Cujus  eJJ'ectus  omnibus  prodest , 
ejus   et    partes  ad  omîtes   pertinent.    Leg.    148 
eodem. 

Ce  qui  est  fait  par  la  majeure  partie  est  censé  fait 
par  tous  ,  {v.  g.  pour  les  collèges,  ou  corps,  et 
pour  les  juges)  [lorsqu'ils  ont  été  présents  ou  dû- 
ment convoqués  :  ]  Rejertur  ad  universos  quod 
publiée  fit  per  majorem  partem.  Leg.  160,  p.  i  , 
eodem.  \_F,  aussi  Leg.  47  ,  iu  priuc.  ,  îî.De  rejudî- 
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catd ;  Lcg.  5g  ,  ff.  De  adoptionibus  i  Leg.  iQ  ,  p.  t  , 
ff.  De  minoribus;  Nov-  119,  ch.  G.] 

109.  PicuLE.  [/^.  lesart.  i3-o  cl  suivants,  jus- 
qucs  et  compris  l'art.  i5^5  du  Dictionnaire.] 

Le  fils  de  famille  n'est  jias  censé  posséder  le  pé- 
cule (il  le  possède  poxu-  son  père)  :  Filitisfamilias 
netjue  retinere ,  neque  recitperare ,  neque  adipisci 
possessionem  rei  peculiaris  videUir.  Lcg.  g5,  ff.  d. 
t.  De  reg.  jiiris. 

Il  Celte  règle  étoit  admise  dans  l'ancien  droit 
«  d'une  manière  absolue  et  générale;  mais  elle  a 
«  éprouvé  successivement  de  grandes  modifica- 
«  lions  ;  et  par  le  droit  nouveau,  elle  n'a  plus  eu 
«  d'application  qu'au  pécule  profectice.  Inst.  p.  i. 
«  ver  quas  personas  ciiique  acquiritur.  Lcg.  6.  Cod. 
«  bonis  quœ  îiberis ,  etc.  » 

1 10.  Peime.  «  F.  les  art.  lô^G,  1577  et  1578  du 
«  Dictionnaire. 

«  La  peine  de  l'un  ne  doit  pas  être  la  récompense 
«  de  l'autre  :  Pœna  illius,  hiijus  prœmimn  esse  non 
«  débet.  Leg.  i5  ,  ff.  De  senaliis-considtoSilaniauo 
«  et  Claudiano ,  Quorum  ne  testamenta  aperian- 
«  tur.  » 

Pour  pouvoir  demander  la  peine  ,  il  faut  ne  l'a- 
voir pas  encoui'ue  soi-nrême  :  Illi  débet  permitti 
pœnam  petere  qui  in  ipsam  non  incidit,  Lcg.  i54  ; 
p.  I  .  d.  t.  De  reg.  jiiris. 

111.  [PtBDEE  ;  .dmiltere.  V.  le  mot  Propriété 
ci-après.] 

112.  Plus.  [/^.  l'arlide  Plus  ci-dessus  du  Dic- 
tionnaire. ] 

Leplusrenfcrniele  moins  :  Non  débet  is  cui,plui 
licet,  quod  minus  est  non  licere.  Lcg.  21  ,  d.  t.  De 
reg.  juris.  \_F.  cependaut  Leg.  6,  p.  8,  ff!  De  officia 
prœs.  ;  Leg.  G ,  p.  i ,  fl'.  De  interd.  et  releg.  ;  Leg.  1 
et  2  ,  ff.  De  acq.  vel  omit,  hœr.'] 

ii5.  Possesseur.  [F'.rarticlc  rîiô  ci- dessus  du 
Dictionnaire.] 

Quand  la  cause  est  égale,  le  jiossesseur  doit  éiic 
préféré  :  In  pari  causa  possessor  potior  haberi  dA\t. 
Leg.  128,  d.  t.  De  reg.  juris. 

Lorsqu'il  est  question  de  gain  [pour  les  deux 
parties]  ,  la  cause  du  possesseur  c^t  la  meilleure  : 
Ciim  de  lucro  duorum  quœritur ,  melior  est  causa 
possidentis.  Leg.  126,  p.  2  ,  eodem.  Quoties  ulrius- 
que  causa  lucri  ratio  l'ertitur ,  is  prœferendus  est 
cujus,  in  lucrum,  causa  temporc  prœcedit.  Leg.  98 , 
eodem. 
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114.  Possesseur  de  bonne  foi.  [f.  l'art.  i4i4 
ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 

Celui  qui  a  acheté  de  l'autorité  du  juge  est 
possesseur  de  bonne  foi  :  Qui  auctore  judice  com- 
paravit ,  bonœ  fidei  possessor  est.  Leg.  137  ,  ff.  De 
reg.  juris. 

\i5.  Possesseur  DES  EiESs.  [  7^'.  l'article  14 18  ci - 
dessus  du  Dictionnaire.] 

Le  possesseur  des  biens  étoit  comparé  eu  tout  à 
l'héritier  :  Prœtor  bonorum  pnssessorem ,  hœredlt 
loco ,  in  omni  causa  habet.  Leg.  1 17,  d.  t.  De  re^. 
juris. 

11  G.  Possession,  [^.l'article  1 4 19  ci-dessus  du 
Dictionnaire.] 

La  possession  ne  peut  s'acquérir  ,  ni  se  perdre 
sans  le  fait  et  l'intention  [  de  celui  qui  acquiei-t ,  on 
de  celui  qui  dépossède  :  ]  Ut  nuUapossessio  adquii  i 
nisi  corpore  et  animo  potest ,  ita  nulla  amitlitur , 
nisi  in  qua  utrumque  contrarium  actum.  Leg.  i3j, 
A.  l.  De  reg.  juris. 

La  possession  de  bonne  foi  sert  autant  que  la 
vérité  [  lorsqu'aucune  loi  ne  s'y  oppose,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  choses  possédées  sont  susceptibles 
d'clrevraimentpossédées  et  prescrites  :  ]  Bonafidcs 
tanlumdem.  possessori  prœstat  ,  quantum  veritas  , 
quoties  le.v  impedimenta  non  est.  Leg.  i36  , 
eodem. 

«  Ainsi  la  règle  ne  pouvoit  s'appliquer,  chez  lc> 
<(  Romains,  aux  choses  volées  ou  ravies  par  violence, 
«  aux  choses  sacrées  et  religieuses ,  aux  hommc> 
«  libres,  ni  généralement  à  aucune  des  choses  dont 
(i  l'aliénation  est  prohibée  par  les  lois.  Inst. ,  p.  i  , 
«  De  usucap.  Leg.  84  ,  ff-  Defurlis  ;  Lcg.  4  >  p-  G, 
«  12  et  suivants  ,  ff.  De  usurp.  et  usucap.  ;  Leg.  •.>. 
«  cl  G,  Cod.  De  usitc.  pro  emptorc  ;  Leg.  ult. ,  p.  5. 
«  Cod.  Communia  de  legatis. 

0  lit  de  même,  en  France  ,  ladite  règle  ne  poui- 
«  roit  pas  s'appliquer  aux  immeubles  dotaux  qui 
«  n'ont  pas  été  déclarés  aliénables  par  le  contrat 
ude  mariage;  car  tel  est,  suivant  les  comment.i- 
«  leurs  ,  le  vrai  sens  de  ces  mots  :  Quoties  le.r  im- 
«  pedimenlo  non  est. 

«  Le  fils  en  puissance  de  son  père  c.-t  incapable 
«  d'acquéiir  ,  de  recouvrer  et  de  conserver  la  pos- 
«  session  des  choses  qui  composent  son  pécule  pro- 
«  feclice  (car  U  ne  le  possède  pas  pour  lui ,  mais 
«  pom-  son  père).  F.  le  mot  Pécule  ci-dessus. 

«  Pour  être  possesseur ,  il  sufiit  d'avoir  voulu 
«  appréhender  la  chose  (  notamment  si  elle  est  de' 
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ft  Iran  fporl  fliffîcile) ,  et  de  se  l'ctro  uni  monUer  à 
«  cet  cflct  :  i\o7i  corpore  et  aclu  necesse  est  apprê- 
ta hendere  possessionem ,  sed  etiam  oculis  et  aj/cctu  ; 
«  et  argumento  esse  cas  res  quœ  propter  magiiitudi- 
«  nem  ponderis  ,  moveri  non  possunt ,  ut  columnas  ; 
«  nampro  traditis  eus  haberi ,  si  in  re  prœsenti  con- 
«  senscrint.  Lcg.  i  ,  p.  21  ,  ff.  De  acquivendd  vcl 
«  amittcndd  posscssione. 

(c  Nous  acquérons  la  possession  par  l'intenlion 
«  jointe  au  fait  :  ^dipiscimur  possessionem  corpore 
«  et  animo  ,  iieqiie  par  se  animo  aut  per  se  corpore. 
«  Leg.  5  ,  p.  I ,  eodem. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  j'aie  acquis  la  posscs- 
«  sion  de  telle  chose,  si  elle  m'a  été  délivrée  de  ma- 
«  nière  que  je  ne  puisse  la  retenir  :  ]Vo?i  videtiir 
«  possessionem  adeptus  ,  qui  ila  nactus  est  ut  eam 
*  n'tinere  non  possit.  Lcg.  11,  eodem. 

«  Personne  ne  peut  posséder  une  partie  indctcr- 
«  minée  :  Incertain  partem  possidere  nemo  potcst. 
«  Lcg.  5'2 ,  p.  '2  ,  lY.  De  usurp.  et  usucap. 

«  Le  vice  de  la  possession  des  anciens  auteurs  se 
o  transmet  à  leurs  successeurs  :  Vitia  possessionum 
«  (realia  scilicet  ,  dit  Godefroi) ,  à  majoribus  con- 
«  tracta  perdurant ,  et  succcssorem  [omnem  scilicet, 
«  dit  le  même)  auctoris  sui  culpa  comitatur.  Leg.  i  i , 
«  Cod.  De  acquirendd  possessione. 

«  La  même  chose  ue  peut  être  possédée  par  deux 
«pour  la  totahté,  ni  appartenir  à  chacun  d'eux 
«  pour  la  totalité  :  Duorum  in  solidum  dominium 
«  vel  possessio  esse  non  potest.  Leg.  5,  p.  ult.  ff. 
«  Commodati. 

«  La  condition  du  possesseur  est  la  meilleure  : 
«  Occupantis  conditio  melior  solet  esse  quàm  cœte- 
«  rorum.  Leg.  5a  ,  in  princ. ,  ff.  Depeculio;  Lcg.  4, 
«  ff.  De  in  rem  verso.  » 

117.  Poursuite.  [F.  W\X\c\e  Poursuite  du  Dic- 
tionnaire.] 

La  poursuite  rend  la  cause  meilleure  et  non  plus 
mauvaise  :  Nemo  enim  in  persequendo  deteriorem 
causam  ,  sed  meliorem  facit.  Leg.  87,  d.  t.,  De 
regulis  juris  [et  Leg.  86 ,  eodem.l 

1 18.  Pou  V  oiB. 

Celui  qui  peut  faire  en  sorte  qu'il  soit  en  son 
pouvoir  d'obéir  a.  la  condition  ,  est  censé  dès-lors 
pouvoir  y  satisfaire  :  Qui  potest  facere  ut  possit 
parère  conditioni ,  jam  posse  videlur.  Leg.  1 74  ,  d. 
t.,  De  reg.  juris.  «  P^.  aussi  la  loi  161 ,  eodem. 

119.  «  Préjudiciel.  [F.  les  articles  63  et  i443 
ci-dessus  du  Diclionuairc.  ] 

«  Lorsque  le  jugement  de  l'une  de  deux  demandes 
Tom.  II. 
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«  doit  entraîner  le  jugement  de  l'.uilre,  il  faut  juger 
«  d'abord  celle  qui  présente  le  plus  grand  intérêt  : 
«  Per  minorem  causam  majori  cognitioni  prcvjudi- 
«  ciumfieri  non  oportet;  major  enim.  quœslio  mino^ 
«  rem  ad  se  trahit.  Leg.  54  ,  ff.  De  judiciis.  n 

120.  Prêteur.  [  ^.  les  articles  1298  et  KjSt 
ci-dessus  du   Dictionnaire.  ] 

L'oflicc  du  préleur  étoit  nécessaire,  toutes  les 
fois  qu'il  y  avoit  à  conuoitre  d'une  demande  (il 
falloit  s'adresser  au  préteur  pour  impétrerractiou)  : 
Ubicunque  causœ  cognitio  est ,  ibi  prœtor  deside- 
ratur.  Leg.  io5,  d.  t..  De  reg.  juris. 

121.  «  Preuves.  {F.  les  articles  846,  1409  et 
«  1487  ci-dessus  du  Dictionnaire.  ) 

«  La  charge  de  la  preuve  tombe  sur  celui  qui 
«  affirme  ,  ei  non  sur  celui  qui  nie  :  Ei  incumbit 
«  prohalio  qui  dicit ,  non  qui  ncgat.  Leg.  2  ,  ff.  De 
«  probalionibus. 

«  Le  demandeur  doit  toujours  prouver  :  Semper 
«  nécessitas  probandi  incumbit  ei  qui  agit. h.  11  ,eod. 

«  Les  indices  manifestes  et  concluants,  dont  l'ad- 
«  mission  ne  répugne  pas  aux  principes  du  droit, 
«  font  preuve  comme  les  titres  :  Indicia  certa  qu(e 
«  non  jure  respuuntur  ,  non  minorem  probationis , 
a  quàm  instrumenta,  continent  Jidem.  Leg.  in, 
«  Cod.  De  rei  vindicalione. 

«  On  ne  doit  pas  supposer  que  celui  qui  a  paj'c 
«  ait  négligé  ses  intérêts  au  point  de  prodiguer 
«  facilement  son  argent ,  en  payant  ce  qu'il  ne  doit 
«  pas  :  Nunquàm  qui  solvit ,  ita  resupinus  est ,  ut 
<t  facile  suas  pecunias  jactet  et  indebitas  effundat. 
«  Leg.  25  ,  in  princ. ,  ff.  De  probationibus. 

«  On  écrit  pour  prouver  plus  aisément  ce  qui  a 
«  été  fait  ;  maîs  la  convention ,  quoique  non  écrite, 
«  n'en  est  pas  moins  valable,  si  on  j)eut  la  prouver 
«  d'ailleurs  :  Fiunt  scripturce ,  ut  quod  actum  est  , 
«  pir  cas  Jdciliiis  probari  possit ,  sine  his  autem, 
«  valet  quod  actum  est  ,  si  habeat  probationem. 
«  Leg.  4  ;  ff-  Dejide  inslrumentorum. 

«  Cette  règle  n'est  pas  si  générale  qu'elle  ne 
«  souffre  dos  exceptions,  sur-tout  daus  notre  droit 
«  français.  Il  est  en  effet  des  actes  qui ,  pour  être 
«  valables,  ont  besoin  d'être  passés  par  écrit.  F',  à 
«  cet  égard  les  ait.  G87  ,  969  (  n"  5)  ,  i2i5  (  u°  i  , 
«  à  la  fin) ,  et  i459  (n°  9)  du  Dictionnaire. 

«  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  celui  qui 
«  nie  un  fait  n'ait  rien  à  prouver  ;  Per  rerum  na- 
ît turam  ,  factum  negantis  nulla  prnbatio  est.  Les. 
«  23,  Cod.  De  probationibus.  V.  le  mot  Témoins  , 
«  ci-après. 
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122.  «  Prisce.  ( /''.  l'article  i4G4  ci- dessus  du 
«  Dictionnaire.  ) 

«  Le  salut  du  prince  est  le  salut  du  peuple  : 
«  Principis  salus  ,  populi  salus.  Lcg.  i  ,  Cod.  De 
«  veteranis. 

«  Quoique  le  prince  soit  au-dessus  de  tous  dans 
«  l'Etat  qu'il  gouverne,  il  n'en  doit  pas  moins  vivre 
«  soumis  aux  lois,  comme  les  autres  citoyens,  puis- 
«  que  c'e5t  par  elles  qu'il  règne.  Leg.  4,  Cod.  De 
«  legihus  ;  I.eg.  'j  ,  Cod.  Qui  testam.  Inst.  p.  8,  in 
«  fine,  Quihus  modis  testam. 

i'i5.  «  Prisonniers. 

«  On  doit  juger,  sans  différer,  les  accuses  prison - 
«  niers,  pour  les  punir  s'il»  sont  convaincus  du 
«  crime  dont  ils  sont  accusés  ,  et  ne  pas  prolungcr 
«  leur  détention  s'ils  ne  sont  pas  trouvés  coup;i- 
«  Lies  :  De  his  quos  tenet  carcer  ,  id  ajierid  d.Jiiii- 
«  ticne  sancimus  ,  ut  aut  convictum  velox  pocna 
«  subducat ,  aut  liberandos  custodia  diulu-na  non 
«t  maceret.  Leg.  5,  Cod.  De  cusiodid  reorum. 

«  La  prison  est  destinée  à  s'assurer  des  personnes, 
«  cl  non  à  les  punir  :  Carcer  ad  conliiwndos  ho- 
V.  mines  y  non  ad  pvniendos  haberi  débet.  Leg.  8  . 
«  p.  9,  ff.  De  pœnis.  » 

124.  Privilèges.  [F.I'aiI.  i^'i  ci-dessus  du 
Dictionnaire.  ] 

Les  privilèges  sont  ou  réels  ou  pereonncls  :  Pri- 
vilégia (/uœdam.  causa;  sunt  ,  quœdam  personœ. 
L.  iç)f),  d.  t.  Re^,uUs  juris.  \_F.  aussi  h  loi  t)8,  eof/  ] 

«  ]Nullc  prérogative  ne  peut  exempter  des  char- 
«  ges  publiques  :  -lullus  qualibel  prœrogativdfuhus 
«  à  debilis  muneribtis  habeatur  immunis.  Leg.  28  , 
<!  Cod.  De  decuriontfius. 

a  Personne  ne  doit  s'exempter  ,  sons  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit ,  de  contribuer  à  ce  qui  doit 
<i  proliter  à  tous  :  ISulld  rationo  débet  quis  ah  koc 
a  quod  in  commune  omnibus  profuluruni  est  se- 
«  jungi.  Leg.  I  ,  Cod.  De  coilationej'undorum  pa- 
«  irimonialium  emplifteuticariorum.        •  ■    '     ' 

«  Les  privilèges  des  dignitaires  ne  peuVeii^  cn- 
«  traver  re:sécution  des  règlements  faits  pourpour- 
«  voir  -aux  besoins  publics  :  Obsistere  cammodis 
«  publicis  et  statiitis  necessitatibus  ,  non  pOssunt 
m  prii'ilegia  dignilatum.  Leg.  10,  Cod^  DeaTinonis 
«  et  iribtitis. 

«  Le  privilège  des  militaires  ne  doit  pas  porter 
«  atteinte  aux  droits  de  personne  :  Prifilcgiinn  mi- 
«  litum  ad  alienam  injuriam  porrigi  non  oportet. 
«  Lcg.  40,  De  administrât ionc  etpericulo  tutonim. 

I2J.  «  Procès.  (J'.  les  articles  i4';8  ,  1479,  '4^0 
«cl  i483  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 
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«  Il  convient  de  vider  les  procès  le  plus  tôt  pos- 
«  sible  :  Lilibus  imponenda  celcritas.  Lcg.  20  ,  in 
«  princ.  Cod.  De  agricolis  et  censitis  et  colonis.  » 

laG.  Prodigue.  [  F.  les  articles  5jo  et  1480  ci- 
dessus  du  Dictionnaire.  ] 

La  volonté  du  prodigue  est  nulle  (  pour  les  alié- 
nations )  :  Ejus  cui  bonis  intcrdiclum  est ,  nulla 
voluntas  est.  Lcg.  4°  7  d.  t.  De  regulis  juris. 

«  Elle  est  nulle  aussi  pour  les  engagements  et 
«  obligations  qui  lendroient  à  diminuer  son  patri- 
«  moi'.c. 

«  n'est  des  actes  que  la  loi  française  permet  aux 
«  prodigues  interdits;  ce  sont  en  général  tous  ceux 
a  qui  ne  sont  que  de  simple  administration,  c'est- 
«  à-dire  tous  ceux  (  à  peu  de  chose  près  )  qui  sont 
«permis  au  mineur  émancipé;  mais  sitôt  qu'il 
«  s'agit  d'aliéner  ou  de  grever  leurs  biens  d'iivpo- 
«  tlièque  ,  ou  de  faire  quelque  autre  acte  dont  les 
«  conséquences  pourroient  leur  être  nuisibles,  ik 
«  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  l'assistance  d'un  cou- 
«  seil  qui  leur  est  nommé  parle  tribunid.  Art.  5i3 
«  du  Code  civil,  f^.  aussi  les  art.  481  ,  ^Si  ,  ^S^  et 
<i   184  dudit  Code.  » 

12-.   «  Profit.  F.  le  mot  Gain  ou  profu.  » 

128.  Promesse.  \_V.  les  aiticlcs  1492  et  149^ 
ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

La  promesse  de  l'impossible  est  nulle  (  F.  Im- 
possibilité] :  Impossibiliiim  nulla  obligatio  est.  Leg. 
i85,  d.  t.  De  regulis  juris  s  ca  qu.e  dari  impossibi- 
lia  surit ,  pro  non  adjcctis  habenlur  ;  Leg.  i55  , 
eodem  ;  Quod  enim  impossibiie  est ,  neque  paclo  , 
neque  slipulatione  ,  ,potest  comprehendi ,  ut  u'.ilent 
actioudm  efficers  possit.  Ix^.  5i  ,  eodem. 

La  promesse  de  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  nature 

est  censée  non  écrite  :  Qu<s  in   rerum  nalurd  non 

.  sunt,  pro  non  adjectis  ha'oentur.  Leg.  i55,  eodem. 

[  /''.  l'art.  914  du  pictionnairc.  ] 
',       129.    Propriété.  [F.  les  articles   i497  ^'  '498 
ci  dessus  du  Diclionnairc.  ] 

Ce  qui  est  à  nous  ne  peut  être  transféré  à  un 
autre  sans  notre  fait  :  Id  quod  ncslrum  est ,  sine 
facto  nostro  ad  alium  iransjerri  non  potest.  Leg. 
:  I  ,  d.  t.  De  resuh's  juris  ,  n  si  ce  n'est  pour  cause 
«  d'utilité  publique,  «u  d'évidente  équité.  Itist. , 
«  p.  ult.  De  his  qui  sui\.>âl  ;  Lcg.  12,  in  princ.  ST. 
«  De  feligiosis  j  Leg.  i4  ?  P-  '  j  ^-  Quemadmodùm 
«  servit,  amitt. 

«  /'.  aussi  l'art.  545  du  Code  civil.  » 
Une  chose  n'est  pas  moins  nôtre  quoiqu'il  puis.se 
arriver  qu'elle  cesse  de  nous  appartenir  ;  «  et  jus- 
a  que-là  nous  pouvons  (  eu  général,  à   quelques 
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«  exceptions  piès )  la  rcvencliqucr  ,  l'aliciicr  et 
«  la  grever  de  servitudes  ,  comme  si  elle  ne  de- 
«  voit  jamais  cesser  de  nous  appartenir;  le  tout 
«  cependant  sans  préjudice  des  droits  qui  pour- 
a  ront  s'ouvrir  un  jour  au  profit  des  tiers.  »  Plc- 
riimquc  fil  ut  eliam  ea  <juœ  à  nobis  abire  possint , 
proindè  in  eo  statu  sint  atque  si  non  esseiit  ejus 
conditlonis  ut  ahire  possint  «  et  itleb  quie  fisco 
«  obligainus ,  et  vindicare  in(erdum ,  et  alienare  , 
u.  et  sen'ilutem  prcedio  imponere  possumus  (  scilicel 
i(  cum  sud  causa  ),  sans  préjudice  de  riîypolliùrjue 
K  du  fisc.  »  Leg.  2o5  ,  eodem. 

La  chose  qui  ptut  nous  être  ôtée  n'est  pas  cen- 
sée être  à  nous  parfaitement  :  Non  videtui\perfsclè 
cujusque  id  esse,  quod  ex  casu  auj'erri  potest.  Leg. 
ijg  ,  p.  I  ,  eodam. 

Ce  qui  nous  e^t  évincé  n'est  pas  dans  nos  Liens  : 
Quod  efincitur ,  in  bonis  non  est.  Leg.  190,  eod. 
«  /'.  Cependant,  la  loi  i5,  p.  6,  ff.  Qui  satisdare 
«  cog.  qui  décide  que,  pendant  la  litispeudance 
«  sur  l'appel  de  la  sentence  qui  a  évincé  l'appe- 
«  lant,  celui-ci  reste  toujours  possesseur  ,  rectè  di- 
«  citur  possessorem  me  esse  ,  quia  nihilominus 
«  possideo.  » 

La  même  chose  ne  peut  être  à  nous  à  plusieurs 
titres,  quoiqu'elle  puisse  nous  être  due  pour  plu- 
sieurs causes  :  ISoti  ut  ex  pluribus  causis  deberi 
nobis  idem  potest ,  ita  ex  pluribus  causis  idem 
possit  nostrum  esse.  Leg.  1 5() ,  eodem. 

Celui  qui  n'a  jamais  eu  la  chose  ne  peut  pas  avoir 
cessé  de  l'avoir  :  Non  potest  videri  desiisse  habere , 
qui  nunquàm  habuit.  Leg.  208,  eodem. 

Celui  à  qui  la  chose  n'appartenoit  pas  n'est  pas 
censé  la  perdre  :  No7i  videntur  rem  amitlere  qui- 
bus  propria  non  fuit.   Leg.  85 ,  eodem. 

Aucune  convention  ne  peut  faire  que  ce  qui  ne 
peut  être  à  personne  soit  à  quelqu'un  :  Quod  nul- 
lius  esse  potest ,  id  ut  alicujus  fieret ,  nulla  ohli- 
salio  potest  e^cere.  Leg.  i8a,  eodem. 

«  Ce  qui  est  de  droit  divin  n'appartient  à  per- 

«  sonne  :  Quod   divini  juris  est,  in  nulUus  bonis 

«  est.  Leg.  I  ,  ff  De  dii'isione  rerum. 

«  Ce  qui  reste  de  ma  chose  est  h  moi,  et  je  puis 

«  le  revendiquer  :  Mium  est  quod  ex  re  med  su- 

«  perest ,  cujus  vindicmidi  jus  habeo.  Leg.  49,  p.  i . 

«  ff.  De  rei  vindicatione. 

«  La  superficie  suit  toujours  le  sol  :  Semper  su- 

«  perfides  solo  cedit.  L.  5  ,  p.  7  ,  ff.  Uti  possidetis. 
«  La  tradition  ne  doit  i.i  ne  peut  transférer  ,  à 

«  celui  qui  reçoit,  plus  de  droits  que  n'eu  a  celui 

a  qui  livre  :  Tradilio  iiihil  ampliàs  transj'erre  de- 
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«  het  vel  potest ,  ad  cum  qui  accipit ,  quàm  est 
«  apud  eum  qui  tradit.  Leg.  20  ,  m  princ.  ff.  De 
«  acquirendo  rerum  dominio.  (C'est  ainsi  que  sui- 
«  vaniTarticlc  2183, 2"  alinéa  de  notre  Code  civil 
«  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  nro- 
«  priété,  et  les  droits  qu'il  avoit  lui-même  sur  la 
«  chose  vendue;  il  les  transmet  sous  l'affectation 
n  desprivilèges  et  hvpolhèquesdontilétoitchargé.) 

«  Les  fleuves  fout  l'office  de  censeurs ,  c'est-à- 
«  dire  de  peréquateurs  ou  partageurs,  en  assignant 
«  les  projjriélés  :  Flumina  censitorum  vice  fun~ 
a  guntur ,  ut  ex  prit'ato  in  publicum  addicant ,  et 
«  ex  publico  in  privatiim.  Leg.  5o  ,  p.  5,  eodem. 

«  Telle  chose  ne  peut  être  mienne  qu'une  fois 
«  dans  le  même  temps  ;  mais  elle  peut  m'être  due 
a  plusieurs  fois  :  Ampliiis  quàm  semel  res  mea  esse 
«  non  potest  ,  sœniùs  autem  deberi  potest.  ItCs.  14 
«  p.  1,  in  fine,  ff.  De  exceptione  rei  judicalcs. 

«  Personne,  en  contractant  société,  ne  cesse 
«  d'être  propriétaire  de  sa  chose  :  Nemo  socictatem 
«  contrahendo  rei  suce  dominus  esse  desinit.  Lcf. 
«  i5,  p.  I  ,  ff.  De prxscriptis  verbis. 

«  Les  choses  qui  sont  de  foit  ne  se  transmettent 
«  pas  avec  la  propriété  :  Quœ  facti  sunt  non  tran- 
«  seunt  ad  dominum.  Leg.  44 ,  ff.  De  conditionibus 
«  el  demonstrationibus. 

«  Personne  ne  peut  m'enlever  malgré  moi  la 
«  propriété  qui  m'est  acquise  :  Jam  hœredis  domi- 
«  nium  est ,  à  quo  discedere  rerum  non  passe  do- 
«  minium  invita  eo  fatendum  est.  Leg.  9,  p.  i  ff. 
«  De  jure  dotium. 

«  La  tradition  ne  transfère  la  projiriété  qu'au- 
«  tant  qu'elle  est  précédée  d'une  justi;  cause  ,  telle 
«  que  la  vente  ,  par  suite  de  laquelle  on  a  dû  li- 
«  vrer  :  Nunquàm  nuda  tradilio  transfert  domi- 
«  nium  ,  sed  ita  si  venditio  aul  aJia  justa  causa 
«  prœcesserit ,  propter  quant  traditio  sequerefur.  L. 
«  5i ,  in  princ.  ff.   De  acquirendo  rerum  dominio. 

«  Une  substitution  à  notre  profit,  qui  n'est  pas 
«  encore  ouverte ,  n'est  pas  dans  nos  biens  :  Subs- 
«  titutio  quœ  nondùm  competil  ,  extra  bona  noslra 
«  est.  Leg.  42 ,  eodem. 

«  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  non  propric- 
«  taire  traustère  (ou  plutôt  procure)  la  piropriété 
«  à  un  autre  :  Non  est  nonim  ut  qui  dominium 
«  non  hnbet ,  alii  dominium  prœheat.  Leg.  46^ 
«  eodem.  Idest  causant  dominii ,  suivant  Godifroi"; 
«  en  effet,  dans  la  règle  générale,  le  non  proprié- 
«  taire  ne  peut  pas  transférer  la  propriété  ^l'c^.  la 
((  paranthè.-e  ci-dessus  et  ce  qui  la  piécède  );  mais 
«  seulement,  suivant  le  même  commcnlatcur,  nne- 
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«  bere  occasionem ,  inoduin  et  facultatcm  acqiii- 
urendi  dominii  ;  en  nu  mot  le  V;rme  transférer 
«  (liroitpliisquelc  motprœbere employé  dans  la  loi. 

«  Nous  sommes  censA  propriétaires  d'une  chose 
<t  lorsqu'on  la  possédant  nous  pouvons  repousser, 
«  par  une  exception  valable,  quiconque  la  reven- 
«  diquei'oit  ;  ou  ,  lorsqu'en  étant  dépossédés ,  nous 
«  avons  une  action  pour  la  recouvrer  :  Rem  in  bo- 
«  nis  nostris  habere  intelligimur ,  quoties  possiden- 
«  tes  exceptionem  y  aut  amittentes ,  ad  recuperan- 
«  dam  eam  actionem  habemus.  Leg.  Sa  ,  eodcm. 

»  La  chose  acquise  par  mon  mandataire  en  con- 
«  séquence  de  mon  mandat ,  ne  devient  mienne 
«  que  quand  il  me  l'a  livrée  :  Res  ex  mandata  meo 
«  empta  ,  non  prias  meafiet  quàm  si  mihi  tradide- 
u  rit  qui  émit.  Leg.  Sg,  eodem. 

u  A  moins  qu'il  ne  l'ait  achetée  meo  nomine. 
«  Leg.  i3,  eodem. 

«  Celui  qui  fait  enregistrer  sous  son  nom,  dans 
«  le  cadastre  ,  la  possession  d'autrui ,  n'en  devient 
«  pas  pour  cela  propriétaire  :  Qme  qnisque  aliéna 
«  in  censum  deducit ,  nikilomagis  ejus  ftunt.  Leg. 
«  64 ,  eodem. 

«  Personne  ne  peut  tenir  sa  propre  chose  à  titre 
«  cic  gage  ,  ou  de  dépôt  ,  ou  de  location,  ou  d'a- 
«  chat,  ou  à  titre  précaire  :  IVeque  pignits ,  neque 
«  depositi'.m  ,  neque  precarium  ,  neque  emptio  , 
a  neque  locatio,  rei  suœ  consistere  potest.  Leg.  45  , 
«  li'.  d.  t.  De  regulis  juris. 

«  Godci'roi  ajoute  avec  raison  neque  ususj'ructus , 
«(Leg.  5,  ff.  si  ususfr.  petaiur)  ;  neque  seri'ilus  , 
«  (  Leg.  -20  ,  fi'.  De  scn'it.  prœd.  urb.  ] 

«  Au  surplus  ,  ce  que  dit  Ulpicn,  qu'on  ne  peut 
«  tenir  sa  chose  à  titre  piécaire,  n'est  pas  toujours 
<t  cxactenitnt  vrai;  car  ,  par  exemple  (comme  lui- 
«  même  le  dit  ailleurs),  un  débiteur  qui  a  donné 
«  en  gage  un  de  ses  effets,  peut  obtenir  du  créan- 
«  cier  qu'il  le  lui  prête  pour  un  temps  :  or,  alors , 
«  il  est  vrai  de  dire  que  le  propriétaire  ue  tient 
•  sa  propre  chose  qu'à  litre  précaire  :  Quotidic 
«  enim  creditores  precurib  rogantur  ab  his  qui  pig- 
«  nori  dederunt  ,  et  débet  consistere  precarium. 
«  Leg.  6  ,  ff.  De  precario.  » 

i3o.  PtissANi.E  DU  GLAIVE.  [F.  lesarticlcs  iSio 
et  i5ii  ci-de;sus  du  Dictionnaire.  ] 

Kul  ne  peut  transférer  à  autrui  la  puissance  du 
glaive,  ou  d'autre  correction  ,  qui  lui  a  été  don- 
née :  Nemo  potest  gladii  potestatem  sihi  datam  , 
ojel  cujus  alterius  coërcititnis ,  ad  alium  transferre. 
Leg.  70  ,  d.  t.  De  reg.  juris. 
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i/ji.  PupiLLF..  [F.  l'article  iSi'  ci- dessus  du 
Dictioimaire.  ] 

Le  pupille  [  coiîimc  le  furieux  ]  os'  sans  volonté, 
si  l'autorité  de  son  tuteur  n'intervient  pas  :  Pupil- 

lus  nec  velle  ,  nec  nolle nisi  adposita  tutorîs 

auctoritas  sit ,  credilur  ;  [nam  qnod  animi  judicio 
fit ,  in  eo  tutoris  autoritas  necessuria  est.l  Leg.  189, 
d.  t.  De  regulis  juris.   [  F",  le  mot  Furieux.  ] 

Le  pupille  n'est  pas  cen.sé  pouvoir  tolérer  [  ou 
souffrir  ]  :  Pupillus  pati  passe  non  inttHigitur.  Leg. 
110,  p.  2  ,  eodem.  —  «  Cela  t'entend  des  affaires 
«  dans  lesquelles  le  défaut  de  i^rote^tation  ,  d'op- 
«  position  ou  de  réclaïualion  f  it  présumer  le  con- 
«  sentemeiit.  [  F.  le  n"  ijÇ)  (  i-après  ,  a' alinéa.  ]  » 

Le  pupille  qui  approche  de  la  puberté  est  ca- 
palile  de  commettre  le  vol  et  l'injure  :  Pupillum 
qui  proximus  pubertati  sit  capacem  esse  furandi  et 
injuruv  faciendœ.  Leg.  1 1  ,  eodem.  —  «  Cependant 
«  on  a  coutume  ,  eu  pareil  cas,  à  raison  de  l'im- 
«  prudence  de  son  âge,  d'adoucir  la  peine  qu'il  a 
«  encourue.  Leg.  108,  eodem.  » 

i5j.  Ratification.  [  /'.  les  articles  iSôa  et  i533 
du  Dictionnaire.  ] 

Celui  qui  ratifie  est  sujet  à  l'action  de  mandat  : 
Si  quis  ratum  habuerit  (/uod  gestum  est,  obstrin- 
giturmandati  actione.  L.  Go,  d.  t.  De  regulis  juris. 

«  Au  moyen  de  votre  ratilication,  l'affaire  qui  , 
«  dans  l'origine,  vous  étoit  étrangère,  mais  a  été 
(c  cuUcprise  en  votre  considération,  devient  votre 
«  propre  affaire  :  Rtltihabilio  constiluit  tuum  ne- 
«  gotium  ,  quod  ab  initia  tuum  non  erat ,  sed  tua 
«  contemplaticne  gestum.  Leg.  6, p.  9,  infme,  ff. 
«  De  negotiis  gcsiis.  » 

i55.  Recevoir. 

Celui  qui  est  libéré  de  son  obKgatioii  peut  être 
censé  avoir  reçu  [et  être  d'autant  plus  riche]: 
Si  quis  obligatione  liberr.tus  sit ,  potest  videri  ce- 
pisse.  Leg.  1 15,  d.  t.  De  reguHs  juris. 

On  n'est  pas  censé  recevoir  ce  qu'on  est  chargé        -j 
de  rendre  à  un  autre  :  JVon-vic'eUir  quisquain  id  ca- 
pere  ,  quod  ei  necesse  est  alii  resljiure.  L.  5i  ,  cod.. 

Ce  n'est  pas  recevoir  avec  effet,  si  l'on  ne  peut 
demander  la  chose  sans  être  repousié  par  une  ex- 
ception :  Non  -videiur  cepisse  qui  per  exceptionem 
à  petitione  submocetur.  Leg.  i5,<o,<Vfn.  ^ on  po- 
test videri  accepisse  qui  slipulatus  pctest  exceptione 
submij^'eri.  Leg.  ii5,p.  1,  eodem. 

i54.  Renonciation.  ]^F.  l'art.  i557  ci-aprè» 
du  Dictionnaire.  ] 

On  ue  peut  répudier  ce  qu'on  u'cst  pas  utalU'c 
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d'avoir  :  Quod  quisque  si  -velit  hahere  non  polcil  , 
itl  rt-pudicire  non  potest,  Leg.  1^4  '  P-  •  >  '^-  '•  ^^ 
regulis  juris. 

Celui  qui  a  deus  droils  pour  venir  à  la  succes- 
sion u'esi  pas  privé  de  l'un,  en  renonçant  à  l'autre: 
Qitotiens  duplici  jure  dej'ertur  idicui  successio  , 
repiidiato  novo  jure,  quod  antè  defcrtur  ,  supercsc 
■vêtus.  Leg.  91  ,  eodem. 

«  Ce  que  nous  avons  une  fois  répudié  ne  peut 
«  revivre  à  notre  prollt  :  Quod  scinel  repudiatum 
«  est,  redintegrari  minime  concedimus.  Leg.  ult. 
«  Cod.  De  conditionibus  ijiserlis.  V.  ccpeudaut 
«  l'ait.  790  du  Code  civil.  » 

i35.  RÉPLTiTioN.  \_y.  les  articles  4*^,  i56o, 
i56i  et  i56a  ci-après  du  Dictionnaire.  ] 

Ce  qui  nous  est  donné  par  erreur  est  sujet  à 
répétition  ;  et  si  on  a  livré  à  dessein ,  c'est  dona- 
tion :  Cujusper  crrorem  dati  repstitio  e!t ,  ejus  con- 
sulta dati  donatio  est.  L.  55,  d.  t.  De  regulis  juris. 
Si  ou  a  donné  en  paiement  uue  chose  indivi.ible, 
et  que  celte  chose  excède  la  dette  ,  la  répétition  a 
lieu  pour  le  tout,  et  l'ancienne  obligation  subsiste  : 
Cùm  ampliùs  sulutum  est  quàin  debetur,  cujus  pars 
non  im'enitur  quœrepetipossit ,  toluin  indcbitum  in- 
telligilur ,  manente  prisiind  obligatione.  L.  84,  eod. 
Ce  qui  a  été  exigé  à  titre  de  peine  n'est  poiut 
sujet  à   répétition  :  Quod  pœnœ  nomine  exactum 
est  id  resiiiuere  nemo  cogilur.  Leg.  46,  eodem. 
i56.   «  Rtpt;  BLi  QUE. 

«  Les  républiques  (  c'est-à-dire  les  cités  ou  com- 
«  munes  )  jouissent  des  privilèges  des  pupilles  : 
«  Rempublicam  ut  pupillum  extra  ordinem  adju- 
«  ^'rt7■I  moris  est.  Leg.  5 ,  Cod.  De  jure  reipublicœ. 
1 J7.  «  PitSTiTUTsoN  EN  EKTiER.  (  F.  ci-dcvant  Ics 
«  mots  Majeurs;  Mineurs.  V.  aussi  les  art.  1670, 
«  1671 ,  1072  et  1575  ci-après  du  Dictionnaire.) 

i58.  «  Servitudes.  V.  les  articles  1626 

«  i652  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  Personne  n'a  servitude  sur  sa  chose  :  IVemini 
«  res  sua  servit.  Leg.  16 ,  ff.  De  servitutibus  prœ- 
it  diorum  urbanorum. 

«  Je  peux  améliorer  la  condition  de  mon  voisin, 
«  mais  non  pas  l'empirer  :  Melior  vicini  conditio 
»  jieri  potcsl  ,  deterior  non  potest.  Leg.  20,  p.  5  , 
«  ff.  eodem. 

«  Il  est  permis  à  chacun  de  faire  sur  son  terrain 
«  ce  qu'il  veut ,  pourvu  que  l'ouvrage  n'avance 
K  pas  sur  le  voisin  :  In  sito  alii  hactenàs  Jacere  li- 
K  cet ,  quatenàs  nihil  in  alienum  iinmillat.  Leg.  8, 
«  p.  5  ,  ff.  Si  servitus  vindicetur. 

t.  L'ancienneté  tient  lieu  de  lilre  :  Fetuslas  vi- 
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«  cem  legis  nbtinet.  Leg.  i  ,  p.  ult.  ff.  De  aqud  et 
«  aquœ  phwcc  arcendie ;  Leg.  3,  p.  4  ,  ff.  De  aqud 
«  quutidiund  et  œstivd.  F.  cependant  l'art.  691  , 
«  deuxième  alinéa,  du  Code  civil. 

«  Ou  ne  peut  pas  diminuer  le  droit  d'aulrui ,  sans 
«  sou  consentement  :  Cùui  viinuitur  jus  alicujus  , 
«  consenuens  est  exquiri  an  constntiut.  Leg.  8  , 
«  eod^m ,  De  aqud  et  aqux  plu\>Le. 

«  La  coutume  long- temps  suivie  tient  lieu  de 
«  sJiviiude  :  Lonsi  temporis  consueludo  vicem  scr- 
«  vilutis  obtincc.  Leg.  i ,  Cod.  De  servitutibus.  F. 
a  cependant  iedit  art.  691  du  Code  civil.  » 

159.  Silence,  [/''.l'article  i638  ci  -  après  du 
Dictionnaire.  ] 

CcUii  qui  se  lait  n'avoue  pas  ,  mais  aussi  il  ne 
nie  pas:  Qui  tacet  non  utiquè  jatetur ,  sad  tamcn 
verum  est  eum  non  negare,  Leg.  142,  d.  t.  De  re- 
gulis juris. 

«  11  e?t  cependant  des  cas  oîi  le  silence  est  ré- 
B  puté  aveu;  tels  sont,  en  géuéial,  tous  ceux  oii 
«  l'opposition  de  la  partie  auroit  empêché  l'acte 
«  dont  il  s'agit,  ou  auroit  pu  en  empêcher  l'effef. 
»  Leg.  65,  ff.  De  re  judicatâ.  Voyez-en  des  excm- 
«  pies  dans  les  lois  4  .  (^-  tdt.  )  £f.  De  fuie j.  et  no- 
«  min.  et  hcered.  tutor.  ;  i(J,  De  sen.  cons.  Maced.  ; 
«  a,  (p.  2),  ff.  Soluto  malr.  ;  i  (  p.  5  )  ,  ÎL  De 
a.  exerc.  act.  ;  6  (p.  a),  et  18,  i{.  Manda ti ;  Go , 
<c  h.  t.  De  regulis  juris.  » 

1)0.  Société.  [F.  la  articles  1G4J  et  iG'iG  ci- 
((  après  du  Dictionnaire.  ] 

L'associé  de  mon  associé  n'est  pas  mon  associé  : 
Socii  mei  socius ,  non  est  socius  meus.  Leg.  47  , 
p.  I  ,  d.  t.  De  regulis  juris. 

i4i.  Sourd.  \_F.  l'article  iGG-.i  ,  ci-après  du  Dic- 
i(  tionnaire.  ] 

Le  sourd  peut  répondre  :  Hic  quidem  et  respon- 
dere  potest.  Leg.  124,  d.  t.  De  regulis  juris. 

«  Sa  réponse  suffit  pour  l'engager  valablement; 
«  mais  seulement  s'il  a  une  connoissauce  suffisante 
«  de  l'affaire  qui  se  traite  :  Si  inlMcctum  habet. 
(c  Ibidem.  » 

142.  Stipulation.    \^F.   les  articles    1671 

1G77   ci-après  du  Dictionnaire.  ] 

Nul  ne  peut  pactiser  ,  ni  promettre  ,  ni  stipuler 
pour  autrui  ;  Nec  paciscendo  ;  nec  legem  di- 
cendo  ,  nec  stipulando  quisquam  alteri  cavere  po- 
test. Leg.  75,  p.  4j  d.  t.  De  regulis  juris. 

A  moins  «  que  le  stipulant  n'y  ait  intérêt  ;  Leg. 

«  58  (p.  20  et  22),  ff.  De  verb.  oblig.  ;  Leg.  45, 

'     «  ff.  Soluto  matrim.  ;  ou  qu'il  ne  soit  lui-même  en 

'    «  la  puissance  de  celui  pour  lequel  il  stipule,  d. 
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K  Lee.  38  (p.  1"),  et  Leg.  i  lo  ,  eodem  ;  ou  »  qu'on 
ne  soit  [sou  tuteur  ou  ]  son  mandataire.  [Leg..^^ 
(p.  9  ,  ff." ,  l'e  pecunid  const.  Lrg.  ao  (p.  :>.), 
IT.  Départis;]  ou  [enfin]  qu'il  n'y  ait  peine  sti 
puk'e  eu  faveur  du  stipulant ,  «  faute  d'exécution 
.,  delà  promesse,  d.  Leg.  58,  /»•  i-J-  /^'.  aussi  les 
,(  n^  9  et  20  dcl'art.  lago,  ainsi  que  les  n"'  i4  , 
«  20  çt  'i'j  de  l'art.  iSao  ci-dessus  du  Dictionnaire. 
«Observez,  au  surplus,  qu'en  France  on  peut 
«  valablement  stipuler  et  pactiser  pour  autrui  , 
«  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
«  que  l'on  a  faite  pour  soi-même,  ou  d'une  dona- 
«  Vion  que  l'on  fait  à  un  autre;  mais  cette  conven- 
«  lion  ou  stipulation  n'est  parfaite  et  ne  devient 
«  irrévocablement  acquise  au  tiers  au  profit  du- 
«  quel  on  a  stipulé,  qu'autant  qu'il  a  déclaré  vou- 
s  loir  en  profiter.  Art.  liai  du  Code  civil.  » 

I ',5.  SuccESSErRs.  [r.  l'arti.lc  i68G  ci-après 
«  du  Dictionnaire.  ] 

Celui  qui  succède  aux  droits  ou  à  la  propriété 
d'un  autre  doit  user  du  même  droit  que  lui  : 
Qui  in  jus  dominiitmve  alterius  succedil,  jure  ejm 
iiti  débet.  Leg.  177,  d.  t.  De  reg.  jiir. 

Le  successeur  ne  peut  être  de  meilleure  condi- 
tion que  son  auteur  :  Non  debeo  melioris  esse  con- 
ditionis  quàm  aiictor  meus,  àquo  jus  ad  me  transit. 
Leg.  175  ,  p.  I  ,  eodem. 

Ce'  qui  n'eût  pu  nuire  à  l'auteur  ne  doit  pas 
nuire  au  successeur  :  Cùm  quis  in  alii  locum  suc- 
cesserit ,  non  est  œquuin  ei  nocere  quod  adversùs 
eum  non  nocuU ,  in  cujus  locum  successitl  Leg.  1 5G, 
p.  2  ,  eodem. 

«  La  loi  dit  :  Quod  adversùs  eum  no  cuit  ;  mais 
«  il  est  évident  qu'il  y  a  omission  du  mo(  non  ,  qui 
«  est  rétabli  dans  le  teste  de  la  loi  5  ,  p.  2  ,  in  fine , 
«  ff.  De  itincre  aciuque  pHvato.  » 

Ce  qui  nuit  aux  contractants  nuit  également  à 
leurs  successeurs  :  Quod  ipsis  qui  contraxerunt  ohs- 
tat ,  et  successoribus  eorum  nocehit.  Leg.  i45  ,  d.  t. 
De  reg.  juris. 

Chacun  est  tenu  du  fait  de  celui  de  qui  il  lieiu 
la  chose  :  Ex  qun  personâ  quis  lucrum  capit ,  ejii.s 
factum  prœslare  débet.  Leg.  i49,  eodem. 

Le  légataire  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
l'héritier  ou  le  testateur  :  Jhsitrdum  est  plus  "juris 
hahere  eum  oui  legatus  cslfundus,  quàm  hœredem 
vel  ipsum  testatorem  ,  si  viveret.  L.  ifio  ,  p.  2 ,  eod. 
Les  successeurs  universels  sont  à  la  place  de 
l'héritier  :  Hi  quiiii  uniVersum  jus  succedunt  hœ- 
redis  loco  habentur.  Leg.  128,  p.  i  ,  eodem. 
o  Les  jurisconsultes  sont  partagés  sur  la  ques- 
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«  tion  de  savoir  si,  dans  notre  droit,  leléî»alaire 
«  universel  est  à  la  place  de  l'héritier;  v.  g.  s'il  peut 
«  être  tenu  des  dettes  de  la  succession  ultra  vires. 
«  On  peut  d'autant  mieux  en  douter  que  la  nt- 
«  cessité  de  déclarer  qu'-on  entend  se  scrv  ir  du  bé- 
«  néfice  d'inventaire,  pour  n'être  tenu  des  dettes 
«  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  l'é- 
«  moluraent,  paroîl  n'avoir  été  imposée  qu'à  l'hé- 
«  ritier  appelé  par  la  loi.  (.Art.  790  et  suivants  du 
»  Code  civil.  ) 

«  C'est  aussi  ce  qu'observe  M.  Pigcau  en  ses  le- 
«  çons  pubiques,  comme  on  le  voit  au  second  vol. 
«  de  sa  nouvelle  procédure  civile  des  tribunaux 
«  de  France,  pag.  19  et  suivantes.  Ce  qui  s'étoil 
«  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  dit  ce  professeur  (  dont 
«  le  suffrage  est  assurément  d'uu  grand  poids  ) 
«  est  que  les  légataires  (  universels  )  n'étoienl 
il  point   représentant  la  personne ,   mais  seulement 

«  la  fortune  du   défunt Et  si  le  législa- 

«  teur  eût  voulu  que  le  légataire  fût  tenu  indéfini- 
«  ment  comme  V  héritier  ^  il  lui  eût  accordé ,  comme 
K  à  l'héritier ,  le  bénéfice  d'inventaire  .,  parcequ  il 
«  eût  été  souverainement  injuste  ,  en  l'accordant  à 
«  l'héritier,  de  le  refuser  au  légataire  qui  méritait 
«  autant  cette  faveur:  or,  le  législateur  n'a  accordé 
«  ce  bénéfice  qu'à  l'héritier;  car  il  n'en  parle  qu'au 
«  titre  des  successionset  nullementau  titredes  dona- 
«  fions,  chap.dutestament.  De  ce  qu'Un  apas  parlé 
«  de  ce  bénéfice  pour  le  légataire  ,  il  faut  conclure 
«  qu'il  a  décidé  tacitement  que  ce  légataire  n'en 
«  avoit  pas  besoin  ;  parcequ'il  ne  seroit  tenu  que 
u  sur  les  biens  et  jusqu'à  concurrence  ;  à  moins  qu'on 
a  tie  dise  que  le  législateur  a  voulu  décider  que  le 
«  bénéfice  accordé  à  l'héritier  ne  poufoit  être  ré- 
«  clamé  par  le  légataire  ;  ce   qui  seroit  tellement 
«  injuste  et  absurde  qu'on  ne  peut  pas  le  surposer. 
«Cependant,  dira-t-on  ,  il  est  bien  dillicile  de  ne 
«  pas  reconnoître  dans  notre  légataire  universel  ce 
«  que  les  Romains  entcndoieut  par  l'héritier  écrit 
«  ou  testamentaire  (art.    ioo3  et   suivants  dudil 
«  Code  civil)  ,  sur-tout  lorsque  ce  légataire   uni- 
«  verscl  est  saisi  de  plein  droit,    faute   d'héritiers 
«  légitimaires  auxquels  il  doive  demander  la  déli- 
«  vrancede  sonlegs.  (Art.  ioo4ct  lootidudit  Code.) 
«  Bien  plus,  pourroit-on  dire  encore,  (s'il  étoit 
«  permis  de  raisonner  en  pareille  matière ,  d'après 
«  les    princijjes    du    droit    Romain  )   lors   même 
«  qu'il  y  a  des  héritiers  légitimaires,  la  délivrance 
«  que  le  légataire  universel  est  obligé  de  leur  de- 
«  mander  le  met  réellement  en  leur  lieu  et  place  , 
«  et   fait   passer   sur  sa   tête  tous   les  droits ,  tant 
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«  actifs  que  passifs,  qui  compéloicnt  au  «It'funt  ou 
«  contre  lui  :  de  inèuie  qu'eu  droit  romain  ,  par 
«  l'effet  du  séiiatiis  -  cousulte  Trcbelliou  ,  la  resli- 
«  tution  de  riiérédilc'  qui  étoit  faite  par  l'héritier 
«  au  (idéicoiniiussaire  proprement  dit  faisoit  pas- 
«  fer  sur  la  tèle  de  ce  dirnier  toutes  les  actions 
«  licréditaires ,  tant  actives  que  passives.  {Insl. 
«  p.  'i ,  £><■  fulcicoitim.  hœred.  Lcg.  i  ,  p.  u  et  4  ,  fi- 
«  Ad  sen.  cous.  Trebell.  )  ,  au  point  niênie  que 
»  <]ue  ledit  fidéicommissaire,  sans  être  réellement 
«  héritier  ,  étoit  cependant  à  la  place  de  l'héri- 
«  tier,  et,  comme  lel^  soumis  à  toutes  les  charges 
<i  héréditaires.   {I?ist.  p.  3,  ibid.) 

«  Effectivement,  dans  notre  droit,  le  testament 
«  de  celui  qui .  ayant  di  s  héritiers  légitimaircs  ,  m  - 
«  titue  un  ou  plusieurs  légataires  universels,  n'a 
«  dans  la  vérité  d'autre  effet  que  celui  degrés  er ,  du 
«  fidéici^niTuis  universel  de  son  hérédité,  se;dits  hé- 
a  ritiers  légitînïaires  ,  en  faveur  de  ses  légataires 
«  universels. 

«  Mais,  qnoi  qu'il  en  soit, .il  en  faut  toujours  re- 
«  venir  à  dire  avec  ]\I.  Pigeau,  comme  l'avoit  déjà 
«  dit  Fcrrières  en  sa  nouvelle  introduction  à  la 
B  pratique  ,  au  mot  bénéfice  d'inve7Uaire  ,  qu'en 
«  France,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les 
«  successeurs  universels  qui  ne  représentent  pas  le 
«  défunt,  tels  que  les  légataires  universels  ,  les  sei- 
»  gneurs  haut-justiciers  succédans  pour  cause  de 
«  bâtardise,  de  déshérence  ou  de  confiscation,  et  la 
«  femme  qui  après  le  décès  de  son  mari ,  accepte  la 
«  communauté,  n'avoient  pas  besoin  de  bénéfice 
«  d'inventaire,  d'autant  qu'ils  n'éloicnt  pas  tenus 
«  des  dettes  delà  succession  ou  de  la  commuriauté 
«  au-delà  de  ses  forces  :  or,  il  n'a  pas  été  dérogé  à 
((  cet  ancien  droit  par  aucune  de  nos  nouveljes 
«  lois.  11  est  même  confirmé  en  tant  que  de  besoin 
a  eu  ce  qui  concerne  la  femine  commune  acceptant 
1)  coïiîtnuuauté  par  l'article  i4S3  du  Code  civil  qui 
«  exige  seulement  qu'elle  fasse  faire  un  bon  et  fidèle 
«  inventaire  ,  et  qu'elle  rende  compte  du  contenu 
«  en  icelui,  sans  l'obliger  à  déclarer  au  greffe  du 
u  tribunal  qu'elle  n'entend  prendre  la  qualité  de 
«  commune  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Les  successeurs  ont  juste  cau^e  d'ignorer  fi  la 
chose  demandée  est  due  :  Çhii  in  atterius  loeum 
succedunt,  jiistam  habent  causam  ignorantice  an 
id  qiind  peterelnr  debereltir-  Leg.  42,  eodem. 

«  Hœc  lia  si  ciim  eis  agaitir,  non  etiam  si  agant  ; 
«  nam  plané  qui  agit  certus  esse  débet ,  cùm  sil  in 
«  potesiate  ejus  qnandb  velil  experiri  ,  et  antè  de- 
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K  bel  rem  diligenler  explorarc  ,  et  lune  ad  utreti- 
«  dum  procedere.  Ibidem.  » 

i44-  SuBtTÉ.  [F.  l'article  l'yiô  ci-après  du 
Diclionnaire.  ] 

Il  y  a  plus  de  sûreté  dans  la  chose  que  dans  la 
personne  :  Plus  cautionls  in  re  e:.l  qaàtn  in  persond. 
Leg.  '25 ,  d.  t.  De  rcgulis  jiiris. 

i4^  Suspens.  [ /'.  l'article  17'.7  ci-aprJs  du 
Dictionnaire.] 

(!c  qui  est  en  suspens  u'cst  point  censé  exister  : 
Qitcd  pendet  nun  est  pro  eo  quasi  sit.  Leg.  i(J9, 
p.   I  ,  d.  t.  De  regulis  jiiris. 

«  (Cependant,  suivant  l'art,  i  180  de  notre  (Iode 
«  civil,  le  cr<;aucier  conditionnel  peut,  avant  l'é- 
«  vèucment  de  la  condition  ,  exercer  tous  les  actes 
«  conservatoires  de  sou  droit. 

\'\G.  TiiioiNs.  [^F.  les  articles  ï73g  et  1740 
ci-après  du  Dii.lionnairc. ] 

«  La  preuve  testimoniale  est  insufiis:  nte  dans 
«  les  questions  d'Etat  :  Sold  lestatione  prolatam  , 
«  nec  aliis  legilimis  adminiculis  causam  ingenui- 
u  latis  adprobatam ,  nuUius  esse  momenti  certitm 
«  est.  Lcg.  4  )  Cod.  De  teslibus  ;  Leg.  2,  eodem. 

«  Cependant ,  suivant  l'art.  4G  de  noire  Code 
«  civil  V  qui  eu  cela  est  conforme  aux  lois  6  ,  7  et  8  , 
«  au  Code  De  Jide  instrum.)  lorsqu'il  n'a  point 
«  existé  de  registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  la 
«  preuve  en  est  reçue  tant  par  titres  quepar  témoins. 
«  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  Contre 
«  les  actes  anthcntiques  :  Contra  scriptum  testiinô- 
«  niiim,  non  scriptum  testhnonium  nonferlur.ï^es  i, 
«  eodem. 

«  On  ne  doit  pas  admettre  les  père  et  mèie  à 
«  dépcscr  contre  leurs  enfants,  ni  ceux-ci  à  dépo- 
«  ser  contre  Ictirs  père  et  mère  ,  quand  même  ils 
«  le  voudroient  :  Parentes  et  libéras  incicem  ad~ 
«  versus  se  ,  me  volenles  ad  testiinonium  admil- 
«  tendi  sunt.  Leg.  G  ,  eodem. 

«  Les  titres  produits  par  une  des  parties  ne  font 
«  aucune  preuve,  s'ils  se  contredisent  :  Scriplurce 
«  dii>ersœ  jidom  sibi  invicem  denigantes ,  ah  u?id 
u  cddernque  parte  prolatce ,  nihiljirmitatis  habers 
(t  pot  en:  ut.  Lcg.  i4)  Cod.  De  Jide  instrument. 

«  Le  défaut  de  reconncissance  du  père  n'ciu- 
«  pèche  pas  qu'on  ne  puisse  prouver  d'ailleurs  la 
«  filiation;  et  sa  faus-e  reconuoi^sance  ne  .-upplée 
a  j)as  à  la  vérité  :  en  un  mot ,  le  fait  du  père  ou  de 
«  la  mère  r.e  peut  pas  préjudicier  à  l'état  de  l'eu- 
«  fanl  :  Wec  omissa  pro^S'.io  probationem  generis 
u  excludil ,  nec  faisa  simulatio  vci'iUileni  ininuiî. 
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«  Lrg.  i5,  Cod.  De  liber ali  causa  ;  facium  litinn 
«Jiliis  obesse  non  débet.  Lcg.  i  ,  eodem, 

a  Dans  la  discussion  du  procès  les  titres  et  les 
«  dépositions  des  témoins  ont  la  même  force  :  In 
«  exercendis  lilibus ,  eamdcm  vint  ohtinent  tam 
afides  instriimentorum  ,  quàm  depositiones  teslium. 
«  Leg.  i5,  CoA.  De  Jide  instrument. 

«  Il  seroit  par  trop  révoltant  d'admettre  qucl- 
(I  qu'un  à  prouver  le  contraire  de  ce  qu'il  g  déclaré 
«  et  affirmé  en  termes  non  équivoques,  et  à  infir 
«  mer  par -là  son  propre  témoignage  :  Nimis  in- 
R  dignum  est  qund  sud  quisque  voce  dilucîdè  pro- 
<c  testatus  est ,  id  in  eumdem  casum  infirmare ,  tes- 
o  timonioque  proprio  resistere.  Leg.  l5  ,  Cod.  De 
*  lion  numeraldpecunià.  » 

147.  Testaîjem.  {F.  les  articles  1749  ....  1779 
ci-après  du  Dictionnaire.  ] 

Si  personne  n'accepte  l'hérédité  en  vertu  du 
testament,  ce  testament  est  sans  force  pour  le  tout 
(  à  moins  qu'il  n'y  ait  clause  codicillairc  '  :  Si  nemo 
suliiit  hœreditalem  ,  omnis  -vis  testamenti  solfitur. 
Leg.  181 ,  d.  t.  De  reg.  juris. 

«  F.  cependant  l'Auth.  ex  causa,  Cod.  De  libe- 
«  ris  prœlcr.  ,  et  le  u"  1 1  de  l'art.  788  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  —  Au  surplus,  ce  principe  du  droit 
«  romain  n'a  jamais  été  admis  en  France,  du  moins 
K  dans  les  pays  coutumiers,  oii  les  testaments  n'é- 
«  toicnl  à  proprement  parler  que  des  codicilles  ; 
e.  et  il  ne  l'est  pas  non  plus  par  notre  nouveau 
o  Code.  F. les  art.  967  et  1002,  dudit  Code  civil.» 

Ce  qui  est  inintelligible  dans  le  testament  est  ré- 
puté non  écrit  :  Quœ  in  testamento  ita  scripta  sunt 
ut  intelligi  non  possint ,  perindè  sunt  ac  si  scripta 
non  essent.  Leg.  75,  p.  5,  eodem. 

«  A  moins  que  ,  par  des  conjectures  ou  autres 
«  présomptions,  on  ne  puisse  deviucr  quelle  a  été 
«  la  volonté  du  testateur.  L.  74  ,  ff-  De  legatis  1".  « 

S'il  V  a  dans  le  testament  des  dispositions  qui  se 
contrarient ,  et  soient  absolument  inconciliables, 
aucune  d'elles  ne  vaut  :  Vbi  pugnantia  inter  se  in 
testamento  jubercnlur ,  neutrum  ratum  est.  Leg. 
188  ,  eodem  ;  [  Leg.  12  ,  iï.  De  rébus  dubiis.  ] 

Les  dispositions  testamentaires ,  autres  que  les 
conditionnelles,  ne  valent  qu'autant  qu'elles  ont 
commencé  sans  vice  ,  [  ou  qu'elles  auroicnt  pu  va- 
loir au  temps  du  testament.  ]  V.  Bègle  catonieiinc. 
Omnia  quœ  ex  testamento  proficiscuntur  ,  ita  sta- 
tum  evenlûs  capiunl ,  .■>/  biitium  quoque  sine  vitio 
€œperint.  Leg.  201  ,  eodem.  «  Q«œ  ab  initia  inu- 
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(i  tilis  fuit  inslitutio  ex  post  facto  convalescere  non 
('  potest.  Leg.  210,  eodem. 

«  Mais  voyez  aussi  les  lois  2  et  4 ,  ff.  De  reg, 
«  caton. i  et  l'art,  iiio  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  La  faculté  de  lester  est  de  droit  public  :  Tes- 
«  tamentijactio  ,  non  privali,  sed  publici  juris  est. 
«  Leg.  3 ,  ff.  Qui  teslamenta  facere  possunt. 

«  C'est  à  l'héritier  à  prouver  que  le  testateur  a 
«  changé  de  volonté  :  Frobatio  mutatœ  volunlatis 
a  ab  hœrcdibus  exignnda  est.  Lcg.  i  i ,  p.  I2  ,  De 
«  leg.  3". 

«  Il  s'agit  dans  la  loi  d'une  chose  qui  avoit  été 
«  léguée  ,  cl  que  le  leUateur  avoit  clé  forcé  par 
«  l'état  de  ses  affaires,  nccessitate  urgente,  de  ven- 
«  dre  sa  vie  durant  :  or  ,  dans  ce  cas  ,  suivant  le 
<i  jurisconsiilte ,  c'eat  à  l'héritier  à  prouver  que  le 
«  testateur  avoit  changé  de  volonté  concernant  le 
«  legs.  Au  surplus ,  dans  notre  droit ,  l'héritier 
«  n'auroit  pour  lors  rien  à  prouver  ,  puisque  , 
a  d'après  l'article  io58  du  Code  civil,  qui  n'ad- 
«  met  aucune  distinction ,  le  legs  est  censé  révo- 
«  que  par  l'aliénation. 

«  En  fait  de  testament ,  il  ne  faut  pas  s'attacher 
«  strictement  à  la  signification  propre  des  mots, 
n  attendu  que  souvent  les  testateurs  s'expriment 
«  trèsimproprementj,  et  n'appellent  pas  toujours  les 
«  choses  par  leurs  vérit  ibles  noms  :  In  causa  testa^ 
«  mentoTum  non  ad  dejinitionem  utiquè  descendent 
«  dum  est ,  cùm  plerumquè  abusive  loquantur ,  née 
«  propriis  nomiidbus  ac  vocabulis  semper  utantur. 
«  Leg.  C9  ,  p.  I  ,  ff .  De  leg.  5°. 

«  On  ne  doit  jamais  supposer  que  le  testateur  ait 
«  dit  ce  qu'il  n'avoit  pas  en  vue,  et  à  quoi  il  u'avoit 
«  seulement  pas  pensé  :  Nemo  existimandus  est  di- 
«  xisse  quod  non  mente  agitai'erit.  Lcg.  7  ,  p.  3 ,  ff. 
«  De  supelleclile  leg. 

«  La  dernière  volonté  est  celle  qui  doit  être 
«  exécutée  :  Novissima  l'oluntas  servatur.  Leg.  G, 
<(  in  fine  ,  ff.  De  adimcndis  legatis. 

«  La  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire  jusqu'au 
«  dernier  moment  de  sa  vie  :  jimbulatoria  est  vo- 
«  luntas  defuncti,  usquè  ad  vitœ  supreinum  exitum, 
«  Leg.  4>  eodem;  Leg.  52,  p.  5,  ff.  De  donat.  in- 
«  tervir.  et  uxor. 

«  Dans  les  clauses  équivoques ,  ou  amphibolo- 
<c  giqucs,  c'est-à-dire  à  double  sens,  uous  ne  sommes 
«  pas  censés  avoir  parlé  dans  l'un  et  l'autre  sens , 
«  mais  seulement  avoir  dit  ce  que  nous  voulions 
u  dire  ;  c'est  pourquoi  celui  qui  dit  autre  chose  que 
«  ce  qu'il  vouloit ,  n'a  rien  dit;  car  il  n'a  pas  dit  ce 
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«  qnc  le5  termes  expriment,  puisqu'il  ne  le  vouloit 
<(  pas,  et  il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  vouloit,  paiceque 
«  la  clause  ne  l'exprime  pas  :  In  ambiguo  sennone 
«  non  utrumque  dicimus  ,  sed  id  dunlaxat  quod 
((  volumus ;  ilaqiie  qui  aliud  dicit  quàm  vnll ,  ne- 
o  que  id  quod  vox  significat ,  quia  non  vult ,  neque 
«  id  quod  vull ,  quia  id  non  loquitnr.  Leg.  5 ,  ff.  De 
«  rébus  duhiis. 

«  L'hériliei-  ne  peut  pas  être  oLligé  de  donner 
«  aux  légataires  plus  qu'il  n'a  recueilli  de  la  succcs- 
«  sion  du  défunt  :  Neminem  oportet  plus  légat i 
«  nomine  prœstare  quàm  ad  eum  ex  hiereditate 
(i  pen'enit.  Les;,  i ,  p.  17,  -^d  s.  c.  Trehellianum. 

n  On  ne  peut  pas  abandonner  à  l'arbitrage  de 
«  l'héritier  la  décision  des  questions  sur  la  validité 
«  ou  la  nullité  des  legs  et  des  fidcicommis  dont  il 
«  est  chargé  ,  mais  seulement  la  fixation  du  temps 
«  où  il  les  acquittera  :  In  hceredis  aihitrium  con- 
«ij'erri  ,  an  debeatur ,  non  potest . . .  quandb  tamen 
«  debeatur ,  potest.  Leg-.  46,  p.  4?  ff-  Defideicom- 
«  missariis  lihertatibiis.  » 

148.  Testât  et  intestat.  [  F.  l'article  i;8o 
ci-après  du  Dictionnaire.  ] 

Kul  ne  peut  mourir  testât  [  pour  une  partie  ] , 
et  intestat  [pour  l'autre],  à  moins  qu'il  ne  soit 
militaire:  Jus  nostrum  non  patitur  eumdeni  in  pa- 
ganis  (  ce  mot  signifioit  ceux  qui  n'étoieat  pas 
militaires)  itfsfrtïô  et  intestato  decessisse  ;  earum- 
que  rerum  naturaliter  inter  se  ptigna  est ,  testatus 
et  intestatus.  Leg.  7  ,  d.  t.  De  reg.  ji;ris. 

(  Celte  règle  signifie  qu'un  testament  [d'ua  non 
militaire]  embrasse  nécessairement  toute  l'hérédité, 
tellement  que,  s'il  est  valable,  aucune  partie  de 
l'hérédité  ne  peut  être  déférée  ab  intestat.) 

«  P''.  d'autres  exceptions  à  cette  règle  dtms  les 
«  lois  i5  ,  p.finali,  et  24,  ff.  De  iuoffic.  tesfam.  , 
<(  dans  la  loi  première  au  Code,  De  secundis  nup- 
«  tiis  ;  et  l'Authent.  Ex  causa  ,  Cod.  De  liberis 
«  prceter. 

«  Au  surplus  ,  cette  règle  n'est  poiut  admise 
«  dans  noire  droit,  l'institution  d'héritier  n'y  étant 
a  point  nécessaire  pour  la  validité  du  testament  : 
«  ainsi  l'on  y  peut  valablement  disposer  de  tout 
«  ou  partie  de  ses  biens,  soit  sous  le  titre  d'insli- 
utution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs ,  ou 
«  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifes- 
ta ter  sa  volonté.  (Art.  967  et  1002  du  Code  civil.)  » 

149.  Translation  DE  droits.  [F.  l'art.  179-2  ci- 
'après  du  Dictionnaire.  ] 

Kul  ne   peut  transférer  à  autrui   plus   de  droit 
Tome  II, 
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qu'il  n'en  a  lui-même  :  Nemo  plus  juris  iii  aliuni 
trans ferre  potest  quàm  ipsc  haberet.  Leg.  54 >  ff. 
d.  t.  De  regulis  juris. 

«  De  même,  suivant  l'art.  2182 ,  2^  alinéa,  du 
«  Code  civil,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
«  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  liU-me'me 
K  sur  la  cliose  vendue.  » 

i5o.  Tutelle.  \_F.  les  art.  i8o5  ....  1824  ci- 
après  du  Dictionnaire.  ] 

La  tutelle  légitime  étoit  une  suite  de  l'hérédité, 
à  moins  que  les  femmes  ne  fussent  héritières  i 
«  c'est-à-dire,  suivant  Pothier,  que  la  loi  appelle 
«  a  la  tutelle  de  l'impubère  ses  héritiers  présomp- 
«  tifs,  ou  ceux  qui  le  seroient  s'ils  n'étoicut  primés 
«  par  des  femmes  ,  proximum  agnatum.  »  Qub  tu- 
tcla  rediiteb  hœreditas  pen'enit ,  nisi  càm  fœminœ 
intercedunt  [parccque  les  femmes  (autres  que  les 
mères  et  aïeules)  ne  pouv oient  être  tutrices.]  Les. 
73,  ((.De  réglais  juris. 

«  Au  surplus  ,  cette  règle  concernant  la  tutelle 
«  légitime  n'est  point  admise  dans  notre  droit , 
«  puisqu'il  n'y  a  de  tutelle  légitime  proprement 
«  dite  qu'en  faveur  des  ascendants  j  d'cii  il  suit 
«  que  (lors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
«  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère) ,  la  tu- 
«  telle  y  est  toujours  dative  ,  c'est-à-dire,  déférée 
«par  une  assemblée  de  famille,  sous  la  présidence 
«  du  juge  de  paix.  (  /'.  au  Code  civil ,  les  quatre 
«  premières  sections  du  chapitre  de  la  tutelle  ,  et 
«  notamment  les  art.  090 ,  Bgl,  SgS  4 0-2....  4o5  et 
«  4  16  dudit  Code.)  Eu  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de 
«  voir_  le  conseil  de  famille  ,  et  même  le  dernier 
(i  mourant  des  père  et  mère,  appeler  aux  fonctions 
«  de  tuteur  d'autres  que  les  héritiers  présomptifs 
«  de  leur  enfant  mineur ,  qui  souvent  même  sont 
«  totalement  étrangers  à  ce  mineur ,  dont  on  suit 
«  en  cela  le  plus  grand  intérêt.  F.  les  art.  697  ,  4o5, 
«  452  et  4i'-î  dadit  Code.  » 

On  ne  pouvoit  donner  tuteur  qu'à  son  héritier 
sien  [déjà  né  ou  à  naître]  :  Nemo  potest  tulorem 
dare  cuiquavi ,  nisi  ei  quem  in  suis  hœredibus  ciim 
morilur  habuit ,  habititrusve  esset ,  si  vixisset.  d. 
Leg.  73,  p.  I. 

«  La  raison  en  est,  que  ce  droit  est  un  des  cflels 
«  de  la  puissance  paternelle  :  Tutela  jure  pairies 
a  potesiatis  mandatur.  Leg.  40 ,  ff-  De  administr. 
«  et  peric.  tutel.  ;  Leg.  i  ,  ff.  Z?e  testam.  tutel.  — 
B  Et  de  là  il  suit  qu'un  père  peut  donner  un  tu- 
«  teur  à  son  fils',  quoiqu'il  l'ait  .déshérité  ;  car 
(i  l'eshérédation  du  fils  par  son  père  ne  l'affranchit 
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«  pas  de  la  puissance  palcniclle.  Le§.  :\ ,  lo  (p.  a  , 
«  in  fine)  et  5i  ,  ff.  De  testani. 

i5i.  «  TuTEUB.  (f^.  comme  au  n"  piéccclf  nt ,  les 

articles  i8o3 iS'z.\  ci-après  du  Diclionnaire.  ) 

«  Le  tuteur  est  prépo'ié  uon  pas  seulement  aux 
«  biens  de  pupille,  mais  encore  à  son  éducation 
«  dans  les  bonnes  mœurs  :  Tr/tor  non  rehiis  diin- 
«  taxât,  sed  et  moribus  prœpOTiitur.  Leg.  l'y.  ,  p.  5  , 
«  ff.  De  admi?iislratione  et  pericnlo  tutorum. 

u  Le  tuteur,  jjour  ce  qui  le  concerne  pcrson- 
V.  ncllcraent ,  ne  peut  j)as  autoriser  son  pupille  : 
*  B.egiilajuris  est,  in  rem  snam  auctorem  tiitorem 
il  fieri  non  passe.  Leg.  i  ,  in  princ.  ,  ff.  De  antor. 
«  et  cojisensu  tutorum.    inst.  p.  5  de  autor.  tutor. 

«  Le  tuteur  ne  doit  pas  tirer  profit  de  la  tutelle: 
«  Liicrum  ex  tuleldfacere  tutor  non  débet.  Leg.  5S. 
«  ff.  De  admin.  et  per.  tut. 

«  Ce  princijîe  ,  absolument  vrai  dans  notre 
«  droit ,  n'étoit  pas  suivi  aussi  rigoureuscmeiil 
«  chez  les  Romains;  car  le  juge  pouvoit,  suivant 
«  les  circonstances  ,  allouer  un  salaire  au  tuteui;^ 
«  Leg.  53 ,  in  fine  ,  ff.  De  adm  in.  et  per.  tutorum  » . 

iSa.  Usage  du  pays.  (/''.  l'art.  182G  ci-après 
(  du  Diclionnaire.  ] 

Dans  le  doute,  on  doit  suivre  l'usage  du 
pays  [pour  suppléer  à  ce  qui  n'a  pas  été  du 
dans  l'acte,  ou  pour  l'interpréter]:  Si  non  ap- 
parat id  quod  actum  est ,  erit  consequens  ut  id 
sequamur  quod  in  regione  in  qiid  actuin  est 
frequentalTt-.  Leg.   54  ,   d.   t.  De  reg. j'iir. 

i53.  «  lIsncAPiON.  (  F.  les  art.  18^9  ....  i83- 
cî-après  du  Dictionnaire.  ) 

a  C'est  un  principe  reçu  de  tout  temps  que 
«  celui  qui  n'a  pas  acheté  ,  quoiqu'il  croye  avoir 
«  acheté,  ne  peut  pas  prescrire  comme  acheteur, 
«  à  moins  qu'il  n'eût  juste  cause  de  croirt  qu'il 
<i  avoit  acheté  :  Fnlgà  traditum  est  eum  qui  exis- 
«  timat  se  quid  émisse,  nec  emerit,  non  passe  pro 
«  emptore  itsucapere  .  .  .  si  nullam  jiistam  causaiii 
«  ejus  erroris  emptor  haheat  ;  nam  si  forte  se/vus 
«  vel  procuratcr ,  oui  emendam  rem  manddisel , 
«  persuaserit  ei  se  émisse  ,  atqite  ita  tradideril  , 
o  magis  esse  ut  usucapio  sequatur.  Leg.  1  i  ,  If. 
«  Pro  emptore. 

«  (Ce  principe  n'est  pas  admis,  dans  notre  iiou- 
«  veau  droit ,  à  l'égard  de  la  prescription  trenteii- 
«  naire,  qui  ne  requiert  aucun  litre  ,  et  a  lieu  eu 
«faveur  de  tous  po.ssesseurs,  sans  distinction  de 
«  bonne  ou  mauvaise  foi.  r.  l'art.  2a6i  du  Cot-e 
r  civil.  ^ 
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«  II  est  également  reçu  que  personne  ne  peut 
«  changer  lui-mciiie  la  cause  de  sa  possession  : 
«  T'nlgb  r.'spondelur  causant  possessionis  neminem 
«  sibi  mutare  posse.  Leg.  a  ,   p.   i  ,   ff.  Pro  hœrede. 

«  (C'est  aussi  ce  que  suppose  le  Code  civil,  art. 
«  -l'i^o  ,  où  il  est  dit  qu'on  ne  peut  pas  prescrire 
«  contre  son  litre,  pour  dire  qu'on  ne  peut  pas 
«  se  clianger  à  soi-même  la  cause  cl  le  principe 
«  de  sa  possession.  F.  aussi  l'art.  i5ùi  dudit  Cpde.) 

«  La  boi.ne  foi  du  possesseur  ne  lui  sert  de  rien, 
«  si  la  loi  déclare  imprescriptible  ce  qu'il  possède  ; 
i<  Ubi  lex  inhibet  usucapionem  ,  bona  fidcs  possi- 
K  denti  nihil  prodest.  Leg.  ^4  ,  ff.  De  usurp.  et 
«  usucap. 

«  (C'est  aussi  ce  que  suppose  la  loi  française  (  art. 
«  222U  dudit  Code  civil),  lorsqu'elle  a  dit  qu'on 
a  ne  peut  pas  prescrire  le  domaine  des  choses  qui 
«  w-?  sont  pas  dans  le  commerce.) 

«  L'hérilitr  acquiert  quelquefois  par  usucapion, 
a  quoiqu'elle  n'ait  pas  commencé  dans  la  personne 
«  du  défunt  :  f'eluii  si  viliiim  quod  obslabat  non  ex 
«  persond  ,  sed  ex  re  ,  purga  tum  fueril  ;  ex  re , 
«  utputà  si  fisci  res  esse  dcsierit ,  aut  furtiva  ,  aut 
«  vi  possessa.  d.  Leg.  a4  ,  p.  i.  Inst.  jt.  S,  de  usu- 
«  capion.  et  long.  temp.  prxscript. 

a.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  sans  possession: 
a  Sine  possessione  usucapio  procedere  non  potest. 
«  Leg.  25  ,  eodem. 

«  On  ne  prescrit  pas  contre  le  fisc  :  Adversùs 
ufiscum  usucapio  non  procedit.  Leg.  18,  eodem. 

«En  France,  d'après  nos  nouvelles  luis,  la 
«  nation  est  soumise  aux  mêmes  prescriptions  que 
«  les  particuliers  ;  ei  elle  peut  également  les  op- 
«  poser.  (Art.  •ni-j  du  Code  civil.) 

«  Le  possesseur,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
«  l'erreur  de  droit  :  JViiiitquàm  in  usucapi.  n'bus 
«  juris  error,  pussessori prodest.  Leg.  3  ,  in  princ. , 
«  ff.  eodem. 

i<  Aussi  le  Code  civil  a-t-il  statué  (art.  ail"])  ' 
«  que  le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
«  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
«  ans  ;  ma;s  à  l'égard  de  la  prescription  treute- 
«  imire,  fcireurdc  droit  ne  peut  nuire  au  pos- 
«  sts^eur  ,  puisqu'on  n'y  requiert  plus  même  la 
«  bonne  foi.  (Art.  22(jj  dudit  Code.) 

«  Le  part  de  l'animal  volé  n'eu  fait  pas  partic,^ 
«  cl ,  par  conséqneut,  il  peut  être  prescrit  par  ce- 
ci lui  qui  l'a  acquis  de  bonne  foi.  Leg.  10  ,  p.  2  , 
«  in  fine,    eodem. 

«  U  lui  appartient  même  aussitôt,  canime  fruit 
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«  delà  cliosc  qu'il  possède  de  bonne  foi:  E.vfitr- 
«  tii'is  eqi/is  nati  statim  ad  bonœ  fidei  cmptorem 
«  perlinehunl  ;  jneritb,  r/uia  infructu  numerautur. 
«  Leg.  48  ,  p.  6,  ff.  Defurlis. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  part  de  la  femme 
«  esclave,  -//  parlus  ancill.e  non  numerantur  in 
nfructu,  d.  p.  6;  cependant  s'il  avoit  été  conçu 
«  chez  le  possesseur  de  bonne  foi  ,  quoiqu'il  ne 
«  lui  appartînt  pas  statim  comme  fruit ,  il  pou- 
«  voit  en  prescrire  la  propriété ,  comme  d'un 
«  accessoire  de  la  mère,  qu'il  possédoit  de  bonne 
«  foi.  Leg.  5  ,  Cod.  De  usucapione  pro  emptore  y 
<(  mais  il  falloit  pour  cela  qu'au  moment  de  la 
«  naissance  le  possesseur  de  bonne  foi  eût  ignoré 
«  que  la  mère  avoit  été  volée.  Leg.  4  ,  p.  18  ,  ff. 
u.  De  usurp.  et  •iisucnp. 

«  V.  au  surplus  sur  le  tout  les  Paudectes  de  Po- 
«  thier,  au  titre  De  usurp.  et  usucap. ,  n°  i5  et  16. 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même  de  l'héritier  du  vo- 
«  leur  ;  car  quoiqu'il  ignorât  que  la  femme  esclave 
a  qui  avoit  conçu  et  accouché  chez  lui  avoit  été 
a  volée  par  son  auteur  ,  il  ne  pouvoit  pas  eu  ac- 
«  quérir  le  part  par  prescription  :  Licet  apttd 
«  eum  ignoranlem  ancillamfurtii'am  esse ,  conce- 
(I  périt  ea  clpepererit ,  non  lamen  usucapiet.  d.Leg. 
«  4  j  P-  '5.  » 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard, 
«voyez  ce  qui  a  été  obscné  ci-dessus,  2'^  et  iii'' 
«  alinéas  du  présent  n'\  » 

i54-  Vente.  [  r.  les  art.  1849.  ■•  '^^^  ci-après 
du  Dictionnaire.  ) 

Celui  qui  peut  donner  ,  peut  vendre  et  concé- 
der :  Cujits  est  donandi,  eidein  ■vendendi  et  con- 
cedendi  jus  est.  Leg.   i65,  De  reg.  jur. 

«  Cependant ,  si  (  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  8  , 
«  p.  1 3 ,  in  fine ,  ff.  Quibus  rnodis  pignus  ,  ou  même , 
((  comme  dans  les  cas  des  art.  logj,  i3qc)  et  i555 
«  du  Code  civil)  cette  ficul  té  dedonnerne  compétoit 
n  :iu  propriétaire  que  dans  l'intérêt  et  en  considé- 
«  ration  de  la  personne  même  du  futur  donataire, 
«  alors ,  sans  doute ,  il  faudroit  décider  que  le 
«  droit  accordé  de  pouvoir  disposer  à  titre  gra- 
«  tuit  n'entraîutroit  pas  celui  de  vendre.  » 

Consentir  ii  la  vente  n'est  pas  vendre  :  Aliud  est 
vendere ,  aliud  venditioni  consentire.  L.  iQo,  eod. 

«  Ainsi ,  par  exemple  ,  l'étranger  qui  auroit  seu- 
o  lement  consenti  à  la  vente  faite  par  un  non  pro- 
«  priélaire  ,  ne  seroit  pas  tenu  de  l'éviction  ,  s'il 
«  n'avoit  pas  reçu  le  pris  de  la  vente.  Leg.  1 1 , 
«  ff.  De  evict.  » 
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Le  créancier  qui  consent  à  la  vente  est  censé 
renoncer  à  son  gage  ou  à  son  hj-pothcquc  :  Crédi- 
ter qui  permittit  rem  venire  pignus  dimiitil.  Leg. 
i58  ,  eodem. 

La  vente  n'est  pas  imaginaire,  quand  il  y  a  un 
prix  :  Imaginaria  venditio  non  est ,  prelio  acce- 
dente.  Leg.  16,  eodem. 

«  Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  prix  ,  ce  n'est  uktj 
«  vente   que  de  nom. 

«  On  vend  ordinairement  une  créance  à  l'insçii 
«  du  débiteur ,  ou  niême  malgré  lui  :  Nominis 
«  venditio ,  etiam  ignorante  vel  invita  ,  adversùs 
«  quem  actiones  mandantur ,  contrahi  solet.  Leg. 
«  5  ,   Cod.  De  hœred.  vel  act.  vend. 

«  Mais,  dans  ce  cas,  suivant  l'art.  1690  du  Code 
(c  civil,  le  cessionnairc  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
«  que  par  la  signilicalion  du  transport,  faite  au  dé- 
«  biteur ,  ou  par  l'acceplalion  que  ce  débiteur 
«  en  aui'oit  faite  dans  un  acte  authentique  ;  et  si  , 
«  avant  cette  signification  ou  acceptation  ,  le  dé- 
«  biteur  avoit  payé  le  cédant ,  il  seroit  valablement 
«  libéré.  (Art.  1691  dudit  Code.) 

a  La  vente  n'étant  faite  que  pour  avoir  lieu 
«  autant  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  le  voudra, 
«  il  n'y  a  pas  d'engagement  :  In  vendenlis  vel 
«  ementis  vuluntatem  collatd  conditione  compa- 
«  randi  ,  quia  non  astringit  necessitate  contrahen- 
(I.  tes ,  ohligatio  nulla  est.  Leg.  i3,  Cod.  De  con- 
«  trah.  empt. 

«  L'achat  fait  de  mauvaise  foi  est  nul,  c'cst-à- 
«  dire  (  comme  le  porte  l'arf  1117  de  notre  Code 
«  Civil  )  susceptible  d'être  rescindé  :  Malœ fidei  emp- 
li lio  irrita  est.  L.  i  ,  Cod.  De  rescindendd  vendit. 

«  La  vente  faite  de  bonne  foi  ne  doit  pas  être 
«  résiliée  sous  de  légers  prétextes  :  Res  bond  fuis 
«  vsndita  propter  minimam  causant  inempta  fieri 
«  71072  débet.  Leg.  54  ,    ff.  De  contrah.  empt. 

«  La  possession  du  vendeur  sert  à  l'acheteur 
«  pour  la  prescription  :  Emptori  tempus  ve/idito- 
«  ris  ad  i/sucapionem  procedit.  Leg.  2  ,  p.  pen., 
(I  ff.  Pro  emptore. 

«  L'acheteur  et  le  vendeur  ,  en  contractant ,  se 
«  proposent,  l'un  d'acheter  au  meilleur  marché; 
«  et  l'autre  de  vendre  au  plus  haut  pris  :  Emptor 
a  viliori  comparandi  ,  venditor  cariore  distra- 
«  liendi  votum  gerentes ,  ad  coniractum  emptionis 
«  atque  venditionis  accednnt.  Leg. 8  ,  Cod.  De  res- 
«  cind.  vend.  (  Mais  voyez  aussi  le  n°  i  de  l'article 
«  1  i4o  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

«  Le  dol  de  l'acheteur   résulte   nou   pas   de  la 
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«  quolilé  (lu  prix  par  lui  offert  ,  mais  de  la  iia- 
«  tuie  du   ïiih  :  Doli/s   emptoris ,  quaUtate  facti  , 

*  non  fjuantitate  prctii,  œstiinatur.  Leg.  lo,  eod. 
«  Nisi  minus  dimidid  jiisti  prelii  qitod  fiteral  tem- 
«  pore  venditionis ,  datum  esset,  electione  jam 
«  emptori  prœst'dd  seivandd.   Leg.  8,  eodem. 

«Lavenlcuiic  fois  conclue,   la    chose  vendue 

*  est  aux  risques  et  profits  de  l'acheteur  :  Pvst 
«  perfectam  vendilionein omne  commodiim et  incom- 
«  modum  qiwd  rei  ■vetidilœ  conlingit ,  ad  emptu- 
u  rempertinet;  el  ila  si  eidenuntiatumestutcausc 
ic  agendœ  adesset,  et,  jwn  absente  emplore ,  ccn- 
«  tra  euiii  pronuntiatum  est.  Leg.  i ,  Cod.  De  pc- 
«  riculo  et  commodo  rci  vendiùe. 

«  Le  dol  du  vendeur  ne  peut  pas  être  oppo^' 
«  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  qui  n'en  doit  pas  sonl- 
«  flir  de  préjudice  :  Dolitin  auctoris  ,  honœ fidti 
«  emptori  non  nocere ccrli j'uris  est.  Leg.  5,  eod.» 

i55.  Violence.  [  F.  les  art.  1876..  .  1879  ci- 
après  du  Dictionnaire.] 

La  force  et  la  crainte  excluent  la  liberté  du  con- 
sentement :  iVi'Ai'Z  conscusui  tam  contrariuip  est, 
oui  et  bonœ  Jidei  judicia  sustinet ,  quàm  vis  et 
metus ,  quam  comprobare ,  contra  bonos  mores  est. 
Leg.   116,  d.  t.   De  reg.  jur. 

«  En  conséquence ,  le  préteur  promet  la  resli- 
«  tutton  en  entier  à  celui  auquel  on  a  fait  violente; 
«  niais  pour  que  celte  violence  soit  une  cau'e  suf- 
«  lisante  de  restitution  ,  ou  poyr  qu'elle  donne 
«lieu,  comme  le  dit  l'art.  11 17  du  Code  civil, 
«  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  il  faut , 
«  suivant  l'art.  1 1 10,  dudit  Code  (conforme  en  cela 
«  aux  lois  5  et  G,  ff.  Quod  metus  causa  ;  et  aux 
«  lois  4  et  1 ,  Coil.  Dj  his  quœ  vi  metûsve  catis  ! 
K  gesta  sunt)  ,  qu'elle  ait  été  de  nature  à  faire 
«  impression  sur  une  personne  raisonnable,  JSoii 
«  vaiii  koniinis  ,  sed  cjttœ  in  huminem  con:tajtti<- 
«  siminn  cadal  ,  et  qu'elle  fût  dans  le  cas  de  lui 
«  inspirer  lu  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
«  fortune  a  un  mal  considérable  et  présent ,  Aon 
<i  quendibet  timorem,sed  majoris  malitalis ,  pu.'à 
o  m.ortis  aut  cruciatds  corporis.  V.  Crainte  ^  res- 
«  tilution ,   n"^  a  et  .5.  » 

Kul  n'est  censé  agir  de  force  en  usant  de  s.m 
droit,  et  en  se  pourvoyant  eu  justice:  l\oniH- 
detur  vim  facere  qui  jure  suo  utitur  ,  el  ordina- 
riâ  actione  cxperitur.  Leg.  ij)  ,   p.  i  ,   eodcm. 

Ce  qui  est" fait  après  prohibition  est  censé  fait 
de  force  :  Vifaclum  esse  indetur  ,  qvd  de  rc  cùm 
ijuis  prohibetur  facit.'Leg.  7^,  p.  2  ,  eodem. 
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a  Mais  ce  qui  a  été  fait  par  celui  qui  craignoil 
K  la  contestation  ,  ou  lorsque  la  chose  lui  étoit 
«  déjà  contestée,  est  seidenient  cen;é  avoir  été  fait 
«  clandestinement  :  Clài.i  quod  quisque ,  cùm  con- 
«  troversiam  habcret,  halilurumve  se  putaret,fecit. 
«  Ibidem.  » 

Ce  qui  a  été  fait  par  violence  ,  tombe  dans  le 
crime  de  violence  ]Miblique  ou  privée:  Hoc  jure 
utimur  ,  ut  quidq^iid  omninb  per  rim  fit,  aut  in 
lis  puhlicœ,  aut  in  vis  pri'.-atœ  crimen  incidat. 
Leg.   1 .5'2 ,   eodem. 

«  De  ce  que  ,  suivant  le  droit  naturel ,  on  peut 
«  repousser  la  force  par  la  force  ,  on  doit  conclure 
«  qu'on  peut  repousser  la  force  armée  par  la  force 
«  ami  éc  :  Fim  vi  repellere  licere  Cassiits  scribit  ;  id- 
«  que  jusnaturà comparatiir:  apparet  autem ,inquit , 
«  ex  eo,  arma  arinis  repellere  licere.  Leg.  i,  p.  2", 
«  ff.  De  vi  et  vi  àrmatd. 

(c  II  y  a  violence,  non  pas  seulement  quand 
K  j'ai  blessé  un  homme;  mais  aussi  lorsque  je  force 
«  celui  que  je  crois  être  mon  débiteur,  autrement 
ti  que  par  le  ministère  du  juge  ,  à  me  paver.  Cœ- 
«  sar  dixit  :  Tu  vim  pulas  esse  solùm  ,  si  homines 
«  vulnerentur  ;  vis  est  et  tune  ,  quoties  is  quod 
a  deberi  sibiputal,  non  per  Judicem  reposait.  Leg. 
«  i3  ,  ff.  Quod  metiis  causa. 

«  Je  ne  dois  pas  profiter  de  ce  qu'un  autre  vous 
«  a  fait  faire  par  crainte  :  In  alterius  pnemium 
«  vcrli  alienuni  meHini  non  oportet.  Leg.  14,  p- 5, 
K  ff.  Quod  metus  causa. 

«  C'est  ainsi  que  ,  suivant  l'art.  1 1 1  i  de  notre 
«  Code  civil  ,  la  violence  exercée  contre  celui  qui 
«  a  contracté  l'obligation  donne  lieu  à  l'action 
«  en  nullité  ou  rescision  ,  quoiqu'elle  ait  été  exer- 
«  cée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel 
«  la  convention  a  été  faite;  ce  qui  est  aulremcuL 
«  établi  à  l'égard  du  dol  par  l'art.  1116;  car  pour 
«  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution  pour  dol ,  il  faut 
«  qu'il  ail  été  pratiqué  par  la  partie  même  en 
«  faveur  de  laquelle  l'obligation  a  été  contractée. 
«  /''.  ce  qui  sera  observé  à  cet  égard  à  l'ai-ticle  ci- 
«  après  :  restitution  ,  textes  y)articulier5  ». 

i56.  Vol.  [  F.  les  art  i8b5  . . .  1898  ci-a^irès  du 
Dictionna  rc.  ] 

Nul  n'est  voleur,  s'il  a  payé  le  prix  :  Nemo prw- 
do  est  qui  pretium  numerai'it.  heg.  \i6 ,  d.  t.  De 
reg.  jur. 

«  F.  cependant  l.i  loi  5,  ff.  De  acquir.  possess., 
«  suivant  la(ji:ellc  celui-là  aussi  est  réputé /japJo  , 
«  qui  de  sou  autorité  privée  se  met  eu  posscssiou 
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«  de  la  chose  à  lui  vendue ,  mais  non  encore  livrée. 

Il  II  n'y  a  pas  de  vol  ,  sans  appichension  ou  dc- 
«  placement;  l'intention  seule  de  voler  ne  cons- 
»  titue  pas  le  vol  :  Fiirlum  sine  contreclationeficri 
«  non  polest ,  nec  animo  fuitiim  admittitur.  Lcg. 
«  5  ,  p.  18  ,  £f.  De  acquir.  possess.  ;  Leg.  22  ,  ff. 
«  De  fiirtis 

«  11  n'_y  a  point  de  vol  sans  intention  de  voler: 
«  Fiirtum  sine  ofjectu  J'urandi  non  commillilui-, 
«  Leg.  07  ,  inprinc. ,  ff.  De  usurpation,  et  usucapion- 

«  r.  cependant  la  loi  'J7  ,  il'.  Defuriis  ,  suivant 
«  laquelle  le  voleur  d'un  sac  d'argent  est  censé  aussi 
«  voleur  du  sac,  qv.oiqu'il  u'eitt  eu  en  vue  que  l'ar- 
«  geut  contenu  daus  le  sac.  « 

107.  Vouloir. 

C'est  à  celui  qui  peut  vouloir  ,  à  ne  pas  vou- 
loir :  Ejiis  est  nolle  qui  potest  velle.  Leg.  5,  d.  t. 
De  reg.  jur. 

«  Les  interprètes  sont  partagés  sur  la  manière 
«  dont  il  faut  lire  cette  loi.  L'édition  de  Florence 
«  porte  :  Ejus  est  non  nolle  qui  potest  velle  ,  ce 
«  qui  significroit  que  celui  qui  peut  donner  un 
«  consentement  exprès  ,  peut  aussi  consentir  dr 
«  toute  autre  manière  ,  c'est-à-dire  souffrir,  per- 
te mettre  ,  approuver  tacitement.  » 

i58.  «  Vraisemdlance. 

«  Quand  il  n'est  pas  j^ossiblc  de  couiioître  évi- 
«  dcmmcnt  la  vérité ,  on  s'arrête  à  la  vraiscm- 
«  blance  ,  c'est  à-dire  à  ce  qui  est  le  plus  pré- 
«  sumablc  :  In  ohscuris  inspici  Solel  qu  d  vei'isi- 
«  niilius  est  ,  aut  quod  plerumquè Jieri  solet.  Leg. 
«  114  ,  ff  11.  1.  }  Leg.  1:1 1  ,  in  fine,  ff.  De  ver!?. 
«  sigiiij.  » 

Fin  des  Règles  de   droit. 

1550.  RÉINTÉGRA.NDE.  F.  Interdit  sur  laforce. 

1551.  1\ELËGATI0.\.  F.  Interdits,  relègues, 
déporlés.  V.  aussi  Peines  des  crimes  (n°*  22  ,  55, 
5;,  45.) 

1552.  RELIGION.  L'intérêt  delà  religion  [et  en 
particulier  de  celle  des  sépultures]  est  majeur: 
Suvimam  esse  rationem  quœ  pro  religione  faeit. 
Leg.   45)  in  fine,   De  religiosis. 

1553.  RELIGION  DU  JUGE. 

In  quantum  de  ed  re  œquwn  religioni  judicantis 
visum  fuerit.  li.G,  £f.  De  cxtraordinariis  cognition. 
1  554.  RELIGION  DU  serjie:,t. 

Slare  religioni  débet.  Leg.  21  ,  iï.  De  dolo  malo. 
l555.  REMISE. 

I.  La  remise  [que  fait  le  débiteur  de  sou  cxcep- 
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tion  pércniploire]  ressemble  à  la  donation  :  Si- 
milis videtur  ci  qui  donat ,  quoniam  remiltere 
exceptionem  videtur.  Leg.  i2,ff.  De  novationibus. 

Mais  dans  la  vérité  la  remise  n'est  pas  donation 
[lors  du  moins  qu'elle  n'a  pour  objet  que  le  gage 
donné  par  le  débiteur]  :  Ferior  est  sententia  exis- 
timanlium  nullam  fieri  donationcm ,  etsi  pignus 
"vir  uxori,  vel  iixor  vira  remiscrit.  Leg.  18,  ff. 
Quœ  in  fraudem  creditorum. 

«  Car  ,  comme  le  porte,  en  tant  que  de  besoin  , 
«  l'art.  1286  de  notre  Code  civil,  la  remise  de 
«  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  pas 
«  pour  f.iire  présumer  la  remise  de  la  dette.  Leg. 
«  5 ,  ff.  De  pactis.  F.  le  n"  4  ci-après. 

a  Cependant ,  si  cette  remise  Cbt  faite  en  fraude 
«  des  créanciers  ,  elle  sera  révoquée.  Ibidem.  » 

2.  La  remise  [volontaire]  du  titre  faite  au  débi- 
tc;;r  est  libération  tacite  :  Si  debitori  meo  reddi- 
derim  caution^m,  videtur  inter  nos  convenisse  ne 
peterem.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  De  pactis. 

<<  Il  en  est  de  même  chez  nous  ,  du  moins  qunnt 
«  à  la  remise  du  titre  original  sous  seing-privé  (art. 
«  1282  du  Code  civil);  mais  s'il  s';tgit  d'un  titre 
«  anlheiitique  passe  en  miiuite  ,  la  remise  de  la 
«  grosse  ue  fait  pas  tellement  preuve  de  la  rcmiso 
«  de  la  dette  ou  du  paiement,  que  le  créancier 
«  ne  puisse  être  adinis  à  la  preuve  du  contraire. 
«  Art.  1283  dudit  Code.  » 

5.  Si  le  créancier  [inoj-tis  causd  donaturus]  écrit 
au  débiteur  que  ses  titres  seront  sans  effet ,  il  est 
censé  lui  faire  remise,  ie^.  28,  ff.  De  mort's  camd 
donation.  \_Nimirùm  contra  voluntalem  di-J'uncti 
hœres  petit  ab  eo.  Ibidem.] 

4.  La  [^imple]  remise  du  gage  n'emporte  pas  li- 
bération delà  délie.  Leg.  5 ,  iï.  De  pactis.  [F.]c 
n"  I  ci-dessus.  —  j\isi  specialiler  contrarium  actum 
esse  probetur.  Ibidem.] 

l55G.  RÉMISSIONS.    F.  Interdit  sur  les   rémis- 
sions. 

iSS-j.  RENONCIATION. 

1 .  Chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  établi  en 
sa  faveur  :  Unicuique  licet  contemnere  hœc  quœ 
pro  se  introducta  sunt.  Leg.  ^i  ,  iï.  De  minoribus  ; 
[Leg.  46  ,  in  jînc ,  ff.  De  pactis.  ] 

«  On  ne  pourroit  cependant  pas  renoncer  à  un 
K  droit  non  encore  ouvert  ;  v.g.a.  une  institution 
«  conditionnelle^  à  un  fidéicommis  ou  un  legs  con- 
«  ditionncl ,  avant  l'arrivée  de  la  condition.  Leg. 
«  4^  ?/'•!;  ff-  De  legalis  2". 


238  "     PvEN 

«  A.  moins  que  celte  icnonciatiou  ne  fut  fuiic 
«  par  pacte  ou  par  iransaciion.  Leg.  \  et  \C),  Cod. 
«  De  paciis  ;  Leg.  ii  ,  Cod.  De  transact. 

«  V.  au  surplus  l'art.  Fidéicommis  ,  n"  G5  ,  ci- 
«  dessus  du  Dictionnaire.  » 

2.  Ou  ne  peut  renoncer  à  ce  qu'on  n'est  pas 
maître  d'avoir  :  Quodqtiis  si  velit  habere  non  jmtcst, 
id  repudiare  non  potesl.  Leg.  174,  p.  i  ,  11'-  De 
reg.  jur. 

j.  Celui  qui  a  deux  droits  à  la  chose  n'est  pas 
exclus  de  l'un  en  renonranl  à  l'autre.  Leg.  91  , 
codcin. 

«  Par  exemple  ,  celui  qui  a  droit  a  la  succes- 
0  sion  comme  hérilier  institué,  et  comme  héritier 
«  ah  intestat,  ou  légitime,  peut  renoncer  à  l'hé- 
o  redite  testamentaire  ,  pour  s'en  tenir  à  la  suc- 
«  cession  légitime.  Ibidem.  » 

4.  La  renonciation  [a  une  succession  ,  quoiqu'elle 
ne  soit  que]  tacite  ,  [n'en]  est  [pas  moins]  valable  : 
Recusari  hœreditas  non  tantiun  verbis,sed  etiam  re 
potesl,  et  alto  quovis  judicio  volunlatis.  Leg.  9 3  , 
ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœred.  ;  Leg.  5o  ,  ff.  De 
ininor.  s  Leg.  ï.'\  ,  p.  9  ,  ff.  De  œdilitio  edicto. 

«  Dans  notre  droit  particulier,  on  ne  reconnoît 
«  pas  les  renonciations  tacites  à  succession  ;  elles 
«  doivent  toujours  être  faites  au  greffe  du  tribu- 
«  nal  de  première  instance,  dans  l'arrondissement 
«  duquel  la  succession  s'est  ouverte  ,  et  ce,  sur 
u.  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet.  Art.  784 
«  du  Code  civil.  » 

Le  vendeur  qui  après  le  terme  fixé  par  la  loi 
comuiissoire  demande  [ou  reçoit]  le  prix  [ou  par- 
lie  resti'.nte  de  ce  qui  est  encore  dû  du  prix  de  la 
chose  vendue  ,  partent  reliqui  dchili'\  ,  est  censé 
renoncer  à  la  loi  comuiissoire  [  qui  l'autorisoit  à 
reprendre  la  chose  vendue  ,  à  défaut  de  paiement 
du  prix  dans  tel  temps]  :  Legi  commissoriœ  renun- 
tiatum  videtur.  Leg.  7  ,  ff.  Z?e  Icge  commiswrià; 
Leg.  6  ,  p.  J  ,  eodem. 

«  On  a  deuiandc  si ,  dans  l'espèce  de  la  loi  89, 
«  p.  4  1  De  legatis  1" ,  on  devoit  supposer  une 
«  renonciation  tacite  des  héritiers  à  leurs  prélegs , 
«  par  la  seule  raison  que  ,  pour  acquitter  les 
«  dettes  du  testateur  auxquelles  tous  ses  biens 
«  étbient  obligés,  ils  avoienl  emprunté  les  sommes 
«  nécessaires ,  et  avoienl  hj-pothéqué  à  la  nou- 
«  velle  délie  ces  mêmes  biens,  qui  ensuite  avoienl 
«  été  vendus  à  l'un  d'eux  par  le  nouveau  créancier 
«  hypothécaire  en   sad'le   qualité. 

«  La  question  étoil  de  savoir  si  l'héritier  acqué- 
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«  reur  possédant  tous  les  biens  légués  ,  à  titre  d'a- 
«  chat,  pouvoit  cire  obligé  d'en  faire  la  délivrance 
K  à  ses  cohéritiers,  en  lenrdile  qualité  de  légataires 
«  d'iceux ,  et  si  on  ne  devoit  pa<  plutôt  considérer 
«  CCS  mêmes  héritiers  comme  ayant  renoncé  taci- 
«  tement  à  leurs  piélegs,  en  empruntant  pour 
«  payer  les  dettes  de  leur  père  avec  hypothèque 
«  sur  la  totalité  de  ses  biens  :  .//n  verb  ea  [pe- 
«  lilio)  perempta  esset,  ciim  communiter  universa 
(1  seqitenti  creditori  obligaverint  ;  et  le  juriscon- 
«  suite  répond  qu'ils  oui  tous  le  droit  de  deman- 
«  dcr  leurs  préicgs ,  mais  qu'ils  ne  seront  reçus 
«  il  intenter  leiu-  action  qu'en  remboursant  à  l'ac- 
«  quéreur ,  leur  cohéritier,  le  montant  de  la  dette  : 
«  lîtspondi  actionem  quidein  fiddicommissi  in  pér- 
it- sonam  competentem  omnibus  invicem  manere  • 
«  non  autem fideicommissum  reslituendum  est,  nisi 
«  prias  debitum  ,  ab  eis  empturi  ,  eidemque  co- 
ït hœredi,  persolveretur. 

l558.  RENTE  FONCIÈRE.  V.  Fondstemi  à  rente. 
i55g.  RÉPARATIONS,  r.  £Ai«/r(ut  (n"4o,4i.) 
T\  aussi  Passage  (n^G);  \Location  (  n°  6);  Im- 
penses (n"  9)  ;  Servitudes,  demande  ou  dénêga 
tion  de  la  servitude  (n"   iG.)  ] 

1560.  RÉPÉTITION.  F.  Condiction. 

Ce  qui  est  donné  par  erreur  [de  fait]  esl  sujet 
à  répétition.  Leg.  53  ,  ff.  De  reg.  jur. 

L'obligation  naturelle  suflit  pour  exclure  la  ré- 
pétition. Leg.  10   ,  ff.  De  obligat. 

«  De  même  ,  dans  notre  droit,  suivant  l'art. 
«  1255 ,  2'' alinéa  ,  du  Code  civil,  la  répétition 
<(  nesl  pas  admise ,  à  l'égard  des  obligations  na- 
«  lurelles  ,  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  » 

1561.  RÉPÉTITION    TACITE    DES    LEGS.   F.  Legs , 

sect.  i"'  (n"^  127. ..i3i.) 

l5G2.     RÉPÉTITION    TACITE    DES    CONDITIONS.     F. 

Testaments,  conditions,  démonstrations  (n"*  85  , 
84.)  iiF.  aussi  l'article  Condition  {n"^  Sg  ,  4")} 
«cl  l'article  Legs,  sect.  i"''^  (n'~*   i3o,    lôi.)  » 

[  En  g^éuéral  ]  la  condition  n'est  pas  censée  répé- 
tée [  comme  par  exemple  dans  l'espèce  de  la]  loi 
47  ,  ff.  De  cond.  et  demonslr.  [Mais  voyez  la  loi 
18  ,  ff.  Z^e  cond.  itu'itit.'] 
l563.  RÉPLIQUE.  La  réplique  est  une  exception 
contre  l'exception.  Leg.  1,  p.  i  ,  ff.  De  e.rcept.  ; 
Inst.  ,   in  princ.  ,  De  replient. 

l5G4.  REPPlÉSENTATION.  (Il  n'est  point  parlé 
dans  le  Digeste  de  la  représentation  qui  a  lien 
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Oans  la  succession  ,  où  le  fils  prend  la  place  de  son 
pcTc. /'.  Inst. ,  liv.  5,   t.    1,   p.  G.) 

«  f".  cependant  la  loi  a  ,  p.  7 ,  ff-  De  excusât.  ; 
«  la  loi  i''' ,  -p.  ^,  5  et  6  ,  De  suis  et  Icgii.  hœred. ; 
o  la  loi  1 5  ,  De  injuslo  ruplo  ,  la  loi  6  injine  de 
«  hœred.  instiluendis  et  la  loi  8  .  p.  8,  De  inoJTic. 
«  U'st.  ;  le  tout  au  Digeste.  V.  aussi  aux  lust.  ]>.  a , 
«  De  exiler,  liber.  ;  les  lois  2  et  4 ,  Cod.  De  suis  et 
«  legit.  liberis j  mais  sur-toutla^Sovelle  1 18,  ch.  i. 
«  Et  quaut  à  notre  droit,  voyçz  les  articles  y5r) 
«  et  suivants  du  Code  civil.  » 

Le  mot  rY;3r(P5(?ntrtresignirioit  [aussi,  et  priucipa- 
Iciaent]  ,  rendre  le  legs  ouïe  fideieenimis  présent , 
cVst-à-dire  dû  préscnleiueut  ,  quoique  le  terme 
ou  la  condition  ne  fussent  pas  arrivés.  Leg.  5G, 
p.  I  j  De  cond.  et  demonstr.  ;  Lcg.  aa,  ff.  ^-id.  s.  c. 
Trebell. 

«  Suivant  GodciVoi  sur  ladite  loi  aa  ,  le  mot  ;•<?- 
a  pnvsenture  siguifioit,  i?eHi  prcrmaturè  darc  ;  et 
«  encore  ,  suivant  le  même,  sur  la  loi  i  ,  p.  2  ,  ff. 
«  De  dote  prxlegatà ,  il  signifioit ,  jinte  diem  sol- 
«  vere  ,  seu  efficere  ut  res  prœsens  sit.  » 

[Ainsi]  la  représentation  signiiiolt  le  paiement 
ÎMl  de  pressenti  par  celui  qui  avoit  terme.  Leg.  10, 
p.  r.i  ,  ff.  Quai  in  fraudi/in  oreditorum. 

Quand  la  dot  est  léguée  par  le  mari  à  sa  femme, 
elle  est  exigible  préscutcment  (  tandis  qu'il  y  a  de 
droit  le  délai  d'un  an  pour  rendre  la  dot)  ;  [lors 
du  moins  qu'elle  est  mobilière.  Leg.  unie,  p.  7  , 
Cod.  ,  De  rei  uxoriœ  actione.  V.  d'ailleurs  le  n"  8 
et  le  n"  a6  de  l'art.  6 '5  du  Dictionnaire.]  Cela 
s'appeloit  :  Cnmmodum  r:prœse;itationis.  Lig.  i  , 
p.  ■'.  ,  ff.  De  dote  prœlegatd. 

i5Gj.   «  REPRÉSAILLES.  /".  Droit  fait  à  autrui. 

l566.   «  RÉPUBLIQL ES.    F.   ce   mot  à  rariiclc 
«  Règles  de  droit.  » 

l5(37.  RÉSERVE. 

I .  Le  défaut  dp  réserve  ne  nuit  pas  [au  créancier 
qui  prête  à  son  débiteur  ,  déjà  obligé  envers  lui 
pour  detlcs  antérieures]  :  Lucio  Tilio ,  cùin  ex 
causa  judicnti  pecunia  deher^lur  ,  et  eidein  debi- 
tori  pecuniam  crederet ,  in  causam  pecuniœ  cre- 
dilœ  non  adjecit  :  {prêter  eam  pecuniam  debitam 
sibi  ex  causdjudicati);  Quœro  anintegrce  sintutrœ- 
qiie  Lucio  Tilio  petitlones?  Paulus  respondit  niliil 
proponi  cur  non  sint  integrœ.  Lf  g.  ag  ,  If.  De  obli- 
gaiionibu^~2^ 

«  Hors  ce  cas  particulier  ,  le  définit  de  réserve 
«  peut  nuire  et  nuit  souvent ,  comme  on  peut  le 
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«  conclure  des  articles  iiii  ,  iaia,ia78,  ia35, 
«et  notamment  de  l'art.  1908  du  Code  civil, 
<i  ainsi  que  de  la  loi  4  ,  P-  '  ,  ff-  Quibus  modis 
«  pj;;nH5  ,  et  de  la  loi  unique  au  Code  ,  Etiarn  ob 
«  chirog.pecun.,  qui  en  fournisseut  des  exemples.  » 
a.  «  Au  surplus,  on  appelle  dans  noire  nouveau 
«droit  résen'e  légale,  ou  simplement  réserva, 
«  celte  portion  que  la  loi  assure  et  réserve  aux  en- 
K  fants  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  ,  ou  au- 
«  trei  ascendants  ,  et  réciproquement  aux  asccn- 
«  dants  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (c'esl-à-dire 
a  ce  que  l'on  a  entendu  jusqu'ici  par  légitime.)  V. 
«  les  articles  91 5  ,  917  ,  921  et  927  du  Code  civil, 
«  ainsi  que  le  n"  i  de  l'article  iioa  ci-dessus  du 
«  L'ictionnanc.  » 

l5G8.  RÉSOLUTION'  DES  CONTRATS.  On  ne 
peut  résoudre  le  contrat  de  manière  que  l'un  des 
contractants  reste  seul  obligé.  Qworf  Aristo  dixit 
posse  ita  pa'cisci  ut  unus  maneat  obligatus,  non  est 
■veriun  ,  quia  pro  und  parte  ccntrahentium  abiri 
pnclo  ,  ab  emplione  non  potcst.  Leg.  i ,  ff.  De  res- 
ciiid.  l'end. 

«  /".  ci-a])rès  les  articles  Restitution  en  entier. 
«  F.  enfin  l'ariiclc  Rédhibition,  textes  particuliers, 
«  n'  I.  F.  aussi  l'article  472  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire.  » 

l56c).  RESPECT  DU  AUX  rÈRES  tr  mÎ;res  et  aux 

l'ATRONS. 

F.  le  livre  07  ,  til.  i5  ,  ff.  De  cbsequiis  paren- 
tilnis  et  patronis  prœstandis  ;  [et  au  Code  ,  liv.  G  , 
t.  G  ,  De  obsequiis  pittrono  prœstandis  ;  7  ,  De  li- 
berlis  et  corum  liberis.  F.  aussi  la  NovcUe  78,  cli.  a; 
ainsi  que  la  Novelle  1 15,  ch.  5  et  suivants ,  et  la 
Novelle  aa  ,    ch.    ai.] 

I.  Le  ids  doit  toujours  rcgarderson  pire  comme 
une  personne  sacrée  :  Fiîio semper  honesta  et  sancta, 
persona  patris  videri  débet.  Leg.  9  ,  ff.  h.  t. 

L'affranchi  dcvoil  les  mêmes  égards  à  son  patron. 
d.   Leg.  9. 

Les  enfants  doivent  garder  la  piété  envers  leurs 
pères   et  mères.  Leg.  i  ,  eodein. 

Le  soldat  lui-même  doit  être  puni,  s'il  y  manque. 
Ibidem. 

«  Car  ,  comme  l'observe  Godcfroi  sur  ladite  loi 
«  I  '"  ,  h.  t.  :  Militia  non  dissoh'it  ea  quœ  sunt  juris 
«  natiiralis.  » 

a.  Le  fils  qui  insulte  son  père  ou  sa  mère  est 
punissable,  d.  Leg.  1  ,  p.  a. 
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A  plus  forte  raison  ,  s'il  porte  la  main  sur  eux. 
Ibidem. 

Car  il  doit  les  vénérer  l'un  et  l'autre.  Ibidem. 

«  El,  comme  le  porte  l'article  371  de  notre 
«  Code  civil ,  l'enfant,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et 
«  respect  il  ses  père  et  mère.  » 

Celui  qui  insultoit  son  père  ou  sa  mère  étoit 
exclus  de  la  milice,  comme  indigne,  d.  Lef^.  i  , 
p.  3. 

5.  Les  enfants  [ni  les  affranchis]  ne  peuvent  in- 
tenter ,  contre  leurs  pères  ou  mères  [ou  leurs  pa- 
trons] ,  aucune  action  fameuse  [ou  portant  at- 
teinte à  leur  réputation.]  Leg.   5  ,  p.    I,  eodcm. 

Ils  ne  peuvent  [pas  même]  exercer  contre  eux 
l'action  de  dol ,  ni  [à  plus  forte  raison]  celle  de 
violence,  ni  [munie]  celle  d'injures  j  sans  quoi 
[il  dépendroit  en  quelque  sorte  d'eux,  de  diffamer 
impunément  leurs  père  et  mère,  ou  patrons,  et 
de  les  perdre  de  réputation.  En  effet' ,  quoique 
ces  sortes  d'actions  ne  rendent  pas  infâmes,  aux 
yeux  de  la  loi ,  ceux  qui  sont  condamnés  pour 
raison  d'icelles ,  licet  verbis  edicti  7ion  habeantur 
infâmes  ita  condcmnati ,]  ils  [n'en]  sont  [pas  moins 
flétris  dans  le  fait  et]  notés  [d'une  sorte]  d'infumie 
[dans  l'opinion  des  hommes:  Re  tamen  ipsa  ,  et 
opinione  hominiim,  non  efjugiunt  iiifamice  notam.'\ 
Leg.  2  ,  [in  princ. ,  et  p.  1]  ,  eodem. 

«  Par  les  mêmes  raisons ,  ils  ne  pouvoient  pas 
«  non  plus  les  accuser  de  simple  fraude  :  Nec  hœ 
«  quidem  quœ  doli  velfraudishahent  mentioriem.  . . 
«  licet  famosiv  non  sint.  d.  Leg.  5,  p.  i  ;  et  Leg. 
«.  -^  ,  in  princ.  ,  eodem.  F.  ci-après  Resliliition  en 
«  entier ,  textes  particuliers. 

4.  a  Les  pères ,  mères  et  patrons  ne  sont  con- 
«  damnés  envers  leurs  enfants  ,  ou  affranchis ,  que 
«  pour  autant   qu'ils  peuvent    faire,   d.   Leg.    7  , 

«/'■  •• 

«  On  ne  peut  leur  opposer  l'exception  de  dol , 

K  de  violence  ou  de  crainte,  d.  Leg.  7  ,  p.  i. 

o  Ils  sont  dispensés  de  prêter  le  serment  de  ca- 

R  lumnid  (qu'ils  n'agissent  pas  par  esprit  de  vexa- 

«  tion  )  qui  leur  seroit  déféré,    d.   Leg.  7  ,  p.ù; 

«  c'est-à-dire  qu'ils  ont  le  droit  de  l'exiger  de  leur 

«  adverse  partie,  sans  être  tenus  de  le  prêter  eux- 

«  mêmes. 

5.  «  Mais  on  n'est  pas  obligé  aux  mêmes  égards 
«  envers  ceux  qui  prennent  leur  fait  et  cause  ,  non 
«  etiam  interventoribus  eorinn ,  quoiqu'on  les  doive 
«  encore  auxdils  père  et  mère  ,  et  aux  patrons  , 
«  lorsqu'ils  interviennent  pour  autrui  :  Etii  forte 
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«  ipsipro  aliis  intervenir' ,   homr   hahchitur.  d. 
«  Leg.  7,  p.  5. 

6.  «  Les  enfants  émancipés,  qui  s'étoient  rendus 
«  coupables  d'ingratitude  notable  envers  leurs 
«  père  et  mère  ,  rentroient  sous  la  puissance  de 
«  leur  père  :  Emancipatione  rescissd.  Leg.  unie, 
«  Cod.   De  ingratis  liberis. 

7.  a  De  même,  l'ingratitude  des  affranchis  cn- 
«  vers  leurs  patrons  étoit  punie  par  la  perte  de 
«  la  liberté  ;  ainsi  ils  retomboicut  en  la  puissance 
a  de  leurs  patrons ,  mais  non  pas  leurs  enfants 
«  nés  "avant.  Leg.  1  ,  Cod.  De  Ubertis  et  eoritin 
«  liberis. 

8.  «  Néanmoins  tout  cela  ne  s'entend  que  de 
«  l'ingratitude  par  offenses  commises  ,  et  non  de 
(c  celle  par  devoirs  omis  :  Solo  obsequii  non  prœs- 
«  liti  velamento ,  data  libertas  rcscindi  non  pvtest. 
«  Leg.  3o,  Cod.   De  liberali  causa. 

«  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  refus  d'aliments  , 
«  ou  d'abandon,  soit  dans  la  maladie,  soit  dans 
«  la  détresse.  Leg.  i  ,  ff.  De  agnos.  et  alend. 
«  liberis.  « 

1570.  RESTITUTIONS  EN  ENTIER.  [F.  Jl- 
sence  ;  Restitution  des  condamnés  y  Majeurs  ; 
Mineurs  ;   Dol  ;    Crainte.] 

J'.  le  liv.  4  }  lit-  I  7  ff-  -^^  '"  integrum  resti- 
tutionibus ;  [et  au  Code,  liv.  2,  t.  22,  De  in 
integrum  restitutione  minorum  viginti  quinque  an- 
nis  ;  et  tous  les  titres  suivants  jusques  et  compris 
le  litre  54,  Quibus  ex  causis  majores  in  integrum 
restituantur.] 

1.  Le  préleur  vient  au  secours  de  ceux  qui  ont 
failli  ,  ou  qui  out  été  trompés  [fel  lapsis  vel  cir- 
cumscriptis  subvenit  {prœSor)  sive  metu  ,  sive 
calliditate  ,  sii>e  œtate ,  sive  absentid  inciderunt 
in  caplionem.']  Leg.  i  ,  ff.  h.  l.  [Sive  per  justum 
errorem.  Leg.  2,  eodem.] 

2.  Celui  qui  demandoil  à  être  restitué  n'é- 
loit  pas  écouté  [quand  la  lésion  étoit  modique  , 
sur-tout]  si  la  restitution  préjugeoit  son  droit  à 
une  chose  de  plus  grande  conséquence  [ou  im- 
portance ,  c'est-à-dire  de  plus  grande  valeur  :  Ma- 
jori  rci  vel  summae.]  Leg.  4  .   fi-   eodem. 

«  Car  il  falloit  statuer  d'abord  sur  la  question 
«  qui  présentoit  un  plus  grand  intérêt.  Leg.  54  > 
a  ff.  De  judic.  et  ubi  qui  que  ;  Leg.  ifî  ,  in  fine  , 
u  ff.   De  e.rcept.  prcescrijit.  et  pra-jud. 

a  II  en  étoit  de  même  ,  si  la  quc-tlon  à  juger 
«  (comme  dans  l'espèce  de  ladite  loi  i(),  ou  dans 
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«  colle  de  la  loi  i  ,  p.  i  ,  ff.  Familuv  erciscundœ) 
«  ne  pouvoit  l'èlre  qu'au  préalable  il  n'eût  été 
«  statué  sur  telle  autre  question  (do  moindre  ou 
«  plus  grand  intéiêl],  dont  la  décision  devoit  ué- 
«  cessairement  opérer  celle  de  la  question  ii  juger, 
«  qui  en  étoit  la  conséqueuce  immédiate.  » 

3.  L'absence  excusable  de  celui  qui  étoit  cité  en 
justice  le  faisoit  restituer  contre  le  jugement. 
Leg.  7  ,  ff.  h.  t. 

«  Par  exemple  ,  celui  qui  avoit  été  cité  h  com- 
«  paroître  à  telle  audience  pouvoit  se  faire  rcs- 
«  tituer  contre  le  jugement  rendu  contre  lui  par 
«défaut  faute  de  comparoître  ,  s'il  se  présentoit 
«  avant  la  levée  de  l'audience  (c'est  ce  qu'pn  ap- 
«  pelle  rabattre  le  défaut.)  La  loi  supposoit  en  ce 
«  cas  qu'il  n'avoit  pus  bien  entendu  appeler  la 
«  cause  :  ExiMmari  potest  non  culpd  sua  ,  sed  pa- 
«  rùm  exauditd  voce  prœconis  ,  defuisse.  Ibidem. 
«  A',  au  mot  Absence ,  ses  différentes  espèces ,  n"  4-  » 

4.  Le  mineur  est  restitué  en  connoissance  <lc  ] 
cause  contre  les  jugements.  Leg.  8,  ff  h.  t. 

Quoiqu'il  ait  été  défendu  par  son  tuteur  [ou  son 
curateur.]  Ibidem. 

«Dans  notre  droit,  le  mineur  qui  a  été  dù- 
«  ment  et  valablement  défendu  ne  peut  revenir 
«  contre  le  jugement  qui  le  condamne,  si  ce  n'est 
«  dans  le  cas  où  le  majeur  même  pourroit  l'atta- 
«  quer.  Art.  4^4  >  4<55  ,  i3i4  du  Code  civil;  et 
«  4^0,  481   du  Code  de  procédure.  » 

5.  L'action  en  restitution  [pour  cause  do  mino- 
rité, ou  d'absence  pour  la  république,  ou  pour 
toute  autre  cause]  ,  passe  aux  héritiers  et  succes- 
seurs [qui  peuvent  l'intenter  dans  le  temps  pres- 
crit.] Zeg.  6  ,  eudetn  ;  [Leg.  19,  in  fine ,  ff.  De 
minoribits.] 

l5-]l.  RESTITUTION  EN  ENTIER.  Ti:xtis  par- 
ticuliers. 

j .  Si  un  jugement  est  rendu  sur  defaux  témoigna- 
ges [que  la  partie  adverse  ,  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  s'est  procurés  en  les  achetant  ou  en  subor- 
nant les  témoins]  ,  la  restitution  a  lieu.  Leg.  33  , 
ff.  De  re  judicatd. 

«  Chez  nous  ,  ce  seroit  le  cas  de  la  requête  ci- 
«  vile  ,  proprement  dite.  Art.  480  ,  n"  i  ,  du  Code 
«  de  procédure.  » 

La  restitution  en  entier  remet  les  choses  au  pre- 
mier  état.  Leg.   g  ,  p.  •]  ,   ff.   Qiiod  metiis  causa. 

'i.  a  Les  enfants  et  les  affranchis  n'étoient  point 
«  reçus  à  demander  la  restitution  contre  les  actes 
Tome  IL 
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<i  passés  avec  leurs  pères  cl  mères  ,  ou  le  :rs  pa- 
«  Irons  :  Cùm  apiid  veterts  duhitabatnr  an  liberi 
«  parentes  suos ,  vel  liberti  patronos  in  qiierimo- 
«  niam  deducere  passent  ,  quasi  non  rite  eos  ver- 
«  salos  ,  quidam  existimahant,  nullam  esse  contra 
«  kujitsmodi  personas  restilutionem ,  pudore  na- 
«  lurali ,  vel  patronali  reverentià  kiiJKsmodi  pe- 
K  tulantiœ  refragante ,  nisi  vel  ex  magna  causa, 
»  vel  adversùs  litrpem  eorum  personam.  Alii  au- 
«  tem  personarum  quidem  vel  causœ  distinctionem 
«  respuendam  esse  censuerunt  ;  lune  autem  tantum- 
«  modo  dandam  esse  restilutionem  putaverunt . 
«  cùm  minor  ex  sud  simplicitale  se  deceptum ,  non 
«  ex  dolo  patris  vel  patroni  circumscriptum  esse 
a  dicqret  ;  sed  ut  maneat  in  omnibus  honor  paren- 
«  tibiis  et  patrono  vel  patronœ  illihatus  ,  atque 
«  intacliis  ,  sancimus  nullo  modo  ,  nsque  adversùi 
«  parentes  ulriusque  sexus ,  neque  adi'ersùs  patro 
«  nitm  vel  patronam  dari  restilutionem.  Nam 
«  personarum  revereniia  omnem  eis  excludit  res- 
«  titutionem  ,  sàm  procul  dubio  sit  ,  etiam  ipsas 
«  personas  cavere ,  ne  quid  suce  opinioni  contra- 
«  rium  existât.  Leg.  2  ,  Cod.  Qui  et  adi'ersùs  quos 
«  in  intcgrum ,  etc. 

«  On  leur  accordoit  cependant,  en  cas  d'iinorme 
«lésion,-  une  action  d'après  le  fait  m  factitm  , 
«  pour  se  faire  relever  du  préjudice  qu'ils  avoient 
«  souffert:  Scilicet  ne  {fraudalores)  ex  dolo  suo 
«  lucrenlur  ;  Leg.  11  et  i  2  ,  ff.  De  dolo  ;  Leg.  5, 
a  Cod.  De  dolo  ;  Leg.  i  ,  p.  45  ,  ff.  De  vi  et  vi 
«  armatd.  V.  aussi  le  11°  1 1  del'art.  G20,  le  n"  'iode 
a  rarticle299,"et  le  n"  48  del'art.  1240  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire. 

3.  «  L'action  en  restitution  est  réelle  et  a  lieu 
K  non  seulement  contre  celui  qui  alésé,  mais  encore 
«  contre  tout  possesseur  de  la  chose  qu'il  s'agit  de 
«  recouvrer  :  Nemo  videtur  exclusus  quem  prœlor 
«  in  integrum  se  resliluturum  pollicetur.  Leg.  5, 
«  ff.  De  in  integrum  restitutionibus.  Licet  lamen  in, 
«  rem  actionem.  dandam  existimemus  ,  quia  res  in 
«  bonis  est  ejus  qui  vim  passus  est  ;  Leg.  9 ,  p.  G, 
«  ff.  Quod  metiis  causa. 

«  Il  u'en  étoit  cependant  pas  de  même  de  l'ac 
«  tioii  en  restitution  pour  dol  :  In  kdc  actions 
«  designari  oportet  cujus  dolo  factum  sit  ,  qnamvis 
«  in  mc'tu  non  sit  necesse ;  Leg.  i5,  p.  5  ,  ff.  De 
«  dolo  malo.  Et  la  raison  de  cette  différence  est  , 
«  suivant  Pothier  ,  que  :  Prœtor  qui  edictum  de 
K  metu  proposuit ,  generaliter  d'xit  {quod  metus 
(n  causa  gestum  erit  ralum  non   habcbo)   contra, 
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€  prwlor  qui  eilicfiiin  de  dolo  proposait ,  non  in 
«  rem  ediclum  suum  concepit  ,  sed  prcmisit  actiç- 
«  jiein  advcrsi'is  euin  qui  dolo  fecisset. 

«  Mais  Polhier  iil-  fait  ici    que  reculer   la  diflli- 
«  culte,  sans  la  résoudre.  La  raison  plus  directe  de 
V  cette  différence  et  des  in'^tifs  de  la  diversité  de  la 
«rédaction  des  deux  cdits  du  préteur,   est,  sui- 
«  vaut  M.  Delviucourt  eu   ses    Leçons  publiques  , 
«  que  celui  qui  a  été  trompé,  n'a  pu  l'être  qu'eu 
«  plaçant  mal  sa  confiance,   et  que,   par    con>é- 
«  quent  ,  il  est  presque  toujours  à  même  de  con 
«  noîtic  l'auteur  du  dol.  Aussi  la  première  coudi- 
«  lion  pour  pouvoir  impétrer  cette  action,   est  do 
«  designer  la  personne  même  qui  a  commis  le  dol  ; 
«  et  s'il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  crainte, 
o  c'est  parcequ'il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  de 
«  celui  qui  l'a  éprouvée  ,  d'en   connoitre  et  d'en 
«  désii^uer   l'auteur;    car,     comme    dit    Ulpien . 
«  melris  hubet  in  se  ignorantiam.  Leg.    14  ,   P-  5  , 
0  ff.  Qiiod  meliis  causa.  En  effet,  la  crainte  et  l'ef- 
o  Iroi  peuvent  être  tels  que  la  personne  violentée 
«  n'ait  pas  même  conservé  l'usage  de  ses  sens.  — 
a  Ajoutez  que  des  gens  masqués  et  déguisés  peu- 
«^vent  s'introduire  chez  un  pailiculier  de  manière 
c  que  celu;-ci,  même  en  conservant  l'usage  de  ses 
«  sens,  ne  pourra  les  reconnoître  :  on  auroit  donc 
«  souvent    exigé    l'impoisible   eu    ce  dernier   cas. 
«  OL);ervcz  au  surjjlus  que  la  distinction  faite  par 
«  la  loi  romaine  ,  entre  l'action  résultante  du  dol, 
o  et  celle  résultante  de   la   crainte,  e.-t   aussi  ad- 
«  mise  par    les   articles   11  11     et    11 16    de   notre 
a  Code  civil. 

4.  «  La  demande  en  restitution  doit  être  fermée 
«  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ,  et 
K  non  du  lieu  du  contrat.  Leg.  1,  Cod.  Uii  el 
c  apud  qr/an. 

o  Eu  eflVt ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  cette 
«  loi  :  As.^i>s  ad  DisTRAi,TrM  teiietur  sequi  J\n;:n 
«  rci ,  et  ita  rtslilutio  non  petitur ,  in  loco  ccn- 
c  tmctiîs  habiti,  sed  e.v  domicilia  faroque  rdi. 

«Au  reste,  dans  not;e  droit  on  ne  suit  jamais 
«  le  lieu  du  contrat  {_arl.  09  dn  Code  de  procé- 
«  dure) ,  à  moins  que  ce  lieu  n'eût  été  convenu 
c  par  les  parties.  (Art.   in   du  Code  civil.) 

5.  «  Les  arbitres  ni  les  juges  délégués  ne  pou- 
«  voient  restituer  en  entier.  Leg.Jin.  Cod,  eod. 

«(Chez  nous  les  aibitres  peuvent  connoitre 
«  do  tout'  s  les  causes  qui  sont  soumises  à  leur 
o  arbitrage,  même  de  celles  sur  appel,  ou  sur  rc- 
c  quête  civile,  à  moins  qu'elles  n'intéressent  l'vr- 
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«  dre  public  ;  et  leur  seateuce  une  fois  revêtue  d* 
«  sceau  de  l'autorité  judiciaire,  n'a  pas  moins  d'ef- 
«  fet  que  les  sentences  des  tribunaux  ordmaires  ; 
a  voy.  les  articles  ioo4  et  loai  du  Code  de  procé- 
«  dure. 

«Quant  aux  juges  délégués,  nous  n'en  connois- 
«  sons  pas  eu  France ,  ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
«  serve  au  n"  -^5  de  l'article  il'^lt,  et  au  n-'  4  àt 
«l'art.  i3o4  cr-dessus  du  Dictionnaire.  ) 

G.  o  Le  procureur ,  même  général ,  procurator 
«  qui  générale  inandatum  allegal ,  ne  pouvoil  de- 
«  mander  la  restitution  sans  mandat  spécial.  Leg^ 
«  JJ  ,  p.  i  ,  ff.  De  ininor. 

1572.  PiESTITUTION  DES  majecrs  ,  F.  Majeurs  ; 
DES  Mi>"ErRs  ,  F.  Miieurs  ;  pona  dol,  F.  Dol; 
POUR  CRAINTE  ,  F.  Crainte. 

iSyS.  RESTITLTIOX  des  condam5És.  F.  le  liv 
48  ,  t.  a5  ,  De  sententiam  passis  et  reslitutis  ;  [et 
aa  Code  ,  liv.  9,  t.  5i  ,  De  sententiam  passis  et 
restitutis.  F,  aussi  l'art.  Mort  civile,   n"  5G.] 

1.  Le  condaBiné  fouvoit  être  restitué  dans  sa 
dignité  et  dan^  ses  biens  pai  l'indulgence  du  pi  in  ce. 
Leg.  3  ,  5  et  4  »  fl-  b.  t. 

Quand  le  prince  n'accordoit  la  restitution  que 
pour  la  dignité ,  les  créanciers  du  condamné  [même 
le  fisc]  étoient  sans  action  [contre  lui  ;  neC  publico 
numine  conveniri  potcst.'\  d.-Leg.  2. 

Que ,  si  la  restitution  étoit  aussi  pour  les  bien*, 
ses  créanciers  pouvoieut  l'actionner  [quand  même 
il  auroit  mieux  aimé  les  abandonner.]  d.  Leg.  :h. 
•1.  u  La  restitution  accordée  en  général  aux  dé- 
M  portés  ou  aux  esclaves  de  la  peine  (c'e-t-à-dire 
a  à  ceux  qui  avoient  encouru  la  mort  civile  .  Leg. 
a  I  ,  in  princ.  j  et  Leg.  4,  ff-  b-  t.),  ne  les  réta- 
o  blifsoit  pas  dans  leurs  emplois,  ni  dans  leur 
o  bomie  renommée  :  Generalis  in'li:îgyntia  nostra 
a  reditum  exuULusseu  deportatis  tribuil,  no?i  etiain 
a  loca  milit'œ  pridem  cdempta  concessit  ,  ncque 
o  integram  atque  illilatizm  existimationem  rescrva- 
«  vit.  Leg.  "3 ,  Cod.  b.  t. 

«  Elle  ne  leur  rcndoit  pas  non  plus  la  puisiancc 
«  paternelle  ,  ni  les  droits  utiles  en  dépe.idauls. 
a  Les,,  f) ,  Cod.  eodem.  (  F.  le  u"  4  ■  ci-après.  ) 

5.  «  La  resiitu  lion  accordée  à  certaines  personnes 
a  en  parlicuber,  nes'étcndoit  pas  au-delà  de  cequi 
o  y  éloit  exprimé  formclltmcut.  Ainsi,  le  tîls  dé- 
c.  porté,  quoique  restiliié  à  sa  précédente  diguitéi 
o  ne  rclournoit  pas  sous  la  puissance  de  sou  père. 
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«  qui  avoil  ùlc  anéautie  par  sa  déportation.  Zpi,'.  G. 
«  eodem. 

4-  «  La  restitutioa  conlre  la  peine  n'empoitoit 
«pas  la  restitution  dans  les  biens,  si  elle  uVtoit 
€  accordée  nouiiu  émeut.  Leg.  •?. ,  Cod.  h.  t. 

«  La  restitution  dans  la  dignité  et  dans  les  biens 
«  étoil  censée  comprendre  aussi  la  restitution  dans 
«  la  puissance  paternelle,  du  moins  suivant  Papi- 
«  nien  ,  Leg.  i5,  m  princ.  Cod.  h.  t.  ;  en  consé- 
«  qucnce  l'empereur  conseille,  en  ce  cas,  aux  cn- 
«  fants  ,  de  demander  à  leur  père  qu'il  les  éman- 
«  cipe,  ut  lilertatem  ,  non  damnationis ,  sed  leui- 
«  tatis  paternœ  testem  habeant.  à.  Leg.  i5,  -ç.Jin. 
«  Cod.  h.  t. 

n  Mais  ,  quoiqu'il  en  fût ,  le  père  ne  pouvoit  pas 
«  attaquer  les  actes  faits  par  ses  enfants  dans  l'in- 
«  tcrvalle  ;  et  même,  s'il  étoit  prodigue,  le  tuteur 
«  donné  à  ses  eafants  en  bas  âge  conservoit  l'ad- 
«  ministration  de  leurs  Liens,  d.  Leg.  i'5  ,p.  \  et  n- 

5.  «  La  restitution  contre  la  condamnation  réta- 
«  blissoit  le  condamné  dans  'ses  droits  de  parenté 
«  et  dans  le  droit  de  succéder  qui  en  dépend  :  In 
«  metulliim  damnata  millier ,  eum  quem  prias  con- 
«  ceperat  edidit ,  deindè  à  principe  reslitiila  est . 
«  hiimaniùs  dicelur  etiam  cognationis  jura  huic 
«  restituta  ■videri.  Leg.  4  ,  ff-  b.  t.  —  Il  recouvroil 
«  pareillement  ses  droits  de  patronage  et  celui  de 
«  succéder  à  ses  affranchis,  d.  Leg.  i  ,  in  princ.  et 
tp.   I. 

G.  «  S'U  n'étoit  restitué  que  dans  quelques  uns 
«  de  ses  biens  ,  ses  créanciers  ne  pouvoient  intenter 
«  aucune  action  contre  lui;  mais  s'il  étoit  restitué 
«  dans  une  partie  indivise  ,  ou  une  certaine  quo- 
«  tité  de  ses  biens  ,  il  restoit  obligé  envers  eux 
«  pour  cette  même  quotité.  Leg.  3,  Cod.  h.  t. 

«  Enfin,  si  la  totalité  de  ses  biens  avoit  été  sai- 
«  sie,  et  étoit  retenue  par  le  fisc  pour  sûreté  de  ce 
«  qu'il  lui  redevoit,  il  n'eu  étoit  pas  moins  obligé, 
«  ainsi  que  ses  cautions,  envers  ses  créanciers  per- 
«  sonnels.  d.  Leg.  3,  Cod.  versiculo ,  Quàd  si. 

1574.  «  RETARD,  r.  Demeure.  » 

1575.  RÉTORQUER.  Ou  ne  doit  pas  rétorquer 
contre  les  pupilles  ce  qui  a  été  introduit  en  leur 
faveur  :  Non  débet  adversùs  pupillos  observari  quod 
pro  ipsis  excogilalutn,  est.  Leg.  3  ,  p.  5  ,  in  fine  , 
£f.  De  Carboniano  edicto. 

«  Et  aussi  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut 
«  pas  tirer  avantage  de  la  fiction  admise  par  la  loi 
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«  en  haine  de  son  dol.  Leg.  jG  ,  p.  'i ,  ff.  De  /.v?;\'- 
i(  ditatis  petitione.  V.  Possesseur  de  mauvaise  foi , 


ID^U.  «  RETOt'R,  DROIT  DE  RETOUR  LEGAL  DE  Là. 
«  DOT  CONSTITUÉE.    V.  Dot  (  U°  5.  ) 

1577.  «RETOUR COj\'VENTION]>JEL.  V.  Con- 
«  ditions  suspensives ,  n"  56.  a 

1578.  REUS.  Ce  mot  signifioit  l'accusé.  Leg.  5, 
ff.  De  publicis  judiciis.  [  Leg.  5  ,  Cod.  De  jurisd. 
omnium  judicum.l  (Eu  matière  civile  il  signifioit 
défendeur.  )  [  /'.  la  loi  2 ,  Cod.  De  jurisdictione 
omnium  jiidicum  ;  Leg.  5  ,  Cod.  Ubi  in  rem  actio. 
Instit.  p.  \ ,  De  replicat.  ;  et  p.  j ,  De  satisdat.  —  Ce 
mot  sig^uiiioit  aussi  débiteur  eu  général.  F.  aux 
Inst.  y  au  Digeste  ei  au  Code,  le  lit.  De  duobus  reis 
promitt-l 

1079.  REVE:SDICATI0^\  [  r.  impenses,-  Posses- 
seur ;  Possesseur  de  mauvaise  foi  ;  Propriété.  ] 
F.  liv.  6  ,  tit.  I  ,  fT.  De  rei  vindicatione  ;  «  et  au 
«  Code  ,  liv.  5  ,  lit.  52 ,  De  rei  vindicatione.  Voy. 
«  aussi /n5f.,  liv.  4  .>  ^'t-  'V»  \!-'^}  L)e  officio  ju- 
«  dicis.  » 

I.  L'action  in  rem  est  donnée  à  celui  qui  esl 
propriétaire.  Leg.  10 ,  ff.  h.  t. 

Soit  que  la  chose  lui  appartienne  par  le  droit 
des  gens  [par  exemple,  par  vente]  ou  par  le  droit 
civil,  «  par  exemple,  ex  testamento  ,  ou  ex  sti- 
«  PULAT10NE,  ou  QUIA  l'srcEpiT  :  qui  autjure  gen- 
«  tiiim  autjure  civili,  dominium  acquisierit.  »  Ibid. 
[ Inst.  p.  5,  ^  et  5 ,  De  actionibus.  ] 

Si  je  prouve  que  la  chose  est  mienne  ,  le  posses- 
seur [  qui  non  objecit  aliquam  exceplionem  ]  doit 
me  la  rendre.  Leg.  q,  eodem. 

1.  L'acheteur  à  qui  la  chose  n'a  pas  été  livrée 
ne  peut  exercer  l'action  in  rem  (  car  il  n'est  pas 
propriétaire.  )  Leg.  5o  ,  eodem. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  dans  notre  nouveau 
«  droit;  en  effet,  la  tradition  n'y  étant  pas  néces- 
«  saire  pour  conférer  la  propriété  à  l'acheteur, 
«  (lequel  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  du 
«  contrat ,  Art.  1 1 58  et  1 585  du  Code  civil  ) ,  il  en 
«  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  il  peut  agir  par 
«  l'action  in  rem  ,  même  à  l'égard  d'un  second  ac- 
«  quéreur,  qui  auroit  fait  transcrire  son  titre;  car 
((  le  vendeur  n'a  pu  transmettre  à  ce  dernier  que  la 
«  propriété  et  les  droits  qu'il  avoit  lui-même  sur  la 
«  chose  vendue.  {Art.  2183,  1''  alinéa  dudit  Code.) 
«  /".  à  cet  égard  le  n"  i  de  l'art.  1289  ci-dessus 
»  du  Dictionnaire.  » 
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3.  Le  possesseur  ne  peut  obliger  le  propriétaire 
de  lui  vendre  sa  chose ,  même  à  juste  prix.  Le^.  70  , 
eodem  ;  —  «  car ,  comme  le  porte ,  en  taut  que  de 
R  besoin,  l'article  54">  de  notre  Code  civil,  nul  ne 
«  peut  être  contraiut  de  ccdcr  sa  propriété  ,  si  ce 
•i  n'est  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Je  puis  revendiquer  ce  qui  reste  de  ma  chose  , 
comme  étant  viien  :  Meum  est  quoil  ex  re  meà  supe- 
rest,  ciijus  vindicandi  jus  haheo.  Lcg.  49j,p-  i,eoi!. 

4.  L'action  in  r^m  a  lieu  contre  tout  détenteur 
de  la  chose  [  ijui  habet  restituendi  facultatem.  ]  d. 
Leg.  9. 

Le  demandeur  doit  prouver  que  le  défendeur 
tient  la  cho  e.  Leg.  80  ,  eodem. 

11  suflit  au  défendeur  [  pour  obtenir  le  ren\  oi  de 
l'action  intentée  contre  lui]  de  nier  [qu'il  possède.] 
Ibidem. 

«  Mais ,  dans  ce  cas ,  le  demandeur  prouvant 
«  que  le  défendeur  possède,  le  juge  lui  adjugera 
«  la  possession  ,  quoiqu'il  ne  justifie  pas  de  sa 
«  propriété.  /''.  ci-après  n'  'jô.  » 

L'action  in  rem  s'applique  aux  choses  mobilièies 
et  immobilières,  [animées  ou  inanimées.  ]  Leg.  1  , 
f).  I  ,  eodem. —  «  Non  seulement  aux  choses  corpo- 
u  relies ,  mais  aussi  aux  incorporelles  ;  Leg.  1  c<  2  , 
«  (  in  princ.  et  p.  1  )  ,  ff.  Si  serviliis  vindic.  heg.  i, 
x  5  (p.  I  )  et  7  ,  £f.  Si  umsjr.  pelât.  lust.  p.  2 ,  De 
«  action.  » 

5.  Les  lieux  sacrés  ou  religieux  ne  peuvent  être 
vcndiqués  [comme  nôtres,  quasi  nostra.l  Lcg.  35, 
p.  1 .  —  ISi  ce  qui  y  est  incorporé  ;  Leg.  43 ,  eodem. 

«  Cependant  on  accordoit  dans  ce  cas  une  action 
¥.  in  Jactum  ,  tendante  à  ce  que  le  défendeur  fut 
u  forcé  de  remettre  les  choses  en  leur  premier  état  : 
«  Infactun  aclione  pelitori  extra  ordinem  subi>e- 
«  nitur ,  ut  is  qui  Iwc  fecit  restituere  eos  (  lapides  ) 
«  compellntur.  Ibidem. 

La  matière  employée  daus  le  bâtiment  d'autrui 
ne  peut  être  vendiquée.  Leg.  i5,  p.  6,  eodem.  — 
Suivant  la  loi  des  douze  tables.  Ibidem  ,  et  Leg.  i , 
ff.  De  tigno  junclo.  \ 

A  moins  qu'on  ne  l'y  ail  employée  sciemment  | 
[c'est-à-dire  de  mauvaise  io\\;ibidém.  «  Auquel  cas, 
u  indépendamment  de  l'action  in  duplitni ,  qui , 
c  d'après  la  loi  des  donzetables  ,étoit  accordée  dans 
«  tous  les  caSi  au  propriétaire  des  matériaux  in 
«  solalium  rei  suœ  ,  r-uam  -vindicare  non  potest ,  il 
«1  y  avoit  encore  lieu  à  l'aclioc  ad  exhibcndum  , 
«  qui  tcudoit,  non  à  répéter  les  matériaux  (  pnis- 
«  que  la  loi  des  douze  tables  ne  peniietloit  pas  de 
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«  les  tirer  du  bâtiment  auquel  ih  avoient  été  cm- 
«  ployés),  mais  à  en  obtenir  l'estimation  ,  d'après 
«  le  serment  in  lilem  qui  étoit  déféré  contre  le 
«  défendeur,  comme  s'étant  mis,  par  dol ,  dans 
«  l'impos^ilnlité  de  représenter  la  chose  demandée: 
«  Non  ut  eximatur  tignum ,  ^^dit  Godefroi ,  sur  la 
«  loi  -1 ,  ff.  De  tigno juncto) ,  sed  ut  juretur  in  litem. 
«  Leg.  1  ,  in  princ.  y  et  p.  2  ,  Leg.  2,  ii.  De  tigno 
«  juncto  i  Leg.  98  ,  in  fine  ,  ff.  De  solut.  {juncto  , 
«  p.  ult.  List.  De  obligut.  quœ  ex  delicto.)  Lcg.  7  , 
op.  10,  ff.  De  acquir.  rerum  dominio.  Insu  p.  29, 
«  De  action. 

u  F.  au  surplus  ,  à  cet  égard  ,  la  longue  et  inté- 
«  ressaute  dissirtation  de  %  innius  ,  eu  son  com- 
«  mcntaire  sur  ledit  paragraphe  29,  aux  mots 
«  sed  duplum  prœstet  ;  V.  aussi  les  àliÉ  éas  6,7, 
Il  8,  9 ,  10,  cl  sur- tout  le  1 1'  du  n"  54  de  l'art. 
Il  623  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

Il  Observez  cependant  que,  (le  bâtiment  à  la 
«  construction  duquel  on  avoit  employé  le»  maté- 
II  riaux  d'autrui  venant  à  être  détruit,  en  quelque 
«  temps  que  ce  fût),  le  propriétaire  desdits  maté- 
II  riaux  pou  voit  les  revendiquer  ,  malgré  la  bonne 
Il  foi  de  celui  qui  les  avoit  employés  ,  mais  scule- 
«  ment  lorsqu'il  u'avoit  pas  reçu  le  double  de  leur 
«  estimation  ,  que  lui  accordoit  la  loi  des  douze 
Il  tablc.^.  Leg.  "] ,  p.  10,  in  fine ,  ff.  De  acquir.  rerum 
«  dominio.  Inst.  p.  29,  in  line,  De  action.  ;  Leg. 
Il  '.5,  p.  7  ,  il  Leg.  59,  ff.  De  rei  vindic;  Lcg.  5o, 
«  ff.  De  acquir.  vel  amilt.  passes.  ;  Leg.  -jj ,  ff.  De 
«  iisiirp.  et  usiicap. 

«  Au  reste  ,  ces  différentes  sortes  d'actions  ne 
Il  sont  point  connues  dans  notre  droit  ;  et  le  pro- 
B  priétaire  du  sol,  qui  a  fait  des  constructions, 
Il  plantations  et  ouvrages  avec  les  matériaux  qui 
a  ne  lui  appartenoient  pas ,  n'est  tenu  que  d'eu 
ti  payer  la  valeur  ,    sans   préjudice   toutefois    des 

I  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  même  des 

II  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y 
«  échet  (conformément  au  par.  54,  in  fine ,  du 
«  tit.  De  actionibus  des  Instituts.  )  Mais  (de  même 
o  que  dans  le  droit  romain)  le  propriétaire  des 
«  matériaux  n'a  pas  non  plus  ,  chez  nous  ,  le  droit 
«  de  les  enlever.  Jrt.  554  et  577  du  Code  civil.  » 

6.  Si  ma  chosese  trouve  mêlée  et  confondue  avec 
la  vôtre  [qui  soit  de  même  nature  :  Quod  ejusdem 
nalurœ  eit]  de  manière  à  ne  pouvoir  être  discernée 
ni  séparée  ,  /'.  g.  si  mon  argenterie  et  la  vôtre  ont 
été  réduites  en  une  masse  [ou  en  hiigot]  ,  nous  en 
demanderons  chacun  notre  part  à  raison  du  poids. 
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Leg.  5,  p.n,  ff.  h.  l.  ;  [ieg.  "  ,  p-  8  et  g;  Leg.  27', 
j).  2,  d.  De  acquir.  rer.  domin.  Mais  F.  le  n"  -j  ci- 
apics  ,  ainsi  que  l'art.  573 ,  2*-'  alinéa  du  Code  civil , 
pour  ce  quicouceriie  le  mélange  de  matières  de  dil- 
IVrenles  natures  qui  ne  peuvent  pas  être  séparées.] 

Si  mon  blé  se  trouve  mêle  avec  le  vôtre  [  non 
volurUate  nostrd  ]  ,  nous  eu  demanderons  chacun 
notre  part,  à  raison  de  la  quantité  qui  nous  ap 
partenoit.  :  [  Sifrumenium  duoriim  ,  non  volimtatc 
evriim  confusumsit ,  competit  singiilis  in  rem  aclio. 
171  id  in  quantum  paret  in  illo  acervo  suum  cujusquc 
esie.  Quud  sivohintate  corum  commi.ila  stmt ,  tune 
cojnmunicala  videbunlur ,  et  erit  communi  dii-i- 
dundo  aclio.  ]  Lt-g.  5  ,  ff.  h.  t. 

Si  mon  argenterie  est  mèlce  avec  votre  plomb  . 
j'en  demanderai  la  séparation,   d.  Leg.  5 ,  p.  i . 

Car  la  séparation  est  possible.  Ibidem. 

«  Idem  ,  de  mon  argent  mêlé  avec  votre  airaiii  ; 
a  Leg.  12,  in  fine,  ii.  De  acquirendo  rermn  do- 
n  minio.  » 

7.  Si  mon  or  est  mêlé  avec  votre  airain  ,  je  m 
pourrai  en  demand»r  la  sépai-alion.  d.Leg.  5,  p.  i  ; 
car  la  séparation  est  impossible.  Ibidem.  [  f\  ce- 
pendant i)om«(ne  des  choses ,  n'  5i.]  —  Mais  nou' 
en  demanderons  chacun  notre  part  (  à  raison  de  la 
valeur  de  cliaquc  espèce.  ) 

Si  vous  avez  fait  de  la  liqueur  (  muhum  )  avec 
votre  vin  et  mon  mid  ,  la  liqueur  est  à  vous  (sauf 
l'indemnité  qui  m'est  due.)  d.  Leg.  5  ,  p.  1.  [  Fo^. 
Accessoire  ;  Principal  ;  Domaine  des  choses,  n"  5i.l 

8.  Le  demandeur  doit  désigner  la  chose  qu'il 
revendique  [de  manière  qu'on  ne  puisse  la  con- 
fondre avec  d'autres  du  même  genre.  ]  Leg.  6  , 
eodem. 

n  V.  g.  il  doit  dire  quelle  e^t  la  couleur  de  i'ha- 
«  bit ,  mais  non  pas  s'il  est  neuf  ou  u^é.  Ibidem.  » 

Quand  on  demande  un  fonds  on  doit  en  dire  Li 
situation  et  le  nom  [s'il  en  a  un.]  d.  Leg.  6  ;  «  car 
«  il  y  a  beaucoup  de  fond?  ,  sur-tout  en  France  . 
«  qui  n'ont  point  de  nom  et  qu'on  ne  peut  dési- 
«  guer  que  par  le  lieu  de  leur  situation  et  leur 
«  contenance,  n 

9.  Le  possesseur  doit  rendre  la  chose  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve  incorporé  et  joint  pour  en  faire  par- 
tie [  quand  même  ce  seroit  la  chose  d'autnii.  Ar- 
gumentam  ex]   Leg.  aS,  p.  -i ,  eodem. 

«  C'est ,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  ce  que  ,  suivant 
«  ladite  loi  :  Si  qiiis  rei  suas  alienam  rem  suam  ita 

«  adjecerit   ut  pars  ejus  Jieret dominum  ejus 

«  totius  rei  effici ....  plerique  rectè  dicunt.  » 
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il  doit  rendre  tout  le  profit  qu'd  a  retiré  de  la 
chose  depuis  la  litiscoutestation.  {F.  Possesseur  de 
bonne  foi  ;  Possesseur  de  mauvaise  foi  )  :  Ut  id 
omne  habeat  pclitor  quod  habiturus  foret  si  eo  tem- 
pore ,  quo  judicium  accipiebatur,  restitntusillikoina 
fuissel.  Leg.  20  ,  eodem. 

10.  S'il  a  vendu  par  nécessité  ,  le  juge  peut  le 
quitter  pour  le  prix.  Leg,  i5  ,  p.  i  ,  eodem. 

F.  g.  s'il  a  vendu  les  fruits  pour  en  éviter  la 
corruption.  Ibidem. 

I  i.S'il  a  détérioré  la  chose,  il  en  répond.  Leg.  i3, 
eodem.  —  Si  la  chose  a  péri  sans  son  dol  et  sans  sa 
faute,  il  n'eu  répond  pas,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
eu  demeure  de  la  rendre.  Leg.  i5 ,  p.  3,  eodem. 

«  Il  a  déjà  été  observé  ci-devant  que  ce  principe 
«  du  droit  romain  ne  paroît  pas  avoir  été  admis 
«  dans  toute  sa  latitude  par  la  loi  française  ,  qui 
«  statue  {art.  1042 ,  2'  aliuéa  ,  et  i3o2  ,  2"=  et  4'^ 
«  alinéas,  du  Code  civil)  que  le  débiteur ,  quoique 
«  constitué  eu  demeure  (  autre  cependant  que  le 
«  voleur)  s'il  ne  s'est  point  chargé  des  cas  fortuits, 
«  est  libéré  vis-à-vis  de  son  créancier  ,  dans  le  cas 
«  où  la  cho-e  due  auroit  également  péri  chez  ce 
«  dernier,  si  elle  lui  avoit  été  livrée. 

«  Mais  doit-on  en  conclure  que  la  décision  de  la 
a  loi  française  s'applique  également  au  cas  où  il 
«  seroit  bien  constant  ,  ou  du  moins  très  probable, 
«  que  le  créancier  n'auroit  point  gardé  la  chose 
«  en  nature,  mais  que,  par  exemple,  il  l'auroit 
«  vendue  et  en  auroit  eu  le  pris  en  place  1'  Il  scui- 
«  ble  qu'alors  ce  seroit  plutôt  le  cas  d'invoquer  les 
«  principes  consacrés  par  ladite  loi  i5,  p.  5  ,  Sed 
«  est  vérins  ,  si  forte  distraciurus  erat  petitôr ,  si 
«  accepisset ,  morarn  passo  dcbcre  prœsiari  ;  nam 
«  51  ei  restituissct ,  distraxisset ,  et  pretium  esset 
«  lucratus.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  sera  bien  vrai 
«  de  dire  que  la  chose  ne  seroit  point  périe  chez 
«  le  créancier  si  elle  lui  avoit  été  livrée  ,  puisqu'il 
«  en  auroit  retiré  le  prix,  qui,  en  droit,  est  censé 
«  rejirésenter  le  chose  même.  » 

12.  L'héritier  pouvoit  vendiquer  les  clioses  hé- 
réditaires, quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  en  posses- 
sion de  l'hérédité  (  car  il  en  étoit  propriétaire  par 
l'adition.  Leg.  58,  p.  i,  eodem;  «  Leg.  25,  m 
!(.  princ.  ff.  De  acquir.  vei  amitt.  posses.  ;  Les.  1 58 , 
B  princ. ,  et  195,  ff.  De  regtdis  juris. 

i5.  «  On  peut  vendiquer,  non  seulement  un 
«  corps  certain  ,  singalas  res ,  mais  n.ême  une 
«  collection  déterminée  de  corps,  v.  g.  un  Uou- 
»  peau  :  Sed  passe  eliam  gregem  vindicari;  idem 
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a  et  de  arnienio  ,  el  de  er/uitio  ,  cœlerisque  rehits 
»  (]ti(e  gregatim  hahenlur.  Lcg.  i  ,  p.  3  ,  eudem. 

u  On  peut  le  vendiquer,  quoique  les  bcHes  qui  le 
«  composent  ne  soient  pas  noires,  pour  la  tolalité  : 
«  Grex  enim  non  singida  corpora  vindicabunlur. 
*  {].  Lcg.  I  ,  p.  5 ,  vcrsic.  Sed  enim,  eodem.  ^Car, 
«  comme  dit  Godefioi  si-.r  celle  loi  :  Licet  aliéna 
«  immixta  sint,  non  continua  ejficiunt  ut  grex  sit 
«  communis.  ) 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  la  loi  5 ,  eodem , 
a  conçue  en  ces  termes  :  Qui  gregem  habebat  ca- 
«  pitum  trecentorum  ,  amissis  centum ,  redemit  to- 
u  tidem  capila  aliéna  ab  eo  qui  dominium  eurum 
a  habebat,  vel  aliéna  ab  eo  qui  bond  fuie  ea  pos- 
(I  sidebat ,  et  hœc  utiquè  gregis  vindicatione  con- 
«  tinebunlur  ;  sed  et  si  sola  supersint  capita  quœ 
«  redempta  suT!t,adhuc  cum passe gregemvindicare. 
«  Si  le  troupeau  que  je  revendique  est  composé 
«  de  plus  de  tètes  que  celui  qui  m'appartient,  le 
a  possesseur  retiendra  les  tètes  étrangères  qui  for- 
a  meut  l'excédant,  pouivu  (comme  l'observe  Po- 
«  thicr)  que  le  nombre  des  tètes  qui  m'apparlien- 
«  nent  suffise  pour  former  et  constituer  un  trou- 
o  peau  :  Si  majorem  numerum  aller  habeat ,  ut 
«  detracto  aliciio  ,  nihilominùs  gregem  vindica  ■ 
«  (unis  sit ,  in  rcstitutionem  non  veniunl  aliéna 
«  capita.  Leg.  l ,  eodem.  lia  tamen  ,  dit  Potliier  , 
«  <rrex  in  solidum  meus  est  cui  aliéna  capila  ac- 
(i  cesserunt,  si  cum  accesserumt  ,  major  meorum 
«  numertis  sit  quàm  eorum  quœ  accesseriint,  et 
a  tanlus  ut  absque  his  gregem  constituèrent  ;  id  est , 
«  comme  il  l'observe  en  note  ,  si  modo  in  eo  grege 
«  habeat eumnumerum oviumqui solus posset gregem 
«  conficere  ,  is  vindicabit  quidem  tolitm  gregem , 
c  quamvis  aliqua  capita  admixla  sint;  sed  aliéna 
«  capita  non  venient  in  reslitutionem  ab  adversa- 
c  rio  faciendam. 

a  Mas  si  le  troupeau  que  je  revendique  est 
«  double  du  mien ,  ni  moi  ni  le  possesseur  ne  pour- 
«  ronslcicvcndiquer  ,  pas  même  pourmoitié  ;  cha- 
o  cun,  en  ce  cas,  ayant  en  propre  les  tètes  qui  lui 
o  appartiennent:  Sed  si  par  numerus  duoruminter- 
«  fuerit,  neuter  solidum  gregem..  viTidicabit  d.h.  l. 
«  (  Cai- ,  dit  Potliier  ,  neutrlus  est  totus  grex  ,  càm 
«  neutrius  oi'ium  nnmerus  ,  possit  ad  se  numerum 
K  oi'iiim  alterius  ,  utpotè  œqualem  ,  trahere.)  Et 
«  de  même  aucun  des  deux  ne  pourra  revendiquer 
f.  la  moitié  indivise  du  troupeau  :  Sed  nec  partent 
0  dimidium  totius  ejus  vindicabit.  d.  Leg.  2. 

«  En  effet ,  ajoute-t-il ,  grtx  communis  non  est  : 
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«  id  enim  duntaxat  commune  est  quod  pro  indifis» 
«  habetur  ;  veràm  in  eo  grege  singuli  suas  oves 
u  separatas  habenl. 

1  \.  «  Le  propriétaire  peut  revendiquer  ,  quoi- 
«  que  sa  propriété  soit  grevée  d'usufruit,  ou  réso- 
«  lubie  :  Reclè  dieimus  eum  fundum  totum  nostrum 
«  esse ,  etiam  càm  ususfructus  alienus  est  ,  quia 
«  ususfructus  non  dominii  pars  sed  servitus  sit,  ut 
u  via  et  iter j  nec  falsb  dici  totum  meum  esse, 
«  cujus  non  potest  ulla  pars  dici  alterius  esse.  Leg. 
«25,  ff.  De  verborum  significatione.  Non  ideo 
«  minus  quid  nostrum  esse  vindicabimus  ,  quod 
u  abire  à  nobis  dominium  speratur ,  si  conditio 
«  legati  vel  libertatis  extiterit.  Leg..  66,  11.  h.  t. 
«  /'.  aussi  la  loi  4>  ,  eodem,  la  loi  ioâ,De  reg. 
«  juris  ;  et  la  loi  12,  p.  a  ,  ff.  Fam.  ercisc. 

i5.  «  Le  propriétaire  de  superficie  ,  ou  de  mai- 
«  son  bâtie  sur  le  fonds  d'autrui  ,  peut  aussi  re- 
«  vendiquer.  Leg.  70  ,  p.  i,  74  ^'  7^,  eodem.  —  Il 
«  en  est  de  même  de  celui  qui  tient  par  bail  d'he'- 
«  ritage,  à  rente  perpétuelle,  Leg.  \  ,  p.  i ,  ff.  Si 
«  ager  vectigalis. 

16.  «  Il  en  est  de  même  encore  des  pupilles  , 
«  mineurs  et  autres  administrés ,  dont  l'argent  a 
«  été  emplojé  par  l'administrateur  à  acquérir  en 
«  son  nom  propre  ;  car  ils  peuvent  revendiquer  la 
«  cliose  ainsi  aclietée  de  leurs  deniers  ,  comme  la 
«  leur  propre  :  Si  tutor  vel  curator  pecunid  ejus 
«  cujus  negotia  administrât ,  mutud  data  ,  ipse  sti- 
«  pulatus  fuerit ,  vel  prœdia  in  nomen  suum  eme- 
«  rit ,  utilis  actio  ,  ei  cujus  pecunia  fuit ,  datur  ad 
a  rem  vindicandam  ,  vel  mutuam  pecuniam  exi- 
a  gendam.  Lcg.  2  ,  £f.  Qiiandb  ex  facto  tutoris  vel 
«  curatoris ,  etc.  Leg.  5  ,  Cod.  Arbitrium  tutelle. 

«  Le  mililaireavoitle  même  droitpourles  choses 
«  acquises  par  ses  mandataires  et  ses  gérants.  Leg. 
«  8 ,  Cod.  h.  t.  —  Et  aussi  la  femme  ,  pour  ce  que 
«  son  mari  avoit  acheté  des  deniers  à  elle  appar- 
ie tenants.  Leg.  55,  Û".  De  donationibus  inter  virunt 
o  et  uxorem. 

a  Dans  notre  droit ,  les  acquisitions  foites  par  le 
«  mai-i  avec  les  deniers  de  la  femme  ne  sont  ccn- 
«  sées  appartenir  à  la  femme  qu'autant  que  le  mari 
«  a  déclaré  les  avoir  faites  avec  les  deniers  de  sa 
«  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  ,  et  que 
«  le  rernploi  a  été  formellement  accepté  par  elle. 
II  (^7-f.  i4jJ  du  Code  civil.  ) 

17.  a  Le  propriétaire  peut  revendiquer  la  chose 
«  contre  tout  détenteur,  même  contre  le  commo- 
n  dataire,  contre  celui  qui  lient  à  titre  de  gage, 
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«  contre  le  séquestre  et  autres  ;  et  dans  ces  derniers 
«  cas  le  déteuleiir  doit  déclarer  pour  qui  il  pos- 
«  sède.  Leg.  9  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  ■!,  Cod.  Uln  m  r.'m. 

18.  «  Le  propriétaire  d'une  part  indivise  dans 
«  un  fonds  ne  ]Hut  la  revendiquer  contre  ceux  de 
«  ses  copropriétaires  qui  ne  possèdent  que  leur  pari 
«  afldreiite,  mais  seulement  contre  celui  qui  pos- 
ft  sède  sans  droit  une  part  indivise.  Leg.  8,  ff.  h.  t. 
« — 11  n'en  seroit  pas  de  même,  suivant  Godc- 
«  frui ,  du  propriétaire  de  part  indivise  dans  un 
«  meuble  :  Secùs  est  in  re  mohili. 

19.  «  Il  suffit,  pour  coudaniuer  ledéfindeur, 
«  qu'il  soit  possesseur  au  Icmpsdu  jugement,  quoi- 
«  qu'il  ne  le  fut  pas  au  temps  de  la  demande  ou  de 
«  la  litiscontcstation.  Leg.  i-j ,  p.  \  ,  eodem. 

«  Et  il  devra  les  fruits  à  compter  du  commen- 
«  cemeut  de  sa  possession.  Ibid. 

«  Le  défendeur  qui ,  avant  le  jugement,  a  cossé 
•  de  posséder,  sans  qu'il  y  eût  de  son  ftdt  ni  de  sa 
«  faute  ,  sera  déchargé  de  la  demande  ,  quoiqu'il 
«  fût  en  possession  au  temps  de  la  litiscontestalion 
«  ou  de  la  demande.  Ibidem. 

«  Mais  si ,  dès  avant  la  litiscontestalion  ,  il  a 
«  cessé  par  dol  de  posséder  ,  il  sera  condamné 
«  comme  possesseur,  d.  Leg.  27 ,  p.  ô.  —  11  en  est 
«  de  même  de  celui  qui  s'est  présenté  comme  pos- 
«  sessiur  pour  défendre  à  la  demande  en  revcndi- 
«  cation,  quoiqu'il  ne  possédât  pas,  et  qu'il  n'eût 
«  pas  cessé  par  dol  de  posséder.  Leg.  25  ,  eodem. 
<i  —  Et  les  condamnations  prononcées  contre  lui 
«  ne  privent  pas  le  prop;iétaire  du  droit  de  s'a- 
«  dresser  au  vrai  possesseur.  Leg.  7  ^  eodem. 

«  ?.!ais  si  le  propriétaire  qui  revendique  contre 
«  ce  f.inx  posses.-ei.r  a  su  qu'il  ne  possédoit  pas, 
«  quoique  celui-ci  se  fût  présenté  couime  posses- 
«  seur  ;  ou  si  le  défcii.leur,  avant  d'entrer  en  ju- 
«  froment ,  a  nié  qi;'ii  possédât ,  alors  ledit  pro- 
«  priétaire  ne  peut  pas  l'accuser  de  l'avoir  trompé, 
«  (  l  le  détendeur  doit  Jtre  renvoyé  de  la  demande  : 
«  A  uni  si  actvr  scit ,  lune  is  non  ab  alio  ,  sed  à  se 
«  decif  ilur  ,  et  ideb  reus  ahsolvitur.  à.  Lf  g.  '-îô  , 
«  et  Leg.  26  ,  eodem,. 

20.  «  Il  n'est  plus  censé  s'être  présenté  comme 
«  possesseur  p  nir  défendre  à  la  demande,  s'il  s'est 
«  désisté  de  sa  défense  a>  ant  la  litiscontestalion  : 
«  Non  est  absolvendus. . ..  sed  hoc  post  litem  con- 
«  ttstatam.  d.  Leg.  25.  i^i.iis  il  sera  condamné  ;!ux 
«  dommages  et  intérêts  du  demandeur  ,  s'il  est 
0  trouvé  qu'en  se  présentai.!  d'abord  pom-  dé- 
41  fendre  à  sa  demande,  il  l'a  empêché  de  se  pour- 
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«  voir  contjc  le  vrai  possesseur  (  qui,  pendante 
«  temps-là,  a  acquis  la  prescription,  ou  a  été  mis 
«  d'une  manière  tp.ielconque  hors  d'état  de  pou- 
a  voir  représenter  la  chose  demandée)  :  Sin  nutem 
«  CUM  A  TiTio  PETERE  vELLEM,  aliqtiis  dixeril  sepos- 
((  sidère  ,  et  ideb  liti  se  obtulit ,  et  hoc  ipsum ,  in  re 
a  ageTidd  tdstations  probavero ,  omnimodb  condcm- 
«  jiandus  est.  Leg.  27  ,  eodem. 

ai.  «  L'action  eu  revendication  n'a  lieu  contre 
«  l'héritier  du  possesseur  qu'autant  que  cet  hé.'i- 
«  lier  possède  lui-même.  Leg.  ^1  et  55  ,  eodem. 
«  Cependant  ,  si  le  défunt ,  avant  la  liliscou- 
«  teslation ,  a  cessé  par  dol  de  posséder  ,  ses  héri- 
«  tiers  seront  tenus  de  son  dol  actione  infactum , 
«  à  l'effet  de  restituei-  quanfb  locupletiores  ex  ed 
«  rcj'acii  siuit.  Leg.  5a  ,  eoucin. 

«  Et  même ,  si  l'aclioa  en  revendication  avoit 
«  été  intentée  contre  le  défunt ,  ils  seroicnt  sujets 
«  aux  condamnations  qui  auroient  été  prononcées 
«  contre  leur  auteur,  si  la  demande  avoit  été  Jii- 
«  gée  contre  lui-même  :  Si  in  rem  actumsit,  i/uam- 
<(  fis  hœrcs  possessoris  ,  si  non  possideat  absol- 
«  vatur  ,  tamen  si  quid  ex  psrsotid  defuncti  com- 
«  missum  sit,  omnimodb  in  damnationem  ■veniet. 
«  Leg.  /ti ,  eodem. 

22.  «  Le  possesseur  attaqué    en  revendication 
«  n'est  pas  obhgé  de  dire  au  réclamant  à  quel  titre 
«  il  possède ,  si  c'est  comme  acquéreur ,  ou  comme 
«donataire,  ou  comme  légataire,  etc.  it'g-.    n 
«  Cod.  De  petitione  hœred. 

«  Encore  moins  pourroit-on  l'obliger  à  déclarer 
«  pour  quelle  partie  il  est  propriétaire  do  la  chose 
a  revendiquée;  car  c'est  le  demandeur,  et  non 
«  le  possesseur  ,  qui  doit  se  dire  propriétaire  (  et 
«  le  prouver  )  :  In  speciali  actione ,  non  cogitur 
«  possessor  dicere  pro  qiid  parte  ejus  sit ,  koc  enim 
«  pctitoris  miiniis  est ,  non  possessoris.  Leg.  ro 
«  ff.  h.  t. 

•jj.  «  Nul  n'est  forcé  de  défendre  à  une  demande 
a  en  revendication,  chacun  pouvant  répondre  qu'il 
«  ne  possède  pas,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  par  doi 
«  ni  par  sa  faute,  de  posséder.  [Leg.  2-,  p.  5  , 
«  ff.  h.  t.  V.  aussi  les  n^*  4  «t  ig  du  présent 
«  article.) 

«  Mids,  s'il  possède  réellement  et  que  le  demau- 
«  deur  le  prouve  ,  le  juge  adjugera  »a  possession 
«  au  demandeur,  quoique  celui-ci  ne  jusli.iie  pas 
«  de  sa  propriété  :  In  rem  aclionem  pati  non  com- 
«  pellimur  ,  quia  licet  aiicui  dicere  se  non  possi- 
«  dere  ;  i(a  lU  si-possit  adversarius  con^-inrere  rein. 
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afib  (iflfersario  possideri  ,  transferai  ad  se  pos- 
V.  sessionem  per  judicem,  Ucet  siiain  esse  non  ad- 
«  prcbaferit.  Lcg.  80,  eodem.  » 

l58o.  REVENDICATION,  aciion  pudlicie:<>e /.v 
y;rj/.  F.liv.  6,  t.  2,  ff.  De  pulUcianâ  in  rem 
aciionc. 

I.  L'action  publicieuuc  fut  établie  [par  le  pré- 
leur Publiciiis]  eu  faveur  de  l'aclieteur  de  bonne 
loi  [;'i  défaut  d'action  civile^  Leg.  i  ,  p.  i  ,  h.  t.], 
afin  qu'il  pût  vendiqucr  la  chose  [de  la  possL'S:.ion 
de  laquelle  il  avoit  été  dépouillé  sans  soufait]  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  encore  [  devenu  ]  propriétaire  [par 
usucapiou. ]  Leg.  17,  eodem;  [lusl.  ,  ^.  fi  ,  De  \ 
aclionibus.  F.  le  n''  5  ci-après.  ] 

2.  Cette  action  est  donnée  à  l'instar  de  la  pro- 
priété, ad  instar  proprietatis ,  (  c'esl-k-dire  comme 
si  on  étoit  propriétaire  ),  Leg.  •]  ,  p.  6  ,  eodem; 
«  contre  le  possesseur  non  propriétaire  (si  ea  res 
«  POSSESS0BI3  No:^  siT  )  Ut  is  qui  bondjide  émit  pos- 
«  sessiunemqite  ex  hdc  causa  nactus  est ,  potiùs 
«  rem  habeat.  d.  Leg.  17,  et  d.  p.  4  ,  De  act.  ^ 
«  aux  lust. 

«  Par-là,  sans  doule  ,  on  a  voulu  di^pen>er  le 
«  demandeur  des  discussions  souvent  très  épineuses 
«  qu'auroit  entraînées  la  preuve  rigoureuse  de  la 
«  propriété  de  son  auteur.  Telle  est  du  moins 
«  l'opiniou  d'Heinneccius,  dans  son  Commentaire 
«  sur  ledit  paragr.  4  ^^^  Inst.  Mais  on  peut  sup- 
«  poser  aussi  que  le  préteur  a  cru  plus  juste  de  pré- 
«  féier  celui  qui  a  un  titre  à  celui  qui  n'en  a  point, 
«  et  qui,  interrogé  comment  il  possède,  ne  peut 
«  que  répondre  :  Je  possède  parceque  je  possède. 
«  Leg.  1 2  ,  ff.  De  hœred.  petit.  V.  aussi  la  loi  \- , 
«  in  fine  ,  h.  t. 

«  Au  surplus  ,  l'action  publicienne  ,  qui  fait  la 
«  matière  du  présent  litre,  n'a  pas  lieu  dans  notre 
«  droit;  car  lacbeteur,  ou  tout  autre  acquéreur 
«  de  bonne  foi  ,  n'y  sont  ,  à  l'instar  de  tous  au- 
«  très  détenteurs,  admis  à  se  pourvoir  que  comme 
«  possesseurs,  et  ce  dans  l'an  seulement  du  trou- 
«  ble,  ou  de  la  perte  de  leur  possession  :  faute 
«  par  eux  de  le  faire  dans  ce  délai,  ils  sont  dé- 
«  clius  de  leur  possession  ,  qui  se  trouve  interver- 
K  lie  à  leur  préjudice  ;  et  ils  ne  peuvent  plus  se 
«  pourvoir  qu'au  pétitoire.  (Art.  aô  et  suivants  du 
«  Code  de  procédure  ,  et  2^45  du  Code  civil.  )  » 

3.  Pour  pouvoir  exercer  celle  action  ,  il  faut 
se  croire  fondé  à  posséder  comme  propriétaire. 
Leg.  IJ ,  p.  i  ,   eodem;  [et  Lcg.  7  ,  p.    11  ,  eod. 
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Cette  action  tend  à  recouvrer  la  possession  des 
choses  acquises  pour  juste  cause,  rf.  Leg.  ij. 

Elle  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  la  tra- 
dition à  juste  titre.  Leg.  .5  ,   eodem. 

V.  g.  Par  achat  de  bonne  foi,  pour  dot,  pour 
chose  jugée,  [pour  cauie  d'échange  ,  de  donation.] 
d.  Leg.  5.  Quand  ils  ont  perdu  leur  possession  : 
«  Amissd  possessione ,  competil  publiciana.  Leg.  u  , 
a  eod. 

«  Elle  a  même  lieu  en  faveur  des  légataires  et 
«  des  donataires  à  cause  de  mort ,  quoique  la 
«  chose  ne  leur  ait  pas  été  livrée  ;  mais  c'est  parce- 
«  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  par  le  décès 
«  du  testateur  ou  donateur.)  Leg.  i  ,  in  fine; 
«  3  (p.  5  et  5);  12  (p.  i) ,   ff.  h.   t.  » 

Si  j'ai  acheté  d'un  furicus,  sans  savoir  qu'il  l'é- 
toit,   j'aurai  celte  action.  Leg.  "]  ,  p.  1,  eodem. 

De  même,  si  j'ai  acheté  d'un  mineur,  sans  sa- 
voir qu'il  le  fût.   d.  Leg.  7  ,  ;>.  4- 

De  même  ,  si  j'ai  acheté  d'un  faux  tuteur  ,  le 
croyant  vrai  tuteur.  Leg.  i3  ,  p.  1,  eodem. 

«  Bien  enleudu  ,  comme  l'observe  Godefroi  sur 
«  cette  loi ,  que  l'exercice  de  mon  action  ne  pré- 
«  judicicra  en  rien  aux  intérêts  du  pupille.  Leg. 
«  4  >  P-  4  j  Û-  De  doli  mali  et  metiis  exceptione.  » 
Celui  qui  a  fait  de  bonne  foi  un  échange  a 
cette  action  [pour  revendiquer  la  chose  qui  lui  a 
été  donnée  et  livrée  en  échange.]  d.  Leg.  •]  ,  p.  5 
[et  16.] 

De  même  celui  qui  est  donataire  de  bonne  foi  : 
\_Etiai}'  contra  donalorem.1  d.   Leg.  7 ,  p.  3. 

4-  Celui  qui  a  acheté  sciemment  la  chose  d'au- 
trui  n'a  point  cette  action.  Leg.  "]  ,  p.  fin.  , 
eodem. 

ISi  celui  qui  a  connu  depuis  le  droit  d'autrui  , 
ibidem,  [c'est-à-dire  avant  ou  lors  de  la  tradition. 
F.  la  note  de  Godefroi  sur  ledit  paragr.] 

L'héritier  du   voleur    n'a   point    cette    action  : 
Quia  vitiorum   dejuncti   successor  est.    Leg.    11,      i 
p.  2  ,   eodem. 

L'action  publicienne  n'a  point  lieu  pour  les 
choses  dont  la  loi  [ou  quelque  constitution]  dé- 
fend l'aliénation.  Leg.  \-i  ,  p.  4  ,  eodem  ;  [Leg.  {, 
ff.  Defundo  dotali;  Leg.  i ,  ff.  De  rébus  eorum 
qui,    etc.;   Leg.  9,  p.  5,   fl'.  h.  t.] 

Le  possesseur  qui  prouve  sa  propriété  est  â 
l'abri  de  celte  action.  Leg.  16  et  17  ,  eudem, 

5.  Il  L'action  publicienne,  à  la  différence  de  l'ac- 
«  tion  civile  en   revendication  ,    avoit  lieu   pour 
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(lies  droits  incorporels  ,  tels  que  l'usufruil  et  au- 
«  très  servitudes  si  la  tradition  eu  avoit-été  faite; 
«  o'csl-à-dirc  si  ou  eu  avoit  la  quasi -posscsMon 
«  jointe  à  un  juste  titre:  .Si  de  usufructu  ac^alur 
atradilù,  publiciana  datur ;  itemquc  scn'itulihïis 
«  urbanonim  prcediorum  ,  per  tradiliunem  coiis- 
«  iilutis ,  velper  pa'ienliam  ,  farté  sipcr  domum 
«  ijuis  suam  passus  est  aquœductum  transduci  ;  item 
«  ruslicorum  ,  nam  et  hic  traditionem  et  piilien- 
a  tiarn  tuendam  constat.  Lc^.  1 1  ,  p-  i,  eodem. 
6.  «X'aclion  publicienue  pouvoit  être  iulcnte'e 
H  par  celui  de  deux  acheteurs  de  boiuic  foi  d'une 
«  même  chose  (vendue  eu  différents  temps  par 
«  un  méiiie  non  propriétaire)  qui  le  premier  avoit 
«  été  mis  en  possession  ;  et  par  l'effet  de  celte  ac- 
«  tion  il  rccouvroit  contre  l'autre  acli(?teur  la  pos- 
«  session  qu'il  avoit  perdue  :  Ut  si  /juidem  ab  eodem 
«  no7i  domino  emerint ,  potier  sit  eu i  priori  res  tra- 
«  diia  est.  Leg.  9  ,  p-  4»  l'-  '• 

«  Mais  si  les  deux  acheteurs  de  bonne  foi  avoient 
u  acheté  de  différents  non  propriétaires,  celui 
B  d'entre  eux,  auquel  la  tradition  avoit  été  faite 
«  en  premier  ,  ne  pouvoit  plus  évincer  cehii  qui 
«  cloit  eu  possession  effective  :  Quod  si  à  diversis 
«  dominis,  melior  causa  sit  possidentis  qiiàni  pe- 
K  tcntis.  d.  Leg.  9  ,   p.  4  >   '"  T*"^  '   ^^*   *• 

«La  même  distinction  avoit  lieu,  lorsqu'une 
«  même  chose  avoit  été  donnée  en  gage  eu  diffi'- 
«  rcnts  temps  ,  à  différents  créanciers  ,  par  un 
<c  même  ou  par  différents  non  propriétaires  :  Si 
«  non  dominiis  diiohus  eamdem  rem  diversis  tein- 
('  poribus  pignoraverit ,  prior  potior  est ,  quamvis 
«  si  à  diversis  non  dominis  pignus  accijiiamus  . 
«  possessor  melior  sit.  Leg.  1 4  ,  ff-  Qui  potiores. 

«  Cependant  la  loi  5i  ,  p.  fin.  ff.  De  actionibus 
«  empli,  semble  supposer  que  celui  des  deux  ache- 
«  leurs  de  bonne  foi ,  auquel  la  tradition  a  été 
«  faite  en  premier  ,  doit  toujours  être  préféré  à 
«  celui  qui  n'a  reçu  la  tradition  que  depuis  ,  soit 
«  que  les  deux  ventes  aient  été  faites  par  un  même 
«  non  propriétaire  ,  soit  qu'elles  l'aient  été  par 
ic  deux  différents  non  propriétaires  :  Siva  ah  eo- 
«  dem  non  domino  emimus,  sive  ah  alio  alque  alio, 
«  is  ex  nabis  luendus  est  qui  prior  jus  ejus  appre- 
«  hendit ,  id  est  oui  primùm  tradita  est. 

«  Mais,  sans  doute  ,  que  dans  l'espèce  il  ne  s'a- 
«  gissoit  pas  de  savoir  lequel  des  deux  pouvoit  pré- 
«  tendj'e  exercer  l'actiou  pablicienne  in  rem,  tous 
«  les  deux  se  disant  possesseurs  ,  et  aucun  d'eus 
«  ne  convenant  avoir  perdu  sa  possession;  soit 
T  orne  II, 
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<c  parceque  l'une  étoit  feinte  et  l'autre  corporelle, 
«  soit  pour  toute  autre  raison.  Or  ,  alors ,  ne  s'a- 
«  gissaut  que  de  décider  lequel  des  deux  devoit 
«  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  avec  juste 
«  titre  ,  on  devoit  reconuoîlre  comme  tel  celui 
«  auquel  la  chose  vendue  avoit  été  livrée  d'abord, 
«  soit  qu'ils  eussent  acheté  d';in  même  non  pro- 
«  priélaire  ,  ou  de  deux  différents  non  proprié- 
«  taires. 

i58l .  «  RÉYISION  DE  JUGEMENTS.  T.  l'article  Ju- 
«  gements  rescindés  sajis  appel  (  n"  4'  )  " 

I  jba.  REVOCATION  des  donations  entre  con- 
joints. [  F.  Donations  entre  mari  et  femme ,  n"-^  3  , 
4  ,  45  ,  47  ;  49^  et  '""i  Supplément ,  n"'  1 1  , 
12,    i5.] 

I.  La  donation  entre  mari  et  femme  n'est  point 
révocjuée  sans  une  intention  évidente.  Leg.  J2  , 
p.  4,  ff.  De  donat.  inter  virum  et  uxorem.  [Elle 
étoit  révocable,  comme  donation  à  cause  de  mort. 
U.  à  cet  égard  l'art.  1096  de  notre  Code  civil.] 

S'il  y  a  du  doute  [sur  le  fait  de  la  révocation]  , 
la  donation  doit  être  confirmée.  Ibidem. 

a.  Si  le  mari  met  en  gage  la  chose  donnée,  la 
donation  est  censée  révoquée,  d.  Leg.  5î  ,  p.  5. 

«  Celle  disposition  du  dioit  du  Digeste  ,  qui  est 
«  commune  à  celui  du  Code  {Leg.  12  ,  Cod.  i?â 
«  donat.  inter  virum  et  uxorem)  ,  a  été  abrogée 
«  par  la  Novelle  i33  ,  cli.  i  ,  p.  i  ,  que  nous 
«  suivons  en  France.  F.  les  articles  1020,  io38 
«  et  109G  du  Code  civil,  dont  les  dispositions 
«  paroissent  le  supposer.  » 

Si  le  mari  lègue  une  partie  des  choses  données, 
la  donation  subsiste  pour  le  sur[)lus.  Ibidem, 
p.    i5. 

3.  La  donation  [faite  à  la  femme]  étoit  révo- 
quée, si  la  femme  faisoit  divorce,  Leg.  11,  p.  10, 
eodem,  «et  réciproquement.  » 

«  Mais  non  pas  lorsqu'elle  avoit  été  faite  in  cau- 
«  sam  divorlii ,  Ibidem,  p.  11.  » 

Si  les  époux  se  réuuissoient ,  la  donation  rcprc- 
uoit  sa  force,  d.  Leg.oi  ,  p.  11. 

4.  L'habitation  séparée  sans  divorce  ne  faisoit 
pas  tomber  la  donation  :  [Si  millier  et  maritus  diù 
seorsùm  quidem  hahiiaverint ,  sed  honorem  inricem 
malrimonii  hahebant.  ...  si  donator  prior  decesse- 
rit ,   tune  valebit  donatio."]  à.  Leg.  32,   p.  j5. 

Un  simple  froid  (frigusciilu'n)  ne  donne  point 
d'atteinte  à  la  donation,  d.  Leg.  5i  ,  p.   12. 

3  I 
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Ai  une  légère  querelle  ijui  s'est  caime'e.  Ibidem  ; 
[Leg.   Ji  ,  ff.  De  jure  tluliian.] 

1583.  «  RÉVOCA.TIO]?î  DtS  DONATIONS  POUR  CAUSE 
«  d'ingratitude  ,    ou  POUR  SURVE>'ANCE  d'eNFAWTS  , 

«OU    POUR  AUTRES  LXUSEi.  P'ojez  DoTiations ,  n"' 
«  24. -.57.  » 

1584.  RÉVOCATION  DE  TESTAMENT.  F.  Testa- 
ment injuste  ,  nul  ,  rompu  ,  ou  annullé  ;  \_Tesla- 
ment ,  mots  effacés,   rayées,  etc.] 

I.  Si  le  testateur  déchire  ou  coupe  son  tcsta- 
meiit  ,  le  testament  reste  sans  effet  :  Si  quidem 
illud  concidit  testator ,  denegabuntur  actiones. 
Leg.  i,  p.  5,  ff.  De  his  quœ  in  testamento  de- 
lentiir. 

Quand  le  testateur  efface  ou  coupe  l'un  des 
e:scmplaires  de  son  testameut ,  le  testament  n'est 
pas  moins  valable.   Leg.  4  ^   eodem. 

Car  les  autres  exemplaires  font  foi  :  Cùm  cœteris 
tahulis  res  gesta  declaretur.  Ibidem. 

«  Le  tout,  à  nioius  qu'il  ue  soit  prouvé  que  le 
«c  te.- la  leur  a  déchiré  l'exemplaire  en  question, 
H  pour  mourir  intestat,  d.  Leg.  4-  » 

Si  quelqu'un  ,  après  avoir  fait  un  premier  tes- 
tameut, en  fait  un  autre,  où  il  institue  des  in- 
capables, le  premier  testament  n'est  pas  rompu  : 
Quamfis  institidio  non  valtret ,  neque  suj>erius 
tesiamenliim  rupium  esset.  Leg.  12,  ff.  De  his  quœ 
lit  ïndignis  auferunlur. 

Cependaiil  ceux  qui  e'toient  institués  dans  lo 
premier  tesiament  sont  frustrés,  comme  n'ayant 
pas  la  dernière  vrlonté  :  Hœredebus  tamen  ut  ïn- 
dignis ,  qui  non  hablierunt  supremani  volunlatem, 
ahstulil  stnutis  hcereditalzm.  d.  Leg.  12.  Il  y  a 
donc  vévccaliou  tacite  de  la  pieuiicre  institution. 
«  Ce  ii'cft  pas  que  l'institution  des  héritiers  soit 
«  révoquée  ;  mais  le  bénéfice  de  l'institution  leur 
«  éuàl  eidevé  par  le  !:sc,  comme  ayant  été  jugés 
«  iudigues  par  le  défunt,  qui  dans  son  second  testa- 
o  iTientleuravoit  préléiédesincapables;  et  c'est par- 
«  cequ'ils  u'éloicnl  privés  du  bénélice  de  l'institution 
«  que  comme  réputés  indignes  par  le  testateur 
«  que  les  legs  laissés  parle  même  testament,  c'cst- 
«  à-direpar  le  premier,  subsistoient  dausleur  force  , 
«  suivantcettc  lèglcde  droit  que  le  fisc  ue  prolitede 
«  cequ'il  enlève  ans  i.idigiies,  que  sous  la  condition 
o  d'acquitter  les  charges  qui  leui-  étoient  imposées, 
n  d.  Leg.  r.i;  Leg.  4,  Cod.  De  his  quibus  ut  in- 
V.  dignis  ;    Leg.  3,  p.  4  ^  ff-  De  jurefisci. 
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«  Il  en  étoit  de  même  de  ceux  dont  le  testateur 
«  avoit  rayé  les  noms  après  coup  :  Pcracto  tes- 
«  lamenta,  d.  Leg.  12. 

«  iVous  observerons  au  surplus  que  toutes  ces  lois 
if  caducaires,  inventées  par  le  génie  fiscal  des  erape- 
«  reurs  romains,  n'ont  pas  lieu  eu  France.  On  y 
«  décide  que  la  révocation  faite  dans  un  testament 
«  postérieur  n'en  a  pas  moins  son  plein  et  en- 
ce  lier  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
«  cution  par  l'incapacité  de  l'héritier  ou  du  lé- 
«  galaire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  (Art.  10^7 
«  du  Code  civil. j  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  suc- 
«  cession  ou  les  legs  restent  aux  héritiers  légitimes.  » 

l585.  RÉVOCATION  DES  LEGS.  Fojez  Legs, 
ademption. 

Le  legs  fait  dans  un  testament  régulier  ,  n'e>t 
pas  révoqué  par  un  testament  postérieur  qui  c>t 
nul  :  Ideh  (jubd  ita  demùm  à  priore  testamento 
recedi  velim  ,  si  posteriùs  valiturum  sit.  Leg.  18, 
ff.  De  legatis  3". 

Les  legs  [par  codicilles  ,  faits  avant  le  testament  ; 
ne  sont  valides  qu'autant  qu'ils  sont  confirmés  par 
le  testament  même,  ou  par  des  codicilles  posté- 
rieurs ;  niais  une  fois  faits  et  confirmés]  ,  ils  ne  sont 
révoqués  qu'autant  que  le  testateur  a  changé  de 
volonté  à  cet  égard  :  Sed  non  servabuntur  ea  de 
quibus  aliter  defunctus ,  novissimc  judicavit.  Leg.  j  . 
ff.  Dii  jure  codicillorum. 

«  Observez  au  surplus  que  nous  ne  connoissoris 
«  pas  les  testaments  ni  les  legs  purement  nuncii- 
«  palifs,  et  qu'ainsi  ,  dans  notre  droit,  la  simple 
«  déclaration  de  la  volonté  du  testateur  ne  snfli- 
«  roit  pas  pour  opérer  leur  révocation.  Il  faudroit 
«  encore  de  sa  part  un  acte  authentique,  ou  du 
«  moins  écrit  de  sa  main.  F.  les  art.  gOg  et  loôj 
«  du  Code  civil.  » 

l58G.  RICHESSE.  Les  hommes  se  croient  souvent 
plus  riches  qu'ils  ne  sont  :  Scepè  eniin  dejacul- 
tatibus  suis  ampliùs  quàm  in  his  est  sperant  homi- 
nes.  Leg.  10,  ff.    Qui  et  à  quibus  manumissi. 

laSy.  RIGOLES.  7'.  Interdit  si/r  les  rigoles. 

i588.  RIGUEUR  DES  CONDITIONS. 

1.  Les  conditions  [non  impossibles,  qui  sont 
apposées  dans  les  testaments]  doivent  être  obser- 
vées strictement. Zeg-.  iG.  De  condit.  et  demonstr.; 
Leg.  109,  eodem;  Leg.  4  ;  P-  '  ,  eodem  ;  [Leg. 
55  ,  eodem.']    ■•■ 
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La  condition  Je  donner  à  un  incapable  doit 
élrc  remplie  :  [Débet  diicenta  dare .,  ut  ad  eiim 
legtitus  fundiis  parveniul ,  licet  numinos  non  fa- 
cial accipientis.l  Lcg.   56  ,   eodem. 

«  Le  jurisconsulte  donne  pour  motif  de  sa  dé- 
«  cision  que  l'incapable,  quel  qu'il  soit ,  peut  ce- 
«  pendant  profiter  des  obventioins  qui  lui  survicn- 
«  lient  à  l'occasion  delà  mort  du  testateur  :  Càin 
V.  proplcr  morlem.  alicujus  capiendi  occasio  obi-r- 
«  rtà  ,  comme  le  dit  la  loi  5 1  ,  ff.  De  viortis  causa 
u  dunat.  JVetjue  enim,  ajoute  le  jurisconsulte  en 
«  ladite  loi  5")  ,  illud  quod  ad  talem pcrsonani  per- 
«  veniurum  est  ,  testamenti  noin.ne  sed  mojtis 
«  causa  capitur. 

«  11  en  soroit  «ans  doute  de  même  dans  notre 
«  droit  ,  quoique  ,  suivant  l'art.  8g5  du  Code 
«  civil ,  nous  ne  connoissions  pas  de  donations  à 
«  cause  de  mort  proprement  dites  ;  ear  du  moins, 
«  la  loi  française  n'a  déroge  par  aucune  de  ses  dis- 
«  positions  à  celles  du  droit  romain,,  concernant 
«les  obvenlioiij  pour  cause  de  mort  (mention- 
«  nées  en  la  susdite  loi  5i  ,  ff.  De  mortis  causa 
«  donat.)  ,  qui  pouvoienl  survenir,  même  à  des 
«  incapables,  par  suite  des  conditions  sous  lesquelles 
«  le  testateur  avoit  valablement  disposé  par  in^li- 
«  tutions  ou  legs. 

«  U  est  vrai  que  par  les  articles  logg  et  i  too  du 
«  Code  civil,  toute  disposition  au  profit  d'un  iii- 
«  capable,  soit  directe  ,  soit  indirecte,  par  l'entrc- 
K  mise  d'une  personne  interposée ,  par  quelqu'acte, 
<>  à  quelque  titre,  et  de  quelque  manière  qu'elle 
<i  ai  lé  té  faite,  est  déclarée  nulle,  ou  regardée  comme 
«  non  écrite,  etqueccqui  faisoit  l'objet  de  cette  dis- 
«  position  n'en  reste  pas  moins  à  celui  qui  en  étoit 
«  cliargé,  héritier  ou  légataire;  mais  le  legs  fait  à 
«  une  pcrsonire  capable  ,  sous  la  condition  :  Si  elle 
«  remet  tant  un  tel,  incapable,  n'est  pas  dans  la 
K  vérité  une  disposition  au  profit  de  l'incapable; 
K  car  l'incapable  en  ce  cas  n'a  aucune  action  pour 
(t  répéter  ladite  somme  de  tant  contre  le  légataire 
a  qui  auroit  accepté  le  legs  conditionnel  dont  il. 
«  s'agit.  L'iiériti^r  seul  pourroit  obliger  ce  b  g.i- 
«  taire  à  accomplir  la  condition,  en  refusant  de  lui 
CI  délivrer  le  legs  ,  comme  non  ouvert  tant  qu'il 
«  n'auroil  pas  accompli  la  condition;  et  si  le  léga- 
<i  taire,'  pour  pouvoir  profiter  du3cgs  ,  accomplitl 
*  lacondilion,,en  lenietlant  a  l'incapable  la  sonime 
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«  en  question  ,  celui-ci  se  trouvera  en  profiter 
«  comme  d'une  écliéoile  qui  lui  est  survenue  à  l'oc- 
«  casioii  de  la  mort  du  défunt ,  mortis  causa  capiel , 
«  mais  non  pas  testam/nli  nomine ,  comme  légataire 
«  ou  fidéi-comniissaire  ,  ou  comme  donataire  à 
<c  cause  de  mort. 

«  En  un  mot,  celui  qui  €St  incapable  d'acquérir 
«  aucun  droit  par  disposition  testamentaire  directe 
«  ou  indirecte  à  son  profit,  n'est  pas  pour  cela  iii- 
«  capablfde  recevoir  manuellement  ce  qui  lui  est 
<i  remis  ,  non  comme  charge  imposée  par  ndéi- 
«  commis  à  un  héritier  ou  à  un  légataire  (  pour 
«  l'acquitter  lorsqu'il  aura  été  saisi  de  son  droit) 
«  mais  comme  condition  dont  l'accomplissement 
«  doit  nécessairement  précéder  l'ouverture  de  la 
«  disposition  faite  sous  cette  condition;  en  effet, 
«  l'accomplissement  tle  la  condition  n'est  pour  lors 
«  qu'un  simple  fait,  comme  tout  autre  fait  dont  le 
«  testateur  auroit  vuulu  que  dépendit  sa  disposi- 
«  tion;  et  peu  importe  que  ce  fait  par  l'événement 
K  profite  à  quelqu'un  ,  quelle  q^ue  soit  la  qualité  de 
«  celui  à  qui  il  profite,  quand  iiicine  ce  ne  scroit 
«  pas  un  homme  ;  mais  uu  animal. 

0  Au  surplus ,  quoiqu'on  ce  cas  le  légataire  qui 
«  remet  à. l'incapable  la  somme  de  tant,  nufamos 
«  non  faciat  accipientis ,  comme  le  suppose  la  loi 
«  55.  Il  ne  seroit  pas  pour  cela  recevable  à  la  répé- 
«  1er ,  puisqu'il  n'est  légataire  qu'à  condition  de 
«  remettre  ladite  somme  à  l'incapable,  et  par  con- 
«  séquent  de  la  lui  laisser;  encore  moins  le  pour- 
«  roit-il,  si  l'argent  ainsi  remis  u'cxistoit  phis  en 
«  nature  dans  les  mains  de  l'incapable  qui  l'auroit 
«  employé  à  ses  usages  personnels ,  ou  en  auroit 
«  autrement  disposé.  » 

Il  en  est  de  même  delà  condition  de  jeter  à  la 
mer  telle  sommé  :  Quid  enim  inleresl  utràm  tali 
persome   dari  juhaatur  ,    an    aliquo  loco  poncrc  , 

vel  in  hiare  dejlcere'^  Ibidem. 

j;;;')  'H-'^rJ  "m;       r'ri- 

«  Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  de  la  condi- 
«  tion  imposée  à  l'héritier  par  le  testament,  de 
«  jeter  à  la  mer  les  rcsies  de  la  dépouille  mor- 
«  telle  du  testateur.  Zeg^.  27,  ff.  De  conditionibus 
«  institutionum. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  ces  deux  conditions, 
«  urêiue  la  piemière  ,  (celle  de  jeter  telle  somme 
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«  à  la  mer,)  ne  l'usienl  égalcmenl  prOiCiites  par 
«  notre  droit  ,  corunie  derai^Ollnablt'S  ,  cxtrava- 
«  gantes  et  contraires  tant  à  l'intérêt  piitlic  qu^aux 
a  mœurs  ;  car  enfin,  celle  même  de  jeter  telle 
0  somme  à  la  mer  seroit  au  moins  contraire  à 
«  l'intérêt  public ,  comme  tendante  à  supprimer 
«  du  nuuïérauc  ,  sans  aucun  objet  d'utilité  par- 
ti ticulicre,  et,  par  conséquent,  elle  seroit  avec 
«  raison  regardée  comme  contraire  à  l'ordre  public 
«  et  aux  bonnes  mœurs  ;  ce  qui  suffit ,  suivant  les 
«  ari.  6  ,  900,  1  i3i  ,  1 155  et  1 17  i  du  Code  civil ^ 
«  pour  qu'elle  soit  réputée  illicite  ,  non  écrite, 
«  nulle  ,  et  incapable  de  produire  aucun  ejfet. 

«  Peut-être  même seroit-on  admis,  en  ce  cas ,  à 
K  attaquer  ,  comme  fait  par  un  testateur  en  dé- 
«  menée  ,  le  testament  ou  la  disposition  de  dcr- 
«  nière  volonté  qui'contiendroit  une  disposition 
«  de  celte  espèce.  V.  à  cet  égard  l'art.  5o4 ,  à  la 
n  fin  ,  dudit  Code  civil.  » 

2.  Les  conditions  étoicnt  de  rigueur  ,  même 
dans  Ij^s  legs  de  lu  liberté.  [^Leg.  8tJ  et]  Le^.  f)(j, 
eodevi. 

5.  «  Les  conolitions  des  stiptilttions  u'éloicnl  de 
«  rigueur  qu'autant  que  le  stipulant  avoit  intérêt 
«  qu'elles  fussent  accomplies,  ou  du  moins  (à  dé- 
«  faut  d'intérêt  personnel)- autant  seulement  qu'il 
«  avoit  stipulé,  à  son  profit,  une  peine  pour  le 
«  cas  où  le  prometteur  ne  renipliroit  pas  la  con- 
«  ditioii;  et  alors  on  pouvoit  stipuler  même  le 
«  fait  d'autrui,  quoiqu'il  ne  fût  pas  au  pouvoir 
«  du  prometteur,  malgré  tous  ses  efforts,  de  le 
«  réaliser. /«if.  ,  p.  ly,  20  et  21  ,  De  iiiiilil.  sti- 
npulat.,  liv.  3,   t.   'lo. 

4  Dans  notre  droit,  suivant  l'art.  wi\  du  Code 
«<  civil ,  il  est  un  cas  où  la  condition  de  la  stipn- 
«  lation  est,  de  rigueur  ,  quoique  le  stipulant  n'y 
«  ait  aucun  intérêt;  c'est  lorsque  la  condition  est 
(i  au  profit  d'un  tiers  ,  en  faveur  duquel  elle  a 
«  été  apposée  à  une  stipulation  que  l'on  a  faite 
«  pour  soi-nrème  ,  ou  à  une  donation  que  l'on  a 
«  faite  à  un  autre  ;  et  même  alors  celui  qui  a  f.iit 
«  cette  stipulation  en  faveur  du  tiers  ne  peut 
II.  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  déclaié  vouloir  en 
u  profiter.  » 

IJof).  RISQUE.  Celui  qui  n'a  rien  à  perdre  ne 
court  aucun  risque  :  Oui  ncn  habet  qnod  perdat , 
«tjuspericulo  iiihil  esl.  heg.   vi-,  in  princ. ,  ïï.  De 

furtis. 
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1590.  RIVAGES,  if.  Mer.] 

I.  Le  livagc  de  la  mer  s'entend  de  l'endroit  où 
la  mer  parvient  dans  sou  plus  grand  flot  [d'hiver. 
est  autem  littus  maris  qualenùs  liybernus  Jluctus 
maximus  excurrit.  Inst.  ,  p.  5 ,  De  rcr.  AV.] 
Liitus  est  tjuo  ust/uè  maximus  Jluctus  à  mari  per- 
^•ejiit.  Leg.  f)G  et  112,  ff.  De  verb.  signif. 

«  Suivant  l'art,  i"  du  tit.  7  de  l'ordonnance  de 
«  la  marine  ,  le  bord  et  rivage  de  la  mer  est  réputé 
«  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les 
«  nouvelles  et  pleines  lunes  ,  et  jusqu'od  le  grand 
"■Jlot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  » 

De  même,  pour  les  rivages  des  fleuves  publics 
ou  des  lacs.  d.  Leg.  1 12. 

«  Cependant ,  quant  aux  fleuves  ,  voyez  la  loi 
«  I  '■'^ ,  p;  5  ,  ff.  De  fluminibus  ,  suivant  laquelle 
«  Piipa  reclè  definietur  ,  id  qnod  Jlumen  conlincl, 
«  naluvidem.  ligorem  curnissui  tenens  :  caleràm  si 
«  quandb  vel  imbril'us,  vel  mari,  vel  qud  alid 
«  ratione  ad  tempus  excrevil ,  ripas  non  mutai.  » 

■.'..  Par  le  droit  des-gens  chacun  peut  bâtir  sur 
le  rivage  de  la  mer  ,  pourvu  que  l'usage  public 
ne  soit  pas  empêché.  Leg.  i  ,  p.  H  ;  et  Leg.  4  ,  ff- 
Ne  qiiid  i?i  loco  puhlico. 

5.  Le  peuple  romain  étoit  [censé]  propriétaire 
des  rivagi  s  de  la  mer  dans  l'étendue  de  son  em- 
pire [à  cause  de  la  souveraineté  de  sa  juridiction.] 
Leg.  5,    eodem. 

«  Mais,  dans  la  vérité,  c'étoit  res  nuUius.  V^ 
«l'art.  Mer,  n'^  i,  5  ,  G,  10,  1 1  ;  et  l'article 
<»  Chose ,  division  et  qualité  des  choses  ,  n"  9 
«  et   10.  » 

1  J()I.  rilYALES.  Ce  motsigiiifioit  ceux  qui  aveitat 
droit  de  conduire  l'eau  par  la  même  rigole  [ou 
le  même  ruisseau]  ,  Per  eumdem  rivum.  Leg.  i  , 
p.  2G  ,  ff.  De  aqud  quot.  et  œst.  \_V .  ci-après  ce 
que  ;iguific  iJ/tus.] 

l5jj2.  BIFUS.  Ce  mot  signifioit  l'espace  crerisé  en 
long  pour  faire  couler  l'eau  ,  c'est  à-dire  rigole 
[ou  ruisseau  creusé  par  la  nature  ou  par  main 
d'homme]  :  Rivus  est  locus  per  longitudinem  depres- 
sus  ,  qao  aqud  decurrat.  Leg.  i ,  p.  •». ,  ff.  De  ri- 
vis  j  Leg.  8 ,  Cf.  De  aqud  quoi,  et  œsl.  [f-^.  Eau , 
corrant  d'eau,    u"  5.] 

1.593.  RIXE.  Pour  qu'il  y  ait  rixe,  il  dut  au 
moins  deux  personnes  :  ELvam  eUauLduorum.  Lcq. 

i .  p.  5  ;  lï.  De  vi  bon.  ru/t. 
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1  S[)  j .  K03IE.  La  ville  de  Rouie  éloit  la  commune 
patrie  :  Routa  comniunis  iioslra  patria  est.  Leg. 
53  ,  if.  Jd  municip.  ;  [Leg.-  6 ,  J).  il  ,  {(■  De  ex- 
cusât. ;  Leg.  10  ,  m  princ.  ,  De  interdiclis  et 
reli'gatis.] 

IJQO.  RUES.  F.  Interdit  sur  les  rues  des  villes. 

IJ[)6.  TxUTA  C.ESJ.  Le  mot  ruta  sigiiifioit  les 
choses  [tirées  cl]   arrachées  du  fonds   [c'esl-ii-dire 
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du  sein  de  la  terre,  v.  g.  le  sable,  la  craie,  la 
chaux  ,  et  antres  choses  semblables]  ,  eruta.  Leg. 
17,  p.  0 ,  f'f.  De  act.  empt.  et  vend.;  [L.  18  ^p.  1)  j 
38  (p.  -i) ,  eoilem;  HG,  p.  -i ,  IT.  De  cunlr.  empt.; 
5  ,  p.  3  ,  S.  Ad  exhih.  ;  0.\i  ,  ff.  De  vcrb.  sign.  ] 
—  Le  mot  cœsa  signilioit  les  arbres  coupés,  d.  Leg. 
ij  ,  p.  G  ,  De  act.  empt.  et  vend.  ;  Leg.  GG  ,  p.  2, 
Û".  De  conlr.  empt.;  et  Leg.  a^'  j  f^-  De  verb,. 
signif.  —  [Et  même  les  charbons  en  provcuus.  d. 
Leg.    17,  p.  G  ,  De  act.  empt.  ] 


S. 


SCI 

1597.  SABEnIENS  ,  PROCULÉIENS.  C'éioient 
deux  sectes  [  opposées  "[  de  jurisconsultes  romains. 
(  f.  Juriscomultes.  )  [  P\  aussi  Ecoles  ,  art.  G8G  du 
Diciionuaire.  ]  Les  Sabiniens  [  plus  enclins  à  res- 
pecter la  lettre  de  la  loi  ]  s'altachoicnt  aux  anciens 
principes.  Leg.  -i  ,  p.  47  ,  ff.  De  origine  juris.  {  V. 
le  susdit  ait.  68G  du  Dictionnaiie.  ]  Les  Procu- 
léieiis  [  plus  forts  en  savoir  et  eu  raisonnemenl,] 
s'iloiguoient  [souvent  dans  leurs  décisions]  de  ht 
ri"ueiu-  des  aucicuues  règles,  «  selon  la  diversité 
«  et  la  qualité  des  espèces  qui  se  présentoieiit  ;  et 
o  leur  secte  obtint  toujours  la  prépondérance  :  Sed 
«  Proculi  iiucloritas  major  fuit,  h  Ibidem 

Les  Proculéiens  se  divisoicnt  en  deux  classes  , 
dont  l'une  fut  celle  des  Cassiens.  d.  Leg.  2. 

1598.  SACRILÈGE;  Crime  DE  SACRILÈGE.  /'.  Pé- 
culat  (  n'"  5  ,  7.  ) 

1599.  SAXG.  Les  droits  du  sang.ne  peuvent  être 
détruits  par  aucun  droit  civil  :  Jura  sanguinis 
nullo  jure  cii'ili  dirimi  possunt.  Leg.  8,  ff.  De  re- 
gulis  juris. 

«  Mais  le  droit  civil  peut,  en  certains  cas,  dé- 
«  truire  ceux  de  ces  droits  qui  avoieiit  été  établis 
«  par  la  loi  ,  et  ne  dérivoient  pas  essentielb/mcnl 
«  du  droit  naturel  ;-d.  g.  le  droit  de  succéder  ah 
«  intestat ,  ccXm  degéierla  tutelle  légitime.  Leg.  1, 
« /;.  4,  ff-  Ad  senatus- consuhum  TcrlflUanmii  ; 
K  Leg.  a,  3  (p.  g);  5  (  p.  5) ,  ff.  /><;  le^it.  tutor.  » 
iGoo.   SCIEJVS. 

1 .  Les  lois  se  servent  des  mots  sciens^prudensrjue, 
pour  exprimer  celui  qui  a  agi  avec  connoissance. 
Leg.  G,  p.  y .,  ff.  (Ju.T  in  fr:iudcm  creditorum  ;  Leg. 
5G  ,  p.  I  ,  ff.  De  pignerat.  aclione. 
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2.  Celui  qui  sait  le  fait  n'est  pa»  censé  Irompî. 
Lrg.  I  ,  /J.  I  ,  in  fine ,  ff.  De  actionihiK  empli  et 
venditi. 

Le  préteur  ue  secourt  pas  celui  qui  a  su  :  Scicnli 
non  suhi'enit.  Leg.  i  ,  p.  6 ,  ft".  qubd  falso  lutore 
auclore  geslum  esse  dicetur  ;  —  car  il  s'est  tio>iip4 
lui-même  :  Quia  ipse  se  decepit.  Ibidem. 

La  science  du  fait,  on  du  vice  (  de  la  chose  )  ,  ex- 
clut la  plainte.  Leg.  iG,  p.  i  ,  ff.  De  pigmratitid 
aclione  ;  L.  5o,  ff  Desolutionibus  et  Uberationibus. 

3.  La  science  [ou  connoissance  de  la  volonté  du 
défunt]  se  présume  aisSinent  dans  ses  procires  : 
Verisim  ile  non  viJebatur  tàm  conjunctos  sanguinis , 
defuncti  voluntatem  ignorasse.  L.  g  ,  p.  i  ,  ff.  Uadè 
cognati. 

«  La  loi  citée  porte  valetudinem  au  lieu  de  vo- 
«  lunt::tem  ;  effectivement  il  s'agit  dans  la  loi  citée 
«  d'un  neveu  institué  héritier  pour  partie  par  soa 
«oncle,  sounl ,  et  qui  cependant  avoit  obtenu, 
«  comme  plus  proche  parent  du  défunt ,  la  pos- 
«  sessioi»  de  biens  nb  intestat ,  parceqti'il  prétendoit 
«  le  t.- stament  nul ,  comme  fait  par  un  sourd.  La 
«question,  comme  le  suppose  Polluer  ,  étoit  de 
«  savoir  de  quand  avoît  commencé  à  courir  le  dé- 
V  lai  de  cent  jours  utiles,  dans  leqiirl  il  avoit  dû 
«  demander  au  préteur  la  possession  de  biens,  c'est- 
«  à-dire  quand  il  avoit  pu  savoir  que  la  succession 
«  étoit  ouvcrtr  ab  inU-stut  ;  ot  le  jurisconsulte  dé- 
«  cide  qu'il  est  cen-é  l'avoir  su  de-  le  temps  de  la 
«  mort  de  sou  oncle,  parceqn'un  aiisst  pioche  pa- 
«  reiil  du  d('fuiil  iv';i\-oit  pH  ignorer  snn  état  de 
«  surdil'  :   ^^aLludinein.  »! 

4.  En  fiit  de  di'lit  l^s  m  l^  u-i'  n'-prudeisque ^ 
signitioienl  celui  qui  ad^linquc  sciemment  et  vo- 
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loniaircnicut  :  Si  modo  scions  prudciisqiie  id  com- 
iniserU.  Ltg.  9,  îî.  De.iiicendio  ,  ruina.. 

.1601.  SCRIBES  DU  MAGLSTR\T.  (CVioitce 
que  nous  appelons  grrffier  )  :  Scribce  magislralils. 
Li  g.   1 8  ,  p.  1  ; ,  ff.  De  mnnerilms  et  honoribus. 

1G02.  [SECOIVDKS  NOCES.  F.  Noces ,  secondes 
noces.  ] 

l6o5.  SECOURS.  On  doit  plus  de  secours  à  celui 
qui  est  plus  eu  pc'ri'l  :  Ifam  vol  inagis  comulendum 
est  his  quil.'us  inujus-  pericttlum  inlenditur.  Lcg.  i  , 
p.  5 ,  D.  De  Caihoniano  edicto. 

1C04.  .SËDITIOX.  Lascditiou  [avec  armes]  étoit 
crime  de  violeucc  publique.  Leg.  5,  in  princ.  ft. 
yîd  legem  Jidiam  da  w  publicd. 

Les  [.personnes  qui  avoieut  provoque  ou  fo- 
nieulc  dos]  séditions,  étoieut  punies  de  la  l'ourdie 
<!  oii  de  la  déportation,  ou  étoieut  exposées  aux 
«  bètes;  le  tout  suivant  la  dignité  et  la  qualité  des 
«  délinquants.  »  Leg.  58 ,  p.  2  ,  fl.  De  pœnis. 
[  T'.  l'article  Peines.  ] 

iGo5.  seme:^ces. 

I .  Les  semeuccsapparticnucnt  au  propriétaire  du 
soi ,  il  la  charge  de  rendre  les  impenses.  Leg.  9  , 
if.  De  acc[uirendqji'ritm  dominio. 
.  <(  De  niêuie  dans  notre  droit,  suivant  l'art.  1048 
«  du  Code  -cr\'il ,  les  Jvults  produits  par  la  chose 
il  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'.ù  la  charge 
a  do  rembourser  les.  frais  de  labour ,  travaux  et 
«  semcnc.es  faits  par  des  tiers.  V.  le  n"  10  de  l'ar- 
«  ticle  i.|i5  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 
_,a.  ,Lse  possesseur  qui  a  semé  et  qui  est  évincé 
np  peut  cnlc>'er  Jes.  acmenccs  [  c'est-k;dir&  le  pro- 
duit de  la^neuce.  ].  Leg.  55  ,  ff.  Ds  rbi  vindica- 
(f:on,e  ;  Lcg.  58,  eo<ie7». -r^  j\iais  s'il  a  semé  de  bonne 
loi ,  il  peut  répéter  le  pr,i,s.  d.  Leg.  58. 

«  11  s'agit  dans  les  lois  58,  et  55,  dc'pliUitatious 
^  et  non  de  semences, proprement  dites.:  '^Serero 
^conserere ,  signi/ient(  égalcmçnt  ensemencer  ou 
«pjantçr);  car  -à  l'égard  •"de,  l'ensemencement, 
<(  tout  possesseur  évince,  même prœdo ,  a  la  répé- 
«.,titi(  u  de  la  valeur  d«;s  semences,  qui  sent  une 
if  charge  nécessaire  dis  fruits.  Leg.  50 ,  p.  ^ ,  lï. 
«  JD^e  hçsreditatis  peti^ione,. 

I ,«  (1  A' oyez  cependant  le  p.  5i  in  fine  aux  Instituts 
(;  ,de  renniidii>isione,;  eUvqni  scDlble  dûcid«'  que  la 
«  répétiiion^u'a  lieu  tju,'tu  f;\iV;tiur  de  telui-  qui  a 
«  semé  de  bonne  foi ,  à  Is  dillel'euce  Se  YarV.  5^8 
«  de  notre  Code  feivil  ;  qui  m;  fait  point  de  diUirtc- 
ji.itPDj  ce  qui.au  reste  n'est;  p,is  moins  fonde  sut 
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«  1  équité'  que  sur  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  sur 
"  l'intérêt  public  qui  veut  que  les  terres  soient 
«  ensemencées.  —  Mais  quant  aux  planliuious  , 
«  il  n'y  a  que  le  possesseur  de  bonne  foi  qui 
«puisse  les  enlever,»  si  on  ne  veut  pas  lui  e» 
«  rembourser  le  prix.  A  l'égard  de  celui  qui  savoît 
«  que  le  fonds  ne  lui  appartenoit  pas ,  on  présume 
«  qu'il  a  planté  .  animo  donandi  ;  cependant  si  la 
«  présom;)iion  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  il  aura  la 
«  faculté  ,  quoique  possesseur  de  mauvaise  foi  , 
«d'enlever  ses  plantations,  pourvu  qie  ce  soit 
«  sans  délcrioralion  ,  si  mieux  n'aime  le  propric- 
«  taire  lui  en  rembourser  la  valeur.  Arguinen'.uin. 
u  ex.-Leg.i  et  5,  Cod.  De  rei  vindicatione.  roy. 
«  Domaine  des  choses  ,  n  "  5  \  ;  V.  au>si  Fruits  , 
«  textes  particuliers,  n'^  10  et  11.  » 
1606.  SÉNATEURS.  V.  liv.  i ,  tit.  9,  Desenato- 
«  ribus;  «  et  au  Code ,  liv.  ^ ,  tit.  '24  ,  De  dignita- 
«  tibus  ;  8 ,  Ut  dignilatuia.  ordo  ser^etur  ;  5?. ,  De 
u  equestri  dignitate  ;  35 ,  De  perfectissimattis  di- 
«  gnitate.  V.  aussi  la  Novelle  6-2.  » 

T.  Les  sénateurs  étoieut  ceux  qui  avoieut  droit 
d'opiner  dans  le  sénat.  Leg.  12,  ff.  h.  t. 

a.  Le  sénateur  renvoyé  du  s'éaat  pour  cause 
houleuse,  [et  qui  n'avoit  point  été  restitué]  ne 
pouvoit  juger  ni  témoigner!, ïé^.  rt.  ,'èodém'.  '"""' 

5.  «  Ceux-là  sciils  étoient  réputés  sénateurs,  qui 
«  étoient  issus  Je  pitricious,  de  consuls  ,  et  de  tous 
«  homines  qualiliés  illustres  ;  car  ceux-là  seuls 
«  pouvoienl  donner  leur  avis  dans  le  sénat  :  Scna- 
«  tores  autem  accipiendos  eos ,  /juf  à  palriciis  et 
«  conshlcbus ,  u^rjuè  ad  omnés  illustres  viras  des- 
«  cendunt ,  quia  et  hi  soli  in  Sciiatn  senlentiam  di- 
«  cere  possunt.  Leg.  ij,   p.  i,  eodem. 

4.  «  Quoique  Rome  fût  leur  domicile  de  dignité , 
«  ils  conscrvoicnt  leur  domicile  d'origine  :  Senato- 
«  rcs  lie  et  in  urbe  dmiticiliurii  habere  videantur , 
«  tamen  et  ibi,  undè  oriundi  sunt,  hahere  domi- 
«  ciîium  intc'lliguntur ,  quia  dignitas  domicilii  ad- 
0.  jectionein  potiùs  dédisse  ,  quàm  permutasse  , 
«  videtur.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

tt  Chez  nous  les  sénateurs ,  ainsi  que  tous  les 
«  f  jnctionnaires  publics  à  vie ,  perdent  leur  domi- 
«  cile  d'origine  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  des 
«  fonctions  <pii  leur  sont  conférées.  En  cRet,  celte 
«  acceptation  emporte  translation  immédiate  du 
S  domicile  du  fonctionnaire-dans  le  lieu  oàildoitt 
n  exercer  ses  fondions.  {An.  icj  du  Code  civil.  )  n 

5.  B  Ils  a-\  oient  le  privilège  ,  lorsqu'ils  lUmcu- 
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rolcnt  à  Rome  ou  dans  ses  faubourgs,  de  pou 
voir  dc'cliner  la  juridiction  du  préteur  ,  et  de 
faire  renvoyer  leurs  causes  devant  le  préfet  du 
prétoire,  ou  le  préfet  delà  ville,  ou  le  maître 
des  ofliccs  (  Leg.  l ,  Cod.  Ubi  senatores  •vel  viri 
clarissimi),  ou  devant  le  juge  de  leur  domicile 
de  province.  {Ibidem.) —  Pourvu  cependant 
qu'il  ne  fût  question  que  d'intérêts  pécuniaires. 
Ibidem. 

6.  <c  On  ne  pouvoit  exiger  d'eux,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  d'autre  cautiou  que  la  caution 
juratoire.  Leg.  17,  Cod.  De  dignilalibus.  ^ 
-.  «  Ils  ctoieut  exempts  de  toute  prestation  pé- 
t  cuniaire  imposée  dans  les  communes,  et  de  toutes 
;  chirges  avilissantes  ,  comme  corvées,  etc.  :  Prœ- 
cipiinus  ut  senalori  in  qudlibet  provincid  cansli- 
tiito  ,  nullam  haheant  judices  injungendi  aliquid 
forte  publici  inuneris  potestatem.  Leg.  i4,  Cod. 
cndem:  Qtioniam  dii'ersi  judices ,  nonnulla  opéra 
in  quibusdam  existiinant  urhibus  extrucnda , 
ad  Jiiiftismodi  necessitalem ,  senatorum  subslantia 
non  vocetur.  Leg.  7 ,  eodem  ;  necnon  etiam  ab 
omnibus  sordidis  muneribus  extraordinariisque  , 
et  vilioribus .  libères  esse  prœcipimus.  Leg.  4  , 
eodein. 

«  Le  tout  à  moius  d'un  ordre  particulier  du 
prince.  Leg.  5 ,  eodem. 

8.  «  Ils  ne  pouvoieut  pas  être  appliqués  à  la 
question  ,  non  plus  que  les  autres  clarissimes. 
Leg.  ï  o  ,   eodem . 

«  Us  n'étoient  pas  soumis  aux  mèincs  peines  que 
les  plébéiens  en  matière  criminelle  ;  on  ne  pou- 
voit pas,  par  exemple,  les  condamner  à  la  bas- 
tonnade, ni  aux  autres  peines  avilissantes,  /^o/. 
l'article  Peine;  V.  aus<i  le  n°  5  de  l'art.  i5:a6 
ci-dessus   du   Dictionnaire. 

g.  «  Eu  cas  d'égale  dignité,  l'homme  consulaire, 
;  par  exemple,  avoit  la  prés'ance  sur  la  femme 
consulaire  ,  et  même  l'homme  préfectorien  sur 
la  femme  consulaire  ,  à  cause  de  la  prééminence 
du  sexe  masculin,  hcg.  i ,  ff.  h.  t. 

10.  «  On  appeloit  femmes  consulaires  les  femmes 
des  consulaires  (  c'est-a-dire  de  ceux  qui  avoient 
été  consuls) ,  mais  non  pas  leurs  mères,  d.  Leg.  i, 
p.  I .  —  Car  les  privilèges  et  les  prérogatives  des 

;  dignités,  aiusi  que  les  dignités,  ne  se  communi- 
:  quoient  qu'aux  femmes  et  aux  enfants  des  digni- 
c  taircs.  Leg.  5, 6, 7, 8, 9  et  10,  eodem. 

11.  «  Les  femmes  perdoient  les  privilèges  et  di- 
gnités qu'elles  tenoient  de  leurs  maris ,  si  elles 
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«  épousoient  en  secondes  noces  un  ijlcbéicii ,  ou 
«  même  un  homme  de  moindre  dignité,  à  moins 
«  que  le  prince  (  ce  qui  arrivoit  rarement)  ne  les 
«  leur  coiyervàt  par  un  rescrit  particulier  :  JVuplce 
«  prias  consulari  vira  impelrare  soient  à  principe  , 
«  qiiamvis  perrarb  ,  ut  nuptce  iteriim  minoris  di^ni- 
«  latis  viro  ,  nihilominùs  in  consulari  mancant 
«  dignilate.  I^eg.  12  ,  in  princ.  eodem. 

lu.  «  A  l'égard  des  enfants,  même  posthumes, 
«  ils  jouissoient  des  privilèges  et  dignités  de,  leurs 
«  pères,  même  après  leur  émancipation.  lien  étnit 
«  de  même  des  enfants  adoptifs,  mais  seulement 
«  tant  qu'ils  restoient  dans  la  famille,  c'est-à-dire 
«  jusqu'à  leur  émancipation  exclusivement.  Lëg.G , 
«  in  princ.  eodem  ;  Leg.  7  ,  in  princ.  ,  et  p.  i, , 
<i  eodem.  — Pourvu  cependant  qu'ils  n'eussent  pas 
«  été  conçus  ou  adoptés  depuis  que  leur  père  avoit 
«  perdu  sa  dignité.  Leg.  ■] ,  d.  p.  i. 

iT).  «  Il  en  éloit  de  mèuie  du  petit-fils  ou  de  la 
«  petite-fille  ;4:ar  ils  jouissoient  également  des  pri- 
«  vilègcs  et  dignités  de  leur  aïeul  paternel,  pourvu 
a  seulement  qu'ils  eussent  été  conçus  lorsque  leur 
«  aïeul  en  jouissoit ,  et  cela  quand  même  leur  père 
«  auvoit  encouru  la  perte  de  ces  mêmes  privilèges 
«  et  dignités  avant  qu'ils  fussent  conçus  :  Si  quis 
«  patrem  jet  amm  hahuerit  senatorem  ,  et  quasi 
nJlHus  ,  et  quasi  nepos  senaloris  intelligitur  ;  scd  si 
«  paler  amiserit  dignitatëmanle  conceptionem  ejus, 
(c  qnœri  poterit ,  an  quamvis  quasi  senaloris  fUius 
«  non  intelligatur ,  quasi  nepos  tamen  intelligi  de- 
«  beat ,  et  magis  est  ut  deheat ,  ut  avi  poiiùs  digni- 
«  tas  ei  prosit  quàm  obsit  casus  palris.  d.  Leg.  7  , 
«  p.  2. 

I  !•  «  Enfin,  les  enfants  nés  ou  conçus  avant 
«  que  leur  père  eût  perdu  la  dignité  et  les  privi- 
n  lèges  qu'il  leur  avoit  transmis  ,  les  conser- 
«  voient  comme  leur  étant  acquis  irrévocablement, 
«  nonobstant  le  délit  postérieur  de  leur  père  :  et 
«  ils  étoient  toujours  réputés  fils  ou  filles  de  séna- 
«  teurs,  au  point  même  que  la  fille  qui  avoit  en- 
«  suite  épousé  un  affranchi,  n'avoit  pu  (  du  moius 
«  avant  la  Novelle  78)  en  devenir  femme  légiiimc, 
«  à  cause  de  la  défense  faite  aux  filles  de  sénateurs 
«  d'épouser  des  affranchis  ou  autres  personnes  ab- 
«  jectes.  (  Foj^.  le  mot  u-lbjecte.)  Filiam  senatoris 
«  niiptias  liberti  secutam  ,  patris  casus  non  J'acit 
«  uxorem  :  Num  quœsila  dignitas  liberis  propter 
«  casum  patris  remoli  à  senatu  ,  auferenda  non  est. 
"  I^''S-  9;  d.  Leg.  7  ,  p.   I,  in  fine^  eodem.  —  En 
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«  cftct  ;  la  pciiic  ;  même  capitale  ,  encourue  p.ir  le 
it  pLTC ,  ne  pvivoil  ses  enfants  que  de  ce  qui  étoit 
«  acquis  au  fisc  :  Ea  sola  deporlatioiiis  sentenlia 
a  auj'erl ,  quœ  udfiscum  pervenhmt.  Leg.  97 ,  De 
V.  rc'gidis  jiiris. 

i5.  tt  Le  sénateur  dcgiadc  dosa  dignité  couscr- 
«  voit  les  droits  de  citoyen^  et  il  pouvoit  demcu- 
«  rer  à  Rome.  Leg.  5 ,  ff.  li.  t.  » 

1607.  SÉNATUS-C0N5ULTES.  C'ctoient  des  lois 
[ou  des  ordonnances]  fuites  par  le  sénat.  Leg.  9, 
ff.  De  legibus  et  senatus-consultis.  [Leg.  2,  p.  9, 
ff.  De  orig.  jiir.  Inst.  p.  4  et  5  ,  De  jure  nat.  Leg. 
imic.  Cod.  De  senatus-consultis.  Mais  ce  pouvoir 
de  faire  des  lois  a  été  enlevé  au  sénat  par  la  No- 
vcllc  ^8,   de  Léon.  ] 

1608.  SÉ\A.TLS-CO>'.SULTES  TERTYLLIEN 
ET  ORPHITIEN.  «  /''.  Successio7i ,  possession  de 
«  biens  donnée  aux  héritiers  appelés  par  les  lois  ; 
K  Succession ,  possession  de  biens,  ordre  observé 
a  pour  la  possession  des  biens.  F.  aussi  l'article  Lé- 
«  gitime.  »  fMiv.  58,  tit.  17,  ff.  .dd  senatus-con- 
sultum  Tertyllianum  et  Orphitianum  ;  «  et  au  Code^ 
c  liv.  G,  lit.  5(),  j4d  senatus-consultum  Terljllia- 
«  nuin  j  57  j  .i^d  senatus-consultum  Orphitianum  ; 
«  et  60,  De  bonis  maternis.  V.  aussi  aux  Inslit. , 
«  liv.  3,  tit.  5,  De  s.  c.  Tertylliano  ;  et  tit.  4^  De 
u  scnalus- consulta  Orphitiano.  V.  enfin  la  No- 
«  velle  aa  ,  cli.  l\&-  » 

I.  Par  le  sénatus- consulte  Tcrlyllieu  ,  la  mère 
fut  admise  à  la  succession  de  ses  enf;t^!lj.  Leg.  1  , 
lï.  h.  t. 

Par  le  sénatus- consulte  Orpliilien  ,  les  enfants 
furent  admis  à  la  succession  de  leur  mère.  Leg.  i  , 
eodem.  [  F.  aussi  aux  Inst.  le  p.  2  ,  De  senatus-con- 
sulto  TertjlUano ;  et  princ. ,  De  senatus-consulto 
Orphitiano] 

(Suivant  la  loi  des  douze  tables,  les  enfants  ne 
succédoient  point  à  leur  mère  ,  ni  la  ir.ère  h  ses 
enfants.  F.  la  glose.  Dans  la  suite  le  préteur  ac- 
corda aux  enfants  la  possession  des  biens  par  le 
litre  undè  liberi.  La  !Xovelle  118  a  changé  l'ancien 
état  du  droit  sur  les  successions  ;  en  sorte  que  le 
^  présent  titre  n'est  plus  d'aucun  usage.  F.  la  même 
glose. ) 

9..  «  Cependant,  même  depuis  la  ^ovclle  118, 
«  ce  titre  est  d'un  usage  nécessaire  dans  les  états 
«  qui  sont  encore  régis  par  le  droit  écrit ,  quant 
«  au  chef  par  lequel  il  appelle  iu  mère  à  la  suc- 
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«  cession  de  ses  enfants  bâtards,  comme  le  st?- 
«  natus- consulte  Orphilien  appeloit  ses  enfants 
«  bâtards  à  sa  succession  :  Filiuin  auteni  velfiliani 
«  accipere  debemus ,  sife  juste  sint  procrcati ,  sive 
«  vulgb  quœsiti  ;  idijue  in  vulgb  quœsiùs ,  et  Julia- 
«  nus  libro  59  Digestorum.  scripsit.  Leg.  2,  p.  i  , 
«  £jf.  yàd  s.  c.  Terlyllianum  ;  sed  et  vulgb  quœsiti 
«  admittuntur  ad  matris  legilimam  hœreditalcni. 
«  Leg.  I  ,  p.  2 ,  eodem.  F.  enfiu  la  Novelle  22  , 
«  ch.  4G.  » 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  aujouid'hui  dans 
«  les  provinces  ci-devant  régies  p.ir  le  droit  écrit, 
«  qui  le  sont  maintenant  par  la  loi  française;  car, 
«  d'après  nos  nouvelles  lois ,  la  succession  des  en- 
«  fants  naturels  n'est  dévolue  à  leur  mère  natu- 
«  relie  ,  qu'autant  que  leur  mère  les  a  légalement 
a  reconnus  ,  et  que  d'ailleurs  ils  sont  décédés  sans 
«  postérité.  (Art.  534  et  765  du  Code  civil.)  Et 
«  réciproquement,  les  enfants  naturels  ne  peuvent 
«  prétendre  aucuns  droits  sur  la  succession  de 
«  leur  mère,  qu'autant  qu'elle  les  a  reconnus  au- 
K  thentiqucmeut  ;  auquel  cas  ils  ont  dans  sa  suc- 
«  cession  la  part  que  leur  assignent  les  articles 
«  75G  et  suivants  du  Code  civil  ,  selon  le  nom- 
«  bre  et  la  qualité  de  ses  héritiers  légitimes.  » 

1609.    SÉNAT  US-CONSULTE   ^LVCÉDOINIEN. 

F.  liv.  i4,  t.  6,  fi'.  De  s.  c.  Maced.  ;  [au  Code  , 
liv.  4  j  t-  '^8 ,  Ad  s.  c.  Maced.  ;  et  aux  Inst.  , 
liv.  4)  t-  7  )  F-  7  )  Quod  cum  eo  qui  ia  aliéna  po- 
testute  est  negotium  geslurn  esse  dicitur.] 

I.  Le  sénalus-consulte  Macédonien  fut  rendu  à 
l'occasion  d'un  particulier  ,  nommé  Macedo  ,  qui 
prêloil  à  usure ,  ce  qui  donnoit  souvent  matière 
aux  mauvaises  mœurs  :  Sœpè  maleriam  peccandi 
malis  moribus  prœstaret.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  (  Ce  sé- 
natas-coniulle  intervint  l'an  de  Rome  79g.  F.  la 
glose. ) 

«  Observez  que ,  suivant  plusieurs  commenta- 
«  teurs  (qui  s'appuient  à  cet  égard  de  l'autorité 
B  de  quelques  historiens  ,  tels  que  Tacite  et  Sué- 
«  tone),  Macedo  auroit  été  au  contraire  un  fils  de 
«  fiimille  qui ,  accablé  de  dettes  par  lui  contractées 
«  pour  satisfaire  à  ses  débauches,  auroit  attenté  à 
«  la  vie  de  son  père  ;  c'est  même  ainsi  qu'ils  en- 
«  tendent  ladite  loi  i  ,  h.  t.  ,  et  ils  invoquent 
«  d'ailleurs  à  l'appui  de  leiu-  opinion  le  p.  7  ,  in 
«fne,  des  Inst.,  au  titre,  Quod  cum  eo  qui  in 
«  aliéna  potest, ,  qui ,  eu  effet ,  semble  la  favo» 
«  riser. 


s  EN 

0  Quoi  qu'il  on  soit,  tous  conviennent  qi:c  ce 
<t  sénatus-consulle  a  tiré  son  nom,  non  pas  de  ce- 
«  lui  des  consuls  sous  Icsquei;  il  fut  fait ,  comme 
«  cela  se pratiqunit  ordinairement,  mais  d'un  indi- 
«  vidu  nommé  Macédo  ,  qui  y  avoit  donne  lieu 
«  par  sa  conduite.  » 

11  est  perlé  par  ce  sénatus-cousulle  que  toute 
action  sera  refusée  à  celui  qui  prêtera  de  Targcut 
il  un  fds  de  famille,  d.  Leg.  i . 

Il  y  est  ajouté  que  cette  action  est  refusée  même 
après  la  mort  du  père.  d.  Leg.  i. 

Les  lilles  de  famille  [à  plas  forte  raison  ,  multb 
miigis]  sout  coinprises  dans  la  prohibition,  d.  Leg. 

2.  Le  prt't  n'est  défendu  qu'en  argent  :  -^</  Jtu- 
meralam  pecuniam.  Leg.  ■j  ,  p.  ô ,  codem. 

Biais  tout  autre  prêt  est  également  nul  ,  s'il  y  a 
fraude  [v.  g.  si  ou  a  prêté  des  marchandises  au  fils 
de  famille,  pour  qu"il  en  retire  de  l'argent.)  Ibidem. 

5.  I-a  prohibition  a  heu  quoique  le  prêt  ne  soit 
pas  à  intérêt,  d.  Leg.  y  ,  p.  Ç). 

II  n'importe  que  le  fils  de  famille  ait  consumé 
l'argent,  ou  que  l'argent  soit  cs.laut  dans  son  pé- 
cule. Leg.  ç),  p.  2  ,  eodem. 

4-  Cependant  le  fils  de  famille  peut  emprunter 
pour  cause  nécessaire,  d.  Leg.  7.  p.  i4- 

Il  peut  emprunter  pour  ses  études  [en  cas  d'ab- 
sence ou  d'éloignement  de  son  père  ,  absens  ,  et 
pourvu  qu'il  ne  dépense  pas  plus  qu'il  u'avoit 
coutume  de  recevoir  de  son  père  à  cet  effet.]  d.  Leg. 
7,p.  i5. 

Si  le  fils  de  famille  a  un  pécule  castreuse  ,  il  peut 
emprunter  jusqu'à  concurrence  de  ce  pécule,  d. 
Leg.  1  ,  p.  ?>  ;  et  Leg.  2  ,  eodem.  —  Car  il  est  ré- 
puté père  de  famille  à  cet  égard.  Ibidem. 

5.  Si  on  prête  au  fils  par  ordre  du  père,  le 
prêt  est  valable  [quand  même  le  père  auroit  en- 
suite changé  de  volonté  ,  mais  à  l'iusçu  du  prê- 
teur.!  Zeg-.   Il  .   eodem. 

Décerne,  si  le  prêt  est  fuit  au  su  du  père. 
d.  Leg.  .2. 

De  même  ,  si  le  prêt  a  tourné  au  profit  du  père  : 
[Patri  cnim  ,  no7i  sihi  accipit.']  Leg.  -j  ,  p.  i:i-  et 
Xeg.  17  .  eodem. 

De  même  ,  si  !e  fils  emprunte  comme  institeur 
de  son  père.  d.  Leg.  7  ,  p.  11.  [Quoniam.  patris 
voluntatc  contractnm  videretur.  Ibidem.] 

De  même  ,  si  le  père  sait  que  son  fils  négocie. 
d.p.    II. 

o  A  moins  q;''il  ne  lui  ait  défendu  nommément 
Tome  H. 
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«  de  prendre  des  maichandises  à  ci('dil.  1/ idem.  » 
Si  le  père  commence  à  payer,  le  prêt  devient 
valable,  comme  s'il  avoit  ratifié,  d.  Leg.  7  ,  p.  i:7. 
G.  Quand  la  puissance  paternelle  étoit  en  suspcn-, 
l'action  [contre  le  fils  pour  raisoii  de  prêt  à  lui  fait] 
étoit  refusée  dans  YinLerim.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eod. 
—  T'.  g.  quand  le  père  étoit  captif  chez  les  enne- 
mis. Ibidem. 

7.  Si  le  fils  de  famille  paye  ce  qu'il  a  omprunlé, 
il  ne  peut  répéter.  Leg.  9  ,  p.  4  et  5 ,  eodem.  — 
Car  il  y  a  obligation  naturelle  [et  la  loi  qui  , 
pour  punir  le  prêteur  ,  lui  refuse  toute  action  ci- 
vile, n'a  pas  entendu  décharger  le  fils  emprunteur 
de  son  obligation  naturelle  :  (^uia  hi  demàm  solu- 
tuiii  non  repetunt  qui  ob  pœnam  crediiorum  actions 
liberanlur ,  non  (juoniam  exuncrare  eos  lex  volait. 1 
Ibidem. 

«  F.  aussi  à  l'article  S.  C.  Felleïen,  n"  16,  la 
a  loi  4  o  ,  in  princ. ,  De  condictio?ie  indebili.  » 
De  même,  si  son  fidjjusscur  paye.  Leg.  q  ,p.  4- 
«  Mais  le  père  peut  répéter  ,  si  le  paiement  a 
«  été  fait  avec  ses  deniers,  ou  avec  ceux  du  pécule 
«  de  son  fils,  appartenants  à  lui  père  ,  ou  dont  lui 
«  père  avoit  droit  do  jouir,  comme  usufruitier  du 
«  pécule  adventice  de  son  fils.  Néanmoins  le  fils 
«  de  famille  auroit  payé  valablement  avec  les  de- 
ce  nicrs  qui  lui  auroicnt  été  donnés  par  ua  tiers  à 
«  condition  de  les  employer  à  ce  paiement  j  car 
«  alors  les  deniers  donnés  à  cette  condition  n'au- 
«  roient  pas  £;ut  paitie  du  pécule  appartenant  au 
«  père.  Il  en  seroit  auti-emcnl,  si  les  deniers  avoient 
«  été  donnés  au  fils  sans  condition  :  Si  ab  aiio  do- 
a  natam  sibi  peciini.im.  filius  credlLori  solverit ,  an 
«  patcr  vnidicare  vcl  repctsre  possit  ?  Et  ait  Ju- 
«  lianiis,  siijuidem  Iidc  conditione  ei  donata  sit 
«  pecunia.  ul  crcditori  sol.-eret ,  videri  à  donatore 
«  proj'ectam  protinàs  ad  creditorem  ,  etfieri  nv.in- 
«  mos  accipientis  ;  si  vero  simpliciler  ei  donuyc- 
«  rit ,  alicnationem  eorum  fiUum  non  habuisse  , 
«  et  ideb  ,  si  solverlt  ,  coiidiclioiicm  patri  ex  omni 
«  evenlu  competcre.  d.  Leg.  9  ,   p.   i.  » 

8.  Quand  le  fils  do  fiimillc  meurt,  il  n'y  a  p'us 
d'obligation  [ni  civile,  ni]  natm  elle.  Lag.  i<S  , 
eodem. 

Par  conséquent,  il  ne  peut  plus  êlrc  qucstioa 
de  donner  fidéjusseur.   Ibidem. 

«  La  raison  en  est,  comme  l'observe  Godefioi  , 
a  d'après  Balde  sur  cette  loi ,  que  le  fils  de  fa- 
ce mille  non  habebat  hxrcdem  ;  mais,  ajoutent 
«  ces  deux  comnicnlatciirs  ,  il  en  c-t   autrement 

•2  K 
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a  d'après  le  droit  nouveau.  (  Lcg.  6,  p.  i.  Coil.  de 
«  loTiis  qiiœ  liberis  :  )  Et  ilafidejussor  hodiè  potcst 
«    accipi, 

«  Il  en  éloit  sans  doute  de  niciiie  dans  l'ancien 
«  droit  que  dans  le  droit  nouveau,  s'il  av oit  institué 
«  un  héritier  pour  son  iiéculc  castrensej  car  alors 
«  (dit  la  loi  a ,  ff.  De  casirensi  pecnlio)  :  Pro  hœ- 
<i  rcdiiate  habelur  caslrense  pecidiitm.  » 

g.  Si  le  fils  devient  père  de  famille  ,  et  qu'il 
paye  en  partie  [ou  qu'il  reconuoisse  la  dette  et 
s'oblige  à  payer]  ,  il  doit  payer  le  surplus.  Leg. 
J,  p.   iG  ,   eodem. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  erreur  de  fait.  Leg.  20  , 
godem  ;   «  Leg.  2  ,  Cod.  h.  t. 

«  De  même  ,  s'il  a  donné  un  gage;  mais  seule- 
«  ment  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur,  ieg.  9 , 
«  in  princ. ,  ff  b.  t..  » 

10. Le  prêt  fait  à  celui  qui  passoit  publiquement 
pour  père  de  famille  ,  est  valable.  (  F.  Erreur  com- 
mune) :  Sic  agebat ,  sic  contrahebat.  Leg.  5,  eod. 
Mais  il  faut  que    le    prêteur  l'ait    cru  tel  :  Si 
(juis  patrcm  familias  esse  credidit.  Ibidem. 

Celui  qui  n'a  pu  savoir  si  l'emprunteur  étoit  fils 
de  famille,  est  à  l'abri  du  sénatus-consulte.  d.  Leg. 
3  ,  p.i.  —  ^'.  g-  si  celui  qui  a  prêté  _  étoit  pu- 
pille ou  mineur.  Ibidem. 

a  Car,  dit  Godefroi  sur  cette  loi  :  Prœsumitur 
*.  ignorantia  facti   in  pupillo   et  minore. 

«Cependant,  quant  au  mineur,  il  n'étoit  res- 
«  tilué  contre  le  prêt  qu'il  avoit  fait  à  un  fils 
a  de  famille ,  qu'en  connoissance  de  cause  ;  et 
«  quant  au  pupille,  il  y  avoit  une  autre  raison 
«  pour  lui  donner  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit 
«  prêté  au  fils  de  famille  ,  c'est  qu'il  n'y  avoit  pas 
«  alors  de  prêt  d'argent,  le  pupille  ne  pouvant  prêter 
•  sans  l'autorité  de  son  tuteur.  (  /^.  ci-après ,  n"  12.) 
tt  Et  il  eu  étoit  de  même  du  fils  de  famdle  qui 
«  avoit  prêté  de  l'argent  à  un  autre  fils  de  fa- 
«  mille  ,  quand  même  il  auroit  eu  la  libre  ad- 
«  ministration  du  pécule  :  IV071  enim  perdere  ei 
«  peculium  pater  concedil  cùm  peculii  adminis- 
t.  trationem  permittit ,  et  ideb  vindicationem  num- 
«  morum  patri  superesse  ait  (Julianus.)  d.  p.  2.  » 
Le  sénatus-consultc  ne  peut  être  oppose  qu'à 
celui  qui  savoit  ou  ponvoit  savoir  la  qualité  du 
fils  de  famille.  Leg.  19  ,  eodem. 

1 1.  Si  on  a  prêté  à  deux  fils  de  famille  ,  dont  on 
ci^oyoit  l'un  père  de  famille,  il  faut  voir  si  l'ar- 
gent est  parvenu  à  celui  qu'on  savoit  être  fils  de 
famille.  Leg.  •]  ,  p.  8 ,   eodem. 
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12.  Si  le  prêt  est  fait  au  fils  de  famille  par  un 
pupille,  saus  autorité  du  tuteur,  le  pupille  n'a 
pas  à  Cl  aiu  !re  que  le  fils  de  famille  cxcipe  contre 
lui  du  bénatus-consulle  :  Cessare  senatus-considtum. 
d.  Leg.  3  ,  p.  2.  (Ulpien  reprend  ici  Julien.) 

«  11  ne  critique  pas  la  décision  de  Julien  ,.  mais 
«  il  l'appuie  davantage  ,  en  ajoutant  à  sa  raison 
«  de  décider  une  autre  raison  de  décider  ,  donnée 
«  par  Julien  lui-même  :  Quemadmodàm  ipse  dicit 
«  Julianiis  libro  duodeciino  ;  et  toutes  les  deux  rai- 
«  sons  sont  également  conformes  aux  règles  du 
«  droit.  Leg.  9  ,  in.  princ. ,  Û'.  De  auth.  et  cons. 
u  lit.  ;   Inst. ,  p.  2  ,   Quibus  alienare  licet.  » 

Car  [dit  Llpien]  le  prêt  est  nul  par  lui-même 
[ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  prêt ,  et ,  en  cousé- 
qucuce,  le  pupille  peut  revendiquer  les  deniers 
qu'a  reçus  de  lui  le  fils  de  famille  ;  mais  le  juris- 
consulte Jidien  avoit  appuyé  sa  décision  sur  une 
autre  raison  qui  peut-être  est  encore  meilleure  ; 
c'est  que  le  pupUlc  n'a  pu  savoir  si  celui  qui  a 
reçu  les  deniers  ,  éloit  fils  de  famille  :  Scire  non 
potuit  an  filius  familias  sil^  d.  Leg.  5  ,   p.  3. 

i5.  Le  fils  de  famille  qui  emprunte  comme  ins- 
titeur  d'un  tiers  ,  oblige  celui  qui  l'a  préposé,  d. 
Leg.  -j  ,  p.   II. 

a  Mais  il  n'y  a  pas  d'action  contre  lui  personuel- 
«  lement ,  à  cause  du  sénatus-cousulte.  Ibidem.^ 
14.  Les  héritiers  du  fils  de  famille  qui  a    em- 
prunté profitent   comme  lui  du  sénatus-consulte. 
d.Leg.  7,  p.  10. 

K  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  ce 
«  principe,  il  faut  le  supposer  mort  depuis  qu'il  est 
«  devenu  père  de  famille  ,  si  paler  familias  deces- 
«  serit ;  car  ,  comme  ou  l'a  vu  au  numéro  8 
«  ci-dessus  ,  le  fils  de  famille  ,  du  moins  dans 
<(  l'ancien  droit,  n'avoit  point  d'héritiers;  et  s'il 
«  mouroit  fils  de  famille  ,  il  n'y  avoit  pas  non 
«  plusd'action  contre  son  père  :  El  patrem  ejus  , 
«  si  fdius  familias  decesseril  ,  exceplione  {s^milus- 
«  consulti)  uti  passe,  d.  p.  10.  » 

Les  héritiers  de  celui  qui  a  prêté  sont  exclus 
comme  lui  de  toute  action,  d.  Lcg.  7  ,  p.  G. 

1.5.  Le  fidéjusseur  du  fils  àe  famille  profite  du 
sénalus-consulte ,  à  moins  qu'il  n'ait  intercédé 
animo  donandi.  Leg.  9,  p.  5,  eodem. 

Car  [en  ce  cas,  il  ne  pourroit  pas  plus  invoquer 
le  bénéfice  du  sénaïuf-cousultc  Macédonien  ,  pour 
se  dispenser  de  payer,  qu'il  n'auroit,  après  avoir 
payé,  de  recours  coutrc  le  fils  de  firaille  par  lui 
ciulJcuné.  Et  même,  encore,  s'd  payoit,  sans  y 


SÉN' 

<;tre  obligé ,  v.  g.  parccqu'il  u'auroil  pas  camionne 
animo  donandi ,']  il  [  n'en]  aui-oit  [pas  davantage] 
son  recours  contre  le  fils  de  famille  [car  ce  scroil 
sa  faute  de  n'avoir  pas  opposé  au  créaucier  l'ex- 
ception perpétuelle  quilui  étoit  acquise  du  chcl  du 
fils  de  famille  par  lui  cautionné.  ]  Ibidem.  [  et  d. 
Leg.  9,p.  4.  ] 

it).  Si  le  fidéjusseur  a  cautionné  par  la  volonté 
du  père  ,  le  contrat  vaut  comme  approuvé  p;;r 
le  père.  Ibidem. 

«  Et  cependant  ,  s'il  avoit  cautionné  le  fils  sans 
«  l'agrément  du  2)ère  ,  il  ne  pourroit  pas  répéter 
B  condictione  indebili,  ce  qu'il  auroit  payé  comme 
«  caution  du  fils  de  famille  :  Et  hi  ianien  tjiti  pro 
afi'.iofamilias  sine  -voluntate  palris  ejus  interces- 
i(  scrunt ,   solvendo  non  répètent,  d.  Leg.   g  ,  p.  4- 

«  Et  il  en  est  de  même  du  fils  de  famille,  qui 
a  ne  pourroit  pas  non  plus  répeler  ce  qu'il  auroit 
o  payé  pour  acquitter  le  prêt  à  lui  fiit.  Ibidem. 
«  F.  cependant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au  n"  7. 
«  F.  au  surplus  l'article  Condiction  de  la  chose 
«<  non  due,  n"  54-  » 

17.  Le  fils  de  famille  peut  s'obliger  par  tout 
autre  contrat  que  le  prêt.  Leg.  3  ,  /).  5 ,  eodem.  — 
/".  g.  par  vente  ,  location  ,  etc.  Ibidem. 

A  moins  qu'il  ne  s'oblige  eu  fraude  du  séiiatus- 
çonsulte.  Ibidem. 

11  peut  s'obliger  pour  le  prêt  fait  à  autrui.  Leg. 
j3  ,   eodem, 

11  peut  se  rendre  caution,  d.  Leg.  7. 

A  moins  qu'il  n'emprunte  sous  le  nom  de  celui 
qu'il  cautionne  :  Si  color  qnœsitus  sit.  Ibidem. 

18.  Le  sénatus-consulte  avoit  lieu,  quelle  que  fût 
la  dignité  du  fils  de  famille.  Leg.  i  ,  p.  "b  ,  eod. 
(Ceci  a  été  abrogé  par  la  îsovelle  81  ,  qui  ac- 
corde à  certaines  dignités  l'affianchiaecmcnt  de  la 
puissance  paternelle.  F.  la  glose.  /''.  aussi  Fils  de 
famille  et  Vère  de  famille.)  «  Mais  voyez  uotam- 
«  ment  l'article  Emancipation ,  70.)  ci-desrus  du 
«  Dictionnaire  ,   au  n°  5. 

«  Au  surplus  ,  le  sénatus-consulte  l'Lacédonicn  , 
»  dont  il  est  question  dans  cet  article  ,  étoit  an- 
«  cienuemcnt  observé  en  pays  de  droit  écrit , 
«  même  dans  ceux  du  ressort  du  parlement  de  Pa- 
«  ris;  mais  iî  n'a  point  été  admis  par  le  Code  civil  , 
"  et  il  faut  convenir  que  (même  en  le  supposant 
<<  compatible  avec  notre  nouvelle  législation";  il 
«  n'y  eût  pas  été  d'une  très  grande  utilité  ,  étant 
<i  suppléé  d'ailleurs  par  d'autres  dispositions  qui 
n  paroiîscnicbviersijflîsammcilt  aux  inconvénients 
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«  que  le  sdnalus-con;ullc  Diacédcnien  avoit  eu 
«  pour  objet  de   prévenir. 

«  En  effet  ,  le  fils  de  fimille  ,  à  l'âge  de  vingt-un 
«ans,  étant  affranclii  de  la  puissance  paternelle, 
«  et  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  , 
«  suivant  les  articles  37  ? ,  583  et  488  du  Code  ci- 
«  vil ,  il  s'cusuivoil  nécessairement  qu'il  pourroit 
«  valablement  cuipriniter ,  sauf  aux  parents  à 
«  faire  ordonner  ,  s'il  y  avoit  lieu  ,  que  ,  confor- 
«  mémcnt  à  l'art.  5i5,  il  ne  paurvoit  plaider, 
«  transiger ,  emprunter  ,  aliéner  ,  lijpolkdqusr  , 
«  recevoir  des  capitaux  mobiliers  et  en  donner  dé- 
«  charge,  sans  l'assistance  d'an  conseil  nommé paf 
«  le  Iribiinal. 

«  Ajoutez  que,  suivant  les  articles  1124  et  i3ù5, 
a  le  fils  de  famille  a  l'action  en  nullité  ou  rescision 
«  contre  les  emprunts  qu'il  auroit  faits  eu  mino- 
«  rite  ,  à  la  charge  seulement  (suivant  l'art.  i3x2 
«  à  la  fin)  de  tenir  compte  au  créancier  de  ce 
«  qui  seroit  prouvé  avoir  tourné  à  son  profil. Or, 
«  ces  disposilions  de  notre  nouveau  droil  suffisent 
<i  pour  prévenir  les  inconvénients  qu'avoit  eu  vue 
«  le  sénatus-consulte  Macédonien.  » 

lOio.  SÉNATUS-CONSULTE  TELLÉIEN.  /'. 
liv.  lO,  ff.  t.  I.  Ad.  s.  c.  Felloïanum  ;  [cl  au 
Code,  liv.  4j  t.  29,  .'ïd  s.  c.  Felleïanum.'\ 

I .  Le  sénatus-consulte  Velléien  défendit  très  plei- 
nement aux  femmes  d'intercéder  pour  qui  que  ce 
fût  ( c'est-à-dire  de  s'obliger  pour  autrui)  .-  Nepro 
ullo  fœmince  intercédèrent.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

«  Le  mot  femme,  fœmina  ,  ne  s'entend  pas  set'.- 
«  lement  de  la  femme  mariée,  uxor ,  mais  de 
«  toute  personne  du  sexe.  » 

Auparavant ,  sous  les  empereurs  Auguste  et 
Claude,  il  avoit  été  défendu  aux  femmes  de  s'obli- 
ger pour  leurs  maris  ,  Leg.  'i ,  in  princ,  eodem.  ; 
■ — mais  elles  fuient  secourues  plus  pleinement  par 
le  sénatus-consulte  Velléien.  d.  Leg.  1,  p.  i. 

«  Observez  que  le  sénatus-consulte  Velléien  dont 
«  il  est  question  dans  cet  article  n'a  pas  plus  lieu 
«  parmi  nous  que  le  sénatus-consulte  Macédonien, 
«  qui  fait  l'objet  de  l'article  précédent;  et  rien 
«  n'empêche  que  les  femmes  JHa/'eurcs  et  jouissantes 
u  de  leurs  droits  n'y  puissent  s'obliger  non  sculc- 
«  ment  pour  autrui  ,  maii  encore  pour  leurs  ma- 
«  ris.  (Art.  338,  488,  tii'i,  wx[\,  ii25eti45i 
«  du  Code  civil.)  Bien  entendu  que  celles  mariées 
«  ne  peuvent  s'engager  comme  cautions  qu'avec 
«  le   consentement  de  leurs  maris,  ou  du  moine 
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«avec  l'autorisation  cUi  juge.  (Art.   ait),   ijo'j  , 
a  14.18,  i5j5  et  iS'jGdudit  Code.)  » 

2.  Le  sénalus-consulte  fut  appelé  Vel'.éien  ,  par- 
ccqu'il  intervint  sous  le  consulat  de  Velléius.  Ibid. 

Les  femmes  furent  ainsi  secourues  à  cause  de 
la  folLlessc  de  leur  sexe:  Opem  tnUt  mulierihus 
propler  sexiis  imbecillilalem.  d.   Leg.  a,  p.  2. 

Par  ce  sc'natus -  consulte  ,  le  sénat  improuvoit 
■en  entier  tout  contrat  oix  la  femme  s'obligeoit  pour 
autrui.  Lcg.  i(),  p.  1  ,  eodem. 

Biais  le  préteur  a  voulu  que  le  débiteur  ,  cau- 
tionné par  la  femme  ,  n'eu  £ùt  pas  moins  obligé  : 
[Magis  enim  illc  qiiàm  creditor  inulierem  dece- 
j)it.  ]  d.  Leg.  lO,  p.  I  ,  in  fuie  j  Leg.  i  ,  p.  n, 
eodem.  [Quoticns pro  dehilore  intercesserit  millier, 
datur  in.  euiii  prislina  aclio  ,  etsi  ille  priùi  accep'.i- 
latione  liheralus  sit  quàtn  mulier  intercesserit.'] 
Leg.  8  ,   P-  7  ,  eodem. 

«  Ntim.  cùm  mulieris  persona  subtrahatnr  cre- 
«  ditori  propter  senaliis-cojisulliiin  ,  intégra  causa 
«prislina  restituenda  est.»  Leg.  ij,    eodem. 

«  Cette  restitution  de  la  dette  principale  en  son 
«  premier  état  a  lieu  statim  ,  du  moment  que 
«  la  femme  est  restituée  contre  son  intercession  : 
0  Si  senatiis-considli  beneficiiini  inten'enerit.ulràm 
o  statim  cùm  millier  intercesserit  actio  in  priorem 
B  debilorem  cornpetit ,  an  si  inulcer  solutum  roiidi- 
0  cat  ?  Puto,  statim ,  et  nnn  expectandam  soluLio- 
«  nsm.  »   Leg.   24  j  P-  2  ,    eodem. 

3.  Le  sénatus-consulte  comprend  tout  genre 
d'obligation  pour  autrui.  Leg.  1  ,  p.  l^,  eodem. 

La  femme  qui  donne  gage  pour  autrai  est 
censée  intercéder.  Leg.  S  ,    ecdem. 

Be  même  celle  qui  [s'étant  obligée,  contra  sena- 
tusconsultum]  délègue  son  débiteur  pour  autrui  . 
JVam  hic  ipsi  competit  condictio  ,    qiiemadmo dùm 
si  pccuniam  solvisset ,  condiceret!]  d.  Leg.  8,  p.  5, 

De  même  celle  qui  prend  la  défcn^^e  d'autrui 
en  justice  ,  en  se  chargeant  de  l'obligation  [comme 
dévoient  le  fiire  ceux  qui  se  portoient  pour  dé- 
fenseurs.] Leg.  a  ,  p.  5  ,   eodem. 

La  femme  ne  le  pouvoit  pas  même  peur  son 
père  ,  ni  pour  son  fils,  ni  pour  son  mari.  Ibidem. 

«  Cependant  elle  pouvoit  être  admise  eu  connois- 
«  sance  de  cause  ,  à  potuler  ou  agir  pour  ses  père 
«  ou  mère  infirmes  ou  âgés  ,  n'ayant  personne  qui 
«  agîl  pour  eux.  (  V.  l'art.  820  ci-dcssiis,  du  Die 
«  lionnaire,  au  n'"  4);  niais  alors  elle  n'agissoit 
a  pas  à  SCS  risques;  car  il  u'en  étoil  pas  de  inêiiic 
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«  du  procureur  que  du  défenseur.  Et  au  surpluj 
«  (juoiqu'ellc  ne  put  pas  se  charger  à  se»  risques 
«  de  la  défense  de  ses  jjère  et  mère  en  justice  ,  elle 
«  pouvoit  ,  comme  on  le  verra  au  n"  9  ci  après  , 
«  intercéder  ou  intervenir  liberaliter,  pom-  sou 
«  père  ,  pour  qu'il  ne  fût  pas  vexé  il  raison  d'une 
«  somme  au  paiement  de  laquelle  il  avoil  été  con- 
«  damné.  » 

4.  Si  une  femme  emprunte  en  apparence  pour 
elle,  quoique  ce  soit  pour  auirui,  le  sénatus-con- 
sulte n'a  pas  lieu  [et  elle  ne  peut  pas  en  exciper.l 
Leg.  II,  eodem.  [Autrement  personne  ne  voudroit 
contracter  avec  une  femme  :  Quia  ignorari  potest 
qiiid  aeturj;  sinl.]  M-J.ii  le  sénatus-consulte  a  lieu, 
si  celui  de  qui  elle  emprunte  sait  qu'elle  emprunte 
pour  autrui  :  ÏJm'j  tune  locus  est  senatus-consulto, 
cùm  scit  creditor  eam  intercsdere.']  Leg.  12  , 
■.'oder.t . 

5.  La  femme  qui  promet  d'indemniser  [les  tu- 
teurs de  son  fils ,  pour  qu'ils  ne  vendent  pjs  ses 
maisons  d'habitation]  ,  n'est  point  censée  intercéder: 
«  Si  midier  inleri'cnerit  apud  tulores  fiiii  siii,  ne 
«  hi  prœdia  ejits  dislraherent ,  et  indemnitatem  eis 
(i  repromiscrit  (parceque  la  loi  les  obligcoit  de 
«  vendre)  Papinianus  nonputat  eam  intercessisse  , 
«  nullam  enim  ohiigationem  alienam  récépissé  , 
«  neque  veterem  ,  ncque  novam,  sed  ipsam  fecisse 
«  liane  ohligaiioncm.  »  Leg.  8  ,  p.   i  ,   eodem. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui  paye  pour 
autrui  [au  lieu  de  le  canlianuer.]  Leg.  S  ,  />.  5  j 
eudem . 

»  Mais  non  pas  de  celle  qui  paye  comme  se 
«  croyant  déjà  obligée  par  le  cautionnement  con- 
«  senti  par  elle  contra  senalus- consultum ;  car 
«  alors  elle  pourroit  répéter  ce  qu'elle  a  paj"é  :  Con- 
«  diceret.  d.  Leg.  8  ,  p.  5.  » 

G.  La  femme  n'est  point  secourue,  si  elle  s'oblige 
pour  sa  propre  dette  ou  pour  sa  propre  affaire. 
Lég.  i5;  Leg.  a5 ,  ;;.  ly  et  Leg.  a-,  p.  2, 
eodem. 

De  niême  si  elle  prend  la  défense  de  celui  qui 
avoit  son  recours  contre  elle.  Leg.  5,  eodem.  [Car 
alors  elle  se  défend  elle-même.] 

7.  La  femme  n'est  point  secourue,  si  clles'oblige 
avec  intention  de  donner.  Leg.  4  ,  /»■  i  ,   codent. 

Car  il  lui  est  libre  de  donner  ,  et  on  s'oblige 
plus  facilement  qu'on  ne  donne.  I!  idem. 

8.  La  femme  n'est  pas  secourue ,  si  elle  a  reçu 
de  moi  de  l'argent  [pour  le  remettre  à  mon  créan- 
cier ,  ou]   pour  s'obliger    [envers  lui  :  5;   mulicri 
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deticrim  fectiniam  ,  ut  eam  crcd'dori  meo  soh-al , 
i<el  expromiittit  ;  si  ca  eapromiserit ,  non  esse  lo- 
citm  senatus-consiilto  Poniponiiis  scribit ,  quia  man- 
dati  aciione  obligata  ,  in  rem  suam  videiur  obli- 
gnri.^   l'Cg.  22,  eodem. 

9.  La  femme  n'est  pas  secourue,  si  [par  géné- 
rosité et  par  libéialité  ,  liber  aliter, '\  elle  a  inter- 
cédé pour  que  son  père  ne  fût  pas  vexé  à  rai- 
son d'une  somme  .  au  paiement  de  laquelle  il  a 
élé  condamné.  Leg.  1\  ,  p.  1  ,  eodem.  a  Eu  effet, 
«  comme  l'observe  Pothier  ,  In  rem  suam  se  ohli- 
1  gare  vidcHir,  propter  pietaiis  qflcium. 

«D'ailleurs,  s'étant  eng.'igce  par  libéralité,  elle 
«  ne  seroit  pas,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  restituée 
«  contre  son  engagement ,  quand  même  elle  s'y 
«  seroit  obligée  pour  tout  autre  que  sou  père,  auquel 
«  elle  auroil  donné  le  produit  de  son  engagement  : 
«  Sidùm-vult  Titio  donitum  ,  accepit  à  me  mutuain 
>(  pecuniam,  et  eam  Titio  donavit ,  cessât  senatus- 
u  consullum  j  sed  etsi  tibi  donatura  creditori  tuo 
«  nummos  numeravcrit ,  non  intercedit  :  senatus 
«  enim  obligalœ  mulieri  succurrere  ■voluit  ,  non 
«  donanti  ;  hoc  idcà  quiafaclliàs  mulier  se  oblignt 
a  quàm  alicui  donat.  Leg.  /|  ,  ff.  eodem.  » 

10.  Les  femmes  ne  sont  secourues  qu'autant 
qu'elles  ont  agi  sans  dol  :  [Deceptis  non  ,  decipien- 
tibus  ,  opitulatiir.l  Infirmitas  enim  fœminarum , 
non  caliiditas ,  auxiliuni  meruit.  Leg.  3  ,  p.  5  , 
eodem  ;  Leg.  5o  et  52 ,  eodem.  —  F.  g.  celle 
qui  auroit  intercédé  pour  tromper,  sachant  que 
son  obligation  est  nulle,  ne  seroit  pas  secourue. 
d.  Leg.  5o. 

11.  (La  loi  32  porte  que  la  femme  qui  a  ac- 
cepté une  hérédité  [onéreuse]  n'est  point  secourue  ; 
mais   ce  texte  est  étranger  au  titre.) 

«  Le  rapport  de  cette  loi  au  titre  est  indiqué 
«  par  la  circonstance  qu'elle  suppose  ,  qui  est  que 
t.  celle  femme  a  voit  accepté  l'hérédité  ,  ut  ces 
«  alienuni  ejus  suscipiat ,  pour  assurer  le  paiement 
«  des  créanciers  du  testateur  ,  ce  qui  présentoit 
n  une  espèce  de  cautionnement  pour  autrui  ;  ce- 
«  pendant  la  loi  décide  que,  même  en  ce  cas ,  la 
«  femme  ne  pourra  exciper  du  sénatus-consulte, 
«  parcequ'elle  a  agi  en  cela  avec  connoissance  de 
«  cause  j  mais  que  néanmoins  elle  sera  restituée 
«  centre  son  acccplation  ,  si  elle  y  a  été  induite 
«  par  la  fraude  des  créanciers.  » 

12.  La  femme  peut  renoncer  au  bénéfice  du 
sénatus-consulte  :  Si  mulier  pro  eo  pro  tjuo  inter- 
cessit .  judicium  parata  sit  accipere ,  ut  non  in  ve- 
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terem  dcbilorem  aclio  detur ,  an'eie  débet  excep- 
tione  se  non  usuram  ,  'et  sic  ad  judicium  ire.  Leg. 
5a,  p.  4j  eodem.  (Ces  termes,  Pro  eo  pro  quo 
interccssit,  supposent  que  la  femme  a  renoncé  au 
bénéfice  du  sénatus-consulte,  après  avoir  caution- 
né •  en  conséquence  ,  la  glose  dit  :  Potesl  i^iiur 
mulier  renuntiare  bencjicio  hujus  senatûs-consulli . 
Leg.  21  ,  Cod.  eodem.  Elle  ajoute  :  Quod  Barthclus 
reprehendit  :  nam  qud  faciliuite  mulier  pro  alio 
obligari ,  eâdcm  Felleiano  renuntiare  potest.) 

1 5.  Tout  ce  qui  est  fait  en  fraude  du  sénatus-con- 
sulte  Cît  nul.  Leg.  i(),  p.  i  ,   fl".  eodem. 

14.  «  L'obligaùon  de  la  femme  pour  autre  que 
«  son  mari  devenoit  valable ,  si ,  deux  ans  après , 
M  en  s'obligeant  de  nouveau  ,  elle  avoit  fourni  des 
«  gages  ou  des  cautions,  pour  assurer  l'exécution  de 
«  sou  obligation  :  Sin  autem  post  biennium  h,cc  fn- 
«  cerit  (pigims  vel  intercessorem  prœstiterii)  siîii 
«  impulet ,  si  qa'ud  sœpiits  cogitnre  poterat  et  evi- 
«  tare,  nonfecit ,  sed  ullrij  Jîrmavit  ;  videtur  enim 
«  ex  hujusmodi  temporis  prolixitate,  non  pro  aîic- 
«  no  obligatione  se  illigare ,  sed  pro  sud  causa  ali- 
«  qriid  agere,  et  tam  ex  sscundd  cautiona  se  ob- 
«  noxiam  facere  {in  quantum  hoc  fecit)  quàm. 
«  pignus  aut  intercessorem  utiliter  dure.  Leg.  22  , 
«  Cod.  h.  t. —  Il  n'en  étoit  pas  de  même  de  celle 
«  qu'elle  avoit  coutractce  pour  son  mari.  Si  nua 
«  mulier  crediti  instrumenta  conseniiat  proprio 
«  viro  ,  aut  sci-ibat,  et  propriam  substantiam  ,  nut 
«  se  ipsam  obligatam  facial  ,  jubemns  hoc  nulla- 
«  tejiàs  -valcre,  sii/e  semel  sii'e  multoties  hujusmodi 
«  aliijuid  pro  eâdem  re  fiât  ;  si^e  privatum ,  sive 
«  publicum  sit  dohitum  ,  sed  ita  esse,  ac  si ,  neque 
"fuctum  quicquam  ,  neque  scriptum  esset.  Au- 
«  llicnt. ,  Si  qua  mulier,  Cod.  h.  t. 

iJ.  «  Cci^endant  son  cautionnement  ,  po.ir  son 
«mari  même,  étoit  valable,  s'il  étoit  prouvé 
«  qu'elle  avoit  profilé  de  l'argent  prêté  à  sou  niari  : 
«  IVisi  manifesté  probctur  qubd pecuniœ  in  propriam 
«  ipsius  mulieris  utililatem  impensœ  sint.  d.  Au- 
«  tlient. 

iG.  «  La  femme  qui  avoit  intercédé  pour  autrui, 
«  cl  qui  ensuite  avoit  payé  le  créancier  qu'elle 
«  savoit  bien  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ,  ii 
«  cause  du  bénéfice  du  sénatus-consiiltc,  ne  pou- 
«  voit  pas  répéter  ce  qu'elle  avoit  pa3é ;  mais  fi 
«  elle  avoit  payé  parcequ'elle  ignoroit  que  la  loi 
«l'en  dispensoit,  elle  avoit  la  répétition  :  Quam- 
«  vis  mulier  pro  alio  solvere  possit  ,  tamen  si  prw- 
«  cedente  obligatione  quam  senatus-cùnsulium  ds 
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«  intarcessionibus  ,  efficacem  esse  non  sinlt ,  solti- 
«  tionem  fecerit ,  ejus  senatus-consulti  bencficio 
a  mimitam.  se  ignorans,  locum  habebit  repelilio. 
«  Lfg-  9  ,  Cod.  h.  t.  —  Qui  exceplionem  perpe- 
«  tuam  habct,  solutum  per  errorem  repetere  potest; 
a  sed  hoc  non  est  perpctuum  ,  nam  si  quidem  ejus 
«  causa  exceplio  datur ,  cum  qiio  agilur,  solulum 
«  repetere  potest ,  ut  accidit  in  scnatus-ccnsulto  de 
«  intcrccssionibus  ;  ubivero  in  odium  ejus  cuide- 
«  belur  ,  cxceptio  datur,  perperàin  solulum  non  re- 
*i  petit.  Leg.  4o,  inprinc,  ff.  De  condictivne  in- 
«  debiti. 

17.  «  L'exception  du  sénatus-consultc  profite  aux 
«  bdiilieis  de  la  femme  :  Hœredes  quoque  mulieris 
«  adi>ersùs  creditorcs ,  eddem  exceptione ,  quœ  ex 
«  senatus-consulto  introducta  est  ,  uti passe  dubium 
«  7icn  est.  Leg.  20  ,  Cod.   li.  t. 

«  Elle  profite  aussi  à  ses  fidéjusseurs  ,  quoiqu'ils 
«  ne  puisseiit  pas  exercer  contre  elle  de  recours 
«  comme  ses  mandataires:  Julianus  autem  rectè 
«  putat  Jidejusiori  exceptionem  dandam  ,  etiamsi 
«  mandiUi  actionem  advcrsàs  muUerem  non  habet, 
«  quia  iotam  obligationem  senalus  iniprobat ,  Leg. 
«  iG,  in  fine  ,  ff.  h.  t. 

«  Mais  alors  îc  créancier  recouvre  sa  créance  , 
«  qui  se  trouve  n'avoir  pas  été  innovée  ,  et  à  prx- 
«  tore  restituitur  prior\  debilor  creditori.  Ibidem. 

18.  «  La  femme  qui  avoit  répondu  pour  au- 
«  trui  ne  pouvoit  exciper  du  sénatus- consulte 
«  contre  le  créancier,  qu'autant  que  celui-ci  avoit 
«accepté  son  obligation,  sachant  bien,  ainsi 
«  qu'elle  ,  qu'elle  n'étoit  pas  elle-même  obligée  : 
«  Mulicribus  quidem  quœ  alienam  obligationem 
«  suscipiuntjVd  in  se  transferunt,  si  id  conlrahen- 
«  tes  non  ignorent  ,  senatus-consulto  subvenilur. 
«  Leg.   i  ,  Cod.  h.  t.  » 

iGiI.  SËNATUS  -  CONSULTE  TRÉBELLLEX. 
/'■-  liv.  56,  t.  I  ,  ff.  Jd  s.  c.  Trebellianum  ;  [et 
au  Code  ,  liv.  6  ,  t.  4'2,  De  fideicommissis  ;  49, 
yid  s.  c.  Trebellianum.  V.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  2, 
t.  a3  ,  Dejidecommissariis  hœreditatibus ,  et  ad  s. 
c.  Trebell.  F.  enfin  la  Novelle  1 08.] 

I.  Il  s'agit  dans  ce  titre  des  fidéîcommis  univer- 
sels, [c'est-à-dire  de  l'obligation  imposée  :i  l'héritier 
en  faveur  d'un  tiers,  de  lui  restituer  le  tout  ou  par- 
tie de  l'hérédité.  Leg.  iG  (;>.  2  et  /Ç)  ;  et  Leg.  07 
{p.  8},  ff.  h.  t.;  Inst.,  p.-z,8ct  10  ,  Dcfideic. 
hcered.^ 

Quanl  aux   fidtncommis  parliculirr--.  ,   il  en  est  j 
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traité  dans  les  trois  livres  ou  titres  De  legatis  et 
fideicommis  1°,  1"  et  3".  F.  Fideicommis.  «  F.  aussi 
«  Legs ,  falcidie  ;  Fisc ,  droits  du  fisc  ;  Indignité. 
«  Observez  au  surplus  que  le  sénatus-consulte 
n  Trébellien ,  dont  il  est  ici  queUion ,  n'a  pas  beau- 
«  coup  de  rapport  à  notre  législation,  surtout 
«  depuis  que  les  subitilulion;  fidJicommissaircs  , 
«  autres  que  celles  permises  eu  fuveur  des  p  -lils-en- 
v-fants  du  donateur  ou  testat.;ur,  ou  d^s  enfants  de 
«  ses  frères  et  sœurs ,  ont  été  abclics  en  Friincc  : 
«  'Art.  89G,  897  ,  1048  et  suivants  du  Codec.'vil.  ) 
«  A  moins  de  dire  que  (le  fideicommissaire  univcr- 
«  sel  du  droit  romain  ayant  beaucoup  d'analogie 
«  avec  nos  légataires  universels)  ou  peut  appliquer 
«  à  ces  derniers  plusieurs  des  décisions  ci-après.  » 
2.  Le  sénatus-consulte  Trébellien  intervint  du 
temps  de  !Xérou,  sous  le  consulat  de  TrébcUius  et 
de  .Sénèque.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

Ce  sénatus-consulte  ordonna  que  [soit  que  l'hé- 
ritier institué  acceptât  la  succession  de  sou  propre 
mouvement,  soit  qu'il  ne  l'acceptât  qu'après  y 
avoir  été  contraint  par  le  fideicommissaire  uni- 
versel, conformément  aux  dispositions  du  sénatus- 
consulte  Pégasien,  Leg.  27  ,  p.  i  o  ,  ff.  h.  t.  ;  Inst. , 
p.  -j  ,  De  fideic.  hœred.]  toutes  les  actions  [tant 
actives  que  passives] ,  qui  avoient  lieu  pour  ou 
contre  l'héritier ,  passeroient  au  fideicommissaire 
ou  contre  lui  (lors  de  la  restitution  du  fideicom- 
mis.) d.  Leg.  i ,  p.  1. 

Par-là  étoicnt  rassurés  ceux  qui  craîgnoicnt  d'ac- 
cepter l'hérédité,  à  cause  des  actions  auxquelles 
ils  étoient  sujets  (quoique  chargés  de  la  rendre.  ]  d, 
Leg.  i,p.5. 

Par-là  aussi  le  fideicommissaire  étoit  favorisé  , 
eu  ce  que  c'étoit  à  lui  à  exercer  les  actions,  et  non 
à  l'héritier,  d.  Leg.  i  ,  p.  ^. 

5.  L'héritier  qui  a  restitué  l'hérédité  au  fidei- 
commissaire [n'en  reste  pr.  moins  héritier  dans  la 
rigueur  du  droit  ;  mais  ,  comme  dans  le  fait  ,  i! 
n'en  retient  que  le  nom,  Leg.  i ,  p.  /^  ,  iï.  h.  t.^ 
I?ist.  ,  p.3 ,  De  fideic.  hœred. ,  il]  ne  peut  ni  exer- 
cer les  actions  héréditaires  ,  ni  être  poursuivi  par 
les  créanciers  de  l'hérédité,  [ou  plutôt,  il  a  contre 
ces  derniers  l'exception  résultante  de  la  restitution  t 
de  l'hérédité  ,  comme  les  débiteurs  héréditairts 
peuvent  se  garantir  de  ses  poursuites ,  en  lui  oppo- 
sant cette  même  exception.  Leg.  i  ,  p.  4;  et]  Leg. 
■?.-  ,  p.  7  ,   eodem. 

Le  passage  [c'est-à-dire  la  translation]  des  action» 
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s'applique  aux  actions  de  tous  genres  ,  soil  civiles 
ou  honoraires,  [c'est-à-dire  prétoriennes]  ieg.  4o) 
coilem.  —  Et  même  aux  obligations  naturelles. 
Ibiilc'jn. 

«  r.  cependant  les  lois  42  (p.  1  ) ,  55  [in  princ), 
«  "S  (p.  i5);  et  même  la  loi  5o  ,  m  princ. ,  h.  t. , 
n  et  sur  le  tout ,  Polhier.  » 

4.  Le  sénatus-consulte  ,  quoiqu'il  ne  parle  que 
de  l'héritier  institué  ^  s'appfique  aux  héritiers  ai> 
intestat.  Leg.  6,  p.  i  ,  ff.  h.  t.;  [Inst.,  p.  10  ; 
Leg.  5,  Cod.  Jd  s.  c.  Trehell.l 

11  s'appliquoit  à  l'héritier  prétorien  ,  ou  hono- 
raire. Ibidem.  —  Et  à  tous  les  successeurs  univer- 
sels. Le^.  i  ,  p.  7  ;  et  Leg.  !\o  ,  p.  1 ,  eodem. 

Il  s'applique  à  l'héréJité  du  fds  de  famille  , 
qui  teste  de  son  pécule  cistrensc  ou  quasi-castrcnse. 
Leg.  1 ,  p.  Q ,   eodtin. 

5.  Si  l'héritier  meurt  aA^ant  d'avoir  rendu  l'hé- 
rédité ,  sou  héritier  la  rend  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  (avec  le  passage  [c'est-à-dire  le  transport] 
des  actions.)  Leg.  64  ,  p.  2  ,  eodem. 

S'il  j- a  plusieurs  héritiers  de  l'héritier  grevé  ^ 
les  actions  passent  à  proportion  de  la  restitution 
faite  par  chacun   d'eux.  Ibidem. 

G.  Le  fidcicommissaire  à  qui  l'hérédité  a  été  res- 
tituée transfère  aussi  les  actions  ,  en  rendant  au 
fuléicommissairc  ultérieur,  ieg.  i  ,  p.  8  ;  [Leg.  55, 
p.  2  ;  Inst. ,  p.  1 1]  ,  eodem. 

Car  le  fidéicommissaire  est  à  la  place  de  l'hé- 
ritier ,  pour  la  part  qui  lui  est  restituée  :  Nam  et 
auodammodb  in  partem  hœrcditaiis  senaius  reci- 
pi  voluit  fideicommissariuni ,  et  haheri  hwredis  lo- 
co ,  pro  qud  parte  ei  restituta  est  hcercdilas.  Leg. 
44,  p.    I  j  eodem. 

7.  I^e  fidéicommissaire  n'est  point  tenu  des  legs 
au-delà  de  ce  qu'il  reçoit  de  l'hérédité.  Leg.  i  , 
p.  i'] ,    eodem. 

8.  Le  sénatus  -  consulte  a  lieu  toutes  les  fois 
que  l'héritier  est  chargé  de  rendre  l'hérédité  en 
tout  ou  en  partie.  Leg.  27  ,  p.  8  ;  et  Leg.  5o  , 
p.   I  ,  eodem. 

Quand  même  ce  ne  seroit  qu'une  once  de  l'hé- 
rédité. Leg.  Gi  ,  eodem.  (L'once  est  la  douzième 
partie.  ) 

9.  Quand  le  testateur  charge  de  rendre  ses  biens, 
ou  tout  ce  qui  lui  appartient,  c'est  un  fidéicom- 
niis  de  l'hérédité  ,  (c'est  un  fidéicommis  universel.) 
d.  Leg.  5o  ,  p.  I .  —  Car  cela  renferme  les  actions 
mêmes.  Ibidem. 
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10.  Si  l'héritier  [institué  on  légitime]  est  chargé 
[par  testament  ou  par  codicille]  de  rendre  l'hé- 
rédité d'un  tiers  qui  lui  est  échue,  le  sénatus-con- 
sulte n'a  pas  lieu  [à  l'effet  de  forcer  l'héritier  d'ac- 
cepter l'hérédité  de  ce  tiers.]  Leg.  in  ,  p.  q  ,  eod. 
C'est  comme  s'il  étoit  chargé  de  rendre  un  fonds 
[qui  lui   auroit  été  légué.]  Ibidem. 

«  Or  ,  il  n'y  avoit  que  les  fidéicommissaircs  uni- 
(i  versels  qui  pussent  forcer  l'héritier  d'accepter, 
«  parcequ'ils  étoient  les  seuls  auxquels  les  actions 
a  actives  et  passives  de  l'hérédité  pussent  être  trans- 
«  mises.  i(?g.  i4,  p.  5  et  6,  eodem.  F.  l'art.  908, 
«  n''  7  du  Dictionnaire.  » 

11.  Si  le  fidéicommissaire  est  chargé  de  rendre 
l'hérédité  à  l'héritier  lui-même,  après  un  temps, 
cet  héritier  n'a  pas  besoin  du  passage  [c'est-à-dire 
de  la  translation]  des  actions.  Leg.  70,  eodem. 

«  Car ,  comme  il  a  été  dit  au  n"  5  ci-dessus ,  il 
«  n'en  reste  pas  moins  héritier  ,  nonobstant  la  res- 
«  titution  del'héréditéj  etles  actions  directes ,  qu'il 
«  a  toujours  conservées ,  lui  suffisent.  Ibidem. 
«  (  Voyez  aussi  ledit  n"  3.)  » 

12.  On  pouvoit  faire  un  fidéicommis  de  l'héré- 
dité, non  seulement  par  lettre  missive,  per  cpis- 
tolam  ;  mais  encore  par  tout  autre  acte  quelcon- 
que,  propre  à  manifester  sa  volonté,  même  par 
signe,  solo  nutu.  Leg.  73,  eodem;  «Leg.  22, 
«  Cod.  De fideic.;  Leg.  ult. ,  Cod.  De  cudicillis ; 
«  Inst.  ,  p.  22  ,   Dejideic.  hxredit. 

«  Godefi-oi ,  sur  ladite  loi  75 ,  va  même  jus- 
«  qu'à  demander  ,  si  on  ne  pourroit  pas  laisser  le 
«  fidéicommis  de  l'hérédité  par  6iin23le  exprès  ,  per 
«  nuntium  j  v.  g.  si  qtiis  oui  dicat ,  vade  et  die  Ti- 
«  tio  ME  El  CENTUM  LEGASSE  j  ct  il  paroît  incliucr 
«  pour  l'affirmative  ,  s'appuyant  à  cet  égard  du 
«  sentiment  de  Mantica. 

«  Dans  notre  droit ,  les  legs  ni  les  substitutions 
«  fidéicommissaircs  ne  seroient  valables  ,  c'est-à- 
«  direne  seroient  exigibles,  qu'autant  qu'ils  auroient 
«  été  laissés  par  testament  authentique  passé  de- 
«  vant  notaire  et  témoins  ,  ou  olographe  ,  ou 
«  mystique.  (Code  civil,  articles  967  et  1002.) 
«  Autrement  il  n'y  auroit  qu'une  obligation  na- 
«  turelle  de  l'héritier  ou  du  légataire,  d'accomulir 
«  les  volontés  du  défunt  ,  dont  il  a  une  connois- 
«  noissance  certaine  ;  mais  en  ce  dernier  cas  ne 
«  pourrort-on  pas  du  moins,  comme  il  est  dit  au 
«  p.  12  des  Inst.,  au  titre  De  fideicommissis  ^ 
«  admettre  celui  que  le  défunt  a  voulu  ainsi  grali- 
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«  iicr  ,  k  exiger  que  l'iiéiilki-  ou  légataire  grevé 
<i  à  son  profit  affirme  avec  serment  qu'il  n'a  point 
«  coiinoissauce  que  le  défunt  lui  ait  imposé  cette 
«  charge  j  et  faute  par  ledit  héritier  ou  légataire, 
«  de  prêter  le  serment  à  lui  déféic  ,  l'obliger  à 
«  payer?  Le  dcmaïadcur  u'uuroil  lias,  sans  doute, 
(i  alors  l'acliun  ex  testamenlo ;  mais  dans  ce  cas, 
a  n'y  auroit-il  pas  lieu  du  moins,  même  dans  notre 
«  droit ,  de  lui  accorder  l'action  ex  dolo  ?  Si  liares 
«  verfidid  tciitiis ,  negando  rem  iUi  essesuhseculam, 
ujidt'icuminissurius  jtisjnrandum  ei  delulcrit,  cùiii 
a  prias  ipse  de calumnid  juravcril ,  necasa  eum  ha- 
«  bcre ,V2l jusjurundum  sulire  i/uod  nihiltale  à  les- 
f.  tatcre  audiverit  ,vel  recusanlem,  adfideicommissi 
«  vel  universalii  vel  spccialis  solutionem  coarctari, 
V.  ne  depercai  iiltima  volunlas  tcstatoris  Jidei  hcv- 
«  redis  ccmmissa.  d.  p.  \f.  ,  Inst.  et  leg.  5a,  Cod. 
u  Defideicpmmissis.  En  effet  :  manifestée  turpitu- 
«  dinis  est,  nec  jurare  velle  nec  solvere  ,  Leg.  3  j  , 
«  l.p.  6.  )  et  Leg.  53.  ff  de  jiircjiirando  ;  vojcz, 
B  d':.illcurs,  l'art.  i5(ii  du  Code  civil,  cl  aussi 
o  1  art.  i558  dudit  Code.  » 

1 5.  On  peut  [d'après  le  sénatus-consultc  Apro- 
liien,  rendu  il  cet  elîet,]  laisser  son  hérédité  par 
fidéicomruis  aux  cités.  Leg.  aO  et  27  ,  eodem.  — 
[Mais  seulement  à  celles  de  l'Empire.  Ibidem.]  — 
Lt  les  actions  [héréditaires  ,  tant  actives  que  pas- 
sives ,  ]  passent  aux  habitants  [desdites  cités,  et 
contre  cuxj  ,  pour  être  exercées  [et' supportées  en 
leur  nom]  par  le  syndic  [nommé  à  cet  effet  ;  le 
tout,  suivant  la  tcueur  et  disposition  du  séna- 
tus-consultc TrébeUicn.  ]  (/.  Zeg.  27.  [  Yoyez  ci 
.■(pr^■^  l'article  :  Senalits-considte  Apronien.  ] 

14.  L'héritier  cliargé  de  rendre  l'hérédité  n'est 
ti  DU  de  rendre  que  ce  qui  lui  est  venu  en  sa  qua- 
lité d'héritier  ,  ou  à  l'occasion  de  l'hérédité.  L'g. 
:>.a  ,  p.  5  ,  et  Leg.  Sg,   in   fine  ,  eodem. 

o  Comme,  par  exemple,  ce  qui  lui  a  été  payé 
«  pr^r  celui  qui  ne  dcvoit  au  défunt  que  comme 
«  obligé  naturellement  :  Si  hetredi  ejus ,  oui  na- 
K  tard  debuerit ,  aliqids  solveril,  ei  fuleicommissa 
a  hirrediias  relicla  sit,  id  reddendum  est.  Leg.  47  , 
«  codent.  » 

i5.  Il  n'est  pas  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  est  venu 
par  jugement  erroné  en  vertu  d'un  pacte  [qui 
lui  déféroil  un  droit]:  Qiiianon qutzsi  hœres ,  Scd. . . 
ex  piicto  acceplt,  nec  oecasioiie  harcditatis  ,  sed 
ivrore  ,  ex  pacto  cam  hahuit.  d.  Leg.  59  ,   in  fine. 

lO.  Le  fidéicommisisirc  uc  peut  demander  ce 
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qui  ne  pouvoit  l'étîe  par  l'héritier  grevé.  Leg.  5'!, 
eodem. 

17.  Si  l'héritier  a  restitué  moins  qu'il  n'y  avoit 
dans  l'hérédité  ,  on  peut  répéter  le  surplus.  Leg. 
78,  p.  iG,  eodem.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
transaction.  Ibidem. 

18.  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  rendre  les  fruits. 
Leg.  18 ,  p.  1 ,  eodem.  —  A.  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  chargé  do  les  reudie.  d.  Leg.  18. 

«  Il  les  doit  encore  ,  lorsque  le  testateur ,  sans 
«  le  charger  expressément  de-  les  rendre,  l'a  chargé 
«  de  rc.'idre  tous  les  profits  généralement  queJcon- 
«  ques  {(jiiantamctinrjue  pccurdam)  qu'il  rctire- 
«  roit  de  sa  succession  ;  car  ,  comme  dit  le  juris- 
«  consiJte:  Ex  hii  verbis.  .  .  .  exisùmo  eilamfruc- 
«  tus  qtios  ex  hœrcdila'.e  pcrcepit  ,  resliluere  eum 
«.  {hœredem)  dehere  ,  perindè  quasi  spscialiter 
«  hoc  testalor  crpressisset.  Leg.  5u  et  55  ,  ff.  h. 
«  t.  Mais  voyez  la  suite  du  présent  numéro.  » 

Les  fruits  ne  sont  dus  au  fidéicommissaire  que 
du  jour  qu'il  a  mis  l'héritier  eu  demenrc  :  Nisi,  ex 
mord ,facta  est  (restitutio  hœreditatis.)  d.  Leg.  18; 
quoique  [ces  fruits  aient  été  perçus  par  l'héritier 
grevé  :  mais  pour  que  ce  dernier  puisse  profiter 
des  fruits  perçus  avant  sa  demeure  ,  il  faut  que] 
le  fidéicommissoit  pur  ,  [ou  du  moins  devenu  exi- 
gible ;  car  s'il  est  conditionnel  ou  à  temps,  il  en 
doit  compte  :  Nam  frucltis  qui  medio  tempore  per- 
ccpti  sunt  ,  ex  judicio  testantis  percepti  -videnturf 
il  n'en  est  pas  de  même  des  fruits  qui  n'ont  été 
perçus  par  l'héritier  grevé,  que  faute  de  deaianda 
de  la  part  du  fidéicommissaire]  :  Fructus  enitn 
qui  percepti  sunt ,  negUgentid  petenlis  percepti  vi- 
den'ur.  Les,.  22,   p.  j;    Leg.   ■")8  ,   p.  2,  eodem. 

«  En  conséquence,  l'héritier  n'imputera  pas  sur 
«  sa  quarte  ces  fruits  intermédiaires  qu'il  ne  tient 
«  pas  ex  judicio  defuncti.  d.  Leg.  18,  p.  i  j  cl  d. 
«  Leg.  22  ,  p.  2.  » 

L'héritier  chargé  de  rendre  tout  ce  qui  lui  sera 
parvenu  de  l'hérédité  n'est  poiut  tenu  de  rendre 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pcud.uit  la  condition.  Leg. 
57,  eodem. 

«  A  moins  que  le  testateur  ne  l'ail  obligé  de  don- 
«  ner  caution  de  rendre  tout  ce  qu'il  auroit  relire 
«  de  l'hérédité  ;  car  en  ce  dernier  cas ,  on  présume 
c  que  le  testateur  l'a  chargé  de  rendre  les  fruit» 
«  à  percevoir  jusqu'il  l'évèncincnl  de  la  condition, 
«  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  esi^é  de  lui ,  qu'a- 
«  vant  de  s'immiscer  ,  il  dor.n.'a  cjutiou.  Leg.oi^ 
«  eodem. 
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ft  Mais  au  premier  cas,  il  imputera  sur  sa  qii;>.r!c 
«  Ks  fruits  perçus  ,  parccqu'il  les  perçoit  judicio 
«  dcfuncti.  Leg.  il,  p.  2  ,  eodem. 

«  Et  au  second  cas,  il  retiendra  la  quarte  sur 
«  les  fruits  à  restituer,  comme  sur  tout  le  surplus  du 
«  fidéicommis  universel  dont  il  est  grevé,  d.  p.  a.  » 

19.  S'il  est  chargé  de  rendre  l'hérédité,  lorsqu'il 
aura  reçu  [du  fidéicommissaire]  une  somme  équi- 
valente à  la  quarte,  il  ne  doit  les  fruits  qu'après 
avoir  reçu  celte  somme.  Leg.  05,  p.  5  et  G,  eod. 

u  Et  de  son  côté,  le  fidéicommissaire  qui  aura 
n  été  en  possession  de  la  succession  devra  resti- 
«  tuer  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  avant  de 
«  payer  la  somme  en  question.  Ibidem.  » 

•20.  S'il  est  chargé  de  rendre  plus  que  ne  com- 
portent les  forces  de  l'hérédité  ,  il  doit  suppléer 
avec  les  fruits  qu'il  aperçus.  Leg.  27,  p.  ifi,  eod. 
—  Supposé  que  ces  fruits  excèdent  la  quarte.  ILid. 
«  11  n'en  est  pas  tout-a-fait  de  même  de  la  quarte 
«  des  légitimants,  f^.  Légitime ,  n"'  aS  et  suivants.  » 

■ai.  Si  l'héritier  retient  indûment  les  fonds  ou  les 
fruits  ,  ou  ce  qu'il  devoit  au  testateur  ,  le  fidéi- 
commissaire a  action  contre  lui  ,  [  quand  même 
il  (  l'héritier)  ne  seroit  cha'rgé  de  reriictlrc  qu'une 
partie  de  la  succession.]  d.  Leg.  a-  ,  ^.  11. 

22.  L'héritier  chargé  de  rendre,  en  déduisant 
les  legs  ,  ne  déduit  pas  les  legs  nuls  [  non  placet  ea 
legata  deduci  quœ  repeti  non  poterant],  ni  les  pré- 
legs à  lui  faits ,  «  si  ce  n'est  pour  les  parts  dont  ses 
«  cohéritiers  en  étoient  tenus  :  Si  legatum  sit  hœ- 
«  redi  reliclum  ,  et  rogatus  sit  portionem  hœredita- 
«  lis  restituere  ,  idsolum  non  deberj  eum  restituere 
«  qiiod  à  cohœrede  accepit  j  cceterùm  qiiod  à  se- 
«  metipso  ei  relictum  est  injideicommissiim  cudit.  » 
Leg.  18,  p.  5,  eodem. 

«  Cependant  ,  suivant  la  loi  24  ,  au  Code  , 
«  Familiœ  erciscundœ  ,  l'héritier  chargé  par  fidéi- 
K  commis  de  restituer  sa  part  héréditaire  doit 
«  restituer  au  fidéicommissaire  ce  qu'd  a  reçu  de 
«  ses  cohéritiers  à  titre  de  prélegs  pour  leurs  parts; 
«  mais  il  ne  le  doit ,  suivant  la  même  loi ,  que  jus- 
«  qu'il  concurrence  de  ce  qu'il  auroit  reçu  au-delà 
«  de  la  quarte  trébcllianique  :  Siipi-a  quartam  ha- 
«  bens  reddere  compellilur  ;  et  c'est  aussi ,  suivant 
o  Godefroi ,  sur  ladite  loi  18,  p.  5  ,  ce  qui  s'oh- 
«  serve  pour  la  quarte  falcidienne  ,  d'après  les 
«  lois  aa  et  91  ,  ff  Jd  legem  Falcidiam.  » 

23.  Lorsque  l'héritier  grevé  se  trouve  créancier 
de  l'hérédité ,  sa  créance  est  confuse  par  l'adition 
d'hérédité  :  Aditione  hœreditatis ,  conjusa  oblieatio 

Tome  II. 


SEN 


265 


iiilcrciderat.  Leg.  80-,  'eodem.  —  Mais  s'il  a  restitué 
tans  être  payé',  il  peutvépéter  le  fidéicommis  :  Sed 
Jiileicoinmissi  repctttio  erat  ;  ibidem.  (  Il  peut  ré- 
péter les  biens  qu'il  a  restitués  et  les  garder  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  payé;  c'est  une  voie  que  la  loi  lui 
accorde  par  équité.  )  —  S'il  devient  héritier  d'un 
débiteur  héréditaire  ,  il  doit  rendre  au  fidéicom- 
nu'ssaire  [les  trois  quarts  de]  ce  que  ce  débiteur 
devoit  à  l'hérédité,  qubique  l'action  confuse  ne 
puisse  revivre  :  Qiioniam  dctio  eo  confusa  per  Tre- 
belliamim  redinlegraii  non  potest ,  pecuniœ  debitm 
dndrans  ,  ex  causa  fidcicommissi  petatur.  Leg.  58, 
eodem . 

(  C'est  une  action  nouvelle  que'la  loi  accorde  au 
fidéicommissaire  pour  lui  tenir  lieu  de  l'ancienne  , 
qui  est  éteinte.) 

La  somme  est  due  au  fidéicommissaire,  comme 
si  elle  éioit  formellement  comprise  dans  le  fidéi- 
commis, [  non  pas  ,  à  la  vérité,  ex  causa  dcbiii  , 
quoniain  actio  eo  confusa  per  Trehellianum  redin- 
tegrari  non  potest ,  mais  ]  e.r  causa  fideicommissi. 
Ibidem. 

Si'iui  testateur,  qui  a  donné  un  gage  à  son  créan- 
cier, institue  pour  héritier  ce  créancier,  à  la  charge 
de  rendre  l'hérédité,  ce  créancier  peut  [retenir 
jusqu'à  paiement,  ou  même]  demander  à  posséder 
le  gage  en  propriété  ,  faute  d'acheteur.  Leg.  5g, 
eodem . 

a  Bien  plus  ,  si  le -fidéicommissaire  étoit  en  pos- 
«  session ,  l'héritier  ,  comme  tout  autre  créancier  , 
«  auroit  contre  lui  l'action  Scrvienne  pour  l'obliger 
«  à  le  lui  remettre.  Ibidem.  » 

Car,  quoique  sa  créance  soit  censée  confuse  par 
l'adition,  l'obligation  naturelle  subsiste.  Ibidem. 

(  Ce  créancier  n'est  point  censé  payé  ,  étant 
chargé  de  rendre  l'hérédité.  ) 

■i'[.  On  oblige  l'héritier  grevé,  qui  abuse  des 
biens,  à  les  rendre  aussitôt  au  fidéicommissaire, 
[sans  attendre  révcnemcnt  de  la  condition]  :  Im- 
perator  Hadrianiis ,  cum  Fivius  Cerealis  jilio  suo 
Simonidi ,  si  in  potestate  sud  esse  desiisset ,  hœre- 
ditatem  restituere  rogatus  esset ,  ac  milita  infraii- 
dem  jideicommissi  fieri  probarenlur  ,  reslilui  hœre- 
ditatem  jilio  jussit ,  ita ,  ne  quid  in  ed  pecunid  , 
quandiù  filiiis  viferet ,  juris  haberet.  Leg.  5o,  eod. 

A  moins  que  cet  héritier  ne  donne  caution  :  IVam 
quia  cauiiones  interponi  non  poterant  ,  conservald 
patriâ  potestate.  )  Le  fils  en  puissance  ne  pouvoit 
demander  caution  à  son  père)  :  Damnum  conditio- 
nis  propler fraudem  injlixit.  Sed  paternœ  reveren- 
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tiœ  conuruum  est ,  cgenli  forte  patii,  ex  accessio- 
nibus  luc-redilatis  cmolumcntum  prœstare.  Ibidem, 
a  Observez  ,  au  surplus  ,  que  chez  nous  ,  pour 
«  prévenir  tout  abus  de  la  part  de  l'iicriticr  grevé, 
«  la  loi  autorise  le  testateur  à  nommer  un  tuteur 
«  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ses  disposi- 
«  lionSj  ainsi  qu'à  la  conservation  dis  biens  subs- 
«  titués  ;  qu'à  défaut  de  tuteur  nommé  par  le  tes- 
«  tatcur,  le  grevé  est  tenu  d'en  faire  nommer  un  ; 
«  et  que,  faute  par  lui  da  le  faire,  il  est  déchu  du 
€  bénéfice  de  la  disposition  ,  de  manière  que  le 
«  droit  peut  êiip  déi  laré  ouvert  dès  ce  moment 
«  au  profit  des  .ippelys.  /'.Iç^avt.,  i  oJ5  ,  lojG  et 
«  io5-  du  Code  civil,  p.i  .    , 

a5.  L'héritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  retient 
la  quarte  sur  le /îdéico&ï|iî»i§J  ;î^gJ;5  ,  p.  2  y  et  Leg. 
55  ,  p.  1,  eodeim ,  ;  1  1 

(  Celte  quarte,  étoit  la  quatrième  partie  des 
biens;  elle  a  été  appelée  rreieZ/ianiV/î^?  ,  quoi- 
qu'elle eût  clé  introduite  ,  depuis  le  sénalus-con- 
sulte  Trébiliien  ,  par  le  sénatus-consuhe  Pégasien, 
qui  a  été  fi  udu  dans  le  Trébellien.  f.  mon  Traite' 
des  Substitutions  ,  ch.  ao  ,  p.  !5.  )  [  liais  voyez  aussi 
aux  Inst. ,  les  p.  5  et  6,  De  fuleicomm.  hœredit.] 

Il  retient  aussi  la  quarte  sur  les  legs  :  a  Item 
«  Pomponius  scrihit ,  si  deduclis  légales  reslituere 
«  quis  hwrcditatem  rogaUir  quœshum  est  iitruni 
«  solida  legata  pra-standa  sint ,  et  quar'Mm  ex  solo 
Kfideicommisso  detrahere  possit  ?  Et  refert  Aris- 
o  toncm  respcndisse  ex  onuitlits  detrahendum ,  hoc 
«  est  ex  légats,  et  ftdeicommisso.  d.  Leg.  5,  p.  2.  » 
(  La  glose  dit  :  Et  sic  duœ  quariœ  simul  detrahi 
videntur  Falcidia  et  TrcbelUanica.  [  Mais  ces  deux 
quartes  ne  forment  au  total  que  le  quart  de  l'héré- 
dité.] La  glose  demande  si  l'enfant  du  testatcur[qui 
l'auroil  mstitué  son  héritier  ,  à  la  charge  de  rendre 
l'hérédité  à  un  tiers  ]  peut  retenir  à  la  fois  la  légi- 
time et  la  quarte  Trébclliauique  ?  Elle  décide  que 
non,  et  cite  Cujas-.  )  »  Autrement  le  légitiiuaire,qui 
«  doit  imputer  .-ur  sa  légitime  tout  ce  qui  lui  advient 
«  de  la  succession  ,  se  trouvcroit  avoir  beaucoup 
«  plus  que  sa  légitime.  —  Ajoutez  que  le  père  ,  en 
«  l'instituant  à  charge  de  rendre  l'hérédité  ,  paroît 
«  avoir  voulu  le  réduire  à  la  Trébellianique  ,  si 
«  mieux  il  n'aimoit  recourir  au  bénéfice  de  la  lé- 
«  gilime. 

«  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  presque  tous 
«  les  commei.lateurs;  tels  uolammeut  que  la  glose 
«  et  Cujas,  auxquels  nous  pouvons  joiudre  Hotto- 
II  man  5;  :  lilus'.rium  quœslionum ^  Godcûoi,  en  sa 
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«  note  sur  ladite  loi  5  ,  fll  h.  t.  ;  Vinnius,  lib.  a  , 
«  cap.  29,  Select,  juris  quœst.  ;  Ferrières,  sur  le 
«  p.  7  ,  De  fideicomm.  ha-rcdit.  des  Instituts,  et 
■  «  beaucoup  d'autres  commentateurs  également  rc- 
«  commandables  ,  tels  que  Bartholr ,  Balde  ,  Fui  - 
«  gos,  Jason  ,  Dondlus  ,  IJachovius  ,  Treuil ,  etc. , 
«  qui  tous  jiensent  que  la  légitime  et  la  quarte 
«  Trébellianique,  non  seulement  ne  doivent  pas 
«  concourir  daus  la  même  personne,  mjis  même 
«  s'excluent  réciproquement. 

«  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter   et 
«  discuter  ici  toutes  les  raisons  que  ces  divers  com- 
«  mentatcurs  donnent  à  l'appui  de  leur  opinion  ; 
«  mais  nous   croirions   nous  éloigner  du  but  que 
«  nous  devons  nous  proposer  ,  si,  dans  un  ouvrage 
«  destiné  seulement  à  classer  et  exposer  sommairc- 
«  ment  les  principes  du  droit,  tels  qu'ils  résultent 
«  des  textes  du  corps  de  droit ,   et  principalement 
«  du  Digeste,  nous  nous  liviions  à  de  longues  dis- 
«  sei  talions  sur  les  questions  les  plus  épineuses  et 
«  les  plus  controversées   de  la    jurisprudence  ro- 
«  maine  ,  lors  sur-tout  qu'il  n'en  est  plus  question 
«  que  dans  les  écoles  ,  telle  qu'est  eu  particulier 
«  celle  dont  il  s'agit  pour  le  présent.  Nous  obser- 
«  verons  cependant  que  31.  Bcrihelot  (  dans  Tar- 
«  gumcntaliou  publique  que   M.  Dussaus ,  notre 
«  collaborateur ,  a  eu  à  soutenir  lors  de  son  acte 
«  de  doctorat)  s'est  montré  le  défenseur  de  l'opi- 
«  nion  contraire,  dans  laquelle  il  lui  a  même  dé- 
«  claré  depuis  qu'il  persistoit.  Ce  professeur,  dont 
«  le  suffrage  est  certainement  d'un  très  grand  poids 
«  en   pareilles  matières,  s'appuie  iJriccipalemcnt 
«  I",  sur  ce  que  la  loi  ti  audit  Code,  Ad  s.  c.  Tre- 
«  bellianuin  (sur  laquelle  ,  dit-il  ,  les  commcnta- 
(c  leurs  se  fondent  principalement  poiu-  soutenir  To- 
«  piuion  contraire  à  la  sienne]  ne  conlient  qu'une 
«  décision  applicable  et  uniquement  propre  à  une 
«  espèce  particulière  ,  déterminée  principalement 
«  par  la  raison  du  sang,  et  hois  de  laquelle  il  faut, 
«  suivant  lui,  rentrer  dans  la  règle  générale  et  dans 
«  les  principes  du  droit  ,  qui  veulent  que  le  fils 
«  chargé  de  restituer  riiérédité  à   un  tiers  ,  ait  sa 
«  légitime  comme  fils,  et  sa  quarte  trébellianique, 
«  comme  héritier  institué  ,  a",  sur  la  disposition 
«  de  la  ÎNcvelle  09,  ch.  i ,  suivant  laquelle  le  fil* 
tt  chargé  de  restituer  l'hérédité  à  un  tiers  ,  a  droit 
«de  retenir  la  légitime,   c'est-à-dire  la   troisième 
«  partie  au  moins  de  la  succession  ,  ou  même  la 
«  moitié,  selon  le  nombre  des  enfants  ;  el  en   cas 
«  d'insuffisance  de  ladite  légitime  pour  sa  dot  (  si 
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R  cVst  une  filkO  ,  ou  pour  sa  donation  à  cause  de 
«  noces  (si  c'est  un  garçon),  c!c  prendre  sur  ce 
«  qui  reste  de  quoi  y  pourvoir  convenableiuenl , 
«  scion  son  état  et  sa  condition.  (  Mais  voyez  dans 
«  Vinuius,  cap.  ug,  Select,  juris  quœst.,  la  réponse 
«  à  cette  objection  ,  qui  avoit  déjà  été  faite  par 
«  Fachinxus  ;  F.  aussi  la  note  de  Godefroi  sur  la- 
«  dite  loi  (3  du  Code.  ) 

«  Au  surplus ,  cette  question  ,  qui  a  pu  préseii- 
«  ter  quclqu'intérèt  dans  le  droit  ancien  ,  n'en 
«  avoit  plus  depuis  long -temps  dans  notre  au- 
«  cicnne  législation  ,  ruèine  dans  les  pays  de  droit 
«  écrit  ;  car  on  y  suivoit  ctiam  per  lotum  terrarum 
«  orbem,  suivant  les  docteurs,  comme  l'atteste  Ijcr- 
«  nard  Schotan  ,  dans  son  Examen  juridiciiiu  , 
«  sur  ledit  titre  du  Digeste  ,  la  dieposition  du  droit 
«  canonique,  cap.  Baynutius  extra  de  testament. , 
«  suivant  laquelle  Jilius  fideicommisso  gravatus  , 
«  potesl  et  trebelliaiiicam  et  legitimain  dediicere  , 
«  légitimait'.  sciUcet  quia.  Jilius  est ,  et  trebelliani- 
«I  cam  quia  hœres  est  jideiconiniisso  gravatus. 

«  Ajoutez  que  celte  question  a  encore  bien  moins 
«  d'intérêt  maintenant  qu'il  n'est  plus  question  de 
<(  quarte  trébellianique,  même  dans  nos  ci-devaul 
o  pays  de  droit  écrit.  » 

M.  Pour  avoir  droit  de  quarte  ,  il  faut  être  chargé 
de  rendre   en  qualité  d'héritier.  Leg.  i-i  ,  p.  5,  eod. 

Elle  n'est  point  due,  si  on  est  chargé  de  rendre 
riuhédité  ou  une  portion  de  Théjédité  en  qualité 
de  légataire.  Ibidem. 

•i^.  Il  n'est  point  dû  de  quarte  dans  le  testament 
militaire.  Leg.  -i ,  p.  i8;  Leg.  3  ,  p.  \  ,  eod.;  «  Leg. 
«  I  7  et  1)3,  if.  jild  legem  Falcidiam  ;  Leg.  y,  Cod. 
«  eodem  ,  —  parceque  le  militaire  étoit  affranchi 
«  de  la  plupart  des  lois  relatives  à  la  confection 
a  des  testaments.  Leg.  i  ,  34  (p.  a),  55  et  /jo  ,  ff. 
«  De  testam.  milil.  ;  Leg.  7,  Cod.  eodem.  Inst.  in 
«  jJi'iiic.  eodem. 

«  Observez,  au  surplus,  qu'il  est  d'autres  cas  oii 
«  la  quarte  trébeUianiquc  n'avoit  pas  lieu;  et  voici 
«  le  résumé  de  toutes  les  exceptions  qui  étoicnt 
«  admises  à  cet  égard  ,  tel  que  M.  Dussans  l'a  ex- 
«  posé  dans  le  programme  de  son  acte  public  pour 
«  '.c  doctorat. 

«  Ex  eo  qui)d  quarla  quant  nunc  vulgb  dicunt 
«  Trebelliaricam  ,  ad  imitationem  Falcidiœ  im-a- 
«  luerit ,  seu  potiùs  nihil  aliud  sit  quàm  Falcidia 
«  ipsa  ,  primo  senalus-consulti  Pegasiani  (  in  Tre- 
«  bellianum  transfusi)  capite  ad  universulia  fidei- 
«  commissa  porrecta,  (  Inst.  p.  5,Defideic.  hcere- 
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«  dit.  Leg.  4'  !  fi-  Pe  -vu'g.iri  et  pupllnri  siibsti- 
«  t'itione  ;  Leg.  1 8 ,  3 1  (  p.  7  )  ;  47  (  p.  i  ) ,-  8u ,  9I , 
«  iï.  Ad  legem  FalciiUam  ;  Leg.  i  (p.  19)  ;2,  3 
«  {inprinc.,  et  p.  i);  iG(p.  ij);  ag,  44  (p.  i); 
«5i,  55  (p.  5);  58(p.  3);  G5  (m  princ);  78 
«  ([).  i4),  ff.  h.  t.)  inductum  est  ut,  quemadmo- 
«  dàn  notât  Ilenneccius  ad  dictutn  tiluliini  aô  , 
«  Id).  -2,  ïnslit.  in  iisdèm  ferè  casibiis ,  ao  Falci- 
«  dia  ,  cesset  :  ut/iittà. 

«  I"  In  testainentû  militari,  ulpot^  plerisqiia  d^ 
«  testamenti  faclione  legibus  soluto.  {_P'.  ci-dessus 
«  au  premier  alinéa  du  présent  a"  ■,>7.) 

«  j"  In  hœreditalibus  ad  pi  as  cavsas  ,  per  fidei- 
«  co7nmissum  relictis  (Novelle  i3i ,  cap.  la)  quan- 
«  quam  in  legc  knc  non  absolutè  dicatur ,  imb  et 
a  conlrà  saipè  judicatum  ,  ut  notât  rinnius. 

«  3"  Si  defunclus  proiÈ  sciens  modum  patrimokii, 
«  qiiartœ  deductioncm  nominatim  et  expresse  pro- 
«  hibuerit ,  quod  eontra  jns  Pandectarum ,  imb  cl 
«  CONTRA  jURis  RA'rioNEM  ,  ut  aiunt  docloves  ,  à 
a  Jusliniano  ,  jure  ]\oi>ellarum.  est  introductum. 
«  (  F.  le  n"  28  du  présent  article.  )  .      .    . 

«  4°  Si  hœres  inventarium  secundàm  modum  et 
«  tempora  sancila  non  J'ecarit.  (  Leg.  ult.  Cod.  De 
«  jure  deliberandi.  ) 

«  5  "  Si  SCIENS  ,  AiJT  ERRORE  JURIS  ,  universam  liœ- 
«  redilateni  ahsque nulhi stipulalione ,  vel  retinendi 
a  animo ,  ullrb  reslitucril.  (Leg.  g,  Cod.  Ad  legem 
«  Falc.  V.  le  n"  ag  du  présent  article.  ) 

«  G°  Generaliter  et  si  quadrans  ex  judicio  ue- 
«  FUNCTi  ,  quolibet  modo  vel  titulo  ,  secùs  ac  in 
«  Falcidia  ,  apud  hœredem  pcrvenit.  (  F.  les  n" 
«  18  ,  20  ,  3o  et  3i  du  présent  article.  ) 

«  7"  Indignas  item  beneficio  Trebelliani  videlur, 
«  hceresqui conclus adiit. {Fltiu"  5o  duprésentart.) 
■iS.  «  Quoique  le  testateur  ne  pût  pas  prohiber 
«  la  détraction  de  la  quarte ,  pas  même  pour  par- 
ce tie  ,  Leg,  i5,  p.  i,  Uig.  Ad  legem  Falcidiam  , 
«  les  fldéicommissaires  obtenoienl  ordinairement 
«  des  rescrits  du  prince,  en  vertu  desquels  »  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre  ,  eu  déduisant  telle  chose  , 
ne  pouvoit  déduire  davantage  ,  quoique  la  chose 
ne  pût  remplir  sa  cjuarte:  [Etiumsi  in  prœceplione, 
minus  quàm  quarla  pars  esset ,  non  ampliîis  prin- 
cipem  pâli  vindiealurum.  ]  Leg.  5o,  p.  4,  b.  t. 

[  Les  princes  décidoieut  en  conséquence  par  leurs 
rescrits  que]  l'iiéritier  chargé  de  rendre  ,  en  dé 
duisant  telle  somme,  est  censé  la  recevoir  pour  sa 
quarte  :  [Totam  p.'cuniam  jure  Fulcidiie  percipere 
videtur.]  Leg.  58 ,  p.  3  ,  eodem. 
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[Eufin]  lors  [même]  que  l'héritier  c'ioil  cliaryé 
tle  reiulre  sans  niicuu  prélèvement ,  les  priiitçs 
accorfloient  [encore]  ordinairement  [rwnnu7iijuam, 
dit  Gotlefroi  ] ,  au  fidéicommissaire  la  dispense  de 
la  quarte  [  extra  ordincm  condonatur  ac  remiuitur 
quarla ,  ajoute  Godefroi ,  ad  volunlatem  dcfuncti 
accedente  rcscripto  principis'],  conformément  à 
rinlcnlion  du  testateur  :  «  Sed  etsi,  sine  uUd  prœ- 
«  ceptione  rogatus  fuerit  hxreditatein  restituere  , 
«  plcrumquc .quarla  donala  est  à  principibus  ;  et 
«  ila  DivusAdvianus  et  Auloninus  rescripscrunt.  » 
d.  Leg.  5o,  p.  5. 

«  Mais  depuis. que  la  Novelle  i''°  de  Jusiinien  , 
«  ch.  2 ,  p.  2  ,  a  permis  de  prohiber  la  dctraction 
«  de  la  quarte  ,.(  F.  aussi  l'Authentique,  sed  cum 
«  testato ,  Cod.  Ad  leg.  Falcid.)  ,  on  n'a  plus  eu 
«  besoin  d'obtenir  des  reserils  du  prince  pour  eni- 
«  pêcher  l'hérilier  de  la  retenu-  en  tout  ou  partie.  » 

29.  Si  l'héritier  (par  erreur)  a  restitué  sans  re- 
tenir la  quarte ,  il  peat  répéter  la  possession  des 
choses  héréditaires  [  et  faire  des  oppositions  entre 
les  mains  des  débiteurs  héréditaires.]  Leg,  21 ,  eod. 
—  Mais  [s'il  a  été  chargé  de  remettre  la  succession 
en  entier]  il  n'est  point  censé  avoir  agi  par  erreur 
en  remettant  les  biens  sans  retenue,  à  moins  qu'il 
ne  le  prouve  ;  il  est  plutôt  censé  l'avoir  fait  pour 
remplir  le  fidéicommis  :  n  Si  totam  hœreditatem 
«  romains  restituere  ,  tu  sponle  adieris ,  et  sine  de- 
n  ductione  qi:artœ  partis  rcstitueris ,  difficile  qui- 
«  dem  crederis  per  ignoranliam  magis  ,  non  e.v- 
«  plendi  fidnicommissi  causa  hoc  fecisse  ;  sed  si 
«  probui'eris  per  errorem  te  quartam  non  retinuisse, 
«  recuperare  eam  poleris.  »  Leg.  68,  p.  i  ,  eodem. 

Jo.  L'héritier  impute  sur  sa  quarte  les  fruits  et 
fermages  qu'il  a  perçus  avant  l'ouverture  du  fidéi- 
commis. Leg.  as,  p.  5  ,  eodem.  —  Et  aussi  les  in- 
térêts de  l'argent  qu'il  a  reçu  :  «  Ante  diemfidei- 
«  commissi  cedentem  ,  fructus  et  usurœ  quas  debi- 
«  tores  hœreditarii ,  cilm  postcà  cessisset  dies ,  sol- 
«  verunt.  ».  d.  p.  5. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  légitime.  /'.  Lé- 
«  giiime ,  u"^  aS  et  suivants.  » 

3i.  S'il  a  aliéné  des  choses  héréditaires  ,  il  les 
impute  sur  sa  quarte.  Leg.  o  ,  p.  5,  eodem. 

52.  Si  l'héritier  n'a  pas  retenu  la  quarto  au  pre- 
mier fidéicommissaire  [  c'est-à-dire  à  celui  du  pre- 
mier degré  de  substitution  fidéicommissaire]  celui- 
ci  ne  peut  la  retenir  au  second,  «  à  moins  que  l'hé- 
».  ritier  n'eu  ail  fait  la  remise  au  premier  fidéicom- 
«  ini?sr>.ire  en  sacfmsidération  seulement  :  ]\isi  libc- 
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«  rulilatein  tantùm  ad  priorcui  fideicomiaissariuiit 
«  hœrcs  vuluit  perlinere.  » 

Que  si  l'héritier  a  retenu  la  quarte  au  premier 
fidéicommissaire,  [qui  lui-même  éloit  chajgé  de 
remettre  tant  à  un  second  fidéicommissaire] ,  il  est 
du  d'autant  moins  au  lldéicoinmissaire  subséquent 
sur  ce  qui  lui  est  laissé  :  Ne  ipse  [le  premier  fidéi- 
commissaire] de  siio  dainnum  senliat.  Ibidem.  Leg. 
65  ,  p.  1 2  ,  eodem.  F.  aussi  la  loi  45  ,  in  fine  ,  ff.  De 
conditionibiis  et  démon stralionibus. 

<i  Cependant ,  comme  l'observe  Pothier  d'après 
«  la  loi  !ïa ,  p.  4  ,  ff.  Ad  legem  Falcidiam ,  le  fidéi- 
«  commissaire  du  lég.Ttaire  auquel  l'héritier  a  re- 
«  tenu  la  quarte  ne  peut  la  retenir  en  totalité  sur 
«  les  legs  ou  fidéicommis  dont  il  est  lui  -  même 
«  grevé,  mais  seulement  au  prorata  desdits  legs  ou 
«  fidéicommis  :  Si  Titio,  dit  la  loi ,  viginti  legatis  , 
K  porlio  per  legem  falcidiam  detracta  esset ,  cum 
«  ipse  qiioque  qitinque  Seïo  rogatus  esset  restituere , 
«  f  iudiiis  nostcr  tantùm  Seïo  pr.o  portione  ex 
K  quinque  ddrahendum  ait,  quantum  Titio  ex  vi- 

«  ginti  delracluin  esset IViji  forte  testator  ita 

ii-fidei  cjiis  commisisset ,  ut  totum  quidquid  ex  tes- 
«  tainento  cepisset ,  reslitueret.  » 

55.  Le  fidéicommissaire  chargé  de  rendre  à  un 
autre  n'a  point  ledroit  de  quarte.  L.  55,  p.  2  ,  eod. 

54.  L'héritier  qui  a  fait  des  dépenses  pour  les 
choses  héréditaires  peut  en  faire  la  détraclion  , 
soit  qu'il  ait  fait  ces  dépenses  pour  conserver  les 
biens,  soit  qu'il  les  ait  faites  pour  vendre  (sup- 
posé que  la  vente  fût  nécesbaire)  :  «  Qui  in  distra- 
H  hendis,  consen'andisque  rcbus  hœrcditariis  sump- 
«  tusfactus  est  imputari  hœredi  débet.  »  Leg.  ig  , 
p.  2  ,   eodem. 

«  Ainsi,  par  exemple,  Thériticr  ayant  rebâti  à 
«  ses  frais  les  maisons  héréditaires  qui  avoient  été 
«  incendiées  ,  nulle  difliculté  qiî'en  restituant  l'hé- 
«  redite  au  fidéicommissaire  il  déduira  ses  dépen- 
«  ses ,  mais  seulement  sur  le  pied  qu'elles  auront 
o  été  arbitrées  par  prud'hommes,  eu  égard  àl'âge 
«  des  nouvelles  constructions.  Leg.  58 ,  £1  De  le- 
«  gatis  I  ". 

«  A  ce  sujet  Cujas  observe  qu'il  faut  distinguer 
«  entre  les  constructions  en  moellons  et  celles  en 
n  briques.  Suivant  lui  ,  les  premières  sont  censées 
«  ne  durer  que  quatre-vingts  ans,  et  en  consé- 
«  quencc  on  les  estime  à  raison  du  temps  qu'elles 
«  ont  déjà  duré  jusqu'à  la  restitution  du  fidéicom- 
«  mis,  en  déduisant  sur  leur  valeur  primitive  au- 
a  tant    de    quatrcviuglièmcs   qu'il    y    a    d'années 
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«  qu'elles  oui  ele  aclievées  ;  et  q  u'à  l'égard  de  cellis 
«  cil  briques,  on  ne  fait  aucune  déduction  sur  leur 
((  valeur  primitive  ,  parcequ'ou  suppose  qu'elles 
«  doivent  toujours  durer.  » 

55.  L'héritier  doit  payer  aiux  créanciers  hi'ré- 
ditaires  les  intérêts  échus  de  son  temps ,  sans  ré- 
pétition contre  le  fidéiconimissaire.  L.5H,j>.>.  ,roil. 

S'il  ne  les  a  pas  payés ,  le  (idéicommissaire  en 
est  tenu  (sauf  son  recours  contre  l'héritier.)  Ibid. 

56.  L'héritier  qui  n'est  chargé  de  restituer  cfu'a- 
près  sa  mort  tels  ou  tels  corps  héréditaires,  et  qui 
ne  les  a  pas  vendus  ,  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur 
sa  quarte  les  intérêts  du  prix  qu'il  auroit  pu  re- 
tirer de  leur  vente,  [quoiqu'il  ait  eu  l'usage  de 
la  chose  jusqu'à  l'ouverture  du  fidéicommis  :  Càm 
autem  post  morlem  suam  rogatus  hœres  restiluere, 
res  hœrcditarias  vendere  non  cogatitr,  sortiiim  quœ 
depretiis  carum  redigi  poluerant  usures,  propter 
usitm  tnedii  temporis,  perceptœ  non  vidcbuntur  ; 
comme  il  n'étoit  pas  obligé  de  vendre  la  chose  , 
l'usage  qu'il  en  a  eu  n'est  pas  considéré  comme 
fruit  ni  comme  intérêt  du  prix  qu'elle  pouvoit  être 
vendue,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'imjjutatiou 
sur  la  quarte.]  d.  Leg.  fiS,  p.  G. 

57.  Quand  l'héritier  n'a  pas  exigé  les  intérêts 
dus  à  l'hérédité,  l'action  passe  au  fidéicommissaire  ; 
[car,  comme  ledit  le  jurisconsulte  :  Flœredilaria 
stipiilatio  {usurarum)  fuit.'\  d.  Log.  58  ,   p.   ■!. 

58.  Les  intérêts  des  sommes  comprises  dans  le 
fidéicommis  sont  dûs  au  fidéicommissaire  du  jour 
qu'il  a  mis  l'héritier  en  demeure  j  [et  ces  intérêts, 
ainsi  que  ceux  stipulés  par  le  testateur  ,  ou  cjui 
résultentdescondamnationsjudiciaires  obtenues  sur 
ses  demandes,  s'i;ui5utent  sur  la  quarte. ]<i.  Leg.  58, 
p.  1. 

«  On  n'impute  pas  de  même  sur  la  quarte  les 
«  intérêls  stipulés,  non  par  le  testateur,  mais  par 
(1  l'héritier  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure.  Ibid. 
«  Sed  cum  hœreditarios  nummos  ffsneraverit  {hœ- 
«  res)  aut  exfundis  fructus  percepcrit ,  nihil  eo  no- 
<i  mine  prœstat  ei  cui  hœreditas  per  fideicommissuni 
«  relicta  est  ,  si  non  inlercessil  mora  ;  scilicet  , 
«  quia  suo  periculo  fœneravit ,  colendovefundo  vel 
«  in  cogendisfruclibus insumpsit  operam,  nec  œquimi 
«  erat  alterius  {ut  sic  dixeris)  procuratorem  cons- 
«  tilui.  Leg.  44  »  P-    '  7  eodem.  » 

59.  Si  l'héritier  [pour  partie]  dérobe  quelques 
unes  des  choses  héréditaires  ,  il  est  privé  de  ce  qui 
lui  en  revenoit.  Leg.  ^H,  eodem.  «  /^.  l'article /^ect/e 
«  ci-dessus. 
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«  La  loi  parle  de  l'héritier  institué  pour  partie  : 
«  Si  cerla  portio  hœreditalis  alicui  relicta  est  ;  mais 
«  il  y  a  même  raison  do  le  décider  pour  les  lidéi- 
«  commissaires  universels  de  quotité;  et  c'est  la 
«  raison  pour  laquelle  la  loi  en  question  a  été  pla- 
«  cée  sous  ce  titre  par  les  compilateurs  du  Digeste. 

«  Dans  notre  droit,  suivant  les  articles  792  et 
«  801  du  Code  civil,  l'héritier  pour  partie  qui 
«  recèle  ou  divertit  des  effets  de  la  succession  (  iu- 
«  dépendamment  de  ce  qu'il  est  privé  de  sa  part 
«  dans  ces  effets),  est  réputé  liéiitier  pur  et  sim- 
«  pie  ,  nonobstant  sa  renonciation  ,  ou  son  accep- 
«  talion  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  il  semble 
«  qu'il  en  doit  être  de  même  de  nos  légataires  uui- 
«  versels  ou  à  titre  universel ,  puisque  l'art.  1002 
«  dudit  Code  les  assimile  en  quelque  sorte  à 
«  l'héritier  institué. 

«  F.  cependant  le  mot  Successeur  à  l'article  ^è- 
«  gles  du  droit ,  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

40.  L'héritier  grevé  pouvoit  affranchir  l'esclave 
héréditaire.  Leg.  15  ,  p.  1  et  3  ,  eodem. 

Mais  il  devoit  au  fidéicommissaire  le  prix  de 
l'esclave ,  «  quand  même  il  auroit  ignoré  la  dis- 
«  position  fidéicommissaire.  »  Ibidem. 

«  Il  devoit  aussi  la  valeur  des  hérédités  que 
«  l'esclave  auroit  acquises  au  fidéicommissaire,  s'il 
f(  n'avoit  pas  été  affranchi.  Ibidem.  » 

4 1 .  L'héritier  ne  répond  pas  des  cas  fortuits. 
Leg.  l'i,  p.  5  ,    eodem. 

Il  ne  répond  pas  de  ce  qui  a  péri  sans  sa  faute. 
Ibidevx. 

Il  répond  de  sa  faute ,  si  elle  approche  du  dol  : 
Culpce  plane  reddere  rationem  ,  sed  ejus  quœ  dolo 
proxima  est.  Ibidem. 

Il  répond  de  sa  faute  lourde ,  et  non  de  sa  faute 
légère.  Ibidem. 

Si  une  maison  a  été  brûlée  par  sa  faute,  il  en 
répond.  Ibidem. 

S'il  a  brisé  quelque  chose  ,  il  eu  répond.  Leg. 
70,  eodem. 

De  même  ,    s'il  a  aliéné  quelque   chose.  Ibidem. 

S'il  a  laissé  prescrire  une  action  temporelle  [et 
cela,  non  par  simple  négligence,  mais  par  sa  lourde 
faute],  il  en  répond.  Leg.  "^o  ,  p.  2,  eodem.  {F. 
mon  Traité  des  substitutions.  ) 

S'il  n'a  pas  vendu  ce  qu'il  importoit  de  vendre, 
il  en  répond,  d.  Leg.  22  ,  p.  5. 

[  Il  en  est  de  même  chez  nous  de  l'héritier  grevé , 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  effets 
compris  dans  la  disposition,  à  l'exception  toutefois 
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des  mcublei  mrul.laïUs,  cl  aiilies  choses  mobiliiTCS 
que  le  testateur  auroit  ordonné  de  conserver  en 
nature ,  ainsi  que  des  be.-liaux  et  ustensiles  servant 
à  faire  valoir  les  terres;  à  la  charge  ncanmoius, 
quant  à  ces  derniers  ,  de  les  faire  priser  cl  esliiner 
pour  en  rendre  pareille  valeur  lors  de  la  restitu- 
tion. Yoytz  les  arl.  loG'i  ,  io03  et  10O4  J^  Code 
civil.  ] 

4),.  Le  fidéicoramissajre  devient  propric'lairc 
aussitôt  quelarestilulio:!  lui  eslfiiite.  Leg.  05,  eod. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  encore  la  possession  ,  ifttV/.  y 
[car  la  restitution  pouvoit  lui  être  faite  par  simjle 
consentement ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  en  pos- 
session par  la  tradition.  En  effet]  la  restitution 
pouvoit  se  faire  verbalement ,  ou  par  lettre  mis- 
sive ,  ou  par  message  [ou  par  l'entremise  d'un  tiers, 
ayant  pouvoir  à  cet  effet ,  ou  dont  les  parties 
avoient  ratifie  après  coup  la  restitution  qui  d'a- 
bord avoil  été  faite  sans  leur  ordre.]  Leg.  57  ,  eod. 
La  restitution  se  fait  aussi  parleikit,  re  ipsd , 
si  ou  laisse  jouir  le  fidéicommissaire  de  tout  ou  par- 
tie [de  l'hérédité ,  dans  l'intention  de  la  part  de 
l'héritier  d'en  faire  la  remise  ,  et  de  la  part  du 
fidéicommissaire  de  la  recevoir  à  ce  titre.]  d.  L.  57. 
i5.  La  restitution  faite  au  pupille  sans  son  tu- 
teur ,  est  nulle  :  [Cùm  obligetur.]  d.  Leg.  5-j  , 
p.  ■!;   et  Leg.  58  ,  eodem. 

Si  c'est  uu  pupille  qui  restitue,  l'autorité  de 
son  tuteur  est  nécessaire,  d.  Leg.  87  ,  j).  a;  et  Leg. 
58  ,   eodem . 

«  Mais  le  tuteur  ne  peut  restituer  sans  l'inter- 
0  venlion  du  pupille  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  encore 
«  eu  état  d'enfance  :  JVisi  infans  est.  d.  Leg.  57  , 
«  p.  1.  » 

4i.  Quand  le  pupille  doit  restituer  à  son  tuteur, 
le  tuteur  ne  peut  l'autoriser,  d.  Leg.  67  ,   p.  1. 

«  La  raison  en  est  sans  doute  que  ;  Tiitor  in  rem 
u  suamaiictor  esse  non  potest.lnsl. ,  p.  ô,De  auctor. 
«  tutorum  ;  Leg.  i  ,  5  et  7  ,  ff.  De  auctor.  et  cvn- 
«  semu  tutorum.  » 

45.  Celui  qui  est  héritier  sous  condition  ne  peut 
restituer  tant  que  la  condition  de  son  institution 
n'est  pas  arrivée.  Leg.  9  ,  p.  3  ,  eodem. 

46.  Lorsque  l'h  ritier  restitue  au  fidéicommis- 
saire ,  les  servitudes  qui  étoient  dues  au  fond^  de 
cet  héritier  ,  par  les  fonds  du  le^tateiu-,  repren- 
nent leur  force.  Leg.  i~> ,  p.  i  ,  eodem.  —  Et  de 
même  celles  qui  étoient  dues  aux  fouds  du  testa- 
teur par  ceux  de  l'héritier.  Ibidem. 

47.  Ce  qui  accroît  à  l'hérédité  après  larestitu- 
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tioii,  appartient  au  fidéicommissaire  [sans  nouvellr 
adition  de  la  part  de  l'héritier]  Leg.  45  ,  eodem. 
«  Mais,  continue  le  jurisconsulte,  c'est  une  ques- 
«  tion  de  savoir  si  le  fidéicouimiasaire  a  besoin 
«  d'uue  nouvelle  délivrance  à  cet  égard  :  De  illo 
«  plané  solo  quoerendum  ait,  an  ei  opus  sit  novdres- 
«  titiitione.  {V.  là-dessus  Cujas,  Observ.  12'.) 

«  Quoi  qu'il  eu  soit,  dansnotredroil,  lelégataire 
i(  universel ,  ou  à  titre  universel  (  que  l'on  peut 
«  comparer  à  bien  de?  égards  au  fidéicommis-.aire 
«universel  des  Romains),  n'auroit  certainement 
«  pas  besoin,  en  ce  cas,  d'aucune  nouvelle  déh- 
«  vrancc;  etilpourroit ,  en  sadite  qualité,  aussitôt 
«  après  la  délivrance  à  lui  faite  de  l'universalité  ou 
«  d'une  partie  des  biens  de  la  succession  ,  exercer 
«  tous  les  droits  et  actions  héréditaires  ,  même  ceux 
«  qui  n'auroient  été  découverts  que  depuis  la  dé- 
«  livrance  à  lui  faite.  Art.  loo'J,  1004,  loio  et  101  1 
«  dudit  Code  civil.  » 

48.  Si  un  jugement  est  rendu,  après  la  restitution 
contre  l'héritier  ,  ce  jugement  ne  nuit  pas  au  fidéi- 
commissaire. Leg.  65,  p.  1,  eodem.  —  iSi  le  dé- 
sistement donné  par  cet  héritier.  Ibidem. 

49.  Quand  le  testateur  a  éloigné  le  temps  de  la 
restitution,  pour  l'avantage  du  fidéicommissaire, 
le  fidéicominis  est  censé  pur.  Leg.  4'3  ,  eodem.  — 
Et  le  grevé  n'est  qu'héritier  fiduciaire.  Ibidem. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi ,  le  grevé  ne  devoit  re- 
«  mettre  l'hérédité  au  fidéicommissaire,  fils  du  tes- 
«  tateur,  que  quand  celui-ci  auroit  atteiut  l'âge  de 
«  seize  ans  :  or,  dans  ce  cas  ,  il  semble,  dit  le  ju- 
«  riscousulte,  que  le  testateur  a  plutôt  voulu  éta- 
«  blir  une  espèce  de  tutelle  en  faveur  du  fidéi- 
«  commissaire  ,  que  rendre  incertaine  l'époque  de 
«sa  vocation:  Tutelam  magis  hœredi fiduciario 
«  permisisse  quàm  incertum  diem  fideicommissi 
«  constiluisse.  Ibidem. 

«  Ainsi,  comme  l'observe  Godefroi  sur  cette  loi: 
«  Tempus  certœ  œtatis  ex  prœsumptd  voluntate  de- 
«  functi,  propter  siimmara  persoms  conjunctionem, 
«  diem  facil ,  non  condilionem.v 

5'>.  Le  fidéicommi-saire  [en  offrant  de  se  char- 
ger de  tous  les  risques  et  j^éi ils  de  l'hérédité  fidéi- 
commissaire] ,  pouvoit  forcer  l'héritier  d'accepter 
1  hérédité  ,  pour  la  lui  rendre,  (c'ctoit  ce  qu'on 
appcioit adition  forcée.)  Leg.  4,'  [Inst.,  p.ti  et  7], 
eodem.  «  V.  aussi  l'article  908,  u°  7  du  Diction- 
«  naire.  » 

«  !Notre  législation  (plus  simple  eu  bien  des 
«  points,  et  l'on  pourroil  même  dire,  moins  miuu- 
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a  tieuse  que  celle  des  Romains)  ,  sans  recourir  à  la 
«  vaine  et  inutile  fiction  de  l'adilion  forcée,  ni  aux 
«  nombreuses  formalités  qu'elle  devoit  entraîner, 
«(/'.  le  n"  7  de  l'art.  908  ci-dessus),  pourvoit 
«  aussi  eflicacemeul  aux  intérêts  des  légataires  i:ni- 
«  versels  ou  à  titre  universel  (que  Fou  peut  com- 
«  parer  aux  fidéicommissaires  universels  ou  à  titre 
«  universel  des  Romains,  comme  on  l'a  vu  au  n' 
«  47  ci-dessus)  ;  et  il  a  sufti  pour  cela,  d'une  part, 
«  que  l'héritier  premier  appelé  par  la  loi  ,  fût 
<i  déclaré  saisi  de  droit,  sans  aucun  fait  de  sa  part, 
«  de  tous  les  droits  et  actions  du  défunt  ,  jusqu'il 
«  renonciation  solennelle  par  lui  faite  au  giefl'e  du 
«  tribunal;  et  d'autre  part,  quant  au  légataire 
«  universel,  que  pareillement  il  fût  déclaré  saisi, 
«  soit  par  la  délivrance  pure  et  simple  de  l'héritier 
«  légiliniaire  (  ou  par  la  demaude  qui  lui  en  seroil 
«  faite  et  qu'il  n'auroit  pas  contredite)  soit  même 
«  iiiimédiatemcnt  sans  délivrance  ni  demaude  en 
«  déhvrance  ,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  héritiers  légi- 
K  limes  hou  légiliinaires  ;  et  quant  aux  légataires 
«  à  titre  universel  ,  qu'ils  fussent  saisis  de  même 
«  par  la  simple  délivrance  de  l'héritier  légitime 
«  (légilimaire  ou  non)  ou  du  légataire  universel,  ou 
«  par  leur  demande  en  délivrance  non  contredite 
«  par  ledit  héritier  ou  légataire  universel  :  or ,  c'est 
«  ce  qui  a  été  exécuté  par  la  rédaction  des  articles 
«73^,  78'ï,   789,  ioo4  et  101 1  du  Code  civil.  » 

L'héritier  qui  n'acccptoit  que  comme  forcé 
n'avoit  pas  droit  de  retenir  la  quarte.  \d.  Les;.  .'{  ; 
et]  Leg.  i'\,  p.  4;  eodcm. 

«  Et  il  ctoit  privé  de  tout  avantage  dans  la  suc- 
«  cession  :  JViillo  ,  neque  damno,  ntque  coinmoilo 
«  apud  hœredem  remamnle.  Inst.  ,  p.  7  ,  eodein  • 
«  Leg.  4  et  i4  (p.  4)  ;  ff-  eodem  ;  tellement  même 
«  que  ,  suivant  Godefroi  sur  ladite  loi  4  ,  le  fils  qui 
«  avoit  accepté  forcément  ne  pouvoit  pas  récla- 
((  mer  sa  légitime.  » 

5i.  La  condition  ,  s'il  meurt  sans  enfants,  est 
accomplie  quand  le  grevé  a  eu  un  enfant  qu'il  a 
perdu  [de  son  vivant  :  si  quis  autem  susceperit  qui- 
dem  Jiliiim  ,  verùm  vivus  amiserit  ,  videbitur  sine 
liheris  decessisse.]  Leg.  17,  p.  7  ,  eodem. 

52.  Si  le  père  et  le  fils  ont  péri  ensemble  (  ï^. 
Mort  conjointe  ou  sinudtanée) ,  [art.  i253  du  Dic- 
tionnaire, et  notamment  le  n"  6  dudit  article]  , 
la  condition  est  censée  arrivée,  d.  p.  "].  —  A 
moins  qu'on  ne  prouve  que  le  îlls  a  survécu. 
Ibidem. 

55.  La  condition  ,   s'il  n'a  qu'un  héritier  étran- 
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gc;-  ,  équivaut  à  la  condition  ,  s'il  meurt  sans  en- 
fants, d.  Leg.  17  ,  p.   8. 

<(  On  ciitendoit  par  héritier  étranger  celui  qui 
«  n'étoit  pas  héritier  sien.  Inst.  p.  5  ,  de  hœred. 
«  qualit.  et  dijfer.  (Voyez  au  surplus  l'ait.  i)c8 , 
«  II"'],  etl'art.  910  duDiclionnaiie,au  i'"'  tome.)  » 

.'>i.  Quand  le  grevé  laissoit  un  enfant  naturel  (on 
appcloit  ainsi  les  enfants  de  la  concubine) ,  la  ques- 
tion de  savoir,  si  la  condition  \si  sine  libcris  de- 
cesserit']  étoit  mauquée,  étoit  question  de  volonté. 
d.  Leg.  \1  ,  p.  4.  (  Ulpien  corrige  encore  ici  Papi- 
iiien.  )   [Ou  plutôt,  il  modilie  sa  décision.] 

55.  La  substitution  pupillaire  [/!/(£>  impuberi ,  si 
impubes  decesserit],  faite  par  codicille  [quoiqu'elle 
soit  nulle  dans  la  rigueur  du  droit,  puisqu'on  ne 
peut  laisser  ni  ôtcr  une  succession  par  codicille]  , 
vaut  [cependant]  comme  fidéicommis  [au  profit 
des  substitués  pupillairement.]  Leg.  7(3  ,  eodem  ; 
[Inst.,  p.  10,  De  fidcic.  hœred.  ;  et  p.  2,  De 
codicillis. 

56.  Les  parts  données  dans  la  suljstitulion  vul- 
gaire sont  censées  répétées  dans  le  fidéicommis 
laissé  aux  mêmes.  Leg.  78,  p.  4  »  eodem. 

57.  Dans  le  fidéicommis  de  ce  qui  restera  de  l'hé- 
rédité à  la  mort  de  l'héritier  ,  l'héritier  ne  peut 
aliéner  en  fraude  du  fidéicommis.  Leg.  54  ,  eodem. 
(La  glose  dit  :  Hodiè  ad  dodrantem  diminuera 
po\est.  Nov.  108,  ch.  1  et  •?..  F.  mon  Traité  des 
substitutions,  ch.  i-i..)  «  Z-'.  aussi  le  p.  7  de  la  loi 
«  58 ,  qui  expose  la  même  espèce  :  Qitod  ex  hœredi- 
«  tate  superfuisset  càm  moreretur. 

Car  la  bonne-foi  est  le  caractère  du  fidéicom- 
mis ,  conçu  en  ces  termes  :  [  Ferbis  enim  jîdei  - 
commissi  bonam  fidem   inesse  co7istat.]  Ibidem. 

«  Mais  la  fraude  ne  se  supposera  pas ,  il  foudra 
«  la  prouver,  d.  Leg.  54-  » 

Les  aliénations  ne  sont  valables  ([ii'autaat  que 
l'héritier  les  a  faites  de  bonne-foi  (c'est-à-dire  dans 
le  besoin.)  [Sur  quoi ,  dit  la  loi  ,  il  faut  s'en  rap- 
porter à   l'arbitrage:  Boni  viri.']  d.  Leg.  54. 

58.  Si  l'héritier  [g!  evé  de  fidéicommis  pour  ce 
qui  restera  de  l'hérédité]  ,  a  donné  en  gage  des 
choses  de  l'hérédité  ,  son  héritier  n'est  pas  tenu 
de  les  libérer.  Leg.  5S  ,  p.  8  ,  eodem.  —  A  moins 
qu'il  n'y  ait  fraude.  Ibidem. 

11  n'est  pas  tenu  de  rendre  les  fruits  qui  restent 
(quand  il  les  a  perçus,  et  qu'ils  sont  extaiis.) 

«  L'est-à-dire  quoiqu'ils  ne  soient  pas  consom- 
«  mes  ,  supcrjluos  ;  car ,  dit  la  loi  :  Ea  verba  (  quod  es 
«  ajERUDiiAiK  supERfUissET)  diminutionem  quidem 
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«  kivreiiitatis   admitlunt  ,  frucluum  aulem  addita- 
«  mentutii  non  recipiunt.  »  d.  Lcg.  58,  p.  "]■ 

l'jI2,  Diverses  Espèces. 

I.  Testateur  qui  ayant  un  fils  et  une  fille,  dit 
à  sa  fille  :  Je  -vous  défends  de  tester ,  tant  que 
vous  n  aurez  pas  d'enfants.  —  H  y  a  fidéicommis 
[de  riic'i édite  du  testateur]  en  faveur  du  fils:  [Sic 
cnim  accipiendam  eain  scripturam  ,  ac  si  kœredi- 
tatem  suain  rogdssct  eam  restitaere.']  Leg.  74 1 
eodem.  [F.  le  n"  5  ci-après.] 

3.  Testateur  qui  dit  à  sa  femme  et  à  sa  fille  :  Je 
veux  que  vous  possédiez  en  commun  tout  ce  que 
vous  aurez.  —  Si  la  mère  consent  à  la  société  ,  la 
fille  doit  à  sa  mère  la  moitié  de  l'hérédité.  Leg.  78, 
codent. 

5.  Testateur  qui  dil[:  Je  vous  prie  de  partager  mon 
hérédité  avec  un  tel.  —  H  y  a  fidéicommis  de  la 
moitié  de  l'héréditc.  Leg.  19,  p.   i  ,  eodem. 

Testateur  qui  dit  :  Je  demande  que  vous  don- 
niez à  un  tel.  —  C'est  un  fidéicommis  valable 
(supuosé  qu'on  puisse  déterminer  la  quantité.) 
Leg.  17,  p.  5. 

«  La  loi  suppose  que  le  testateur  a  dit  :  Pclo  ut 
«  illi  des  ,  aut  illi  fideicommissum  relinquas ,  aut 
a  nu  libertatem  ascribas.  L'objet  est  bien  délcr- 
«  miné  dans  le  troisième  cas;  et  à  l'égard  des  deux 
«  autres  ,  il  est  visible  que  le  testateur  a  voulu 
«  parler  de  son  hérédité  ,  sans  cependant  asU-cin- 
«  dre  son  héritier  à  la  donner  ou  à  la  restituer 
«  toute  entière  :  Nam  ,  cùm  in  hœredum  institu- 
u  tione  senatus  censuit  utile  ,  de  cœteris  quoque 
B  idem  erit  accipiendum.  Ibidem.  » 

4.  Testateur  qui  dit  :  Vous  rendrez  à  un  tel  l'hé- 
rédité d'un  tel.  —  Le  fidéicommis  vaut  [si  l'héri- 
tier la  recueille.]  d.  Leg.  17,  p.  i. 

5.  Testateur  qui  prie  son  héritier  de  faire  héri- 
tier un  tel.  —  Il  est  censé  vouloir  qu'on  rende  l'hé- 
rédité de  lui  testateur,  d.  Leg.  17. 

Testateur  qui  charge  son  légataire  de  faire  hé- 
ritier un  tel.  —  C'est  un  fidéicommis  valable  jus- 
qu'à concurrence  du  legs.  d.  Leg.  17  ,  p.  ■!. 

6.  Testateur  qui  charge  un  ou  deux  de  ses  héri- 
tiers de  rendre  l'hérédité  à  ses  cohéritiers.  —  Il  est 
censé  faire ,  dans  le  fidéicommis  ,  les  mêmes  parts 
cu'il  a  faites  dans  la  distribution  de  l'hérédité.  Leg. 
23,  eodem. 

7.  Testateur  qui  dit  :  Si  l'un  de  mes  enfants 
meurt  sans  enfants ,  je  le  charge  de  rendre  sa  por- 
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tion  à  son  frère  survivant;  que  si  tous  les  deux 
meurent  sans  enfants  ,  je  veux  que  toute  mon  hé- 
rédité appartienne  à  ma  petite-fille.  —  Supposé 
que  l'un  des  fils  meure  laissant  un  enfant,  et  que 
le  dernier  vienne  [ensuite]  à  mourir  sans  enfants ,  la 
petite-fille  aura  la  part  de  ce  dernier  ^  quoiqu'elle 
semble  excluse  au  premier  coup-d'œil.  L.  57  ,/).  1  , 
eodem.  (C'est  dans  cette  loi  que  Papiuien  dit  : 
.-/hsurdum  esse  repondi  ,  cessante  prima  subslitu- 
tione,  partis  nepti  pelitionem  denegari  ,  quam  to- 
tam  habere  voluit  avus  ,  si  novisslmus  fratris  quo- 
que porlionem.  suscepisset.  Papinieu  commence  par 
dire:  Sed  cùm  in  fideicommissisvoluntatem  spec- 
tari  conveniat.) 

8.  Testateur  qui  dit  :  Je  vous  prie  de  rendre  , 
tjuand  vous  mourrez  ,  mon  hérédité  à  mes  fils ,  ou 
à  l'un  d'eux,  ou  à  mes  petitsfils,  ou  à  celui  que 
vous  voudrez  ,  ou  à  mes  cognats,  si  vousvoulez 
la  rendre  à  l'un  d'eux.  —  Il  y  a  dans  le  fidéicom- 
mis, quant  aux  fils  du  testateur,  subslifution  des 
uns  aux  autres  ;  mais  quant  aux  petiu-fils  et  aux 
cognats  ,  il  y  a  faculté  d'élire  ,  [d'abord  entre  les 
pctits-enfans,  et  à  défaut  de  petits-enfants,  entre 
les  aulies  parents  du  testateur:  Peto  de  te,  uxor 
carissima  ,  ut  cùm  morieris ,  hœreditatem  meam 
restituas  fiUis  meis  ,  vel  uni  eorum  ,  vel  nepotihus 
meis  ,  vel  cui  volueris ,  vel  cognatis  meis  ,  si  cui 
voles  ex  totd  cognationemed  ;  interfilios  respondi, 
suhstilulionemfideicommissi  factam  videri  ;  circa 
nepotes  autem  et  cœteros  cognatos  facultatem  eli-  i 
gendi  datam  ;  ex  cœteris  autem  cognatis  ,  si  ne- 
potes superessent ,  non  rectè  mulierem  electuram  , 
propter  gradusfidcicomm  issi  prcescriptos  ;  déficiente 
verb  gradu  nepotum ,  ex  cognatis ,  quam  velitper- 
sonani  eligi  posse.^  d.  Leg.  57  ,  p.  2.  [Ripcnse  a 
fait  un  volume  presqu'entier  sur  ce  seul  paragraphe.] 

9.  Testatrice  qui  en  instituant  ses  enfants  pour 
diverses  parts  ,  charge  l'un  d'eux  ,  en  cas  qu'il 
meure  sans  enfants ,  de  rendre  sa  portion  à  ses 
frères.  —  Le  fidéicommis  est  dû  aux  frères  à  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires.  Leg.  78  ,  p.  5, 
eodem. 

Testateur  qui  charge  lui  ou  plusieurs  de  ses  hé- 
ritiers de  rendre  l'hérédité  à  tels  et  tels ,  leurs  co- 
héritiers [nommément  :  Propriis  nominibus  ex- 
pressis."]  —  Ces  cohéritiers  ne  viendront  pas  au 
fidéicommis  selon  leurs  parts  héréditaires  (mais 
par  portions  viriles. )  Leg.-i^,  eodem. 

a  Bien  eulendu  ,  si  la  volonté  du  défunt   n'y 
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«  rc'pu;^nc  pas  ;  aussi  la  loi  dit-cllf  ,  qu'à  laiaon 
«  de  ce  ,  la  qiicilion  se  lioiivc  avoir  tti-  décidée 
<*  diiïéiciunienl.  » 

lo.  Testateur  qui  charge  son  "héritier  de  rendre 
l'hérédité,  en  prélevant  tel  fonds.  —  Si  ce  fonds 
se  trouve  appartenir  à  autrui,  l'estimation  en  est 
due  [à  l'héritier  grevé.]   Leg.  7a  ,  eodem. 

»  Et  si  le  fonds  que  l'un  ou  quelques  uns  deshé- 
«  ritiers  du  testateur  sont  autorisés  à  retenir  surleur 
«  part  héréditaire ,  est  un  fonds  commun  do  la  suc- 
>i  cession,  on  le  comprendra  lors  du  partage  dans 
«  leurs  lots ,  pour  (ju'ils  puissent  le  retenir  en  nature, 
«  sans  quoi  il  faudroit  bien  qu'ils  en  retinssent  la 
»  valeur  ,  comme  pour  le  fonds  d'autrui  ,  lors  de 
«  la  restitution  deleurs  parts  héréditaires;  c'est  ainsi 
«  qu'ils  retiennent  les  sommes  d'argent  dont  le 
«prélèvement  leur  est  accordé  sur  leur  part, 
«  quand  même  il  ne  se  seroit  _pas  trouvé  dans  la 
«  succession  une  quantité  suflisante  de  niiméraire: 
«  Càin  jntler  jilios  eorumtjue  matrem  hœredes  iiis- 
i(  tiluisset,  ita  scripsit  {^pelo  à  te ,  filui,  ul  accepiis 
«  ex  hœreditate  med  in  portiomm  turim  centum 
«  aureiset  piwdio  Tiiscidano  ,  partem  liœreditatis 
«  restituas  matri  iuœ)  respondi  prœdiuin  quidem 
«  hœreditariiim  judicio  dn'isioiiisde  cnminunifdiani 
«  hitbilin-am  ,  pecuniam  aiUem  de  parte  sua  reten- 
«  ??//•«!(!.  Lcg   77,   inprinc,  ff.  De  legatis  i".  n 

I  I.  Testateur  qui  charge  son  héritier  de  rendre 
après  sa  mort  toute  l'hérédité,  à  l'exception  de  ses 
revenus.  —  L'héritier  ne  peut  retcnir«le  part  des 
femmes  esclaves,  ni  même  celui  des  animaux  [destiné 
au  rempl:iccnient  des  tètes  manquantes  :  Ancilla- 
rum  parlus  non  rcliiiebit ,  ncc  fœtus  pecorum  qui 
subinissi  gregem  retincnt.lljeg,  58  ,   p.  4»  eodem. 

12  Testateur  qui  AïX.  :  Je  vous  prie  de  rendre 
mon  Itéredilc  à  mon  fils  au  premier  jour  ;  et  s'il  lui 
arrivait  malheur  auparavant ,  vous  la  rendrez  à 
sa  mère.  —  L'hérédité  est  due  à  la  mère ,  soit  que 
le  fils  meure  avant  l'ouverture  ,  ou  après  [si  elle 
n'avoit  pas  encore  été  restituée  au  fils.]  Leg.  aS  , 
eodem. 

l'i.  Testateur  qui  charge  le  père  de  rendre  l'hé- 
rédité au  fils ,  et  de  f;tire  en  sorte  qu'elle  lui  par- 
vicniic.  —  Le  fidéicommis  est  censé  fait  pour  le 
temps  où  le  fils  sera  émancipé.  Zeg.   19,    eodem. 

«  En  effet,  le  fidéicommis  ne  parviendroit  pas 
«  au  fils  ,   comme  le  testateur   l'a  voulu  ,  si  la  rcs- 
*  lilntion  c,tx)il  fuite  au  fils   ayant   sou  émancipa- 
ToJne  IL 
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«  tion  ;    car  alors  il  seroit  acquis  au  père,  en  coi:- 
«  séquence  de  sa  puissance  paternelle. 

n  Cependant ,  cette  raison ,  honne  pour  l'an- 
«  cien  droit  ,  ne  le  seroit  peut  être  pas  également 
<(  dans  le  nouveau ,  suivatit  lequel  le  père  n'ac- 
«  quiert  plus  que  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants. 
«  Insl.,  p.  I  ,  Fer  quas  personas  cuique  acqu.  ; 
«  Leg.  6 ,  Cod.  De  bonis  quœ  liberis  ;  car  alors  peu 
n  importeroit ,  ce  semble  ,  que  le  père  fit  la  re^ti 
«  tution  du  fidéicommis  avant  l'émancipation  de 
«  son  fils  ,  puisqu'il  n'en  pourroit  après  tout  ac- 
«  quérir  que  l'usufruit.  « 

14.  Testatrice  qui ,  s'étant  remariée  du  vivaiR 
de  son  premier  mari ,  institue  son  second  mari ,  à 
la  charge  de  rendre  l'hérédité  aux  enfants  de  son 
premier  mariage ,  après  la  mort  de  leur  père.  — 
Si  le  second  mari  leur  restitue  l'hérédité  après 
leur  émancipation  ,  la  restitution  est  valable.  Leg. 
Il  ,  eodem, 

«  Car  ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  ladite  loi 
Il  ja  ,  Emancipare  fdiuni  et  illi  mori,  qunadp/i- 
«  triam  poteslatem,  paria  sunl.  Leg.  44)  i'-  De  jure 
«  dolium.  » 
.  (La  loi  dit  :  Fideicomniissiim  eis  reprœstandum , 
intellectâ  matris  voltintaie,  quœ  quia  noncredide- 
rat  palrem  eos  emancipaturiini  ,  dislulerat  in.  mor 
tem  ejus jideicommisswn ,  non  dilatura  id  in  mor- 
talitalem  ,  si  eum  émana ipaturuni  sperdssat.  ) 

«  Observez  que  quelques  commentateurs  ,  au 
«  lieu  de  reprœstandum  ,  lisent  reprœsentanditm  , 
«  ce  qui  signifieroit  dans  leur  opinion  ,  ainsi  que 
«  dans  l'espèce  de  la  loi  :  Eem  prœmaturè  dare. 

a  V.  au  surplus  l'observation  sur  le  n"  précédent, 
«  en  ce  qui  concerne  le  nouveau  droit.  » 

j5.  Testateur  qui,  en  instituant  sa  femme,  Ij 
charge  de  rendre  Hiérédité  à  son  lils,  lorsqu'il 
sera  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans.  —  Il  suffit  que 
le  fils  ait  vingt  ans  commencés.  Leg.  '!\,  p.  i  , 
codera. 

«  La  loi  49  j  Delegatis  i°,  décide  au  contraire;, 
«  que  le  legs  fait  à  quelqu'un  lorsqu'il  aura  qua- 
«  lorze  ans,  n'est  ouvert  eu  sa  faveur  que  lorsqu'il 
«  a  fini  sa  quatorzième  année;  mais  le  cas  d'un 
«  simple  legs  ,  fait  à  un  tiers ,  souvent  étran- 
«  ger  au  testateur  et  à  l'héritier,  n'est  pas  àbeau- 
«  coup  près  aussi  favorable  que  le  fidéicommis 
«  dout  l'héritière  est  grevée  envers  son  proprf 
«  fils  ,  qui  est  en  même  temps  le  fils  du  testateur.  ■» 

iG  Testateur  quidità  sfsenfants:  Je  vo:schar^e 
2  M 


=*;  + 


SÉN 

d'unfidéicommis  rc-cipruqiir  ,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayiezdeux  ciifiints.  —11  siifiit  que  l'un    d'eux   ;iil 
deux  enfants,  pour  qu'il  soit  quille  du  iidéicomniis,   ' 
quoique  ces  deux    enfauls  ne   lui   sucvivcut    pas. 
Leg.   77,    eodein. 

17.  Tcstalcur  qui  dit  à  un  mari  :  Je  vous  laisse 
tant  pour  le  temps  où  vous  aurez  des  enfants.  — 
Si  le  mari  laisse  sa  femme  enceinte,  il  Iransmcl  le 
lideiconimis  à  ses  héritiers.  Leg.  uo ,  eodein.  — 
«  Bien  entendu  si  sa  veuve  accouche  ensuite  ,  à 
«  terme,  d'un  enfant  vivant,  ieg^.  18,  ff  Quandb 
«  dies  légat.  ;  et  Leg.  129,  ff  De  verb.  signif.  n 

18.  Testateur  qui  charge  deux  héritiers  de  ren- 
dre après  leur  mort  son  hérédité.  —  Si  l'un  d'eux 
vient  à  mourir  ,  son  héritier  doit  reudre  ,  sans 
attendre  la  mort  de  l'autre.  Leg.  78  ^  p.  7  ,  eodem. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  ,  si  le  tiers  qui  leur 
«  est  substitué  fidéicommissaircmcnt ,  ne  leur  avoit 
o  clé  substitué  que  vulgairement,  c'est-à-dire  feu- 
ce  Icment  pour  recueillir  à  leur  défaut ,  et  que  l'un 
«  des  deux  institués  eût  défailli  par  prédécès  ou 
tt  par  renonciation  ;  car  alors  la  part  de  l'institué 
«  défaillant  auroit  accru  à  l'autre  institué  conjoint, 
a  sans  que  le  substitué  put  y  rien  prétendre.  .F. 
a  .Accroissement  ,   n"^  5  ,  4-  " 

ig.  Testateur  qui,  en  instituant  sa  femme,  lui 
lègue  sa  dot  et  d'autres  choses  ,  la  chargeant  de 
rendre  l'hérédité  avec  tout  ce  qu'il  lui  a  légué. 
—  La  dot  n'est  pas  comprise  dans  le  fidéicommis. 
d.  Leg.  78,  /).   l4  /  Leg.  5i  ,  codem. 

«  Mais  elle  se  retiendra  sur  les  fruits  s'ils  peu- 
«  vent  y  sufiire  ,  plutôt  que  sur  les  fonds  compris 
«  dans  le  fidéicommis.  Leg.  2î  ,  p.  4-  » 

Testatrice  qui  institue  son  mari,  et  le  charge 
de  rendre  tout  ce  qu'il  aura  de  l'hérédité.  — 
La  dot  de  la  testatrice  est  comprise  dans  le  fidéi- 
commis :  [Sii'e  restituUv  sint  res  [dotales)  in  bonis 
mulicris  coniputari ,  sive  non  sint  restitutœ,  quia. .  . 
resliluendœ  sint  ,  eo  auctiorem  hœreditatem  com- 
putari.]  d.  Leg.  78,  p.   9. 

y.o.  Testateur  qui,  ayant  fait  un  premier  testa- 
ment ,  en  faituu  second  où  il  institue  d'autres  hé- 
ritiers [mais  seulement  ex  re  certd'\  ,  avec  clause 
que  le  premier  testament  vaudra.  —  Le  premier 
testament  vaut  [mais  seulement]  comme  fidéicom- 
mis ,  [et  l'héritier  institué  parle  second  testament 
ex  re  certû  ,  devra  se  contenter  de  ce  que  le  testa- 
teur lui  a  laissé  ,  ou  du  moins  de  la  quarte  iré- 
hclhauiqne.]  Leg.  29  ,  eodein. 
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«  Pourvu  qu'd  n'ait  été  écrit  rien  de  contraire 
«  dans  le  second  testament.  Ibidem. 

«  .Dans  les  principes  de  notre  droit,  les  disposi- 
«  lions  contenues  dans  deux  testaments  différents 
n  du  même  individu  vaudroicnt  et  auroienl  leur 
«  effet ,  quoique  le  testateur  n'eut  pas  «lit  dans  le 
«  second,  par  une  clause  particulière,  qu'il  entcn- 
«  doit  que  le  premier  vaudroit.  En  effet,  puisque 
a  riustitutlon  d'héritier  n'est  pas  nécessaire  dans 
«  notre  législation  ,  comme  elle  l'étoit  chez  les  Ro- 
te mains  (art.  9G7  et  1002  du  Code  civil)  ,  rien 
«  n'empêche  qu'on  n'y  puisse  mourir  avec  un  ou 
(I  plusieurs  testaments ,  qui  seront  tous  également 
«  valables  ,  s'ils  ne  sont  pas  expreîsémcnt  révo- 
«  qués  par  les  postérieurs;  en  ce  cas  ,  il  n'y  auroit 
(c  d'annulé  que  les  dispositions  contenues  dans  les 
«  testamenls  précédents  quiseroient  incompatibles 
«  avec  les  nouvelles  ou  qui  y  seroieul  contraires. 
«  ArL  io56  dudit  Code.  ;  » 

ai.  Testateur  qui  eu  instituant  ses  petits  -  fils 
d'une  fille,  et  son  autre  fille  furieuse,  charge 
celle-ci,  en  cas  qu'elle  meure  sans  enfants,  de 
rendre  sa  part  à  ses  cohéritiers.  —  Si  ensuite  il 
marie  cette  fille  furieuse  ,  et  qu'elle  ait  un  en- 
fant, le  fidéicommis  n'est  pas  dû,  quoique  le  ma- 
riage soit  nul.  Leg.  77  ,   p.  1  ,  eodem. 

l'i.  Testateur  qui  charge  son  héritier  de  rendre 
l'hérédité  à  ses  fils  ,  ou  à  celui  d'entre  eux  qu'il 
voudra.  —  Cet  héritier  étant  déporté,  ne  perdoit 
pas  le  droit  d'élire,  (car  le  déporté  a'étoit  pas 
esclave  de  la  peine.)  Leg.  17  ,  p.  6,  eodem.  V. 
Déportation  (  n"  5.) 

.•5.  «  Le  fidéicommis  est  obligatoire  contre  l'hé- 
«  riticr  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  constaté  par  écrit, 
«  ni  même  alLcsté  par  témoins,  si  l'héritier  ne 
«  peut  nier  que  le  testateur  l'en  ait  chargé  verba- 
n  lement  ;  et  même  ,  si  ,  après  avoir  nié  qu'il  fut 
a  chargé  de  la  restitution  de  son  institution  ou  de- 
«  sou  legs  ,  il  avoue  que  cependant  il  en  a  été  grevé 
«  pour  quelque  chosd,  mais  se  défend  par  des  sub- 
«  tilités  pour  ne  pas  payer  ,  il  est  obligé  de  payer 
«  le  fidéicommis  demandé.  :  Et  quia  prima  fidei- 
«  commissonim  cunahula  àjide  hceredum  pendent, 
«  et  tam  nomen  quàm  substanliam  acceperunt ,  ideb 
«  du  us  Auguslus  ad  necessitatem  jnris  eu  rctraxit; 
«  nupcret  nos,  euindem  principem  superarc  con- 
«  tendcntes  ex  facto  quod  Tribonianits. . .  .  siigges- 
«  sic,  constitutionem  fccimus  ,  per  quaiti  disposai- 
<i  mus,  si  testutorjidci  Iiœredis  sui  commisit,  iitveL 
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«  hivrcditdtcm  ,  vel  spéciale  fideicommismm  res- 
n  tiluat ,  et  neque  ex  scripliirii  nequc  ex  qiiinqiie 
«  testium  numéro  {qui  injideicomuiissis  legitiiniis 
«  esse  noscitur  )  possit  res  manifesturi,  sed  vel  pau- 
«  ciores  quàin  quinque  ,  vel  neino  penilùs  testis  .n- 
«  teivencrit  ,  tiinc  ,  {siée  pater  liwredis,  sive  alius 
a  quicumque  sit ,  quijldemhcerediselegerit,  et  ab 
«  eo  r^'stitui  aliquid  volueril) ,  si  hœres  perjidid 
«  tentas ,  adimplere  fidem  recusct  ,  negando  rem 
<i  ita  esse  suhsecutam  ;  si  fideicommissarius  jusju- 
«  randum  ei  detulcrit ,  càm  prias  ipse  de  calum- 
«.nij  juraverit ,  neccsse  eum  habere  vel  jusju- 
«  randum  subirc ,  quod  nihil  taie  à  testatore  au- 
«  diverit  ,  vel  rccusantem  ,  ad  fideicommissi  vel 
«  universalis  vel  specialis  sohi'ionem  coarclari  , 
«  ne  depercat  ultiina  voluntas,  testaloris  ,fidei  hœ- 
<c  redis  commissa.  Eadem  observari  censuinius  , 
«  et  si  à  legutario  vel  Jideicommissario  aliquid  si- 
u  mile  relictum  sit.  Quod  si  is  à  i/uo  relictum  di- 
«  citur,  posUjuàm  negaverit ,  conjiteatur  quideiii, 
a  aliquid  à  se  relictum  e^se  ,  sed  ad  legis  subtili- 
«  tatcm  recurrat  ,  omninb  soh'ere  coguiulus  est. 
Il  lust.  ,  p.  fin.  ,  liv.  2  ,  t.  'iS  ,  Dejideic.  hœred.  et 
«  ad  s.  c.  Trebell  »  (/^.  aussi  le  u°  la  de  l'art.  i6i  i 
«  du  Uiclioniiaire.  ) 

lGi3.    SÉNATUS-CONSULTE   APRONIEN.    Il 

i'ut  permis  par  ce  sénalus-  cousulle  de  kiisjer  l'iié- 
rcdilé  aux  cités  [faisant  partie  de  l'empire  romain]  , 
par  lidéiconimis  avec  trausmission  des  actions.  Leg. 
aO  ,    ff.  Ad  s.  c.  Trebell. 

«  Ainsi,  comme  l'observe  GodelVoi  :  IJiiic  col- 
«  ligere  possis  ad  esteras  civitates  non  transinilti 
Il  jusjideicotnmiisi. 

<i  Observez  au  surplus  que  la  disposition  du  sé- 
«  ralus-consulte  Apronien  ne  pourroit  avoir  lieu 
«  eu  France  que  pour  les  fidéicommis  (ou legs  uni- 
«  versels)  ,  dont  l'héritier  légitime  stroit  grevé  "au 
«  proHt  d'une  cité.  En  effet ,  les  substitutions  iidéi- 
«  commissaires,  par  lesquelles  le  donataire,  Vhé- 
«  ritier  institué  ou  le  légataire  seroit  chargé  de 
«  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  y  sont  décla- 
«  rées  nulles,  même  à  l'égard  du  donateur,  de  l'hé- 
«  ritier  institué,  ou  du  légataire;  à  moins  qu'elles  ne 
«soient  en  faveur  des  petits-enfants  ,  ne>eux  ou 
«  nièces  du  disposant.  (  /'.  les  articles  896  ,  898  , 
«  1048  et   1049  du  Code  civil.) 

«  Il  semble  cependant  qu'il  en  devroit  être  de 
a  même  à  cet  égard  des  fidéicommis  ou  legs  à  la 
il  cliargc  de   l'héritier  institué  que  de  ceux   à   la 
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I  charge  de  l'héritier  légitime;   mais  il  y  a  cette 
;  différence  dans  notre  droit  entre  l'un  et  l'autre 
:  héritier  que  le  légitime  y  est  seul  considéré  comme 
véritable  héritier  ,    étant  seul  saisi  de  plein  droit 
et  sans  sou  fait,  jusqu'à  renonciation  solennelle; 
au  lieu  que  l'héritier  institué  (ainsi  que  le  léga- 
taire universel ,    auquel  il  est  entièrement  assi- 
milé ,  parcequ'il  n'est  lui-même  qu'un  légataire 
universel,)    est   obligé  de  demander  délivrance 
à  l'héritier  légitime  ,  lors  du  moins  que  celui-ci 
est  en  même  temps  légitimaire. 
a  L'on  dira  sans  doute,  qu'au  moins,    lorsque, 
faute  d'héritiers  légitimaires  ,    l'héritier  institué 
est  saisi  de  plein  droit  ,  n'ayant  point  à  denian- 
,  der  de  délivrance   à  l'héritier  légitime ,   alors  i\ 
:  devroit  pouvoir  être  grevé  de  legs  ou  lidéicom- 
;  mis  ;  et  c'est  effectivement  ce  qui  a  lieu  pour  les 
;  legs  particuliers  ,  dont ,  en  ce  cas,  la  délivrance 
:  doit   être  faire    par   l'héritier  institué  ,  ou  par 
:  le  légataire   universel  ;  mais   il  n'eu  est  pas  de 
;  même   des  dispositions  à  titre  universel  ,  qui  au- 
;  roient  été  faites  à  la  ciiarge   de  l'héritier  dit  ins- 
;  tilué  (ou  légataire  universel.) 

«  Et  il  faut  convenir  ■qu'il  n'y  avoit  pas  même 
;  raison  ;  car  il  y  a  cette  différence  entre  les  dis- 
;  positions  à  titre  particulier  ,  et  celles  à  titre  uni- 
;  versel  ,  dont  auroit  clé  chargé  ledit  héritier  tes- 
:  tamentaire,  que  les  premières  (celles  a  titre  par- 
;  ticulicr)  seroient  recueillit^  par  l'appelé,  comme 
;  propriétaire  ab  initia  dis  objets  légués  purement, 
;  ou  sous  condition,  qui  seroient  censés  lui  avoir 
;  été  transmis  rectd  via,  par  le  teslateur  lui-même^ 
;  sans  avoir  jamais  reposé  sur  ledit  héritier  testa- 
1  mentaire  ,  numqiiàm  factum  hœredis  ,  qui  n'en 
i  auroit  eu  que  la  possession  (comme  on  l'a  vu  à 
r  l'article  ci-dessus  Fidéicommis ,  n''  5  et  suivants.) 
«  Et  qu'au  contraire  dans  le  cas  de  dispositions 
I  à  titre  universel  (  pures  ou  conditionnelles),  dont 
t  le  testateur  auroit  chargé  sondit  héritier  tcjta- 
i  mentaire,  l'appelé  ne  rccueillcroit  pas  comme 
I  propriétaire  immédiat  les  biens  et  droits  qui  en 
(  sont  l'objet;  qu'en  effet  la  propriété  de  ces  mêmes 
'  biens  auroit  reposé  d'abord  (  jusqu'à  la  dem.Tndc 
I  en  délivrance)  sur  la  personne  de  l'héritier  tes- 
1  tamentaire  ,  obligé  de  le  transmettre  ensuite  à 
I  l'appelé,  dans  le  cas  prévu  par  le  testament  (  si 
(  le  lidéicommis  est  conditionnel  )  ou  même  à  l'in:- 
(  stant  ,  si  le  fidéicommis  est  pur;  d'oii  il  résulte 
I  que ,  dans  le  fait  le  testateur  auroit  établi  deux 
I  propriétaires  successifs  de  son  hérédité  ,  ou  deiiï 
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«  niiittitions  diftViei.les  :  or,  c'csl  ce  qui  coll^lill;■•,• 
«  la  sulislilutiou  fidéicoruniissaire  proprement  Jilc, 
«  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  suivant  nos  nouvelles 
«  lois,  qu'en  faveur  des  petits-enfants,  neveux  on 
n  nièces  du  teilateur. 

«  Au  surplus,  dans  tous  ces  difft'ients  cas  ,  la 
«  disposition  universelle  du  testateur  en  faveiir 
<c  d'une  rite  Ecroit  valable,  même  dans  notre  droit, 
«  si  au  lieu  de  charger  son  successeur  universel , 
«  ou  à  titre  universel ,  de  remettre  après  sa  mort 
«  (ou  même  à  l'iustant  par  f'idt'icomn>is  pur  et  non 
(;■  condiiionncl  nia  temps)  son  hérédité  à  ladite 
«  cité,  il  avoit  institué  directement  cette  cité,  sous 
it  la  seule  réserve  de  l'usufruit  de  riiérédilé  cii 
«  question  au  profit  de  soiidit  successeur  univpr- 
c  sel,  ou  à  titre  universel  (qui  ne  le  seroit  plus 
«  qu'en  usufiuil  ) , alors  en  cfltt,  la  nue-propriété 
i-  de  l'hérédité  en  question  auroit  été  trausmise  à 
«  la  cité  recià  -viii  ;  cl  c>tie  forme  do  disposition 
>.  est  formellenicut  permise  par  l'art.  8f)9  du  Code 
«  civil.  (/'.  sur  le  tout  les  u°*  2...  11,  19,  27...  29, 
u  de  l'art.  827  ci-dessus  du  Dictionnaire.  )  » 

iGl4-  SÉNA.TUS  -  COIVSULTE  TUIIPILLTEN 
r.  liv.  48,  t.  i(j,  .i/d  s.,  c.  Turpill.}  [et  au  Code, 
liv.  (),  t.  42,  De  abuUlionibits  ;  45,  De  generaîi 
alioîilione  ;  /^5,  Ad  s.  c.  Turpill.  ;  Lcg.  1  ,  in 
princ.  ,  et  p.  i  ,  ff.  De  accusât,  et  inscri/it.  V.  aussi 
les  articles  :  Accusation,  désistement  ;  Calomnie  ; 
CB.iiu.îf ,  accusation  ,  abolition  des  accusations; 
Tergiversât  itinj] 

«  Observez  que  ce  titre  n'est  d'aucun  usage 
«  jiarmi  nous  ,  l'accusation  par  inscription  publi- 
«  que  n'ayant  pas  lieu  en  France ,  où  la  partie 
«  publique  est  seule  chargée  de  la  pouisuite  des 
«  ciimcs.  » 

1.  Ce  scnatus-consulte  puuissoit  l'accusaleur  qui 
se  désistoit  de  sou  accusation  [en  violant  la  pro- 
messe qu'il  avoit  faite,  lorsqu'il  s'étoit  inscrit  comme 
accusateur  ,  de  persévérer  dans  son  accusation  : 
Persei-erara  in  ciiinine.']  Lcg.  i,  p.  7  ^t  9  >  ft- 
h.  t. 

L'accusateur  étoit  censé  se  désister,  s'il  parloil 
d'accommodement.  Leg.  6  ,   eodem. 

2.  «  Il  pouvoit  se  désister  impunément,  si  le 
«  pupille  ,  au  nom  duquel  il  avoit  accusé  en  sa 
<>  qualité  de  tuteur,  étoit  mort  dcjiuis  l'accusation, 
.i^^.  ,4,ff.  !..  t.  ^ 

«  U  le  pouvoit  même  du  vivant  du  pupille,  s'il 
«  avoit  eu  juste  raison  de  suspecter  celui  qu'il  av.oil 
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«  .iccu^é  ;  j^i  ctiulii  n:s  tjuibus  Sectindin-.is  Sululaïf 
«  Eugenio  fcctiniam  probare  sedicit,  tutores  vil 
«  cur,! tores  lui  suspectas  vel  falsas  habent  •  proprio 
ti  ncmine  '  rùm  non  liceat  aliéna)  non  pruhibenlur 
«  in  crimen  falsi  subscribcre  :  nec  ev.im  facile  vel 
«  tutores  vel  citratores  qui  ex  officio ,  periculo  suo, 
a  res  pnpillcrum  vel  adolescentiuiii  administrant , 
K  scntentid  nntanlur,  nisi  ei'idens  eoruin  calumnia 
((  judicanti  apparebit. 

«  L'accusateur  pouvoit  encore  se  dési>ler  iuipu- 
«  némenl,  s'il  étoit  de  ceux  qu'il  u'étoil  pas  pcr- 
«  mis  de  poursuivre  coiume  calomniateurs  :  De- 
«  quorum  calumniii  agi  non  pcrmiltitur.  Leg.  i5, 
«  p.  2  ,  eodem. 

«  Tels  ,   par  exemple ,  que  les  ascendants  et  les 
'  «  patrons,  f^.  le  n"  8  de  L'article   5.3o  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire. 

«  Ou  bien  aussi ,  si  l'accusé  étoit  mort  depuis 
«  l'accusation,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  de  celhs 
«  qui  se  poursuivent,  même  après  la  mort  du  pré- 
«  venu,  contre  sa  mémoire  ou  contre  ses  héritiers. 
a  Leg.   i5  ,  p.o  ,  eodem. 

«  Ou  enfin,  s'il  y  avoit  abolitioiv  do  l'accusa- 
«  tion.  f^.  Grisiiin  ,  accusation  ,  abolition  des  ac- 
«  cusations.  » 

i6l5.  SÉNATUS-GOySULTE  LIBOMEN.  (Ce- 
sénatus-consulte  intervint  sous  l'empereur  Adrien, 
et  sous  le  consulat  de  Libon.  )  F',  liv.  48,  t.  10  , 
ff.  De  lege  Cornelid  de  falsis  et  de  senatus-con- 
sulto  Liboniano  ;  [et  au  Code,  liv.  7,  t.  58,  Si 
ex  falsis  instrumenlis  vel  teslimnniis  judicatum  sit  ; 
liv.  9.,  t.  21.,.  Ad  legem  Fiselliam  ;  22  ,  Ad  le- 
geni  Corneliam  de  falsis  ;  25,  De  his  qui  sibi  ascri- 
hunt  in  tcsiamcnto  ;  24  ,  De  falsd  monetd  ;  20  , 
De  mùtatione  nominis  ;  liv.  11  ,  t.  10,  De  veteris 
numismatis  potestate.  F.  aussi  l'article  Chost;  ré- 
putée non  écrite  ;  Faux  ,  crime  de  faux  J\ 

«  Ce  titre  n'a  pas  non  plus  beaucoup'de  rapport 
«  à  nos  usages,  à  moins  qu'on  n'eu  fasse,  jusqu'il 
«  un  certain  poiut ,  l'application  aux  notaires  qui 
«  reçoivent  les  testaments  par  actes  publics  •  et. 
«  par  suite  (ce  qui  ne  seroit  peut-être  pas  sans 
«  difficulté)  à  celai  dont  le  testateur  se  sert  pour 
«  écrire  son  le^tameut  mystique.  F.  à  cet  égard 
«l'art.  8  de  Torgariisaliou  du  notariat,  et  les  art.. 
«  97 1  ,  975  ,  97(5  du  Code  civil.  » 

1.  Ce  sénatus-consulta  défendoit  d'écrire  un  legs 
à  son  profit,  ou  au  profit  de  ceux  qu'on  avoit  sous, 
sa  puissance ,  sans  l'ordre  ;  [la  déclaration  c.xpuesss 
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•■l  la  SOi;'Cr!)Uioii  1  du  lesluU-ur.  Leg.  i'\  ,  ff.  li.  l. 
[Leg.  6,  Co.l.  h.  t.] 

«  IjC  k'gs  ,  en  ce  ca?  ,  ctoit  rùpnlé  non  cciil, 
V  Fio  non  scripto  hahebalur  ;  et  celui  qui  l'avoit 
«  p'crit  cloil  puni  comme  l'ausaiie  :  Proindètcnea- 
«  tur  ne  si  commisit  in  Ifgc-ni  Coyneli/iin.  Lig.  4i 
«  5  ,  6  et  I  5  ,  eodem. 

«  Il  en  étoit  de  nicnie  ,  s'il  avoit  écrit  h\  révo- 
o  cation  des  legs  ou  fidéicommis  à  sa  charge.  Ltg. 
«  2  i  r  P-  7  '  ff-  ''•  '• 

•>..  a  11  n'y  avoil  pas  d'c\coplion  pour  les  testa- 
o  ments  militaires.  Leg.  i  ,  p.  n  ,  il',  eoihnu  ;  Leg. 
«  5  ,  Cod.  De  his  qui  sibi  adscvibitnt  in  tesla- 
«  mento. 

«  Et  cependant  ,  suivant  ladite  loi  ">  au  Code  , 
«  on  faisoit ,  en  ce  cas ,  remise  à  l'écrivain  de  l;i. 
«.  peine  du  faux  ,  comme  ayaiit  contrevenu  à  la 
tt  loi  plutôt  par  erreur   que  par  jualveilbiuce. 

3.  «  L'héritier  même  du  légataire  ne  pouvoit 
«  pas  gapler  le  legs  :  Id  hœredi  quoqiie  cxtixrqmn- 
«  dnm  est.  Leg.  4  .  ff-  h"-  t- 

4.  «  Le  légataire  encouroit  les  peines  du  séna- 
«  tus-consulte ,  ijuoique  le  testament  lui  eût  été 
n  dicté  par  le  testateur.  Leg.  a  et  5  ,  Cod.  d.  t. 
»  Dt;  lus  qui,  etc. 

«  A  moins  qi:e  le  testateur  n'eut  déclaré  spccia- 
ft  Icnicnt  dans  sa  souscription  que  le  legs  avoit  été 
«  dicté  par  lui  et  écrit  par  son  ordre.  Leg.  6,  Cod. 
«  eodem;  Leg.  i5,  p.  I  ,  ff.  eodem. 

5.  «  Il  y  avoit  lieu  au'sénatus-consultc ,  lorsque 
«  le  mari  s'étoit  inscrit  comme  légataire  ou  héri- 
«  lier  dans  le  testament  do  sa  temnie.  Leg.  4  > 
«  Cod.  h.  t. 

«  Mais  non  pas  s'il  avoit  inscrit  sa  femme  dans 
«  le  testament  d'un  étranger.  Leg.  18  ,  Û'.  h.  t. 

«  Kl  lorsque  le  fils  avoit  inscrit  sa  mère  jussu  tes- 
«  tatoris.  Leg.    1 1  ,  ff.  p.  i  ,  h.  t. 

G.  «Le  fils,  même  émancipé,  n'est  pas  sujet  au 
«  sénatus-consuUe,  si,  étant  héritier  de  droit  ,  il 
«  s'inscrit  comme  institué  dans  le  testament  de  son 
«  père.  Leg.  i  ,  Cod.  h.  t. 

«  Ou  si  ,  en  se  léguant  un  esclave,  il  donne  en 
«  même  temps  à  cet  esclave  sa  liberté  ,  en  se  cliar- 
<t  géant  par  fidéicommis  de  l'affrancliir.  Leg.  17  , 
Il  ft".  eoilcm. 

«  Ou  s'il  s'exhéiùdc  par  la  volonté  de  son  père. 
«  Leg.  ix  ,  p.   12  ,  ff.  eodem. 

«  Ou  s'il  révoque'  le  legs  qui  lui  avoit  été  fait. 
t-d.  p.    12. 
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u  0\i  s'il  a  légué  à  son  propre  esclave  ,  mais  scu- 
c(  Icnient  pour  le  temps  et  le  cas  où  cet  esclave 
«  dcviendroit  libre  :  Cum  liber  eril.  d.  Leg.  22 , 
«  p.  5. 

-  «  Le  père  pouvoit  inscrire  dans  le  testsment 
«  d'autrui ,  sous  la  dictée  du  testateur  ,  comme 
«  institué  ou  comme  légataire,  son  propre  fils, 
«  s'il  l'avoit  émancipé  ou  donné  en  adoption  ;  car 
«  alors  il  n'àcquéroit  plus  par  lui  ,  et ,  par  con- 
«  séquent ,  il  n'étoit  pas  censé  s'être  inscrit  lui- 
0  nicnie.  d.  Leg.  'i'i  ,  p-  2. 

8.  «  Celui  qui  avoit  inscrit,  comme  légataire, 
«  .-on  fils  en  sa  puissance,  ou  son  esclave,  dans  le 
«  testament  d'un  ctrauger,  n'étoit  sujet  au  séna- 
«  lus-consulle  ,  qu'autant  que  le  légataire  inscrit 
«  avoit  étéen  sa  puissance  au  temps  même  du  testa- 
«  meut:  Ilhid  constat,  si  extraneo  qiiisudscripserit 
n  Legatum,  Ucet  posteà  vivo  testatorc ,  in  potestats 
(i  eum  liabere  cœperit,  senatus-consuliis  locum  non 
a  ct-se.  Leg.  10,   p.    I  ,   ff.   eodem.  » 

9.  Celui  qui  s'étoit  inscrit  comme  légataire  dan» 
le  tcstameut  de  celui  sous  la  puissance  duquel  il 
étoit  ,  .et  d'après  son  ordre,  n'encouroit  dans  au- 
cun cas  les  peines  portées  par  le  sénalus-consulle; 
it  il  n'en  recueiHoit  pas  moins  le  legs,  lorsque 
d'aïUeui-s  le  testateur  s'étoit  formellement  expliqué 
à  cet  égard  dans  son  acte  de  souscription.  Leg.  G , 
CoJ.  De  his  qui  sibi  adscr.  ;  Leg.  14,  in  fine, 
ff.   h.  t.   F.  aussi  la  loi    1 5  ,   ft'.  Jd  leg.  Falcid. 

iGiG-   SÉNATUS- CONSULTE    SILAAIEN   et 

CLAUDIEN.  r.  liv.  29 ,  t.  .'i ,  ff  De  sennttis-con- 
s:illo  Silaniano  et  Claudiano  ,  quorum  teslamenta 
ne  apcriantur  ;  «  et  au  Code,  liv.  6,  t.  55,  De 
((  his  quibus  ut  indignis  hœredilaies  auferuntitr ,  et 
«  ad  senatns-consulticm  Silaviit-ninn  ;  liv.  7,  t.  24, 
0  De  sen.  cons.  Claudiano  tollendo.  (Le  sénatu.';- 
n  considte  Claudien  dont  il  est  ici  question  fut  fait 
n  sous  l'empereur  Néron  ,  et  il  est  appelé  en  con- 
«  séquence  Neronianinn  ou  Pisoniannm  ,  pour  le 
«  dislinguor  de  celui  fait  sous  l'eiripcreur  Claude 
<(  dout  il  est  question  sous  le  titre  i5,  livre  5,  des 
«  Instituts.) 

«  F.  enfin  l'arLiclc  Testament,  défi-nse  de  l'ou- 
«  ir/r,  avant  d'avoir  fait  le  procès  aux  esclaves  du 
«  testateur  ,  présumés  auteurs  de  sa  mort. 

«  Au  surplus  ,  le  titre  qui  fait  h  matière  du  pré- 
«  sent  article  n'a  aucun  rapport  à  nos  mœurs  ni- 
«  à  notre  législation ,  du  moins  eu  ce  qui  concerne- 
«  les  esclaves.  Il  renferme  cependant  certaines  dis- 
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«  positions  qui  oui  f|iKlqiic  analogie  avec  nolic 
«  droit  ,  cl  que  nouj  ferons  icniarquer  au  fur  el  a 
«  mesure.  )) 

I.  Ces  deux  sûiiatus  consultes  vouloicnt  que  les 
esclaves  dont  le  niaîlre  avoil  c'ic  lue  fussent  ap- 
pliqués à  la  question  avant  que  le  leslanient  fût 
ouvert.  Zcg^.  I  ,  in  princ.  ;,  el  p  -îx  ,  in  finej  ei 
Leg.  i'~)  ,\i.l. 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même  dans  le  cas  d'cm- 
«  poisonnenient  ou  de  mort  secrcte  du  maîtie  ; 
«  car  :  Qiid  potuerunt  facere  adversùs  cos  qui  %'c- 
«  72eno  vel  i/ito  aliu  more  insidituitiir  ?  d.  Lig.  i  , 
«  p.  18. 

«  Il  n'en  étoit  pas  de  même  non  plus ,  lorsque 
«le  défunt,  son  testament  fait  et  achevé^  avoit 
«  lui-même  déchargé  et  absous  ses  esclaves  :  IVec 
«  pietas  pro  scri'is,  nec  solliciludo  hœrcdis  obtinere 
«  débet  ut  ad  pœnam  vocentur  quos  dominus  ah- 
«  soU'il  ipse.  »  Lcg.  2  ,  eodem. 

3.  «  Ou  restituoit  en  entier. celui  qui,  par  obéis- 
«  sance  au  sénatus-consulte  ,  avoit  éprouvé  quel- 
u  que  dommage;  et  eu  conséquence,  l'esclave  af- 
«  franchi  par  le  testament  du  délunt,  qui  ji'avoit 
«  pu  être  ouvert  à  cause  des  défenses  du  sénatus- 
0  consulte,  étoit  réputé  avoir  ncfpiis  sa  liberté  au 
<i  moment  du  décès;  et  à  ce  titie,  non  seulement 
«  il  étoit  censé  avoir  acquis  pour  lui  dans  le  temps 
«  intermédiaiie  entre  le  décès  et  son  affranchisse- 
«  ment  effectif;  mais  même,  si  c'étoit  une  esclave 
ce  femelle  ,  les  enfants  dont  elle  étoit  accouchée 
«  dans  le  même  temps  éloient  libres,  comme  nés 
«  d'une  femme  libre.  Leg.  1 1  ,  Cod.  De  his  quibus 
«  ut  indignis  hœreditates  auferuntur  ,  et  ad  s.  c. 
u  Silanianum. 

3.  «  Par  la  même  raison,  l'hérilier  ou  légataire 
«  qui  n'avoit  pas  satisfait  dans  le  temps  prescrit 
«  par  le  testament ,  à  la  condition  ii  lui  imposée  , 
a  faute  de  la  connoître  (parcequc  par  obéissance 
«  au  sénatus-consulte  ,  il  n'avoit  pas  fait  ouvrir  le 
«  testament) ,  n'étoit  pas  pour  cela  privé  du  béné- 
«  fice  de  sa  vocation,  pourvu  qu'il  accomplit  en- 
«  suite  la  condition  a  lui  imposée.  Leg.  5  ,  ^.  3i, 
..  ff.  h.   t. 

«  De  mêtne  ,  s'il  mouvoit  avant  l'adilion  d'hé- 
«  redite  ,  qui  n'avoit  pu  avoir  lieu  au  préjudice  des 
«  défenses  du  sénatus-consulte,  il  n'en  transmet- 
«  toit  pas  moins  son  droit  à  ses  héritiers,  d.  Leg.  5, 
n  p.  5o. 

4.  «  Mais  aussi  l'héritier  qui,  soit  par  d;.l,  soil 
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«  même  par  négligence,  n'aviiit  pa,  vengé  la  mort 
«  ou  défunt  ^birs  même  que  cette  moit  avoit  élé 
«  procurée  non  pas  par  la  violeme,  mais  par  le 
«  poLson  ,  ou  par  des  machinations  frauduleuses, 
«ou  même  par  incurie  seulement),  étoit  puni 
«  par  la  condscation  de  l'hérédité  qui  lui  étoit  ac- 
«  quise.  Leg.  5  et  1  j,  p.  fin.  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  9, 
«  Cod.  ,   De  his  qux  ut  indignis  ;   etc. 

«  Et  s'il  n'étoit hérilier  que  pour  partie,  il  per- 
«  doit  de  même  les  prélegs  qui  avoient  pu  lui  être 
«  faits  par  le  défunt.  Leg.  iH,  p.  i  ,  fi",  h.  t. 

5.  «  Le  degré  suivant  des  héritiers  n'y  pouvoit 
«  rien  prétendre,  quand  même  il  auroit  poursuivi 
«  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt  :  .Vam  poena 
a  illius  non  liujus  prœmium  esse  débet,  dit  Papi- 
«  uien.  Leg.  1  ) ,  ff.  h.  t. 

«  Observez  au  surplus,  que  chez  nous  aussi  l'hé- 
«  riticr  ab  intestat  majeur  {F.  le  numéro  suivant 
«  à  la  fin  )  ,  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt  , 
«  ne  l'auroit  pas  dénoncé  à  la  justice  ,  seroit  privé 
«  de  sa  succession ,  à  moins  cependant  que  le  meur- 
«  trier  ne  fût  son  parent  ou  allié,  jusqu'au  degré 
«  d'oncle  ou  neveu  inclusivement  ;  car  alors  la  loi 
«  n'exige  pas  de  lui  qu'il  se  porle  dénonciateur.  /'. 
«  les  articles  •ja^  (n'  3)  et  -28  du  Code  civil. 

a  !Mais  comme  le  fisc  ne  profile  pas  en  France 
«  de  la  caducité  des  institutions,  le  degré  subsé- 
«  quent  n'en  est  pas  moins  admis ,  en  ce  cas  ,  à 
«  la  succession,  à  la  charge  bien  entendu,  de  rem- 
«  plir  le  vœu  de  la  loi. 

«Observez  encore  que,  si  ce  sont  les  ei:fanU 
«  mêmes  de  l'indigne  qui  viennent  de  leur  chef 
«  à  la  succession  ,  celui-ci  est  privé  de  tout  droit 
«  d'usufruit  sur  les  biens  de  ladite  succession,  qr.i 
«  forment  à  l'égard  de  ces  enfants  un  pécule  ad- 
«  ventice  irrégulier.  (/'.  le  n"  5  de  l'art.  i3"4  c'- 
«  dessus   du  Dictionnaire.  ) 

«  Mais  cette  décision  de  la  loi  française  doit-elle 
«  s'étendre,  comme  dans  le  droit  romain,  à  l'hé- 
«  ritier  institué  ,  c'est-à-dire  au  légataire  universel 
«  ou  à  titre  universel?  U  semble  que  non.  /'.  à 
«  cet  égard  les  articles  lo.iG  et  gâj  du  Code  civil. 

«  Observez  enfin  qu'il  n'est  pas  nécessaire  dans 
«  notre  droit ,  comme  il  l'étoit  chez  les  Romains  , 
«  que  l'héritier  venge  la  mort  du  défint  ,  mais 
«  seulement  qu'il  la  dénonce  à  la  justice.  (Art.  7*7, 
«  u"  5  ,   dudit  Code.) 

«  Et  au  surplus,  chez  les  Romains,  lorsque  le 
«  meurtrier  n'étoit  pas  connu  de  l'héritier,  il  pou- 
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«  voit  du  moins  (.'lie  poursuivi  par  tout  aultc  qui 
(I  en  avoit  connoissance ,  comme  pour  crime  de 
«  jugement  public  ,  ce  qui  n'a  jiaslicu  chez  nous; 
«  mais  aussi  ,  ne  s'agissant  plus  daiîs  notre  droit 
«  que  d'une  simple  dénonciation  du  mcurlrc  ,  à 
«  faire  au  ministère  pTililic,  seul  chargé  de  la  pour- 
«  suite,  l'héritier  ,  chez  nous,  peut  toujours  rom- 
«  plir  le  vœu  de  la  loi ,  quoiqu'il  ne  connoisse  pas 
«  et  ne  puisse  indiquer  le  meurtrier. 

6.  «  La  confiscation  n'avoit  pas  lieu,  si  l'hérilier, 
«  malgré  ses  diligences,  n'avoit  pu  découvrir  les 
«  auteurs  delà  moit  du  défunt.  Lcg.  7  ,  Cod.  De 
«  his  quibus  ut  indignis  auferuntur. 

«  Ou  s'il  n'avoit  pu  obtenir  justice  du  magistrat  : 
a  Qui  non  dej'unctoriè  d^hitum  officium  impleve- 
«  rant ,  quamns  non  provocnssent  ;  quoiqu'il  n'eût 
«  pas  appelé  du  jugement.  Leg.  21  ,  p.  fin.,  ff.  h.  t, 

«  Mais  elle  avoit  lieu  ,  s'il  n'avoit  pas  défendu  à 
<(  l'appel  interjeté  par  l'accusé  de  sa  condamnation 
«  par  le  premier  juge.  Leg.  G,  Cod.  Dg  liis  quibus 
«  ut  indignis.  —  A  moins  qu'il  ne  fût  mineur. 
«  Ibidem. 

7.  «  Tout  le  monde  pouvoit  accuser  l'iiéi  iticr  en 
a  ce  cas  ;  les  iidéicommissaires  eux-mêmes  le  pou- 
«  voient  aussi ,  quoique  l'héritier  leur  eût  délivré 
<i  leurs  fidéicommis.  Leg.  aG,   fl".  h.   t. 

«Non  seulement  les  héritiers  proprement  dits, 
«  mais  tous  les  successeurs  universels  du  défunt  , 
«  même  le  patron  succédant  à  son  afiranchi  ,  de- 
«  voient  venger  la  mort  du  défunt ,  sous  les  peines 
«  portées  par  le  scnatus-con-ulte.  Leg.  i5,  p.  2  , 
«  h.  t.  ;  et  Leg.  ai  ^  ff.  De  his  quœ  ut  indignis  au- 
«  fcruntur. 

8.  «  Ils  étoient  même  tenus  de  restituer  les  fruits 
«  par  eux  perçus  :  Neque  eniin  bonœ  fidei  posses- 
«  sores  ante  controversiam  illaUtmvidentur  fuisse, 
<■  qui  debitum  officium  pietalis  scientes  omiserunt. 
«  Lcg.  I  ,  Cod.  De  his  quibus  ut  indignis  ;  Lcg.  1 7, 
«  fl. eodem. 

«  (De  même  chez  nous,  l'héritier  exclus  de  la  suc- 
«  cession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre 
«  tous  les  fruits  et  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
«depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Art.  729  du 
«  Code  civil.)  '<- 

g.  «  Les  actions  qu'ils  avoient  à  exercer  contre 
«  la  succession  étoient  éteintes  irrévocablement 
«  par  la  confusion  résultante  de  leur  adilion 
«  sans  qu'ils  pussent  les.  faire  revivre  contre  le  fisc 
«  après  la  coniiscr.tion  :  Obligationes  confusas  non 
«  resuscitari.  Leg.  29 ,  p.  2 ,  ff.  De  jutefsci. 
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10.  «  Cependant  ils  ne  perdoienl  point  leurs  ac- 

<  tiens  contre  la  succession  ,  et  ils   n'étoient  pas 

<  obligés  de  restituer  les  fruits  perçus  avant  la  con- 
i  testation  ,  si  leur  inaction  avoit  procédé ,  non 
t  de  leur  insouciance  ,  mais  de  l'ignorance  où  ils 
»  etorent  des  circonstances  de  la  mort  du  défunt  : 

<  Hieredem  qui  sciens   defuncti  -vindictam  insiiper 

<  liabuit,  fruclus  omnes  restituere  cogendum  exis- 
t  limavi;  nec  probe  desideraturum  actionem  con- 
(■J'usam  restitua;  deceptumautem  ignoralionc  facli, 
<■  bonœ  fidei  possessoris  defensioneir.  habilurum  , 
■  unie  motam  scilicct  conlroversiam  ,  si  ratio  fruc- 
:<  tuum  subducalur  ,  nec  improbè  con fusain  actio- 
i  nem  reddi  postulaturum.  Lcg.  17  ,  ff.  De  his  quœ 
(  lit  indignis  aufcrunlnr. 

"  Chez  nous  ,  dans  le  cas  du  n"  9  ,    comme  dans 
:<  celui  du  n"  10,   on  décideroit  probablement,  vu 

<  le  silence  delà  loi  française  sur  ce  point  particu- 
:<  lier,  que  l'héritier  exclus  comme  indigne  de  la 
;<  succession  dont  il  s'étoit  mis  en  possession  ,  n'en 
i<  recouvreroit  pas  moins  ses  actions  contre  elle  ■ 
i  mais  ce  que  l'on  pourroit  se  demander  plus 
»  raisonnablement  ,  scroit   de  savoir  si  l'héritier 

I  e.tclus  comme  indigne  d'une  succession  qui  a  été 
»  reconnue  depuis  pour  insolvable  et  onéreuse  , 
i  est  tenu  indéfiniment  envers  les  créanciers  hé- 
i  rcditaires,  vis-à-vis  desquels  il  s'étoit  engagé  par 
(  son  acceptation  pure  et  simple  ?  Si  l'on  décide 
1  qu'il  est  tenu  indéfiniment,  et  pour  le  tout, 
1  il  est  donc,  dira-t-on,  maintenu  comme  héritier 
(  contre  la  lettre  même  de  la  loi  ;   et  si  on  décide 

<  qu'il  n'est  pas  tenu ,  étant  déchu  de  sa  qualité 
t  d'héritier  ,  il  arrivera  que  son  indignité  lui  pro 

t  fitera. 
«  La  réponse  doit  être,  suivant  nous  ,    que  son 

<  indignité  ne  résout  pas  le  quasi-contrat  résultant 
(  de  son  acceptation  pure  et  simple  de  l'hérédité  . 
«parceque,   comme  le  dit  la  loi   iSj  ,    p.     ,      ff 

<  De  reg.  juris ,  Nemo  ex  sua  deliclo  meliorem 
(  suam  conditionem  facere  pofest ,  et  qu'ainsi  son 
i  indignité  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  enlever  les 
(  avantages  que  lui  auroit  procurés  sa  qualité  d'hé- 
i  rilier  ,  si  la  succession  n'avoit  pas  été  onéreuse 
t  et  insolvable.  Mais  ,  en  ce  cas,  il  ne  seroit  tenu 
'  des  dettes  héréditaires  que  pour  ce  qui  excède 
1  l'émolument  de  la  succession. 

1 1.  «  Le  fisc  pouvoit  poursuivre  la  confiscation 
:  contre  les  héritiers  de  l'héritier  ,  qui  n'avoit  pas 

vengé  la  mort  du  défunt  :  Causam  de  qud  agi- 
tur  ,  cùm  sit  pecuniaria,  morte  ingratce  hceredis 
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«  extinclum  non  ^nllcl^i.  I.cg.  ',2  ,  ff.  h.  t.  l)c  s.  c. 
a  Silan,  cl  Claud. 

«  Celle  décision  Jii  droit  roniaiu  ne  scroil  pro- 
«  bablcuicnt  pas  applicable  il  noire  droit.  Il  ix'sulle 
«  en  eflla  de  l'article  ():j7,  •>,'  alinéa  ,  et  de;  arliclci 
"  7'-*7  »  7'"^'  lo.'iG,  1047  du  Code  civil,  qne  le 
Il  défaut  de  dénoncialiou  du  nieurlrc  du  défuntesl  j 
«  une  espèce  d'ingralilude  qui  i^emble  s'éteindre 
«  avec  la  personne  du  coupable,  lors  sur- tout 
«qne  l'auion  n'a  jias  élé  intentée  de  son 
«vivant;  et,  par  conséquent,  que  l'hénlier  de 
«  l'indigne  ne  pourroit  pas  être  recherché  pour 
n  l'indignité  de  son  auteur,  dans  le  cas,  bien  cu- 
«  tendu,  où  l'action  n'amoil  pas  été  intentée  contre 
«  lui  de   son  vivant. 

12.  «  Le  mari  qui  ne  vengcoit  pas  la  mort  de 
«  sa  femme  encouroit  la  confiscation  de  ce  qui 
«  pouvoil  lui  appartenir  dans  sa  dot.  Leg.  20, 
«  ff.  De  hi'i  qucE  ut  indignis  auferunlur  ;  Leg.  27, 
«  ff  De  jure  fisci.  » 

1617.    SÉPAR.YTIO^'   des  PiTRIMOINES. 

F.  liv.  42  j  t.  6  ,  ff.  De  séparât.  ;  [et  au  Code, 
liv.  -,  t.  y?-.  De  rébus  auctorilate  judicis  possi- 
dendis  ,  et  de  séparât ionibus  bonorum.'] 

I.  La  séppration  des  patrimoines  tend  à  faire 
payer  les  créanciers  du  défunt  sur  ses  biens  ,  en  les 
séparant  de  ceux  de  l'héritier.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  ff. 
h.  t. 

Les  créanciers  du  défunt  peuvent  demander 
cette  séparation  j  s'ils  y  ont  intérêt,  d.  Leg.  i  , 
p.  I. 

Car  riiérilier  n'a  pu  rendre  leur  condition  plus 
mauvaise  ,  en  acceptant  l'hérédité,  d.  Leg.  i  , 
p.l. 

K  De  même  chez  nous ,  les  créanciers  du  dé- 
«  fuut  peuvent  demander  dans  tous  les  cas  et  con- 
«  tre  tout  créancier ,  la  séparation  du  patrimoine 
«  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  /'. 
«  les  articles  87S  et  8(;9  du  Code  civil.  Mais  Fof. 
«  aussi  le  n°  9  ci-après.  » 

•1.  Séius  étoit  débiteur  envers  tels  et  tels  ;  il 
meurt,  et  laisse  pour  héritier  Titius,  qui  est  insol- 
vable :  les  biens  de  cet  héritier  sonlmis  en  vente. — 
Les  créanciers  de  Séius  disent  qu'il  faut  faire  deux, 
ventes;  car  il  peut  arriver  que  les  biens  de  Séius 
suffisent  pour  leur  paiement ,  et  qu'étant  confon- 
dus avec  les  biens  de  Titius,  il  leur  revienne  moins, 
j.arcequ'alors  il  y  auroit  un  bien  plus  grand  jioru- 
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Lrc  de  créanciers  à  satisfaire  ,  sans  qu'jl  v  lùt  nro- 
portiouiiellcnient  plus  d'actif  à  répartir.  Le  "ré- 
icuf  a  cru  juste  d'ordonner  la  séparation,  d.  Lei(. 
i  ,p.    I . 

3.  La  séparalion  auroit  lieu  qtiand  même  l'hé- 
ritier auroit  hypothéqué  ICs  biens  héréditaires,  d. 
Leg.  i  ,  p.  T)  ,  «  et  le  créa:i..icr  du  défunt  seroil 
«  préféré  au  créancier  iiypothrcaire  qui  ne  le  seroit 
«  que  du  chef  de  l'héritier,  i7i(V/.;  mais  cette  décision 
«  ne  seroil  probablement  pas  reçue  en  France,  et  u!i 
«  y  jugeroit  en  conséquence  que,  de  même  que  1.» 
«  séparation  des  patrimoines  obtenue  parles  créan- 
«  ciers  du  défunt,  ne  préjudicie  pas  aux  tiers  ac- 
«  quéreurs  qui  ont  acquis  avant  la  demande  en 
«  séparation  formée  par  le  créancier  d'icelui  défunt, 
«  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  elle  ne  doit  pas 
«  préjudicier  aux  droits  antérieurement  acquis  à 
«  des  créanciers  hypothécaires ,  à  moins  (comme  le 
«  porte  l'article  21 1 1  du  Code  civil)  que  ces  créan- 
«  ciers  du  défunt  n'eussent  conservé  leur  privilège 
«  sur  les  immeubles  de  la  succession  par  les  ins- 
«  criptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les 
«  six  mois,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
«  sion.  Aussi  le  même  article  porte-t-il  qu'avar.t 
«  l'expiration  de  ce  délai  ,  aucune  hypothèque  ne 
«  peut  être  établie  a\  ec  effet  surces  biens  par  les 
«  héritiers  ou  représeutanls  du  défunt,  au  préjn- 
«  dice  de  ses  créanciers  ou  légataires  ;  ce  qui  suji- 
«  pose  nécessairement  que  ,  passé  ce  même  délai , 
«  lesdits  héritiers  ou  représenlauts  peuvent  hypo- 
«  théquer  avec  effet  les  immeubles  de  la  succession, 
«  sans  que  cette  hypothèque,  dûment  inscrite .^ 
«  ]iuisse  être  primée  par  le  privilège  des  créauc'trs 
«  du  défunt,  qui  ne  l'auroicnt  pas  conservé  par  un.-- 
«  inscription  antérieure.  /-'.  au  surplus  les  articles 
«  880  et  2124  ^"^  Code  civil.  » 

4.  Le  créancier  du  défunt,  sous  terme  ou  sous 
condition,  n'a  pas  moins  le  droit  de  demander  la 
séparation.  Leg.  4  ,  eodcm. 

5.  Elle  ne  peut  être  demandée,  si  les  biens  du 
défunt  et  ceux  de  l'héritier  sont  mêlés  et  confondus. 
d.  Leg.  I  ,  p.  12.  —  Mais  les  fonds  [ainsi  que  tous 
autres  effets  mêmejpobiliers  ,  mais  corporels  ,  qui 
peuvent  aisément  se  recounoître  ]  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de   confusion.  Ibidem. 

[Quant  il  ce  qui  concerne  notre  droit  ii  cet  égard, 
voyez  le  n"  i  et  le  u"  9  du  présent  article.] 

6.  Si  des  créanciers  du  défui>,l  ont  suivi  la  foi  de  ' 
rjiérilier  [  qui  leur  4  douDC  des  gages  ,  Si  (juis 
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]>i-i?tu.<  ah  h.rrede  accepevU]  ,  ils  ne  profitent  pas 
de  la  se'paialiou  :  [i\'equc  enini  J'crcndiis  est  (jia 
tjuaUter  qualiler  eligeiilis  tamen  inertie  ,  haredis 
personam  sscuiits  est'\  cl.  Leg.  i ,  p.  i5. 

7.  Si  un  créancier  du  dcfuiit  a  stipiilô  de  1  lii-n- 
tier  [noi'aïuU  animal ,  il  ne  peut  opposer  la  sepa- 


raticn.  Ibidem 


>?• 


De  mùme  ,  celui  qui  a  reçu  caution  de  l'héritier 
Mpiaïul  même  la  caution  ne  scroit  pas  solvable  : 
Sibi  impiUeni  cur  minus  idoneos  Jidejussores  acce- 
l      pernnt.']  d.  Leg.  i ,  p-  11. 

«  Chez  nous ,  d'après  l'article  87g  du  Code  civil, 
<.  les  créanciers  héréditaires  ne  sont  déchus  du 
«  Léiiéàce  de  la  séparation  des  patrimoines  qu'au- 
«  tant  qu'il  y  auroit  eu  novation  de  leur  créance 
«  contre  le  défunt,  par  leur  acceptation  de  l'iiéri- 
«  lier  pour  débiteur  ,  sauf  ce  qui  sera  obseryé  au 
«  n"  9  ci-après.  » 

8.  La  séparation  n'a  pas  lieu  ,  quand  l'héritier  a 
\  endu  l'hérédité  de  bonne  foi,  avant  la  demande 
in  séparation.  Leg.  3,  eodem.  [IVam,  ijuœ  hondjide 
mediij  ttmpore  pev  hœredem gesta  sunt,  rata  conser- 
vari  soient.  Ibidem.] 

«  Chez  nous ,  l'héritier  peut  vendre  valablement 
«  dans  tous  les  cas ,  et  on  ne  pourra  jamais  sup- 
«  poser ,  du  moins  quant  aux  immeubles  ,  qu'il  y 
«  ail  eu  dol  ou  fraude  de  sa  part  ;  car  les  immcu- 
«  blés,  nonobstant  la  vente  qu'il  en  auroit  faite, 
«  n'en  scroient  pas  moins  affectés  aux  privilèges  et 
a  hypothèques  que  les  créanciers  héréditaires  au- 
«  roicnl  fait  inscvire  dans  les  six  mois  qui  01, t  suivi 
i<  l'ouverture  de  la  succession  ,  ainsi  qu'on  l'a  ob- 
éi serve  au  n"  5  ci-dessus. 

«  Quant  aux  meubles  qui  n'ont  pas  de  suite  par 
«  hypothèque  (article  2 119  du  Code  civil),  les 
«  créanciers  héréditaires  pourront  sans  doute  les 
«  revendiquer  dans  les  trois  ans  que  l'art.  880  du 
a  Code  civil  leur  accorde  pour  en  exiger  la  sépa- 
«  ration  du  domaine  de  l'héritier,  mais  seulement 
«  s'ils  sont  encore  estants  dans  ses  mains  (  comme 
«  le  décide  le  même  article  pour  les  immeubles  )  , 
«  ou  s'il  s'en  est  dessaisi  par  dol  ou  fraude  ;  et 
«  même,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  les  auroit 
«  achetés  et  les  possèdcroit  de  bonne  foi  scroit 
(I  certainement  préféré  aux  créanciers  héréditaires. 
*  V.  les  art.  i  i4i  et  3279  du  Code  civil.  ». 

y.  La  séparation  doit  être  demandée  dans  les 
cinq  ans,  à  compter  de  l'adilion.  Leg.  i  ,  p.  ij, 
codan . 

Tume  H. 
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«  Le  drr>it  de  demander  la  séparation  des  patri- 
«  moines  se  prescrit  chez  nous  par  le  laps  de  trois 
«  ans  pour  les  meubles,  et  quant  aux  immeubles, 
«  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dan'i 
a  les  mains  de  l'héritier  (art.  880  du  Code  civil;; 
«  bieu  entendu  si  l'action  principale  n'est  pas  pres- 
«  crite.  Art.  2263.  Ibidem.  —  Bien  entendu  aussi , 
«  comme  on  l'a  vu  au  n"  5  ci-dessus  si  le  créancier 
«  héréditaire  a  conservé  son  privilège  par  une  ins- 
«  cription  antérieure  à  celle  du  créancier  hypc- 
«  ihécaire  de  l'héritier,  comme  le  porte  l'arlicli: 
«  3  111  dudit  Code.  » 

La  séparation  s'obtenoit  par  un  décret  du  pré- 
teur, d.  Leg.  1 . 

10.  Quand  les  créanciers  du  défunt  sont  payéj, 
s'il  reste  des  biens  de  l'hérédité ,  ces  biens  sont 
laisses  aux  créanciers  de  l'héritier.  Leg.  5,  eodem. 

1 1.  Lorsque  les  créanciers  du  défunt  ont  deman- 
dé la  séparation  ,  ils  ne  peuvent  se  venger  sur  les 
biens  de  l'héritier  :  [Separalio  cniin  quam  ipsi  pe- 
tierurit ,  ecs  à  bonis  istis  scparavit.  Cejiendant  s'ils 
ont  demandé  cette  séparation  trop  légi  rement , 
iinpetrare  'veniam  passant ,  jiistissimd  scilicet  igno- 
rantiœ  causa  allegatd.']  d.  Ltg.  i  ,  p.  17  [Leg.  5, 
eodem. '\ 

Peu  importe  que  l'hérédité  du  défunt  se  trouve 
insolvable.  Leg.  G,  eodem.  —  Quand  même  il  res- 
teroit  quelque  chose  des  biens  de  l'héritier  après 
ses  créanciers  payés,  d.  L^g.  i  ,  p.  17,  et  Leg.  5 , 
eodem. 

«  r.  cependant  la  loi  5 ,  p.  3  ,  qui  paroît  décider 
«  au  contraire  que  les  créanciers  de  la  succession 
«  peuvent,  en  cas d'iusuflisaucedcractif  héréditaire, 
«  se  venger  sur  ce  qui  reste  des  biens  personnels  de 
K  l'héritier  après  ses  dettes  payées  ;  mais ,  comme 
«  l'observe  Pothicr  ,  cette  opinion  n'est  pas  prê- 
te sentéc  comme  indubitable  :  ce  qui  doit  être  ad- 
ee  mis,  sine  dubio,  suivant  la  même  loi,  c'est  seu- 
ee  Icment  que  les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  se 
ei  venger  sur  ce  qui  reste  des  biens  héréditaires  après 
ee  que  les  créanciers  héréditaires  ont  tous  été  payés. 

<e  Au  surplus,  la  décision  que  la  loi  romaine 
ce  semble  rejeter  ,  quoique  plus  commode  ou  plus 
ee  équitable  {probari  commodius  est),  en  la  décla- 
ee  rant  non  indubitable  ,  est  du  moins  celle  qu'ad- 
ee  raettroit  sans  doute  notre  jurisprudence;  eu  effet, 
ee  on  ne  trouve  dans  nos  Codes  aucune  disposition 
ee  d'oii  l'on  puisse  induire  que  le  législateur  français 
ee  ait  voulu  conserver  les  principes  exorbitants  de 
ee  la  loi  romaine  sur  ce  point  particulier;  et  il  faiv- 
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B  droit  dcliiiilivenieiil  en  revenir  au  principe  g  - 
«  ncral,  qui  veut  qifc  l'héritier  qui  a  accepte  purc- 
«  in'nt  et  simplenn-nt ,  succède  !i  tous  le*  droits, 
«  t;i!)t  actifs  qu  ■  passifs,  qui  couipétoieut  au  défunt 
«  ou  contre  lui.  F.  les  articles  7^4  ît  80-2  du  Code 
«  civil. 

«  Ainsi  l'on  ('écidcroit  sans  difficulté  ,  comme 
«  on  le  faisoit  déjà  dans  noire  ancien  droit  ,  que 
«  les  créanciers  du  défunt,  qui  n'ont  pas  pu  se  rem- 
«  plir  de  leur  dû  fur  ces  biens ,  peuvent  se  venger 
«  subsidiniicmciit  sur  les  biens  personnels  de  l'iié- 
«  rilier,  mais  seulement  sur  ce  qui  eu  rest:  ra  ses 
«  dettes  payées,  sans  qu'ils  puissent  être  admis  à 
«  venir  par  contribution  sur  les  biens  de  l'hérititr 
«  avec  ses  créanciers  personnels;  car,  comme  l'ob- 
«  serve  Polhier  (en  son  traite  des  successions,  ar- 
«  ticle  î  du  ch.  5),  pitisqu'on  leur  sépare  ceux  de 
«  la  sicccssion  dans  lesquels  les  créanciers  de  l'hé- 
u  ritier  pourraient  demander  une  concurrence  avec 
«  eux  {comme  étant  lesdits  biens  de  la  succession 
«  devenus  L  s  biens  de  V héritier  par  l'acceptation 
a  de  la  succession),  il  est  équitable  qu'en  consé- 
«  quence  les  créanciers  de  la  succession  leur  laisse/il 
«  les  biens  de  l'héritier.  » 

V2.  Si  riiérilier  a  acquis  quelqtîes  biens  avec  les 
biens  de  l'hérédité,  les  créanciers  [  dn  défunt] 
peuvent  y  recourir,  d.  Leg.  5.  (  F",  cependant  le 
n"  1 1  ,  2'  alinéa,  de  l'ait.  1620  ci-après.) 

ij.  Les  légataires  mêmes  du  défunt  peu  veut 
demander  la  séparation  [mais  seulement  in  ed 
parte  quœ  de  bonis  ser.vari  potuit.]  Leg.  4  ,  p-  i  , 
eodem. 

«  Il  en  étoit  de  même  dans  notre  ancien  droit , 
«  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  en  ce  point  par  aucun 
«  article  des  nouv'eaus  Codes.  » 

i4-  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  de- 
mander la  séparation,  d.  Leg.  i ,  p.  a.  —  Car  l'hé- 
ritier a  pu  ,  en  se  donnant  de  nouveaux  créanciers  , 
rendre  plus  mauvaise  la  condition  de  ses  anciens 
Ci'éanciers.  Ibidem. 

Ils  ne  peuvent  requérir  cette  séparation,  quand 
même  l'héritier  ,  leur  débiteur ,  auroit  accepté  l'hé- 
rédité en  fraude  de  leurs  droits.  d.Leg.  i  ,  p.  5. 
—  Car  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  contracté  avec 
un  tel  homme,  ibidem. 

«  Celle  disposition  de  la  Ici  i-omaiue  paroîlra 
«  san;  doute  bien  dure,  et  l'on  pourroit  raisonna- 
K  Llemenl  demander  si  elle  doit  avoir  lieu,  dans 
u  notre  droit  ^  mais  on  ne  trouve  dans  aolr.e  Code,. 
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a  sousl.i  section  relative  à  l'acceptation  des  5UCce->- 
«  sions,  aucune  disposition  analogue  ;i  celle  de  l'ar- 
«  ticl'.'  788,  pour  le  cas  de  la  renonciation  faite  au 
«  préjudice  des  créanciers  du  renonçant. 

«  Bien  plus ,  Tarticle  881  porte  formellement 
«  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  pas  admis 
«  à  demander  la  séparation  de  patrimoine  contre 
«  les  créanciers  de  la  succession. 

«  11  est  vrai  que,  suivant  l'iirlitlc  •  1G7,  le?  créan- 
«  ciers  de  l'héritier  peuvent,  eii  leur  nom  pcrson- 
«  nel ,  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
«  droits;  et  par  conséquent,  dira-t-on  ,  hdit  ar- 
«  ticle  881  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  cii  il  n'y 
«  a  pas  de  fraude  ,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire  : 
«  et  en  tous  autres  cas  ils  doivent  pouvoir  alta- 
«  quer  ,  en  leur  nom  personnel ,  une  pareille  acccp- 
«  lation  de  la  part  de  leur  débiteur.  Mais  le  même 
(<  article  1 167  ajoute  que  ces  créanciers  doivent 
«  néanmoins  ,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre 
o  des  successions  .  .  .  ,  se  conformer  aux  règles 
«  quix  sont  établies  (  et  par  conséquent  à  l'art.  88 1 , 
«  qui  les  déclare  non  admissibles  à  demander  l.i 
«  séparation  des  patrimoines).  Or,  s'ils  pouvoient 
«  faire  révoquer  l'acceptation  pure  et  simple  de 
«  l'héritier  leur  débiteur  ,  il  en  résultcroit  une  vé- 
«  rilaLle  séparation  des  patrimoines  ;  car  alors 
(  quoique  l'héritier  restât  toujours  tenu  iudéfini- 
«  ment,  non  seulement  vis-à-vis  d'eux,  mais  aussi 
a  vis-à-vis  des  créanciers  héréditaire^ ,  comme  hé- 
«  ritier  pur  et  simple  ,  )  alors  ,  disons-nous  ,  les 
«  créanciers  héréditaires  ne  pourroient  plus  se  veu- 
«  ger  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  ;  et  les 
«  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  pourroient 
«  pas  non  plus  se  venger  sur  les  biens  héréditaires. 

i5.  «  Lorsque,  des  créanciers  d'un  défunt  ,  les 
«  uns  demandent  la  séparation,  les  autres  non  , 
«  parccqu'ils  ont  suivi  la  foi  de  l'héritier,  ceux  qui 
«  n'ont  pas  demandé  la  séparaiion,  ou  qui  n'ont 
o  pu  la  demander  ,  sont  rangés  dans  la  classe  des 
«  créanciers  personnels  de  l'héritier,  d.  Leg.  i  , 
«  p.  iG. 

16.  «  L'héritier  pouvoit  demander  lui-même  ia 
«séparation  en  certains  cas;  par  exemple,  s'il, 
n  étoit  héritier  nécessaire  (lel  étoit  l'esclave  insli- 
a  tué  héritier  avec  la  liberté),  et  si  d'ailleurs  il  ne 
«  s'étoit  pas  encore  immiscé,  d.  Leg.  i  ,  p.  fin.  — 
«  —  Ou  bien,  si  le  patron  héritoit  de  son  afifraucliic, 
«  qui  s'étoit  obérée  eu  acceptant  une  hérédité  in- 
«  solvable  :.  Respondit  :  non  est  iniquum  succurrL 
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Il  palrono  ,  ne  oncrarctur  œre  alijno ,  qubd  libu-Ut , 
<(  ratinendo  bonorum  possessio?iem  secimdùm  tu- 
n  biilas  ,  contraxerit.  Leg.  6,  p.  i,  eodein. 

i'.  «  Le  créancier  héréditaire  ,  qui  s'éloit  pour- 
«  \  \i  par  action  eu  justice  contre  l'héritier  ,  n'éluit 
«  pas  censé  pour  cela  avoir  suivi  sa  foi,  ni  avoir 
o  renoncé  au  bénélice  de  séparation  :  Quijiidiciuin 
«  ilictavtrunt  hœredi,  separationem  tjuasi  Ineredi- 
«  tarii  possimt  impstntre  ,  quia  ex  nécessitait:  Iiuc 
.(  fccerunt.  Leg.  7,  eodem. 

18.  «  La  séparation  des  biens  de  ki  caution  ne 
«  îiuitpasaucréaucier,  quia  en  iMÔine  temps l'iiéri- 
«  tier  de  la  caution  pour  principal  obligé.  Il  pourra 
«  sans  dil'Hcullé  se  pourvoir  suLsidiairemenl  contre 
«i  l'héritier  sou  principal  obligé,  et  sur  les  biens 
<i  personnels  de  celui-ci  j  car  ,  dit  le  jurisconsulte  , 
«  la  raison  ne  veut  pas  que  ce  créancier  soit  exclu 
«  de  venir  avec  les  autres,  puisque  ,  dans  le  cas  où 
«  le  débiteur  principal  n'auroit  point  accepté  la 
«  succession  du  répondant,  il  auroit  toujours  été 
M  colloque  avec  les  créanciers  de  ce  débiteur,  pour 
«  ce  qui  lui  seroit  resté  dû.  d.  Leg.  3  ,  p.  i.  » 

1G18.  SÉPULCRE. /Vf^  l:v.  Il  ,  til.  S ,  fi. /?c 
mortuo  inj'crendo  et  sepidcro  œdijicando  ;  «  et  la 
«  ]Mov.  Ga,  ch.  I.  V.  aussi  les  articles  Corps  des 
«  suppliciés  ;  Interdits  sur  l'inhumation  ;  Inliuma- 
u  ilon  ;  Sépulcre  -ululé  ;  Funérailles  ;  Choses  , 
u  division  et  ijuulité  des  choses  ;  Lieux  religieux  ; 
H  Cadavres.  » 

I.  Chacun  pouvoit  bâtir  sépulcre  sur  son  ter- 
rain ,  et  y  inhumer.  Leg.  i  ,  p.  7  ,  ff.  h.  t.  [Foj  ez 
cependant  le  n"  7>  de  l'art.  iGao  ci-après.] 

a.  On  ne  pouvoit  acquérir  par  la  longue  posses- 
sion le  droit  de  sépulcre  sur  le  terrain  d'autrui. 
I^eg.  4  j  eodem. 

«  F.  cependant  la  loi  6,  au  Code  de  religiosis , 
«  suivant  laquelle  la  rigueur  de  ce  principe  sem- 
<i  bleroit  devoir  iléchir  en  faveur  des  affranchis  du 
«  défunt ,  comme  étant  censés  être  en  quelque  sorte 
«  de  sa  famille.  (  F.  à  cet  égard  le  u"  3  de  l'art.  982 
«  du  Dictionnaire.)  » 

5.  Quand  une  femme  rrieurt  enceinte  ,  on  ne  doit 
l'inhumer  qu'après  l'extraction  de  l'enfant ,  Leg.  2  , 
eodem;  sans  quoi,  on  est  coupable  de  la  moit  de 
Icnfant.  Ibidem. 

«619.  SÉPULCRE.     Textes  particuliers. 

I .  Le  sépulcre  est  le  lieu  oii  le  corj>s  de  l'homme 
•  n  inhumé.  Leg.  i^p.  5,  £f.  De  religiosis  et  sump- 
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tibus  funcrum.  [C'est  aussi  le  lieu  où  ses  osseinenls 
sont  déposés  :  Ossavc  condita.  Ibideui ,  et  Leg.  8  , 
in  princ. ,  eodem.'\ 

•>..  On  distinguoit  les  sépultures  de  famille  ,  et  les 
sépultures  héréditaires.  Leg.  5,  eodem. 

5.  «  Les  enfants  de  tout  sexe  et  de  tous  les  degrés. 
«  émancipés  ou  non  ,  ont  le  droit  de  sépulture  dans 
«  le  sépulcre  du  défunt ,  soit  héréditaire,  soit  de  fi- 
«  mille,  quand  même  ils  neseroientpasses  héritiers. 
(■  Leg.  G,  ff.  De  religiosis  et  swnplibus funerum.  —  - 
«  Quand  même  le  défunt  les  auroit  cxhérédés,  ii 
«  moins  qu'il  ne  leur  eût  interdit  ce  droit  en  terme* 
«  exprès,  et  pour  justes  causes  de  mécontentemeut. 
«  Ibidem. 

4.  «  Tout  héritier  testamentaire  ou  ab  intestat , 
«  eliam  ex  minimd  parte  ,  et  tout  autre  successeur 
«  universel,  a  le  droit  d'y  inhumer  ,  et  à  plus  forte 
«  raison  celui  de  s'y  faire  enterrer,  quand  même 
«  ses  cohéritiers  ou  coj\ppclés  n'y  cônsenliroicnt 
«  pas.  Ibidem. 

.T.  «  L'héritier  conserve  le  droit  de  t,i'pultnre. 
«  même  après  avoir  restitué  l'hérédité  au  fidéi- 
<(  commissaire  :  Reslilutd  hœreditate ,  jura  sepul- 
«  croritm  apud  hœredcm  rémanent.  Leg.  4  i,  p.  i, 
«  ff.  ad.  s.  c.  Trebellianum. 

().  «  Celui  qui  ayant  un  sépulcre  ,  n'a  pas  de 
(1  chemin  pour  y  paivenif  ,  peut  forcer  son  voisin 
«  à  lui  livrer  passage ,  moyennant  une  juste  indem- 
«  nité  qui  sera  arbitrée  par  le  juge.  Leg.  \î  ,  ff  De 
«  religiosis  et  sumptibus  funeriiin.  » 

II'' 20.  SÉPULCRE  YIOLÉ.  F.  liv.  47,  tit.  11, 
ff.  De  sepulcro  violato  ;  [et  au  Code ,  liv.  9,  tit.  19, 
De  sepulcro  violato.  F.  aussi  les  Nov.  53  et  9G  de 
Léon.] 

I.  11  étoil  défendu  de  violer,  ou  de  détériorer 
les  sépulcres.  Leg.  7 ,  ff.  li.  t. 

[Mais  il  étoit  permis  de  les  réparer,  sans  toucher 
aux  corps  :  Corporibus  non  contactis.  Ibidem.  ] 

•1.  L'action  pour  sépulcre  violé  étoit  populaire. 
Leg.  3 ,  p.  !  i  ,  eodem. 

Ceux  qui  retiroient  les  morts  [ou  leurs  osse- 
ments] des  sépulcres  [où  ils  avoient  été  déposés], 
ctoient  punis  rigoureusement.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

«Savoir,  ceux  d'un  état  vil,  delà  peine  de  mort, 
«  (t  ceux  d'un  état  honnête,  par  la  déportation 
(I  Autrement  :  yïliàs  ,  c'est-à-dire  s'il  s'agissoit 
«  d'une  violation  moins  grave  de  la  sépulture,  on 
«  condamnoit  seulement  les  premier*  aux  mines. 
«  et  les  seconds  à  la  relégation.  Ibidem. 
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■  j.  «  Il  (.'loil  (IcfciiJu  (l'enterrer  dniislu  ville,  sous 
o  peiue  de  qiirii  aille  cens  d'or  (l'anicii  Je,  taiil  coiilre 
«  ceux  qui  :;Voieiit  eiilerré,  que  corilro  le  inugisUut 
«  qui  l'avoil  soulïert,  cL  de  confiscalion  du  Icrrain, 
«  qui  éloil  vendu  pul)]iqueniciit,  après  qu'on  eu 
«  avoil  retiré  le  corps  mort ,  pour  le  porter  aillcui  > 
«  d.  Leg.  5 ,  p.  '). 

«  Cotte  disposition,  qui  desccudoit  de  la  loi  des 
«  douze  tables  ,  et  qui  avoit  été  coniinnée  par  le 
«  droit  du  Digeste  ,  a  été  abrogée  par  la  Nov.  i5 
«  de  Léon  ;  inais  elle  a  été  renouvelée  dans  nos 
«  temps  modernes,  et  elle  est  en  vigueur  aujour- 
«.  d'iiui  parmi  nous  ;  car  il  n'est  plus  permis  d'tn- 
o  terrer  dans  le  sein  des  villes,  mais  seulement  dans 
«  des  lieux  à  ce  destinés  hors  de  leur  enceinte  : 
Il  ajoutez  que  personne  ne  peut  inhumer  ni  se  faire 
a  inhumer  ailleurs  ,  même  sur  son  propre  terrain , 
«  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  perniis- 
II  sion  de  l'autorité  publigue. 

/j.  K  La  condamnation  pour  sénulcre  violé  étoil 
«  infamante.  Leg.  i  ,eodem. 

5.  «  Les  sépulcres  des  ennemis  u'étoient  pas 
«  réputés  religieux  :■  Sepulcra  hustiuui  religUsa 
«  nohis  non  snnt .  idfbque  lapides  indè  sithlntos , 
«  in  quemlilct  usum  cotivertere  possumus  ,-  non 
a  sepulcri  violati  actio  competit.  Leg.  !^,  eodem. 

«  Il  eu  éloit  de  même  de  ceux  des  citoyens  ro- 
«  mains,  lorsque  ces  sépulcres  étoient  tombés  en 
«  leur  pouvoir,  et  tant  qu'ils  y  rcstoicnt.  Leg.  36, 
«  ff.  De  religiosis. 

6.  «  On  pouvoit  se  pourvoir  aussi  par  action 
n  pécuniaire,  pour  cause  de  sépulcre  violé.  Leg.  9, 
«  eodcm. 

7.  (i  Ceux  qui  vendbient  des  fonds  dans  lesquels 
«  iîi  avoient  construit  des  sépulcres  conscrvoient 
K  le  droit  d'y  aller  et  d'y  faire  les  solennités  d'usage  : 
«  Legibus  namque  prœdiorum  vendimdorum  cave- 
K  tiir  ut  ad  sepulcra  quœ  infundis  siinl ,  iteret  jus 
«  (au  lieu  de,  ejus  ,  suivant  Cujas  et  Pothicr  " 
«  adilCis  ,  amhilus  Juneris  faciendi  sil.  Leg.  '> , 
«  ecdeni. 

8.  «  Les  cadavres  mis  dans  Tes  sépulcres  pour 
n  y  rester  à  demeure  ne  pouvoient  pas  en  être 
«  retirés  :  IVon  pcrpetuœ  sepulturce  tradiUi  corpora 
«  passe  Iransferri.  Leg.  7) ,  p.  4 ,  eodem. 

«'^Cependant  fi  l'on  rapporle  la  négation  «en,  au 
a  mot  perpetitcp  qui  suit  ,  et  uou  pas  aux  mots 
rt  passe  Iransfi  rri ,  il  on  résultera  seulement  que 
«  l'on  pouvoit  transférer  ailleuri  les  cadavres  qui  1 
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«  n  a\  oient  été  mis  dans  les  sépulcres  que  pour 
«  un  tenijîs;  mais,  quoiqu'il  en  soit,  on  ne  pouvoit 
«  retirer  le  cadavre  du  sépulcre  où  il  avoit  été 
«  mi.i  pour  y  rester,  sans  un  décret  du  pontife,  ou 
«  une  permission  du  prince.  Lrg.  8,  in  princ. ,  ff. 
«  De  religiosis.] 

«  II  en  étoit  pas  de  même  si  le  cadavre  n'y  avoit 
«  été  dépo^é  que  pour  en  être  retiré  quelque  temps 
«  après,  et  être  ensuite  transporté  ailleurs;  car, 
(I  en  ce  dernier  cas  ,  le  lieu  où  le  cadavre  avoit 
n  été  ainsi  déposé  ne  devenoit  pas  pour  cela  reli.- 
«  gieux.  Leg.  4o  ,  ff.  d.  t.  De  religiosis. 

g.  «Les impubères, rtrf/norf«m  impubères,  comme 
<i  éianl  incapables  de  dol,  ne  pouvoient  être  sujets 
«  à  l'action  de  sépulcre  violé,  d.  Leg.  3.  p.  i. 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  non  animo  vio- 
«  landi  accedun'..  Ibidem. 

10.  «  Les  spoliateurs  des  cadavres  éloicnt  punis 
«  de  mort  s'ils  av'oient  dépouillé  à  main  armée  ;  et 
«  s'ils  u'étoient  point  armés,  la  peine  poîivoit  aller 
n  jusqu'à  celle  des  mines.  d..Leg.  ô,p.  '. 

11.  «  L'action  pécuniaire  pour  sépulcre  violé' 
«  devoit  être  estimée  par  le  juge  d'après  la  gravita 
a  de  l'injure ,  d'après  le  profit  qu'en  avoit  retiré  le 
o  délinquant ,  et  d'après  le  dommage  causé  au 
«  plaignant,  d.  Le^.  5  ,  p.  8.  —  Le  tout  cependant 
«  sans  que  la  condamualion  prononcée  au  profit 
«  de  ceux  qui  avoirnt  intérêt  pût  être  moindre  cir 
«  aucun  cas  que  celle  qui  auroit  été  adjugée  à  un 
«  étranger  qui  auroit  pomsuivi  l'action. 

«  Lorsque  plusieurs  ont  droit  au  sépulcre  :  Si 
«  tid  paires  jus  sepulcri  perlineat ,  l'action  n'eu 
«  est  pas  moins  donnée  à  tous,  quoiqu'ils  aient  été 
«  prévenus  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux  :  ac- 
«  tionem  omnibus  dandam  Labco  ait ,  quia  in  id 
«  quod  cujusque interest  ngilur.  d.  Leg.  5,  p.  9.  (et 
«  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'action 
«  étoit  populaire  d.  Leg.  5,  iu  princ.  ,  et  p.  la.) 

«Au  surplus,  en  cas  de  séparation  de  patri- 
«  moine ,  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
«  exercer  leurs  droits  sur  ce  qui  sera  provenu  de 
«  cette  action  :  Neo  tamen  si  cgerit  {/tares  neccs- 
«  sarius  qui  se  non  immiscuit)  creditores  hœrcdita- 
«  rios  timebit  ;  cùm  etsi  pcr  hœreditutem  obtigil 
u.  hœc  actio,  nihil  tamen  ex  defuncti  capiatur  volun- 
«  tate  ,  ncque  id  capiaiur  quod  in  rci persecutione, 
a  sed  in  soin  vindictd  sil  constilutum.  Leg.  10, 
«  eodcm..    ■ 

«  (Laloi-ue  parle,  à. la  vérité,  que  de  l'hJriucji 
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«  nécessaire  qui  r.c  s'est  point  imaiisct'  ;  mais  oîi  ^cm 
«  qu'elle  auioit  été  également  applieable ,  iVaprc'i 
«  le  droit  nouveau  ,  à  l'héritier  béuéficiaire,  qui  ne 
«  doit  compte  aux  créanciers  que  de  ce  qui  e-l 
«  provenu  de  la  succession.} 

1^.  «  L'hcnlier  lui-même  étoit  sujet  à  l'r.ction 
r  du  sépulcre  violé,  violati  sepitlcri,  s'il  faisoit 
f  porter  un  mort  dans  le  sépulcre  héréditaire  , 
«  contre  la  volonté  du  testateur  :  Licet  enini  ca\>crc 
«  teslntori  ne  quis  eb  inferalur.  d.  I-.eg.  5  ,  p.  T). 

i5.  «  Le  créancier  qui  insultoit  le  cadavre  de 
«  son  débiteur,  ou  qui  s'opposoit  à  ses  funérailles, 
n  pcrdoit  sa  créance,  et  même  étoit  condamné,  à 
«  litre  de  réparation ,  en  une  somme  égale  au  mon- 
«  tant  de  sa  créance  ,  au  profit  des  héritiers  ;  et  de 
«  plus  il  encouroil  la  peine  du  tiers  de  la  confisca- 
«  tion  de  ses  biens,  avec  inÊimie  :  Confiscationcm 
«  qitoque  in  lertiam  p.irtem  substantiel  sicstineat  ... 
«  cl  injamiafeiiatur.  ?Sov.  Go  ,  eu.  i.  » 

r6i2.  SÉQUESTRE.  [F.  Dépôt.] 

1.  Le  mot  seqiiester  signilic  celui  chez  qui  les 
plaideurs  ont  déposé  la  cliose  controversée  :  Seqties- 
ter  (licititr  apuil  quem  pliires  eamdem  rem  de  qtiti 
controversia  est  deposueriuit.  Lcg.  lo,  ff.  De  ver- 
lioriim  significatione. 

«  Chez  nou<;  ,  outre  le  séquestre  conventionnel 
«  dont  parle  la  susdite  loi  lo,  il  y  a  le  séquestre 
<i  judiciaire  établi  par  le  juge./',  les  articles  igjj... 
«  1993,  du  Code  civil.  » 

2.  Le  contrat  de  séquestre  est  un  dépôt  fait  par 
plusieurs  de  la  chose  litigieuse.  Leg.  G  et  17  ,  lï. 
Depositi. 

Ce  contrat  conserve  les  droits  de  tous.  d.  Le^.  i  -, 
et  Leg.  5  ,  p.  i  et  2  ,  eodem. 

a  Le  séquestre  ne  peut  se  démettre  de  son  office 
«  que  pour  juste  cause,  reconnue  telle  par  le  juge  ; 
«  et  alors  le  juge  ordonne  que  la  chose  séquestrée 
«  sera  remise  eu  un  dépôt  public  ,  apud  œdem  ali- 
«  qiiam  ,  et  quelquefois  même  à  celui  des  conten- 
u  dants  qui  se  présente,  siir  la  dénonciation  que  leur 
«  a  faite  le  séquestre,  d.  p.  a.  F.  pour  ce  qui  con- 
<c  cerne  notre  droit  à  cet  égard,  l'article,  if)(io  du 
a  Code  civil.  » 

5.  Il  y  a  contre  celui  qui  est  chargé  du  séquestre , 
l'action  appefée  seqitestraria.  Lcg.  13  ,  p.  3,  eod, 

1622.  SERMENT.  F.  liv.  13,  tit.  s  ,  f f .  De  jure- 
jurando  sii'e  Tolimtario ,  SiVe  iiecessario ,  sive  judi- 
eiali  ;  «  et  au  Code,  liv.  2  ,  tit.  5g,  Dejurejurundo 


n propler  cuhuiiniam  d^iiulo;  liv.  \,  lit.  1  ,  De  rjbm 
»  cri  ditis  et  jurejurando.  /'.aussi  lesNov.  48,  .>ij, 
«  ch.  5  ;  83,  124  ,  ch.  i  ,  et  la  ?\ov.  97  dc'Léon.  • 
«  /'.  eulin  les  articles  Testament ,  conditions  des 
u  i.islit'itions  .  n"  ,\  j  Testament ,  conditions  .,  de- 
i(  monst.  etc. ,  sect.  )  ,  n"  31 .  n 

I.  Le  serment  est  déféré  par  la  partie  ou  par  lo 
juge,  vel  e.v  pactione  ipsoriim  litigalontm  ,  v.l  e.c 
aucioritate  judicis.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

«  Nous  appelons  décisoirc  le  serment  qui  est 
«  déféré  par  la  partie  pour  en  faire  dépendre  le  ju- 
«  gement  de  la  cau^e.  (Art.  1557  du  Code  civil' ,. 
K  n"  I.)  Celui  déféré  d'office  par  le  juge,  qi/ou. 
«  pourroit  appeler  suppleloiro ,  d'après  Potliicr  (  t 
«  suivant  ce  qui  eu  est  dit  aux  art.  i5fi7  et  ijfii, 
K  du  Code  civil,  peut  ausssi  avo'r  pour  objet  d'eu 
«  faire  dépendre  le  jugement  de  la  conlestalion  , 
«  ou  seulement  de  déterminer  le  montant  de  la^ 
"  condamnation.  Art.  1 366  dudit  Code  civil.  » 

Le  serment  a  lieu  eu  toutes  c  luses  ou  aff.iirej. 
L<'ff.  34 ,  eodem. 

Celui  à  qui  ou  demande  le  serment  eu  tenu  de 
jurer  ou  de  p.aye r.  d.  Leg.  54  ,  p.  6: 

1.  Celui  à  qui  le  seraient  est  déféré  ,  peut  Te 
réfc'rcr.  (Référer  le  serment,  c'est  s'en  rapporter 
au  serment  de  celui  qui  l'a  déféré.)  d.  Le",  jf, 
V-  7- 

«  Le  Code  civil,  eu  l'article  i3 :i3,  excepte  le  cas 
<i  où  le  fait  qui  seroit  l'objet  du  serment,  n'est 
«  point  celui  des  deux  parties,  étant  purement  per- 
ce sonnel  à  celui  auquel  le  serment  est  déféré.  Foyez 
«  le  n"  17  ci-après-.  » 

3.  Le  serment  déféré,  et  fait,  éteint  toute  action. 
Leg.  ~:>,p.i,  et  Leg.  5,  p.  2  ,  eodsm: 

«  La  vérité  est  cependant  q\ie,  du  moins  dans 
«  la  subtilité  du  droit  ,  celui  qui  la  prêté  n'eu 
«  reste  pas  moins  obligé  :  Adhuc  obUgaUts perma- 
«  net  ;  mais  il  rend  nulle  ,  par  l'exception  du 
«  serment,  l'action  qu'on  intentcroit  de  nouveau 
«  contre  lui  :  Defenditur  pcr  ctcopli-onem.  Inst., 
«  p.  4  ,  De  exceptionihns.  » 

Il  exclut  tout  retour  quand  il  a  été  déféré  parla 
partie,  et  qu'il  a  été  îiùu  d.  Leg.  5  ,  p.  1  ;  Leg.  9 , 
et  Leg.  5i,  eodem.  —  Mais  non  quand  il  a  e'té 
déféré  par  le  juge  ,  «  car  alors  (  le  demandeur  ayant 
«  été  débouté  de  sa  demande  comme  non  suf,isam- 
«  ment  justifiée,  etparcequed'ailleursledéfendeiu-, 
«  auquel  le  juge  avoit  dé  féréicsermeut ,  avoit  juro 
«  ne  rien  devoir)  :  alors,  disons-nous,  si  ce  lainw 
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«  dem.inJenr  relionvoit  de  nouvelles  ['ièce»  jusli- 
«  licalives  de  sa  demande,  il  pouvoil  se  f:iiic  rcs- 
«  titucr  conticle  jiigenienl  en  question,  mais  seu- 
«  leinenl  eu  déclaïaiil  qu'il  ne  se  scrviroit ,  pour 
«  appuyer  sa  demande,  que  dos  lilrcs  par  lui  iiou- 
.-  vellemeut  recouvrés  :  jdincnendi  sumiis  intér- 
im dùm  ,  etiain  pvst  jitsjiirc'ndiim  exaclum ,  permitli 
,<  conslitulionibus  inincipiim,  in  integro  causam 
«  ancre  ,  si  r/uis  nùi-a  instrumenta  se  invenisse  di- 
»  cat ,  quihits  mine  solis  usunis  sit  ;  sùd  hœ  cons- 
«  lHuùunes  tune  vidcntur  locuin  hahere,  cùm  à  ju- 
u  dice  quis  nbsolutus  fuerit.;  soient  enim  sœyè  jv.di- 
u  ees ,  itt  diihiis  causis,  exaclo  jurejurando ,  se- 
«  cundiiin  eum  judicare  ,  qui  juraverit.  Qubd  si 
«  aliàs  inter  ipsos  jurejurando  transactum  sit  ni;- 
«  <yoliumt  nonconcedilur  camdein  causam  rtlrac- 
«  lare.  d.  Leg.  5i. 

«  (Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  particulier, 
u  observez  que  le  jugement  qui  scroil  intervenu 
«  en  conséquence  du  serment  déféré  par  le  juge  a 
«  l'une  des  parties,  ne  pourroit  être  attaqué  sur  le 
«  iondeuienldenouvelltispiccesdécouvertesdepuis, 
«  qu'autant  que  ces  pièces,  d'ailleurs  décisives,  au- 
«  roient  clé  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adver>e; 
«  ce  qui  douneroit  lieu  à  la  requête  civile,  suivant 
«  l'art.  480  ,  n"  10,  du  Code  de  procédure  ,  qui  le 
«  décide  ainsi  pour  les  jugements  rendus  en  dernier 
«  ressort.  ) 

4.  «  On  restituoil  aussi  ,  dans  les  quatre  ans  ,  le 
«  mineur  qui  avoil  été  iuduit  par  surprise  à  déférer, 
<t  à  son  préjudice,  le  serment  à  son  adversaire; 
o  mais  il  devoit  prouver  qu'il  avoit  été  circonvenu 
«  et  lésé.  Leg.  9 ,  /)•  4  >  eodem. 

«  11  en  étoil  de  même  des  créanciers  dont  le  dé- 
«  l)i  leur  avoil  référé;,  en  fraude  d'eux,  le  serment 
«  que  lui  avoit  déféré  un  faux  créancier,  d.  Leg.  9. 
«  p.  ù.  .. 

5.  Le  serment  contient  une  espèce  de  transaction. 
Leg.  ">.,  eodem.  —  Il  a  plus  d'autorité  que  la  chose 
jugée,  d.  Leg.  i. 

6.  11  est  honteus  de  ne  pas  vouloir  jurer  ni  réfé- 
rer le  serment  :  Manifesta;  turpitudinis  est  nulle 
nec  jurare.  nec  jusjarandum  referre.  Leg.  58,  eod. 

—  Et  c'est  avouer  manifestenunt  le  luit  :  El  iniii'- 
festœ  confessionis  est.  Ibidem. 

•j.  Le  pupille  n'est  pas  obligé  de  jurer  :  Pupillo 
non  defcrtur  jusjurandum.  Leg.  54,  p.  'J  ,  eodem. 

—  11  ne  peut  déférer  le  serment  sans  son  tuteur. 
Leg.  17,  p  1  ,  eodem. 
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Le  prodigue  [interdit"  ne  peut  d/férer  lèse  ,;iL:,t, 
Leg.  35,  p.  I ,  eodem. 

8  Celui  qui  a  refuse  de  faire  le  serment  ne  peut 
l'oillir  après  coup.  Leg.  5 ,  p.  4  ,  eodem. 

().  Si  celui  à  qui  le  serment  est  déféré  se  trouve 
malade  [ou  si  c'est  une  personne  disting  .ée  ,  per- 
s'jna  egreg:a'\  ,  ou  envoie  chez  lui  pour  recevoir  ït 
serment.  Leg.  i5,  eodem. 

«  De  même  chez  nous,  le  serment  qui,  en  général, 
«  doit  être  fait  en  personne  et  à  l'audieuce,  peut 
o  cependant,  dans  les  cas  d'un  empe'chcment  Ugi- 
«  time  et  dûment  conslaié ,  être  prêté  devant  le 
«  juge  que  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se  trans- 
«  porte  à  cet  effet  chez  la  partie,  assisté  du  grefiicr. 
a  Dans  tous  ces  cas,  le  seraient  doit  être  fait  en  pré- 
«  sencc  de  l'autic  partie  ,  ou  elle  dûment  appelée. 
«  (Art.  121  du  Code  de  procédure.)  Firez  aussi  le 
«  n"  12  del'artii-le  iuivant.  Au  surplus  la  loi  2,  p.  i, 
«  Cod. Dejurejur.proptcr  culumniam, admeteucore 
«  un  troisième  cas ,  dans  lequel  le  serment  doit  ètic 
«  reçu  chez  la  persoanc  à  laquelle  il  eU  déféré  ; 
K  c'est  lorsqu'il  est  déféré  à  une  personne  du  sexe  , 
a  scilicct  sexus  pcrsoiiœ.  V.  aussi  la  iNov.  i-è^  , 
«  ch.  I.  iMais  il  n'eu  seroit  pas  de  même  chez  nous. 
«  V.  à  cet  ég.'ird  le  n"  7,  à  la  fin,  de  l'article  io4'J 
«  ci-di  ssus  du  Dictionnaire.  » 

10.  La  condamnation,  après  le  serment  fait, 
rend  [encore  plus]  infâme  [lorsqu'il  s'agit  d'aclion 
fameuse  :  In  famosojudicio.']  Leg.  g  ,  p.  2 ,  eodem. 
[  La  glose  suppose  que  le  défendeur  a  été  condamné 
malgré  son  serment  fait ,  parcequ'il  avoit  omis  li'en 
exciper  pour  prévenir  les  condamnations.  ] 

11.  Le  serment  de  calomnie  avoit  lieu  :  Jusju- 
randum de  calumnid.  Leg.  3^ ,  eodem.  (C'esl-à- 
diie  que  la  partie  juroit  qu'elle  u'agissoit  point  par 
esprit  de  vexation.;  «Z^^.  le  n  G,  à  la  fin  ,  de  l'article 
«  298  du  Dictionnaire. 

«  Ce  serment  pouvoit  être  exigé  de  celui  qui 
«  déféroil  le  serment,  d.  Leg.  54,  p-  4>  ^^  >'  "^ 
a  pouvoit  être  exigé  que  de  lui.  d.  Leg.  5  j ,  p.  ". 

«  Au  surplus  ,  ce  sermcat  n'a  pas  lieu  parmi 
«  nous;  et  il  faut  croire,  dit  Fcrrièrcs,  sur  le  p.  i 
o  des  lust. ,  au  titre  de  pend  temcrè  Ltig. ,  que  c'cit 
«  Il  crainte  de  donnrr  lieu  h.  bien  des  parjures  qui 
«  a  beaucoup  contribué  il  le  faire  abolir.  » 

12.  Le  serinent  fuit  ne  sert  ni  ne  nuit  aux  tiers. 
Leg.  5,  p.  5;  Leg.  Q,p.  y;  Leg.  10,  et  Leg. 
p.  5  ,  eodem. —  «  {P^.  cependant  le  n°  o.\  ci-après.) 
ic  (."tit,au  surplus,  ce  qui  e^t  statué  par  l'ai ticle 
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I.  1  jUj  lit.'  uuLic  Cudo  civil ,  qui  pui  le  que  le  srr- 
li  luenl  fuil  ne  foimc  preuve  qu'au  pi-ofit  de  celui 
«  ([11!  l'u  dcfoié  ,  ou  contre  lui,  et  au  piofit  de  ses 
«  lieriticii  ou  ayanà-causc,  ou  coutie  eux.) 

i5.  «  Le  serment  ne  profile  pas  à  celui  qui  l'a 
«  l'ait,  s  il  ne  lui  a  pas  été  déféré  :  AlioquiiiJaciUi- 
«  vius  quisijue  ad  JKSjurancluin  decurrens ,  ncmine 
«  sihi  déférente  jusjurandiiiii,  onerii'us  actionuin 
a  se  liberabit:  Leg.  5  ,  in  princ. ,  eodem. 

14.  «  Le  serment  prête  dans  la  forme  que  com- 
«  porte  le  culte  religieux  de  celui  auquel  il  est  dé- 
«  féré  ou  référé  ,  est  valable  à  tous  effets  :  Diviis 
<i  Pins  iurejurando  qiird  proprid  superstitinîie  jura- 
u  tum  est.  standum  rescripsit.  Leg.  5  ,  p.  i.  — 
o  Pourvu  que  ce  culte  ne  soit  point  notoirement 
«  et  universellement  réprouvé  .•  Improhalœ  piihlicé 
«  icligioiiis.  d.  Leg.  5 ,  p.  3. 

i5.  «  Les  asccndauls  sont  dispensés  de  jurer  sur 
«  des  faits  à  eux  personnels,  dont  ils  ne  peuvent 
u  être  soupçonnés  sans  alleinte  à  leur  honneur. 
«  (  C'est  ce  que  la  loi  décide  pour  les  patrons  qui 
«  éloient  daus  le  même  cas  que  les  ascendants)  : 
«  Si  patronus  liberlam  uxorein  suam  duxerit ,  non 
«  compelletur  jurare  de  réruin  amotarmn  judicio. 
o  Leg.  i6  ,  eodem.  Sed  si  ipse  déférât  jusjarandum 
«  Uhertce  suce  ,  de  calumnid  non  dcbet  jurare.  Ibid. 
«  r.  le  n^  lii  ci-après. 

iG.  «  Le  tuteur  ne  pcul  déférer  le  serment  à  l'ad- 
«  versaire  du  pupille,  qu'à  défaut  d'autres  preuves. 
«  leg.  55 ,  eodem. 

«  Le  procureur  ne  peut  le  déférer  pour  son  cons- 
«  lituant,  qu'autant  qu'il  est  procureur  universo- 
«  rum  bonurum  ,  ou  qu'il  en  a  le  mandat  spécial , 
K  ou  qu'il  est  procureur  in  rem  suam.  Leg.  1 7,  p.  5, 
«  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  des  défenseurs  des  cités  ou 
«  des  corporations  :  DeJ'ensor  municipum  ,  vel 
«  cujusvis  corporis  ,  jusjurandum  déferre  potcsl , 
«  Si  super  hoc  mandatum  kabe.it.  Leg.  34  ,  p  i  , 
«  eodem. 

17.  «  On  ne  peut  pas  obliger  le  procureur,  ni 
«  le  défenseur  à  jurer  :  Frocurator  non  compellitur 
u  jurare  ^  nec  defensor.  d.  Leg.  54,  p.  3. 

«  Il  en  seroit  de  même  de  l'héritier,  ou  de  tout 
«  autre  successeur  qui  auroit  juste  cause  d'ignorer 
«  si  ce  qui  est  demandé  est  réellement  dû;  en  effet, 
«Qui  in  alterius  locum  succedunt,  jnstam  Jiahenl 
«  causim  ignorandi,  an  id  quod  peleretur  debcrc- 
«  lur.  Leg.  4.2  j  ff.  De  regulis  juris. 
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«  ïî  en  seroit  de  uiêiuc  aussi  de  la  caution,  d. 
«  Leg.  4',>.. 

18.  «  On  peut  déférer  le  serment  sur  loutcs  sortes 
«  de  faits  (comme  par  exemple  sur  le  Lit  de  la 
«  prétendue  grossesse  de  la  femme  qui  deiuande 
((  il  être  envoyée  en  possession  venCris  nomine);  et 
«  celui  auquel  le  serment  est  déféré  ne  peut  s'en 
«  p!a  ndre  ,  puisqu'il  a  la  faculté  de  le  référer  : 
«  -\  ec  de  injuria  ijueri  adversarius  polest  càm  pos- 
(!  sil  jurisjurandum  referre,  d.  Leg.  34;  Leg.  10, 
«  l!.  De  carboniano  ediclo. 

«■  Du  moins  s'il  s'agit  d'un  serment  judiciaire  et 
«  non  conventionnel;  car,  Jusjurandum  qitod  c.v 
«  com'entione  extra  judicium  ilefcrtur,  referri  non 
*  jotest.  Leg.  17  ,  eodem. 

«  (Chez  nous,  on  ne  peut  référer  à  son  adver- 
«  saire  que  le  serment  décisoire  ,  c'est-à-dire  celui 
«  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  de  son  propre  mou- 
«  vement,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de- 
«  la  cause  ;  quant  à  celui  déféré  d'ofùce  à  l'une  des 
«  parties  par  le  juge,  soit  pour  eu  faire  (dépendre 
«  la  décision  de  la  cause,  soit  seulement  pour  déter- 
«  miner  le  montant  des  condamnatious,  elle  ne 
«  peut  pas  le  référer  à  l'autre,  r.  les  articles  i3j-'  , 
a  1 36 1  ,1  3ljG  et  1 5{J8  du  Code  civiL  ) 

19.  «  Le  serment  référé  doit  élre  absolumenl  le 
«  iiièmc  que  celui  qui  a  été  déféré,  sauf  seulement 
«  quant  à  sa  forme,  qui  peut  varier  suivant  les  cir- 
«  constances,  ou  même,  comme  on  a  vu  ci-devaiif, 
«  suivant  la  difféxxnce  des  cultes.  (  Ainsi  on  ne 
«  pouvoit  pas  référer  le  serment  par  le  snlut  de 
«  (^ésar,  si  César  étoit  mort  alors,  ni  le  serment  par 
«  Jupiter  à. un  Juif.)  d.  Leg.  3^  ,  p.  8. 

20.  «  Celui  qui  n'est  pas  bien  assuré  du  fiit  sur 
«  lequel  le  serment  lui  est  référé,  peut  dcmanuer 
«  ou  qu'on  le  dispense  du  serment ,  on  qu'on  lui 
«  donne  un  temps  suffisant  pour  pouvoir  s'assurer 
«  du  fail.  (/.  Leg.  5  j. 

•M.  «  On  ne  pouvoit  pas  exiger  le  serment  de 
«  calumnid  ,  des  ascendants,  ni  du  patron  qui. 
«  avoienl  déféré  le  serment.  {Leg.  16,  ff.  h.  t.. 
«  Leg.  i3,  p.  14 )  ff.  De  damno  infecta;  Leg:  h, 
«  p.  5,  ff.  De  obseqid'S  parent,  et  pair.)  Lé  con- 
«  iraire  paroîl  cependant  avoir  été  décidé  par  la 
«loi  34,  p.  4  !  ff-  h.  t-  qui  est  du  jurisconsulte 
«  tlpien,  comme  les  deux  autres  loi^,  cl  il  faut  con- 
«  venir  que  cette  contradiction  ne  peut  être  facile- 
«  ment  supposée.  Aussi  Pothier  croit-il,  d'après 
«  l'édition  de  Haloandcr,  et  d'uprès  la  version  da- 
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a  b:i;iliqiic5  ,  que  Jiiiis  le  ]):ir.  .\  de  la  loi  ."5  i ,  au 
n  lien  des  mots  ,  ne:juc  pn/rono  neque  parentùius 
«  reminilur,  il  faut  lire,  a-quc  pntronu  et  parcn- 
n  tLbiis  remittiCur  {jtisjmuii.iiim  de  cahtinnid) , 
«  auquel  cas  celle  loi  se  U  cmveia  d'accord  avec  les 
«  trois  autres. 

«  On  ne  pouvoil  pas  cxi-cr  le  serment  de  calinn- 
«  nid  de  celui  qui  rcléroit  le  serment  qu'on  lui  avoit 
«  délërc'  :  Qiiia  non  est  ferendus  actor,  siconditionis 
«  nuam  ipse  dctiil/t,  de  calumiiid  vclil  siOi  jitrari. 
«Lcg.  34,p.  7. 

•.>9,.  .(  Après  le  serment  prèle ,  il  ne  peut  plus  èlre 
«  question  que  de  savoir  s'il  a  clé  prêté  réellement  : 
«  IV/im  postea  quàm  juratiiin  est,  dene^atiir  actio, 
((  aut  si  coiitrofersia  erit ,  id  est,  si  ambigitur ,  an 
uiusjurandwii  datunisit,exceptionilociisest.heg.(), 
«  eodem. 

«  Mais  si  la  partie  a  seulement  jure  qu'elle  n'a 
«  pas  ravi  telle  chose,  il  restera  à  savoir  si  elle  ne 
«  l'a  pas  ilérobée  ;  et  même  si  elle  a  juré  n'avoir 
«  pas  déiobé  ,  il  peut  être  queslion  ensuile  de  sa- 
«1  voir  si  celui  doul  elle  est  héritière  n'avoit  pas 
«  dérobé  lui-même.  Leg.  :S  ,  ;>.  5  ,  et  ieg.  1 3 ,  f).  a  , 
«  eodem. 

23.  «  Le  scriiicnt  dudébili  ur  profite  à  sa  caution 
«  et  réciproquement,  d.  Leg.  jH  ,  p.  i.  {Si  inodij 
«  idcb  inlerposititm  est  jusjurandiun  ,  ut  de  ipso 
«  cuntractu  et  de  r,e ,  non  de  perscind  juranlis  age- 
«  relui- .  Ibidem.) 

«  Cependant  si  la  prétendue  caution  juroit  seule- 
«  ment  qu'elle  n'a  pas  eau  lionne,  ce  serment  ne  pro- 
«  fileroit  pas  au  débiteur  :  Si  qiiidem  de  sud  per- 
«  snnd  tantùm  juravit,  quasi  se  non  esse  obligatam, 
«  nihil  reoproderit;  siverb  inrem  juravit,  dabilur 
«  exceptio  reo  quoqua.  Lcg.  i  ,  p.  3 ,  ff.  Quarujn 
«  rerum  actio  mn  dutur  ;  et  Leg.  !^•i. ,  p-  i  ,  ff-  h.  t. 
«  11  en  est  de  même  du  serment  prêté  par  l'un 
o  de  deux  débiteurs  solidaires,  d.  Leg.  28, p.  5. 

«  C'est  ce  que  noire  Code  civil  exprime  (  ar 
M  ticle  1.365)  en  ces  termes  :  Le  sarment  déféré  au 
u  débiteur  principal ,  libère  également  les  cautions. 

(t Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires , 

a  profiteauxcodébitflurs.—  Etceluidéféréà  la  cau- 
«  tion,prrfite  au  débiteurprincipal. — Dans  ces  deux 
«  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire, 
«  ou  de  la  caution  ,  ne  profite  aux  autres  codébi- 
K  teurs  ,  ou  au  débiteur  yrincipal,  que  lorsqu'il  a 
«  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la 
a  soUdariU  ou  du  caulionjicment, 
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24.  «  Tout  serment  prêté,  pour  moi  et  en  mo« 
«  nom  ,  p:ir  C-lui  auquel  mon  adversaire  l'a  déféré, 
«  me  profile  coninic  si  je  l'avois  prêté  moi-même, 
«  après  qu'il  m'auroit  été  diilëré.  Leg.  (j,  p.  G,  et 
«  Leg.  4î,  /'•  -i ,  eodem. 

«  Ouai-.d  même  ce  scroit  mon  esclave  qui  auroit 
«  prêle  ce  serment  :  Sibique  adversarius  ■■.npntahit, 
«  qui  scrvo  detulit  jusjurandum.  Leg.  '.ô,  ajdem. 

2.5.  «  Le  parjure  étoit  celui  qui  avoit  juré  que 
«  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  dû  lui  éloit  dû.  ou  qu'il 
«  ne  devoit  pas  ce  qu'il  devoil  réellement,  ou  qui, 
«  ayant  promis  avec  serment  de  payer  tant  dans 
«  tel  temps,  ne  sati.sfaisoit  pas  à  sa  promesse,  d. 
«  Leg.  i3  ,  p.  (3. 

«  .S'il  avoit  juré  par  le  génie  du  prince,  son  par- 
ie jure  étoit  puni  par  la  baslonnade  :  Fustibus  eum 
H  ciisligandum  dimiltere  ,  et  le  juge  l'averlissoit , 
M  ouj  selon  d'autres,  lui  faisoit  attacher  un  écii- 
«  teau  portant  injonction  de  ne  plus  jurer  téuié- 
«  rairemeul  :  El  ita  ei  sitperdiei  :  temeré  ne  jitrato 
«  Ibidem. 

«  U  n'en  étoit  pas  de  même  s'il  avoit  juré  par  la 
«  divinité  :  JXam  jurisjurundi  contempla  religio  , 
n  salis  Deum  ultorem  babet.  Leg.  2 ,  Cod.  De  rébus 
a  creditis etjurejurando.  (Ainsi,  disoit Tcrlullicn, 
«  ciliiis  ajiud  i'05  per  omnes  Decs  quàm  per  ur.inn 
«  gcnium  Cœsaris pejeralur.) 

«  Mais  ce  droit  a  été  changé  par  la  loi  4i  ,  Cod. 
«  De  transaclicnibus  ,  qui  déclare  iufàmcs  ceux  qui 
«  refusent  d'accomplir  les  promesses  qu'ils  Oiilfait's 
«  avec  serment  au  nom  de  Dieu  ,  et  qui  égp.lo 
«  presqu'en  tout,  quant  aux  efi'ets  civils,  les  deux  '' 
«  sortes  de  parjures.  P' Farjure.  » 

lGi2.  SERMENTS.     Textes  pauticultebs. 

1.  lly  a  deshomuies  peu  religieux  qui  se  portent 
aisément  à  faire  serment  :  Càm  faciles  sinl  nonnulli 
hominum  adjurandum,  contemtu  religionis.  Leg.  8, 
ff.  De  condilionibus  instituticnum. 

1.  Le  serment  ne  rend  pas  l'acte  valable  [si  cet  ' 
acte  est  réprouvé  par  la  loi  civile,  ou  s:  elle  le  ré- 
puté nul.  ]  Leg.  7  ,  p.  I G ,  ff.  De  pactis. 

Le  serment  que  l'on  doit,  ou  qu'on  paiera,  ne 
fait  pas  l'obligation,  Lcg.  56,  ff.  De  fidejussoribti^; 
«  cl  I4  lidéjusseur  qui  a  cautionné  n'est  pas  obligé. 
(c  Ibidem. 

«  La  loi  donne  pom'  exemple  la  promesse  faite 
«par  un  homme  hbrc  et  ingénu,  de  services  qui  ne 
«  pouvoient  être  dus  que  par  des  affranchis  j  et  elle 
»  décide  que  ,  quand  mérac  telle  promesse  auroit 
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«  été  faite  avcr.  scvmcnt ,  le  (i Jéjusseur  qui  l'a  cau- 
«  tionnce  n'est  pas  oblige  :  Si  qiiis  pro  eo  qui  liher- 
«  tux  non  essc't ,  et  opéras  prœstaturum  se  junlsset-, 
e.  fidejussor  cril ,  non  tenebitur.  Ibidem.  « 

5.  La  condition  de  faire  serment  [imposée  par  le 
tcstalcur  à  l'héritier  ou  au  légataire]  est  nulle. 
L^'g.  8 ,  ff.  De  condilionibus  inslitutionum. 

«  Le  préteur  ne  permet  pas  que  l'on  induise  les 
«  homme-  à  faire  de  faux  serments  pour  gagner  une 
n  hérédité  ou  un  legs.  Ibidem.  V.  Condilions  siis- 
«  pensives-,  n"  4-  ^  •  aussi  Legs,  section  i  ''°,  n"  54  ; 
«  Testament ,  conditions,  démonstrations ,  etc.  (di- 
((  verses  espèces,  n"  29};  Testament  (  textes  parti- 
el culiers,  n"  7);  Testament,  condition  des  insli- 
«  tntions  ,  n"  4- 

«  Il  n'en  scroit  pas  de  même  ,  suivant  Godefroi 
«  sur  ladite  loi  8  ,  de  la  condition  de  faire  serment 
«  qui  auroit  été  stipulée  dans  un  contrat  :  Non  re- 
a  probaiur,  dit-il^  in  cnnvcnlionibus  ,  scd  in  insli- 
«  tulionibus.  Leg.  5,  ff.  De  jurejiirando.  » 

4.  Coliii  qui  est  tenu  de  la  preuve  peut  toujours 
déférer  le  serment  à  son  adversaire.  Leg.  1^  ,p.  3  , 
ff.  De  probalionibus. 

Le  serment  no  nuit  qu'à  celui  q<ii  l'a  déféré. 
Leg.  "j ,  p.  7  ,  ff.  De  publiciand  in  rem  actione. 

5.  Quand  le  serment  a  été  déféré  et  fait  (supposé 
qu'il  ait  été  déféré  par  la  partie) ,  on  n'est  pas  reçu 
;i  prouver  le  parjure.  Leg.  ai  ,  ff.  De  dolo  malo ; 
[  Leg.  I  ,  Cod.  De  rebits  creditis  et  jnrejurando.  ] 
(  F.  le  n"  3  de  l'art.  iG6i  ci-dessus.) 

11  n'y  a  plus  rien  à  rechercher.  Leg.  56 ,  ff.  De 
re  judicatd. 

«  Si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  quelques 
K  lois  :  Nisi  specialilerhâc  legeexcipiatur.  d.  Leg.  i, 
«  Cod.  De  rebits  creditis.  —  Et  tel  est  le  cas  du 
«  fiJéicomniissaire  qui  a  juré  que  le  fidéiconimis 
«  lui  étoit  dû  ,  s'il  est  prouvé  ensuite  que  le  testa- 
«  leur  ne  lui  a  point  laissé  de  fidéicommis  ,  Leg. 
u-jin.,  Cod.,  d.  t.  De  rébus  creditis  et  jttrejitrando  ; 
«  car,  en  ce  cas  ,  la  loi  l'oblige  à  restituer  le  (idéi- 
«  commis.  Mais  la  même  loi  suppose  que  le  ser- 
«  ment  avoit  été  déféré  par  l'héritier  au  prétendu 
tt  fidéicommi'saire  ou  légataire  ,  parccqu'on  ne 
«  trouvoit  pas  le  testament  j  ce  qui  l'avoit  obligé 
«  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  fidéicommis- 
«  saire,  et  qu'ensuite,  le  testament  ayant  été  trouvé, 
«  la  mauvaise  foi  de  celui-ci  avoit  été  mise  en  évi- 
«  dence.  »  (  P\  aussi  le  n"  12  de  l'art.  iGi  i  ci-des- 
'sus  du  Dictionnaire.  ) 
Tome  II. 
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G.  Le  serment  tient  lieu  de  la  chose  jugée,  Leg.  i , 
ff  Quarum  reriim  aclio  non  datitr  ;  —  car  celui 
qui  l'a  déféré  a  fait  son  adversaire  juge  en  sa  cause  : 
Càm  ipse  quis  jttdicem  adi'ersariiim  suum  de  sud 
causa  fcceril.  Ibidem.  [Il  a  même  encore  plus  de 
poids  que  la  chose  jugée,  comme  on  l'a  vu  au  n'  5 
de  l'article  précédent.] 

L'exception  du  dol  n'a  pas  lieu  contre  le  sernieiil. 
Leg.  i5,  ff.  De  exceplionibus. 

7.  Le  serment  fait  n'exclut  pas  l'appel,  quand  i! 
a  été  déféré  par  le  juge.  Leg.  28,  p.  i  ,  ff.  De  appel- 
lationibus  et  relationibiis.  (  F.  le  n°  3 ,  3'^  et  4"  ali- 
néas,  de  l'art.  1G22  ci-dessus.) 

8.  a  Celui  qui,  ayant  déféré  le  serment,  s'en  c?t 
«  désisté  avant  que  le  serment  fût  prêté,  ne  peut  le 
«  déférer  de  nouveau.  Leg.  1 1 ,  Cod.  d.  t.  i  ,  De 
<(  rébus  creditis  et  jnrejurando. 

«  (Chez  nous,  suivant  l'article  1 3G4  ^^  Code  civil, 
«  la  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne 
«  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a 
«  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment;  mais  il 
«  le  peut  jusque-là  :  cl  l'ayant  rétracté  ,  il  ne  pour- 
ce  roit  plus,  sans  doute,  comme  le  décide  ladite 
«  loi  1 1  du  Code  ,  le  référer  de  nouveau.  ) 

g.  «  .Si  nous  sommes  convenus  de  nous  en  rap- 
«  porter  à  la  déclaration  assermentée  d'un  tiers, 
«  nous  serons  obligés  de  nous  en  tenir  à  son  serment. 
«  Leg.  i ,  p.  1 ,  ii.  Quarum  rerum  actio  non  datur. 

10.  «  Celui  qui  a  prêté  le  serment  à  lui  déféré 
«  par  son  adversaire,  que  ce  qu'il  demande  lui  e^t 
«  dû,  a  action  pour  s'en  faire  payer  ,  et  il  n'est  plus 
«  question  alors  de  savoir  si  la  chose  lui  étoit  récUe- 
«  ment  due,  mais  s'il  a  prêté  le  serment  en  qucs- 
«  tion  :  Si  quis  postulante  adversario  juraverit  de  ■ 
«  beri  sibi  pecuniam  quam  peteret ,  neque  ei  sol- 
«  vatur ,  justissimè  {prœtor)  accommodât  ei  talcm 
«  actionem  per  quam  non  illud  quœrilur  an  ei  pecit- 
«  nia  debeatur ,  sed  an  juraverit.  Inst. ,  liv.  l\,  lit.  6, 
«  De  actionibus ,  p.  11. 

1 1.  «Par  le  droit  dcsNovclles,  celui  qui  a  déféré 
«  le  serment  n'est  plus  obligé  de  prêter  préalable- 
«  ment  le  serment  de  calumnid ,  attendu  l'oMIga- 
«  tion  imposée  depuis  à  chaque  partie,  de  jurer 
«  au  commencement  de  l'instance  que  ,  dans  tous 
«  le  cours  de  l'atfaire ,  elle  n'agira  pas  par  esprit 
«  de  vexation  :  Hoc  sacramentiim  kodiè  remiltilur , 
u  ciïm  initia  juret  nihil  se  calumniosè  in  tr/to  ne- 
«  gotio  exigere.  Auth.  Hoc  sacramentum ,  Cod.  De 
K  jnrejurando  propter  calumniam  dando. 

3  O 
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«  On  ilevoil  ajcutcr  dans  le  serment  :  qu'on  n'exi- 
«  gcroit,  dans  tout  le  cours  du  procès,  d'aulres 
«  preuves  que  celles  qu'on  croiroit  nécessaires  pour 
><  parvenir  à  démonlrcr  la  vcrilé.  Autk.  In  isto 
«  jurainento.  Cod.  codcm. 

«  11  dcvoil  être  prèle  avant  lout,  tant  par  le 
«  demandeur  que  par  le  défendeur.  Aulh.  Princi- 
«  pales  persojiiv.  Cod,  eodem  ,  ad  d.  Leg.  2. 

«  En  cas  d' absence ,  le  serment  c'toit  prêté  par 
«  l'absent  au  greffe  du  juge  du  lieu  où  il  se  trou- 
«  voit.  d.  j4uth.  Principales. 

13.  «  Le  serment  doit  être  prèle  par  celui  qui 
«  le  doit  en  personne,  et  non  par  procureur;  mais 
«  il  peut  l'èlre  par  sou  tuteur  ,  ou  par  son  curateur, 
«  lors  du  moins  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  connu 
«  d'eux.  Leg.  31  .p.  5,  ff.  De  n'jxalibus  actionihits. 
u  /'.  le  n"  1  de  l'article  1633  ci-dessus. 

«  11  doit  être  prèle  en  présence  de  la  partie  ad- 
«  verse  ou  de  sou  procunur,  et  reçu  par  le  juge; 
«  à  moins  que  le  sexe  ou  la  dignité  de  celui  qui  le 
n  doit  ne  lui  permette  pas  de  comparoître  en  pcr- 
«  sonne;  auquel  cas  il  est  reçu  par  les  commissaires 
«  que  le  juge  a  députés,  et  qui  se  Iransportcut  au 
«  domicile  de  la  personne,  avec  la  partie  adverse 
k  ou  son  procureur.  Leg.  1,  p.  3,  Cod.  De  jurc- 
a  jtirando  proptcr  calumniam  ;  d.  Leg.  3,  p.  5  et 
«  5 ,  et  d.  Aulhent.  Priucipalis.  —  Et  maintenant 
«  au  greffe  du  juge.  d.  Authcnt.  Princ,  vers,  i 
«  et  4.  f^.  le  n"  9  de  l'art,  précédent. 

i3.  «  Le  demandeur  qui  refusoit  de  prêter  le 
«  serment  préparatoire  étoit  déchu  de  tous  droits; 
«  et  le  défendeur  qui  le  refusoit  s'avouoit  vaincu 
o  et  condamné.  I\gv.   11^,  ch.  i,  in  fine. 

i4-  «  Les  parties  ne  ponvoieut  pas  se  remettre 
«  l'une  à  l'autre  ce  serment,  et  aucuns  juges,  même 
H  les  juges  compromiisaires  ,  ne  pouvoient  per- 
«  mettre  que  les  parties  se  fissent  cette  remise,  d. 
«  Leg.  3  ,  ;>.  4)  Cod.  Dejurejuraiido. 

i5.  «  Pei-soune  ne  peut  être  entendu  en  témoi- 
«  guage  qu'il  n'ait  prèle  d'abord  serment  de  dire 
«  vérité.  Leg.  9  ,   Cod.  De  teslihus.  » 

«  (  Le  serment  de  calomnie  n'a  point  lieu  dans 
«  notre  droit,  comme  on  l'a  observé  ci-dessus; 
«  mais  celui  de  dire  la  vérité,  relatif  aux  témoins  , 
«  y  est  pratiqué  de  même  qu'en  droit  romain. 
«  Code  de  procédure  ,  art.  55  et  363.  ) 

1624.  SERMEjNT  in  LITE  m.  F.  liv.  12,  t.  5, 
ff.  De  in  litein  jurando  ;  [et  au  Code,  liv.  5  ,  t. 
I") ,  De  in  liUin  jurando  ]. 
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I.  Le  serment  in  litem  (c'est-à-dire  sur  la  valeui 
de  la  chose  litigieuse) ,  a  lieu  en  faveur  du  deman- 
deur sur  la  valeur  de  la  chose  qu'on  refuse  de  lui 
rendre  ou  de  lui  exhiber  ,  s'il  y  a  dol  ou  contu- 
mace :  Cimi  doltis  aut  contumacia  [inlersit)  non 
resliluenlis  ,  vel  non  exhibentis  ,  quanti  in  litem 
juravcrit  nctor,  œslimatur.  Leg.  3,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 
«  Observez  que  Bernard  Schotan,  dans  son  £i-a- 
«  men  jui idicum  ,  Corvin,  dans  ses  .\phorismcs  sur 
«  le  Digesle  ,  Bohcmer,  dans  son  Litroduction  au 
«  droit  du  Digeste,  Jean-Jacques  Schutz,  dans  son 
H  CoTnpendiumprœlcctionum  Lauterhachii  ad  Di- 
«  gesta,  s'accordent  tous  dans  leurs  paratitles  sur  le 
«  présent  titre  ,  De  in  litem  jurando  ,  pour  distin- 
«  gucr  deux  sortes  de  serment  in  litem  ;  l'un  qu'ils 
a  appellent yi/r^mcnfum  ajfectionis,  onordinarium 
a  quod  in  specie,  comme  dit  Corvin,  y«ramf/i/u;B 
«  in  liiem  vocalur;  et  l'autre  juramentuni  verita- 
u  tis  ou  extraordinarium.  Par  le  premier,  disent- 
«  ils  ,  p.^rmiUilur  rem  œstlmare  pro  arbitrio  ;  mais 
«  non  pas  cependant  au-delà  de  la  somme  que  le 
o  juge  a  cru  devoir  déterminer  ,  comme  il  eu  a  le 
«  pouvoir;  et  par  le  second  (^  appelé  :  veritatis  ,jura- 
«  tur  quanti  rcs  reverà  est,  seu  quanti  interest  , 
«  et  même  seulement  lorsque  la  valeur  de  la  chose, 
«  ou  du  quanti  interest,  n'e:t  pas  d'ailleurs  suffi- 
«  samment  détenuinéc. 

«  Or  ,  suivant  les  mêmes,  » 

3.  Ce  serment  [d'affection]  n'est  admis  qu'en  cas 
de  dol  (eu  cas  que  le  possesseur  soit  en  diA] ,  et 
noi»  pour  faute  :  Ob  dohim  soUïm  in  litem  juratur, 
non  ob  culpam.  Leg.  4  j  p-  4  7  *'  ^^S-  ^  >  P-  ^  r 
eodem. 

Le  serment  in  litem  [proprement  dit ,  ou  d'af- 
feclion]  a  lieu  dans  l'action  de  vol  :  Cùm  furti 
agilur.  Leg.  9. 

«  (  Le  serment  in  litem ,  mais  non  pas  celui  d'aP- 
«  fcction  ,  a  également  lieu  dans  notre  droit,  avec 
a  cette  différence  qu'il  peut  être  déféré  géuérale- 
«  ment  dans  tous  les  cas,  mais  seulement  lorsqu'il 
«  est  impossible  de  constater  autrement  la  valcur_ 
«  de  la  chose  demandée  ;  et  asàurémeut  ,  il  ne 
«  peut  résulter  aucun  inconvénient  de  celte  lati- 
«  tudc  delà  loi  française  ,  puisque  le  juge  peut  , 
«  ainsi  qti'et\  droit  romain  (Z'.  le  u"  i5  ci-après), 
«  et  même  doit,  dans  tous  les  cas,  déterminer  la 
a  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  denisn- 
»  dcur  en  sera  cru  sur  son  scrnient.  (/'.  les  articles 
«  ijGG  et  i5'"9  du  Code  civil''  Le  lout  sans  pi-c» 
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«  judice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  , 
«  et  même  des  iioiii-sintcs  par  voie  extraordinaire  , 
«  si  le  cas  y  étlict.  Art.  477  dudit.  ) 

5.  Le  demandeur  doit  jurer  que  la  chose  valoit 
[pour  lui]  tant  ,  lors  du  vol  :  Jurare  oportet , 
tanti  rem  fuisse,  cïim  furtiim  factiim  sit.  d.  Lcg.  9; 
[quoique  de  fait  elle  valût  beaucoup  moins;  mais 
il  s'agit  d'une  valeur  d'attection.] 

4.  Le  serment  in  litem  a  lieu  contre  celui  qui  ne 
produit  pas  les  instruments  dont  on  lui  demande 
l'exhibilioii  :  In  instrumentis  quœ  quis  non  exhihet  , 
actoripermittilur  in  litem  jurare  ,  quanti  sud  inler- 
sit  eaproferri,  ut  tanti  ccndemnstur  reus.  Leg.  10, 
eodem. 

5.  Le  serment  in  litem  doit  èlre  déféré  par  le 
juge  :  Déferre  autem  jusjurandiim  judicem  oportet. 
Lcg.  4  5  !*•   ■  )  ^-  eodem. 

S'il  n'est  pas  déféré  par  le  juge  ,  il  est  nul. 
Ibidem. 

6.  Le  juge  qui  a  déféré  le  serment  peut -il  n'y 
avoir  pas  égard  ?  Item  videndum  an  possit  judex 
qui  detulit  jusjurandum  non  sequi  id  ,  scd-vel  pror- 
sùs  ahsolvere,  vel  etiam  minoris  condemnare  quàm 
juratuui  est  ?  d.  Leg.  4)  p.  5.  —  Il  le  peut  pour 
grandes  causes,  et  s'il  trouve  ensuite  des  preuves  con- 
traires :£i  mugis  est  ut  ex  magtiù  causa ,  et  posteà 
rcpertis  probationibus  possit.  Ibidem. 

7.  On  ne  permet  pas  facilement  d'accuser  de 
parjure  celui  qui  a  fait  ce  serment  :  De  perjurio 
ejus  qui  ex  necessilate  juris  in  litem  jurai' it ,  quœri 
facile  non  solere.  Leg.  1 1 ,  eodein. 

8.  Le  serment  in  litem  a  lieu  dans  les  actions 
de  benne  foi ,  [ainsi  que  dans  celles  in  rem  et  ad 
cxhibendum  :  In  aclionihus  in  rem  et  in  ad  exhi- 
lendum,  et]  in  hn(pjidei  judiciis ,  in  litem  juratur. 
Lcg.  5,  eodcm.  —  On  l'admet  aussi  quelquefois 
dans  les  actions  de  droit  étroit,  d.  Leg.  5  ,  p.   4- 

«  Comme,  par  exemple,  quand  le  débiteur  a  été 
«  constitué  en  demeure  de  rendre  la  chose  due, 
«  et  que  depuis  elle  a  péri  :  Quia  judex  cestimare , 
«  sine  relatiane  jurisjurandi,  non  potest  rem  quœ 
u  non  extal.  d.  Leg.  5 ,  p.  fin. 

q.  «Mais  alors,  s'agissant  d'action  de  droit 
«  étroit ,  le  demandeur  n'est  admis  à  prêter  ce 
«  serment  que  sur  la  valeur  véritable  de  la  chose  , 
«  et  non  sur  sa  valeur  d'affection  ,  sauf  seulement 
«  qu'il  peut  y  ajouter  la  valeur  de  ses  dommages 
«  et  intérêts.  Leg.  2  ,  p.  i ,  eodein. 

\o.  «11  y  a  plus,  même  dans  les  actions  de  bonne 
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«  foi  ,  telle  que  celle  j)our  dépôt  ,  si  la  valeur  de 
«  la  chose  dont  la  représentation  est  deuianJée 
«  et  refusée  ,  est  constante  et  liquide,  parccque, 
«  par  exemple,  il  s'agit  du  dépôt  d'une  somme 
«  d'argent  (qui  n'est  pas  susceptible  de  valeur  d'af- 
«fection),  alors  le  serment  ne  doit  porter  que 
«  sur  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts:  JVurn- 
«  mis  depositis  ,  judicem  non  oportet  in  litem  jus- 
0.  jurandum  déferre  ut  juret  quisque  quod  sud  in- 
«  terfuil  ,  eàm  cerla  sit  nwnmorum  cestimatio,  nisi 
a  forte  de  eo  quis  juret  ,  qubd  sud  interfuit,  num- 
«  mos  sibi  sud  die  redditos  esse.  Qiiid  enim,  si  suh 
«  pœnd  pecuniam  debuit  aut  sub  pignore  ,  quod 
«  {quia  deposita  pecunia  ei  ahncgata  est)  distrac- 
«  tum  est  ?  Leg.  3,    eodem. 

II.  «  Il  n'y  a  que  le  maître  de  la  chose  récla- 
«  méc,  ou  celui  qui  soutient  le  procès  en  son  nom 
«  personnel,  qui  puisse  être  admis  à  prêter  le  sér- 
ie ment  in  litem.  Leg.  7  ,   eodem. 

«  Le  pupille  ne  le  peut  pas,  s'il  est  encore  impu- 
«  hère.  Leg.  4  ,  eodem. 

«  Son  tuteur  ne  peut  pas  non  plus  être  force  de 
«  prêter  le  serment  pour  lui  :  Grave  enim  videba- 
«  tur  et  ignorantes  et  invitas  tutores  ,  suh  alieni 
«  compendii  emolumento ,  etiam  perjurium  anceps 
«  subire.  Ibidem. 

«  Les  empereurs  ont  aussi  pensé  dans  leurs  res- 
«  crits  qu'on  ne  pouvoit  pas  non  plus  forcer  les 
«  curateurs  des  adolescents  ou  des  pupilles  à  prêter 
«  ce  serment,  d.  Leg.  4- 

la.  «  Cependant  les  principes  du  droit  ncs'op- 
«  posent  pas  à  ce  que  les  curateurs  et  les  tuteurs 
«  des  adolescents  ou  des  pupilles  soient  admis  à 
«  prêter  ce  serment  par  affection  pour  leurs  ad- 
«  ministres;  mais  l'adolescent  pourra,  s'il  le  veut, 
«  le  prêter  lui-même:  Si  tamen  tantam  affectio- 
«  nem  pupdlo  vel  adolescenti  tutores  vel  curatores 
«  prœstare  volunt ,  auctoritas  juris  non  refragabi- 
«  tur  quin  in  judicio  ,  quod  inter  ipsos  acceplum 
a  est,  finis  ejusmodi  possit  adhiberi:  non  enim 
«  ad  suam  ulilitatem  jurisjurandi  referenda  œsli- 
u  matio  est ,  sed  ad  domini ,  cujus  nomine  lutelœ 
«  ratio  postujetur  :  adolescens  vero,  si  velit  jurare, 
«  potest.  d.  Leg.  4- 

i3.  «  Le  serment  in  litem  proprement  dit  ,  ou 
«  d'affection  ,  n'a  pas  de  bornes  ;  il  peut  s'élever  à 
«  l'infini  ,  jurare  in  infnitum  Ucet  ;  mais  le  juge 
«  peut  fixer  la  somme,  au-dessus  de  laquelle  il  ne 
«  sera  )ias  permis  de  jurer  :  Sed  judex  potest  prcs- 
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lijîiiire  certam  summam  ,  usque  ad  quam  juretur  ; 
«  licuit  enim  ,  et  à  primo  nec  déferre.  «1.  Leg.  4; 
«  p.  -2  ;  Leg.  5,  p.  1 ,  eodem.  V.  le  n°  a  ci-dessus.» 

iGaS.  SERMENT  IN  LITEM.  Textes  particv- 

LIEKS. 

Le  piopriélaire  n'est  pas  obligé  de  faire  ce  ser- 
ment, s'il  demande  simplement  que  le  possesseur 
[cjui  dolv  fecit]  paye  la  valeur  de  la  chose  (suivant 
l'cslimalion.)  Leg.  71  ,   ff.  De  rei  vindicatione. 

a  II  ne  seroit  pas  juste ,  eu  effet ,  de  l'obliger  à 
«  aflirnici-  sous  serment,  que  la  chose  vaut  tant 
f>  pour  lui ,  lorsque  lui-même  est  souvent  hors  d'é- 
(1  lai  de  dclermincr  sûrement  celle  valeur.  » 

iGaG.  SERVITUDES.  F.  liv.  8 ,  t.  i,  ff.   De  scr- 

intuiibus;  [et  au  Code,  De  servit,  et  aqud.  V.  aussi 
aux  Inst. ,  liv.  3  ,  t.  3  ,  De  serait,  rust.  et  urbcin. 
prted.'] 

{F.  sur  celle  matière  Cujas ,  tome  i ,  page  1084 
ri  suivnntcs.  F,  aussi  Perczius  sur  le  Digeste  ,  p. 
ij'j  et  suivantes.) 

I.  Les  servitudes  tendent  par  leur  nature  à  con- 
traindre de  souffrir  telle  chose  ,  ou  à  empêcher  de 
faire  telle  chose  :  Sen'itultirn  non  ea  natiira  est  ut 
aliquid  facial  quïs  \sed  ut  aliquid  patiafur,  velnon 
facial.']  Leg.  i5  ,  p.  1  ,  ff.  h.  t.  —  (Il  peut  néan- 
moins y  avoir  des  servitudes  qui  obligent  de  faire. 
Perezius  ,  page  iGo.) 

«  On  peut  donner  pour  exemples  de  servitudes 
«  qui  obligent  quelquefois  de  faire,  celle  appelée 
a  oneris  ferendi  i  car  Paul  décide  ,  en  parlant  de 
«  celui  qui  la  doit  :  Eiim  debere  columnam  resti- 
«  tuere  qiice  anus  vicijiarum  œdium  ferebat.  Leg. 
«  53 ,   eodem. 

«  Observez  cependant  que,  dans  l'espèce  de  la- 
«  dite  loi  j"»  ,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le 
<i  m;.îlre  de  l'héritage  servant  est  tenu  de  réparer, 
«  ce  qui  seroit  bien  évidemment  conlre  la  na- 
i<  lure  des  servitudes  ,  mais  seuieraeut  si  l'onpour- 
«  roit  stipuler  valablement  par  une  clause  spéciale  : 
u.  Paries  onerifcruiido ,  uti  ntinc  est  ita  sit.  Or, 
«  il  résulte  de  là  que,  suivant  la  règle  générale  ,  si 
«  une  pareille  stipulation  n'avoit  pas»élé  inlcrpo- 
«  séc  ;  c'eût  élé  ,  dans  l'espèce  de  la  loi  ,  non  pas 
«1  au  maître  de  la  chose  sur  laquelle  la  servitude 
«  étoit  établie  ,  mais  au  maître  du  fonds  donii- 
II  nant  à  la  réparer.  F.  à  cet  égard  Heinneccius 
«  dans  son  double  Commeulairc,  tant  des  Inslituts 
K  que  de  Yinnius  sur  Icsdiis  Instituts,  ad.  p.  1  , 
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«  De  servit,   rust.  et  urban.  F.  aussi  l'art.  GyS  de 
«  notre  Code  civil. 

«  Ajoutez  enfin  que  ,  même  dans  l'espèce  de  la- 
«  dite  loi  33  ,  le  propriétaire  qui  doit  la  servitude, 
«  peut  toujours  ,  et  dans  tous  les  cas  (ainsi  que  le 
«décide,  en  tant  que  de  besoin ,  l'article  Gt^g  de 
«notre  Code  civil  )  s'cu  affranchir,  en  abandon- 
«  nant  la  choseoulefonds  sur  lequel  elle  est  établ.e. 
«  Leg.  6 ,  p.  '2  ,  ff.  Si  servitus  vindicetur. 

«  Or  ,  de  tout  cela  il  résulte  clairement  qu'en 
«  défiuitif  la  règle  gcuérale  propre  aux  servitudes 
«  (Leg.  i5  ,  p.  li  ff.  De  serfitutibiis)  ne  reçoit  au- 
«  cune  atteinte;  et  telle  est  l'opinion  d'fleinncccius, 
«  ain;i  que  celle  de  M.  Bertlielot ,  son  traducteur, 
«  en  ses  Leçons  publiques.  » 

2.  Les  servitudes  sont  des  choses  iocorporelles , 
quoiqu'elles  soient  attachées  à  des  fonds.  Leg.  i4, 
eodem. 

5.  Les  servitudes  des  fonds  portent  sur  le  sol  , 
ou  sur  la  superficie  :  Servitutes  prxdiorum  ,  alix 
in  solo,  aliœ  in  superficie  consistunt.  Leg.  5,  eodem. 
(La  glose  dit  :  Fer  alienum  agriim  transire,  dici- 
lur  servilus  soli  ;  lignoriim  in  cèdes  vicini  immit- 
tendorum.  . .  .  dicitiir  s_ervilus  in  superficie.  Cujas 
dit  :  Consistunt  aulem  ser^'ilules  iu  eo  prœdio  po- 
iiiis  ,  cui  debentur  ,  qiiod  prvdium  dominans  vo- 
catiir ,  quàm  in  prœdio  senùente  quod  eas  débet. 
Tome  I  ,  page  1084.) 

4-  Les  servitudes  sont  ou  persounellcs ,  comme 
l'usage  et  l'usufruit ,  ou  réelles,  comme  celles  de» 
fonds  rustiques  [et  urbains]  ;  (Les  servitudes  per- 
sonnelles sout  ducs  par  la  chose  à  la  persoime,  les 
réelles  sont  dues  par  la  chose  à  la  chose)  :  Servi- 
tutes aut  personarum  sunt,  ut  usus  et  ususfructus , 
aut  reriim,  ut  servitutes  pnediorwjt  rusticorum  [et 
urbanurupi.']  Leg.  i  ,  eodem. 

5.  En  constituant  les  servitudes  ,  on  peut  en  ré- 
gler le  mode.  Leg.  4,  p.  i  ;  Leg.  5  ,  eodem. 

6.  Les  servitudes  peuvent  être  cimstituécs  à  temps 
ou  sous  condition  [t.  g.  qiiandiii  ■volam.']  d.  Leg.   i. 

«  Non  pas  cependant  ipso  jjire ,  car  il  est  de 
«  l'cs^cucc  des  servitudes,  dumoins  de  celles  réelles, 
«  d'avoir  une  cause  perpétuelle  ,  Leg. '2^,  ft".  De 
«  scrv.  pnvd.  urb.  ;  L.  4,  p-  2,  fl".  h.  t. ,  mais  oppositd 
«  pacti ,  vel  doli  exceptione  :  sed  iamen  ,  si  luec 
«  adjiciantitr,  pacti,  vel per  doli  exceptionem  oc- 
«  curretur  ,  contra  placita  servilutem  vindicanti. 
«  d.  Leg.  <î- 

7.  «  On  peut  les  modifier  ,  r.  g.  en  délcrminaot 
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«  l'cspcce  de  voiture  qui  pourra  ou  ne  pourra  pas 
«  passer  par  le  chemiu  coucedé  ,  le  poids  doiil  elles 
u  pourront  être  chargées  ,  l'espèce  de  matériaux 
«  qu'elles  pourront  porter,  quels  troupeaux  pour- 
«  ront  y  passer,  d.  Lcg.  4  ,  p.  i. 

«  En  un  mot,  l'usage  et  l'étendue  des  servitu- 
«  des  se  règlent  ;  ainsi  que  le  porte  l'article  68G  de 
«  notre  Code  civil)  par  le  litre  qui   les  constitue.  » 

8.  On  peut  convenir  que  la  servitude  sera  cons- 
tituée par  jours  altcrnatiis  ,  ou  depuis  telle  heure 
jusqu'à  telle  heure.  Leg.  5  ,  p.  i  ,  eodem.  [  Sed 
ad  modum  pcrlinent  jure  constitutœ  servitulis.  d. 
Leg.  4  ,  p.  2.] 

9.  On  peut  établir  la  servitude  pour  certaine 
partie  du  fonds.  Leg.  6 ,  eodem.  —  Et  en  faire 
remise  pour  telle  partie  du  fonds.  Ibidem. 

10.  On  peut,  en  vendant  un  fonds,  y  consti- 
tuer servitude.  Leg.  19,  eodem. 

Quand  même  elle  seroit  inutile  au  fonds  auquel 
elle  seroit  due  '^v.  g.  si  elle  est  de  pur  agrément,  ou 
si  elle  peut  devenir  utile  par  la  suite.)  d.  Leg.  19. 
«  Quœdam  enim^dèbere)  hahcre  possumus  ,  quam- 
li  i'is  ea  nobis  utilia  non  sunt.  Ibidem. 

«  /'.  cepeudanl  la  loi  i5  ,  Û".  h.  t.,  qui  au  pre- 
«  mier  aspect  peut  p.iroîlre  contraire. 

11.  o  En  effet ,  suivant  celte  loi  1 5  »,  on  ne  peut 
stipuler  qur  lu  propriétaire  n'ira  pas  sur  son  fonds, 
ou  qu'il  n'eu  jouira  pas  :  [^Quia  niliil  vicinoruin  in- 
terest^  d.  Lcg.  i5  ,  eodem, 

îMais  on  peut  stipuler  qu'il  ne  pourra  pas  y 
chercher  de  l'iau  pour  diminuer  celle  du  slipu- 
lattur.  Ibidem. 

12.  Ou  ue  peut  stipuler  qu'on  aura  le  droit  de 
cueillir  des  fruits  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  de  s'y 
promener,   ou  d'y  faire  des  repas,  icg.  8,  eodem. 

«  Si  ce  n'est  suivant  Godcfroi  sur  ladite  loi  8  J 
«  à  litre  de  servitude  personnelle  pour  le  stipulant 
«  seulement  ,  et  non  à  titre  de  servitude  réelle 
«  pour  les  propriétaires  futurs  du  fonds  du  stipu- 
«  laut. 

«  Mais  suivant  l'article  GSfl  de  notre  Code  civil, 
«  il  n'est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
«  propriétés,  ou  eu  faveur  de  leurs  propriétés,  au- 
«  cune  servitude,  qu'autant  queles  services  établis 
K  ne  sont  imposés  ni  à  la  personne,  i(i  en  faveur  de 
«  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
M  un  fonds. 

i5.  S'il  y  a  un  fonds  intermédiaire  sacré  ou  reli- 
gieux [ou  saiut],  la  servitude   [eiiam  «Jmer.,»]  uc 
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peut  [avoir  lieu  parcequ'il  faudroit  passer  par  ce 
fonds  intermédiaire  ,  et  que  la  servitude  de  pas- 
sage ou  antre  ne  peut]  s'y  étendre.  Lcg.  14  ,  p.  2 , 
eodem  ;  «  et  Leg.  in  ,  p.J,  in  fuie ,  If.  Vc  arud 
«  et  aquœ  pluvice. 

«  Si  le  fonds  intermédiaire  est  un  terrain  ou  un 
«  chemin  public  ,  on  ne  pourra  pas  imposer  sur 
«  le  ionds  voisin  la  servitude  de  conduite  d'eau 
«  aquœdiictus ,  à  moins  qu'on  n'obtienne  du  prince 
«  la  permission  de  faire  conduire  l'eau  par  le  clic" 
«  min,  sans  incommoder  le  public  ;  maison  pour- 
«  roit  imposer  la  servitude  d'aller  puiser  l'eau  chez 
«le  voisin:  Hauslds  serviliis  imponi  polest  ,aquœ- 
«  ductiis  non  potest.  Ibidem  ;  Leg.  i  ,  £f.  De  sev- 
«  vitiit.  prœdiorum  urhanor. 

«  Car  on  peut  bien  passer  par  ce  chemin  ;  mais 
«  on  ne  peut  pas  y  faire  passer  les  eaux.  » 

I  ').  On  ne  peut  acquérir  une  servitude  pour 
partie  {v.  g.  pour  moitié,  pour  le  quart.)  Leg.  8, 
p.    I  ,  eodem. 

«Si  donc,  j'ai  acquis  de  plusieurs  coproprié- 
«  taires  du  fonds  voisin  le  droit  d'y  passer  ,  je  n« 
«  pourrai  user  de  ce  droit  que  lorsque  tous  les  co- 
«  pro;  rictaires  me  l'auront  concédé.  Leg.  i\,  ff. 
«  De  servit,  prœd.  rust. 

«  Cependant  ceux  qui  m'ont  déjà  cédé  ce  droit 
«  ne  seront  pas  recevables  à  m'empêcher  d'en  user, 
«  sous  prétexte  que  les  autres  ne  me  l'auroient 
«  pas  encore  cédé  pour  leurs  parts  et  portions  ; 
«  Benigniiis  tamen  dicitur ,  et  antequàm  novissi 
«  mi  cesserint ,  eos  qui  antè  cesserunt  vetare  iiti 
a.  cesso  jure  ,  non  passe.  Ibidem.  » 

i5.  Les  servitudes  de  voie,  de  chemin  ,  de  me- 
ner bête  de  somme  ou  voiture,  de  conduire  l'eau, 
ne  peuvent  se  constituer  pour  partie  :  Fiœ,  itine- 
ris  ,  actus  ,  aquœductûs  ,  pars  in  obligationem 
dednci  non  potest.  Leg.  17,  £f.  h.   t. 

Car  leur  usage  est  indivisible  :  Quia,  earum  usus 
indifisus  est.  Ibidem. 

Et  par  celte  raison  , 

16.  Si  le  stipulatcur  laisse  plusieurs  héritier» 
chacun  d'eux  peut  demander  la  servitude  pour  le 
tout  :  Et  ideb  si  stipidator  decesscrit ,  pluribus  ha>- 
redibus  relictis,  singuli  in  solidum  viam  pètent,  d. 
Lcg.   17. 

De  même  ,  si  celui  qui  a  promis  la  servitude , 
laisse  plusieurs  héritiers ,  on  peut  la  demander  à 
chacun  d'eus  pour  le  tout  :  Et  fi  promissor  dcciy- 
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serit ,  jilurilas  hœrèdibus  relictis  ,  à  iingulis  liœ- 
redibus  solida  petitio  est.  Ibidem. 

17.  On  ne  peut  k'gucr  ni  ùlcr  le  droit  de  voie 
pour  partie,  d.  Leg.  1 1. 

Cependant  les  scivitiidcs  se  retiennent  par  par- 
tie. Leg.  8  ,/).!,  eodcm. 

P'.  g.  si  j'ai  une  servitude  sur  votre  fonds  ,  et 
que  j'acquière  partie  de  ce  fonds  [ou  que  vous  ac- 
quériez partie  du  mien]  ,  je  conserverai  partie- 
de  ma  servitude  [quoiqu'elle  n'eût  pu  être  cons- 
tituée originairement  pour  partie],  ibidem;  cai- 
il  vous  reste  une  partie  du  fonds  servant  ,  «  ou  je 
«  conserve  une  partie  du  fonds  dominant. 

«  Mais  si  j'ai  stipulé  une  servitude  sur  voli c 
«  fonds  ,  et  si ,  avant  que  la  servitude  fût  consti- 
«  tuée  au  profit  de  mou  fonds,  j'en  ai  vendu  et 
«  livré  une  partie  ,  la  stipulation  est  éteinte  :  In 
«  eum  casum  deducta  est  àquo  incipcre  non  possil. 
«  d.  Leg.  Il  ,  11.  t.;  et  Leg.  i56,  in  fine  ,  i£.  De 
«  verb.  obligat.  » 

iS.  Celui  à  qui  le  droit  de  chemin  a  été  légué 
peut  se  faire  un  chemin  ,  s'il  ne  peut  en  avoir  un 
sans  main-d'œuvre.  Leg.   10,  eodem. 

If).  Celui  à  qui  le  droit  de  voie  a  été  concédé 
ou  K'gué  purement  et  simplement  peut  l'exercer 
sur  telle  partie  du  fonds  qu'il  veut.  Leg.  g,  eodem. 
«  Civiliter  modo  ,  comme  il  est  expliqué  au  n"  2 1 
«  ci-après. 

20.  «  Le  droit  de  voie,  l'ia,  contient  iter  et  ac- 
«  tuin  ,  c'est-à-dire  non  seulement  celui  d'aller  et 
«  se  promener  ,  eiindi  et  ambulandi ,  h  pied  ,  en  li- 
«  tière,  ou  à  cheval  ,  mais  aussi  celui  d'y  mener 
K  bête  de  somme,  ou  voiture,  agendi  jumentum, 
«  vel  l'ehiculum  ,  et  même  d'y  faire  passer  des 
«  matériaux  ,  tels  que  pierres ,  poutres.  Leg.  i  , 
«  7  et  35  ,  ff.  De  servit,  prœd.  rust.  ;  Inst. ,  in 
«  princ.  ,  De  servit,  prœd.  » 

31.  On  ne  peut  cependant  l'exercer  sur  la  mai- 
son de  la  ferme  et  sur  les  vignes  :  [Cùm  id  cequè 
commode  per  altcram  partemfacere  pos<;it ,  minore 
yundi  sert'ientis  dctrimento.]  d.  Leg.  ç) ,  h.  t.  — 
Car  il  y  a  des  exceptions  tacites  :  IS'nm  quœdam  in 
sermone  tacite  excipiuntur.  Ibidem. 

Que  s'U  a  dirigé  dabord  sa  voie  par  tel  endroit, 
il  ne  peut  plus  changer,  d.  Leg.  g  ,  ff.  [En  effet,] 
il  en  est  [et  doit  être  du  droit  de  voie]  de  même 
[que]  du  droit  de  conduire  l'eau.  Ibidem. 

22.  Si  on  a  concédé  le  droit  de  voie  par  un  Heu 
si  étroit  qu'on  ne  puisse  y  conduire  [voiture  ni] 
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bête  de  somme,  c'cît  plutôt  droit  de  cheniiu  que 
droit  de  voie.  Leg.  i3,  eodem. 

20.  Celui  à  qui  un  fonds  a  été  donné  en  gage  [et 
non  p.is  seulement  hypothéqué],  peut  demander  à 
jouir  de  la  servitude  qui  y  est  attachée.  Leg.  iG. 
eodem . 

[Il  en  est  de  même  du  preneur  à  rente  fon- 
cière. Ibidem.'\ 

9.\.  Lorsqu'une  maison  est  commune,  l'un  des 
copropriétaires  ne  peut  [lui  seul]  y  imposer  servi- 
tude. Leg.  2  ,  eodem.  [T.  cependant  ce  qui  a  été 
dit  au  n°  i4  ci-dessus.  ] 

25.  Le  droit  de  diriger  cloaque  par  la  maison 
d'autrui  est  servitude.  Leg.  7,  eodem. 

2G.  Quand  les  servitudes  sont  confuses  par  l'adi- 
tion  d'hérédité  ,  le  légataire  [du  fonds  servant]  doit 
souffrir  qu'on  les  rétablisse.  Leg.  18,  eodem. 

(Nul  doute,  en  effet,  que,  si  l'héritier  a  servi- 
tude sur  le  fonds  légué,  elle  s'éteint  par  son  adi- 
tion  ,  vu  la  confusion.) 

«  Mais  l'équité  ne  per.met  pas  que  cette  extinc- 
«  tion  ait  sou  effet.  /^'.  l'article  Confusion  ,  n"  7  du 
«  Dictionnaire,  {f^.  aussi  l'art.  2177  de  notre  Code 
«  civil.) 

«  Et  en  conséquence  si  le  légataire  se  refuse  au 
<i  rétablissement  de  la  servitude  ,  il  y  aura  lieu 
«  contre  lui  à  l'exception  de  dol.  Ibidem.  » 

a-.  La  tradition  des  servitudes  se  fait  par  leur 
exercice  de  la  part  de  celui  à  qui  elles  sont  dues  : 
Ego  pfto  usum  ejusjuris ,  pro  traditione  possessionis 
esse.  Leg.  20,  eodem,  «  et  par  la  souffrance  de 
«  celui  qui  les  doit.  Leg.  1  ,  p.  2  ,  ff .  De  sen'itiiti- 
<i  bus  prœd.  riislic.  j  Leg.  3  ,  in  princ.  fi".  De  usiifr. 
«  et  qtiemad.;  Leg.  1 1  ,  p.  1  ,  ff.  De  public,  in  rem. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  1607  de 
«  notre  Code  civil,  où  il  est  dit  que  la  tradition  des 
«  droits  incorporels  se  fait/>ar  l'usage  que  l'acque'- 
«  reurenfaitdu  consenten.eit  du  vendeur. 

«  Au  surplus,  au  moyeu  de  ce  que  dans  notre 
«  nouveau  droit,  suivant  les  articles  11 38,  i583 
«  et  1705  du  Code  civil ,  la  tradition  n'est  pas  né- 
«  cessaire  pour  opérer  la  translation  de  la  pro- 
«  priété  valablement  aliénée  par  contrat.  {F.  à  cet 
«  égard  le  u"  i  de  l'article  128g  du  Dictionnaire.) 
«  Le  contrat  suffiroit  aussi ,  sans  doute,  peur  trans- 
«  fércr  immédiatement  la  propriété  de  la  servitude 
«  à  celui  qui  l'auroit  stipulée  ,  et  pour  lui  donner 
«  en  conséquence  l'action  in  rem.  r.  cependant  ce 
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«  que  nous  observons  ,  à  ce  sujet ,  u  la  fin  du  ii*  i"^"^ 
u  duilil  article  1^89.  » 

Les  iiilcrdits  posscssoires  ont  lieu  en  matière  de 
servitudes,  d.  Leg.  20. 

28.  Les  servitudes  des  fonds  rustiques  ne  pou- 

voient  s'acquérir  par  usucapiou.  Leg.   i4,  eodein. 

(L'usucapion  éloit  la  prescription  d'un  an  pour 

les  choses  mobilières^  et  de  doux  ans  pour  les  fonds. 

F.  Usucapion.) 

La  [double]  raison  pour  laquelle  ces  servitudes 
ne  pouvoieut  être  acquises  par  usucapiou  ,  [c'est, 
i"  parccque  ce  sont  des  droits  incorporels  que  l'usu- 
capion ,  proprement  dite  ,  ne  pouvoit  atteindre 
(r.  le  u*^  alinéa  à  la  fin  du  n°  -i  de  l'art  i'\\i  du 
Diclioniiaire),  et  a°]  c'est  qu'  [en  général]  elles  ne 
sont  pas  continues ,  nul  ne  pouvant  aller  conîinue- 
inent  par  le  chemin  qui  lui  a  été  concédé  :  Oui:i 
taies  siiiit  scr\>itutes  ,  ut  non  habeant  certain  con'd- 
nuamqiie  possessionem  :  nemo  eniin  tàtn  pei'paliib 
tàni  contincrUer  ire  potest ,  ut  nullo  momenlo  pos- 
sessio  ejus  inlevpellari  videalur.  Ibidem. 

«  Celle  dernière  raison,  la  meilleure  sans  doute, 
«  est  aussi  celle  qui,  dans  notre  droit,  a  fait  dé- 
«  clarer  que  ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvenl 
«  être  acquises  par  prescription;  car  ,  d'après  l'ar- 
«  ticle  691  de  notre  Code  civil  ,  les  seivitudes 
«continues,  (rurales  ou  urbaines),  ne  peuvent 
«  s'élablir  que  par  titres  et  non  par  aucune  posses- 
«  sion  ,  fùt-clie  immémoriale.  Cependant,  suivant 
«  le  même  article  ,  on  ne  pourroit  pas  attaquer 
«  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà 
«  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pajs  où  elles 
«  pouvoienl  s'acquérir  de  celle  manière.  Au  surplus, 
«  dans  le  droit  romain  »,  il  eu  éloit  de  même  des 
servitudes  urbaines,  ou  des  maisons,  que  des  ser- 
vitudes rustiques  (lorsque  l'exercice  n'en  étoit  pas 
couliiiu.  )  d.  Leg.  i^. 

«  F.  aussi,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à 
«  cet  égard,  l'art.  G83  du  Code  civil,  où  se  trouvent 
1:  les  défiuilious  claires  ,  exactes  et  précises  de  la 
t.  servitude  continue  et  de  la  servitude  discontinue.  » 

1627.  SERVITUDES  DES  FONDS  URBAINS. 
(Les  fonds  urbains  sont  les  maisons  situées  à  la  ville 
ou  à  la  campagne.  Leg.  1 98 ,  ff  De  verborum  signi- 
jicatione.)  f  ■  liv.  8,  lit.  i  ,  ff.  De  servilutibus  prœ- 
diorum  urbanorum ;  [cl  au  Code,  liv.  8,  tit.  10, 
De  cedificiis  privalis.  F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2 , 
tit.  5  ,  De  servitutibus prœdiorum.'] 

I.  Les  servitudes  des  fonds  urbains  sont,   i"  le 


droit  d'élever  plus  liaui,  cl  de  nuire  par  -  la  aux 
jours  du  voisin  :  jiltiùs  tollendi  et  offlciendi  lu- 
)ninibiis  TÏcini.  Leg.  2  et  1 1  ,  ff.  Ii.  i. 

■2°  Le  droit  d'empêcher  ([u'on  n'élève  plus  haut  : 
.'ïut  non  extollendi.  d.  Leg.  2. 

3"  Le  droit  de  diriger  sou  stillicide  sur  le  toit  ou 
sur  la  place  du  voisin,  d.  Leg.  2.  (Le  stillicide  signifie 
la  gouttière  où  sont  réunies  les  eaux  qui  coulent 
du  toit.) 

4°  Le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  dirige  sur  nous 
le  stillicide  ou  la  gouttière  voisine  :  .:liU  ho?i  aver- 
lendi.  A'.  Perezius ,  page  iGi. 

«  Godefroi,  et  après  lui  Potliier  ,  ont  prétendu 
«  que  jus  sliUicidii  non  avertendi ,  étoit  le  droit 
«  d'empêcher  que  le  voisin  ne  retînt  les  eaux  pin- 
te viales ,  ou  qu'il  ne  les  dirigeât  ailleurs  que  sur  le 
«  terrain  dominant ,  dont  le  propriétaire  avoit  in- 
«  lérêt  pour  remplir  sa  citerne ,  de  réunir  chez  lui 
«  ks  eaux  pluviales  de  ses  voisins.  Godefroi ,  en 
«  particulier ,  dit  à  cet  égard  :  eo  pacto  cisterna 
«  inea  jufalur ,  tua  minuitur. 

('  Il  y  avoit  aussi  la  servitudey/HH!i«(i  arertendi , 
«  et  ccUcJluminis  non  a^ertendi ,  qui  ne  différoienl 
«  des  deux  précédentes  qu'en  ce  qu'il  s'agissoit 
«  d'eaux  pluviales  qui  couloient  fluininis  instar, 
«  et  non  i>as  gultatim.  Leg.  i,  in  princ.,  et  Leg.  20, 
tt  p.  5 ,  ff.  De  seivit.  pra-d.  urban.  Inst. ,  p.  i ,  De 
«  servit,  rust.  et  urbanis.  a 

5"  Le  droit  de  meure  poutre  dans  le  mur  du 
voisin  :  Immittendi  tigni  in  parietem  vicini.  d.  Leg. 
2  ,  h.  t. 

(3'  Le  droit  de  saillie  sur  la  maison  ou  place  du 
voisin  [pour  balcons  ou  pavillons,  etc.]  :  Proji- 
ciendi.  Ibidem. 

7°  Le  droit  d'auvent  où  de  hangar  sur  le  ter- 
rain du  voisin  ,  pour  défendre  sa  propre  maison, 
protegendive  {v.  Perezms,  page  iGi  ),  —  et  autres 
droits  semblables  :  Cœteraque  his  similia.  Ibidem. 

2.  Une  autre  servitude  de  fonds  urbains  est  le 
droit  de  prendre  jours ,  ou  avoir  fenêtres  sur  le 
voisin  :  Luminiim  servitute  constitutd ,  id  acqiiisi- 
tum  videtiir  ut  vici?ius  luinina  noslra  excipiat. 
Leg.  4?  eodem. 

Uuc  autre  encore  est  le  droit  d'empêcher 
qu'on  ne  nuise  à  notre  vue  :  Ne  prospectui  ojfi- 
ciatur.  Leg.  3,  eodem. 

«  Et  aussi  celle  ne  luminibus  officialur,  qui  dif- 
«  fère  de  la  servitude  proprement  dite  :  ne  pros- 
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«  fcrIuL  officicitiir  (i>.  le  ii°  1 1  ci-après'),  en  ce  que 
«  lolle-ci  a  pour  objet  d'iiiterdiie  Ix  celui  qui  la 
«  doit ,  de  rien  faire  qui  puisse  borner  notre  vue 
«  au-dchors  et  au  loin   devant  nous  :  Ne  quid  ei 
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«  tum;  au  lieu  que  la  sei-vilude  ne  It/minibus  qffl- 
«  ciatiir ,  a  pour  objet  d'enipêcher  que  le  voisin  , 
«  en  élevant  sa  maison  au-dessus  de  la  nôtre  ,  ne 
a  diminue  notre  jour  en  dedans.  Leg.f\,  lo,  i/ï  et 
«  |6,  ff.  De  serrit.  prœd.  itrban.  F.  aussi  l'article 
«Jours  et  vues  du  Dictionnaire,  et  le  numéro 
«  suivant  du  présent  article.  » 

Il  V  a  aussi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  :  Ilaiistu 
rclicto.  Lcg.  10  ,  eodem.  [  Leg.  5,  p.  3,  De  scr,'. 
piwd.  rustic.J 

11  y  a  encore  le  droit  de  faire  supporter  la  charge 
de  son  bâtiment  par  le  voisin  ,  oneris  ferendi. 
Lcg.  55 ,  eodem. 

(  Le  droit  de  diriger  son  cloaque  par  la  maison 
du  voisin  est  encore  une  autre  servitude.  Leg.  7 , 
ff.  De  servitutibus.  )  [Leg.  2 ,  in  princ. ,  fi".  De  serv. 
j>r.vd.  rust.] 

3.  Il  est  permis  d'élever  son  bâtiment  et  d'obs- 
curcir ainsi  la  maison  du  voisin  ,  à  moins  que  le 
voisin  n'ait  servitude  au  contraire  :  Cùin  eo  qui 
iollendo  obscurat  vicini  œdes  quibus  non  serviat , 
nuUa  competit  actio.  Leg.  g,  eodem.  —  Mais  on 
ne  doit  pas  ôter  entièrement  le  jour  ;  Sed  ita  offi.- 
ccre  luininibus  et  obscurare  œdes  concedilur,  ut 
non  penitiis  lumen  recludalur.  à.  Lcg.  10  ,  in  fine. 

On  doit  laisser  aux  voisins  assez  de  jour  pour 
leur  usage  journalier  et  modéré  :  Sed  tanlùm  re- 
linqualur ,  quantum  sufficit  habitantibus  ,  in  usils 
diurni  moderatione.  d.  Leg.  10. 

4.  Celui  qui  n  droit  [ex sen'itute  concessd ,  comme 
le  dit  Pothier]  d'élever  son  édifice  [au-delà  de  la 
hauteur  déterminée  par  la  coutume  du  lieu  ]  peut 
l'élever  à  l'infini ,  Leg.  i^  ,  eodem  ,  pourvu  qu'il 
ne  gêne  pas  les  édifices  inférieurs,  au-delà  de  ce 
qu'ils  doivent  en  souffrir.  Ibidem. 

Quand  il  s'agit  de  nuire  auxjours  du  voisin,  on 
doit  garder  la  forme  et  l'état  des  anciens  édifices. 
Leg.  1 1 ,  eodem.  —  S'il  n'y  a  point  de  convention 
pour  régler  la  hauteur,  on  peut  prendre  arbitres. 
<l.  Leg.  Il  ,p.  I- 

5.Kulnepeut  élevcrsur''édificcd'autrui.Zeg-.  25, 
eodem. 

G.  Lorsqu'il  y  a  entre  les  deux  maisons  une  [si] 
grande  distance  [qu'elles  ne  puis  eut  point  se  nuire 
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réciproquement  quant  à  la  vue]  ,  ou  [lorsqu'il  y 
a  entre  elles]  une  montagne  [qui  les  sépare]  il  ne 
peut  y  avoir  servitude  de  ne  pas  nuire  aux  jours 
[ni  à  la  vue.]  Leg.  58  et  ~)g,  eodem.  —  «Car, 
«  comme  il  est  dit  en  l'article  63^  de  notre  Code 
«  civil ,  une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
«  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ap- 
a  partenant  à  un  autre  propriétaire.  Leg.  i5,  p.  i  , 
«  ff  De  s^jn'ilulibus.  » 

7.  Celui  qui  a  édifice  peut  imposer  la  scrvilude 
de  ne  pas  nuire  à  ses  jours  ,  tant  pour  les  jours  ac- 
tuels ,  que  pour  les  jours  à  venir.  Leg.  au ,  eodem. 

Le  mot  général  ne  luminibus  officiatur  vcniermc 
toute  espèce  de  jours  [tant  ceux  actuellcmenL  exis- 
tants que  ceux  qui  surviendront]  :  Ilumanius  est , 
verbo  generali ,  omne  lumen  signiftcari  [sive  quod 
in  pra'senti,  sive  quod  post  tempuscon,'entionisconli- 
gerit.  ]  Leg.  23 ,  eod^m. 

8.  S'il  a  été  défendu,  par  le  testament,  à  l'héritier 
de  nuire  aux  jours  du  voisin,  et  que  cet  héritier 
démolisse  sa  maison  ,  le  le'gataire  aura  l'action  mile 
pour  l'empccher  d'élever  plus  haut  qu'auparavant. 
Leg.  5i  ,  eodem. 

«  A  moins  ,  sans  doute,  que  la  servitude  ne  fût 
«  alors  éteinte  par  la  prescription  ,  comme  le  disent 
«  les  articles  665  et  704  de  notre  Code  civil  :  bien 
«  entendu  cependant,  comme  le  porte  l'art,  yo-  du 
«  même  Code  ,  que  la  prescription  n'aura  com- 
«  mencé  à  courir  que  du  jour  oii  l'on  a  cessé  d'en 
«  jouir,  s'il  s'agit  de  servitude  discontinue;  et  s'il 
a  s'agit  de  servitude  continue  (  comme  dans  la  pré- 
«  sente  espèce)  à  compter  seulement  du  jour  oii  il 
«  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  » 

g.  La  servitude  de  ne  pouvoir  élever  plus  haut 
ne  s'applique  pas  aux  arbres  :  [.Edijtcia  qux  servi- 
tutem  patiuntur  ne  quid  altiùs  tollalur,  viridaria 
supra  eam  altiludinem  habere  possunt.  Leg.  1 2 , 
eodem. 

[>Iais  celle,  ne  luminibus  officiatur,  peut  s'y  ap- 
pliquer; car]  les  arbres  diminuent  le  jour  :  [Nam 
et  arbor  ejpcit  quoininàs  cœlum  videri  possit.  ] 
Leg.  1 7  ,  eodem. 

a  La  servitude,  ne  prospectui  officiatur,  s'ap- 
«  pliqne  aussi  aux  arbres,  comme  on  le  verra  an 
a  n"  1 1   ci-après ,  à  la  fin.  » 

10.  Oter  le  soleil  n'est  pas  nuire  aux  jours, 
«  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  d'obscurité  :  Si 
«  tamen  id  quod  ponitur  lumen  quidem  non  im- 
«  padiat,  solen  autem  aufcrat.  »  d.  Lcg.  17. 


SER 

n  On  peut  mcmc  avoir  intcicl  d'ctrc  garanti  du 
«  soleil,  et  ;ilors  rélévatinii  des  arbres  n'est  pas 
<t  contraire  à  la  servitude  imposée ,  ne  luminibns 
«  ofjiciatur  :  Potest  dici  nihil  contra  servilutem  \ 
«  faccre.  Ibidem.  —  Mais  on  peut  avoir  aussi 
«  intérêt  que  le  soleil  ne  soit  point  intercepté  , 
«  comme,  par  exemple,  s'il  est  nécessaire  pour 
«  écliauflcr  des  serres ,  ou  pour  marquer  les  heures 
«  sur  un  cadran  solaire  ,  et  alors  l'élévation  des 
n  arbres  empêchcroit  l'usage  de  la  servitude  ne 
«  luminihus  offuiutur.  Ibidem.  » 

Le  droit  d'empccber  qu'on  ne  nuise  aux  jours 
renterrae  celui  d'empêcher  d'élever  plus  haut. 
L;g.  4 ,  eodem. 

11.  La  servitude  de  ne  pouvoir  nuire  à  la  vue 
[ne  prospectui  oJjiciaUir'\  est  plus  loi  te  que  celle 
de  ne  pouvoir  nuire  aux  jours.  Leg.  i5  ,  eodem. 

La  servitude  de  ne  pas  nuire  à  la  vue  s'applique 
aux  lieux  même  inférieurs  [dout  lu  vue  ne  doit  pas 
être  interceptée.]  Leg.  iG,  eodem. 

Au  lieu  que  la  servitude  de  ne  pas  ni:ire  aux 
jours  n'a  trait  qu'à  l'aspect  du  ciel  [d'où  seule- 
ment nous  vient  la  lumière;  car,  lumen  ex  inferiorc 
loco  esse  non  potest.]  Ibidem. 

Cette  servitude  de  ne  pas  nuire  à  la  vue  s'ap- 
plique aux  arbres  :  [  -4t  si  de  prospecta  est ,  ea  quœ 
[viridaria)  obstatura  sitnt ,  non  possunt  {habere).'] 
Leg.  12,  eodem. 

12.  Celui  qui  bâtit  doit  laisser  un  espace  raison- 
nable [  tel  que  la  loi  le  détermine,  legitimum ,  c'est- 
à-dire  de  deux  pieds  et  demi]  entre  son  bâtiment 
et  celui  du  voisin.  Leg.  i\  ,  eodem. 

«  S'il  bâtit  proche  un  terrain  non  bâti  ,  il  sufiil 
«  querinlervalleentreson bâtiment etle  terrain  du 
«  voisin  soit  de  deux  pieds.  Leg.  i5,  £f.  Finium 
«  regundorum. 

«  Observez  qu'il  n'existe  ,  dans  notre  Code  civil 
o  aucune  disposition  de  cette  espèce.  La  raison  en 
«  est,  sans  doute,  que,  suivant  l'art.  66i  dudit 
«  Code,  tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  le 
«  droit  de  le  rendre  mitoyen  ,  en  tout  ou  partie  , 
«en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de 
«  sa  valeur ,  ou  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
a  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
«  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  » 

i5.  Celui  qui  a  accordé  le  droit  de  stillicidie  sur 

sa  place  ne  peut   bâtir  à  l'endroit    où    tombe  le 

stillicidie,  Leg.  2.0, p.  5 ,  eodem;  «  c'est-à-dire  qu'il 

«  ne  peut  élever  que  jusqu'à    la    hauteur   d'où 

l'orne  IL 
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«  tombe  l'eau  de  la  gouttière  ,  et  de  manière  qu'il 
«  reçoive  toujours  cette  eau  comme  auparavant  : 
«  Dùm  tamen  slillicidium  rcciè  recijiialur.  d.  L.  20, 
«  p.Jlnali.  )) 

14.  Quoiqu'il  se  trouve  entre  les  deux  maisons 
un  lieu  ,  ou  chemin  public  ,  cela  n'emjjêche  pas 
la  servitude  de  chemin  [à  pied  et  à  cheval]  ,  ni 
celle  de  mener  [bête  de  somme  ou  voiture,  ac- 
tiim  ]  ,  ni  même  celle  d'élever  plus  haut.  Li-g.  i  , 
eodem.  —  Mais  cela  empêche  le  droit  de  mettre 
poutre  [et  généralement  aucune  avance  ou  saillie 
sur  la  maison  voisine  ,  tigni  immittendi.  ]  —  Cela 
empêche  aussi  le  droit  de  stillicidie  [et  autres  sem- 
blables, quia  cœlum  quod  supra  id  solum  intercéda 
liberum  esse  débet.  ]  Ibidem. 

i5.  Celui  qui  a  le  droit  de  puiser  l'eau  aie  droit 
de  chemin  pour  y  arriver  :  Hauslu  relicto ,  iter 
quoque  ad  hauriendum  pnrstaretur,  Leg.  i  o ,  eod.  ; 
«  et  réciproquement  celui  qui  a  droit  de  chemin 
«  pour  arriver  à  la  source  a  le  droit  d'y  puiser  : 
«  Sii'e tantàm adeundi adfoittem  [jushabeat)  inesse 
u  et  hauitum.  Leg.  5,  p.  5,  ff.  De  sen^itulibus prœ- 
«  diorum  ruslicorum.  » 

iG.  Celui  qui  doit  la  servitude  de  supporter  la 
charge  est  tenu  de  rétablir  la  colonne ,  ou  le  mur 
de  support  [lors  du  moins  que  cela  a  été  ainsi 
convenu  ,  comme  ,  par  exemple  ,  parcequ'il  auroit 
été  dit  dans  l'acte  :  Paries  oneri  Jerundo  ,  uii  nunc 
est ,  ita  sit-l  Leg.  35  ,  eodem. 

«  (  /'.  aussi  l'article  Gg8  du  Code  civil.  )  Et  même, 
«  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  la  chose  su- 
«  jette  à  la  servitude  peut  toujours,  suivant  la  loi  6, 
«  p.  2  ,  in  fine,  ff.  Si  servitus  vindicetur,  et  encore, 
«  en  tant  que  de  besoin ,  suivant  l'article  G99  dudit 
«  Code  ,  se  dispenser  de  l'entretenir  et  réparer,  ca 
«l'abandonnant,  /^.ausurpluslen"  iGdcl'art.  iG5o 
«  ci-après,  etle  n'i  de  l'art.  1G2G  ci-dessus  duDic- 
«  tionnaire. 

«  llyavoit  encore  la  scrvitude,y«m!  immittendi, 
«  que  stipuloient,  par  exemple,  les  propriétaires 
(c  des  bains  de  vapeur,  et  la  servitude, yi;;;»'  non 
«  immittendi ,  qui  étoit  stipulée  par  ceux  qui  ne 
«  vouloient  pas  être  incommodés  de  la  fumée  de 
n  leurs  voisins,  etiam  exfuco.  Leg.  8,  p.  5  et  6,  ff. 
«  Si  servitus  vindicetur. 

«  3Iais,  comme  l'observe  Potliier  sur  ces  deux 
«  paragraphes  :  Is  demàm  fumas  citra  jus  servi- 
«  tiitis  [fumi  non  immittendi)  immitli  non  potest 
«  qui  plus  cequo  gravis  est j  et,  par  conséquent,  le 
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«  voisin  supérieur  ,  qui  n'est  pas  fondé  on  litre  Je 
«  servitude  spéciale  pour  s'opposer  à  l'émii-ion  de 
«  toute  espèce  de  fumée,  doit  nécessairement  sup- 
«  porter  celle  e.i-ybco  ,  mais  non  pas  celle  qui  est^/i« 
«  œquo  gravis.  Nihil  enim,  dit-il  encore,  dira  jus 
«  servitulis  [Jumi  immillendi)  in  alieiium  j'undum 
«  immilti  potest  ,  ne  Jiimiis  tjuidem  qui  plus  œquo 
n  gravis  sil.  » 

I  y.  Toutes  les  servitudes  des  fonds  doivent  avoir 
des  causes  perpétuelles  (c'est-à-dire  qu'elles  sont 
ordinairement  cousliluées  pour  être  perpétuelles. 
^.  Perezius ,  pages  iGo  et  iGS):  Omnes  servilutes 
prœdiorum  causas  perpétuas  habere  debcnt  [et  ideo 
neque  ex  stagna  concedi  aquœductus  potest.  ] 
Leg.  V.8,  ff.  h.  t.  [Suivant  Pothicr,  la  cause  est: 
Id  cujus  causa  servilus  constituitur,  ut  in  servitute 
aquœductus,  aqua.] 

i8.  En  chose  commune  ,  un  des  copropriétaires 
lie  peut  rien  faire  qui  tienne  de  la  servitude  [jure 
servitutis]  sans  le  consentement  de  l'autre.  Leg.  iG, 
eodem.  [Nulli  enim  res  sua  servit.  Ibidem.] 

19.  Quand  un  mur  est  Commun  ,  l'un  des  copro- 
priétaires ne  peut  le  démolir,  ni  le  refaire.  Leg.  8  , 
eodem.  [Nisi  (ajoute  GoJefroi  d'après  Duarcn) 
refactio  sit  necessaria.] 

Car  il  n'est  pas  seul  maître.  Ibidem.  «  r.  Murs 
«  communs  ou  mitoyens. 

«  Observer,  au  surplus,  qu'il  y  a  quelque  diffé- 
«  reuce  à  flure  entre  le  mur  vraiment  commun  et 
«  le  mur  mitoyen.  Les  copropriétaires  d'un  mur 
«  commun  le  sont  de  toutes  les  parties  du  mur  : 
<i  il  n'en  est  pas  de  même  du  mur  miloyenj  chacun 
<i  des  deux  voisins  n'est  propriétaire  que  de  la 
«  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  et  du  sol  sur  lequel 
B  il  est  bâti  ;  mais  il  est  propriétaire  pour  le  tout 
«  des  parties  qui  composent  cette  moitié.  « 

Celui  qui  n'a  pas  droit  de  prendre  jour  sur  le 
voisin  ne  peut  ouvrir  fenêtres  dans  le  mur  même 
commun.  Leg.  40,  eodem. 

«  ]\'otre  Code  civil  est  encore  plus  formel  à  cet 
«  égard,  lorsqu'il  dit  (art.  670)  que  l'un  des  voi- 
ci sius  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
«  pratiquer  dans  le  mur  mitoven  aucune  fenêtre 
«  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
«  même  à  verre  dormant.  » 

L'un  des  copropriétaires  ne  peut  avoir  tuyaux 

ù  fumée  contre  le  mur  commun.  Leg.  i5,  eodem. 

«  Dans  uotre  droit ,  suivant  l'art.  674  ,  il  le 
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«  pourroil  eil  se  conformant  aux.  règlements  et 
«  usages  particuliers  sur  la  distance  à  laisser  ou  sur 
«  les  ouvrages  à  faire,  pour  éviter  de  nuire  au 
«  voisin.  » 

20.  L'un  des  copropriétaires  ne  peut  bâtir  dans 
la  place  commune  [sans  le  consentement  de  l'autre 
ou  des  autres  copropriétaires.  ]  Leg.  i~ ,  p.  i  , 
eodem. 

On  peut  faire  peinture  sur  le  mur  commun,  d. 
Leg.  1 3 ,  p.  I . 

21.  Si  quoiqu'un  achète  une  maison  qui  doit 
servitude  à  la  sienne  ,  et  que  celte  maison  lui  soit 
livrée,  la  servitude  est  confuse  et  éteinte.  Leg.  3o, 
eod,em. 

[C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  703  de  notre 
Code  civil.] 

S'il  revend  cette  maison  ,  elle  est  libre,  à  moins 
que  la  servitude  n'y  soit  imposée  de  nouveau,  d. 
Leg.  3o. 

«  II  n'en  seroit  pas  de  même  ,  du  moins  dans 
«  notre  droit  ,  suivant  l'article  6g ^  dudit  Code 
«  civil ,  s'il  avoit  établi  ou  laissé  subsister  un  signe 
«  apparent  de  servitude  entre  ces  deux  héritaecs, 
(1  qui  fût  encore  existant  lors  de  la  revente.  « 

22.  Si  j'acquiers  une  partie  du  fonds  qui  doit 
servitude  au  mien  ,  ou  auquel  le  mien  devoit  servi- 
tude ,  la  servitude  n'est  pas  confuse  :  Si  partem 
prœdii  nactus  sim  quod  mihi  [serviat],  aut  cui  ego 
serviam  ,  non  confundi  servitutem  placet.  Leg.  5o  , 
p.  1  ,  eodem.  —  Car  la  servitui'e  se  relient  pour 
partie  :  Quia  pro  parte  servitus  retinelur.  Ibidem. 

Si  mes  fonds  doivent  servitude  aux  vôtres ,  et 
que  je  v"ous  livre  partie  des  miens,  ou  que  vous  me 
livriez  partie  des  vôtres,  la  servitude  subsiste. //'/r7. 

Et  de  même  si  l'un  de  nous  acquiert  l'usufruit 
d'un  de  ces  fonds.  Ibidem. 

23.  Il  est  de  la  nature  des  servitudes  qu'elles  ne 
puissent  être  possédées  [  on  ne  peut  les  posséder 
corporcUcment ,  parceque  ce  sont  choses  incorpo- 
relles )  :  Natura  servitutum  ea  est  ut  possi^eri  non 
pcssint.  Leg.  32,  p.  i  ,  eodem. 

Mais  on  est  censé  en  avoir  la  possession,  quand 
on  possède  la  maison  à  laquelle  elles  sont  dues  :  Sed 
intelligatur  possessionem  earum  habere  qui  œdes 
posiidet.  d.  Leg.  52,  p.  I.  f'.  le  n"'  2  de  l'art.  1419 
du  Dictionnaire. 

24.  On  acquiert  la  libération  de  la  servitude  en 
possédant  librement  la  maison  pendant  le  temps 
requis.  Ibidem. 
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•j>5.  Les  servitudes  des  maisons  périssent  par  le 
uon  usage  pendant  un  certain  temps  :  Hœc  aiitem 
jura  similUer  ,  ut  ruslicorum  prœdiorum  ,  cerlo 
tempore  non  utendo ,  pereunt.  Leg.  G ,  eodem. 

Mais  il  faut  de  plus  que  le  voisin  fasse  quelque 
chose  de  contraire,  d.  Leg.  6. 

/^  g.  Si  celui  qui  a  droit  démettre  poutre,  a 
ôté  la  poutre,  il  ne  perdra  pas  son  droit ,  à  moins 
que  le  voisin  n'ait  bouche  l'ouverture.  Ibidem. 

«  De  même,  et  h.  plus  forte  raison  (quant  aux 
«  servitudes  négatives,  c'est-à-dire  quant  Ji  celles 
«  à  l'égard  desquelles  le  propriétaire  du  fonds 
«  dominant  n'a  rien  à  faire  pour  les  conserver  ) 
«  faut-il  ,  pour  en  prescrire  la  libération  ,  un 
«  acte  contraire  à  l'exercice  de  la  servitude,  ainsi 
«  que  cela  est  établi  pour  toutes  les  servitudes 
«  continues  sans  distinction,  par  l'article  707  du 
«  Code  civil  ;  c'est-à-dire  que  ,  par  exemple  ,  celui 
a  qui  jouit  de  la  servitude,  altiàs  non  tollendi ,  ne 
«  peut  la  perdre  qu'autant  que  celui  qui  la  doit 
«  aura  réellement  exhaussé  son  bâtiment  au-delà 
«  de  la  hauteur  convenue,  pendant  le  temps  requis 
«  pour  en  opérer  la  libération,  d.  Leg.  6.  » 

(Perezius  dit ,  page  lya  ,  que  dans  les  servitudes 
rustiques  le  non  usage  suffît,  v.  d.  Leg.  6.) 

«  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Godefroi  ,  et  c'est 
«  ce  qui  paroît  résulter  clairement  de  ladite  loi  6, 
«  h.  t. ,  ainsi  que  de  la  loi  4  ,  P-  27  ,  ff.  De  usurp. 
a  et  usucap. 

«  Ce  n'étoit]donc  pas  sans  raison  que,  dans  le 
«  droit  romain ,   on   dislinguoit  les  servitudes  ur- 
«  baines  d'avec  les  servitudes  rustiques;  en  effet, 
«  cette  distinction  n'étoit  pas    purement  dogma- 
«  tique  et  scientifique,  ayant  un  objet  réel  d'uti- 
lité dans  la   pratique.   La   loi   française  a  bien 
«aussi  distingué  les  servitudes  en  urbaines  et  en 
«rustiques:   {F.  à  cet  égard  l'art.  687  du  Code 
«  civil.)  Mais  on  «e  voit  pas  que  cette  distinction 
<  ait  chez  nous  le  même  objet  d'utilité  que  chez 
«  les  Romains,  puisque  les  unes  et  les  autres,  sans 
«distinction,  s'y  acquièrent,  s'y  règlent  et  s'y  per- 
«  dent  de  la  même  manière,  nos  législateurs  n'ayaut 
fait  de  différence  à  cet  égard  ,   qu'entre  les  scr 
«  vitudes  continues  et  discontinues ,  appareilles  et 
mion  apparentes.  ^'.  le  t.  4  ,  ch.   2,  (sect.   1,2, 
a  5  et  4  )  du  liv.  2  du  Code  civil.  » 

26.  Les  servitudes  se  conservent  par  la  posses- 
sion. Leg.  20,  eodem. 

37.  Si  vous  m'accordez   le  droit  d'aller  à  ma 
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maison  par  voire  place  [  qui  est  plus  élevée], 
je  puis  poser  dans  celle  place  des  degrés  pour  y 
arriver,  d.  Leg  20  ,  p.  i . 

28.  Quand  on  a  légué  l'usufruit  d'un  lieu  ,  il  est 
dû  passage  à  l'usufruitier  :  Usufruclu  loci  legato , 
eliam  accessus  dandus  est.  Leg.  i  o  ,  eodem.  —  Sans 
cela  l'usuûuit  seroit  sans  effet  :  Quia  sine  accessu  , 
nullmn  estjructus  legalum.  Ibidem. 

29.  Nul  n'a  servitude  sur  sa  chose  :  Nemini  eniiit 
res  sua  servit.  Leg.  iG ,  eodem.  [  Leg.  55 ,  in  fine , 
ff.  De  servit. prœd.  rust.  ;  Leg.  i  o ,  ff  Comm .  prœd.  ; 
Leg.  5,  inprinc,  ff.  Si  ususjruclus pelatur.] 

5o.  On  peut  imposer  ou  acquérir  servitude  pour 
un  édifice  fiitui'.  Leg.  i3  ,  p.  i  ,  eodem. 

j  I .  Celui  à  qui  laservilude  est  duepeut  rendre  meil- 
leure la  condition  de  celui  qui  la  doit.  d.Leg.'iO,p.5. 

Mais  il  ne  peut  la  rendre  plus  mauvaise  :  \_Nisi 
aliquid  nominatim  ,  servitute  imponendd ,  immit- 
talumfuerit.  ]  Ibidem. 

02.  Chacun  peut  ouvrir  son  mur  sur  le  terrain 
public,  L.  4',  p-  I,  eod..,  «  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas 
«  aux  jours  de  son  voisin,  ni  à  l'exercice  de  son  droit 
«  de  chemin ,  et  qu'il  ne  fasse  pas  tomber  sur  son 
«  voisin  les  eaux  pluviales  :  Lucius  Titius,  aperlo 
«  pariete  domiis  suie,  quatenùs  stillicidii  rigor  et 
«  tignorumprotectus  competebat,  janunm  inpublico 
«  aperuit.  Quœro  cùm  neque  luminihus publii Mœvii 
«  vicini,  neque  itineri  vicini  ojficeret ,  neque  stll- 
«  Ucidium  in  vicini  domo  cadat,  an  aliquam  ac- 
«  tionem  Publius  Mœvius  ad  prohibcndum  haberet? 
«  Respondi  :  secundùm  ea  qux proponerentur ,  nul- 
«  lam  habere.  » 

55.  L'action  pour  servitude  de  maison  s'intente 
contre  le  propriétaire ,  Leg.  i  ,  p.  i,  eodem,  cl 
non  contre  l'usufruitier.  Ibidem. 

1628.  SERVITUDES  DES  FONDS  RUSTIQUES. 

(  Les  fonds  rustiques  sont  les  champs  ou  terrains 
productifs,  quand  même  ils  seroient  situés  dans  la 
ville.  Leg.  198,  ff.  De  verborum  significatione.) 
V.  le  liv.  8,  lit.  3 ,  ff.  De  servitutibus  prœdiorum 
rusticorum  ;  [  et  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  lit.  5 ,  De  servi- 
tutibus rusticorum  et  urbanorum  prœdiorum.] 

I.  Les  principales  servitudes  des  fonds  rustiques 
sont  le  droit  de  chemin  ,  iterj  le  droit  de  mener 
bêle  de  somme  ou  voilure ,  actus;  le  droit  de  voie, 
via  [  qui  comprend  iter  et  actum  ]  y  le  droit  de 
conduire  l'eau  ,  aquœductus.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

Le  droit  de  chemin  est  le  droit  d'aller  [et  venir] 
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par  les  fonds  d'auUui  [  sans  cependant  pouvoir  J- 
faire  passer  des  bêles  de  somme  ,  el  encore  moins 
des  voitures  ]  :  Iter  est  jus  eundi  amhulandi  [  humini 
non  etiam  jumentum  agendi  vel  vehicuhtm.]  d. 
Leg.  1  [et  Inst.  ,  in  princ.  ,  De  servit,  nislic.  et 
urban.  jirccd.]  V.  Percze ,  page  i6j.  [T.  aussi  le 
n"  5,  ci-après.] 

2.  Le  droit  de  mener  [«genrf/]  est  le  droit  de 
faire  passer  bête  de  somme  [même  les  bœufs  :  Ar- 
menta\  ou  voiture  :  Actus  est  jus  agendi ,  vel  ju- 
mentum vel  vehiculum.  d.  Leg.  i.  Et  armenla  ; 
Leg.  12  ,  eodem. 

5.  Le  droit  de  voie  [via]  comprend  le  droit  [de 
chemin  et  celui]  de  conduire  voiture  :  Fia  est  jus 
eundi  et  agendi,  el  amhulandi.  à.  L.  i .  [F.  aux  u°*  7 
et  8  ci -après,  en  quoi  le  droit  de  voie  est  plus 
étendu  que  celui  de  mener.] 

4.  Le  droit  de  conduire  l'eau  est  le  droit  de  faire 
passer  l'eau  par  le  fonds  d'autrui  [sur  son  propre 
fonds:]  Aqiiœductus  est  jus  aquam  ducendi  per 
fundum  alienum.  d.  Leg.  i. 

.5.  Le  droit  de  chemin  contient  le  droit  d'aller  à 
pied  et  à  cheval  :  \_lter  est  quà  quis  pedes  vel  equus 
commettre potest.]  Leg.  12  ,  eodem. 

Celui  qui  a  droit  de  chemin  peut  aller  a  pied  ou 
en  hlière.  Leg.  7,  eodem. 

Si  l'un  des  copropriétaires  stipule  [d'uu  voisin] 
le  droit  de  chemin  pour  aller  au  fonds  commun  , 
la  stipulation  est  inutile;  car  il  ne  peut  pas  lui  être 
donné  à  lui  seul ,  n'étant  pas  seul  propriétaire  : 
[  Quia  nec  dari  ei  potesl.  Mais  si  tous  le  stipulent, 
chacun  des  copropriétaires  aura  ce  droit  :  Quia  iia 
dari  eis  potest  à  te.]  Leg.  19,  eodem. 

6.  Le  droit  de  mener  [agendi]  contient  le  droit 
de  faire  passer  le  gros  bétail  [armenta ,  tel  que  les 
bœufs]  et  voitures  :  Armenta  trajicere,  et  vehicu- 
lum ducere.  A.  Leg.  12.  [Ainsi  que  les  bêtes  de 
somme  ,  jumenta.  à.  Leg.  i .  ] 

Celui  qui  a  droit  de  mener  [agendi]  a  le  droit 
de  chemin,  d.  Leg.  i . 

Le  droit  de  mener  ne  donne  pas  le  droit  de 
condviire  «ierre  ni  bois.  Leg.  7  ,  eodem. 

La  largeur  [du  passage  pour  l'exercice]  de  ce 
droit  dépend  de  la  convention  ou  de  l'arbitrage. 
Le".  i5,  P-  2;  eodem.  (De  même  pour  le  droit  de 
chemin,  d.p.  2.  ) 

Quand  le  droit  de  mener  s'étend  sur  le  fonds 
entier,  le  maître  du  fonds  ne  peut  rien  faire  qui 
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empêche  la  servitude,  d.  Leg.  i5  ,  p.  i.  —  Car 
toutes  les  parties  du  fonds  doivent  la  servitude  : 
Qnie  ita  diffusa  est  ut  omnes  glebœ  serviant.  Ujid. 
—  Si  le  lieu  n'e^t  pas  déterminé  ,  elles  se  règlent 
par  un  arbitre,  et  alors  les  autres  pa:  lies  du  fonds 
sont  libres.  Ibidem. 

7.  La  voie  est  fixée  pour  la  largeur,  par  la  loi. 
d.  Leg.  i5,  p.  /).  —  Suivant  la  loi  des  douze  tables, 
elle  dcvoit  avoir  huit  pieds  de  large ,  en  ligne 
droite,  et  seize  pieds  en  retour.  Leg.  8,  eodem. 

((  C'étoit  le  double  du  passage  poiu-  mener  bêtes 
«  de  somme  et  voilures ,  qui  n'étoil  que  de  quatre 
«  pieds  ,  suivant  Varon,  De  lingud  lalind ,  liv.  4, 
«  cap.  4  ,  et  suivant  Paul  apud  Feslum  ,  in  verbo 
«  ACTUS.  Ainsi  la  voie  via,  comme  le  dit  Isidore  , 
«  Orig.  i8,  cap.  ult. ,  çontonoit  duos  actus  ;  mais 
«  c'est  parceque  le  di'oit  dévoie,  via,  renfermoit 
«  le  droit  de  passage  pour  toute  espèce  de  voiture, 
«  même  pour  les  chariots  attelés  de  plusieurs 
«  chevaux,  mulets  ou  autres  bêles  de  somme,  même 
«  ceux  chargés  de  pierres ,  de  bois,  ou  autres  malé- 
«  riaux  ,  et  non  pas  seulement  celui  de  mener 
«  jumentum  aut  vehiculum.  » 

On  peut  constituer  la  voie  plus  large  ou  plus 
étroite  par  la  convention.  Leg.  •20 ,  eodem. 

Pourvu  qu'une  voiture  y  puisse  passer  ,  sans 
quoi  ce  seroit  chemin^  et  non  pas  voie.  Ibidem. 

On  peut  stipuler  le  droit  de  voie ,  quoiqu'il  y 
ait  un  fleuve  intermédiaire.  Leg.  58,  eodem. 

Pourvu  que  le  fleuve  puisse  se  passer  à  guet , 
ou  qu'il  y  ait  un  pont.  Ibidem.  «  Mais  non  pas  si 
«  ou  ne  le  passe  que  sur  des  pontons  :  Diversum 
a  si  pontonibus  trajiciatnr.  Ibid.  » 

8.  Celui  qui  a  droit  dévoie  peut  conduire  pierres 
ou  autre  charge.   Leg.  7  ,  eodem. 

<(  11  peut  aussi  y  porter  et  tenir  droite  une 
«  pique  ou  hallebarde  ,  pourvu  qu'il  n'endommage 
«  pas  les  fruits  :  El  hastam  rectam  referendi  ,  si 
«  modo  fructus  non  lœdat.  Ibidem. 

Celui  qui  a  concédé  le  droit  de  voie  ne  peut 
donner  à  un  autre  le  droit  de  conduire  l'eau  par 
le  même  lieu.  Leg.  i-i ,  eodem. 

q.  ha  servitude  de  voie  imposée  sur  plusieurs 
fonds  [appartenants  au  même  propriétaire,  disent 
Cujas  et  Godefroi  ],  n'est  qu'une  :  l'na  via  est ,  et 
si  per  plures  fundos  imponatur  ,  cùm  una  seivitus 
sit.  Leg.  j8  ,  eodem.  —  Ainsi ,  eu  l'exerçant  sur  un 
seul  de  ces  fonds,  on  la  retient  sur  tous;  et  si  on 
ne  l'exerce  sur  aucuns,  elle  périt   eniièrcmeul: 
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Idebijiie  si  niiUo  iisiis  siim ,  tota  amitliUir  ,   si  vel 
uno  ,  tota  servalur.  Ibidem. 

10.  Cflui  qui  a  droit  de  conduire  l'eau  peut 
placer  sa  fistule  (  tuvau  de  conduite)  dans  la  rigole, 
de  telle  matière  et  de  telle  largeur  qu'il  lui  plaît. 
Leg.  i5,  eodem.  —  Pourvu  qu'il  laisse  assez  d'eau 
au  maître  du  fonds  ,  «  et  qu'il  ne  détériore  pas  l'a- 
«  qucduc  :  Dum  ne  domino  prœdii  aquas,ium  de- 
«  teriiis  faceret.  »  Ibidem.  [  F.  aussi  la  loi  5,  p.  5;, 
tf.  De  aqud  quotid.'] 

11.  On  peut  concéder  à  plusieurs  le  droit  de 
«  conduire  l'eau  par  le  inèine  fonds;  on  ptul  même 
«  le  leur  concéder  aux  mêmes  jours  et  aux  mêmes 
«  heures  :  Si  aquœductits  sufficiens  est.  «  Leg.  2  , 
p.  I  et  2.  —  De  même,  le  droit  de  puiser  l'eau 
dans  le  même  fonds.  Iliidcm.  [  Mais  toujours  :  si 
aquœdiicliis  sufficiens  est.  ] 

12.  Celui  qui  a  droit  de  conduire  l'eau  ne  peut 
céder  à  aucim  voisin  le  droit  de  puiser  l'eau  dans 
sa  rigole.  Leg.  55 ,  p.  i  ,  eodem.  —  «  Pas  même  à 
«  ceux  dont  l'eau  traverse  les  fonds  en  conséquence 
Cl  de  la  servitude  qui  leur  a  été  imposée  de  la  re- 
«  cevoir^  si  d'ailleurs  ils  ne  lieunéut  pas  ce  droit 
B  de  celui  même  à  qui  la  source  appartient.  Ibid.  » 

iô.  Si  on  a  concédé  le  droit  de  conduire  l'eau 
par  tel  lieu  ,  on  ne  peut  [  vendre  ni  ]  concéder  à 
un  autre  le  droit  de  chemin  par  le  même  lieu. 
Leg.  14,  eodem.. 

i4.  Si  vous  m'avez  concédé  le  droit  de  conduire 
l'eau  par  votre  fonds  ,  sans  me  fixer  l'endroit ,.  la 
servitude  m'est  due  sur  toutes  les  parties  de  votre 
fonds ,  tolus  fundiis  tiiiis  serviet ,  Leg.  21  ,  eodem  ; 
c'est-à-dire  sur  les  parties  de  votre  fonds,  qui  au 
temps  de  la  concession  étoient  sans  édifices  ,  sans 
arLrcs,  sans  vignes.  Leg.  11,  eodem. 

i5.  Le  jurisconsulte  Labéon  pensoit  que  celui 
qui  a  droit  de  conduire  l'eau  peut  prêter  ce  droit 
à  son  voisin.  Leg.  24 ,  eodem.  ^~  Mais  Procidus 
décide  que  non  ;  «  autrement  le  nouveau  conces 
«  sionnaiie  se  trouveroit  user  de  la  servitude  pour 
«  un  fonds  autre  que  celui  pour  l'utilité  duquel 
«  elle  a  été  coustituée.  »  d.  Leg.  24.  —  Et  celte  dé- 
cision vaut  mieux.  Ibidem. 

i(i.  L'eau  qui  se  lire  du  fleuve  public  pour  ar- 
rçser  les  champs  doit  être  divisée  à  raison  des 
possessions;  [le  tout  à  moins  que  l'un  des  rive- 
rains ne  prouve  qu'il  a  droit  d'eu  tirer  davantage.] 
Leg.  i-j  ,  eodem . 

Si  je  vous  vends  telle  partie  de  mon  fonds  au- 
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quel  le  droit  d'y  conduire  l'eau  appartient  ,  le 
droit  de  conduire  l'eau  vous  passe  à  proportion 
[de  l'étendue  de  la  portion  vendue.  ]  leg.  i5,  eod. 

«  Quand  même  cette  portion  seroit  la  moins 
«  précieuse  pour  la  qualité,  ou  quand  même  elle 
«  auroit  moins  besoin  d'être  arrosée.  Ibidem.  » 

i7.Si  la  fontaine  d'où  l'on  conduit  l'eau  tarit  pen- 
dant un  temps,  la  servitude  ne  s'éteint  pas.  Leg. 
34  ,  p.  I  ;  et  Leg.  35  ,  eodem. 

«  Et  cela  quand  même,  disent  les  commenta- 
«  leurs,  le  temps  du  tarissement  auroit  été  égal  , 
a  ou  même  supérieur  à  celui  fixe  par  les  lois  pour 
«  la  libération  de  la  servitude;  car  c'est  ainsi  qu'ils 
«  entendent  ces  termes  do  la  loi  :  Post  constitut'um 
«  tempiis.  En  effet,  disent-ils,  d'après  ladite  loi  5j: 
«  Jus  non  negligenlid  ttut  culpd  amiserant  (  domi- 
«  nantis  prœdii  domini)  sed  quia  ducere  non  pote- 
«  rant.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'on  décidc- 
«  roil  de  même  dans  noire  droit ,  vu  qu'il  s'agit 
a  d'une  servitude  continue  (suivant  l'art.  688  du 
«  Code  civil;)  et  que  comme  telle,  suivant  l'art. 
«  -07  du  même  Code,  elle  ne  peut  être  prescrite 
«  que  par  trente  années ,  qui  commencent  à  courir 
«  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
u  servitude.  » 

18.  Quand  on  lègue  simplement  le  droit  de 
chemin  [à  pied  et  à  cheval]  ,  ou  le  droit  de  me- 
ner [  bête  de  somme  et  voiture],  ou  le  droit  de 
voie,  ou  le  droit  de  conduire  l'eau  ,  l'héritier  peut 
constituer  la  servitude  sur  telle  partie  du  fonds 
qu'il  veut.  Leg.  26.  —  Pourvu  que  le  légataire  ne 
souffre  aucune  lésion.  Ibidem. 

Si  on  a  légué  aux  copropriétaires  d'un  fonds  le 
droit  de  chemin  pour  y  aller  ,  il  faut  que  ces  co- 
propriétaires s'accordent  pour  le  lieu  du  chemin. 
Leg.  28 ,  eodem. 

«  Il  s'agit  sans  doute  dans  cette  loi  d'un  legs  per 
n  vindicationem  ;  car  sans  cela  le  choix  du  lieu 
K  pour  le  passage  auroit  appartenu,  suivant  ladite 
«  loi  26,  à  l'héritier  et  non  aux  légataires,  comme 
«  Pothier  l'observe  très  bien.  Jusque  -là  les  léea- 
«  taires  ne  peuvent  user  de  la  servitude  léguée 
«  ni  la  perdre  :  Nisi  uterque  de  loco  itineris  con- 
«  sentiat,  sen'itus  neque  tidquiritur,  neque  dépérit. 
«  Ibidem. 

19.  On  compte  parmi  les  servitudes  rustiques 
plusieurs  autres  droits.  Zeg-.  i  et  1 ,  eodem. 

1°  Le  droit  de  mener  troupeau  à  l'eau   [d'a- 
breuvoir] :  Pecoris  ad  aquam  appulsus.  Leg.  i 
p.  I ,  eodem. 
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■y  Le  droit  de  pâture  :  Jus  pascendi.  Iliid'in. 

5"  Le  droit  de  faire  cuire  la  cLaux  :  Calais 
coquendœ.  Ibidem. 

4"  Le  droit  de  tirer  le  sable  arena  fodiendœ. 
Ibidem. 

5°  Le  droit  d'clcver  plus  liaut  et  de  nuire  aux 
jours  de  la  maison  de  plais^ïncc  du  voisin  :  Ahiiis 
tollere  et  offlcere  pnetorin  vicini.  Lcg,  a,  eodem. 

6'  Le  droit  de  diriger  cloaque  par  la  maison 
du  voisin  :  Vel  cloaciim  liabere  per  vicini  domuni 
vel  prceloriiim.  d.  Lcg.  2. 

-"  Le  droit  de  «  saillie  ou  d'avance  sur  le  voi- 
«  sin  .  tels  que  ks  balcons  pour  l'agrément ,  ou  teU 
tt  que  les  auvents  et  hangars  pour  »  défendre  sa 
propre  maison  par  un  abri  :  [A'eZ  prœtorium]  vel 
pr.itectum  liabere.  Ibidem. 

8"  Le  droit  de  puiser  l'eau  :  llauslus  aqiiœ.  à. 
Leg.  2  ,  p.  I . 

•10.  Les  droits  de  mener  troupeau  à  l'eau  ou  à 
la  pâture  sont  des  droits  du  fonds  plus  que  de  la 
personne  [51  prœdii  fructus  maxime  in  pécore 
consistât']  ,  prœdii  magis  quàm  personœ  videnlur. 
Le<'.  4,  eodem.  —  ]?féanmoius  ces  droits  peuvent 
être  personnels  :  Si  leslalor  pcrsonam  demonslra- 
vit.   Ibidem. 

21.  Celui  à  qui  on  concède  le  droit  de  pâture 
peut  stipuler  qu'il  aura  cabane  pour  s'y  retirer  : 
L't  tus.urium  m.hi  liabere  liccat  in  luo.  Leg.  6,  in 
fine,  eodem. 

22.  On  peut  stipuler  que  les  bœufs  employés  à 
la  culture  paîtront  dans  le  champ  voisin.  Leg.  5, 
eodem. 

25.  Le  droit  de  puiser  l'eau  est  aussi  droit  du 
fonds  et  non  de  la  personne  :  Hauriendi  jus  non 
hominis ,  sed  prœdii  est.  Lcg.  20  ,  p.  3  ,  eodem.  (Ce 
droit  peut  aussi  être  persounel  ;  Leg.  1^,  p.j,  ff. 
De  alimentis  legatis.  ) 

Celui  qui  a  le  droit  de  puiser  l'eau  a  le  droit 
de  chemin  pour  y  ariiver.  Leg.  ô,p.  3  ,  eodem. 

«  Et  réciproquement  celui  qui  a  droit  de  chc- 
«  min  pour  arriver  à  l'eau  a  le  droit  de  puiser  : 
«  Sive  jus  hauriendi  et  adeundi  cessum  sil ,  utrum- 
«  que  valebit ,  iice  tantùm  hauriendi ,  et  inesse 
«  aditum ,  sive  tantùm  adeundi  ad  fontem,  inesse 
«  et  haustum.  Ibidem.  » 

24.  Pour  avoir  le  droit  de  puiser  l'eau  ,  ou  le 
droit  d'y  mener  troupeau ,  ou  le  droit  de  tirer 
de  la  craie,  ou  le  droit  de  faire  cuire  la  chaux, 
il  faut  avoir  un  fonds  voisin.  Leg.  5  ,  eodem.  (On 
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peut  cependant  avoir  servitude  [mais  seulement 
personnelle]  5ans  avoir  aucun  fonds.  F.  Servi- 
Uides  ,  textes  particuliers,  n°  -.  ; 

On  ne  peut  user  de  ces  droits  que  pour  le  be- 
soin du  fonds  ï  et  jusqu'à  concurrence  seulenicul 
de  ce  besoin.  ]  Leg.  j,  et  Leg.  G,   eodem. 

25.  Ou  peut  stipuler  qu'on  serrera  les  fruits 
dans  la  maison  de  ferme  du  voisin.  Leg.  5,  /».  i  , 
eodcin. 

Ou  peut  stipuler  qu'on  prendra  paisseaux  [ou 
écbalas  pour  les  vignes]  dans  le  fonds  du  voisin. 
(/.  Leg.  ô  ,  p.  I . 

Celui  qui  a  carrières  peut  stipuler  que  la  terre 
ou  les  pierres  seront  jetées  sur  le  terrain  voisio. 
d.  Leg.  5 ,  p.  2. 

26.  S'il  y  a  dans  votre  fonds  un  lac  [perpétuel  , 
lacus  perpeluusl,  on  peut  y  imposer  servitude  de 
navigation  pour  aller  au  fonds  voisin.  Leg.  a3  , 
/).   I ,  eodem. 

27.  Ou  ne  peut  chasser  dans  le  fonds  d'autrui 
malgré  le  maître  :  I\"on  est  consenlaneum  ut  per 
aliéna  prœdia ,  invilis  dominis  aucup/um  faciatis. 
Leg.  16,   eodem. 

28.  Dans  les  servitudes  rustiques,  a  sur-tout 
«  dans  celles  qui  supposent  le  droit  de  passer,  ou 
«  de  conduire  des  caus  ,  etc. ,  d'un  fonds  dans  un 
K  autre ,  »  la  sei-vitude  est  empêchée  par  le  fonds 
intermédiaire,  qui  ne  la  doit  pas  :  In  rusticis  prœ- 
diis  impedit  servitutem  médium  prœdium  quod 
non  sen'it.  Leg.  7  ,  p.  1  ,  eodem. 

29.  Les  servitudes  ne  sont  pas  dues  par  les  per- 
sonnes ,  mais  par  les  fonds  :  Quoniam  non  personœ, 
sed  pra-dia  deberent.  Leg.  54  ,  eodem. 

«  Ce  t  aussi  ce  que  suppose  l'art.  086  de  notre 
«  Code  civil ,  qui  permet  aux  propriétaires  d'éta- 
«  blir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs 
«  propriétés ,  telles  servitudes  que  bon  leur  sem- 
o  ble  ,  pourvu  néanmoins  que  les  services  e'iallis 
a  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne .  ni  en  faveur 
«  de  la  personne  ,  mais  seulement  à  un  fonds  et 
«  pour  un  fonds:  [Et  ide'o  si  duo  prœdia  quœ  mutub 
«  scrviebant .  inter  eosdem  fuerint  communicata  , 
«  quoniam  servilutes  pro  parte  retineri  placet  ,  ab 
«  altero  servitus  alteri  remilli  non  potest.  Ibidem.  ;  « 

Le  fonds  ne  peut  pas  se  devoir  'iervitude  à  lui- 
même  :  Ji^ullum  prœdium  ,  ipsum  sibi  servire  potest. 
Leg.  5i  et  Leg.  "i5,  in  fine,  eodem. 

5o.  Si  l'on  vend  le  fonds  auquel  la  servitnd« 
est  due,  la  servitude  [comme  droit  réel]  suit  [le 
fonds  vendu]  :  Distractum prœdium  sequitur. 
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Leg.  33,  codcm.  —  [A  inoins  qu'elle  n'ait  été  ori- 
ginairement concédée  en  considér.ition  de  la  per- 
sonne même  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 
Leg.  4  ,  in  fine  ,  h.  t.  /".  les  u°*  20  et  'ij  du  pré- 
sent article.  ] 

5i.  La  servitude  duc  à  un  fonds  est  duc  à  toutes 
les  parties  du  fonds  :  Qitœcunque  scrvitus  funclo 
dchetur ,  omnibus  ejus  pariibiis  dehetur.  Leg.  i5, 
p.  5,  eodem.  —  [Ainsi]  le  fonds  étant  vendu  par  par- 
ties ^  la  «.crvitude  suit  toutes  les  parties,  de  manière 
que  chaque  acquéreur  e»l  fondé  à  la  réclamer  :  Et 
ided  ,  (fuamvis  parliculatiin  venierit ,  omnes  parles 
sei'i'itus  sequiliir ,  itii  ut  singuli  reclà  agaiiljus  sibi 
essefundi.  Ihidem.  «  Ln  un  mol,  la  servitude  reste 
(i  due  en  entier  à  chaque  partie  ilu  fonds  dominant, 
«  ainsi  que  cela  est  établi  par  l'art.  ■Joo  de  notre 
«  Code  civil,  sans  cependant  que  la  condition  du 
«  fonds  servant  puisse  être  aggravée  ,  (en  ce  sens  , 
«  par  exemple  que,  s'il  s'agit  d'un  droit  depassage, 
<(  tous  les  copropriétaires  devront  passer  par  le 
«  même  endroit.  )  »  F.  cependant  le  n"  16  du  pré- 
sent article. 

3'2.  Quand  le  lieu  de  la  servitude  a  été  désigné  , 
elle  s'exerce  sur  telle  partie  de  ce  lieu  qu'il  plait  à 
celui  auquel  elle  a  été  concédée.  Leg.  i3,  p.  3, 
eodem. 

33.  Si  le  fonds  servant  ou  le  fonds  dominant  est 
confisqué,  les  servitudes  subsistent,  d.  Leg.  23,  p.  2; 
car  le  fonds  est  confisqué  tel  qu'il  est  :  Quia  cum 
sud  conditione  ,  quisque  fundus  publicaretur.  Ibid. 
54.  L'un  des  copropriétaires  du  fonds  ne  peut  y 
concéder  seul  une  servitude ,  ni  en  faire  remise 
[pas  même  à  sou  consort.]  Leg.  3^  ,  eodem 

Lorsqu'un  fonds  est  à  plusieurs ,  chacun  d'eux 
peut  consentir  à  la  servitude  séparément ,  pourvu 
qu'ils  y  consentent  tous,  «  c'est-à-dire  que  la  ser- 
«  vitude  ne  sera  véritablement  acquise  au  stipulant 
«  que  par  la  dernière  cession  qui  lui  en  sera  faite; 
«  et  cependant,  même  avant  celte  dernière  cession, 
«  les  propriétaires  pour  partie ,  qui  auroient  déjà 
«  concédé  la  servitude  en  ce  qui  les  concerne  ,  ne 
«  seroient  pas  recevablcs ,  ni  fondés  à  en  empêcher 
u  l'usage  :  Per  fundum  qui  pluriuin  est ,  jus  milii 
Y  esse  eundi  agendi  pvtcft  separatim  cedi.  Ergo 
K  suhtili  ratione  non  aliter  Jiet  meum  jus ,  quàm  si 
«  omnes  cédant  ;  et  novissimd  demùm  cessione  omnes 
«  confirmalunlur.  Beitigniàs  tamen  dicetur ,  et  an- 
«  tequàni  nopissimus  cessera ,  eos  qui  anteà  cesse- 
«  nint  vetare  uli  ccsin  jure  non  posse.  »  Leg.  1 1 , 
eodeJii. 
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Si  un  fonds  doit  servitude  au  fonds  qui  est  com- 
mun à  vous  et  à  moi ,  et  que  nous  achetions  en 
commun  le  fonds  servant ,  la  servitude  est  éteinte, 
Leg.  2'j  ,  eodem,  [  quia  pur  utriusque  dominijus  in 
ulroque  Jundo  esse  incipil.  ] 

«  Mais  elle  continuera  de  subsister,  si  lefondsque 
«  nous  avons  acheté  en  commun  devoit  servitude 
«  à  mon  fonds  personnel ,  et  à  votre  fonds  person- 
«  nel  :  Quia  proprio fundo  per  communem  servitus 
«  deberi  potesl.  Ibidem.  » 

55.  Si  le  fonds  dominant  est  divisé  par  régions 
[quoique  la  servitude  soit  due  à  toutes  les  parties  J, 
ceux  qui  possèdent  les  plus  éloignées  n'ont  le 
passage  par  les  autres  parties  du  fonds  domhiant, 
qu'autant  qu'on  en  est  convenu  par  [l'acte  de]  par- 
tage [  ou  autrement  :]  «  Sifundus  cui  servitus  debe- 
«  tur,  certis  regiojiibus  inter  plures  dominos  dii-isus 
«  est ,  quamvis  omnibus  partibus  servitus  debeutur  , 
«  tamen  opus  est,  ut  qui  non  proximas  partes  ser 
«  vieilli  Jundo  habebant ,  transitum  per  reliquas 
u.  parles  fundi  divisi  divisionis  jure  habeant;  aut. 
«  si  pro.ximi  patiantur,  transeant.  »  tl.  L.  23,  p.  3. 

3G.  La  servitude  ne  peut  nuire  au  fonds  servant 
que  par  la  nature  des  choses ,  et  non  par  main 
d'œuvrc  :  Servitus  naluraliter  ,  non  manuj'acto  , 
lœdere  potesl  fu/idum  servientem.  Leg.  20  ,  p.  i , 
eodem . 

«  C'est-à-dire,  comme  le  porte  l'art.  702  de  noire 
«  Code  civil,  que  celui  qui  a  un  droit  de  servitude, 
«  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  pou- 
«  voir  faire  ,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude 
«  ni  dans  celui  auquel  clic  est  duc,  de  changement 
«  qui  aggrave  la  condilion  du  premier.  » 

37.  Si  vous  m'avez  concédé  le  droit  d'aller  \_iter'\ 
ou  de  mener  [bêle  de  somme  et  voiture  ,  aclum'^ 
par  votre  fonds,  et  en  même  temps  le  droit  d'usu- 
fruit, supposé  que  je  renonce  au  droit  d'usufruii. 
l'autre  droit  me  resle.  d.  Leg.  20. 

58.  La  servitude  acquise  pour  des  vignes  s'en- 
tend pour  le  sol  [plutôt  que  pour  la  superficie.] 
Leg.  i3 ,  eodem. 

Ainsi  elle  dure,  quoiqu'on  change  ensuite  la  su- 
perficie [en  arrachant  les  vignes.  ]  Ibidem.  [A  moins 
qu'on  ne  soit  convenu  du  contraire.  Ibidem.'] 

59.  S'il  a  été  dit  :  Je  vous  donne  [do  concedoque 
libi  gratuitbl  le  droit  de  tirer  de  l'eau  de  ma  fon- 
taine, soil  pour  votre  maison,  soit  pour  tel  lieu  que 
vous  voudrez,  c'est  une  servitude  personnelle  qui  ne 
se  transmet  jias  à  l'héiitier  :  PauUis  rcspondii  usum 
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aqiice  personalein ,  ad  hœiedem  Seii  quasi  iisuarii 
transmilli  non  oporlere.  Leg.  5-  ,  eodem.  [  F.  l'art. 
Eau  pluviale  et  autre ,  et  ceux  qui  le  suivent.] 

1629.    SERVITUDES;    Règles    communes    aux 

SERVITUDES  URBAINES  ET  RUSTIQUES.    F.  liv.  8  ,  tit.  4  , 

ff.  Communia  prxdiorum  lam  urbanorum  quàm 
rusticonim  {v.  Tcrezc,  page  167)  ;  [et  aux  Iiist. , 
liv.  1  tit.  5,  De  servitulibus  rusticorum  et  urba- 
norum prœdiorum.] 

1.  Les  lieux  religieux  u'étoieut  point  susceptibles 
de  servitude.  Leg.  4,  ff.  h.  t.  —  [En  général]  ou 
ne  peut  imposer  de  servitude  sur  la  mer.  Le^.  i5, 
eodem.  [F.  cependant  ladite  loi  i5  ,  in  fine ,  et 
l'article  Mer ,  n°  2.] 

2.  Nul  ne  peut  acquérir  servitude  de  fonds  ur- 
bain ou  rustique,  s'il  n'a  un  fonds  :  JVemo  enim 
potest  servitutem  acquirere  ,  vel  urbani  vel  ntstici 
proedii ,  nisi  qui  hahet  prœdium.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eod. 
(  Foy.  pourtant  ScrfiUides  ,   textes   particuliers  , 

«  Observez  au  surplus  que  le  principe  ci-dessus, 
«  qui,  comme  on  le  verra  audit  n''  7  ,  souffre  quel- 
«  qucs  exceptions  dans  le  droit  romain  ,  ne  paroît 
»  pas  susceptible  d'en  souffrir  aucune  dans  notre 
o  droit ,  d'après  les  art.  65;  et  G86  du  Code  civil, 
«  saivant  lesquels  les  servitudes  ne  peuvent  être 
u  imposées  ni  à  la  personne  ,  ni  en  faveur  de  Li 
«  personne.  » 

5.  On  peut  établir  servitude  de  fonds  urbains  , 
quoique  les  édifices  soient  situés  à  la  campagne  : 
Etsi  in  villd  œdificia  sunt ,  œquè  servitutes  urbano- 
rum prœdiorum  cunslitui  possunt.  d.  Leg.  1. 

4.  Quand  on  vend  le  fonds  servant,  les  servitudes 
dont  il  est  tenu  le  suivent  :  Cùm  fitndus fundo  ser- 
vit ,  vcndilo  quo'jue  fundo  ,  serç'ilutcs  seijuuntur. 
Leg.   1 2. 

De  même  quand  ou  vend  les  fonds  auxquels  la 
servitude  est  due.  Leg.  -ïù ,  p-  2  ,  ff.  De  sen'ituti- 
bus  prœdiorum  rusticorum. 

5.  On  peut  constituer  servitude  du  droit  de 
chemin  pour  en  user  pendant  le  jour  seulement, 
Leg.  i4  )  ff-  li-  '■;  [celle  condition  est  presque  né- 
cessaire à  l'égard  du  droit  de  passage  accordé  par 
les  maisons;  car,  comme  l'observe  Barthole  sur  la- 
dite loi  i4)  durum  esset  cuiquam  licere  noctu  per 
nostras  œdes  iter  facere-l 

6.  Celui  qui  a  concédé  le  droit  de  chemin ,  ou  le 
droit  de  mener  lactum],  peut  concéder  le  même 
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droit  à  un   autre  pour  le  même  lieu.   Leg.    i5, 
eodem. 

Celui  qui  a  concédé  une  ser\  itude  sur  sa  maison, 
peut  en  concéder  une  à  un  autre  sur  la  même 
maison,  d.  Leg.  i5. 

7.  S'il  y  a  des  carrières  dans  votr£  fonds,  nul  ne 
peut  y  prendre  pierres  malgré  vous.  Leg.  i3,  p.  i , 
eodem . 

A.  moins  qu'il  ne  «oit  d'usage  d'y  en  prendre,  en 
payant  [d'avance]  le  droit  de  sol  accoutumé  :  So- 
lilum  solarium.  Ibidem. 

8.  On  peut  constituer  servitude  par  testament, 
Leg.  16,  eodem,  [Inst. ,  p.  f^,  De  sen-itutibus],  — 
en  condamnant  son  héritier  à  la  souffrir.  Ibidem. 

9.  Ou  peut  stipuler  le  droit  de  tirer  de  l'eau  d'un 
fleuve  [privé.]  Leg.  2,  eodem. 

10.  Nul  ne  peut  stipuler  servitude  pour  autrui  : 
Servitutem  recipere ,  nisi  sibi,  nemo  potest.  Leg.  5, 
eodem. 

Si  je  vends  un  fonds  [qui  m'est  propre ,  ]  avec 
clause  qu'il  devra  servitude  à  moi  et  à  mon  voisin  , 
la  clause  est  nulle  à  l'égard  du  voisin,  d.  Leg.  5,  [et 
toute  la  servitude  :  Tota  seri'itus ,  appartiendra  à 
celui  qui  l'a  stipulée.  Ibidem.  ] 

«  Quid  ?  si  j'avois  vendu  un  fonds  commun  avec 
«  clause  qu'il  dcvroit  servitude  à  moi  et  à  mou 
«  consort  (conjointement  propriétaires  d'un  autre 
«  fonds  commun;;  alors  il  n'y  auroit  pas  de  ser- 
vitude, pas  même  à  mon  profit;  car  »  l'un  des 
copropriétaires  ne  peut  acquérir  servitude  au  fonds 
commun  :  Per  unum  socium  communi  solo  ssrvilus 
acquiri  non  potest.  d.  Leg.  5. 

11.  Celui  qui  a  deux  fonds  peut  aliéner  l'un, 
avec  clause  que  ce  fonds  devra  servitude  à  celui 
qu'il  conserve,  ou  que  le  fonds  qu'il  retient  devra 
servitude  à  l'autre.  Leg.  5  ef  6 ,  eodem. 

Mais  s'il  vend  [et  livre]  les  deux  fonds  [en  même 
temps,  simul],  il  ne  peut  charger  l'un  de  servitude 
envers  l'autre  ;  car  on  ne  peut  ni  acquérir,  ni  im- 
poser servitude  au  fonds  d'autrui  :  «  Si  quis  duas 
«  ivdes  habeat  et  altéras  tradat ,  pctest  legem  tra- 
«  ditiuni  dicere  ,  ut  vel  istœ  quœ  non  traduntur 
«  servœ  si/it  his  quœ  traduntur,  -vel  contra  ,  ut  tr(i- 
«  ditœ  retentis  tedibus  serviant  :  pan'ique  refert 
«  vicinœ  sint  ambx  œdes  an  non.  Idem  erit.et  in 
«  prœdiis  rusticisj  nam  et  si  quis  duos fundos  habeat, 
«  alium  alii  potest  scrfum/acerc ,  tradcndu  ;  duas 
«  autem  œdes  simul  tradendo  non  potest  ejjîcere 
«  altéras  alteris  scn'as  j    quia  neque  adquirere 
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«  alienis  œâibus  senniittein ,  ncqne  imponen  po- 
«  test.  »  d.  Lej^.  G.  [_Leg.  8,  eoJem.] 

i-.s.  Ce'ui  qui  vend  une  partie  de  foiid^  (une 
partie  indivise)  ne  pcul  y  imposer  scrviliide.  il. 
Leg.  6  ,  p.   I . 

Car  la  servitude  ne  peut  s'imposer,  ni  s'acquérir 
par  parties  :  Quia  per  parles  servitus  imponi  non 
potest,  secl  nec ac{juiri.\h\àcm.  —  Mais  s'il  divise  le 
fonds  par  régions,  et  qu'il  en  livre  une  jjartie  divi- 
sément,  il  peut  imposer  servitude  à  l'une  ou  à 
l'autre  partie,  d.  Lcg.  6,p.  i.  —  Car  alors  chaque 
partie  devient  un  fonds  sépaié,  qniii  non  est  pars 
fundi ,  sedfundus.  Ibidem.  —  De  même ,  s'il  s'agit 
d'une  maison  ,  et  qu'on  la  divise  eu  deux.  Nam  et 
hic  pro  duahus  domihus  accipi  dahet.  d.  Leg.  6, 
p.  I.  (F.  aussi  par.  3  et  5.  ) 

i5.  Si  deux  hommes  ont  deux  maisons  com- 
munes ,,  ils  peuvent,  en  les  vendant  toutes  deux 
ensemble  [mais  non  pas  en  en  faisant  ensemble  la  tra- 
dition],  imposer  ou  acquérir  seïvi'.ude  à  chacune, 
d.  Lcg.  6,  p.  i  ;  «  et  s'ils  les  vendent  séparément, 
«  la  servitude  ne  sera  acquise  ou  imposée  définiti- 
«  vcmcnt  que  lors  de  la  dernière  vente  suivie  de 
a  tradition  :  Kovissiina  traditio  cfficit  eliam  prcecc- 
«  denlem  traditioiicm  ejjicacem.  Ibidem.  » 

Que  ,  si  l'un  a  tme  maison  à  lui  seul ,  et  une 
autre  commune,  il  ne  peut  ni  imposer,  ni  acquérir 
servitude  à  aucune  des  deux  envers  l'autre. rZ.Z,.G,/).3. 

«  Mais  si  j'acquiers  en  commun  avec  vous  le 
«  fonds  qui  doit  servitude  à  votre  fonds  propre  et 
«  à  mon  fonds  propre  ,  la  servitude  ne  sera  pas 
«  pour  cela  éteinte  par  confusion  ,  et  elle  conti- 
«  nuera  de  subsister  :  Quia  proprio  fundo  per  com- 
«  munem  ,  servitus  deberi  potest.  Leg.  aj  ,  ff. ,  De 
«  servit,  prœd.  rustic.  En  effet,  per  partes  servitus 
«  retinetur ,  licet  ab  initio  per  partes  adtpiiri  non 
a  poteril.  Lcg.  8  ,  p.  i  ,  ff.  De  servit.  ;  Leg.  5o  , 
«  p.  I  ,  ff.  De  servit,  prœd.  urb.  » 

i4.  Si  celui  qui  a  deux  maisons  en  vend  une,  et 
stipule  qu'elle  devra  servitude  à  l'autre,  il  peut  y 
imposer  servitude  avant  la  tradition  (car  il  est 
encore  propriétaire.)  d.  Leg.  o ,  p,  ô. 

Il  doit,  en  la  livrant,  exprimer  l'espèce  de  ser- 
vitude qu'il  retient.  Leg.  -j  ,  eodem. 

i5.  Si  en  vendant  il  a  dit  que  la  maison  devra 
servitude  à  Tilius  ,  et  qu'il  concède  la  servitude 
à  un  autre  [avant  la  tradition  ,  la  servitude  sera 
duc  à  la  vérité  au  concessionnaire;  mais]  l'acheteur 
aura  action  contre  le  vendeur ,  d.  Leg.  (5 ,  p.  5  ;  — 
«  car ,  comme  l'observe  Godcfroi  ,  l'acheteur  a 
Tome  H. 
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« 

«  intérêt  de  n'être  pas  trompé,  et  de  savoir  pré- 
«  cisément  à  qui  il  devra  la  servitude.  —  Que  si, 
«  avant  la  tradition  faite  à  l'acheteur  ,  il  avoit 
«  concédé  à  Titius  la  servitude  annoncée  par  le 
«  contrat  de  vente,  nulle  difiiculté  que  la  servi- 
«  tudo  seroit  due  à  Titius  ,  ibidem  ,  —  pourvu  ce- 
«  pendant,  cpie  loi's  du  contrat  de  vente  la  servi- 
«  tude  en  question  eût  été  déjà  promise  à  Titius, 
«  quoique  non  encore  constituée  à  son  profit;  car 
«  alors  le  vendeur  pourroit  forcer  l'acheteur 
«  actione  ex  vendito  à  souffrir  l'établissement  de 
«  la  servitude  au  profit  de  Titius.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  autrement  si  le  vendeur,  en  livrant, 
«  n' avoit  déclaré  le  fonds  chargé  de  servitude  eu- 
«  vers  Titius  que  parcequ'il  craignoit  qu'elle  ne 
«  lui  fût  due,  quoiqu'elle  ne  lui  eût  pas  été  promise  : 
«  Cœterùm  si  quis  veritus  ne  servitus  Titio  debeatur, 
«  ideb  hoc  excepit,  non  erit  ex  vendito  aclio  ,  si 
«  nullam  servitutem  promisit.  Ibidem. 

«  A  moins  qu'en  la  réservant  pour  Titius  ,  il 
«  n'eût  eu  dès-lors  intention  de  la  lui  vendre ,  et 
«  qu'ensuite  il  ne  la  lui  eût  en  effet  vendue  :  Et 
«  si  possit  venditor  Titio  servitutem  vendere ,  œquè 
«  agere  permittendum.  Ibidem.  » 

i6.  On  peut  imposer  servitude  [à  la  maison 
d'autrui,  par  stipulation  de  lui  acceptée  ,  veluti , 
ut  altiùs  tollere  vel  non  tollere  liceat~\ ,  quoiqu'il  y 
ait  une  maison  intermédiaire  appartenante  à  d'au- 
tres. Leg.  7  ,  p.  I  ,  eodem.  —  Mais  la  servitude  ne 
sera  acquise  définitivement  à  celui  qui  l'a  imposée 
que  lorsqu'elle  l'aura  été  aussi  à  la  maison  inter- 
médiaire. Ibidem.  —  «  Jusque-là  elle  ne  sera  utile 
«  qu'autant  que  le  propriétaire  intermédiaire  n'é- 
«  lèvera  pas  sou  bâtiment.  Lcg.  5,  ff.  Si  servitus 
«  -vindicetur. 

«  En  un  mot,  deux  fonds  non  contigus  seront 
«  susceptibles  de  servitudes  respectivement  actives 
«  et  passives,  si  les  fonds  intermédiaires  ne  forment 
«  pas  d'obstiicle  perpétuel  à  l'exercice  de  la  servi- 
«  tude  constituée,  d.  Leg.  7 ,  p.  i  ,  ff .  h.  t. ,  et  d. 
<(  Leg.  5 ,  ff.  Si  servitus  vindicetur.  » 

17.  On  ne  peut  imposer  ni  acquérir  servitude  à 
la  maison  d'autrui  [s'il  ne  l'accepte  ou  n'y  consent  :] 
Neque  adquirere  alienis  œdibus  servitutem  ,  ncque 
imponere  potest.  Leg.  6,  in  princ. ,  ff.  h.  t. 

Ainsi,  on  ne  peut  imposer  servitude  à  la  maison 
qu'on  a  vendue,  après  la  tradition  faite.  Leg.  8, 
eodem.  [A  moins  que  l'acquéreur  n'y  concoure 
pour  l'imposer  lui-même.] 
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i8.  Nul  ne  se  doit  servitude  à  lui-uièuie  :  ]\'emo 
ipse  sibi  scrvitutem  débet.  Leg.  lo,  eodem. 

C'est  pourquoi  ,  si  je  devieus  propriétaire  du 
fonds  qui  me  devoit  seivilude  ;,  la  servitude  est 
éteinte.  Ibidem. 

19.  Celui  qui  veut  se  réserver  [pour  lui-même] 
une  servitude  sur  le  fonds  qu'il  vend,  doit  se  dési- 
gner notamment  comme  étant  celui  à  qui  !a  servi- 
tude sera  duc  [et  il  ne  lui  siiffiroit  pas  de  réserver 
généralement  les  servitudes  qui  sont  dues  ;  car 
cette  réserve  ne  pourroit  se  référer  qu'aux  servi- 
tudes dues  à  des  étrangers],  puisque  m.l  ne  se  doit 
servitude  à  lui-même.  Ibidem, 

«  La  réserve  ne  pourroit  pas  même  s'appliquer 
«  aux  servitudes  qu'il  auroit  eues  autrefois  sur  le 
«  fonds  eu  question  ,  avant  qu'il  en  fût  piopiié- 
«  taire;  car  elles  ont  été  éteintes  par  la  confusion. 
«  Ibidem.  » 

Si  je  deviens  héritier  de  celui  dont  le  fonds  me 
devoit  servitude  ,  et  qu'ensuite  je  vende  l'hérédité, 
la  servitude  devra  être  rétablie  à  mon  profit, 
Leg.  9,  eodem  ;  car  clic  a  été  éteinte  par  la  cou- 
fusion.  [Mais  elle  doit  être  regardée  comme  tou- 
jours subsistante  à  mou  égard  :  Quia  id  cgilur  ut 
{tu  emptur)  quasi hwics  videaris  extitisse.  Ibidem.] 

20.  Celui  à  qui  il  est  dû  servitude  a  le  droit 
d'arriver  par  les  endroits  qui  ne  la  doivent  pas  ,  s'il 
y  a  nécessité  pour  les  réparations  :  Refectionis 
gratid  accedendi  ad  ea  loca  quœ  non  serviant ,  fa- 
cultas  tributa  est ,  his  quibus  servitus  debetur , 
qua  tamen  accedere  cis  sit  necesse.  Leg.  1 1  , 
eodem. 

«  La  loi  suppose  que  ces  endroits  non  sujets  à  la 
«  servitude  appartiennent  cependant  au  proprié- 
«  taire  du  foi:ds  servant;  car  lui  seul  peut  être 
«  obligé  de  souffrir  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'excr- 
«  cice  de  la  servitude,  dont  il  a  consenti  l'établis- 
a  sèment.  » 

Si  j'ai  droit  de  conduire  l'eau  par  votre  fonds, 
j'ai  le  droit  tacite  de  réparer  la  rigole,  et  d'y  arri- 
ver avec  mes  ouvriers  et  mes  matériaux  :  Tacite 
hœc  jura  scquuntur  ,  d.  Leg.  1 1  ,  p.  ij  [car 
comme  le  dit  liarlhole  sur  ladite  loi  11,  servitule 
concessd,  videntur  concessa  omnia  sine  quibus  quis 
uti  servitutc  non  potesi.  ] 

21.  Plusieurs  copropriétaires  du  même  fond> 
peuvent  y  imposer  ou  y  acquérir  servitude  ,  quoi- 
qu'ils u'agissent  pas  tous  ensemble.  Leg.  iS,  eod. 
—  Mais  la  ici\  iiude  est  ea  suspens  jusqu'à  ce  que 
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tous  aient  traité  :  [Ut  tamen  ex  novissimo  actu  , 
etiam  superiures  confirmentur  ,  perindéque  sit  , 
atque  si  eodem  lempore  omnes  cessissenl.  d.  Leg.  1 8, 
(71  princ.]  Igitur  rursiis  aclus  pcndebii ,  donec  no- 
vus  socius  cedat.  Ibidem. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  dans  le  cas  oii  plu- 
«  sieurs  associés  auroicnt  légué  une  servitude  sur  la 
«  chose  commune;  car  la  servitude  ne  subsisteroit 
«  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  adilion  de  leurs  dif- 
«  féreiites  hérédités  dai;s  un  seul  et  même  iustant; 
«  en  effet ,  comme  dit  la  même  loi  :  Si  diversis 
«  temporibus  ,  inutililcr  dies  legati  cedit  ;  ncc  enim 
«  sicul  vii'entium  it.t  et  defunctorum  aclus  sus- 
«  pendi  rcceptum  est.  d.  Leg.  18. 

«  Tels  sont  les  principes  en  cette  matière,  à  ne 
«  considérer  que  la  subliliié  du  dioit  ,  ainsi  que 
«  l'observe  Potliicr  sur  ladite  loi  18,  Nota  ,  dit-il , 
«  ex  suhtililate  juris  esse  quod  hactenùs  diximus  : 
«  quirn  plures  domini  separalim  servitutem  impo- 
li nunt ,  novissii  -i demàm  cessione omnes  confirmari. 
«  11  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même,  suivant  la 
K  loi  II,  ff.  De  scri'it.  prœd.  rustic.  ,  si  ou  ne  con- 
«  suite  que  l'équité  :  Benigniùs  tamen  dicetur ,  et 
i(  antcquàm  novissimus  cessent ,  eos  qui  cesscrunt 
Il  vctare  uti  cessa  jure  non  posse.  P^.  le  n'  5:}  de 
«  l'art.  iGuo  ci-dessus. 

22.  «  De  ce  que  les  servitudes  sont  incorporelles 
«  [servitutas  pi-œdiorum  rusticorum  ,  etiamsi  corpo- 
«  ribus  accédant,  incorporales  tamen sunt.  Leg  i4, 
«  ff.  De  selvitutibus  )  ,  il  résulte  que  par  ellcs- 
«  mêmes  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  servi- 
«  tudcs  :  Servitus  servitutis  esse  non  potest.  Leg.  i , 
«  lï.  De  vsu  et  usufriictic ,  etc. 

«  Cependant  si,  par  exemple  ,  j'ai  acquis  la  ser- 
ti vitude  de  conduire  par  votre  fonds  l'eau  d'urie 
(I  fontaine  ,  d'une  source  ,  ou  d'un  courant ,  je 
«  pourrai  ,  non  pas  céder  à  personne,  sans  votre 
«  consentement,  la  servitude  de  puiser  dans  mes 
«  rigoles  :  Quia  servitutis  servitus  esse  non  potest 
«  (d.  Leg.  I  ,  ff.  De  usu  et  usufructu ,  etc.) ,  mais 
«  bien  m' engager  par  pacte,  ou  par  stipulation,  à 
«  ne  pas  empêcher  que  vous  y  puisiez  ;  et  alors 
«  vous  aurez  de  fxit  un  vrai  droit  de  puisage  dans 
«  l'eau  de  mes  rigoles,  non  pas,  à  la  vérité  ,  jure 
«  servitutis,  m&hjure pacli  vel slipulationis  :  Pacto 
«  enim  vel slipulalione  intervcnientibushoc  concedi 
•c  solet,  quamvis  nullumprœditim  ipsum  sibi  servire, 
a  nec  servitutis  J'ru dus  constitui  potesi.  Leg.  55, 
«  p.  I ,  ff.  De  seiriUitibus  pr.ediorum  rusticorum. 
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tt  Et  au  surplus,  si  vous  avez  conscnli  à  l'ctablis- 
«  scmcni  de  la  serviiude  par  iDoi  conccilée  sur 
K  celle  qui  m'appartient  dans  votre  fonds-,  le  con- 
«  ccssionnaire  sera  censé  la  tenir  ,  non  pas  de  moi 
(I  qui  la  lui  ai  concédée ,  mais  de  vous  qui  m'avez 
«  permis  de  la  lui  concéder  :  jitqiie  ita  (dit  Godc- 
«  froi  d'après  Duareu  sur  ladite  loi  première)  cons- 
«  titiita  servittis  vires  cnpil ,  ncti  ah  eo  qui  cessit , 
«  sed  ah  eo  qui  cedi  pcrmisil. 

9.3.  «On  ne  peut  pns  constituer  valablement 
«  de  servitude  sur  les  fonds  religieux  :  Caveii  ut 
«  ad  certam  alliludinem  vionumenlum  œdijicetur 
«  nuii  potest  ,  quia  quod  humani  juris  esse  desiit 
«  sen'ilutem  no?i  recipit ,  sicut  nec  illa  quidem  ser- 
«  vilus  consisLere  potest ,  ut  certu.  laimerus  homi- 
«  numin  une  loco  hinumetur.  Leg.  '),  ff.  Communia 
«  pr^ediorum. 

«  Cependant  on  peut  conserver  et  acquérir  le 
((  droit  de  chemin  pour  aller  à  un  sépulcre  : 
«  Seri'itus  ilineris  ad  sepiilcrum  privati  juris  ma- 
u  net;  et  idcb  remitti  domino  j'undi  servientis  po- 
«  lest ,  et  acquiri  cliam  post  religio7iem  sepidcri 
«  hœc  servitus  potest.  Leg.  i^,  p.  i  ^  ff.  De  scrvitu- 
«  libus. 

«Mais  aussi,  le  maître  du  fonds  qui  doit  une 
€  servitude  ne  peut  pas  en  rendre  religieuse  une 
«  partie  (pas  même  celle  non  sujette  à  la  servitude), 
«  de  manière  à  en  empêcher,  ou  à  en  gêner  l'exer- 
«  cice  ;  ainsi,  par  txernple,  le  copropriétaire  du 
«  fonds  servant  ne  pourroit  pas  rendre  religieux , 
a  ni  le  terrain  qui  borde  les  rigoles  par  lesquelles 
«l'eau  est  conduite  dans  le  fonds  dominant,  ni 
«  celui  qui  couvre  les  canaux  souterrains  destinés 
«  au  même  usage  ;  car  alors  le  propriétaire  du 
<i  fonds  dominant  n'auroit  plus  la  liberté  de  réparer 
«  au  besoin  ses  rigoles  ,  ou  ses  canaux  ,  et  sa  servi- 
«  tut'.e  s'étcindroit  :  Et  ideb  nec  secundurn  rivnm, 
«  nec  supra  eum.  ,  si  forte  sub  ferra  aqua  ducatur , 
«  locwn  religiosum  dominus  soli  J'acere  potest ,  ne 
«  servitus  intereat.  Leg.  1 1  ,  ff.  Communia  prœ- 
«  diorum. 

■2\.  a  Le  propriétaire  de  hi  servitude  ne  doit  en 
«  user  que  pour  les  besoins  de  son  fonds  dominant  : 
«  Non  passe  ullrà  quàm  quateniis  ad  eum  ipsum 
«.fundum  opus  sit.  Leg.  5 ,  p.  i ,  ff.  De  servit,  prœd. 
«  )  •  Stic. 

«  Comme ,  par  exemple  ,  celui  qui  a  la  servitude 
«  calais  coqnendœ ,  et  cretœ  eximendce  ,  pourra  en 
o  user  pour  l'entretien  ou  le    rwtablisscmcnl  des 
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«  bâtiments  de  son  fonds  ^  mais  non  au-dclk.  De 
«même,  s'il  a  droit  d'extraire  l'argile  du  fonds 
«  voisin  ,  il  pourra  eu  extraire  la  quantité  uéces- 
«  saire  jîour  faire  lesvaisscaux  destinés  à  contenir  les 
«  fruits  de  sa  récolte  qu'il  veut  porter  au  marché, 
«  ou  les  amphores  et  les  barriques  qui  doivent  con- 
«  tenir  les  vins  de  ses  vignes ,  ou  pour  cuire  les 
«  tuiles  et  les  briques  qu'exige  l'entretien  de  ses 
«  couvertures  et  de  ses  bâtiments;  mais  il  nepour- 
«  roit  pas  en  faire  des  vaisseaux  ,  des  tuiles  ou  des 
«  biiqucs  pour  les  vendre  :  Feluti  sijîgulinas  ha- 
«  heret  in  quibus  ea  -vasa  fièrent  quilnis  fructus  ejus 
ufundi  exportarenlur ,  sicut  in' quibusdam  fit ,  ut 
«  aiiiphoris  vinum  evehatur ,  aut  ut  dolia fiant ,  vcl 
u  tegulœ  ad  villam  œdificandam  ;  sed  si  ut  vasa 
«  venircnt  .figulinœ  excrcerentur ,  ususfruclus  erit 
«  (ce  seroit  alors  une  servitude  personnelle  et  non 
«  réelle  )  :  item  longé  recedit  ab  usufructu ,  jus  cal- 
«  cis  coqnendœ  ,  et  lapides  eximendi  ,  et  arenx 
vfodiendœ ,  œdijicandi  ejus  graiid  quod  in  fundo 
«  est  ;  item  sylvœ  cœduœ  ,  ut  pedamenta  in  vineis 
«  non  desint.  Quid  ergo  si  prœdiorum  meliorem 
«  causam  hœc  faciant  ?  non  dubilandum  quia  scr- 
«  vilutis  sit.  Leg.  6 ,  eodem. 

a5.  «  Le  propriétaire  de  la  servitude  doit  ea- 
«  ranlir  celui  qui  la  doit,  des  dommages  résultants 
«  de  son  fait,  dans  la  manière  d'user  de  la  servitude  • 
«  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  pro- 
«  cèdent  que  du  vice  du  fonds  servant,  ou  de  sa  na- 
«  turc  :  Servitus  naturaliter,  non  manufaclo  Lvdere 
«  potest  fundum  servientem;  quemadmodùm  si  imbri 
«  crescat  aqua  in  rivo,  aut  ex  agris  in  eum  confluât, 
«  aut  aqucB  fons  Secundurn  rivum ,  vel  in  eo  ipso 
«  invenlus  posteà  fuerit.  Leg.  ao  ,  p.  i  ,  ff.  De  ser- 
«  vitutihus  prœdiorum  rusticorum.  J'.  ce  qui  a  été 
«  observé  ci-devant ,  au  n"  36  de  l'article  1628  du 
«  Dictionnaire.  » 

l63o.  SERVITUDES;  Demande  ou  dénégation 
DE  LA  SERVITUDE.  V .  liv.  8,  tit.  5,  ff  Si  servitus 
vindicetur ,  vel  ad alium perlinere  negctur.  \_ï''oye: 
aussi  aux  Instituts  le  par.  2  De  actionibus.'\ 

1.  Les  actions  pour  servitudes  sont  réelles  :  De 
sarvitutibus ,  in  rem  actiones  competunt.  Leg.  2  , 
ff.  h.  t.  ;  [Inst.  ,  p.  %  ,  De  action.'] 

Elles  sont  ii  ceux  à  qui  les  fonds  appartiennent  : 
Eorum  sunt  quorum  prœdia  sunt.  Leg.  i  ,  eodem. 

2.  «  L'usufruitier  ,  le  créancier  qui  tient  en  gage,  . 
«  celui  qui    tient    à   bail    emphytéotique  ,    ou   à 

<(  rente  perpétuelle,  et  le  propriétaire  de  la  super- 
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«  ficie  ,  peuvent  iuleatcr  les  actions  utiles  pour 
«  raison  des  servitudes  dues  au  fouds  ,  ou  a  la  su- 
«  pcrficie  dont  ils  jouissent  ;  ils  sont  à  cet  égard 
u  procuratores  in  rem  siiam.  hcs,-  i6 ,  u.  De  scn-i- 
ntutibusi  Lcg.  5,  p.  5,lï.  De  operis  novi  nun- 
u  tiaiione  j  l-.cg.  i,  p.  fin.,ft'.  De  mperf.  j  Leg. 
«  unie.,  p.  4  et  5  ,   De  remission.  » 

5.  U  y  avoit  l'action  confessoire  et  l'action  nc- 
gatoire  :  De  servititlibus  actiones  competunt ,  tam 
confcssoria  ,  quàm  negaloria.  Leg.  a  ,    fi.  h.  t. 

L'action  confessoire  ctoit  donnée  à  celui  qui  pré- 
IcuJoit  la  servitude,  d.  Leg.  i  ,  in  princ;  [Iiisl., 
p.  1  ,  De  action.  ^ 

L'action  uégatoire  étoit  à  celui  qui  nioit  devoir 
la  servitude,  ibidem. 

4.  Si  quelqu'un  place  du  fuuiier  contre  le  mur 
du  voisin  ,  il  y  a  action  pour  le  faire  ôte  :  [De 
seri'itute  itgere  passe."]  Leg.  17  ,  p.  2,  eodem. 

5.  Celui  qui  a  droit  de  chemin  n'est  point  pro- 
priétaire du  lieu  [affecté  à  sou  passage  :  Loci  cor- 
pus non  est  dominii  ipsius  cui  seri>iii!S  dehetur.']  Leg. 
4  ,  eodem. 

G.  Si  le  voisin  a  un  arbre  pendant  sur  le  cLemin  , 
qui  rende  le  cheniin  mauvais ,  il  y  a  action  [  en 
faveur  de  celui  qui  a  le  droit  de  chemin.]  d.  Leg  4  ' 

P-  ^^■ 

7.  On  pouvoit  revendiquer  le  droit  de  voie  pour 
un  sépulcre  :  [^tqiLin  viam  ad  sepiilcrum  vindicare 
possuvius.]  Leg.  I  ,  p.  I  ,  eodem. 

Cependant  le  sépulcre  n'étoit  pas  susceptible  de 
propriété  :  Sepulcra  atHem  dominii  nosîri  non 
sunt.  Ibidem. 

8.  Dans  l'action  de  servitude,  les  fruits  sont  com- 
pris, d.  Leg.  \,p.  1.  . 

[Dans  le  cas  de  l'action  confessoire]  les  fi-uits  sont 
le:,  dommages  et  intérêts  dus  à  celui  qui  est  em 
péché  de  jouir  :  [5j  quid  sit  quod  ijttersit  agenlis 
serviiute  non  prohiheii.']  Ibidem. 

a  Et  dans  le  cas  de  l'action  négatoire  ,  les  fa-uits 
«  sont  les  dommages  et  intérêts  dus  à  celui  qu 
«  souffre  de  l'exercice  de  la  prétend,  e  servitude 
«  Quanti  interest  petitoris,  non  uti  fundi  sui  itincre 
«  adversarium.  Ibidem.  » 
"  9.  Quand  le  fonds  auquel  la  servitude  est  duc 
appartient  à  plusieurs,  chacim  d'eux  a  action  pour 
le  tout  :  Si  fundus  cui  iter  debetur  pluriuni  sit, 
unicuique  in  solidum  competit  actio.  d.  Leg.  4  , 
P-  5. 

«  Mais  celui  qui  poursuit  ne  peut  prétendre 
a  que  ses  dommages  et  intérêts  personnels ,  peur 
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<.  raison  de  l'empêchement  qu'il  éprouve  dan» 
«  l'exercice  de  sa  servitude.  Ibidem. 

«  Cependant  »  la  victoire  de  l'un  profite  aux 
autres  :  Et  Victoria  aliis  proflesl.  Ibidem. 

»  Et  cl^cun  en  conséquence  a  droit  à  ses  dom- 
«  mages  et  intérêts  personnels  :  Quanti  ipsius  in- 
«  leresl  servitule  non  prohiberi  ,  aitt  non  uti  fundi 
«  sui  itinen  adversarium.  Ibidem^ 

10.  Celui  qui  aclièt?  partie  du  fonds  dominant 
jouit  de  la  servitude  :  Sed  et  si  partemfundi  quis 
emcrlt ,    idem  dicendum  est.  Leg.  5  ,  ecdem. 

Si  le  fouds  servant  est  à  plusieurs  ,  on  peut  agir 
cniitre chacun  d'eux  pour  le  tout  :  Sed  et  si  duorum 
fundus  sit  iqtii  servit]  adversiis  unumqmmque  po- 
lerit  ita  agi  [scilicet  in  id  quod  interest]  et  quis- 
quis  défendit,  débet  solidum  restituere  [scilicet  ejus 
quod  interest  petitoris  servitule  non  prohiberi.]  d. 
Lcg.  4,  p.  [2  et]  4. 

Caria  chose  est  indivisible:  Quia  divisiomm 
hœc  rcs  non  reciplt.  Ibidem. 

1 1 .  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  de  la  servitude 
due  au  fonds,  d.  Leg.  1,  p.  "î  ,   iu  fine. 

Celui  à  qui  on  a  légué  l'usufruit  du  milieu  d'un 
fonds  a  le  droit  de  chemin  par  les  autres  endroits 
du  fonds  [que  le  testateur  auroit  désignés  lui-même 
comme]  nécessaires  pour  jouir,  [s'il  s'étoit  expliqué  : 
Si  medio  loci  ususfructus  legetur ,  iter  quoqus  se- 
qui  ,  per  ea  scilicet  loca  fundi,  per  quœ ,  qui  usum- 
fructum  cessit,  constitueril,  quatenùs  est  adfruen- 
dum  neccssarium.]  d.  Lcg.  2  ,  p.  1. 

«  ^lais  en  ce  cas  le  droit  de  chemin  n'est  pas  une 
«  servitude  :  Namque  sciendi  n  est  ,  iter  quod 
ufruendi  causa  usufructuario  prœstatur  ,  non  esse 
«  servitu'.em  :  neque  enim  potest  soli  fructuario  ser- 
«  vitus  deheri  ;  sed  si  fundo  debeatur ,  et  ipse  usu- 
afructuarius  enutetur.  d.  p.  2.  » 

12.  Celui  qui  doit  le  chemin  ne  peut  bâtir  dans 
l'endroit  où  le  cîiemin  est  dû  ,  [et  celui  à  qui  le 
chemin  est  dû  peut  s'y  opposer.]  Leg.Ç),  eodem. 

i5.  Celui  qui  a  droit  de  mener  [bête  de  somme 
et  voiture,  aclnm,]  peut  n'avoir  pas  le  droit  de 
chemin  c'est  à-dire  le  droit  d'aller,  sans  mener, 
[acium  sir.e  itinere.]   d.  Leg.  4>   p.  i. 

«  Mais  par  lui-même  le  droit  de  mener  com- 
«  prend  le  droit  de  chemin  ,  si  le  droit  de  chemin 
«  n'a  pas  été  excepté.  /'.  l'art,  ei-aprîs  ,  n"  6.  » 

I  i.  Celui  qui  a  le  droit  de  voie  le  conser^e, 
quoiqu'il  use  d'une  voie  plus  large  ou  plus  étroite. 
d.  Lcg.  ç),  p.  I. 

De  même  celui  qui  a  droit  d'user  de  telle  eau 
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le  coniciv  c  ,  en  usant  d'une  autre  eau  qui  y  Cîl 
Bick'e.  Ibidem. 

\j.  Le  maîlie  du  fonds  servant  doit  souffrir  qu'on 
répare  le  chemin  ou  la  voie  :  Si  quis  mihi  ilineris  , 
vel  acttîs  ,  vel  vice  controcersiam  non  faci((t ,  sed 
rejicere  ,  sternere  ,  non  paliatur  ,  confessorid  ac- 
tione  mihi  utendum  est.  à.  Leg.  4  >  P-  5.  (  V.  le 
n"  20  de  l'arlicle  précédent.  ) 

iG.  Dans  toutes  les  servitudes  les  réparations 
sont  'a  la  charge  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due , 
et  non  de  celui  qui  la  doit  :  Iil  omnibus  se/vituti- 
biis  réfection  ad  et(m  perlinet  qui  sili  servitutem  ad- 
serit,  non  ad  eum  cvjus  resservit.  Leg.  G,  p.  i , 
eodem. 

[C.epend..ut]  celui  qui  doit  la  servitude  de  sup- 
porter la  charge  [cnerii/ercnfZj]  ,  est  tenu  de  ré- 
parer les  murs  de  support.  Leg.  'o,  p.  i  et  i ;  Les,. 
6 ,  p.  "î  .  eodem. 

«  Lors  du  moins  qu'il  a  été  ainsi  convenu.  (  ^'. 
«  ci-dessus  le  n"  i6  de  l'art.  1G27  du  Dictionnaire  n 
R  car  on  pouvoit  en  convenir  ,  quoique  ,  quant 
«  aux  autres  servitudes  ,  on  ne  put  jamais  conve- 
«  nir  valablement  que  le  propriétaire  du  fonds 
«  vant  seroit  chargé  d'aucune  dépense  pour  le 
«  maintien  de  la  servitude. 

«  A  la  vérité  ,  Galius  avoit  pensé  que,  même  en 
«  ce  cas  particulier ,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
«  vant  n'avoit  pu  s'obliger  à  entretenir  et  réparer 
«  le  mur  de  soutien  :  Nori  passe  ità  servitutem  im- 
«  poni  ut  (/uis  facere  aliqiiid  cogeretur  ;  mais  le 
«  sentiment  contraire  de  Scrvius  a  prévalu.  Et  en 
«  conséquence  ,  dit  Ulpien  :  Etitim  de  scrvitiite 
«  quœ  oneris  ferendi  causa  imposita  erit,  aclio  no- 
«  bis  compotit  ut  et  operaj'erat ,  et  cedificia  reftciat, 
c  ad  modum  qui  in  servitute  impositd  comprehca- 
«  sus  est.  d.  Leg.  6,  p.  3. 

«  Mais  aussi  jusqu'à  ce  que  le  mur  de  support 
«  ait  pu  être  entièrement  rétabli^  les  bâtiments 
«  qu'il  doit  supporter  ,  seront  étayés  aux  frais  du 
«  propriétaire  de  la  maison  dominante ,  si  mieux 
«  n'aime  celui-ci  démohr  lui-même  sou  bâtiment, 
«  pour  ensuite  le  reconstruire  ,  et  l'appuyer  de 
«  nouveau  sur  le  mur  qui  aura  été  reconstruit  : 
«  Sicut  aiUem  refcctio  parietis  ad  vicinum  pertinet, 
«  itajullura  adijiciorum  vicini,  cuiservitus  debe- 
«  tur  ,  quamdiu  paries  reficietur  ,  ad  inferiorem 
«  vicinum  non  débet  pertinere  ,•  nam  ,  si  nonvult 
«  superior  fulcire  ,  deponat  :  et  restiiuet ,  cîim  pa- 
ît riesj'uerit  reslitutus.  Leg.  8,  in  princ,  eodem.  » 

Mais  on  peut  aussi  abandonner  là  chose  qui  doit 
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la  servitude,   d.   Leg.  G,   p.    x,   in  fine,    ibidem. 

17.  Dans  la  servitude  [de  l'appui]  de  poutres  [jus 
tigni  immittendil ,  celui  qui  doit  la  servitude  n'est 
tenu  que  de  souffrir  la  poutre,  d.  Leg.  8,  p.  i  et  a. 

18.  S'il  y  a  entre  ma  maison  et  celle  de  Titius 
une  autre  maison,  je  puis  imposer  à  celle  de  Titius 
la  servitude  de  ne  pas  élever  plus  haut,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  imposée  à  la  maison  intermédiaire  : 
Quia  donec  tu  non  extolUs  ,  est  ulilitas  servilutis. 
Leg.  5  et  6,  eodem. 

«  Cependant  si  le  propriétaire  de  la  maison 
«intermédiaire  (qui  ne  doit  pas  de  servitude! 
«  exhausse  sou  bâtiment  de  manière  que  Titius  ne 
«  me  cause  plus  aucun  préjudice  en  élevant  le  sien, 
«  je  n'aurai  pas  action  contre  celui-ci  pour  l'eu 
«  empêcher.  Ibidem. 

«  Mais  aussi ,  si  le  voisin  intermédiaire  démolit 
«  ou  remet  son  bâtiment  dans  son  premier  état , 
«  avant  le  temps  requis  pour  la  prescription  des 
«  servitudes,  celle  imposée  en  faveur  de  ma  mai- 
«  bon  sur  celle  de  Titius  pourra  être  utilement 
«  revendiquée  par  moi.  Ibidem.  V.  ci-dessus  Ser- 
«  vilicàcs ,  règles  communes  ,  etc.,  n°  16.  »  ~" 

ly.  La  servitude  de  conduire  l'eau  (par  le  fonds 
d'autrui]  s'acquiert  par  la  longue  possession.  Leg. 
10  j  eodem. 

«  Pourvu  que  cette  possession  n'ait  été  ni  vio- 
«  lente  ,  ni  précaire  ,  ni  rlandcsliue. 

«  Chez  nous ,  si  l'aqueduc  étoil  pratiqué  sous 
«  terre,  ainsi  que  cela  a  lieu  très  souvent,  comme 
«  alors  il  tomberoit  dans  la  classe  des  servitudes 
«  continues  non  apparentes ,  la  possession  ,  même 
«  immémoriale  ne  sufiiroit  pas  ^  suivant  l'art.  691 
«  du  Code  civil.  P'.  aussi  l'art.  i4i5  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

ao.  Si  les  tuyaux  par  lesquels  on  conduit  l'eau  , 
se  rompent  ,  et  que  le  mur  du  voisin  en  souffre, 
il  y  a  action.  Leg.  i5  ,  eodem. 

21.  On  ne  peut  envoyer  la  fumée  de  sa  cabane 
ou  de  son  ateher  sur  les  édifices  supérieurs  s'il 
n'y  a  servitude  à  ce  sujet,  d.  Leg.  8 ,  p.  5. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  fumée  d'un  sim- 
«  pie  foyer  de  ménage  ,  pour  feu  de  cuisine  ou 
«  pour  se  chauffer  :  Jpud  Pomponium  dubitatur 
«  an  quis  possit  ita  a  gère ,  licere  fumum  non  gra- 
«  vem  ex  foco  in  suo  facere  ,  aul  non  licere  ?  El 
«  ait  magis  non  passe  agi,  sicuti  agi  non  potestjus 
«  esse  in  suo  ignem  facere  ,  aul  sedere  aut  lavure. 
«  d.  Leg.  8,  p.  Q.  r.  le  n°  iG  du  Tarticie  16*7 
«  ci-dessus  aux  5"  et  4'  ahnéas.  » 
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22.  L'un  des  copropriétaires  ne  peut  bàlir  sur 
le  terrain  commun,  ieg.  1 1  ,  eodem.  «  De  sou  au- 
Btorité  privée,  et  contre  la  volonté  de  ses  consorts; 
«  car  il  est  de  la  nature  de  l'état  d'indivision  et  de 
«  communauté  :  Prohibendi  potius  quàm  J'aciendi 
«  esse  jus  socio.  d.  Leg.  1 1.  » 

u5.  11  n'est  pas  permis  d'envoyer  ou  diriger  ses 
eaux  sui-  son  voisin  [eX  superiore  in  inferiora  , 
nonafjuam,  ncn  quid  aluid  immittere  licet,  par 
des  ouvra"cs  faits  pour  cela  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  obligés  de  retenir  les  eaux  ,  qui  arrivent  na- 
lurcllcineut  sur  notre  fonds.]  d.  Leg.  8,  p.  5. 

«  f'.Vurt.Eau pluviale  et  autre,  u"^  2,  20,  5i.  » 

24.  Si  un  mur  bombe  ou  fait  ventre  sur  la  mai- 
son du  voisin  ,    celui-ci  a  action.  Leg.  17  ,   eodem. 

a  Pourvu  que  la  saillie  soit  d'un  demi-pied,  ou 
«  plus  :  Ita  ut  in  vicini  domum  semipedem  aut 
«  ampliàs  procuinbcret.  Ibid^'m.  » 

25.  Quaud  un  jngement  intervient  contre  Tuii 
de  ceux  à  qui  la  servitude  est  duc ,  ce  jugement  ne 
nuit  pas  aux  autres  ,  si  c'est  par  sa  faute.  Leg.  19. 
eodem. 

«  Cependant,  on  a  vu  ci  devant,  n"  g,  que  quand 
«  il  intervient  un  jugement  au  profit  de  l'un  de 
«  ceux  à  qui  la  servitude  est  due,  il  profite  à  tous.  » 

26.  Les  jugements  ne  constituent  pas  lc%  servi- 
tudes ,  ils  ne  font  que  déclarer  qu'elles  existent. 
d.  Leg.  S,  p.  4- 

l63l.  SERVITUDES  ;  Fx;rte  nrs  servitides.  /'. 
liv.  8  ,  t.  0,  ff.  Qiiemadmodinn  senntutes  amit- 
iantur. 

I.  Les  servitudes  s'éteignent  par  confusion, 
quand  la  même  personne  de\  ient  propriétaire  [in 
solidum]  du  fonds  servant  et  du  fonds , dominant, 
[  c'est-à-dire ,  comme  le  porte  l'article  705  de  notre 
Code  civil,  lorsque  le  fonds  à  qui  la  servitude  est 
due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même 
main]  :  Sen'itutes  prœdiorum  conjunduntur.  si  idem 
■utriusque fundi  dominus  esse  cœperit.  Leg.  1 ,  ff. 
h.  t.  «  Secùs  ,  si  je  n'ai  acquis  que  pour  partie  le 
«  fonds  dominant  ou  le  fonds  servant  :  Si  partem 
a  prœdii  nactiis  sim  quod  mihi,  aut  cui  seiviam  , 
a  non  conjundi  servitutem  placet ,  quia  pro  parte 
u.  servitus-retinetur.  Leg.  5o,  p.  i,  iL  De  servit. 
«  prœd.  urhan.  Itaque  si  prœdia  mea  prœdiis  tuis 
«  serviant,  et  tuorum  partem  mihi ,  et  ego  partem 
<i  ineorum  tibi  tradidero,  manebit  servitus.  Ibidem. 

«  U  n'y  auroit  pas  non  plus  d'extinction  de  la 
*  servitude   par   confusion  ,  si  le  propriétaire  du 


SER 

«  fonds  dominant  acquéroit  l'usufruit  du  fonds  sér- 
ie vant,  ou  récij)roquemeiit  :  Item  ususfructus  in, 
«  alternlris  prœdiis  acquis/tus  non  inlerrumpit  ser- 
«  vitutem.  Ibidem. 

2.  Les  servitudes  [dues  à  un  fonds  par  un  autre 
fonds]  ne  périssent  pas  par  la  mort  ou  le  change- 
ment d'état  des  projiriétaires.  Leg.  5  ,  ff.  b.  t. 

«  U  n'en  seroit  pas  de  même  des  servitudes  dues 
«  à  la  personne.  Leg.  6,  ff.  De  servi  ute  legatd  ; 
«  Leg.  1  ,  p.  45  j  ff.  De  aqud  quotid.  ;  Leg.  f^  et 
«  57 ,  ff.  De  serx'it.  prœd.  rust.  ;  Inst. ,  p.  5 ,  De 
B  usufructu  ,  et  in  princ.  ,  De  usu  et  habitat.  ; 
t<  Leg.  16,  in  princ.  ,  p.  i  et  2,  Cod.  De  usufructu 
(I  et  habit.;  Leg.  8,  p.  5,  in  f.ne  ,  De  libérât. 
«  legatd.  » 

5.  Si  un  fonds  est  légué  sous  condition,  et  que 
l'héritier  y  impose  des  servitudes,  elles  s'éteignent 
quand  la  condition  arrive.  Leg.  ii  ,  p.  \  ,  eodem. 

Quesi  l'héritier  acquiert  des  servitudes  à  cefonds, 
elles  passent  au  légataire.  Ibidem. 

«  Car  elles  ne  pdurroient  pas  être  possédées  par 
«  l'héritier,  séparément  du  fonds;  de  sorte  que 
«  c'est  sans  aucun  profit  pour  lui  qu'il  prétendroit 
«  les  retenir;  car  ces  sortes  de  servitudes  1  c  peu- 
11  vent  exister  par  elles-mêmes  et  sans  les  fonds.  » 

4.  Si  j'ai  droit  de  slillicidie  [ou  de  gouttière]  sur 
votre  place,  et  que  je  vous  permette  d'j*  bâtir, 
je  perds  mon  droit.  Leg.  8  ,  eodem. 

5.  Celui  qui  a  droit  d'appuyer  sa  poutre  ne 
perd  pas  son  droit  ,  quoique  le  voisin  n'ait  pas  eu 
d'édifice  [pendant  le  temps  suffisant  pour  prescrire: 
Quia  non  potest  videri  vicinus  tuus  libertatem 
œdium  suarum  usucepisse  qui  jus  tu um  non  inlerpel- 
lavU-l  Leg.  18,  p.  9,   eodem. 

«  (La  loi  suppose  que  le  voisin,  comme  le  dit 
«  notre  Code  civil,  art.  707,  pour  les  servitudes 
«  continues,  telle  qu'est  celle-ci,  n'a  fait  aucun 
«  acte  contraire  à  la  servitude.  Il  en  seroit  donc 
«  autrement  si,  par  exemple,  il  avoit  empêché 
«  celui  auquel  la  servitude  est  due,  d'élever  ,  i  ses 
«  frais,  sur  le  sol  servant  une  colonne  ou  un  mur 
«  d'appui  pour  soutenir,  la  poutre;  et  alors  sans 
«  doute,  dans  le  droit  romain  ,  comme  chez  nou^ , 
«  la  prescription  de  trente  ans  auroit  couru  et  au- 
«  roit  été  acquise  contre  le  maître  de  la  servitude 
«  qui  auroit  gardéle  silence  pendant  tout  ce  temps.  » 

Si  j'ai  stipulé  que  je  pourrai  conduire  l'eau  par 
votre  fonds  ,  je  ne  peids  pas  mon  droit  ,  tant  que 
je  n'ai  point  fait  de  rigole  (car  c'est  un  droit  de 
simple  faculté.)  Leg.  19,  eodem. 
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Que  si  j'.'ii  lail  l;i  rigole  et  que  je  n'en  use  pas 
pendant  le  temps  requis  pour  Ja  jjrcscriptiou  ,  je 
perds  uiou  droit.  Ibidem. 

«  Cette  décision,  qui  peut  paroître  extraordi- 
«  naire,  est  une  conséquence  de  ce  principe  du 
Cl  droit  ancien,  que  les  actions  personnelles  ne_  se 
«  prescrivent  par  aucun  laps  de  temps  (  F.  le  n  '  G, 
«  deuxième  alinéa  el  suivants  de  l'article  i4iSdu 
<i  Dictionnaire  )  :  or,  comme  l'observe  Godefroi 
«  sur  ladite  loi  19,  h.  t.,  tant  que  je  ne  me  suis  pas 
«  jnis  en  possession  de  la  scr^  ilude  qui  m'est  due, 
«  en  faisant  la  rigole,  je  n'ai  qu'une  action  pure 
«  personncUej  et  conséquemmcnt,  suivant  les  prin- 
«  cipcs  du  droit  ancien ^  je  ne  puis  perdre  mon 
«  droit  à  la  servitude  par  le  non  usage.  —  Mais  on 
«  sent  que  cette  décision  ne  seroit  pas  en  rapport 
«  avec  le  Code  Justmicu,  et  moins  encore  avec  le 
«  Code  Napoléon;  car,  suivant  ces  deux  Codes,  les 
«  actions  personnelles  se  prescrivent  comme  toutes 
«  les  autres  par  le  laps  de  trente  ans  (  Leg.  5  ,  Cod.  < 
«  V.  prœscrip.  5o  ,  vol.  4o  ,  annorum  ;  Code  civil , 
«  art.  aaOa.  )  Et  par  conséquent  celui  à  qui  une 
«  servitude  seroit  due  en  vertu  d'une  obligation 
«  ne  la  perdroit  pas  moins  par  le  non  usage  que 
«  celui  au  profit  duquel  elle  auroit  déjà  été  consti- 
«  tuée.  (Voyez  aussi  l'art,  -jof^  du  Code  civil.) 
"  Ajoutez  que  dans  notre  nouveau  droit  la  tra- 
«  dition  n'étant  plus  nécessaire -pour  conférer  la 
«  propriété,  on  a  i'action  i;t.  rem  par  le  seul  effet 
a  du  contrat.  (Vojrz  ce  que  nous  avons  observé 
«  au  u"  I  de  l'art.  1282  ,  au  n"  2  deuxième  alinéa 
«  de  l'art.  iSjg,  et  au  u''  27  de  l'article  servitude 
«  du  Dictioiinairc.  )  Et,  de  là  il  suit  encore  que 
«  soit  que  j'aie  fait  ou  non  la  rigole  pour  user  de  la 
«  servitude  ,  je  ne  la  perdrai  pas  moins  par  le  non 
«  usage.  »  ) 

G.  Si  cilui  qui  a  le  droit  de  chemin  [à  pied  et  à 
cheval,  itcr,]  et  le  droit  démener  [bêle de  somme 
ou  Voilure  ,  et tz(;;i,]  n'use  que  du  droit  de  che- 
min, il  ne  perd  pas  le  droit  de  mener.  Leg.  a, 
contra.  (Celle  loi   ne  semble  pas  juste.) 

(i  Cependant  la  raison  de  décider  que  4onne  le 
«  jurisconsulte  paroît  satisfaisante.  C'est  ^  dit-il, 
«  parceque,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  \cjiis  actiîs 
«  comprend  par  lui-même yfji  itineris  ,  et  qu'ainsi 
<v  en  usant  du  droit  de  passer  à  pied  ou  à  cheval, 
«  on  fait  véritablement  usage  du  droit  appelé /«i 
«  actds  ,  du  moins  pour  partie,  ce  qui  suffit  pour 
«  conserver  le  di-oit  dana  toute  son  étendue  :  Nam 
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(.<■  ire  qiioquc  per  se  tuinposse,   qui   aclum  hahet. 
«  Ibidem.  » 

7.  .Si  quelqu'un  achète  de  bonne  foi  le  fonds 
d'autrui  ,  et  qu'il  use  du  droit  de  chemin  dû  à  ce 
fonds  ,  la  servitude  est  couscrvée.  Leg.  l'i,  eodcm. 

Elle  est  conservée  ,  quand  même  il  en  auroit 
usé  depuis  précairement  ,  ou  après  avoir  dépos- 
sédé le  maître  par  force.  Ibidem.  (  Car  il  sufilt 
en  droit  romain  [de  même  qu'en  France,  suivant 
l'article  326g  du  Code  civil] ,  qu'il  y  ait  eu  bonne 
foi  dans  le  principe.) 

«  De  là  Barthole,  sur  ladite  loi  12  ,  a  conclu  que 
«  per  malcefidei  possessorem. ,  non  acquiri ,  sed  reti- 
«  ncri  servitutem  ,  comme  le  dit  la  loi  24,  eod.  » 

8.  Celui  qui  va  par  une  partie  du  chemin  est 
censé  jouir  de  tout  le  cliemin  :  Is  qui  per  partem 
itineris  it  ,  totumjiis  usnrpare  videtiir.  d.  Leg.  8, 
p.  I. 

9.  Si  celui  qui  a  droit  de  voie  par  votre  fonds 
vous  permet  de  bâtir  dans  l'endroit  où  la  voie  est 
due  [ou  d'y  faire  quelque  ouvrage  qui  en  empêche 
l'exercice]  ,  il  perd  son  droit,  d.  Leg.  8. 

10.  Si  je  vous  allégué  le  droit  de  voie  par  mon 
fonds,  et  que  vous  .ayicz  ignoré  le  legs,  vous  ne 
laisserez  pas  de  perdre  ce  droit  par  le  non  usage. 
Leg.  iQ  y  p.  I,  <?orie;;i.  (Il  faut  supposer  une  igno- 
rance crasse.) 

«  Peu  importe  qu'il  y  ail  ignorance  crasse,  ou 
«  ignorance  excusable  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
«  causée  par  le  dol  de  l'héritier;  la  servitude  est 
«  nécessairement  prescrite  par  le  non  usage,  comme 
«  le  legs  lui-même  par  le  défaut  de  demande  en 
a  délivrance,  dans  le  temps  déterminé  pour  opérer 
(i  la  prescription  :  il  suffit  que  le  légataire  ait  pu 
«  avoir  connoissance  du  legs.  Si  même  vous  avez  ' 
«  vendu  le  fonds  à  un  auLre  avant  que  la  sér- 
ie vitude  qui  vous  avoit  été  léguée  fût  prescrite, 
«  elle  passera  à  l'acquéreur,  pourvu  qu'il  en  use 
«  avant  que  le  temps  delà  prescription  soit  accompli: 
«  Quia  scilicet  tua  esse  cœperat  ;  et  même  vous  ne 
«  pourriez  plus  répudier  le  legs  de  la  servitude  en 
«  question,  puisque  vous  n'êtes  plus  propriétaire  du 
«  fonds  auquel  elle  ajjparlenoil  :  Ut  jam  nec  jus  re- 
«  pudiandi  legatutii  tibi  possit  contingere ,  cùm  ad 
«  tefundus  non  pertinent.  Ibidem.  » 

1 1 .  Dans  les  servitudes  qui  ne  sont  pas  continues 
Utt  velœstate  tanlitm ,vel  uno  mense  uucatur  aqua'], 
il  faut  le  double  de  temps  pour  les  perdre  par  pres- 
cription :  Duplicata  conslilulo  teinpora  amiititur 
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[idem  et  de  ilinere  cusloditiir.]  Leg.  7,  eodem. 
[  Leg.  1 3 ,  in  fine ,  if.  De  iistt  et  iisufr.  ;  Leg.  i ,  p.  i  ; 
Leg.  I  ,  p.  I  ,  in  fine  ,  ff.  De  ilinere  actuque  pnV.] 

«  Observez,  au  surplus,  que  chez  nous  les  scrvi- 
«  tudcs  discontinues  se  presciivent  par  le  même 
«  laps  de  temps  que  les  servitudes  continues  , 
B  c'est-à-dire  par  Je  non  usage  pendant  trente 
«  ans  ;  avec  celte  différence  cependant  que  ces 
«  trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  o\i  l'on 
«  a  cessé  d'en  jouir  s'il  s'agit  de  servitudes  discou- 
«  tinucs  sans  distinction,  et  du  jour  où  il  a  été  fait 
«  un  acte  contraire  à  la  servitude  ,  s'il  s'agit  de 
«  servitudes  continues.  P'.  les  art.  'joô  et  707  du 
«  Code  civil.  » 

11  en  est  de  même  si  la  servitude  est  constituc'e 
pour  avoir  lieu  alternativement  par  heures  ,  ou 
tous  les  jours ,  à  telle  heure  ,  «  non  pas  cependant 
«  qu'il  y  faille  le  double  de  temps  pour  en  opérer 
n  la  presaiplion  ;  car  celle  sorte  de  servitude  sta- 
<c  tiilo  le^ibus  tempoi'e  aiaittitur  .  .  .  quia  id  quod 
«  kabet  quotidianwn  est.  D.  Leg.  7 ,  infinc.  » 

12.  Le  droit  de  voie  ne  peut  se  retenir,  ni  se 
perdre,  que  pour  le  tout  :  Nec  aut  usu  retineri, 
aiit  non  iitendo  deperire  ,  nisi  tota  via  poterit  , 
Leg.  6  ,  p.  I ,  eodem;  car  ce"flroit  est  un  et  indi- 
visible :  Çhwniam  iinum  alqiie  individmim  viœ  jus 
est.  Ibidem. 

i5.  Quand  le  fonds  dominant  esL  divisé  par  ré- 
gions [entre  deux  associés]  ,  c'est  comme  si  la  ser- 
vitude étoit  due  à  deux  fonds  :  Si  dit'isus  sitfundus 
inter  socios  ,  regiunibiis  ,  quod  ad  seivitutem  atti- 
net .  .  .  perindè  est  atqiie  si  ab  initia  diiobus  fujidis 
débita  sit.  Leg.  G,  p.  i ,  eodem. 

Ainsi  chacun  des  deux  maîtres  perd  son  droit  en 
ne  l'exerçant  pas  [ou  le  retient  en  en  faisant  Ubage:] 
Ut  sibi  qidsque  dominorum  usurpât  sen'itulem ,  sibi 
non  iitendb  deperdit.  Ibidem. 

«  11  en  est  de  même  si  c'est  le  fonds  servant  qui 
«  est  divisé  par  régions,  soit  que  le  sol  assigné  pour 
«  l'usage  du  droit  de  chemin  se  trouve  par-là  coupé 
«  dans  sa  longueur,  ou  même  dans  sa  largeur,, éga- 
ie Icmeut  ou  inégalement ,  soit  même  qiie  le  chemin 
«  ne  passe  que  par  une  seule  division  j  et  alors 
«  l'usage  de  la  servitude  sur  une  division  la  con- 
«  scrvera  sur  l'autre.  Le  maître  du  fonds  dominant 
«  pourra  cependant  par  convention  expresse  af- 
«  franchir  l'une  de  ces  divisions  ,  et  retenir  la  ser- 
«  vitude  sur  l'autre  ,  pourvu  néanmoins  que  la  di- 
«  vision  non  affranchie  ait  assez  d'étendue  pour 
i<  qu'on  puisse  y  conslitucr  la  servitude  de  cheminj 
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«  autrement  les  deux  divisions  se  trouvei-oient  af- 
0  franchies;  savoir  ,  celle  qui  l'est  expressément,  à 
«  cause  de  la  convention,  et  l'autre,  à  cause  de 
«  l'impossibilité  d'y  établir  servitude  de  chemin. 
«  Ibidem.  » 

i4-  Si  celui  à  qui  le  droit  de  mener  [bét^  de 
somme  et  voiture]  ,  ou  de  voie  ,  a  été  concédé  pour 
un  certain  genre  de  voiture  ,  conduit  un  autre 
genre  de  voiture  jjar  le  même  chemin,  il  ne  perd 
pas  son  droit.  Leg.  11  ,  eodem.  [Magis  hic  plus, 
quàni  aliud  egisse  videtur.  Ibidem.] 

De  même,  s'il  charge  trop  la  voiture,  ou  s'il 
use  du  chemin  trop  largement,  ou  s'i!  y  conduit 
trop  de  bêles  de  somme  :  Jumenta  plura  egerit , 
quàm  licuit. 

«  Dans  tous  ces  cas ,  scrvitus  quidem  n9n  amit- 
«  titur  :  non  autem  conceditur  plus  quàm  pactun 
<t  est  in  sercitute  hahere.  »  Ibidem. 

i5.  Si  j'ai  un  fonds  commun  avec  uu  pupille,  et 
que  ce  fonds  ait  droit  de  voie  ,  je  conserve  ce  droit 
à  cause  du  pupille  ,  quoique  ni  lui  ni  moi  n'en 
ayons  usé  (en  fait  de  servitude,  le  mineur  relève  le 
majeur)  :  Si  communem  fundum  ego  et  pupillus 
haberemus  ,  licet  uterque  non  uteretur  ,  tamen 
propter  pupilliim  et  ego  viam  retineo.  Leg.  10, 
eodem.  (La  glose  dit  :  Propter  minorem  major 
jut'aiur.) 

16.  Dans  la  servitude  de  conduire  l'eau  [par  le 
fonds  voisin]  ,  il  suffit  que  l'eau  ait  coulé  d'elle- 
même  ,  et  naturellement ,  pour  que  la  servitude 
soit  conservée.  Leg.-  12,  in  fine,  eodem.  [Voyei 
cependant  la  loi  citée  au  n°  17  de  l'article  1628 
ci -dessus  ,  suivant  laquelle  la  servitude  de  con- 
duite d'eau  n'eu  subsiste  pas  moin";  au  profit  du 
propriétaire  du  fonds  dominant,  quoique  la  source 
fût  restée  tarie  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  et  même  plus  long-lcnips  encore.] 

L'eau  qui  coule  dans  une  partie  de  l'aqueduc 
[aquagii'l ,  est  censée  avoir  coulé  dans  toutes  sns 
parties  :  [Etiajnsi  ad  iillima  loca  non  pen^enif.^ 
Leg.  9  ,  eodem. 

17.  Si  celui  qui  a  le  droit  d'eau  pour  la  nuit  en 
use  le  jour  ,  il  perd  la  scrvilude  par  le  non  usage. 
Leg.  1  o  ,  p.  I . 

De  même  ,  si  celui  qui  a  droit  de  conduite  d'eau 
à  certaines  heures  ,  en  use  à  d'autres  heures.  Ibid. 

«  En  un  mot,  comme  le  porte  l'article  708  de 
«  notre  Code  civil,  le  mode  de  la  servitude  peut  se 
«  prescrire  comme  la  scrvilude  même  .  et  de  la 
«  même  manière.  » 
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1 8.  Si  le  fonds  servant  est  occupé  par  l'impétuo- 
sité du  fleuve,  la  servitude  [de  voie,  de  chemin 
ou  de  sentier  ]  est  restituée  quand  les  eaux  sont 
retirées  :  [-JUmùone  facta.  Lcg.   14  ,  eodem. 

Quand  même  il  se  seroit  écoulé  un  temps  suffi- 
sant pour  la  picscription.  Ibidem.  [  V.  pour  ce  qui 
concerne  notre  droit  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  ob- 
servé au  n"  25  de  l'art.  I G j: 7  et  au  n"  5  de  l'art.  i63i 
ci-dessus.  ] 

19.  Si  plusieurs  avoicnt  coutume  de  conduire 
l'eau  par  une  rigole  commune  [dans  leurs  fonds 
personnels]  ,  et  ensuite  chacun  d'eux  par  une 
rigole  particulière  ,  supposé  que  l'un  d'eux  cesse 
de  conduire  l'eau  par  sa  rigole  ,  il  perd  son  droit, 
T'.  Leg.  16,  eodem  ;  [et  notamment  versiculum  : 
Qiiàd  si  pluritim.  ] 

20.  Si  celui  qui  avoit  droit  de  puiser  l'eau  va 
à  la  fontaine  sans  puiser  de  l'eau,  il  perd  le  droit 
de  chemin  [pour  y  aller];  car  [suivant  Barthole] 
ce  droit  de  chemin  n'étoit  qu'accessoire.  Leg.  17  , 
eudem. 

Celui  qui  avoit  droit  d'user  de  telle  eau  perd 
ton  droit  s'il  use  d'une  autre  eau.  Leg.  18,  eod. 

21.  Les  servitudes  se  conservent  par  le  copro- 
priétaire ,  par  l'usufruitier  [licet  suo  nomine]  et 
par  le  possesseur  de  bonne  foi ,  Leg.  5 ,  et  Leg.  2 1  , 
eodem;  car  il  suffit  qu'on  en  ait  usé  au  nom  du 
fonds.  Leg.  6  ,  eodem. 

Elles  se  conservent  par  quiconque  en  jouit  en 
notre  nom.  Leg.  20,  22  et  %b ,  eodem. 

Quand  même  ce  seroit  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  Leg.  n^,  eodem. 

«  F.  à  cet  égard  le  n"  7  ci-dessus  ,  et  la  loi  34 
«  citée  ci -après  ,  suivant  laquelle  le  possesseur  de 
«  mauvaise  foi  conserve  et  retient  les  servitudes , 
«  quand  même  il  possèderoit  pour  lui  et  non  pour 
«  nous.  » 

22.  Le  temps  pendant  lequel  le  maître  du  fonds 
n'a  pas  usé  de  la  servitude  s'impute  à  son  succes- 
seur [sur  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la  pres- 
cription contre  lui.]  Leg.  18 ,  p.  i  ,  eodem. 

«  (le  temps,  dans  l'ancien  droit ,  étoit  de  deux 
«  ans  seulement,  suivant  Paul,  liv.  1,  tit.  17,  p.  i, 
«  Sententiarum.  (Qui  hiennio  usus  non  est  amisisse 
«  videtur.  )  C'est  aussi  ce  que  suppose  la  loi  i3,  au 
«  Code  ,  De  servitulibus  et  aqud ;  mais,  suivant  la 
«  mêmeloi  i3,  il  faut  dix  ans  entre  présents,  cl  vingt 
«  ans  entre  absents ,  pour  prescrire  la  libération 
«  par  le  non  usage. 
Tome  II, 
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«  Chez  nous,  comme  on  l'a  observé  au  n"  1 1  ci- 
«  dessus  ,  il  faut  trente  ans  de  non  usage  ou  même 
«  davantage  ,  suivant  qu'il  s'agit  des  servitudes 
«  continues  ou  discontinues  {v.  les  art.  706  et  707 
«  duCode  civii^,  et  cela  sans  distinction  entre  les 
«  absents  et  les  présents.  » 

20.  S'il  m'est  dû  servitude  par  plusieurs  fonds,  et 
que  j'achète  celui  de  ces  fonds  qui  est  au  milieu  ,  je 
conserve  ma  servitude  :  [  Quia  todens  sen-ilus  con- 
fundilur,  quoiiens  uti  ed  is  ad  quem  pertineat  non 
potest  :  medio  autemfuudo  acquisito ,  potest  consis- 
ter e  ,  ut  per  primum  et  ultimum  iter  debeatur]  ; 
car  je  puis  user  de  ma  servitude  par  le  premier 
fonds  et  parle  dernier.  Leg.  i5,  ff.  h.  t. 

24-  Pour  être  censé  avoir  joui  de  la  servitude,  il 
faut  avoir  cru  eu  user  comme  de  son  droit.  Leg.  i5, 
eodem. 

2j.  Le  droit  de  chemin  à  un  sépulcre  ne  se 
perdoit  point  par  le  non  usage.  Leg.  4,  eodem. 

2(3.  Quand  la  voie  publique  est  interrompue  ,  ou 
perdue  par  l'impétuosité  du  fleuve  [ou  par  toute 
autre  cause  naturelle]  ,  le  plus  proche  voisin  doit 
la  fournir.  Leg.  ii,p.  i  ,  eodem.  (C'est  une  sorte 
de  servitude  naturelle.) 

«  Mais  en  ce  cas,  comme  l'observe  Godefroi  sur 
«  ladite  loi,  et  comme  il  est  d'ailleurs  statué  par 
«  l'art.  545  de  notre  Code  civil,  ce  plus  proche 
«  voi>in  aura  droit  a  une  juste  indemnité.  Argu- 
«  mentum  ,  ex  Leg.  lô ,  p.  i  ,  ff.  Comm.  prœd.,  et 
«  Leg.  2,  Cod.  Pro  quibus  causis  senipro  prœmio 
«  libertatem  accipiunt.  » 

i632.  SERVITUDES.     Textes  particuliers. 

1 .  Les  servitudes  ne  sont  ni  dans  nos  biens ,  ni 
hors  de  nos  biens.  Leg.  i ,  ff.  De  usii  et  usufructu , 
etc. 

(Ceci  est  une  subtilité  ;  car  un  droit  de  servitude 
est  constamment  dans  nos  biens.  ) 

«  11  n'y  est  que  comme  accessoire  de  quelqu'un 
«  de  nos  biens,  dont  il  ne  peut  être  séparé.  Il  ne 
«  forme  pas  un  bien  distinct  et  séparé  du  bien 
«  auquel  la  servitude  est  due  ,  ou  du  bien  qui 
«  la  doit ,  et  dont  elle  augmente  ou  diminue  la 
«  valeur ,  selon  qu'elle  est  active  ou  passive. 

«  On  ne  peut  pas  en  léguer  utilement  l'usufruit 
«  ni  l'usage  ,  à  cause  du  sénatus- consulte  qui  ne 
«  permet  de  léguer  l'usufruit  que  de  ce  qui  est  dans 
«  nos  biens,  d.  Leg.  i  ,  ff.  />e  mu,  et  usufructu, 
«  etc.  » 
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2.  Nous  usons  des  servitudes  [et  nous  les  conser- 
vons] par  nos  fermiers,  par  nos  scrv'iteurs ,  par 
nos  amis  et  par  tous  ceux  qui  en  jouissent  pour 
nous.  Lfg.  5  ,  p.  4  j  £f.  De  iiinere  acluqite  prii'ato. 
—  «  Même  par  nos  hôtes  ,  rel  etiam  hospites.  Ibid. 
«  —  Même  par  notre  médecin  ,  ainsi  que  par  tous 
«  ceux  qui  viennent  nous  visiter  ,  (juh'e  ad  visi 
«  tandum  dominum  venit.  Lcg.  io  ,  ff.  Qiiemad- 
«  dùm  seri'ilutes  amilluntur.  » 

3.  Les  servitudes  s'acquièrent  par  le  long  usage. 
Leg.  ï  ,  p.  23  ,  ff.  De  aqiià  et  aquœ  pluvicB.  (Dans  la 
plupart  des  pays  coutumicrsil  faut  titre.) 

«  Mais  d'après  nos  nouvelks  lois,  dont  l'cnipii  e 
«  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  France  ,  le  titre 
a  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  servitudes  conti- 
«  nues  non  apparentes ,  et  de  celles  discontinues 
«  apparentes  ou  non  apparentes;  quant  aux  autres 
«  elles  s'acquièrent  par  le  long  usage  ,  ainsi  qu'en 
«  droit  romain  ,  c'est-à-dire  par  le  laps  de  trente 
«  ans.  V.  au  surplus  le  n"  ig  de  l'art.  i65o,  ainsi 
«  que  les  n°'  1 1  et  22  de  l'art.  1 65 1 .  » 

La  longue  possession  suffit  pour  les  acquérir. 
Leg.  5 ,  p.  3 ,  ff.  De  itinere  actiiqite  privato. 

Le  droit  de  conduire  l'eau  s'acquiert  par  la  pos- 
session immémoriale ,  qui  est  assimilée  au  titre  par 
le  droit  :  Ductiis  aquœ  cujus  origo  mcmoriam  ex- 
cessit ,  jure  constituti  loco  habetur.  Lcg.  5  ,  p.  4, 
ff  De  aqud  quotidiand  et  œstivd.  [Chez  nous,  il 
faudroii  distinguer.  F.  le  n°  19  de  l'art.  i63o  ci- 
dessus  du  Dictioimaire.  ] 

4.  Les  servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  par  par- 
ties. Leg.  4o  ,  p.  2  ,  ff  De  verlovum  obligation. 
îlais  elles  se  rcliennenl  par  parties.  Ibidem.  [  T'ojez 
ci-devant  à  l'article  Ser/itudes,  n'  17.] 

Les  servitudes  sont  indivisibles  (r.  Indii'isihle)  : 
Partem  fion  reciyiunt.  Leg.  -  ,  ff  De  senitute  le- 
gatd. 

[Cependant]  la  servitude  d'uiufiuit  est  divisible: 
Ususfructus  dividi  potesl  ;  m  n  sictit  cœlerœ  servi- 
tutes  quœ  indii'iduœ  sunt.  Lcg.  1  ,  p.  9,  ff.  .4d  le- 
gem  Falcidiam.  [En  effet,  comme  l'observe  Gode- 
froi  sur  ladite  loi  :  Huic  juri  corpora  subiunt ,  hoc 
tstfructus  q:.i  dividi  possu/it.] 

(De  m^me,  la  servitude  de  l'usage  ou  de  l'habi- 
tation) [c'tst-à-dire  sa  valeur,  mais  non  pas  l'u- 
sage ou  l'iiabitalion  en  nature.] 

La  servitude  de  chemin  due  à  deux  sur  le  même 
fonds  est  indivisible.  Leg.  19,  p.  i  ,  ff  Cummuui 
diiidundo. 
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Si  l'un  d'eux  fait  des  impenses  pour  rétaljlir  le 
chemin  ,  il  a  contre  l'autre  l'action  negotiorum 
gestoTUm.  d.  Leg.  p.  2. 

La  servitude  de  voie  commune  à  plusieurs  ne 
peut  s'entendre  divisémeiit .-  Si  per  eumdem  locum 
nobis  via  debeatur.  .  .  .  quœ  enim  communia  juris 
separatim  intelUgi  potest  ?  d.  Leg.  19  ,  p.  2. 

5.  Les  servitudes  de  chemin  sont  intermittentes 
[  c'est-à-dire  discontinues  ]  de  leur  nature  :  Na- 
turd  sui  hahent  intermissionem ,  Leg.  i3,  injine, 
ff.  De  usu  et  usufructu;  [Code  civil,  art.  688,  i*' 
et  5*^  alinéas]  —  car  on  ne  se  sert  du  chemin  qu'au 
besoin  :  Quia  plerumquè  itineribus  ,  vel  via ,  non 
semper  ulimur ,  sed  ciim  usus  eregerit.  I^eg.  r  , 
p.  2,  in  fine  ^  fi".  De  itinere  actujue  prii'ato. 

Cependant  la  servitude  de  chemin  ne  fait  qu'un 
legs.  Leg.  i3  ,  ff  De  usu  et  usufructu. 

6.  Le  droit  de  voie  se  prrd  par  le  non  usage. 
Leg.  ^  ,  p.  27  ,  ff.  De  usurpationibus  et  usucapio- 
nibus. 

■y .  On  peut  léguer  une  servitude  à  quelqu'un  sans 
qu'il  ait  aucun  fonds.  Leg.  6  ,  ff  De  servitute  le- 
gatd.  [Mais  alors  elle  est  personnelle  et  non  réelle.] 
La  glose  dit  [suivant  Godefroi  :  ]  Jus  Iranseundi , 
hoc  est  iter  [serfitus  quidem  rustici ,  sed  tameni 
personœ  conccdiiur  interdùm  ,  non  prœdio  [inter- 
veniente,  ] 

La  servitude  de  conduire  l'eau  peut  être  person- 
nelle. Leg.  J  ,  p.  12,  ff.  De  aqud  quotidiand  et 
œstivd.  —  V.  g.  le  droit  de  conduire  l'tau  où  l'on 
voudra  :  Et  si  quidam  ducfus  aquarum  non  sintfundi, 
quia  quocumque  duci  possint.  Ibidem. 

(La  glose  dit  :  Qud  ralione  via,  aquœ  ductus , 
personalis  inlelligitur.  ) 

La  servitude  pcrsountlle  ne  passe  point  à  l'hé- 
ritier :  Personalis  servitus  ad  haredem  non  transit. 
Leg.  8  ,  p.  3  ,  ff  De  liberalione  legatd. 

8.  Il  y  a  des  servitudes  tacites  ,  c'est-à-dire  im- 
posées tacitement.  Leg.  i  ,  ff  De  servitute  legalà. 

r.  g.  si  celui  qui  a  deux  maisons  contigués,  dont 
l'une  avance  sur  l'autre,  lègue  ces  deux  maisons 
[à  deux  personnes  différentes];  le  légataire  de  celle 
sur  laquelle  l'autre  avanie,  est  obligé  tacitement 
de  souffrir  cette  servitude  :  Respondit  servitutem 
irnpositam  videri.  Ibidem. 

Celui  à  qui  l'édifice  est  légué  est  aussi  légataire 
du  droit  de  passage  pour  y  arriver  [à  pied  ou  à 
cheval]  et  pour  y  conduire  [bète  de  somme  ou 
voilure.  ]  Leg.  81  ,p.  5  ,iï.  De  legutis  1". 
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«  Il  y  a  aussi  Jcs  servitudes  tacites  dans  noire 
«  droit.  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  694  de  notre 
«  Code  civil,  si  le  propriCi.;iirc  de  deux  héritages, 
«  entre  lesquels  il  existe  un  signe  a]jparcnt  de  ser- 
«  vitudc  ,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
«  contrat  (ou  le  testament)  conticiine  aucune  con- 
«  ventiou  (ou  disposition)  relative  à  la  servitude, 
«  elle  continue  d'exister  activement  ou  passive- 
«  ment  en  faveur  du  fonds  ou  sur  le  fonds  aliéné 
«  (ou  légué.  )» 

9.  Si  celui  qui  a  droit  de  coudairc  un  troupeau 
.H  l'eau  y  conduit  un  troupeau]  trop  noinbrcax  , 
on  peut  [  suivant  Trebatius  ]  empêcher  tout  le 
troupeau  d'aborder  :  [Passe  nnwcrsiim  pneus  im- 
pitnè  proliiberi.^  Leg.  i  ,  p.  18  ^  ff.  De  aqud  quoti- 
diand  et  cestifd. 

«  Mais  suivant  Marcellus,  dont  l'opinion  aprévalu 
«  et  a  été  adoptée  par  Ulpien,-on  ne  peut  em- 
«  pêcher  d'aborder  que  les  bêtes  qui  excèdent  la 
«  quantité  déterminée  :  Qiiod  venim  est ,  quia  pe- 
«  cora  separari  possunt.  d.  I-eg.  i  ,  p.  18,  in  fine 
«  F.  au  surplus  le  n"  19  de  l'art.  996  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

10.  Les  champs  inférieurs  doivent  recevoir  l'eau 
qui  cOule  naturellement  des  champs  supérieurs 
(c'est  une  servitude  naturelle)  :  Semper  enim  hanc 
esse  senntiitem  injeriorum  prœdiorum ,  ut  naUird 
profluentem  nquam  recipiant.  Leg.  i ,  p.  22  et  a3, 
ff.  De  aqud  et  aquœ  pluviœ, 

iGjJ.  SERFUS.  Ce  mot  vient  de  ^ercarc,  parce- 
qu'on  conservoit  les  captifs  faits  à  la  guerre  pour 
les  vendre  [  ou  pour  s'approprier  leurs  services.  ] 
Leg.  4 ,  /».  3  ,  ff.  De  statu  hominum  ;  Leg.  289,  jj.  i, 
ff.  De  verhoruin  significatione.  [Inst. ,  p.  3,  De 
jure person.  F.  le  n"  2  de  l'art.  'j()4  ci-dessus.] 

l65-4.  SEXE.  Le  sexe  masculin  renferme  souvent 
[et  même  toujours,  s'il  n'y  a  clause  contraire]  le 
sexe  féminin.  Leg.  62  ,  De  legatis  3°. 

Le  sexe  viril  a  plus  de  dignité.  Leg.  1  ,  ff.  De 
Senatorihus. 

l635.  [SEXTANS.  F.  As  ou  Sol  romam.\ 

i63d.  signature.  Lorsque  quekju'un  souscrit 
comme  procureur  [un  contrat  de  vente  faite  par 
l'esclave  du  constituant  qui  étoit  alors  décédé],  sa 
signature  ne  lui  nuit  pas.  Leg.  8,  ff.  De  resc.  vend. 
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s'il  ignovoit  qu'il  fût  héritier   de  son  constituant 
[et  que  celui-ci  éloit  décédé  pour  lors.]  Ibidem. 

«  Ainsi  la  vente  n'étant  pas  encore  consommée 
«  par  la  tradition  ,  il  pourra  la  résilier ,  ab  emptione 
«  discedere,  en  sa quahté d'héritier  du  constituant, 
«  sauf  qu'il  sera  passible  de  l'action  e.v  einj>to ,  servi 
«  noinine.  La  raison  en  estjSuivantlejurisconsulte, 
«  que  ,  non  ipse  vendidlt  ,  sed  seri'o  vendcntc 
«  snbscripsit  {Titium ,  si  non  ipse  vendidit ,  non  id- 
«  circb  actionihus  civilibus  teneri,  qtiod  servo  ven- 
u  dente  subscripserat  ,  sed  servi  nomine  ,  prœtorid 
«  actione  tenei-i.)lhidcni. 

1G37.  SIGNIFICATION  DE  CERTAINS  MOTS. 

[F.  Interprétation.^ 

(J'ai  employé  dans  le  cours  de  l'ouvrage  les  tex- 
tes les  plus  importants  de  ce  titre  ;  ceux  que 
je  présente  ici  sout  rangés  par  ordre  alphabétique.) 
F.\e  titre  if),  livre  5o,  ff.  De  verb.  signif.  ; 
[et  au  Code,  liv.  6,  t.  58  ,  De  verb.  et  rer.  signi- 
ficatione.] 

A. 

«  1 .  Abf.sse,  se  dit  de  l'absence  des  personnes,  et 
«  aussi  de  l'absence  d'une  chose  qui  nous  manque. 
«  Quant  à  l'absence  des  personnes  ,  voyez  ce  qui 
«  en  a  été  dit  à  l'article  Absence. 

«  F.  aussi,  et  notamment  pour  ce  qui  concerne 
«  notre  droit  à  cet  égard ,  le  n°  2  de  l'art.  i549 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  A  l'égard  des  choses  ,  de  celles  du  moins  dont 
«  le  travail  et  la  main-d'œuvre  l'emportent  sur  la 
«  matière  :  Abesse  dicuntur  res  quaruin  corpus 
«  manet,  forma  mutata  est ,  quia  plcrumquè  plus  est 
«  in  maniis  preiio  quam  in  re.  Leg.  i3,  p.  i  , 
«  ff.  h.  t. 

«  Il  eu  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison  ,  de  la 
«  chose  quœ  in  rébus  humanis  non  est ,  c'est-à-dire 
«  de  celles  dont  la  forme  et  la  matière  n'existent 
«  plus.  d.  Leg.   1 3 ,  p.  fin. 

«  Ou  de  celle  qui  est  rendue  dans  un  état  de  cor- 
«  ruptiou  et  de  détérioration  ,  tel  qu'elle  ne  soit 
«  plus  propre  à  remplir  sa  destination  naturelle: 
K  Feluti,  scrphi  collisi,  aut  tabula  rasd  picturâ. 
«  Leg.  i4  ,  d.  t. 

«  Ou  de  celle  que  nous  n'avons  recouvrée 
«  qu'en  en  payant  le  prix  :  Quia  videlur  res  abesse, 
«  cui  pretium  abest.  d.  Leg.  i4- 

«  Ou  de  celle  pour  la  répétition  de  laquelle  nous 
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«  n'avons  aucune  action  contre  personne,  d.   Leg. 
«  i/i,p.  I. 

«  La  chose  cesse  de  nous  manquer  ,  si  elle  rc- 
M  tombe  eu  notre  pouvoir  ,  de  manière  que  sa 
«  possession  ne  puisse  plus  nous  échapper  :  Desi- 
«  nere  aulem  abesse  res  tune  videtur ,  cùm  sic  re- 
«  dit  in  potestatem  ,  ne  amittere  ejiis  possessionem 
»  possimus.  d.  Leg.  i3,   p.  2.  » 

2.  AEROGARE  LEGi.  Ce  mot  signifie  ôter  [suppri- 
mer, ou  anéantir,  prorsùs  tollere]  la  loi  entière. 
Leg.  102,  ff.  h.  t. 

3.  «  AcciDERE,  s'entend  de  toute  espèce  d'acci- 
«  dent  ,  même  de  la  mort  :  Licel  enim  accidant 
«  et  vivis ;  sed  et  vidgi  sermone  etiam  mors  signi- 
afcatur.  Leg.  162,  p.  i  ,  eodem. 

4.  B  AcciPERE,  recevoir,  s'entend  de  tout  ce  qui 
«  nous  est  remis  ,  quoique  ce  ne  soit  pas  pour 
«  nous  rester  :  Accipere  est,  si  qtiis  non  accipil  ut 
«  habeat.  Leg.  71,   eodem.  V.  Capere. 

5.  «  AcTio.  Le  mot  action  ne  comprend  pas  les 
«  exceptions.  Leg.  S,  p.  i  ,  ibidem.  F.  cependant 
«  la  loi  i ,  iî.  De  excepi. 

«  Mais  il  contient  la  poursuite,  persecittio  ,'Lc^. 
a  54,  eodem  i  c'est-à-dire  toute  poursuite  es- 
«  traordinaire  in  personam,  ainsi  que  les  pétitions 
«  (qui  sont  proprement  des  actions  in  rem  ,  ou 
«  des  revendications)  :  Petitionis  verbo  in  rem 
«  actiones  significari  videntur,  persecutionis  verbo 
«  extraordinariœ  perseculiones  continentiir.  Leg. 
«  178,  p.  2. 

«  Le  mot  actio  s'entend  le  plus  souvent  des  ac- 
«  tions  personnelles  :  Omnis  actio  dicitur  ,  sive  in 
«  personam  ,  sive  in  rem  sit;  sed  plerumquè  actiones 
«  personales  solemus  dicere.  Ibidem.  F.  les  articles 
«  Actions.  F.  à  l'art.  Action  les  noms  des  diflo- 
«  rentes  espèces  d'actions.  » 

6.  AcTCM.  Ce  mot  s'applique  à  tout  ce  qui  est 
fait  \sive  re,  sive  verhis  quid  agatiir;  ce  qui  se 
fait  ou  s'exécute ,  sans  paroles  ,  s'appelle  geste  : 
Gestum  rem  signifcat  sine  verhis  factam.']  Leg.  19. 
[F.  le  mot  Facere.  F.  aussi  Gesta  et  facta.  » 

".  AnscRiPTUM,  signifie  ce  qui  est  signé  ou  sous- 
crit :  IJ-^eteres  siihsignalionis  verbo,  pro  adscrip- 
tione  ttti  solebant.^   Lf  g.  39. 

8.  ADStG>ARE  LiBERTUM.  Ccla  signifioit  assigner 
à  l'un  de  ses  enfants  par  son  testament  [ou  par  tout 
autre  acte,  soit  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté], 
un  tel  affranchi.  Leg.  107  ;   «  Leg.  i  {p.  5)  et  7, 
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«  ff.  De  assign.  libert.  ;  Inst.  ,  p.  5,   De  assignat. 
«  libert. 

9.  «  Adulterium.  L'adultère  proprement  dit 
«  ne  se  commet  qu'avec  une  femme  mariée  :  Adul- 
te terium  in  nuptam  ;  mais  la  loi  Julia  se  sert 
«  du  même  mot  pour  désigner  toute  conjonction 
«  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  Etiam  stuprum 
«  in  viduam  ,  lex  Julia  de  adulteriis ,  hoc  verbo 
«  indifferânter  utifur.heg.  loi. 

«  Chez  nous ,  le  mot  adultère  ne  se  prend  ja- 
«  mais  que  dans  !a  première  acception.  F.  les  ar- 
«  ticles  22g ,  23o  ,  298  et  3 1 3  du  Code  civil ,  mais 
a  sur-tout  l'art.  53 1  dndit  Code. 

«  Quoiqu'on  un  sens,  le  dessein  seul  suGfise  pour 
«  constituer  l'adultère  ,  on  n'est  cependant  réputé 
«  adultère  qu'autant  que  l'acte  s'en  est  ensuivi  : 
«  Adulterum,  aleatorem.furem,  quanquam  aliéna 
«  sign  f.  aliène ,  ex  animi  propositione  cujusque 
«  sold  quis  dicere  possil,  tamen  oportet  hœc  cri- 
a  mina,  assumpto  actu  intelligi.  Leg.  225,  vers. 
«  Nam  et.  F.  au  surplus  l'article  Adultère.  » 

10.  Advena  ,  étranger.  C'est  celui  qui  a  quitté 
son  domicile  pour  aller  demeurer  ailleurs.  Leg. 
10Ç),  p.  4- 

«  Quoiqu'il  n'y  fixe  pas  son  domicile  ,  en  quoi 
«  il  diffère  de  celui  qu'on  appelle  incola.  d.  Leg. 
«  p.  2. 

«  1 1 .  «  ^Ïdes.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  les  mai- 
«  sons  de  ville  ;  celles  de  campagne  s'appcloient 
a  villœ  (  si  elles  servoient  à  l'exploitation  des  terres  ; 
a  car  celles  d'agrémeut  s'appeloientpr^Ptona.  Leg. 
«211.  F.  le   n°-   1 93  ci-après.  ) 

«  ^des  optimœ  maximœ  sont  les  maisons  de 
K  ville  qui  sont  franches  de  toutes  charges  et  ser- 
«  viludes.  Leg.  90.  » 

12.  JEs  [monnoie],  s'appliquoit  même  aux  pièces 
d'or.  Leg.  159. 

i3.  jEs  ALiEsrsi  ,  signifie  ce  que  nous  devons. 
Leg.  2 1 5  ,  ^.  I . 

14.  -îs  sut'M ,  signifie  ce  qui  nous  est  dû. 
Ibidem. 

i5.  Ager  ,  signifie  un  endroit  de  la  campagne 
sans  bâtiment.  Leg.  27  et  21 1. 

]6.  «  Agere,  faire  {F.  ci-dessus  Actum);  con- 
«  duire,  se  dit  des  animaux  que  l'on  mène  :  Agi 
it  propriè  dicimus  qttœ  animalia  sunt ,  ferri,  quee 
«  quis  suo  corpore  hajulat ,  portari,  ea  quce  quii 
o  jumento  s€cum  ducii.  Leg.  255.  » 
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17.  Aliisare.  Celui  qui  néglige  les  moyens  d'ac- 
quérir [comme  ,  pur  exemple  ,  en  ne  se  portant 
pas  héritier]  ,  n'est  pas  censé  aliéner.  Leg.  28. 

«  f^.  au  n"  5  de  l'art.  860  ci-dessus  ,  en  quoi  cp 
«  principe  du  droit  romain  diffère  de  celui  adopté 
n  par  la  loi  française. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  laisse 
«  prescrire  son  droit  :  AUenaùonis  verbitm  eliani 
«  iisucapionein  continet;  vix  aittem  est  ut  non  videa- 
«  tur  alianare  qui  patitur  usucapi.  Ibidem.  .^/l'e- 
«  nare  eliam  dicitur  qui  non  utendo  amiiit  seivi- 
«  tûtes.  Ibidem. 

«  V,  sur  le  tout  l'art,  aliénation  duDiciionnaire. 
«  /'.  aussi  le  n°  9  de  l'article  Règles  du  droit.  » 

18.  Alienatim.  La  chose  n'est  pas  aliénée,  tant 
que  le  vendeur  en  conserve  la  propriété  ;  [P'endi- 
ti/m  iamen  rectè  dicitur-l  Leg.  G7. 

«  C'est  à-dire  tant  que  le  vendeur  n'en  a  pas  fait 
«  la  tradition.  Leg.  'lo ,.  Cod.  De  pactis. 

«  Au  surplus  ,  comme  nous  Savons  déjà  observé, 
«  notamment  au  n"  1  de  l'art.  1289,  la  chose  est 
«  censée  aliénée  dans  notre  droit,  parle  seul  con- 
«  sentement  des  parties,  la  tradition  n'étant  plus 
«  nécessaire  pour  conférer  la  propriété.  F.  les  ar- 
«  ticles  iij8,   i585  et  1705  du  Code  civil. 

19.  K  AMBicrÈ.  Celui  qui  parle  ambiguëmcnt , 
«  ou  dont  le  discours  est  susceptible  de  deux  sens, 
«  parle  dans  le  sens  qu'il  a  en  vue  :  jimhigjiè  qui 
«  loquitur ,  id  loquiiur  quod,  ex  his  quœ  signijican- 
«  tur,  sensit.  Leg.  i25. 

«  P^.  g.  si  je  vous  promets  tant  de  dot  cùm  po- 
nt tuero ,  ou  cùm  commodum  erit ,  cela  s'entend  : 
«  Cùm  deducto  œre  aliéna  potero  ,  ou ,  cùm  sine 
«  incommodo  meo  potero.  Ibidem. 

«  En  France,  lorsqu'il  a  été  dit  que  le  débiteur 
«  paieroit  quand  il  le  pourroit,  on  quand  il  en  au- 
«  voit  les  moyens,  c'est  au  juge  à  fixer  le  terme 
«  du  paiement ,  suivant  les  circonstances.  F.  l'ar- 
«  ticle  1901  du   Code  civil. 

20.  «  Abiicus.  Nous  devons  appeler  amis^  non 
[  n  pas  ceux  avec  lesquels  nous  n'avons  que  des  liai- 

«  sons  passagères,  mais  ceux  qui  ont  eu  avec  le 
«  père  de  famille  des  relations  d'intimité  ,  da.is 
«  des  vues  honnêtes  :  Sed  quibus  fuerunt  jura  cum 
«  pâtre  familias  ,  honeslœ  familiaritalis  quœsita 
«  rationibus.  Leg.  223. 

21.  «  Amittere  ,  perdre.  Nous  sommes  censés 
«  avoir  perdu  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
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«  recouvrer  par  aucune  action  contre  personne. 
«  Leg.  i4,  p. fin.  F.  ci-dessus  .^fresie. 

23.  «  Amphor.is.  Les  barils,  tant  qu'ils  sont  vi- 
«  dfo  ,  np  font  pas  paiiic  rlps  vaisseaux  à  vin: 
«  Quoniam  ad  alium  usum  transferri  passant.  Leg. 
«  206.  » 

23.  Anniculus,  signifie  enfant  d'un  an  [quia  at- 
teint le  365'"  jour  de  sa  première  année.]  Leg.  i54, 
l-'Inniculus  amitlitur  qui  exiremoannidie  moritur.'} 
Leg.  i32. 

24.  «  Anivus  ,  l'année,  s'entend  de  l'année  civile 
«  qui  se  compte  par  jom-s  et  non  par  moments  : 
«  Annum  civiliter  non  ad  momenta  temporum  , 
«  sed  ad  dies  numeramus.  d.  Leg.  134,  infine.  V. 
«  l'article  Armée. 

l'S.  «  Apostoli.  V.  ci-après  Dimissorice  litterœ.  » 
2G.   Arbitratu  Lucii  ïiTii.   Ces  mots  s'enten- 
dent d'uu    arbitrage    [ou    jugement]    équitable  , 
[dont  un  esclave  n'est  pas  capable  :  Jus  significant, 
et  in  sennim  non  cadunt.]  Leg.  68. 

27.  Area  ,  signifie  une  place  [en  ville]  sans  édi- 
fice. Leg.  211. 

28.  «  Arma.  Le  mot  arma  ne  s'entend  pas  seule- 
«  ment  des  boucliers,  des  épées  el  des  casques, 
«  mais  encore  des  pierres  et  des  bâtons  :  Sed  et  fus- 
«  tes  et  lapides.  Leg.  4i.  » 

29.  Armenta  [gros  bétail.]  Ce  mol  comprend 
les  bœufs  pluiôt  que  les  bêles  de  somme  ;  [car  les 
bœufs  sont  plutôt  gros  bétail  que  bêles  de  somme  : 
Boves  magis  armentorum  quàm  jumentorum  genc- 
ris  appellantur.]  Leg.  89. 

«  5o.  At;t,  eu,  est  disjonctife ,  comme  dans  la 
«  proposition  :  Aut  dies  aut  nox  est,  quorum  uno 
«  posito  alterum  tolli  necesse  est  ;  onsiibdisjanctive , 
«  qui  se  divise  en  deux  espèces,  l'une  dans  laquelle, 
«  comme  dans  l'exemple,  sedet  aut  ambulat,  les 
«  deux  suppositions  ne  peuvent  pas  exister  dans 
«  le  même  temps ,  et  il  est  aussi  possible  qu'aucune 
((  des  deux  n'existe  dans  le  même  temps ,  parce- 
«  qu'il  est  couché,  veluliis  qui  accumbit  ;  et  l'au- 
«  Ire  dans  laquelle  ,  comme  dans  la  proposition 
«  {omjie  animal  aut  facit ,  aut  patitur),  les  deux, 
«  suppositions  jieuvcntexister  dans  le  même  temps. 
«  Leg.  124.  ^.l'article  Subdisjonctif. 

5 1.  «Avoir.  F.  Habere,  ci-aprèi. 

(1  F.  au  surplus  dans  le  Dictionnaire  les  articles: 
«  Abamitaj  Abavus,  abàvia  ;  Abavunculus;  Abi- 
i>  geat;  Abmaxerteeaj   Adinepos,   AB^'EPTls;  Abo- 


3,8 


SIG 


a  lUion;  Àbpatruusj  Abstention;  Accaparement  ; 
Cl  Acceptilalion  ;  Accessoire  ;  Accouchement  ;  Ac- 
v.  crgissement  ;  Acheteur;  Actes  delà  loi;  Aà- 
«  diction  à  jour  ;  ADJFi^Tv»  solutioms  cratia  J 
«  Adiiion  d'hérédité  ;  Adoption  ;  Adpromissor  ; 
o  Ad  tempus;  Affinité  ;  Age  ;  Agnation;  Agneau; 
u  Album;  Aliments  ;  Allufion;  Alternative;  Am- 
«  bassadeurs  ;  Ambitiosa  décréta  ;  Ambitus  ; 
u  Amende;  Amita  mag>"a,  major,  maxima;  Aui- 
«  TiNi  ,  AMiTiN^;  Anatocisme  ;  Ancêtres  ;  Aîsec- 
«  LOGiSTL's  (Tutor);  Annotation;  Antatocha  ; 
«  Apitxs  jURis  ;  Apocha;  Apotheca  ;  Appariteurs  ; 
V.  Appartenir  ;  Appel  ;  Aqueduc;  Arbitres;  Ar- 
u  bitrage ;  Arbres;  ARCinsirs  ager  ;  Argenta 
«  Rius  ;  Argentcm;  Armistice  ;  Arrhes  ;  Ascen- 
a  dants ;  Assesseurs;  Atavus  ,  Ataviaj  Atne- 
«  ros  ,  Atseptis;  Attérisseinent  ;  Attroupement; 
(t  Aubaine  ;  Auditoire  ;  Augment  de  dot;  Auteur  ; 
«  AuTHENTicuM  j  Avantage  ;  At'ersion  ;  Avocat  ; 
«  Avorton  ;    Avunculus   magncs  ,  major  ,  maxi- 

«  MUS  ;    AVUS,    AVIA  MAGSI  ,    MAJORES,    MAXIMI. 


B. 


52.  ((  BissEXTUM  cALENDis.  f'pjcz  l'aiùde  B is- 
«  sextile. 

33.  «  Bois  ,  ligiium.  V.  le  u"  aj  de  l'art.  Legs  , 
«  sect.  3'^ ,  où  se  trouvent  les  différentes  accep- 
«  lions  de  ce  mot.  » 

54.  BoNA.  «  Les  biens  dans  le  sens  naturel  sont 
«  tout  ce  qui  contribue  au  bien-être  et  au  bon 
«  heur  de  l'homme  ,  Qux  béant.  Leg.  49 ,  li.    t. 

«  Dans  l'acception  civile  ,  les  biens  comprennent 
c  les  propriétés  ,  et  même  les  possessions  de  bonne 
«  foi.  d.  Leg.  49-  » 

Ce  mot  comprend  [aussi]  les  actions  de  toute 
espèce,  d.  Leg.  49- 

«  Et  les  superficies  :  Et  quœ  superficialia  suni 
«  Ibidem. 

«  Les  biens  ne  s'entendent  que  de  ce  qui  reste 
«  déduction  faite  des  dettes.  Leg.  5q  ,  p.  1  ,   h.  t. 

«  On  ne  peut  proprement  appeler  biens  ce  qui 
«  est  plus  dommageable  qu'utile  :  Quœ  plus  incom- 
«  modi  quàm  commodi  habent.  Leg,  85,  eodem. 

«  L'esclave  ne  peut  pas  avoir  de  biens  en  pro- 
«  pre.  Leg.  i8a  ,  h.  t.  ;  Leg.  ^,  p.  1  ,  fî.  De 
a  manumissionibus. 

a  Cest  abusivement  qu'on  appelle  publics  les 
«  biens  des  villes  ;  car  il   n'y  a  de    tels  que  ceux 
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«  qui  appartîennetit  k  l'htat  :  Sola  er.im  puhlUa 
«  sunt  quœ  sunt  populi  Rorrani.  Leg.  i5.h.  t.  » 

Les  biens  d'un  tel  désignent  une  universalité  , 
comme  le  mot  hérédité  :  [Bonorum  appellatio , 
sicut  hxreditalis ,  universitatem  quamdam  ,  ac 
jus  successionis ,  et  non  singulares  res  demonstrat^ 
Leg.  208. 

55.  o  BoveS.  P'.  Armerta. 

«  F.  au  surplus  dans  le  Dictionnaire  les  articles: 
«  Bannissement;  Banquiers  ;  Basiliques  ;  Bâtards  ; 
«  Beau-père;  Belle-mère  ;  Bes  ;  Bestije  ;  Bien- 
ufait;  Bigame  ;  Bonnesmœurs;  Brigands;  Brigue; 
«  Bris  de  priîon  ;  Butin.  » 


C. 


5G.  Capere,  [saisir,  appréhender  pour  soi  ou 
pour  autrui  ,  ut  habeat;  ainsi  ce  mot]  s'entend 
avec  effet ,  mais  non  pas  de  ce  qu'on  doit  ren- 
dre :  Nam  capere  aliud  est ,  aliud  accipere.  V. 
Accipere.  Et  cependant  :  Cepisse  quis  intelligitur 
quamvis  alii  adquisivit.  Leg.  71  et  i4o,  h.  t. 

57.  Clarissim.e  persos.î;  ,  seu  speciosj,  signi- 
fioit  les  personnes  des  deux  sexes  ,  qni  avoient 
droit  de  porter  les  ornements  sénatoriens  :  Spe- 
ciosas  personas  accipere  debemus ,  clarissimas 
personas  utriusque  sexus  ,  item  eorum  qui  orna- 
mentis  senatoriis  utuntur.']'Lc°.  100. 

58.  «  Calumniatorls.  C'est  ainsi  qu'on  appcloit 
«  ceux  qui  par  fraude,  ou  pour  frustrer  les  autres, 
«  les  vexoient  par  des  procès  :  Qui  per fraudem  et 
I.  friistrationem  ,  alios  vexarent   litibus.  L,cg.  i5j. 

5q.  «  Capital.  Quoique  toute  cause  qui  com- 
«  promet  l'honneur,  puis-e  paroître  capitale,  ou 
«  ne  regarde  comme  telle  que  celle  qui  emporte 
«  la  peine  de  mort  ,  ou  la  perte  du  droit  de  cité. 
«  Leg.  io5. 

40.  «  Cavillatioî;.  /".  l'article  de  ce  nom  dans 
«  le  Dictionnaire ,  ainsi  qu'à  l'art.  Rêglesde  droit.  » 

41.  Cautum  ,  signifie  sûreté  donnée  par  [cau- 
tiouuement  de]  personnes,  ou  par  [nantissement 
de]  choses.  Zeg.  188,  /».    i. 

42.  «  Cedere  diem.  r.  l'article  Cession  de  jour. 
0.'  V.  aussi  le  commencement ,  ainsi  que  les  n"'  4  > 
«5  et  10  de  l'art,  i  i5o  du  Dictionnaire.  » 

45.   Cewsere,     signifioit   ordonner,    constituer: 

[Constituere  et  prœcipere censée  hoc  facias.} 

De  là  [vraisemblablement]  le  mot  censor  :  [Tnde 
censoris  ncmen  videtur  essetractum.']  Leg.   m. 

44.0  CiviTATts.  Les  cités  sont  à  l'instar  des  par- 
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«  ticulicrs  :  Publica  appellalio  in  compluribiis  cau- 
n  sis  ,  ad  populum,  Romanum  respicit  :  Cifitateç 
«  prii'atortim  loco  hahentur  :  Leg.  iG.  F.  ci-dessus  le 
«  mot  Bona. 

45.  «  Ceteri  ,  les  autres.  Tous  sont  compris 
«  dans  ce  mot  :  Cœleronim  et  rcUquorum  appella- 
«  tione  ,  eliam  omnes  continentur.  Leg.  160.  » 

46.  Collègue  ,  signifioit  ceux  qui  avoient  une 
même  puissance  [comme  les  cotuteurs  :  Qui  sunt 
ejiisdern  potestatis.]  Leg.  i"5. 

4".  «  CoLLEGiUM  ,  collège  ,  corps  ou  conimu- 
«  nautc  :  Nerauus  Prisciis ,  très  facere  collegium 
«  e.iistimat.  Leg.  85. 

48.  «  CoMMtNUARE,  siguifioit  remcltrc  en  dépôt: 
«  Comviendare  nihil  aliud  est  quàm  deponere. 
«  Leg.   ,8u. 

49.  «  CuM  coMMODUM  EBiT  ,  à  ma  cummodilé  , 
«veut  dire:  Càin  sine  incotnmodo  meo  polero , 
«  vel  càm  salvd  di^nitate  med  polero  ,  vel  cùm 
«  deducto  œre  aliéna  pttero.  Leg.  \ij.  V.  ci-dessus 
((  le  mot  Amhigiiè.  » 

50.  CoM-MUiMA  ,  signiiie  les  choses  qui  nous  sont 
communes  avec  d'aulrt  s  :  {Prœdia  alUpiorum  esse. . . 
communia  habenlium  ea)  ,  et  que  chacun  de  nous 
peut  dire  sienne  eu  un  sens.  I.eg.  96  ,   p.  i. 

«  Car  le  mot  sien,  par  lui-même,  a  douhle  sens, 
«  suivant  qu'on  l'entend  du  tout,  ou  de  partie  in- 
«  divise  du  tout;  et  c'est  pour  cela  que  celui  qui 
«  jure  que  telle  chose  n'est  pas  sienne  ,  doit  ajou- 
«  ter:  Et  qu'elle  ne  lui  est  pas  commune  avec 
«  d'autres.  Leg.  259 ,  p.  9. 

5i.  «  Condition.  Je  ne  dois  pas  être  de  meil- 
«  leure  condition  que  celui  dont  je  tiens  mon  droit. 
«  Leg.    i']5  ,  p.  i  ,  ff.   De  reg.  juris. 

62.  «  Conjonction.  La  particule  conjonctive  et  se 
«  prend  quelquefois  dans  le  sens  disjnuctif  :  Milii 
«  kxredique  meo  ,  te  hœredemque  iuum  ,  Leg  29  ; 
«  ou  dans  le  sens  divise  :  Soluta  pro  separalis ;  nain 
«  cùm  dicilur  apudveteres  (agjiatorum  gentilium- 
«  que)  pro  separatione  accipitur  .  .  .  ex  re  ergopro 
«  conjunctis  hahentur.  Leg.  53  ,  in  princ.  ,  et 
«p.  I. 

<t  La  conjonction  dans  les  legs  ,  les  institutions 
«  et  les  fidcicommis  ,  est  ,  bu  par  paroles  seule- 
'-  «ment  ;  oïl  par  la  chose  seulement ,  ou  hieu  par 
«  les  paroles  et  par  la  chose  :  Triplici  modo  con- 
K  junciio  intelligitur ,  aut  cnim  re  per  se  conjunc- 
«  tio  cojitingit ,  aut  re  et  verbis,  aut  verbis  tantàm. 
<i  Leg.  142.  F.  les  articles  accroissement  ;  Con- 
*■  jonction. 


SI  G  319 

55'.  «  Continentes  pbovinci.t.  ,  signilioil  les  pro- 
«  vinccs  limitrophes  de  l'Italie  ,  comme  la  Gaule  , 
«  et  même  encore  plutôt  la  Sicile  :  Quœ  modico 
u  freto  Italia  dii'idilur.  JjC^.  gg  ,  p.  i.  C'est  ainsi 
«  qu'on  appeloit,  Cuntinentia  urhis  ,  les  faubourgs 
«  de  la  ville.  » 

54.  Contractum  ,  signifie  obligation  réciproque. 
Leg.  19.  \_F.  Sjnallagmatique .'] 

55.  CoNTRAXERUNT,      GE-SERUNT.    CcS     mOtS     nC 

conviennent  pas  aux  testaments  :  Hœc  verba  non 
pertinent  ad  testandi  jus.  Leg.  20. 

50.  Contubernales  signifie  les  enfants  des  es- 
claves demeurants  avec  leurs  père  et  mère.  Leg.  184. 

«  La  loi  dit  sculeinent  que  le  mot  contubernalis 
«  vient  du  mol  tabernacul  a  ,  sans  le  définir;  mais 
«  la  loi  12 ,  p.  ù7> ,  ff.  De  instruclo  vel  instrumenta 
a  legato,y  supplée,  du  moins  en  partie,  lorsqu'elle 
«  dit  •..Cvntubernalcs  quoque  serforum ,  idest ,  u.vo- 
«  res  et  natos. 

a  Nous  disons  eji  partie  ;  car  on  appeloit  aussj 
«  contubernales  les  soldats  d''unc  même  chambrée. 
«  Leg.  31  ,  ^.  i  ,  ff.   Commodati. 

«  Cependant  la  loi  4ï  ,  p.  3,  ff.  De  legalis  3", 
«  paroîtroit  supposer  que  la  femme  de  l'esclave 
«  étoit  seule  appelée  sa  contubernalis  :  Libertis 
«  meis  quos  manumisi  ,  aut  posteà  manumisero  , 
«  contubernales  suas  ;  item  ftlios  et  filias  lego. 

«  Mais  apparemment  que  les  enfants  ,  dont  il 
«  est  question  dans  cette  loi ,  ne  demeuroieut  pas 
«  avec  leurs  pères  et  mères,  étant  employés  ail- 
«  leurs  par  le  père  de  famille.  » 

57.  CoRAM.  Ce  mot  suppose  que  celui  en  pré- 
sence duquel  on  agit  peut  comprendre  [  ce  qui  se 
fait.  L'enfant,  le  furieux,  celui  qui  dort  n'y  est 
point  censé  présent.]  Leg.  20g. 

58.  «  Creditores.  Les  créanciers  sont  tous  ceux 
«  à  qui  il  est  dû ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et 
«  non  pas  seulement  ceux  qui  ont  prêté  de  l'argent. 
«  Leg.   II. 

«  Non  pas  cependant  ceux  à  qui  il  n'est  dû  qu'en 
«  conséquence  d'une  obligation  purement  naturelle; 
«  car  ils  n'ont  point  d'action  eu  justice  :  or,  pour 
«  être  créancier,  il  faut  avoir  actuellemrnt  action  , 
«  ou  du  moins  avoir  l'espérance  d'avoir  un  jour 
«  une  action,  tels  que  sont  les  créanciers  condiliou- 
ancls  :  Quihus nondùm  competitactio ,  est aulem  com- 
«  petitura,  vel  qui  spem  habent  ut  competat.  Leg.  54, 
«  eo<f.;  et  que  cette  action  ne  puisse  être  écartée  par 
«  aucune  exception  perpéiitellc.  Du  reste,  peu  im- 
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«  porte  que  la  dette  soil  pure,  ou  conditionnelle  , 
a  ou  à  jour  fixe.  Leg.   lo,  la,  54  et  53. 

«  En  action  populaire  ,  le  demandeur  ne  dcve- 
«  noit  créancier  qu'après  la  lilisconleslation.  d. 
«  Leg.   13. 

59.  «  CuLPA ,  faute  ,  c'cit  une  grande  négligence  : 
«  Est  magna  negligentia. 

«  La  grande  faute  ^  magna  citlpa ,  est  réputée 
«  dol.  Leg.  Tî6. 

60.  «  CuLPA  LATA.  La  faute  lourde  est  une  cx- 
«  cessive  négligence  :  .Yimifl  negligentia ,  id  est  non 
«  intclligere  qiiod  omnes  intelligunt.  Leg.  21 5,  p.  1; 
«  Leg.  2a3. 

61.  «  CUM    FARI    POTUtRlT,    ET    P0STQUA3I     FARl 

«  poTUERiT.  Ces  deux  conditions  ne  sont  pas  les 
«  mêmei  :  Nam  posterior  scriptura  uberior  est , 
«  arctior  prior ,  qiiœ  id  lantummodb  tempus  signi- 
ujicat  qub  primum  fari  possit.  Leg.  217.  » 

62.  CuM  poTUERO  signifie  quand  j'aurai  pu  pajer 
vies  dettes.  Leg.  i25.  [^F.  Ambiguë.'] 

65.  CusTODiA  siguifioit  la  garde  [  ou  prison  ] 
publique.  Leg.  i'i.î\. 

«  Foj-ez  au  surplus,  dans  le  Dictionnaire,  les 
«articles  Cadastre;  Caduc;  Calomnie  ;  Canon  ; 
«  Capital;  Capitation  ;  Captifs  ;  Cas  fortuit  ;  Cas- 
atration;  Catonienne  (règle);  Cause;  Caution; 
«  Cavere  ;  Cens  ;  Censor  ;  Cessio7i  d'actions  ; 
«  Cession  de  biens  ;  Chose  ;  Chose  certaine  , 
K  incertaine  ;  Citerne;  Clandestinité;  Clause; 
«  Cloaque;  Codicille;  Cognats ;  Colère;  Collusion; 
u  Commissoirc  {loi);  Com/nofZflt ;  Commoriektes; 
«  Compensation j  Compétence  {bénéfice  de)  ;  Com- 
K  pètent  ;  Compromis;  Concession  ;  Concubine; 
«  Concussion  ;  Condamnation  pour  autant  qu'on 
«  peut  faire  ;  Condiction;  Condition  des  personnes  ; 
«  Conditions  des  stipulations  et  des  dispositions  ; 
«  Confession  ou  aveu;  Confin;  Confiscation  ;  Con- 
a fusion  ;  Conjectures  ;  Coixmvemtibus  ocxilis  ; 
«  Consanguins  ;  Conseil  ;  Consentement  ;  Con- 
u  signalion  ;  Consobrini  ,  consobrin.ï  ;  Consolida- 
«  tion  ;  Consomption  ;  Consiitut  ;  Constitution  ; 
tt  Consuls;  Contestation  en  cause  ;  Contradicteur; 
«  Contrats;  Contrainte;  Contribution  ;  Contuber- 
«  kie'm;  Contumace;  Convention;  Conviée;  Corps 
n  certain;  Coutume;  Crainte;  Créanciers  ;  Crime; 
«  Crimes*  ,  accusation  ;  Curateur  j  Curie.  » 

D. 

64-  Dare  [transmettre  par  dation  et  non  pai- 
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donationi  s'appliquoit  à  l'échange  et  à  la  compen- 
sation. Leg.  76. 

«  Dans  le  sens  propre,  dare  signifie,  comme  le  dit 
«  Pothier  ,  Dominium  transferre  ;  non  ■videntur 
«  data  qucE  eo  tempore  quo  dantur,  accipienlis  non 
u-fiunt.  Leg.  167  ,  ff.  De  regulis  juris. 

«  Donare  se  dit  de  ce  qu'on  livre ,  à  titre  de 
«  libéralité.  V.  Dona. 

65.  a  Debitor  est  celui  qu'on  peut  forcer  de 
«  payer  malgré  lui.  Leg.  108. 

«  Ainsi  on  ne  peut  pas  comprendre  sous  ce  mot 
«  celui  qui  ne  doit  que  naturellement.  » 

66.  Decurio  signifioit  membre  du  conseil  de 
ville  [ou  municipal.]  Leg.  239,  p.  5. 

Ce  mot  vient  [suivant  quelques  auteurs  ,  quidam 
dictos  aiunt]  de  ce  que,  quand  on  envoyoit  une 
colonie  ,  on  prcnoit ,  pour  en  former  le  conseil  ,  la 
dixième  partie  des  sujets.  Ibidem. 

«  Suivant  d'autres ,  tels  que  Festus ,  ce  mot  pro- 
n  vicndroit  de  ce  que  decurio  dénis  equitibus 
«  prœerat. 

67.  <<  Delata  HiREDiTAS,  hérédité  déférée,  étoit 
«  celle  quon  pouvoit  acquérir  en  l'acceptant  : 
«  Adeundo  quam  quis  possit  consequi.  Leg.  i5i.» 

68.  Derogare  legi  signifie  ôtcr  une  partie  de  la 
loi  :  [Derogatur  legi ,  cùmpars  detrahitur.  ]  L.  102  . 

69.  Detestatio  signifioit  dénonciation  avec 
témoins.  Leg.  4o.  [  Est  teslatione  denuntiatum.  ] 
Leg.  258  ,  p.   1. 

-o.  [Detestari  ,  c'étoit  dénoncer  à  un  absent  : 
Delestari  est  absente  denuntiare.  Leg.  5g,  p.  2.] 

71.  Dimissori.e  LiTTEKiE  siguifioit  les  lettres  par 
lesquelles  le  premier  juge  renvoj'oit  la  cause  au 
juge  d'appel.  Leg.  106.  —  Ces  lettres  s'appeloieut 
aussi  Apostoli.  Ibidem. 

72.  DispuNGERE  signifie  examiner ,  discuter  [  tous 
les  articles  d'un  compte  tant  en  recette  que  dé- 
pense :  Conferre  accepta  et  data.]  Leg.  56. 

75.  DivoRTiuM.  Ce  mot  supposoit  un  mariage 
contracté.  Leg.  191. 

«  La  répudiation  pouvoit  avoir  lieu  pour  un  ma- 
«  riage  futur  :  Repudiari  etiam  fitturum  matrimo- 
a  niumpotest.  d.hes,.  191, et  Leg.  ioi,p.  i.P'ojez 
«  Repudium. 

«  Cependant  on  trouve  quelquefois  dans  les 
«  lois  les  mots  divortium  et  repudium  employés  in- 
o  différemment  pour  exprimer  la  même  idée  -• 
«  Quod   (  repudium  )  et  in  laoris  personam  non     ■ 
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0  absurde  cadit.  Leg.  loi  ,  p.  i  ,  infi'.û;  I.og.  i-2, 
«m  priric,  De  ritu  nupt/aruin  ;  I.eg.  8,  fl.  De 
«  conlict,  causa  data. 

«  Au  sui-ijlus,  nous  ne  connoissons  en  Ficincc 
«  que  le  divorce  proprement  dit  ,  qui  ne  peut 
«  avoir  lieu  qu'entre  personnes  mariées. 

7  |.  «  DoLUs  MALUS  qui  rei  aJJ'ueril,  comprend 
«  toute  espèce  de  dol  ou  fraude  pratique  i»  l'égard 
«  de  la  chose  qui  a  été  l'objet  de  la  stipulation. 
«  Leg.  (JQ.  F.  CuLpÀ. 

75.  K.DoMus,  demeure,  habitation,  domicile: 
«  Domus  unicuique  nostrum  existimanda,  uhi  quis- 
«  que  sedcs  et  tabulas  habit  ,  suaruinqne  rerum 
«  consl'dutionem  fccit. 

«  La  maison  de  chacun  (c'est-à-dire  son  domicile) 
«  est  celle  oii  il  réside  ,  où  il  lient  renfermé  ce  qui 
«  est  à  son  usage  ,  et  où  il  a  établi  le  centre  de  ses 
«  affaires.  Leg.  2o3. 

«  C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  loa  de  notre 
«  Code  civil ,  le  domicile  de  tout  Français  ,  quant 
o  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  oii  il  a 
«  son  principal  établissement. 

7G.  «  DoNATio.  Ce  mot  comprend  toute  espèce 
«  de  donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort. 
«Zeg.  67,  ;>.    I. 

77.  «  Dosa.  Le  don  ,  proprement  dit ,  est  toute 
«  concession  faite  de  plein  gré  ,  sans  y  êire  astreint 
K  par  aucune  obligation  de  droit  (naturel  ou  civil) , 
«  ni  par  le  devoir  :  Quie  nulld  necessilate  juris  , 
«  officii ,  sed  spontè  prœstantur,  quœ  si  non  prœsten- 
atur,  nullii  reprehensio  est,  et  si  prœstd:Uur  plerum- 
«  que  laus  imst.  Leg.  2i4. 

«  Voyez  au  surplus,  dans  le  Dictionnaire,  les 
<i  articles  :  Défendeur  ;  Défense  de  soi-me'me  ;  Dé- 
ufenseur  j  Délai  ;  Délégation  ;  Délit  y  Démence  ; 
«  Demeure  ;  Deminutio  cai'itis  ;  Deiiimtum  ;  Dé- 
«  monstratif  ;  Démonstration  ;  Dénonciation  du 
»  nouvel  œuvre;  Di^perditum  j  Déportation,  Dé- 
•i  scrteur ;  Dépôt  ;  Dérisoire  ;  Déshérence  ;  Dessein; 
«  Destination  ;  Désuétude  ;  De  suo  ;  Dette  ;  Deuil; 
«  Deunx  ;  Dexta>s  ;  Diffamation  ;  Discussion  ; 
«  Disjonction  ;  Disposition  ;  Divisible  ;  Division  ; 
«DoDKAKS;  Domaine  des  choses;  Domestiques; 
a  Domicile;  Dommage  ;  Dot  ;  Dote*  pnjEDiORUMj 
«  Double  lien;  Doute  ;  Droit;  Dupu^dius;  Duum- 

«  VIR. 


78.   «  Edere  eationes  ,  LT  REDDERE,  ne  signifient 
a  pas  la  même  chose  ,  diffcrimt  ;  car  celui  qui  est 
Tom.  II. 
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«  tenu  de  présenter  ou  fournir  sou  compte  n  est 
«  pas  obligé  pour  cela  d'eu  payer  le  reliquat  :  iVfC 
«  qui  edere  jussus  est  ,  reliqmim  reddere  débet  ; 
«  navi  et  argenlarius edere  ralionesvidetur,  eliamsi, 
«  quod  reliquum  est  apud  eum,  ni  n  solvtit.  Leg.  89, 
«  p.  2. 

79.  «Ekit,  se  réfère  quelquefois  au  temps  passé, 
«  quod estnacessariumscire ;  comme,  par  exemple, 
«  si  j'ai  conilrmé  par  mon  testament ,  quod  m  co- 
«  dicillis  scriptum  trit.  11  importe  de  savoir  si  ces 
«  mots  peuvent  s'entendre  des  codicilles  faits  avant 
«le  testament,  ou  seulement  des  codicilles  poste- 
«  rieurs:  Quod  quidem  ex  volwitate  scribentisinter- 
«  pretandum  est.  Leg.  laS. 

80.  «  Est.  Ce  même  le  mot  est  se  réfère  au  temps 
«  passé,  et  non  pas  seulement  au  temps  présent  : 
«  Quemadmodàm  autem  hoc  vej-bum  zsr ,  non  so- 
«  /('(7/1  prœsens  sed  et  prœteritum  tsmpus  significat  : 
«  nam  càm  dicimus  ,  Lucius  Titius  solutus  est  ah 
il  obligatione ,  et  prœteritum  et  prœsens  signlfica- 
€  mus.  à.  Leg.  laS.  » 

8  i.ExACTAPECTJNiA  signifie  le  paiement,  ic^.  187. 
Ce  mot  s'applique  au^si  à  la  délégation  [  qui  est  une 
espèce  de  paiement.]  Ibidem. 

Qi.  ExuiBERE  signifie  mettre  en  présence  la  chose 
dont  il  s'agit  :  Exhibere  est  prœsentiam  corporis 
prœbere.  Leg.  23.  «  Exhibere  estfacere  in  public  o 
«  pstestatem  ,  ut  ei,  qui  agat ,  experiendi  sit  copia. 
a  Leg.  3,  ff.  .--Id  exhibendum. 

«  La  simple  représentation  d'un  corps  certain  ne 
«  rend  pas  possesseur;  en  cela  clic  diffère  de  la  res- 
K  titulion,  qui  de  plus  rend  pos;esseur  de  la  chose 
K  restituée,  celui  à  qui  elle  est  faite,  d.  Leg.  22,  h.  t. 

«  Quant  à  l'exhibition  de  la  personne,  elle  con- 
«sistoit,  suivant  Labéon ,  à  rendre  la  personne 
«  présente;  mais  Pomponius  obseive  que  l'on  peut 
(i  rendre  une  personne  présente  sans  eu  faire  l'ex- 
(c  hibilion  ,  comme  lorsque  celui  qui  s'est  oblige 
«  de  la  faire  comparoître,  l'a  fait  comparoître  ef- 
«  fectivement  ;  et  que  de  même  ou  peut  exhiber 
a  une  personne  sans  la  rendre  véritablement  pré- 
«  sente  ,  comme,  par  exemple,  si  on  exhiboit  un 
«  furieux  ou  un  enfant  :  IVemo  enim  ,  ex  eo  génère, 
«  prœsens  satis  apte  appellari  potest.  Leg.  240-  » 

83.  Ex  LEGiBUS  signifie,  suivant  l'esprit  de  la  loi, 
et  suivant  ses  termes  :  [  Tàm  ex  legiim  seatentii 
quàm  ex  verbis.'\  Leg.  G. 

«  V.  en  outre  ,  dans  le  Diclionnaire ,  les  articles  : 
«  Eau,  courant  d'eau;  Eau  d'été;  Eau  ncn  cou- 
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«  rante  ;  Eau  plui>iale  ;  Eau  quolidienne  ;  Eau 
«  vive  ;  Ecluses  ;  Echange  ;  Edit  pércwpluire  ; 
u  Edit  perpétuel;  Edit  rédhiLiloire  ;  Edit  suc- 
«  cessoire  ;  Effraction  ;  Egalement  ;  Eguiit  ; 
«  Election;  Éluder  V action  ;  Émancipation;  Em- 
«.blème;  Emphytéosc ;  Empire;  Encan;  Enchère; 
ti  Enfant  ;  Equité;  Erreur;  Esclave;  Espèce; 
«  Estimation  ;  Estime  publique  ;  État  des  hommes  ; 
«  Été  ;  Etranger  ;  Etre  cii'il;  Eunuque  ;  Excuse; 
n  ExEMPLUM  ;  Exibcitor;  Exercitus  ;  Exhéréda- 
«  tiun  ;  Exhibition  ;  Exil  ;  Exportation  ;  Expres- 
«  sion  ;  ExpBOMissoR  j  Extension. 


F. 


84.  «  F-*CERE,  faire.  (P'.  Actum  ;  v.  aussi  Gesta 
«  et  fada.)  Ce  mot  coiupreud  toute  espèce  de  fait  : 
«  Omnem  omninb  faciendi  causam  cumplectilur , 
«  dandi ,  solvendi,  numerandi ,  judicandi ,  ambu- 
«  landi ,  Leg.  iiS  ,  et  même  reddendi.  Leg.  i'j5, 
«  h.  t.  » 

Sk  Facere  oportebe.  Cela  renferme  l'obligation 
de  ne  pas  faire  le  contraire  :  [  Ut  absiineat  quis  ab 
eo  facto  quod  centra  convenlionemjierel,  et  curaret 
nefiat-l  Leg.  189,  eodem. 

86.  «  Familia.  Ce  mot  comprend  les,  choses 
•  [proximus  agnatys  familiam  habeto)  et  les  per- 
«  sonnes,  comme  lorsque  la  loi,  parlant  du  patron 
«  et  de  son  affranchi,  dit  de  chacun  :  [Ex  ed familia 
«  in  eamfamiliam.)  Leg.  ig5,  p.  t. 

«  Les  enfants  y  sont  aussi  compris  :  Familiœ  ap- 
«  pellatione  liberi  quoque  coiUinenlur.  Leg.  4°  j. 
«  p.  I. 

«  L'n  seul  e-clave  et  même  deux  ne  composent 
«  pas  une  (;iraillc.  d.  Leg   4»  1  P-  3. 

«  Le  mol  famille  couiprend  tous  les  esclaves  d'un 
«  même  maître.  Leg.  ujS  ,  p.  3  ,  in  fine. 

«  Le  chef  de  la  famille  en  fait  partie  :  Nomine 
«  familiœ  et  ipse  princeps  familiœ  continelur. 
«Leg.    196. 

«  On  appelle  famille  le  corps  ou  la  réunion  de 
'  «  tons  ceux  qui  sont  soumis  par  la  nature,  ou  par 
«  le  droit,  à  la  puissance  d'une  seule  personne,  d. 
*  Leg.   195,  p.  a. 

«  On  appelle  aussi  famille  le  corps  de  tous  ceux 
K  qui  sont  issus  d'un  même  ancêtre;  c'est  aiu-i 
«  qu'on  disoit  la  famille  des  Jules  :  Sic  dicimus 
»familiam  .Juliam.  ILidcni,  p.  4- 

«  Enfin,  on  appeloi  l  cucorcfamille  touslcs  cogna t.s; 
H  c'eit-à-dire  tous  ceux  issus  d'une  même  souche 
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«  d'ascc.:dant  ou  d'ascendante,  mâle  ou  femelle  : 
R  Familiœ  appellatio  referlur ,  et  ad  corporis  cujus- 
«  dam  si^nificationem  ,  quod  aut  jure  proprio  ip- 
«  sorum  .  aut  communis  universx  cognationis  con- 
«  tinetur.  d.  p.  3. 

87.  «  FiLiA.  On  comprend  sous  ce  nom  la  post- 
«  hume  :  Et  in posthumam  cadit.  Leg.  164. 

88.  «  FiLius.  La  feaime  est  censée  avoir  laissé 
«  un  fils  en  mourant ,  soit  qu'on  l'ait  retiré  de  son 
((  sein  après  sa  mort,  soit  qu'ensuite  son  fils  captif 
«  chez  les  ennemis  soit  revenu.  Leg.  i4'. 

n  Sous  le  mol  filius  ,  on  comprend  tous  les  en- 
«  fants  :  Omnes  libéras  intelligimus.  Leg.  84. 

«  Même  la  fille  de  f>iniille,  et  le  petit -fils.  Leg.  1  ifi, 
«  12'2  et  201.  Et  généralement  tous  ceux  qui  des- 
«  ccndent  de  nous.  Lsg.  110,  p.finali. 

«  Le  tout  il  moins  que  la  loi  n'ait  entendu  poor- 
«  voir  à  ceux  seulement  qu'elle  a  désignés  par  leun 
«  dénominations  propres  et  parliculières,  et  non  à 
«  ceux  qui  ne  sont  qu'après  eux  :  Toliens  en'm  legis 
a  necessarium  ducunt ,  in  cognaiione ,  singulonim 
«  nominibus  uli ,  veluti  fiUi ,  nepotis  ,  pronepotis  . 
(1  cœterorumve  qui  ex  his  descendunt ,  quoliens  non 
«  omnibus  qui  post  eos  sunt  prœstitum  volucrint; 
K  sed  solis  his  succurrent  ,  quos  nominalim  enume- 
«  reni  :  at  ubi  non  personis  certis,  non  quibusdam, 
«  gradibus  prœstatur ,  sed  omnibus  qui  ex  eodem 
«  génère  crii  sunt ,  liberorum  appgllatione  compre- 
«  henduntur.  d.  Leg.  220,  in  princ. 

«  Et  il  faut  de  même,  en  ce  cas,  rechercher 
«  quelle  a  pu  être  l'intention  du  testateur  :  Servius 
«  ait ,  si  ita  scriptum  sit  :  filio  filiisque  meis  hosce 
«  tutores  do,  masculis  duntaxat  tutores  datas,  quo- 
u  niara singulari  casu hoc ,Tiuo,ad pluralfm  vide- 
«  tur  transisse,  continentem  eumdem sexum  ,quem 
c>  singularis  prior  posilus  habuisSit  ;  sed  hoc  facti 
«  non  juris  habet  quœstionem.  Polest  enim  fieri  ut 
«  singulari  casu  de  filio  senserit,  dcinde  pleniùs 
«  omnibus  liberis  prospexisse  in  tutore  dando  vo- 
it luerit ,  quod  magis  rationabile  esse  vide'.ur.  Leg. 
«  122  ,  h.  t. 

89.  «  FnAVS.  Toute  fraude  n'est  pas  punie  ;  mais 
«  toute  peine  suppose  la  fraude  :  Aliud  fraus  est, 
(x  aliud  pcenà  ;  fraus  enim  sine  pacnd  esse  potesl  ; 
a  pœna  sine  fraude  esse  non  potest.  Leg.  i5i.  n 

90.  Fbuges  [dans  le  sens  le  plus  étendu]  signifie 
toute  sorte  de  fruits  et  de  revenus  [non  pas  seule- 
ment les  fruits  et  légumes,  mais  aussi  hs  vins,  les 
coupes  de  bois  taillis,  le  produit  des  canicres.  ] 
Les.  ".. 
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Qi.  «  Frumentum  se  dit  de  toute  graine  renfer- 
«  nie'e  daus  un  épi  :  Quod  aristd  se  contineati  et  non 
«  pas  de  celles  qui  sont  dans  des  écosses,  comme 
«  les  fèves  :  Quœ  siliqud  continentur.  d.  Leg.  -7. 

r)i.  «  FuGiTivus.  Celui  qui  a  seulement  conçu 
«  le  dessein  de  s'enfuir  de  chez  son  maître  n'est  pas 
«  encore  fugitif,  quoiqu'il  se  soit  vanté  qu'il  le  fo- 
n  loit;  il  faut  de  plus  qu'il  ail  commencé  à  exécuter 
«  son  projet  par  le  fait  mèuie  de  la  fuite  :  Fugitit'HS 
«  est  non  is  qui  sollim  consiliumfugiendi  à  domino 
«  suscepit,  licet  id  se  facturum  jactiweril ,  sedqai, 
«  in  ipso  facto  ,  fug^K  initium  mente  deduxerit. 
«  Leg.  '225. 

93.  «  FuNDUs^  domaine  avec  bâtiment  :  Ager 
«  citm  œdijicio J'undits  dicilur.  Leg.  il  i. 

&  S'il  n'y  a  pas  de  bâtiment,  on  l'appelle  champ 
«  à  la  campagne  ;,  on  place  dans  la  ville.  Ibidem. 

«  On  appelle  aussi  place,  area,  le  lieu  oi  l'on 
«  fait  sécher ,  et  où  Ton  bat  la  récolte ,  soit  que  ce 
«  lieu  soit  situé  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Leg. 
«  ult.  Cod.  De  sen'itiilibiis. 

<i  Le  fonds  ou  domaine  bâti  forme  un  touV  :  Fun- 
«  dus,  integrum  aliquid  est.  Leg.  60  ,  h.  t. 

«  C'estl'intention  qui  le  constitue  tel  j  car  il  ces-, 
a  sera  d'être  fonds,  si  nous  le  joignons  à  un  autre 
(1  fonds,  et,  au  contraire,  ce  qui  n'étoit  qu'une 
«  portion  de  fonds  deviendra  fonds  ou  domaine, 
«  si  nous  avons  déterminé  de  le  posséder  comme  un 
«  fonds  séparé  :  Adeb  opinio  nostra  et  consliUUio  , 
«  locum  à  fundo  séparât ,  ut  et  modicus  locus  possit 
(S.  f un  du  s  dici,  si  fundi  anima  eum  habuimus  ;  non 
«  etiam  magnitude  locum  à  fundo  séparât ,  sed 
<t  nostra  affeclio  :  et  quœlihet  porlio  fundi  poterit 
«  fundus  dici ,  si  jum  hoc  constituer imu s  ,  nec  non 
:(  et  fundus  ,  locus  constitui  potest;  nam  si  eiini  alii 
u  adjunrerimus  fundo  ,  locus  fundi  efficietur.  d. 
«  Leg.  Gj. 

«  On  connoît  les  limites  d'un  fonds,  mais  non 
«  pas  toujours  celles  d'un  lieu  :  Fundus  quidem 
a  suos  hahet  fines ,  locus  vcrb  latere  potcst ,  quate- 
«  niis  determinetur  et  definiatur.  d.  Leg.  60,  p.  2. 

«  Le  fonds  comprend  le  sol  et  tout  ce  qui  y 
«  lient  :  Fundus  est  omne  quidquid  solo  continetur. 
«  Leg.  1 15. 

94-  «  Fur  :  dire  d'un  esclave  qu'il  n'est  pas 
«  voleur  ,  c'est  dire  non  seulement  qu'il  n'a  pas 
«  volé,  mais  aussi  qu'il  n'en  a  pas  l'intention,  et 
«  qu'il  n'y  est  pas  enclin  :  Fubem  non  esse  qui  dicit, 
(t  de  hominis  proposito  loquitur.  Leg.  174-  Kn  effet, 
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«  celui  qui  nunquam  alienam  rem  ini'ito  domino 
«  substraxerit,  si  modo  ejus  mentis  sit,  ut  occasione 
«  data  id  commissurus  sit,  'peut  être  appelé  voleur 
«  en  un  icns;furem  ciim  aliquil  signifie atione ,  ex 
«  animi propositione  sold ,  quis  dicere  posset.  (Il  en  . 
«  est  de  mémede  l'adullère ,  du  joueur ,  etc.  F  oyez 
«  Adultère.)  d.  Leg.  aaî. 

«  /^.  au  surplus,  danslcDictionnaire,  les  articles: 
n  Fabienne  [action);  Facteur;  Faculté;  Faillite; 
u.  Fait;  Falcidie;  Familiarité;  Farceur;  Faute; 
«  Faux;  Femme  {F.  jVIulieu  ci-après.)  ;  Fermier; 
«  Fiançailles  ;  Fiction;  Fidéicommis  ;  Fidéjusseur; 
«  Fièvre  ;  Filiation  ;  Fils  de  famille  ;  Fins  de  non. 
il.  recevoir  ;  Fisc;  Fleuve;  Fongible  ;  Fontaine; 
«  Force;  Formes;  Fossé;  Frais  funéraires;  Fraude; 
«  Fruits  ;  Funérailles  ;  Furieux. 

G. 

95.  «  Gêner,  gendre;  c'est  le  mari  de  la  fdle,, 
«  de  la  petite-fille,  de  rarrière-petite-fdle,  ou  de 
«  toute  autre  descendante.  Leg.  i3(3,  h.  t.  » 

96.  Gesta  et  FACTA,ontla  même  signification 
[du  moins  dans  le  sens  ordinaire,  abusive  loquendo 
(mais  non  pas  rigoureusement  parlant)  ;  en  effet 
s'il  y  a  quelque  différence  entre  l'un  et  l'autre 
elle  est  presque  imperceptible:  Licelvideatur  quœ- 
dam  subtilis  diJJ'erentia.]  Leg.  58^  eodem.  [r.  Ac 
tum  ;  Facere.'\ 

97.  Glans,  signilloit  les  fruits  de  toute  espèce. 
Leg.  336,  p.   I.    lE. vtremitates  arborum.  Ih'iàcm.'l 

98.  Gi.ANS  CADL'CA^  siguifîoit  le  fruit  tombé  de 
l'arbre.  Leg.  3o  ,  p.  4. 

«  ^.  aussidans  le  Dictionnau-c  les  articles  :  Gage, 
«  Gageure;  Gains;  Garantie;  Gardien;  Genre: 
«  Gestion  ;  Glos  ;  Gouttière  ;  Grâce  ;  Grevé  : 
«  Grossesse.  » 


99.  H.IBERE  [avoir]  ,  s'entend  avec  effet.  Leg. 
1G4,  p.  2  ,  h.  t. 

«  On  est  réputé  avoir  une  chose ,  lorsqu'on  a 
«  action  pour  se  la  faire  remettre  :  ilabere  apud 
«  se  quis  id  videtur  de  quo  habet  actionem  ;  habe- 
«  tur  enim  quod  peti  potcst.  Leg.  i45. 

H  Cet  axiome  n'est  cependant  pas  absolument 
«  vrai  ;  car  dans  la  réalité  n'avoir  que  l'action  est 
M  moins  que  d'avoir  la  chose  :  Minas  est  habere 
«  actionem  quàm  rem.  Leg.  6,  ff.  De  minoribus;  et 
«  Ijpg.  6,  ff  De  dolo  main. 
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100.  «  U.ERrs,  s'eiitcud  quelquefois  de  l'Iicrilicr 
«  iminodial  fculenicnl  ,  comme,  par  exemple, 
11  dans  celte  partie  de  l'odit  du  préteur:  Ttim  qiieiii 
«  ei  hœredem  esse  oporiet  ,•  car  par  celle  claufe 
«  il  ne  proiuclloil  la  possession  de  biens  qu'à  l'ijé- 
«  riticr  immédiat  :  E.v  Ma  parte  eilicti  h.predis 
«  h-redihus  hvnorum  pnssessio  non  defertitr.  Ixg. 
«  227. 

«  Dans  presque  tous  les  autres  cas  ,  le  mot  he'- 
«  ritier  comprenoit  même  l'héritier  de  l'iiéiilier: 
«  Nam  paucis  specichus  hceredis  appellatio  proxi- 
«  muin  continet.  Leg.  70.  Hœrcdis  appellation e  , 
(t  omnes  sigmficari  siicccssores  credendum  est  ,  él- 
is, si -verhis  non  sinl  cxprcSii.  Lcg.  170.  V.  aussi  la 
B  loi  G5. 

loi.  «  H;eri:ditas.  L'hérédité  n'est  autre  chose 
«  que  la  succession  à  tous  les  droits  du  défunt. 
«  Leg.  a4. 

«  La  possession  de  Liens  qu'accorjoit  le  jjréteur 
o  était  aussi  appelée  hérédité.  Leg.    i38. 

«  Mais  improprement  et  par  extension.  Leg. 
a  \ii ,  De  rtg.  jiir.  ;  Lcg.  n  ,  fi'.  De  bononim  pos- 
«  sessionibus ;  Inst.  p.  a,  De  bonoruin  possessio- 
tt  nibiis. 

«  L'hérédité  même  onéreuse  conserve  le  nom 
u  d'hérédité  j  car  c'est  une  dénomination  de  droit: 
B  Juris  enim  nonien  est  ,  sicut  et  honurum  pos- 
u  scssio.  Leg.  1 1 9. 

«  C'est  un  droit  susceptible  d'accroissemejil  cl 
B  de  décroissemenl  :  Quod  et  accessionem  et  de- 
«   cessionem  in  se  reciplt.  Leg.  178,  p.  :. 

«  Elle  s'accroît  sur-tout  par  les  fruits  :  Ilœredi- 
«  tasautem  maxime  vclfruclibus  augetur.  Ibidem. 

«  L'hérédité  déférée  par  tcslamect  peut  êtreap- 
«  pelée  légitime  ou  légale,  puisque  la  loi  des  douze 
B  tables  confirme  les  hérédités  testamentaires  : 
a  Eam  (hœredilatem  teslamentariam)  non  impro- 
«.  prié  quis  dixerit  ,  Icge  oh'cnire  ,  quia  lege  duo- 
B  decim  tabularitm  testamentariœ  hœreditates  con- 
ajirmantur.  Leg.  i5o. 

loa.  «  HÉRÉDITÉ  DÉFÉRÉE.  /''.  Delata  hœreditas.  « 

io5.  HoMO;  siguilie  la  femme  comme  l'homme: 
[Hominis  appellatione  ,  tam  faminam  qiiàni  masci:- 
litm  contineri  non  diibitatur.']  Leg.  iSj.  [Ainsi, 
patroni  appellatione  ,  et  patrona  continelitr.  Leg. 
52  ;  Leg.  I  ;  Leg.  .',0,  ;;.  i  ,  h.  t.] 

ip4.  Hostes,  siguilie  ceui  à  qui  nous  avons  dé- 
claré la  guerre  [par  une  proclamation  publique]  , 
ou  qui  nous  l'ont  déclarée;   tous  les  autres  aggres- 
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seurs  sont  des  brigands  :  [Ifostes  ht  sunt  qui  noLis 
aut  qitibiis  nos  publiée  beltùm  decrevimus  :  cœteri 
prœdones  sunt  autlatrones.']  Leg.  118;  «  L?g.  24  ,- 
«  in  princ.  ,  et  p.  i  ,   ff.  De  captii'.  et  postl.  » 

«  Les  anciens  les  appeloicnt  perduelles  ,  pour 
«  annoncer  par  cet  adjectif  qu'on  étoil  en  guerre 
«  avec  eux.  Leg.  u54. 

«  Car  le  mot  hostis  tout  seul  ,  dans  l'ancien  la- 
«  tin  ,  ne  désignoit  qu'un  étranger.  Hostis  enim  , 
«  dit  Ciceron  en  son  Traité  des  offices,  liv.  1"'  , 
«  ch.  12,  n"  57,  apud  majores  nostros  is  diceba- 
«  tur  quem  mine  peregrininn  dicimus.  Mais  ensuite 
«  le  mol  perduellii  a  signifié  traitre  à  sa  patrie  , 
«  ou  coupable  du  crime  de  lèse  majesté.  Leg.  1 1 , 
»  ff  ^4d  leg.  Juliam   majest. 

«  /'.  aussi  dans  le  Dictionnaire  les  articles  :  Ha- 
«  bitalion  ;  Hasta  j  Hermaphrodite  ;  Homicide  ; 
a  (HoMiciDA,  homicidilm);  Honnête i  Honneurs; 
a.  Honoraire  ;  Hïpirocba  ;  Hypothèque. 


l. 


io5.  K  Illl  Atr  ille.  Ces  mots  se  prennent  dis- 
jonclivemcnt,  ou  subdisjonclivcmenl.  Leg.  12  j , 
h.    l.    /'.  le  mol  ^ut. 

lûG.  «I41P2NSJE.  Les  impenses  sont  ou  nécess:^ires 
(ce  sont  celles  sans  lesquelles  la  chose  auroit  péri 
ou  auroit  été  détériorée)  ,  ou  utiles  {ce  ion\.  celles 
:  qui  produisent  une  augmentation  dans  le  rcvc- 
I  nu),  ou  vûhipiuaircs  (ce  sont  celks  qui,  sans 
:  augmenter  le  revenu  ,  i>roduisent  de  l'agrément, 
:  ou  embellissent  la  chose  :  Quœ  speciem  duntaxat 
;  ornant,  non  ctiuinj'ructum  augent.)  Lcg.  79.  f. 
i  l'art.  Impense. 

107.  «  Immissum.  C'est  ce  qui  avance  cl  repose 
I  sur  le  bàtinienl  du  voisin  ;  car  les  sadlics  qui  ne 
I  reposent  pas  sur  le  voisin  ,  comme  les  balcons  , 
(  les  auvents,  les  gouttières  ,  etc.  ,  s'appelle::! 
1  projecta.  Leg.  241  ,  p-  >• 

1 08.  Incola  ,  habitant  d'une  telle  ville  .,  se  dit 
i  de  celui  qui  y  a  transporté  son  domicile  ,  soit 
(  qu'il  demeure  dans  la  ville  niême,  soit  qu'il  ré- 
<  side  dans   une  camp..gne  limitrophe  en   dépen 

(  danle  et  faisant  p;utie  de  son  territoire  :  Sed 
i  etiam  qui  alicujus  cppidi  finibus  ita  agrum  ha- 
1  bent,  ut  in  eum  S!  ,  quasi  in  aliquam  sedem,  re- 
i  cipiant.  Leg.  209,   p.   2. 

loq.  «  Indicasse,  avoir  indiqué.  C'est  avoir  dé- 
i  nonce  ,  argué  ,  accusé,   et  co:ivuiucu  :  Indicasse 
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«  est  detulisse,  arguisse,    accusasse  et  convicisse. 
«Leg.  197. 

110.  «  In  DiEBUS,  dans  quelques  jours  ,  signifie 
«  tlciix  jours  :  îllud  facito  in  d;ebus  ,  si  nihil 
o  prœtcreh  fuisset  adjectum  ,  in  hiduo  conditiunem 
«  impleri  oportct.  Leg.  217  ,    p.  1. 

«  De  même  ,  post  aniios,  vouloit  dire  apiès  deux 
«  ans  :  Post  annos  indistincte  liber  esse  jtissiis  , 
*  post  hiennium  liber  crit.  Leg.  17,  p.  5,  ff.  De 
«  manumissis  testamento. 

n  En  effet  :  Pluralis  elocutio  ,  ditr^rnin  numcro 
V  contenta  at.  Leg.  1-2  ,  ff.  De  testibtis. 

«  Lors  du  moins  que  la  naUirc  de  l'affaire  ou 
«  l'inlention  des  parties  ne  répugnent  point  à  cette 
o  interprétation  ,  et  n'induisent  pa^  un  plus  long 
<(  délai,  d.  Leg.  i-i  .  p.  5;  Leg.  5,  p.  6  ,  ff.  De  eo 
«  quod  certo  loco  ;  Inst. ,  p.  5  ,  De  verb.  ohlig.  ; 
K  Leg.  54,  ff.  De  operis  libert.  ;  Leg.  i4,  73  , 
«  98  et  i37  ,  p.  a  ,  ff.  De  verb.  obligat.  ;  Leg.  186, 
«  De  reg.  jur. 

111.  «Instrumenta.   C'étoit   tout  ce    qui  pou- 
«  voit  servir  à  instruire  la  cause  ,    non  pas  seule 
<(  ment  les  actes  et  écrits   de  toute  espèce  ,  mais 
'<  aussi  les   personnes  qui    pouvoient    donner    des 
a  renseignements.  Leg.  99,  p.  2  ,  h.  t. 

«  Au  singulier  le  mol  (Vi^fnjmcfitum  signifioil  tout 
«  ce  qui  garuis-^oit  le  fonds  pour  l'exploiter  ou  le 
»  préserver  d'accidents  ;  mais  non  pas  pour  l'em- 
«  bcllir  ou  le  rendre  plus  commode.  Leg.  S  et  12  , 
<i  p.  ï6,  ff.  De  instructu  vel  instrumenlo  legato. 

112.  «  ÏKTtSTATUs ,  signifie  celui  qui  n'a  pas  fait 
«  de  testament,  et  aussi  celui  dont  l'hérédité  n'a 
(I  pas  été  acceptée  en  vertu  du  testament  ,  ou  ne 
«  peut  pas  l'être.  Leg.  64- 

«  Soit  parccqu'il  n'est  pas  revêtu  des  formes  né- 
<(  cessaireS;  ou  parceqn'il  est  rompu,  ou  parcequ'il 
«  ne  peut  produire  aucun  effet  :  Qui  mit  omninb 
«  nonfecit  lestamentum  aut  non  jure  fecit,  aiit  id 
V.  (juodfecerat  rupium  irritunive  facicm  est,  aut 
K  si  ex  co  nemo  hœres  exstiterit.  Inst.,  in  princ. 
u  De  hcsred.  quœ  ab  intestaio  ,  etc.  5  leg.  i  ,  ff 
«  De  suis  ac  legitimis ,  etc.  ;  Leg.  la,  Çod.  De  tes- 
«  tanicnlis  et  queinadmodùm  ,   etc.. 

ii5.  «  Iter  DiEi,  journée  de  chcmin.j  elle  étoil 
«de  20,000  pas  romains,  d.ts  géométriques  (près 
«  de  3  de  nos  niyriamétres  ,  plus  au  juste  29,625 
«  mètres)  ;  ce  (jui  faisoit  six  lieues  et  deux  tiers  de 
«  nos  lieues  communes,  de  vingt-cinq  au  degré,  ou 
«  trois  journéei  et  trois  quarts  de  journée  par  de- 
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'  gré  ,  à  raison  de  ;ii  milliaires  par  degré  de  5>o 
t  au  grand  cercle.  Après  ce  nombre  de  20,000 
I  pas  par  journée  de  chemin  ,  on  comptoit  pour 
1  une  journée  entière  toute  fraction  moindre  que 
i  lesdits  20,000  pas  :  Itinere  faciendo,  i.0,000 pus- 
t  siium  in  dies  singulos  peragenda  ,  sic  siint  acci- 
I  fiienda  ,  ut  si  post  hanc  denumerationevi ,  minus 
t  quàm  vlginti  millia  supersinl,  integnim  diein  oc- 
i  ciipent  ;  veluti  viginli  unian  millia  sunt  pasAis  : 
c  bidunm  iis  altrihuetur ;  quœ  denumeratio  ila  de- 
i  mùmfacienda  erit  ,  si  de  die  non  convjniat. 
(  Leg.  5.  F.  ci-après  Milliarium  urbis. 

<c  (.Observez  au  surplus  ,  que  chez  nous  la  jour- 
i  née  de  chemin  est  lixte  à  trois  myriamètrcs  par 
[  les  articles  4ii  et  439  du  Code  civil;  et  par 
:  les  articles  5,  260  ,  Gi4  ,  681  du  Code  de  pro- 
;  cédure.  ) 

114.    ><  JuaiENTA.   F.  Armenta. 

«  F.  en  outre  dans  le  Dictionnaire  les  articles:  Ja- 
NiTRiCEs;  Jeu;  Jeunesse;  Ignorance;  Illisible  j 
Immixtion  ;  IjimÔ  ;  Immunité  ;  Importation  ; 
Impubère;  Imputation;  Inateres;  Incapacité; 
Inceste;  Indéfiniment;  Indignité  ;  Indii'is  ; 
Indivisible;  Infamie;  Ingénu;  Inintelligible; 
Injure;  Iî«  NECEMj  Innovation;  In  rem  ver- 
sïïM  ;  Instituer  ;  Institution  d'héritier;  Interca- 
laire ;  Interdiction  du  feu  et  de  l'eau  ;  Inter- 
dits, relégués,  déportés;  Interdit  dans  ses  biens; 
Interdit  fraudatoire  ;  Interdits  nu  actions  ex- 
traordinaires; Intérêt;  Intérêts;  Interpellation; 
Interprétation;  Interrogatoires;  Jour;  Jours  et 
vues;  JvhiciVM  ;  Juge;  Ji:ge:r.enl  ;  Jumeaux; 
Jurisconsulte;  Juridiction;  Justice. 


K. 


1 15.  «  Ralekdarium.    F.    dans   le  Dictio;inaire 
«  l'article  sous  ce  mot.  « 


116.  LiBERATio.  Ce  mot  est  synonyme  de  solu- 
tio  :  [Eamdem  vim  hahet.]  Leg.  47,  h.   t. 

ii7.LiBtRi,  comprenoit  tous  les  descendants. 
Leg.  220.  [Même  ceux  qui  n'éloient  pas  en  puis- 
sance; même  les  filles  et  leurs  enfants.]  Leg.  56, 
p.  I. 

«  Celui-là  n'est  pas  sans  enfants  qui  a  un  ;  Is  ou 
«  une  fille.  Leg.   i.j8. 

K  Or ,    celui   qui   n'est   pas   sans  enfants    a   des 
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«,  entants  :  Quein  sine  liber is  esse  dicere  non  pos- 
«  surnus  ,  necesse  est  hune  dicamus  libéras  habere. 
<i  Lcg.  149. 

118.  «  Ijdri  ,  livres.  V.  ce  qui  est  compris  sous 
«  ce  mot  dans  l'article  Le^s  ,  sect.  5°  ,  n"  18. 

I  ig.  «  LiGr<A  ,  bois.  V.  à  ladite  section  3,  n°25, 
«  ce  qui  est  compris  dans  le  legs  du  bois  laissé  par 
«  le  testateur.  » 

lao.  Lis,  signifioit  toute  sorte  d'action  [réelle  ou 
personnelle.]  Z/Cg-.  36. 

lai.  LiTTUs,  le  rivage  de  la  mer  :  Esl  quous- 
què  mitximus  fhictus  à  mare  pervenit.  Leg.  gG. 
K  Est  aittem  litius  maris  quateniis  \uy,y.v.t>v&  fluctits 
«  maximiis  cxcurrit.  Inst.  ,  p.  3  ,  De  reriim  di- 
«  Visione,  » 

la'J.  LocTjpLEs ,  signifie  solvable  [re-lalivement 
à  l'objet  dont  il  s'agit  :  Lociijdes  est  qui  salis  ido- 
neè  habet  pro  magnitudine  rei  quam  actor  rcsti- 
tuendam  esse  petà.]  Leg.  234,    p-    i. 

125.  «Locvs,  signifie  une  partie  d'un  fonds. 
((  Leg.  60.  F.  ci-devant  Fundiis. 

«  /'.  de  plus  dans  le  Dictionnaire  les  articles  : 
iii  Lac  ;  Larcin;  Larrons;  Laliclave  ;  Laud.ire 
K  ACcroKEM  suum;  Légitimation  ;  Légitime;  Legs; 
«  Lenocimum  ;  Lèse-majesté  ;  Lésion  ;  Libelle  de 
u  demande;  Libelle  diffamatoire  ;  Libéralité; 
«  Liberté  ;  Licitation  ;  Limitatif;  Liquide  ;  Liti- 
«  sieux  ;  Litiscontestation  ;  Location,  conduction; 
a  Lois,  constitutions;  Loi  commissaire  ;  Lois judi- 
«  ciaires  ;  Loi  Rhodienne  ;  Loyers  de  maison  , 
«  Mercedes.  » 

M. 

i'24.  Magisti^v  ,  Signifie  celui  qui  est  cliargé 
[principalement  ]  d'.:ivoir  soin  [de  la  chose.]/,.  57, 
h.  t. 

<i  Tel  est  le  maître  ou  patron  d'un  navire  :  Ma- 
il, gister  navis  qui  navem  excrcel  ,  qui  magis  quàm 
«  cœteri  diligeniiam  et  solliciiudincm    rébus  qui 
«  bus  prœsunt  debent.  Ibidem.  » 

Il  signifie  aussi  celui  qui  enseigne  :  [Cujuslibet 
disciplinœ  -prceceptores  ,  à  monendo  etmonstmndn.] 
Ibidem. 

De  ce  mot  est  dérivé  le  mot  magistralus.  Ibid. 

il5.  «  Majore  parte  anni.  On  est  censé  avoir 
«  possédé  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
«  née  ,  quoiqu'on  n'ait  possédé  que  pendant  deux 
«  mois  ou  même  quelques  jours,  seulement  ,  si 
«  l'adversaire  a  possédé  pendant  moins  de  temps 
«  eucorc.  Leg.   i5G.  (C'est  une  majorité  relative.) 
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K  Obseivcz  que  le  principe  dont  il  s'agit  ne 
a  peut  se  rapporter  qu'à  l'ancien  droit  ,  suivant 
«  lequel  ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  l'interdit  uirubi 
«  (  pour  la  possesMon  des  choses  mobihères) ,  celui- 
ci, là  ètoit  réputé  possesseur  de  la  chose  litigieuse, 
«  qui  l'avoit  posséde'e  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
«  née ,  relativement  à  la  partie  adverse  ,  et  consé- 
«  qucmuicnt  n'avoit  rien  à  prouver  en  sa  qualité 
«  de  déiendeur  ;  m-ai^  cet  ancien  droit  a  été  aboli 
«  par  Juslinien  ,  qui  a  voulu  que  ,  dans  tous  les 
«  cas,  celui-là  fût  réputé  possesseur  qui  seroit  eu 
«  possession  au  temps  de  la  demande,  pourvu  que 
«  sa  possession  ne  fût  ni  prdcaii  e  ,  ni  violente  ,  ni 
«  clandesliue  à  l'égard  du  demandeur.  Insl.  ^  p.  4  . 
«  circajlnem  ,  De  interdictis  ,  Tuld  lege  unicd  , 
«  ff.  De  uirubi. 

«  (Observez,  .Ti!  surplus,  que  chez  nous  on  ne 
«  pratique  pas  plus  le  droit  ancien,  aboli  par  Jus- 
«  tiiiien  ,  que  celui  qu'il  y  a  substitué.  En  effet, 
((  celui-là  seulement  y  est  repu  té  possesseur,  et  main- 
«  tenu  comme  tel  envers  et  contre  tous,  qui  depuis 
tt  une  année  au  moins  ,  est  en  possession  paisible 
«  par  lui  ou  par  les  siens,  et  à  titre  non  précaire, 
«  ou  qui,  ayant  été  déjeté  de  cette  possession,  se 
«  pourvoit  en  réintégraiide  dans  l'année  du  trou- 
«  ble.  F.  les  articles  «  23  et  suivants  du  Code  de 
«  procédure.  F.  sur-tout  le  n"  3  de  l'article  1007 
«  du  Dictionnaire.  ) 

i"j6.  n  Major  PARS  DiEi.  (Lorsqu'il  s'agissoit  de 
«  journées  de  travail)  on  comptoit,  comme  plus 
«  qu'une  dcmi-jouruéc,  les  fept  premières  heures 
«  du  jour  naturel  ,  mais  non  pas  les  sept  dernières 
«heures:  Cujiisque  diei  major -pars  est  horarum 
«  septem primurum  diei,  non  supremarum.  Leg.  _>. 
i>.-.  «  Mangones.  On  appelloit  ainsi  ceux  qui 
«  faisoient  le  commerce  d'esclaves  ;  ils  n'étoienl 
«  pas  réputés  marchands  :  Mangones  non  mcrca- 
«  tores  ,  sed  venuliliarii  dicuntur.  Leg.  207.  Et 
«  la  raison  en  est  que  les  hommes  ne  sont  pas  ré- 
«  pûtes  marchandise  :  .Vercis  appellaliane  homi- 
u.  nés  non  continenlur.  Ibidem. 

128.  «  Maïer  FAMiLi  as.  On  doit  regarder  comme 
«  telle  la  femme  mariée  ou  veuve,  ou  fille,  ou 
(i  ingénue,  ou  affranchie  ,  qui  ne  se  comporte  pas 
«  malhontiêtement  ,  et  qui  n'est  pas  sous  la  puis- 
«  sance  paternelle.  Ce  sont  les  bonnes  mœurs  et 
«  non  pas  le  mariage  ,  ni  la  naissance,  (jui  cousli- 
«  tuent  la  mère  de  famille  ;  c'est  par-là  seulement 
«  qu'elle  est  distinguée  des  autres  femmes.  Leg.  4', 
«■p.   I. 
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129.  o  Medicamentum.  On  appfUc  ainsi  tout  Ce 
<t  qui  produit  du  changcmeut  dans  la  constituliou 
«  du  corps  ,  auquel  on  l'applique  :  MedicamcrUl 
«  seii  vei^eni  nomine  omne  continelitr  quod  adhibi- 
«  tum  naturam  ejus  citi  adliibilum  est  mutât.  Lcg. 
a  -^56.  {F.  le  mot  Fencnum.) 

i5o.  «  Meksis  iNTERCAiABis.  Le  mois  iutcicalaiie 
«  ii'étoit  que  de  vingt-huit  jours.  Zeg.  y8,  p-Ji't- 
«  r.  l'arlitle  Mois  intercalaire. 

i3i.  «  Mers  ,  iiercis,  marchandise,  ne  s'cu- 
«  tend  que  des  choses  mobilières  ,  Leg.  66  ;  non 
«  compris  les  hommes.  {Fo^'ez  ci-dessus  le  mot 
«  Mangones.) 

1 5'2.  « Medm ToTUM.(/^.lemotiVbsf7'«7»  jci-apiès.) 
«  Ce  n'est  pas  faussement  que  j'appelle  mien  en 
«  totalité,  ce  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'aucune- 
«  partie  appartienne  à  autrui.  Leg.  25.  » 

i33.  MiLLiARiuM  UBBis.  On  comptoit  1000  pas 
0:1  5ooo  pieds  romaiits,  [répondant  à  près  de  trois 
demi-myiianiètrcs,  ou  plus,  etau  juste  i4i8i  i  demi 
mètres]  ,  depuis  les  [derniers]  édifices  de  la  ville  [à 
continentibus  œdijiciis  ,  depuis  les  fauboujgs]  ,  et 
non  pas  depuis  le  milliaire.  L.  i54.  —  Le  milliaire 
élcit  une  colonne,  d'où  partoieut  [et  où  ahuutis- 
soient]\ci  chemins  d'Italie,  et  qui  fut  posée  pai- 
Auguste  :  [Miliarium  eral  cohunna  qiiœdavi  Romœ 
poiita  in  foro  ab  ytugusto ,  à  qud  omnes  -vice  Italio' 
inilium  cl  FiyEiii  eapiehant.'\F(iyez  la  glose  [ain^i 
que  Godefroisur  ladite  loi  i54.  ] 

«  Le  mille  romain,  de  73  au  degré,  étoit,  comme 
»  on  l'a  dit  ,  le  ti'  rs  de  notre  lieue  de  25  au  degré. 

•  V.  ci-dessus  Iter  diei.  » 

i34.  Minus  solvibe,  s'applique  à  celui  qui  paye 
plus  tard  :  [i\am  et  tempurc  minus  sohilur.]  Leg. 
12  ,   in  fine. 

«  Et  aussi  à  celui   qui  n'a  rien  payé  :  Etsi  nihil 

•  essàt  soluium.  Leg.  Sa. 

«  Quand  même  on  ne  lui  auroit  rien  demandé: 
«  Etsi  nihil  exactum.   Leg.  82. 

Il  Mais  ou  ne  peut  pas  l'appliquer  à  celui  con- 
«  tre  lequel  il  n'y  a  pas  d'action  pour  plus  que  ce 
Il  qu'il  a  payé.  Leg.  11  t.  » 

i55.  Mo  VENT'.  A  ,  MOB  LIA.  Ccs  deux.  mots  aA'oient 
la  même  signification  [lors  du  moins  que  le  défunt 
n'avoit  entendu  parler  que  d'animaux  ,  qu'il  avoil 
appelés  moventia  ,  parctqu'ils  se  remuent,  ou  se 
transportent  eux-mêmes  :  Si  tamen  apparet  de- 
Junctuin  ,  animait  a  dinitaxat ,  quia  se  ipsa  move- 
runt  ,  moventia  vocdsse.l  Leg.  fj5. 
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ij(i.  «  MoDics  j. M  lit  us  ,  faux  binsscall  ,  qui 
«  n'est  pas  un  boisseau  :  Est  qui  modius  non  est- 
«  Leg.  22 1. 

iJ^.  «  INToRBUs  ,  maladie,  est  une  foiblcssc  du 
«  corps  qui  ne  dure  qu'uu  temps,  à  la  différence 
«  du  vice  de  corps\,  qui  est  un  cmpcchement 
a  perpétuel.  Leg.  io\  ,  p.  -i. 

i58.  «  MoRTUi  QUI  NASCUMUR.  Le*  nioits-nés 
(1  n'ont  jamais  pu  être  appelés  enfants  :  A'^unquàm 
«  liberi  appellari  potuerunt.  Leg.  129. 

a  Aussi  a-t-il  élé  statué  par  l'art.  5i4  du  Code 
«  civil,  que  l'enfant  déclaré  non  viable  ne  pou- 
«  voit,  en  aucun  cas,  être  désavoué  par  l'e  mari.  » 

iSg.  MuLiER ,  s'appliquoit  à  la  fille  nubile: 
Etiam  rirgo  viripotens.  Leg.  i3. 

«  La  femme  est  le  chef  et  la  fin  de  sa  famille  : 
«  Familiœ  suce  et  cajiut  et  finis  est.  Leg.  icjj  ,  iri 
,^fine. 

n  Car  les  enfants  suivent  la  famille  de  leur  père, 
«  et  non   celle  de  leur  mère.  Leg.  176,   in  fine,  n 

1 40.  MuLCTA[aniendc]  sigBifioil  peine  pécuniaire 
et  arbitraire.  Leg.  i5i  ,  p.  i. 

Effectivement  elle  est  à  l'arbitrage  du  juge, 
quand  elle  n'est  pas  déterminée  par  la  loi.  Leg. 
24  i  •  in  fine,. 

«  Elle  n'étoil  prononcée  que  lorsqu'il  n'y  avoit 
«  pas  de  peine  particulière  imposée  par  la  loi.  d. 
n  Leg.  101  ,  /'.  1. 

<i  Chez  nous,  le  juge  ne  peut  infliger  d'amende 
«  qu'autant  qu'elle  cit  fonucllcniciit  prononcée 
«  par-  la  loi  ;  et  même  ,  pour  prévenir  autant 
«  que  possible  tout  arbitraire  dans  la  fixation  des 
«  amendes ,  la  loi  française  a  déterminé  le  taux  des 
«  amendes  encourues  ,  que  le  juge  !;e  pouvoit 
«outrepasser,  ou  celui  qu'il  devoit  alleindie.  F. 
«  au  Code  civil,  les  art.  5o,  192,  4' 5  ;  et  au  Code 
«  de  procédure,  les  articles  lo,  2i5  ,  ■^(ii,  264  , 
«  590  ,  etc.  » 

141.  MuNictrs  signifioit  capable  des  cùarges 
civiles  [  qubd  munera  civilia  capiat.  ]  Leg.  18. 

142.  MuNiciPES  signifioit  aussi  ceux  qui  éloient 
nés  dans  la  même  ville:  \_Et  qui  in  ecdem  muni- 
cipio  naii  sunt.  ]  Leg.  228. 

143.  MuNUS  signiiie  don  [donum  cum  causa, 
■V.  g.  présent  de  noces  ]  ,  charge,  «  cnus  quod  ne- 
«  ccssarib  obimus  ,  lege  ,  more  ,  imperiove  ejus 
«  qui  jubendi  habet  pctestatem  n;  office,  [  undè 
munera  militaria.\  Leg.  18^  194  j  2i4  ;  ^^y,  p.  3. 
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«  Du  luot  iiumus ,  vient  inimunili'-.  d.  f.''g. 
«  18. 

«  /'.  encore  dans  le  Diclionnairc  les  articles  : 
«Macédonien  [sénalus- consulte)  ;  Magistrats; 
«  Main  militaire  ;  Majeurs  ,  restitution  ;  Majores  , 
«  Ancêtres;  Malices;  Mancipivii  ;  Mandai;  Mari; 
«  Mariage;  Marins;  MiTERTEitA;  3Iénioire  d'hom- 
«  mes;  Meurtre;  Miles  ;  Militaire;  Militia  ;  Mi- 
«  neurs;  Milnjenneté ;  Mode  ou  charge  ;  Mois  in- 
«  tercalaire  ;  Monopole  ;  Monstre  ;  Mort  civile  ; 
«  Mutienne  (  caution  )  ;  Muet  ;  Munous  mulie- 
«  mis  :  Mutuuji. 


N. 


i44-  «  Negatïva  duo.  Deux  négatives  dans  la 
«  disposition  de  la  loi  supposent  une  pcrraission 
K  plutôt  qu'une  défense  :  Duobus  negativis  vcrbis  , 
«  fjuasi  fiarmittit  le.v  magis  quàm  prohibet.  Lrg. 
«  aJ^. 

j45.  «  NoMEN.  Le  nom  indique  la  chose  :  To- 
u  niinis  appellatione  res  signijicalur.  Leg.  4- 

«  Ou  même  encore  (  comme  l'ont  entendu  Go- 
«  defroi ,  Corvin  ,  et  M.  Hulot  eu  sa  traductiou  ) 
«  la  dette  ,  (c'esl-à-diro  l'oLligation;'  comprend  la 
«  chose  duc.  » 

i4G.  NosTKi'M.  ]\'ous  pouvons  appeler  nôtre, 
pour  le  tout,  le  fonds  dont  l'usufruit  est  à  un 
autre  :  [  Quia  ususfructus  non  dominii  pars  ,  sed 
servilut.'s  sil.  ]  Leg.  a5.  [  F.  ci-dessus  :  Mcum  to- 
ium.  ] 

141.  ÏVoTio.  Ce  mol  rcnfcrmoit  connoissance 
[  c'es't-h-dire  le  droit  de  couuoîlrc  des  causes  ]  et 
juridiction.  Leg.  99. 

148.  ]^{ovALlS  ,  siguilioit  une  terre  qui  avoil 
reposé  un  au.  Leg.  5o  ,  p.  2. 

i49-  Noi'.A  ,  signifioit  toute  sorte  de  délits.  Leg. 
2"8,  p.  5. 

i5o.  «  NuRUs  ,  BRU  ,  se  dit  de  la  femme  du  fds , 
«  ou  du  petit-fils ,  ou  de  tout  autre  descendant  : 
«  Nurils  appellatio  etiam  ad  prcnurum  et  ultra 
tt  porrigsnda  est.  Leg.  5o. 

«  F.  de  plus  dans  le  Dictionnaire  les  articles  : 
«  Nauluji  ;  Nautonnier  ;  A'églige/ice  ;  ]\Eros  ; 
a  -Mrxisj  Nqmina;  Xovation;  'Svkdiv.'E. 

O. 

I  ji.  «  Ope  F-vcLr.r  ;  aider ,  secourir.  S'il  s'agit 
«  d"iin  crime,  ou  h'e;l  point  censé  l'uvcir  con;uiis 
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I  ope  ,  si  on  n'a  pas  eu  d'intention  criminelle  : 
;  Nciiio  ope  fecisse  videatur ,  niii  et  consiliwm 
;  malignwn  habuit.  Leg.  53  ,  p.  i  ,  in  fine. 

:52.  R  Oi'us  ,  ouvrage.  Eu  cas  de  location  de 
i  l'ouvrage  ,  le  mol  opus  ne  signifie  pas  propre- 
;  ment  le  travail,  mais  ce  qui  doit  en  résulter: 
:  Ex  opère  facto  ,  corpus  ali']uid  perfectum  si- 
.  gnificatur.  Leg.  5  ,  p.  i. 
i35.  «  OroRTEBiT  ,  il  faudra.  Cela  s'entend  non 
pas  seulement  du  futur,  mais  du  présent  :  Tarn 
:  prœsens  qu.hni  futurum  tempus  significat.  Leg.  8.» 

154.  «  Oppidum.  Ce  mot  vient  du  root  ope, 
1  parceque  les  murailles  défendent  la  ville  ,  et 
t  servent  de  refuge  à  ceui  qui  s'y  retirent.  Leg. 
.  Ï5q,  p.  7. 

i55.  «  Opt'.mits  maximcsque  UTi  EST.  Ces  DlOtS 
i  ajoutés  dans  les  traditions,  dans  les  ventes,  les 
;  stipulations  et  les  testaments,  signifient  que  le 
;  fonds  est  libre  de  toutes  charges  et  sei-vitudes, 
et  qu'il  sera  garanti  tel  ,  mais  non  pas  qu'il  lui 
.  est  dû  des  servitudes.  Leg.  169. 

«  Je  ne  serai  néanmoins  garant  que  des  servi- 
i  tudes  et  charges  provenues  de  mou  fait ,  et  non 
t  de  celles  du  fait  de  mes  auteurs  ,  si  j'ai  ajouté  : 
;  Jus  fundi  deterius  factum  non  esse  per  me  prœs- 
i  tare  ;  car  alors  je  ne  suis  tenu  que  de  mes  faits 
X  et  promesses.  Leg.  126. 

«  (  Observez  que  les  mots  optimus  maximusque  , 
t  employés  par  les  jurisconsultes  romains  ,  répou- 
i  dent  aux  mois  franc  et  quitte  de  toutes  charges 
i  ou  Ijpothùque  ,  ou  même  de  toutes  charges  an- 
:  téricures  ,  qu'on  trouve  dans  les  art.  9")2  ,  9*4  , 
[  965  et  1 5  : 5  du  Code  civii.  ) 

i56.  «  Optimus  maximus  ,  peut  se  dire  de  celui 
<.  même  qui  est  seul  :   Fel  in  cum  cadere  passant 
t  qui  solus  tst ,  comme  dans  l'édit  du  préteur  ,  on 
i  appelle   deruier   testament  celui  même  qui   est     ' 
c  seul.  Leg.  i65. 

i5-.  a  Oratio.  Lorsque  dans  une  phrase  por- 
i  tant  cnuméralion  il  n'y  a  point  de  particule 
i  conjonctive  ou  disjonctive ,  ou  supplée  la  cou- 
i  jonction  ou  la  disjonction  ,  d'après  l'intention 
i  présumée  de  celui  qui  a  parlé  :  Oratio  quœ  nc- 
I  que  ccnjunc tioncm  neque  disjunclioncni  habet , 
<  ex  mente  pronuntiantis  ,  vel  conjuncta  vel  dis- 
i.  juncta  accipitur.  Leg.  28,  p.  finali. 

i58.  «  Orkajiektum.  Ou  ne  comprend  pas  dans 
(  les  ornements  ou  bijoux  ,   l'anneau  qui  sert  à 
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«  sceller  ou  caclicicr  :  Ornawjnii  nominc  ,  si^na- 
«  toriiis  ajuiulus  non  continctiir.  Lcg.  ']4- 

«  Ou  comprend  sous  le  mot  ornement  tout  ce 
«  qui  n'est  destine  qu'à  oiiicr  ou  parer  la  per- 
«  sonne  qui  les  ^^orte  :  Ornamenta  (  pittà  inu- 
«  liebria  )  sunt.  . . .  omnia  r/iiiV  ad  aliam  rem  nul- 
«  la/Il parantur ,  nisi  corpoiis  ornandi  causa.  Lcg. 
«  25,  p.  10,  Dig.  De  aura  et  légat. 

iSg.  «  OsTENiuM,  signifie  loul  ce  qui  est  l'ail 
«  ou  produit  contre  la  nature  de  la  chose,  comme, 
«  par  exemple ,  l'enfant  né  avec  trois  pieds  ou 
«  trois  mains.  On  appelle  aussi  ostenlum ,  ce  c[ui 
«  paroît  prodigieux ,  comme  les  fantômes  :  Qiiœ 
il  Grcsci  PHANTASMATA,  td  est  visiones  vociint.  Lcg 
u  53. 

«  F.  aussi  les  articles  :  Ohéissnnce  ;  O^iccs  ; 
«  Obligations  ;  OJflciaux  des  magistrats  et  des 
('Juges;  Offres;  Opinion;  Origine;  Option,  i^ 


i()o.  Palam,  signifie  en  présence  de  plusieurs  : 
[  Palàm  est  coram  plurihiis.  ]  Leg.  55 ,  h.  t. 

i6i.  «  Pariins  ,  se  disoit  non  pas  seulement  du 
«  père ,  mais  aussi  de  l'aïeul  ,  du  bisaïeul  et  de 
«  tous  autres  ascendants  ou  ascendantes.  Leg.  5i. 

162.  «  Parïre,  enfanter.  A  proprement  parler, 
«  celle-là  n'est  pas  censée  avoir  enfanté  dont 
«  l'enfant  n'a  pu  être  retiré  qu'en  l'ouvrant  après 
«  sa  mort  :  Peperisse  eam  cui  mortuœ Jïlius  exsec- 
«  lus  est ,  falsum  est.  Leg.  i32  ,  p.  i. 

«  Et  cependant  elle  n'est  pas  censée  morte  sans 
«  enfants,  si  l'enfant  qui  a  été  retiré  après  sa  mort 
a  est  viable.  Leg.  141.  » 

i65.  Pakies  ,  signifie  mur  [  tant  celui  de  support 
tpie  celui]  de  clôture  :  [  5(i'e  murus ,  sive  maceria 
<-j/.  ]  Leg.  157,  in  princ.h.  t.,  «soit,  ditPothier, 
«  qu'il  soit  de  pierres  jointes  à  chaux  et  ciment , 
Il  ou  en  plâtre  ,  soit  cju'il  ne  soit  que  de  pierres 
«  sèches.  » 

164.  Pars  ,  partie  d'une  chose;  elle  est  divise 
ou  indivise  ;  u  c'est  la  partie  divise  ,  ou  indivise 
«  d'un  tout ,  qui  est  partagée  ou  cjui  ne  l'est  pas. 
«  Cependant  Muriiis  pensoit,  au  contraire,  qu'on 
«  ne  pouvoit  ajjpeler  partie  d'une  chose  cpie  la 
«  partie  indivise  de  cette  chose  ,  comme  son  quart 
«  ou  sa  nroiliéj  car  ,  disoit-il  ,  ce  qui  nous  appar- 
«  tient  divisément  par  suite  de  partage  n'est  plus 
«  une  partie  ,  mais  un  tout  :  Jd  non  pars ,  sed  to- 
it lum  est.  La  vérité  est  néanmoins  cjuc  c'est  une 
Torr.e  I[. 
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«  partie  relativement  au  tout  dont  il  a  été  séparé.  » 
Leg.  2.5  ,  p.  I. 

i65.  Pabtitio  ,  signifie  partage,  on  plutôt  droit 
«  de  part ,  qui  n'est  pas  toujours  de  la  moitié  , 
«  mais  peut  être  ou  de  plus  que  la  moitié  ,  ou  do 
«  moins,  comme  du  tiers  ou  du  vingtième  seule- 
«  ment  ,  suivant  ce  qui  est  dit  ;  mais  quand  la 
«  cjuotiié  n'est  pas  désignée,  la  part  s'entend  de  la 
«  moitié  :  Sed  portione  non  adjectd ,  dimidia  de- 
«  betur.  »  Leg.  iC4,  p.  i. 

i6().  «  Pahtus.  Le  part  ,  même  monstrueux  , 
«  même  celui  qui  n'avoit  rien  de  la  figure  humaine, 
«  profitoit  à  la  mère  :  Quia  id  quod  fataliter  acci- 
«  dit,  malri  damnum  injungere  non  débet.  Leg.  i55. 

«  Cependant,  suivant  la  loi  i4,  ff.  De  statu  ho- 
«  rnininn  ,  ces  parts  monstrueux  ,  non  sunt  liberi. 
«  (Et  néanmoins  on  regardoit  comme  enfants  ceux 
«  c[ui ,  ayant  figure  humaine  ,  auroicnt  eu  trois  ou 
«  quatre  bras ,  trois  ou  quatre  pieds  :  Parlas  qui 
«  membroruni  humanoriim  officia  ampliavil  .  .  .  in- 
«  ter  libéras  connumerabilur.  Ibidem.)  Mais  tout 
«  ce  qui  résulte  de  là ,  c'est  qu'on  ne  comptoit  pas 
«  toujours  autant  d'eufants  que  de  couches. 

«  En  effet ,  comme  l'observe  Corvin  ,  les  parts 
«  monstrueux  ,  n'étant  point  considérés  comme 
«  enfants,  ne  se  profitent  pas  à  eux-mêmes  (s'il  est 
«  permis  de  parler  ainsi',  )  Leg.  3,  in  fine  ,  Cod.  De 
«  posth.  hcered.  Paul  4,  sent.  9,  p.  5;  mais  seule- 
«  ment  à  leur  mère.  d.  Leg.  i55.  F.  au  surplus  le 
«  n"  4  de  l'article  i25o  ci-dessus  ùu  Dictionnaire.  » 

JG7.  Pater  se  disoit  non  pas  seulement  du  père, 
mais  du  grand-père  •.  [Pairis  appellutione  ,  etiam 
avus  dcnionstralur.'\  Leg.  201  ,  in  fine. 

168.  Pecunia  signifioit  l'argent  monnoyé  ,  7î;.'- 
merala  pecunia.  Leg.  222;  Leg.  88  et  97. 

Il  signifioit  aussi  tous  les  biens  et  droits,  ibidem, 
[  et  généralement  tout  ce  qui  compose  notre  pa- 
trimoine.] Leg.  5. 

B  Chacun  est  censé  avoir  en  argent  ce  qu'il  pour- 
((  roit  retirer  de  ses  biens  :  Quantum  ex  bonis  ejus 
u  rejici  potest.  Leg.  88. 

«  C'est  ainsi  que  celui-là  est  réputé  riche  de  cent 
«  mille  écus,  qui  a  en  fonds  et  autres  choses  sem- 
«  blabics  la  valeur  de  cent  mille  écus.  d.  Leg.  88. 

«  On  ne  peut  pas  dire  de  même  que  celui  qui  a 
«  l'argent  soit  censé  avoir  ce  qu'il  pourroit  acheter 
n  avec  cet  argent;  ainsi  le  légataire  du  fonds  d'au- 
«  trui  n'est  pas  censé  avoir  ce  fonds  ,  quoique  l'hé- 
«  rilier  puisse  l'acheter  avec  l'argent  de  la  succes- 
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«  sion.  Tant  que  le  fonds  n'est  pas  acheté ,  le  léga- 
«  taire  n'a  que  del'aigcnt  jusqu'à  concurrence  delà 
«  valeur  du  fonds ,  ou  l'action  pour  se  faire  donner 
M  cet  argent,  d.  Leg.  88. 

«  Et  mèmej  dans  notre  droit,  le  légataire  de  la 
«  chose  d'autrui  ne  pourroit  pas  être  censé  avoir 
«  l'argent  de  son  legs^  puisque  ce  legs  y  est  nul  sans 
«  distinction,  f^.  l'art.  loai  du  Code  civil. 

«  Quand  je  stipule  tout  l'argent  qui  vous  revicn- 
«  dra  de  l'hércdilé  de  Titius,  j'ai  en  vue  les  clioscs 
Il  mêmes  que  vous  y  aurez  trouvées ,  et  non  pas 
«  leur  valeur  :  Res  ipsas  (juœ  pen^enerunt  ,  non 
«  pretia  earum  spectare  videor.  Leg.  97. 

«  Le  mot  argent  (qui,  dans  notre  langue,  corrcs- 
«  pond  au  mol peciinia  des  Latins)  employé  seul 
«  et  saus  additiou  ,  n'a  pas  à  beaucoup  près  la 
«  même  étendue  que  le  mol  pecunia ,  chez  les  Ro- 
«  mains  ;  et  l'on  n'inlendroit  probablement  par-là 
a  que  l'argent  comptant ,  ou  tout  au  plus  l'argen- 
«  terie.  F.  les  art.  555  et  suivants  du  Code  civil. 

i6y.  «PELLExétoit  chez  les  anciens  cellcqui  vit  ha- 
«  bituellenient  avec  un  homme,  sans  être  sa  femme; 
«  c'est  ce  que  les  Romains  appeloient  concubine 
a  ou  bonne  amie i  mais  depuis  on  a  donné  ce  nom 
«  à  celle  même  qui  vit  avec  son  mari  :  Quœ  cuin,  eo 
«  citi  tixorsit  corpus  miiceat,  (ou,  selon  d'autres,  à 
«  celle  qui  vit  avec  un  homme  comme  sa  femme , 
«  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  mariage  en  forme)  :  Mas- 
«  surius  scribit  apud  antiquos  ,  pellicem  eam  habi- 
ta tam  quce  cùm  uxor  non  csset ,  cum  aliquo  tamen 
«  vivebat  ;  quarn  nunc  vero  nomint  amicam  , 
a  paulb  honesliore  concubinam  appellari.  Granius 
«  Flaccus  scribit,  pellicem  nunc  vul^b  vocari,  qiiœ 
«  cum  eo ,  cui  uxor  sit ,  corpus  misceat.  Quosdani 
«  eam  quœ  uxoris  loco  ,  sine  nuptiis,  in  domo  sit , 
«  quam  Pallakem  Grœ ci  vacant.  Leg.  \!^\. 

«  D'autres,  tels  que  Corvin  et  M.  HuUot,  ont 
«  entendu  ces  mots  :  ijuœ  cum  eo ,  cui  uxor  sit,  cor- 
11  pus  miscet,  de  celle  qui  vit  avec  un  homme  qui  a 
«  une  femme  ,  cui  uxor  sitj  et  il  faut  convenir  que 
«  ce  sens  est  bien  plus  naturel,  à  ne  considérer  que 
«  les  premiers  temps  oîi  la  polj'gamie  étant  per- 
«  mise,  ou  du  moins  tolérée,  la  femme  légitiiue 
il  regardoit  souvent  comme  ses  enfants  propres  ceux 
«  de  la  concubine  de  sou  mari.  C'est  ainsi  qu'on 
«  voit  dans  Homère,  chez  les  Grecs,  Andromaque, 
«  l'épouse  d'Hector ,  présenter  son  sein  aux  en- 
«  fants  des  concubines  de  son  mari. 

1-0.   «  Pt.NES  Tï  .  amplius  est  quàm  jlVvd  Tt  : 
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«  nam  apud  te  est  quod qualiter  qualiier  à  te  te/ieatur. 
«  (LicEï  iD  SIT,  dit  Pothier,  quod  possideri  non 
«  possit ,  ut  liber  homo.  )  Pênes  te  est  quod  quodam- 
«  modb  possidetur  sive  tibi,  dit  Polhicr,  sive  alii 
«  possideas ,  ut  in  interdicto  de  tabulis  exhibendis  , 
«  sive  bond ,  sive  maldfide.  Leg.  63.)  » 

171.  Përduelles  signifioit  autrefois  les  ennemis 
<i  extérieurs ,  c'est-à-dire  les  peuples  étrangers  avec 
«  lesquels  les  Romains  étoicnt  en  guerre  ouverte; 
«  mais  depuis,  ce  mot  a  désigné  exclusivement  les 
«  ennemis  de  l'élat,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'étoient 
«  rendus  coupables  du  crime  de  lèse -majesté  au 
«  premier  chef  l^eg.  1 1  ,  ff.  Jd  leg.  Jiil.  majesl.  >• 
Leg.  254.  [  F.  ffosles.  ] 

172.  Perfeciss:-  ,ed'.f!Civ.m  signifie  que  l'édifici^ 
est  achevé  ,  et  qu'on  peut  s'en  servir.  Leg.  1  jg. 

170.  (I  Périsse  s'entend  non  seulement  de  ce  qui 
«  a  été  détruit  ou  a  péri  totalement  ;  mais  aussi  de 
«  ce  quia  été  déchiré,  ou  brisé,  ou  enlevé  de  force. 
.Lr.g.g. 

174.  «  Pernoctare  extra  urbem  se  dit  de  celui 
«  qui  n'a  passé  aucune  partie  de  la  nuit  dans  la 
«  ville;  cai'  la  préposition  per  signifie  toute  la  nuit  : 
«  Per  enim  totam  noctem  signijicat.  Leg.  iGG  . 
«  p.  I. 

175.  «  Persequi  ;  c'est  poursuivre  ou  inteiilct 
«  action  j  que  se  faire  donner  des  sûretés  :  Persequi 
«  videtur ,  et  qui  salis  accepit.  Leg.  5;  ,  p.  i.  ■■> 

176.  Pertinere  s'applique  aux  choses  dont  on 
est  propriétaire,  Leg.  i8i  ,  et  aussi  à  celles  qu'on 
possède  [avec  quelque  droit ,  jure  aliquo,  quoique"] 
sans  propriété,  ibidem,  «  ou  à  celles  qu'on  a  espé- 
«  rance  de  posséder  après  uu  certain  teraïc ,  ou 
tt  après  l'arrivée  de  telle  condition,  d.  Leg.  181  , 
«  in  fine  ;  Leg.  54  ,  ft'  h.  l.  ;  Leg.  :\-i ,  ff.  De  obligal. 
((  et  action.  » 

177.  Pervenisse  se  dit  propremerit  de  ce  qui 
[étant  parvenu  en  notre  puissance]  doit  nous  rester . 
[cu/rt  e/fectu  accipicndum  est.  ]  Leg.  164  ,  p.  2. 
[Leg.  7../t<Vi.'m.] 

Ce  qui  est  parvenu  par  nous  à  un  autre  [v.  ^. 
par  le  fils  de  famille  à  son  père]  est  censé  nous  êti  c 
parvenu  :  «.  Pervenisse  ad  te  reclè  dicitur ,  quo<^ 
<i  per  te  ad  alium  pervenerit ,  ut  in  hœrediiate  à  li- 
«  berto  per  patronum  Jilium  familias,  patri  ejus 
o  adoptivo  acquissita.'y  Leg.  171. 

[Cepisse  quis  intelligitur ,  quamvis  alii  acqtiisiit. 
Leg.  140.] 

178.  PiONUS  vient  de  p>.iga> .  parccque  le  gage 
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est  livré  avec  la  main.  [Aussi  peut- on  dire  avec 
quelque  raison  que]  ,  le  gage,  proprement  dit, 
n'a  lieu  que  pour  les  choses  mobilières.  Leg.  238  , 
JK  2. 

«  Mais  il  pouvoit  avoir  lieu  aussi  pour  les  choses 
«  immobilières  ,  vu  que  les  Romains  ne  distin- 
«  guoient  pas  toujours  comme  nous  le  gage  de 
«  rinpothèque.  F.  le  u°  i  de  l'art.  921  ci-  dessus 
«  du  Dictionnaire. 

«  Chez  nous,  au  contraire,  suivant  l'art,  ao'ja  du 
«  Code  civil ,  le  gage  ne  s'entend  jamais  que  du 
«  nantissement  d'une  chose  mobilière  ;  car  le  nanlis- 
o  sèment  d'une  chose  immobilière  est  appelé,  non 
«  pas  gage,  mais  aniichrèsc ,  suivant  le  même  ar- 
«  liclc. 

I  'g.  K  Plzbs.  Ce  mot  comprend  tous  les  citoyens 
«  excepté  les  sénateurs  (etlcs  patriciens)  :  Plebsest 
«  cœleri  cives  sine  senaiorihus.  d.  Leg.  238.  (C'étoit 
u  à  peu  près  ce  que  nous  appelions  le  tiers  état.) 
«  Inst.,  p.  4  >  De  jure  nalurali ,  etc.  Voyez  aussi 
«  l'art.  i4o5  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

1 80.  «  Plurisve  ,  ou  plus  ,  ne  s'entend  que  d'une 
«  somme  modique  au-delà  de  celle  formellement 
«  énoncée  :  Non  injinitam  pecuniam  continet ,  sed 
«  modicam  ,  ut  ta.vatio  hœc  :  solidos  decem  ,  plu- 
«  v.\s\z,adminutulamsuinmitm  redigatur.L,eg.  192. 

181.  «  PoENA,  à  la  différence  de  l'amende  {voj'. 
n  muleta)  est  une  punition  qui  n'est  pas  seulement 
«  pécuniaire,  mais  encore  porte  atteinte  à  l'hon- 
«  neur  et  à  l'état  du  condamné  :  Non  tanlùm  pe- 
u  cuniaria,  verùm capilis  et  existimationis.  Leg.  1 3 1 , 
«  p.  I. 

«  Elle  est  due  sitôt  que  le  prévenu  est  déclaré, 
«  par  jugement  irrévocable  ,  atteint  et  convaincu 
«  du  crime  ,  pour  lequel  la  loi  a  prononcé  telle 
o  peine.  Leg.  344  • 

«  Car  les  peines  de  chaque  crime  sont  détermi- 
«  nées  par  les  lois.  d.  Leg.  1 5 1 .  » 

1S2.  PoMUM  signifioit  tout  fruit  comestible  [tel 
que  les  noix,  les  figues,  même  les  raisins  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  en  faire  du  vin  :  Quas  non  vini 
causa  haberemus.l  Leg.  2o5. 

i83.   a  PoRTAUE.  F.  .Jgcre. 

184.  «  PoRTUS  est  un  lieu  fermé  par  lequel  on 
«importe,  et  d'où  on  exporte  les  marchandises  j 
«  c'est  un  asile  fermé  et  retranche'  pour  la  retraite 
«  des  navires  :  Statio  conchisa  ac  munita.  Leg.  5g. 

i85.  «  PossEssio.  Ce  mot  signifie  quelquefois 
«  propriété,  comme  quand  le  testateur  lègue  ses 
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«  possessions  de  tel  endroit  :  Sicul  in  eo  qui  pusses- 
«  siones  legdsset.  Leg.  ■^8. 

«  Mais,  en  général  ,  le  mot  possession  signifie 
«  jouissance  sans  propriété  :  Possessio  est  quidquid 
«  apprehéndimus ,  cujus  proprietas  ad  nos  nonper- 
«  tinet  ;  possessio  ergo  usus.  Leg.  1 15.  » 

186.  PoTESTAS  [la  puissance  sur  les  personnes] 
signifie  l'empire  [  imperium  ]  dans  les  magistrats. 
Leg.  21 5. 

Dans  les  pères ,  c'est  la  puissance  paternelle.  Ihid. 

«  Dans  les  maîtres,  par  rapporta  leurs  esclaves, 
«  c'est  la  puissance  dominicale  :  Dominiuin.  Ibidem. 

«  Dans  les  tuteiu's,  c'est  le  pouvoir  qui  leur  est 
«  donné  par  la  loi  sur  leurs  pupilles,  pour  les  met- 
«  tre  en  état  de  les  défendre  :  Fis  ac  potestas  in 
a  capite  libero  ad  tuendum  euni  qui  propter  œtatem 
«  se  dejendere  nequit.  Inst. ,  p.  i  ,  De  tutelis.  » 

Ce  mot  signifie  aussi  faculté ,  [v.  g.  In  noxce 
deditione.  ]  d.  Leg.  2 1 5. 

«  Il  s'applique  encore  aux  choses  qui  retournent 
«  en  notre  pouvoir,  comme,  par  exemple,  à  la 
«  chose  dérobée,  qui  est  censée  revenir  en  la  puis- 
«  sance  du  maître,  si  celui-ci  peut  la  revendiquer. 
«  Ibidem.  » 

187.  Pk.edium  signifie  un  champ  [et  aussi]  une 
possession  [urbaine  ou  rustique.]  Leg.  11 5. 

188.  «Pr.ediaurbana.  Ce  sont  tous  les  édifices  de 
«  ville,  et  même  ceux  de  campagne  destinés  à  l'ha- 
«  bitation  du  maître  ,  ou  susceptibles  de  location , 
«  meritoria ,  ainsi  que  les  maisons  de  plaisance  : 
«  Urbanum  enim  prcedium  non  locus  facit ,  sed 
«  materia  ,  c'est-à-dire  la  qualité  de  l'édifice  ,  ou 
0  plutôt ,  comme  l'observe  Pothier  ,  la  destination 
H  du  père  de  famille  j  ainsi  les  jardins  joints  aux 
«bâtiments,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  déno- 
«  mination,  lors  du  moins  qu'ils  sont  employés  pour 
«  la  plus  grande  partie  en  objets  de  rapport  ;  v.  g. 
«  en  vignes  ou  plantations  d'oliviers.  Leg.  igS. 
«  P'.  au  surplus  le  n"  252  ci^après. 

189.  «  Pr.edia  aliquorum  se  dit,  par  exemple, 
«  du  lit  d'un  fleuve  desséché,  qui  appartient  aux 
«  I  iverains  ;  ce  qui  signifie  uon  pas  que  les  riverains 
«  le  possèdent  en  commun  par  indivis  ,  mais  que 
«  l'un  en  a  une  pièce  et  l'autre  une  autre,  chacun  à 
«  proportion  de  l'étendue  de  sa  propriété,  le  long 
«  de  la  rive  :  Prœdia  dicimus  aliquorum  esse  ,  non 
«  utiquè  communiter  habentium  ea  ,  sed  vel  alio 
«  aliud  liabente.  Leg.  96,  p.  i. 

«  Suivant  Gpdefroi ,  et  Corvin    d'après  lui ,  il 


332  S  I  G 

«  faiidroil  lire  :  Prcedia  dicimus  aliquorum  esse  , 
«  non  soh'im  utiquè  alio  aliud  habente ,  sed  et  com- 
a  muniter  hahentium.  Et  iia  ,  ajoute  -il ,  perspictta 
«  est  sentenlia.  Mais  Polliier  ,  en  conservant  le 
M  texte  de  la  loi  ,  l'entend  comme  notis  l'avons 
«  dit. 

igo.  «  Prjediorum  jura  signifioit  les  qualités 
«  des  fonds  ,  telles  que  leur  bonté,  leur  salubrité  , 
•  leur  étendue.  Leg.  80. 

a  On  cntendoil  auisi  par  les  mots  prœdiorum 
li  jura  les  servitudes  attachées  aux  fonds.  Inst.  iu 
«  priuc. ,  De  servit,  prœdiorum;  Leg.  i,  in  fine  , 
«  ff .  De  rerum  divisione  ;  Insl.  ^  p.  3,  De  rehus 
«  corporalibus  et  incorporalibus ;  Leg.  i3,  p  l ,  ff 
a  De  damna  injecto. 

191.  «  Prjîdoses  aut  latroives.  F.  Hostes. 

192.  «  Prjesens.   F.Abesse. 

igô.  «  Prjetoria  signifie  maisons  de  plaisance  : 
o  Voluptati  tantùm  deservientia.  Leg.  19S. 

194.  «  Pr.evaricatores  sont  les  accusilcurs  ou 
«  demandeurs  ,  qui  tiabissent  leur  cause  pour 
«  favoriser  l'accusé  ou  défendeur  :  Qid  causam 
«  adversnriis  suis  douant,  et  exporte  actoris ,  in 
«  partes  rei  concédant.  Leg.  2 1 2. 

195.  «Pratum,  quasi  par atum.  C'est  tout  tcrmin 
«  dont  la  récolte  se  fait  eu  fauchant,  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'autre  préparation  pour  la  recueillir  :  In 
«  quo  ,  ad  fructum  percipiendum  ,  falce  duntaxat 
«  cpus  est.  Leg.  5 1 . 

196.  «  Probrum  ,  oppROBRiUM.  C'est  cc  qui  dés- 
«  honore  dans  le  public  ;  telles  sont  les  choses 
«  réputées  honteuses  par  le  droit  naturel,  comme 
«  le  vol  et  l'adultère. 

«  D'autres  le  sont  seulement  dans  l'ordre  civil, 
«  d'après  la  loi  ou  d'après  les  usages  reçus,  sans 
«  être  incompatibles  avec  l'honnêteté  et  la  probité, 
«  comme  ,  par  exemple  ,  d'être  condamné  comme 
«  tuteur  :  Tutelle  damnari  ;  enimverb  hoc  non 
«  natrtrd probrum  est,  sed  more  civitatis  ;  nec  enim 
«  natani  probrum  est,  quod  potest  etiam  in  homi- 
«  nem  idoneum  incidere.  Leg.  ^1. 

197.  «  Projectdm.  F^Immissum. 

198.  «  Pbonuntiatcm  et  statutum  signifient  la 
«.  même  chose  :  Prononcer  ,  dire  ,  statuer  ,  ordon- 
«  ner  :  Promiscuè  enim  pronuntidsse  et  staluisse  , 
u  solemus  diccre  eos  qui  habent  jus  cognoscendi. 
.  Leg.  46. 

199.  «  rROVi>"ciALES  sont  ceux  qui  sont  domi- 
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«  ciliés  en  province ,  et  non  pas  ceux  qui  y  sont  néî. 
«  Leg.  190. 

«  On  enlcndoit  aussi  par-là  les  fonds  des  pro- 
«  vinces,  à  la  différence  de  ceux  situés  dans  l'Italie. 
«  Leg.  unie.  Cod.  De  rei  uxoriœ  actione.  L.  35,  in 
«   princip.  et  p.  5,  Dig.  De  hctredihus  instituendis. 

200.  «  Prosimus  est  celui  que  personne  ne  pré- 
«  cède  ,  comme  supremus  est  celui  que  personne 
«  ne  suit.  Leg.  92.  —  Quand  même  il  scroit  seul. 
«  Leg.  i55.. 

«  C'est  ainsi  qu'on  appelle  proximus  agnatus , 
«  d'après  la  loi  des  douze  tables,  celui  même  qui 
«  est  seul.  Leg.  162. 

201.  tt  PuBLiCi  BONA.  Cette  dénomination  appar- 
«  tient  princip:,lemcnt  aux  biens  de  l'élat  :  So'a  ex 
a  bonapublica  sunt  tjuce populi Romani sunt.  Leg.  !  5 
«  et  16. 

«  Cependant  on  l'appliquoit  aussi  sans  difficulié 
«  aux  biens  des  villes,  et  aux  pécules  des  esclaves 
«  des  villes  :  Sed  si  qua  sunt  civitalum  valut  bona  , 
a  sed  peculia  servoruni  ci\>itatum  ,  procul  dubio 
a  publica  habentur.  Leg.  i-. 

«  U  n'en  étoit  pas  de  même  des  choses  sacrées 
«  ou  religieuses ,  non  sacra  nec  religiosa  ,  ni  même 
«  de  celles  à  l'usage  du  public  ,  d.  Leg.  i  ■y  ;  Leg.  1 , 
«  in  princ. ,  et  Leg.  6,  p.  2,  ff.  De  divis.  rerum  , 
«  Leg.  14  ,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio  ; 
«  Inst.,  p.  5,  De  rerum  di^'isione;  car  c'étoit  pro- 
«  prement  res  nullius. 

«  F.  cependant  la  note  de  Godefroi,  qui  lit: 
«  ÎVon  TANTUM  sacra  nec  religiosa,  version  qui  a 
«  été  suivie  par  M.  Hnllot  dans  sa  traduction  du 
«  Digeste,  et  qui  paroît  l'avoir  été  également  par 
a  Corvin ,  dans  son  commentaire  sur  le  présent 
a  titre,  mais  non  pas  par  Pothier.  Suivant  celle 
«  version  ,  les  choses  sacrées ,  religieuses ,  ou  ser- 
«  vaut  à  des  usages  publics  devroient  être  com- 
«  prises  dans  la  même  classe  que  les  biens  des 
«  villes;  mais  il  scroit  bien  diflicile  de  concilier  cette 
«  interprétation  avec  les  lois  que  l'on  vient  de 
«  citer.  » 

202.  PuBMCA  VECTiGALiA.  C'étoicnt  Ics  rcdcvances 
et  droits  que  percevoit  le  fisc  :  Quale  est  vectigal 
portûs  vel  venalium  rerum ,  item  salinarwn  et 
metallorum  et  picariarum.  à.  Leg.  17,  p.   i. 

«  (  C'est  cc  que  nous  appeloiu  en  France  les 
«  droits  réunis.  ) 

2o5.  «  Pdbltcanus.  C'étoit  le  fermier  des  droits 
«"appartenants  à  r{'lat  :  Qui  ^^ectigal  populi  Ro- 
«  mani  conduclum  habel.  >i.  Lc!».  iG. 
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«  C'ctoit  aussi  le  fermier  des  droits  appai'tenanls 
«  au  prince,  et  luême  ,  ;  jusqu'à  un  certain  point' , 
«  de  ceux  appartenants  aux  communes  ou  cites. 
«  [F.  les  lois  I  ,  p.  I  ,  in  fine  ,  \'3 ,  in  princ. ,  et 
«  p.  I  ,  iï.  De  public,  et  vectig.)  Telle  est  du  moins 
«  l'opinion  de  Corvin  ;  mais  voj'ez  le  n°  i  de  l'ar- 
«  title  i5o7  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

204.  «  Puer  se  prend  dans  trois  acceptions  dif- 
«  ft'renlcs  :  ou  pour  désigner  un  esclave  {cùm  omnes 
«  serf  os  pueros  appellamus)  ,  ou  par  opposition 
o  aux  filles  {cùm  piierum  contrario  nomine  puellœ 
«  dicimus) ,  ou  pour  désigner  le  premier  âge  {cùm 
«  œtatsm  puerilem  démons tramus.)  Leg.  204. 

205.  «  PupiLLUs.  C'est  l'impubère  qui  est  sorti 
u  de  la  puissance  paternelle  ,  aut  morte  tint  eman- 
«  cipatione.  Leg.  alg. 

«  On  ne  peut  pas  appeler  pî//;i7Zt?  celui  qui  est 
«  encore  dans  le  sein  de  sa  mère.  Leg.  161. 

«  F,  aussi,  dans  le  Dictionnaire,  les  articles  : 
«  Pacte  •  Paginus  ;  Paiement  ;  Pankicularia  ; 
K  ParapJiernaux  ;  Parc  ou  pe'cherie ;  Parenté; 
«  P.ARiA  DUO,  bina  paria;  Parialion;  Parjure; 
«  Parricide;  Pari,  faire  part;  Partage;  Particule; 
«  Paternité  ;  Patrie  ;  Patruelis  ;  Patruus  mag- 
«  NUS,  MAJOR,  MAXiMUs;  Pauvreté  le'guée;  Pecu- 
((  des;  Péculat;  Pécule;  Pegasien  {sénatus-con- 
<i  suite)  ;  Peine;  Penus  ;  Perduellio  ;  Père  de 
II.  famille  ;  Péremption;  Personne  civile  ;  Pirate  ; 
«  Piscine;  Plagiat;  Poison;  Pollicitation ;  Pusses- 
«  seur  de  bonne  foi  ;  Possesseur  des  biens;  Poste- 
«  RiORES  ;  Posthume  ;  Postliminie  ;  Postulation  ; 
«  Praticien  ;  Précaire  ;  Préception  {legs  de)  ;  Pré- 
ajudice  ;  Préjudiciel  ;  Prélegs;  Prescription;  Pré- 
«  somption  ;  Pre't  ;  Préteur;  Prétérition;  Preuve; 
o  Primipile;  Prince;  Principal,  accessoire;  Pri- 
«  viGNi  ;  Privilèges;  Proaîiita  ;  troayus  ,  pro- 
«  avia;  proavuncui.us  ;  Procureur  ;  Prodigue; 
«Productions  de  titres;  Progener;  Promatertera; 
«  Promesse  ;  Pronepos  ,  pro>cptis  ;  Prosurus  ; 
«  Proprior  soBRiNo;  Propriété;  Prorata  ;  Protu- 
«  leur;  Proxénète;  Puberté;  Publicienne  [action); 
«  Puissance;  Puissance  du  glaive. 


206.  «Quanti  ea  res  er\t,  quanti  eam  rem  esse 
«  PARET.  Cela  signifie  la  vraie  et  juste  mesure  de  la 
«  valeur  de  la  chose  :  Hœc  verba  non  ad  quod 
«  interest ,  sed  ad  rei  œstimationem  referuntur. 
«  Leg.  193. 
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«  Suivant  Potliier  en  sa  note  sur  cette  loi  :  Msti- 
i<  malio  fit  non  ex  ajjectione  actoris ,  sed  ex  reive- 
«  ritate,  et  in  hoc  diJJ'erunt  hœ  clausulce  ah  illd, 
«  quanti  actor  juraverit;  ain?i,  comme  l'observe 
«  Godefroi ,  on  doit  comprendre  dans  celte  esti- 
«  mation  les  dommages  et  intérêts  dus  au  deman- 
«  deur.  Leg.  ï  ,p.5,fî.  Ne  visfiat  ;  Leg.  3 ,  infime  , 
«  ff.  Uti  possidetis  ;  Leg.  2 ,  p.  5  ,  Qui  satisdare 
«  cogantur;  Leg.  3,  Si  t/uis  in  jus  vocal,;  Leg.  ult. 
«  ff.  De prœloriis  stipul.  ;  Leg.  8,  p.  2,  ff.  Ratam 
«  rem  haberi. 

«  De  là,  Corvin  ,  en  adoptant  l'ojiinion  de  Co- 
«  defroi ,  conclut  avec  assez  de  vraisemblance  qu'il 
«  faut  lire  :  Won  {solùjn)  ad  quod  interest,  sed  ad 
«  rei  œstimationem.  Mais  voj-ez  au=£i  la  loi  unique, 
«  p.  4,  ff.  Si  quisjus  dicenti.  » 

'10-.  Quanto  minus.  Ces  mots  pouvoient  renfer- 
mer le  tout.  Leg.  i5o.  P'.  g.  quand  on  avoit  sti- 
pulé qu'un  tel  paieroit  ce  que  Tilius  paieroil  de 
moins,  le  tout  étoit  dû  si  Titius  ne  payoit  rien. 
Ibidem. 

208.  «  QuiSQuis  Miui  h;eres  ERiT.  Ccs  mots  cm- 
«  ployés  dans  une  substitution  (pupillairc)  s'cn- 
«  tendent  de  l'héritier  immédiat,  et  même  seule- 
«  ment  de  l'héritier  institué  :  Proximus  tantùm 
«  hœres  signifiicatur ,  imo  non  tantùm  proximus  ^ 
«  sed  et  scriplus.  Leg.  227  ,  p. 

«  F.  de  plus ,  dans  le  Dictionnaire  ,  les  articles  : 
«  QUADRANS;  QuANDOQuÈ;  QiMsi-contrats  ;  Quasi- 
<(.  délits;  Quartefialcidienne  ;  Quarte  trebéllianique; 
«  Quer-elle    d'inofficioiité  ;    Question   ou   torture  ; 

«   QUINCUNX. 

R. 

209.  «  RectÈ  veut  dire,  suivant  l'arbitrage  de 
«  prudhomme  ,  pro  boni  viri  arbitrio  est.  Leg.  •jS. 

«  Ce  même  mot,  dans  la  clause  :  His  rébus  rectè 
«  prœslari,  signifie  que  le  stijJulant  ne  courra  aucun 
«  risque,  et  n'éprouvera  aucun  dommage,  à  raison 
«  de  la  chose  dont  il  s'agit.  Leg.  7 1  ,  p.  i  ,  h.  t. 

«  Et  dans  la  phrase  :  Eam  rem  rectè  restitiii  ,  il 
«  veut  dire  que  la  chose  sera  restituée  avec  1rs 
«  fruits  :  Eam  rem  rectè  restitui  .fructus  continent. 
«  d.  Leg.  73. 

«  Cependant,  comme  l'observe  Corvin  sur  ladite 
«  loi  73  ,  verbum  rectè  non  fiacit  ut  fructus  resti- 
«  luanlur  {  cùm  enim  verbum  restituas  m  lege  vel 
«  stipulatione  invenitur ,  et  si  non  specialiter  de 
afiructibus  additum  est,  tameii  etiam  fiructus sunt 
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a  restituendi  (Leg.  i^3  ,  p.  i  ,  ff.  De  regidisjiu-is  ; 
«  Leg.  38,  p.  I,  ff.  De  iisuris],  sed  eos  boniviri 
«  aibilno  deberi  ostendit. 

«  Le  mot  rectè  repond  aussi  aux  mots  idoneè ,  uli- 
«  liter,  cl  lit  oporltt.  L.  20 ,  ft".  De sen-il. prœd,  urban. 

«  11  signifie  pareillcmcut  légitimé  et  secundàm 
«  jiiris  ordincm.  Leg»  i  ,  p.  2  ,  if.  De  rai  vindica- 
«  tione;  Leg.  5i  ,  p.  i ,  iï.  De  doiiat. ;  Leg.  2,  p.  1, 
«  ff.  Ad  s.  c.  f'elleïaiium. 

«  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  possession,  ce  mot 
«  s'cutcnd  de  celle  qui  n'est  infectée  d'aucun  vice, 
«  n'étant  ui  pécaire ,  ni  clandestine,  ni  violente. 
«  Leg.  12,  Cod.  De  conlrah.  emptione  ;  Leg.  44, 
«  ff.  De  dunat.  i/iter  viriuii  et  iixorem  ;  Leg.  6  ,  ft'. 
«  De  ilinere  acluque  privato.  » 

210.  Reddf.re  signifie  quelquefois  donner  \^dare , 
mais  non  pas  donare.']  Leg.  g4.  [Dans  son  accep- 
tion propre,  il  signifie  retib  dure.  Ibidem.] 

211.  Rem  abesse.  La  chose  est  cense'e  nous  man- 
quer, si  elle  est  rendue  en  [si]  mauvais  état  [qu'elle 
ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  qui  lui  est  projire.] 
Leg.  i3  ,  p.  I ,  et  Leg.  i\.  [F.  Abesse.] 

212.  Bis  comprcnoit  toutes  les  causes  et  droits 
[c'est-à-dire,  comme  l'entendent  les  commenta- 
teurs, tout  ce  qui  tient  à  la  chose  et  eu  fait  partie, 
soit  corporel ,  ou  incorporel  :  Rei  appellatione ,  et 
causa:  et  jura  continentur.l  Leg.  25.  [Ce  mot  s'ap- 
plique à  tous  contrats  et  engagements  :  Adomnsvi 
contractum  et  obligalionem  perlinet-l  Leg.  6. 

«  Sa  signification  est  plus  étendue  que  celle  du 
«  mot  peciinia  :  car  elle  comprend  même  ce  qui 
c  ne  fait  point  partie  de  notre  patrimoine  :  Quia 
«  etiam  ea  quœ  extra  computationem  putrimonii 
«  nostri  sunt ,  conlinet.  Leg.  5. 

«  Le  mot  chose,  res ,  s'applique  aussi  à  ce  qui 
«1  n'est  que  partie  d'un  tout  :  Reiappellatione.etiam 
«  pars  continetur.  Leg.  -2.  » 

21 5.  Repudium.  Ce  mot  pouvoit  s'appliquer  à  un 
mariage  futur.  Leg.  191. 

«  A  la  différence  du  mot  (7(Vor<iUTO,  qui  ne  s'appli- 
«  quoit  qu'à  un  mariage  fait.  F.  Divortium.  Ccpen- 
«  dant  (comme  nous  l'avons  observé  déjà  au  mot 
«  divorce  du  présent  article)  on  trouve  quelquefois 
u  ces  deux  mots  employés  l'un  pour  l'autre  dans  le 
«  corps  de  droit.  » 

'  21 4-  Restituere  signifie  rendre  la  chose  avec 
toutes  ses  dépendances,  Leg.  35,  75,  81  et  2^6, 
p.  i  ;  «  et  généralement  tout  ce  qu'auroit  le  de- 
et  mandeur,  si  on  ne  lui  avoit  pas  fait  de  conlesta- 
«  tion  :  Quod  hablturus  esset  actor,  si  contrwersia 
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«■facto,  non  esset,  Leg.  75;  c'est-à-dire  si  la  chose 
n  lui  avoit  été  rendue  au  temp.-.  de  la  demande, 
«  avant  la  liliscontestation  •■Jadiciiacceplilempore. 
a  Leg.  3j. 

«  En  un  mot,  restitutionis  verbe,  omnis  ulilitas 
a  actoris  continetur.  Le  mot  restituera  contient  toute 
«  indemnité,  d.  Leg.  81.  » 

21 5.  RoMA.  Ce  mot  renfermoit  tous  les  édifices 
adjacents  [c'est-à-dire  ceux  composant  les  fau- 
bourgs de  Rome,]  Leg.  2,  87  ,  i5ye«  147,  o  et  non 
«  pas  seulement  ceux  renfermés  dans  ses  murs ,  d. 
«  L.  87;  car  ceux  qui  sont  bâtis  dans  les  faubourgs 
«  de  Rome  sont  censés  dans  Rome.  d.  L.  i3r).  Et  de 
a  même  ceux  qui  sont  nés  dans  les  faubourgs  de 
<i  Rome  sont  censés  nés  à  Rome.  d.  Leg.  i  J7. 

«  Mais  la  ville,  proprement  dite,  est  ce  qui  se 
«  trouve  renfermé  dans  l'enceiulte  de  ses  murs  : 
«  Lrbs  estRoma  quœ  mura  cingeretur.  d.  Leg.  2  ,  et 
«  Leg.  87.  » 

21G.  RtJTA  CESA,  sigaiiiolt  [les  matières  brutes, 
quœ  opère  struclili  ,  tectoriovs  non  continenlur , 
et  généralement  ]  ce  qui  ne  tenoit  plus  à  la  lerr» 
Iqihv  terra  non  tenentur."]  Leg.  i^'- 

«  F.  en  outre  dans  le  Dictionnaire  les  articles  : 
«  Rapport  à  succession  ;  Rapt;  Ratification;  Rea- 
«  tus;  Recelé;  Reconnaissance  d'enfants  ;  Récrimi- 
«  nation;  Récusation;  Redemptores  j  Redevance  ; 
«  Rédhibition  ;  Référés  ;  Règles  dj  droit  ;  Réinté- 
<(  grande  ;  Relégation  ;  Religion  des  sépultures  , 
«  des  juges  ,  du  serment  ;  Remise  ;  Rémission  ;  Re- 
«  nonciation  ;  Rente  foncière  ;  Réparations  ;  F.épé- 
«  tition  ;  Réplique  ;  Représentation  ;  Représailles  ; 
«  Résolution  des  contrats  ;  Respect  dû  aux  père  et 
«  mère  et  aux  patrons  ;  Restitution  en  entier  ;  Re- 
«  tard;  Retour;  Rétorquer;  Revendication  ;  Revo- 
it cation  ;  Reus  ;  Révision  ;  Rigoles  ;  Risques  ;  Ri- 
«  vage  ;  Rivai.es;  Rivus. 

S. 

217.  «  Satisdatio  ;  Caution,  sûreté.,  s'entend 
«  aussi  de  la  rcpromission  ou  promesse  réitérée  , 
«  lorsque  celui  qui  avoit  droit  d'exiger  des  sûretés 
«  s'est  contenté  d'une  nouvelle  promesse  de  satis- 
K  faire  à  l'ancienne,  dans  un  temps  marqué  :  Satis- 
«  dationis  appellatione  ,  interdàm  etiam  repromis- 
«  5(0  continebitur,  qud  contentas  fuit  is  cui  sa- 
a  tisdatio  debebatur.  Leg.  61. 

218.  «  SiQVESTiR.  C'est  celui  es  mains  duquel 
«  les  parties  plaidantes  déposent  la  chose  litigieuse. 
«  Les.  1 1  o. 
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«  Chez  nous  ,  on  distingue  deux  soilcs  de  sé- 
w  qucslre  ;  savoir  ,  celui  dont  il  est.  ici  question  , 
«  qui  est  constitué  tel  par  le  consentement  des 
o  parties  contendantes  ,  et  que  ,  par  cette  raison  , 
i(  nous  appelons  conventionnel  (art.  igSG  du  Code 
«  civil);  et  celui  ordonué  par  justice,  que  nous 
«  appelons  Judiciaire.  Art.  if)Gi  et  suivants  dudit 
«  Code. 

219.  a  Servi.  Ce  mot  vient  de  ce  que  les  gL-iié- 
«  raux  etoicnt  dans  l'usage  de  A'endrc  les  prison- 
«  nicrs  de  guerre  ,  ou  d'eu  tirer  prolit  d'une  ma- 
«  nière  quelconque^  et  de  les  conserver  à  cet  effet 
«  au  lieu  de  les  tuer.  Leg.  i5g  ,p.  i.{V.  l'art.  764, 
«  n"  2,  ci-dessus  du  Dictionnaire.)  Car,  comme  le 
«  dit  Scaliger,  Cunjectun.  in  lihro  '1  :  Setvitiis  à 
B  serviendo procedit.  Ce  qui  faitdire  à  Corviu  que: 

«   .SerVIUE  tT   liVSLRVIRE,  IDEM  EST  QUOD  PRODESSE. 

220.  «  SiNGULARis  APïELLATio.  Le  singulier  ilc- 
«t  signe  souvent  plusieurs  individus  de  même  es- 
«  pècc  :  V.  g.  Multum  hominem  ,  vilem  piscent  ;  si 
«  res  ea  secundùm  me  hœredemijue  meum  eril  ju- 
«  dicdta.  Car  dans  cette  stipulation  ,  et  plures  con- 
«  tinentur  hxredes.  Leg.  i58.  F.  ci-après  l'article 
<i  Singulier.  » 

221.  Si  quid  filio  meo  accidcrit.  Cela  b'enlen- 
doit  [suivant  Potliicr]  de  la  mort  ou  autre  acci- 
dent [mais  principalement  de  la  mort.]  Leg.  tQi, 
p.  I.  «  F.  Âccidere. 

222.  a  Si  quis,  s'entend  des  femelles  comme  des 
«  mâles.  Leg.  i . 

223.  «SocER,  S0CRU5,  s'cntcnd  des  père  et  mère  , 
«  grand-père  et  grand'nière  ,  tant  du  mari  que  de 
«la  femme.  Leg.  i\Q. 

(f  Cependant ,  à  proprement  parler  ,  on  n'ap- 
n  pelle  ainsi  que  le  père  ou  la  mère,  tant  du  mari 
«  que  de  la  femme  ;  car ,  pour  ce  qui  est  des 
V  grands-pères  et  grandes-mères  du  mari  et  de  la 
«  femme  .  oa  de  leurs  bisaïeuls  et  bisaïeules  ^  ou  les 
i<  apjielle  ,  à  proprement  parler  ,  magnum  soce- 
«  rum  ,  magnam  sacrum  ;  majorem  socerum  ,  ma- 
«■jorcm  sccnim  ;  prosocerum  ,prosocrum  ,  ou  abso- 
«  certim  ,  absocrum.  L.  4  >  P-  6  ,  ff.  De  gradibus 
«  et  afflnibuSy',  Leg.  i5  ,  p.  i ,  ff.  De  actione  reruin 
Il  amotarum. 

224-  «  SoLUTio  ;  paiement ,  s'entend  de  toute 
«  espèce  de  satisfaction  dont  le  créancier  se  con- 
B  tente  :  Soliuionis  verbo  ,  salisjaclionem  omnem 
K  quoqne  accipiendam  placet.  Leg.  176.  h.  t.  et 
«Leg.  G    fi".   Quibus  modis  pignus. 
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225.  «  SoLVERE  ;  payer.  C'est  faire  ce  qu'on  a 
«  promis  de  faire,  c'est-à-dire  accomplir  ,  éteindre 
«  l'obligation  qu'on  avoit  contiactée,  s'en  libérer  , 
«  n'en  être  plus  lié  :  Solvere  dicimus  ciim  t/itifecit 
«  quodfaccre  promisit.  d.  Leg.  171).  » 

226.  SoLVENDO  ESSE,  signifie  pouvoir  tout  payer; 
[  Solvendo  esse  ,  nemo  intelligilur ,  nisi  fjui  soU- 
dum.  potest  solvere.  ]  Leg.  1 1  !^. 

227.  «  SoLiiTus.  On  ne  peut  pas  regarder  comme 
«  relâché  ou  libre  celui  qui  est  tenu  par  les  mains , 
«  quoiqu'on  lui  ait  ôlé  ses  liens ,  non  plus  que  ce- 
«  lui  qu'on  retient  dans  une  prison  publique  :  In 
B  publico  carcere  ,  comme  dit  Pothier  ,  quoique 
«  sans  liens  :  Solutum  non  intelligimus  cum  qui 
B  Ucct  vinculis  levatus ,  manibus  tamen  tenetnr  , 
«  ac  nec  eum  qui  in  publico  ,  sine  vinculis,  sena- 
«  tur.  Leg.  48. 

a  Pothier  observe  sur  cette  loi  ,  que  :  Quidam 
«  vocati  in  jus  sequi  possunt  ;  sed  si  non  sequantur, 
«  viduci  non  possunt ,  quales  sunt  qui  de  domo  sud 
B  vocantur  (  Tit.  De  in  jus  vocando  )  quidam 
B  ncqus  scquuntur ,  neque  viducuniur  ;  talem  esse 
a  prœtor  dixereit  ^  qui  in  vincula  publica  aut  pri- 
ai vata  injeclus  esset,  donec  solijtus  csset;explicat 
B  autein  Gaïus ,  quando  soluïus  videri  debeat.  » 

228.  SoLUTo  MATRiMcjiio  [  (iofeTO  reddi-l  Ces 
mots  b'appliquoient  au  cas  du  divorce,  comme  au 
B  cas  du  décès  :  \_Id  actuni  co  pacto  ,  ut,  nullo 
B  casu ,  dos  remaneret  apud  inaritum.']  Leg.  240. 

229.  Spado  [dans  le  sens  le  plus  étendu]  ,  signi- 
fie celui  qui  est  né  eunuque,  ou  qui  l'est  devenu  : 
[Spadonem  generalis  appellatio  est ,  quo  nomine 
tam  hi  qui  naturd  spadunes  sunt,  item  thlibiœ 
ihlasix,  sed  et  si  quod  aliud  genus  spadonum  est, 
conlincntur.]  Leg.  128. 

a  Mais  à  proprement  parler ,  ou  entend  par 
a  spado  celui  qui,  sans  avoir  été  châtré,  est  ce- 
a  pendant  hors  d'état  d'engendrer  ,  en  étant  em- 
a  pêche  (aumoiuspour  un  temps)  par  quelque  vice 
a  du  corps  ,  ou  par  quelque  infirmité  habituelle, 
a  Leg.  39,  p.  I  ,  ff.  De  jure  dotium  ;  Leg.  2  , 
<(  p.  I  ;  et  Leg.  4o,  p.  ult.  ,  ff.  De  adept.  ;  Inst., 
a  p.  g  ,  De  adopt  ;  Leg.  9 ,  ff.  De  libci'is  et  postku  - 
B  mis  ;  Leg.  i4  ;  P-  ^^^-  j  ff-  Lf?  rhan'um.  vindiçtà.  » 

230.  SpoNiio  ,  s'appliquoit  à  toute  promesse  [sur 
stipiUation  :  Omnis  stipulalio ,  proinissioque.']  Leg. 
7  ,  h.  t. 

a  Ce  mot  s'appliquoit  ausi  a  tou'.e  promesse 
Il  faiteà  un  tiers,  quoiqu'el  eii'cùl  pas  étéprécédéc 
a  d'interrogation  àe  sa  part.  {Lég.  Scien'dum  19, 
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K  p.  3 ,  et  Lcg.  ôi  ,  -p.  i  ,  fi.  De  œdilitio  ediclo.  T  . 
«  aussi  Inslit.  p.  i  ,  in  fine.  De  vcrh.  oblig.  ) 

«  El  non  pas  sculeiucot  aux  liançaiilei  :  JVon 
«  sclàm  qiiœper  sponsiis  interrogalioricmjit.  Lcg.  7, 
«  ff.  h.  l. 

25 1.  «  Statu  ruM.  r.  Pnmiintiatum.  » 

232.  .Stipendium  ,  siynilioil  lu  paye  du  soldat. 
Leg.  27  ,  p.    I . 

y.55.  «  Stbati'3  ,  se  disoit  de  tout  vêlement  que 
«  l'on  éiendoit  pour  se  couclier  (comme  paillasse  cl 
«  malclat)  ;  et 

254-  uStragi'la  VE5TIS  ,  de  tout  vctemciil  dont 
«  on  s'enveloppoii ,  comme  les  manlcaux  et  cou- 
«  vertui-es  :  In  stratum  omne  vestiinentum  corilinerl, 
a  quod  injiciatur ,  Labeo  ait;  neqne  eniin  dubium 
«  est  qiiin  stragula  vestis  sil  omne  palliiim  ;  l'un 
«  et  l'autre  avoit  rapport  au  coucher  et  non  à  l'iia- 
«  Lillcmenl  :  In  stratum  ergo  omnem  stragulam 
«  vestem  {accipieniits)  ;  in  ■victum  ,  vestem  acci- 
«  piemus,  non  stragula.  Lcg.  45. 

o  II  semble  résulter  de  là  que  le  stratus  ainsi  que 
«  stragula  vestis  ne  font  pas  partie  duvivrc  (victils) 
«  dans  lequel  les  lois  43  et  44  comprenncul  l'ha- 
«  Lillcmenl  sans  parler  du  coucher  ,  qui  paroît 
«  même  en  être  exclus  par  ces  mots  de  la  loi  45  : 
a  In  victum  vestem  accipicmvs ,  non  stragula  ; 
«  Cun  autre  côté  cependant  la  lois  254,  P-  2  ,  com- 
«  prend  dans  le  vivre  et  vesiimenta  et  stramexta  : 
«  Sine  his  enim  neminem  vivere  passe.  (  F.  aussi  le 
«mot  Ficlus.)  Mais  on  conciliera  facilement  ces 
«  dilTerentcs  lois ,  en  supposant  ,  comme  l'insi- 
«  nueut  Godefroi  et  Corvin  ,  que  par  le  mot  stra- 
«  menta  il  faut  entendre  le  lit  proprement  dit  ,  et 
«  que  par  stragula  (  substantif  pluriel) ,  il  faut  en- 
«  tendre  les  rideaux  ,  tapis  ,  housses,  etc. 

205.  «  Stuatura.  C'est  un  parquet  de  pièces  de 
«bois,  qui  se  démon  toit  en  été,  et  qu'on  repla- 
o  çcit  eu  hiver.  Il  faisoit  partie  de  l'édifice,  comme 
«  étant  destiné  à  un  perpétuel  usage  :  Straluram 
«  loci  alicujus,  ex  tabulisfaclis  ,  quœ  œstate  toile- 
«  renlur,  et  hiema  ponerenlur ,  œdium  esse  Laheo 
«  ait ,  quoniam  perpetui  usus  causa  paratœ  essentj 
«  neque  ad  rem  pertinere  quod  intérim  tollerantur. 
«  Leg.  242,  p.  4. 

206.  «  Stuprum.  F.  jddukerium. 

25-.   «  SUBDISJOSCTIVUM.    F.  Aut.  y> 

258.  SuBSiGNATUM,  signifie  ce  qui  est  souscrit 
ou  signé.  Leg.  09.    «  F.  le  mol  Adsignatum. 

259.  «  SuMPTUS.  Quand  le  testateur  a  ordonné 
«  des  dépenses ,  quoiqu'il  les  ail  dctcrminces  a  une 
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«  telle  somme,  l'héritier  peut  les  augmenter;,  m:.- 
«  non  pas  les  diminuer.   Leg.  202.  » 

2(0.  SupREMUs  ,  se  dit  de  celui  qui  n'a  personne 
après  lui ,  [quand  même  il  seroil  seul  :  Substitulus 
ci  qui  supremus  morietiir,  rectè  suhslilutus  etiam 
unico  intelligitur.  ]  Leg.  162.  [F.  le  mol  Proximus.'] 

241.  Suuai ,  comprend  ce  qui  nous  est  com- 
mun [avec  d'autres.]  Leg.  209,  p.  g.[Et  ideù  qui 
jurât  SUU3I  non  esse ,  adjicere  débet ,  neque 
sibi  comniunem  esse.  Ibidem.] 

2  («..Sylva  c.edua  ,  signifie  un  bois  destiné  à 
être  coupé  pour  renaître  ^uu  bois  tailli.)  Leg.  5o. 
[F.  les  articles  52 1  et  jyo  du  Code  civil ,  concer- 
nant les  bois  taillis.] 

245.  Sylva  pascca,  signifioit  un  bois  destiné  à 
la  pâture,  d.  Leg.  5o ,  p.  5. 

244-  Syxallagmatique  ,  ou  bilatéral,  comme 
«  le  porte  l'arlitle  1002  du  Code  civil ,  se  <iit  des 
«  contrats  obligatoires  de  part  et  d'autre  ,  tels 
«  que  la  vente,  le  louage,  la  société;  c'est  même 
«  ce  qui  dislingue  les  contrats  proprement  dits  , 
«  des  autres  conventions  :  CoTitractum  autem  ul- 
li  trb  citrbque  obligationem  quod  Grœci  sï:5Allag- 
«  MA  vocant ,  veliiti  emptionem ,  vcnditionem  , 
«  localionem ,  conductionetn ,  socielatemsignijicari, 

«  Lfg-  '9- 

«  Observez  au  surplus  que  le  mot  synallagma- 
«  tiqus  ou  bilatéral  se  dit  par  opposition  au  mot 
«unilatéral,  lequel  ne  doit  s'entendre  ,  à  propre- 
ce  meut  parler  ,  que  des  actes  ou  conventions  par 
«  lesquels  (ainsi  <]ue  le  porte  l'art.  iio5  du  Code 
«  civil)  une  ou  pIu^ieurspersonlJes  sont  obligées  en- 
«  vers  une  ou  plusieurs  autres  ,  sans  que  de  la  part 
«  de  ces  deruières  il  y  ait  d'engagement.  Tels  soni, 
«  suivant  les  docteurs  et  notamment  suivant  Hcii;- 
«  ueccius  ,  le  prêt  de  consommation  ,  le  paiement 
«  de  la  chose  non  due,  la  stipulation,  la  donn- 
«  tion  ,  l'obligation  par  écrit ,  et  la  simple  pr  - 
«  messe  ou  poUicilation. 

«  /^.  aussi  au  Dictionnaire  les  articles  :  Sacrilègr: 
«  SciENS  ;  Scribes  du  magistrat  ;  Sédition  ;  Sc- 
«  nateurs  ;  SJnatus  -  consultes  Tertjllien  et  Or- 
u  phitien  ,  Macédonien  ,  Felleïen  ,  Trébellien  , 
«  JproT^icn ,  Turpiil'en ,  Libonijn  ,  Silanien  et 
«  Claudicn;  Séparation  des  patrimoines  ;  Séques- 
atre;  Serfnent;  Servitude;  Sextans  ;  Silence: 
«  Sillons  de  décharge  ;  Simulation;  Sobri>us,  si  - 
«  BRIN  A  ;  Société;  Solarium;  Solidaires;  Sullici- 
«  fation  ;  Sor.DES  ;  Soulte  ;  Sourd  ;  Spécifi-ration  ; 
«Spoliation  d'hérédité;    SriRn;    Statu  -  libeui  ; 
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«  Slellional  ;  Slipidation  ;  SuhdisjonctiJ ;  S'uhro- 
«  gation;  Substitution  vulgaire ,  pupillaire ,  exem- 
«  plaire  ,  fideicommissaire  ;  Successeur;  Succes- 
«  sion  ,  Sitggestion  ;   SuggrunovE  ;  Suicide  ;  Sum- 

«   MUAI  JUS  ,     SUMMA     I.XJUKIA  ;     SUPEILEX  ;     SupF.R- 

«  FiciEsj  Supposition  de  part  ;  Sûreté;  Suspfctus 
«  (Tutor);  Suspens;  Syndicusj  Syngrapiia.  » 

T. 

245-  Telum,  signifie  ce  qui  est  lancé  d'un  arc  , 
ou  de  la  main.  Leg.  i5j  ,  p.  2.  «  Dictumque  ab 
«  eo  quod  in  longinquum  mittitur  ,  Grxcà  voce 
njigui-atum  apo  tou  telou.  Ibidem. 

24G.  «  Terra  «ovalis.    P^.  Novalis. 

247-  «  Terra  INTEGRA,  éloit  celle  dans  laquelle 
«  le  maître  n'avoit  pas  encore  envoyé  de  troupeaux 
«  pour  y  paître  :  In  quain  nondàm  dvminus  pas- 
«  cendi  causa  pecus  immisit.  Leg.  5o  ,   p.  5. 

248.  «  Territorium.  C'est  l'universalité  des 
«  champs  renfermés  dans  la  conscription  ou  l'ar- 
ec rondis^ement  d'une  cité  :  Universitas  agrorum, 
«  intra  fines  cujusque  civilatis;  on  l'appelle  ainsi 
«  parceque  le  magistral  du  lieu  a  droit,  dans  toute 
«  cette  étendue  ;,  d'en  bannir  :  luira  eus  fines  ter- 
«  r^Tidi ,  id  est  submovendi  jus  hubet.  Leg.  25i)  , 
o  p.  penult. 

249.  «Ter  ENixA.  Celle  qui  est  accouchée  de  trois 
«  jumeaux  est  censée  avoir  enfanté  trois  fois. 
«  Leg.  iDT.  » 

250.  TiGNUM  ,  dans  la  loi  des  douze  tables,  signi- 
«  fie  toute  matière  employée  aux  édifices,  ieg.  62. 

25 1 .  TuGURiUM  ,  signifioit  un  bâtiment  [ou  plu- 
tôt une  cabane]  pour  la  garde  rustique  :  [^Quod 
rusticœ  custodiœ  concenif.  ]  Leg.  180.  «Ce  mot 
«  vient  àc  teclum  ,   toit.  Ibidem  ,  p.    1. 

«  F.  de  plus  au  Dictionnaire  les  articles  :  Taeu- 
«  LARiE'M  ;  Tabula  authentic.ï  ;  Talion  ;  Taxa- 
it tif;  Témoins  ;  Temps  immémorial  ;  Tergiver- 
«sation;  Testamentarius  ;  Testament;  Titre  co- 
«  loré;  Torrent;  Tradition  ;  Trajectitia  pecunia, 
«  usuRA  ;  Transaction  ;  Translation  de  droits  ; 
«  Trébellien  (sé/iatus-consulte)  ;  Trésor;  Trita- 
«  vus,  tritavia;  Trihepos,  trineptis  ;  Tributs 
«publics;  Tumulte;  Tlrba  ;   Turpitude;  Tutelle.  « 

U. 

232.  Urbana   pRiEDiA.    Cela    signifioit  l'habita- 
tion du  maître  à  la  ville  et  h.  la  campagne  ,  [ainsi 
que  tout  édifice  que  l'on  loue  ,    et    où  l'on   reçoit 
Tome  II. 
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le  monde  en  payaiil,  tels  que  les  étables  et  les 
hôtelleries  dans  les  villes,  bourgs  ou  campagnes.] 
(  La  loi  dit  :  Urbanum  pra^dium  non  locus  facit , 
sed  materia.)  [C'est-à-dire  comme  l'entend  le  conti- 
nuateur de  M.  Hullot,  la  qualité  de  l'édifice.]  Leg. 
198.  [Mais  voyez  Prœdia  urbana.] 

255.  Urbs.  Ce  mot  vient  de  !<r/)«;re  ,  qui  signi- 
fie petit  manche  ou  main  de  charrue  :  <(  f'arus  ait 
(!  urbum  appellari  curvaturam  aralri ,  quod  in 
«  urbe  condendd  adhiberi  solet,  urbare  est  aratro 
(c  dejiyiire  :   Urbs  ab  urbo  appellata.  L.  239,  p.  6. 

254.  «  LTsura.  L'intérêt  de  l'argent  n'est  pas 
«  fruit  à  proprement  parler  :/«  _/r«ctK  non  est, 
«  quia  non  ex  ipso  corpore ,  sed  ex  alid  causa  est, 
u  id  est  nova  obligatione.  Leg.  121.  Mais  il  en 
«  tient  lieu.  Leg.  54  ,   Ot.  De  usuris. 

«  Aussi  notre  Code  civil  range  les  intérêts  dans 
«  la  classe  des  fruits  civils,  eu  l'article  584,  ^vec 
«d'autant  plus  de  raison  qu'il  les  fait  courir  en 
K  certains  cas  de  plein  droit ,  quoiqu'ils  n'aieut  pas 
«  été  stipulés  ,  et  que  la  demande  n'en  ait  pas 
«  même  été  formée.  (Art.  i4'|i!  ii74>  i548, 
«  1996  et  2001  dudit  Code. 

255.  Usu  suo  esse  ,  é^tre  à  son  usage  ;  ou  n'en- 
«  tend  par  les  mots,  ce  qui  est  à  notre  usage,  que 
«  ce  qui  nous  sert  pour  le  vivre  :  Quid  autem  esset 
ti.  usu  suo,  magnam  habuit  dubitationem  ,  et  ma- 
«  gis  placet  ,  quod  vicias  sui  causa  paratuni  est , 
«  tantùm  contineri.  Leg.  2o3.  Et  en  particulier 
«  pour  l'entretien  ;  car  c'est  ce  que  signifie  le  mot 
«  victus  ,  employé  dans  la  loi  citée.  {F.  le  n"  aSg 
o  ci-après.) 

«  Par  cette  raison  on  ne  regardoit  comme  étant 
«  à  l'usage  personnel  du  maître  ,  cjue  les  esclaves 
«  qu'il  employoit  comme  portiers ,  ou  valets  de 
«  chambre,  ou  cuisiniers,  ou  pour  d'autres  ser- 
ti vices  personnels  :  Qui  ad  cjus  corpus  tuendum  , 
«  atque  ipsius  cultuni  prœpositi  destinatique  essent, 
«  quo  in  génère  janitores ,  cubicularii,  coci,  mi- 
«  nislratores ,  atque  alii  qui  ad  cjus  modi  usunipa- 
a  rati  essent  ,   numerarentur.  Ibidem. 

«  V.  ausssi  au  Dictionnaire  les  articles  :  Uncia  , 
«  Usage,  coutume;  Usage  et  habitation;  Usuca- 
«  pion,   UsufruiL 

Y. 

256.  «  Vasa  vikaria  ,  vaisseaux  à  vin  :  tels  sont 
«  les  barrils,  les  tonneaux, les  barriques  ou  tonnes, 
«  quand  ils  sont  remjjlis  de  vin;  car  s'ils  sont  vides, 
«  ils  ne  sont  plus  vaisseaux  à  vin,  pouvant  être 
«  employés  à  tout  autre  usage.  Leg.  20G. 

2  V 
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«  Ainsi,  le  legs  de  vaisseaux  à  vin  compreiidroit 
«  même  les  fuudres  ou  cuves  remplis  de  vinj  (à 
«  moins  cependant  qu'ils  ne  fussent  adliéi'cnts  au 
«  sol,  car  alors  ils  feroient  partie  du  fonds';  et  au 
«contraire,  les  tonneaux,  muids ,  quarlcaux , 
«  barrils  vides,  n'en  feroient  pas  partie  ,  comme 
«  pouvant  être  employés  à   d'autres  usages. 

«  Mais  il  en  seroit  tout  autrement ,  si  le  tesia- 
«  teuravoit  légué  ses  vins  avec  leurs  vaisseaux  ,  ou 
«  bien  ses  vins  et  ses  vaisseaux  à  vinj  car  alors  le 
«  legs  des  vaisseaux  à  vin  ne  seroit  qu'un  acces- 
«  soire  du  legs  des  vins  ,  et  il  ne  comprendroit 
«  pas  les  foudres  ou  cuves  où  le  vin  ne  re^te  que  jus- 
«  qu'à  ce  qu'on  ait  pu  le  mettre  en  piùces,  pour 
c  pouvoir  le  vendre ,  ou  pour  le  boire  ;  et  il  com 
«  prcndroit  tous  les  tonneaux,  muids  ,  et  bairils  . 
«  tant  ceux  remplis  de  vin,  que  ceux  destinés  à 
«  être  rempli»  lorsqu'on  auroit  vidé  les  foudres  on 
«  cuves.  V .  Legs  du  blé  ,  du  vin ,  etc.  » 

l5-j.  Vectigalia  publica.  y.  Publica  vectigrUa 

258.  «  Venencm.  {F.  le  mot  Medicamentum. 
«  Drogue  bonne  ou  mauvaise  ,  c'est  à-dirc  médi- 
«  camentou  poison  :  Feneman  qui  dicil  ,  adjicere 
«  débet  ,  ulrum  malum  aut  bonum  ;  nain  et  medi- 
«  camenta  vene/ia  sunt  ,  quia  eo  nomine  omne  con- 
«  tinclur  quod  adhibitum  ,  naturam  ejus  ciii  ad- 
a  hibitum  esset  mulat,  cùm  id  quod  7ios  venejium 
«  appellamiis ,  Grceci  pharmacon  dicunt.  Apud  il- 
«  los  quoque  tant  inedicamenta ,  quàm  quœ  nvcent 
«  hoc  nomine  continentur.  Leg.  a5  >.  » 

25g.  ViCTUs,  comprend  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie  [même  l'habillement.]  Leg.  p. 

[jEt  cœlera  quihus  tuendi ,  curandive  corporis 
nostri  gruliit  utimur.  Leg.  44-] 

«  Ce  qui  comprend  nonsculemeutrhabillement. 
«  mais  encore  le  coucher  :  Fivere  quidam  putant 
«  ad  cibum  pertinere ,  sed  his  veibis  et  vestimenta . 
((  et  stramenta  con'.injnt:ir  ;  sine  his  enim  viyere 
«  nemo  polest.  Leg.  aâj. 

«  F.  Au  surplus  le  mot  Stratus  ci -dessus.  /'. 
«  aussi  l'article  y/liinenls. 

aCo.  «  ViDUA  ,  se  dit  de  celle  même  qui  n'a  pa 
«  eu  de  mari  [Fidua ,  quasi  sine  duitate) ,  comnn 
«  n'ayant  pas  de  second.  Leg.  i^i  ,  p.  5.  QuaSi 
«vecors,  vesanus  ,  qui  sine  curde,  aut  sanilan 
«  esset.  Ibidem.  » 

a6i.  Villa,  se  disoit  ordinairement  [in  usu'' 
des  bâtiments  rustiques  ,  [rt  on  appeloit  œdts 
maisons,  les  édifices  urbauis.]  Le^.  an.  u  F.  .■Fdts. 

262.  «  ViRCTUs.  Ce  n'est  pas  être  dans  les  lien-, 
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«  vinclus,  que  d'être  renfermé  dans  une  prison  , 
«  SI  on  n'y  est  pas  lié  :  Neque  'vinctus  neque  in  vin- 
«  culis  esse  -videtur  ,  qui  in  carcere  clausus  est ,  nisi 
«  corpori  ejus  vincula  sint  adhibita.  Leg.  -tiG. 

265.  «  ViRii.is.  Portion  virile  ,  comprend  quel- 
«  quefois  toute  l'hérédité.  Leg.  i45. 

«  C'est  ciinsi  que  ,  comme  le  dit  Corvin  sur  cette 
«  loi  :  Càm  duo  in  partes  cequales  sunt  instituli , 
a  altéra  eorum  mortuo ,  vel  hœreditalem  non 
«  adeunte  ,  toiuni  accrescit  aheri.  Leg.  2  ,  Cod. 
a  De  hœred.inst.  ;  Log.  unie,  p.  10,  Cod.  De 
n  caducis  tollendis  ;   Leg.  8,  (f.  De  légat.  pr.FSt. 

«  F.  enfin  au  Dictionnaire  les  articles  :  Vagua 
«  possEssio  ;  Fente  ;  Findicle  publique  ;  Fiol  ; 
u  Fiolence  ;  Yitricus  ;  Vocare  ;  Fceu;  Fol;  Fo- 
«  leurs;   Foyers  ;   ^'uLcô  coNctrT:.  » 

Fin  de  la  Signification  de  certains  mots. 

iG38.  SILENCE. 

1.  Se  taire  n'est  pas  avouer  :  Qui  tacel  non  uti- 
que  conjitetur.  Leg.  1 42  ,  De  rcg.  jur.  Mais  aussi 
ce  n'est  pas  nier  :  Sed  tamen  verum  est  eum  non 
negare.  Ibidem. 

«  11  est  cependant  des  cas  où  le  silence  est  ré- 
«  puté  aveu.  F.  le  mot  Silence ,  aux  Règles  de 
«  droit,  ainsi  que  les  n''  5  et  4  du  présent  article. 

2.  Si  en  vendant  votre  fonds,  qui  avoit  une  servi- 
tude sur  le  fonds  voisin  ,  bien  connue  de  vous  ,  vous 
n'avez  pas  annoncé[  ou  plutôt  si  vous  avez  tu  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi]  celte  servitude  active  à 
l'acquéreur,  qui  ensuite  ,  faute  delà  connoître, 
l'a  laissé  prescrire  par  le  non  usage,  celui-ci  aura 
contre  vous  l'action  ex  empto ,  propler  dolum  :  «  Si 
«  cum  sen'ilus  venditis  prœdiis  deberetur  ,  nec 
«  commemoraverit  v.nditor,  fi  sciens  esse  reticue- 
«  rit ,  et  oh  id ,  per  ignorantiam  rei  emplor  ,  non 
a  utendo  ,  per  staluUim  tempus  eam  sen^itutem 
«  ami  se  rit ,  quidam  rectè  putant  vendilorem  tencri 
«  ex  empto ,  ob  dolum..  Leg.  6iï ,  p.  i  ,  fl.  De  con- 
«  tra'iendd  cmptione.  » 

«  Il  est  vrai  que  l'acquéreur  n'avoit  pas  compté 
«  sur  cette  servitude  active,  qui  ne  lui  avoit  pas 
«  été  annoncée,  et  qu'il  ne  connoissoit  pas  d'ail- 
<'  1  urs  :  or  ,  par  cette  rai»on  sans  doute ,  il  auroit 
«  été  non  recevable  à  se  plaindre  du  silence  du 
«  vendeur  à  cet  égard  ,  si  ce  silence  n'avoit  été 
«  l'elVet  que  d'un  simple  oubli;  mais  le  juri^con- 
«  suite  suppose  que,  dans  le  fait ,  le  vendeur  avoit 
«  alTccté  pai-  dol ,  (  et  sans  doute  pour  obliger  au- 
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«  tant  qu'il  cloit  en  lui  le  propriétaire  du  fonds 
«  servant,  au  préjudice  de  l'acquéreur  ),  de  laisser 
«  ignorer  à  celui-ci  l'existence  de  la  servitude  en 
«  question.  Or,  dans  celte  suppositiou,  l'acqué- 
«  rcur  devoit  avoir  coutre  son  vendeur  l'action 
«  ex  empto  ,  oh  dolum  ,  comme  ajant  été  privé  , 
«  par  suite  de  son  dol ,  d'une  servitude  qui ,  au 
«  moment  de  la  vente,  étcil  inhérente  à  la  chose 
<i  vendue  ,  et  ne  pouvoit  pas  même  en  être  dis- 
«  traite,  n'ayant  été  remise  par  aucun  acte  anté- 
«  rieur  au  propriétaire  du  fonds  servant.  » 

3.  Si  un  mari  donne  à  sa  femme  une  chose 
commune  à  lui  et  à  ses  frères,  et  que  ceux-ci  le 
sachant  gardent  le  silei.cc  ,  ils  sont  censés  donner 
leurs  parts.  Leg.  38,^.  i  ,  ff.  De  donalionibus  in- 
ter  virum  et  uxorem.  [Cette  maxime  ne  doit  pas 
êtreprisc  d'une  manière  si  absolue  qu'elle  ne  souftre 
aucune  exception ,  sur-tout  dans  notre  droit  ou ,  gé- 
néralement parlant ,  la  donafion  uc  se  présume  pas. 
V.  l'article  y5i  et  suivaus  du  Code  civil.  ] 

4.  Il  n'y  a  point  de  silence  à  imputer  à  ceux 
qui  ne  pouvoienl  agir.  Leg.  7 ,  injine ,  ff.  Familiœ 
erciscundœ. 

lÔjQ.  «  SILLOXS  DE  DÉCHARGE  ,  Sulci  aqua- 
«  rii.  V.  Eaux  pluviales  et  autres ,  n"*  7  et  8.  » 

1640-  SIMULATION.  La  simulation  qui  ne  va 
que  jusqu'à  sauver  sa  chose  n'est  pas  dol.  Leg.  i  , 
p.  5,  ff.  De  dolo  malo  :  «  Veteres  dolum  eliam  bo- 
ni. Tium  dicehanl,  et  pro  solertid  hoc  nomen  accipie- 
«  liant ,  maxime  si  adversùs  hostem  ,  latronemque 
u  quis  machinetur.  Ibidem.  » 

«  C'est  sm-  ce  fondement  que  Virgile  a  dit  : 
«  Dolus  an  virtiis  quis  in  hoste  requirat  ? 

1641-  SINGULIER.  Le  singulier  renferme  souvent 
le  pluriel  :  In  usu  juris  fréquenter  uti  nos  singulari 
appellatione  ,  cùm  plura  significari  vellemus.  Leg. 
i58  ,  ff.  De  vcrborum  signijicatione.  [F.  ci-devant 
Singularis  appellatio  ,  à  l'article  Signification  des 
mots.'] — 1/.   g.   quand  on  dit  votre  héritier,   cela 

comprend  tous  les  héritiers   :  Hœredem  tuum 

nempè  si  plures  hœredes  sint ,  continenlur  stipula- 
tione.   Ibidem. 

1G42.  «  SOBRINVS ,  SOVRINJ.  F.  Consohrini, 
«  consobrinœ. 

1643.  «  SOCER,  SOCRUS.  F.  Affinité.  ■,■• 

1644.  SOCIÉTÉ.  F.  liv.  17  ,  tit.  a,  ff.  Pro  socio  ; 
a  et  au  Code,  liv.  l^,  tit.  87,  Pro  socio.  F.  aussi 
«  aux  Inslit.  liv.  3,  tit.  9.3,  De  obligalionihus  ex 
«  consensu  ;  tit.  26 ,  De  societate.  » 
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1 .  La  société  et  la  communion  sont  deux  chosei 
différentes.  Leg.  3i  et  53,  ff.  h.  t. 

1.  Une  chose  peut  être  commune  à  plusieurs, 
sans  qu'il  y  ait  société  :  «  Utputà  cùm  non  affec- 
u  tione  societatis  incidimus  in  communionem.ït  Ib. 
V.  g.  quand  une  hérédité  advient  à  plusieurs,  ibid. 
—  Ou  si  une  chose  est  donnée  ou  léguée  à  plu- 
sieurs ,  ibidem.  —  Ou  quand  une  chose  est  achetée 
par  plusieurs  ensemble  :  «  Nam  qui  nolunt  inter  se 
H  contendere  (enchérir  l'uu  sur  l'autre)  soient  per 
«  nuntium  rem  emere  in  commune  ,  quod  à  socie- 
«  tate  longé  remotum.  d.  Leg.  55.  » 

3.  Pour  qu'il  y  ait  société ,  il  faut  avoir  eu  l'in- 
tention d'en  contracter  une  :  «  Si  animo  contrahen- 
«  dce societatis  actumsit ,  pro  socio  esse  actionem.  » 
Leg.  44  et  32  ,  eodem.  «  F.  les  espèces  de  ces  deus 
«  lois. 

«  En  un  mot ,  comme  le  porte  l'art.  1 832  du 
«  Code  civil  ,  la  société  est  un  vrai  contrat  par  le- 
«  quel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
«  de  mettre  quelque  chose  en  commun  ,  dans  la 
«  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  eu  rc- 
((  sulter.  » 

4.  La  société  est  un  contrat  de  bonne  foi.  d. 
Leg.  5i,p.  I  ,  et  Leg.  78,  eodem; —  «  c'est-à-dire 
«  qu'à  la  différence  des  contrats  dits  de  droit  strict, 
«  le  juge  peut  et  doit  même  régler  les  parties 
«  suivant  l'équité  et  la  bonne  foi  ,  sans  trop  s'at- 
«  tacher  à  la  rigueur  du  droit.  (  F.  les  art.  55 
«  et  467  ci-dessus  du  Dictionnaire  ) ,  ainsi  que  cela 
«  se  pratique  chez  nous  dans  presque  tous  les  con- 
«  trats.  (  Foy.  les  art.  565,  1107,  ii32,  11 56  et 
«  suivants  du  Code  civil  j  mais  voy.  aussi  les  art. 
«  iiSa,  ii53,  1661  et  1676  dudit  Codej  et,  ea 
«  tant  que  de  besoin  ,  les  art.  1029  et  lojo  da 
«  Code  de  procédure.  ) 

5.  «  Elle  est  nulle  de  droit,  ipso  jure ,  si  elle  a 
«  été  contractée  par  dol  ou  pour  frauder  :  Si  dolo 
«  tnalo  ,  aut  fraudandi  causa  ,  coïta  sit  ,  ipso  jure 
K  nullius  est  momenti ,  quia  fides  bona  contraria, 
«  est  fraudi  et  dolo.  Leg.  5 ,  p.  3 ,  eodem. 

o  (Dans  notre  droit,  une  société  ainsi  contrac- 
«  lée ,  comme  tout  autre  contrat  ou  convention 
n  qui  scroit  dans  le  même  cas,  n'y  seroit  point 
«  nulle  de  plein  droit;  elle  ne  pourroit  que  don- 
«  ner  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  , 
o  suivant  l'article  1 1 17  du  Code  civil.  F.  aussi  les 
«  art.  i3o4  et  suivants  dudit  Code.)  » 

G.  Il  n'y  a  point  de  société  en  maléfices,  Leg.  57, 
eodem  ;  {  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  contracter  so- 
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citlé  pour  crime  ou  délit  ;  «  ou,  comme  le  porte 
«  l'art.  i855  do  notre  Code  civil,  que  toute  so- 
it cicté,  à  l'inslar  de  toute  autre  convention  ,  doit 
«  avoir  un  objet,  licite.  V.  aussi  l'art.  1108,  5*^ 
«  alinda  ,  et  l'art,  i  i5i  dudit  Code.  » 

7.  La  société  ne  peut  se  contracter  li  titre  de 
donation  :  [  Donalionis  causa  societas  rectè  non 
conlraki/icr.']  Leg.  5^  p.  2  :  u  Si  quis  socictalem 
«  per  donalionem  niorlis  causa  inierit ,  dicendum 
«  est  nullam  societatem  esse.  Leg".  55 ,  p.  5  ,  De 
«  mortis  causa  donat.  »  — (Car,  pour  être  associé, 
H  faut  fournir  quelque  chose,  au  moins  en  indus- 
trie ou  travail.  )  «  C'est-à-dire  ,  comme  le  porte 
«  l'art.  j855  du  Code  civil ,  que  toute  société  doit 
«  être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  par- 

.  «  tics. 

«  C'est  sur  ce  fondement  sans  doute  que  (  con- 
«  formémcut  en  ce  point  à  la  loi  5'2  ,  p.  25  ,  ff.  De 
«  donat.  inter  viruni  et  u.vorein  )  il  est  statué  par 
«  le  Code  civil  (art.  i84o)  que  nulle  société  nni- 
«  versellc  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
«  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
«l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
«  s'avantager  an  préjudice  d'autres  personnes,  f^. 
«  aussi  l'art.  i855  dudit  CoJej  mais  voy.  de  même 
«  l'art.  i52-,  à  la  fin.  » 

8.  On  ne  peut  devenir  malgré  soi  l'associé  de 
quelqu'un  :  Ae  alioquin  invitus  quis  socius  ejjicia- 
tur  ei  qui  non  tuU.  Leg.  65  ,  p.  11. 

9.  L'associé  de  mon  associé  n'est  point  mon  as- 
socié. Leg.  19,  20  ,  21.  (La  société  suppose  le 
choix  de  la  personne.  ) 

Car  je  ne  puis  avoir  pour  associé  que  celui  que 
j'ai   admis   [comme  td.]  Ibidem. 

a  Chaque  associé  peut  bien  [ainsi  que  le  porte 
«  l'art.  18G2  de  notre  Code  civil,  conforme  en  ce 
«  point  auxdites  lois  19  et  21)  ,  s'associer  de  son 
«  chef  et  sans  le  consentement  de  ses  associés  une 
«  tierce  personne  ,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  so- 
«  ciété  ;  c.ir  ce  tiers  ne  devient  alors  que  l'associé 
«  personnel  de  celui  qui  se  l'associe,  d.  Leg.  19,  in 
ujine,  h.  t.  Mais  il  ce  peut ,  sans  leur  consentement, 
a  l'associer  à  la  société,  pas  même  lorsqu'il  en  a 
«  l'administration  ,  parceque  ,  comme  le  dit  la  loi 
«  21  ,  h.  t.  :  Socii  mei  socius  sucius  meus  non  est.  » 

10.  L'associé  qui  a  admis  un  tiers  pour  son  as- 
socié doit  lui  communiquer  ce  qu'il  retire  de  la 
société.  Leg.  21  ,  eodem. 

Celui    qui  a  admis   le    tiers  répond  envers  lui 
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du  fait  de  ses  associes»:  [Quia  adversits  eos  ha- 
bet  actionem.l  Leg.  22  ,   eodem. 

Il  répond  aussi  envers  la  société  du  fait  de  ce 
tiers.  Leg.  21  et  25  ,    eodem. 

«  Et  il  ne  lui  suffiroit  pas  de  céder  ses  actions 
«  contre  ce  même  tiers  :  Quia  dijficila  est  negare 
«  culpâ  ejiis  admissum.  d.  Leg.  25.  » 

11.  La  société  se  contracte  expressément  ou  ta- 
citement. Leg.  52,  eodem. 

Expressément ,  quand  il  y  a  convention  de  so- 
ciété. Ibidem. 

Tacitement .  quand  on  agit  comme  associé  :  Cùm, 
sine  tractatu  ,  in  re  ipsd  et  negotio  ,  communiler 
gestitm  videtur."]  Ibidem. 

«  Observez  que  nous  ne  connoissons  pas  dans 
o  notre  droit  de  société  tacite  ;  c'est  ce  qui  ré- 
«  suite  notamment  de  ce  que,  suivant  l'article  i854 
«  du  Code  civil,  toute  société  doit  e'ire  rédigée  par 
«  écrit  ,  lors  du  moins  que  son  objet  est  de  plus  de 
a  cent  cinquante  francs.  La  preuve  testimoniale  ne 
«  scroit  pas  même  admise  ,  à  moins  qu'il  n'v  eût 
«  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il 
«  n'eût  pas  été  au  pouvoir  de  l'associé,  de  se  pro- 
ie curer  la  preuve  littérale  de  l'existence  de  la  so- 
ie ciété.  F.  les  articles  i5.J7  et  i548,  n'  4  ,  dudit 
«  Code. 

«  Bien  plus,  s'il  s'agit  de  sociétés  commerciales, 
«  outre  que  l'acte  de  leur  formation  doit  être  ré- 
«  digé  par  écrit ,  il  faut  encore  qu'il  soit  enregi?- 
«  tré  ,  affiché  et  rendu  public  par  la  remise  do 
Il  l'extrait  dudit  acte,  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 
«  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrou- 
«  di^•emerIt,  dans  lequel  est  établie  la  maison  du 
«  commerce  social ,  pour  être  transcrit  sur  le  re- 
«  gistre  et  affiché  pendant  trois  moi;  dans  la  salle 
«  des  audiences  ( /^.  l'art.  42  et  suivants  du  Code 
«  de  commerce)  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  ;i 
«  l'égard  des  intéressés  ,  sans  pourtant  que  celle 
«  nullité  puisse  être  opposée  à  des  tiers  pa^•lc^ 
«  associés.  Ibidem.  i> 

12.  La  société  se  contracte  pour  toujouis  [id  est 
dùm  vifunt"],  ou  pour  un  temps  [ou  à  compter  de 
tel  temps,  e.v  tempore.']  Leg.  1. 

Il  F.  les  articles  i845  ,  i805,  n"  i'',  et  iSGij 
a  du  Code  civil.  » 

i5.  Elle  ne  peut  s'étendre  au-delà  delà  mort. 
Lfg.  5  >  ,  p.  Q  j  et  Leg.  70  ,  eodem. 

a  Si  ce  n'est  pour  la  perception  des  deniers 
w  pulîlics,  lorsqu'il  a  été  convenu  par  le    traité 
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ti  que  chaque  associé,  en  cas  de  mort,  scioii  rcptc- 
«  sente  par  son  héritier.  Leg.  5q,  eodein. 

«  Cependant  (suivant  Godefroi  sur  la  loi  5g  h. 
«  lit.)  Paul,  en  la  loi  65,  p.  9,  ff.  h.  t.,  sem- 
«  bicroit  décider  qu'une  pareille  convention  est 
«valable  pour  toute  espèce  de  société,  (sj)  in 
«  coeundà  societate  {hoc  )  convenerit ;  mais  ce  ju- 
«  risconsukc,  dont  la  décision  est  rapportée  éga- 
«  lenieut  au  parag.  5  de  iocj'oaux  Instituts,  n'a  pas 
Il  eulcudu  parler  des  héritiers  de  l'associé  décédé , 
«  mais  seulement  des  autres  associés  survivants, 
«  ainsi  que  cela  est  statue  par  l'article  18O8  de  notre 
«  Code  civil. 

«  Observez  au  surplus  que,  suivant  ledit  art.  i8(j8 
«  conforme  à  l'opiuion  de  Pothicr  qui  n'avoil  pas 
«  embrassé  sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  ro- 
«  maiue,  l'on  peut  valablement  stipuler  qu'en  cas 
B  de  mort  de  l'un  des  associés  ,  la  société  conti- 
«  nuera  avec  son  héritier  ,  (sans  aucune  distinction 
«  à  cet  égard  entre  les  sociétés  ordinaires,  et  celles 
«  qui  auroicnt  pour  objet  la  perception  des  deniers 
«  publics;  )  car  comme  l'observe  le  rapporteur  du 
«  tribunat  sur  la  loi  relative  au  contrat  de  société, 
«  imeparcille  convention  n'a  rien  qui  blessel'ordrc 
(I  public  ou  les  bonnes  mœurs  :  et  d'ailleurs,  les 
«  associés  survivants  ,  s'ils  ne  sent  pas  sati?faits  du 
«  nouvel  associé  qui  est  entré  dans  la  société  par  la 
«  mort  de  sou  auteur,  ont  après  tout  la  faculté 
«  (  comme  dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimi- 
«  téc)  de  dissoudre  la  société,  quand  leurs  intérêts 
«  l'exigeront.  Mais  suivant  ladite  loi  09,  il  faudroit 
«  toujours  excepter  le  cas  oii  l'associé  décédé  auroit 
«  été  tellement  l'ame  de  la  société,  qu'elle  n'auroit 
«  été  formée  qu'en  sa  considération,  comme  ne 
n  pouvant  se  maintenir  que  par  lui.  » 

14.  La  société  peut  se  contracter  sous  condition. 
Leg.  I  ,   eodem. 

«  La  loi  G  ,  Cod. ,  Pro  socio  ,  tout  en  consa- 
u  crant  la  décision  du  Digeste  à  cet  ég-ard,  nous 
«  apprend  que  la  question  de  savoir  si  on  pouvoit 
«  contracter  société  sous  condition,  ou  non  ,  avoit 
«  souffert  de  grandes    diflicultcs  chez    les  anciens. 

«  Au  surplus  ,  quoique  notre  Code  civil  ne  s'cx- 
«  plique  pas  formellement  à  cet  égard  ,  nous  ne 
«  voyous  pas  ce  qui  empècheroit  d'appliquer  cette 
«  décision  à  notre  droit  particulier  ;  car  uuc  pa- 
«  reille  convention  ne  seroit  point  contraire  îx  l'or- 
«  dre  public,  ui  aux  bonnes  mœurs.  /''.  les  arti- 
tt  des  Gj  iiji   et   ii55  du  Code  civil,  v) 
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i5.  On  peut  s'associer  pour  enseigner  [un  art, 
ou  nue  science  honnête  et  lici^.l  icg-.  71  ,  eodem; 
[Leg.  57,  h.  t.]  *• 

iC.  Eu  contractant  la  société,  on  peut  régler 
les  parts  comme  on  veut.  Leg.  ag  ,  eodem. 

Soit  à  raison  des  fonds  fournis  ,  soit  à  raison 
du  travail  ou  autrement.  Ibidem. 

Si  les  parts  n'ont  pas  été  réglées,  elles  sont  égales. 
d.  Leg.  29. 

«  C'est-à-dire  sans  doute  ,  comme  le  porte  l'ar- 
«  ticle  1833  de  noire  Code  civil ,  que  la  part  de 
«  chaque  associé  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
«  les  fonds  de  la  société,  r.  d'ailleurs  la  loi  G ,  in 
a  fine,  et  la  loi  80  ,   in  fine  ,  li.  t. 

«  Observez  au  surplus ,  que  par  la  mise  dans 
«  le  fonds  de  la  société  ,  la  loi  française  ,  à  la  dif- 
«  fércuce  de  la  loi  romaine,  n'entend  parler  que 
«  de  la  mise  réelle  et  effective  ,  c'est-à-dire  de  la 
(c  contiibution  des  associés  en  argent  ou  autres 
«  choses  corporelles ,  ou  même  eu  obligations;  et 
<c  clic  statue  en  conséquence  (sans  doute  pour  évi- 
«  ter  les  longs  débats  et  les  incertitudes  du  boni 
u  viri  arbiiriam  àci 'R.on\:nns  ,  Leg.  6,  h.  t.  )  que 
«  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  n'aura 
«  dans  les  bénéfices  comme  dans  les  pertes  ,  que 
«  la  part  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  ;  le 
«  tout  ,  bien  entendu  si  l'acte  de  société  n'eu 
«  dispose  autrement.  F.  ledit  article  i8j5  dudit 
«  Code.  » 

1 7.  On  peu-t  convenir  que  les  parts  seront  rédées 
à  l'arbitrage  d'un  tel.  Leg.  73  ,  eodem. 

Si  le  tiers  a  réglé  les  parts,  on  doit  s'3-  tenir. 
Leg.  76  et  78  ,  eodem. 

Que  si  son  règlement  éloit  visiblement  injuste, 
le  juge  y  pourvoiroit.  Leg.  79  e«  8}  ,    eodem. 

L'arbitrage  s'entend  d'un  arbitrage  équitable 
arbiirium  boni  viri.  Leg.  6  ,  eodem. 

Ainsi,  supposé  qu'un  associé  fournisse  plus  de 
fonds  ,    ou  plus  d'industrie ,  ou  plus  de   travail 
les  parts  ne  peuvent   être  égales.  Ibidem. 

1  De  même,  dans  notre  droit,  d'après  l'article 
«  1854  d^i  Code  civil,  les  associés  peuvent  convenir 
«  de  s'en  rapporter  à  un  tiers,  ou  même  à  ftm 
u  d'eux  ,  pour  la  fixation  des  parts 5  et  cette  fixa- 
«  tion  ne  peut  de  même  être  attaquée  ,  qu'autant 
«  qu'elle  seroit  évidemment  contraire  à   l'éciuitè. 

«Bien  plus,  d'après  ledit  article  i854,  nulle 
«  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
«  écoulé  plus  de  trois  mois  ,  depuis  que  la  partie 
((  qui  se  prcteud  lésée  a  çu  connoissunce  du  rè-;lc. 
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«  ment,  ou  si  ce  lègkmeiit  a  reçu  de   sa  part  un 
«  commencement  d'oxéciition.  » 

1 8.  Si  le  tiers  meurt  sans  avoir  rc'glé  Ici  parts, 
il  n'y  a  rien  de  fait.  ieg.  ■jS  ,  eodem. 

«  11  n'y  a  pas  de  société  ;  car  clic  n'avoii  été 
«  convenue  que  sous  la  condition  que  les  parts  sc- 
ie roient  réglées  par  ce  tiers.  Ibidem. 

«  (On  peut  raisonnablement  douter  ,  si  une  pa- 
«  reiUe  décision  seroit  admise  dans  notre  droit  ; 
«  il  semble  même  que,  le  cas  arrivant,  ou  devroit 
«  plutôt  recourir  à  la  disposition  de  l'article  iBjj 
«du  Code  civil,  suivant  lequel,  lorsque  l'acte 
«  de  société  ne  détermine  pas  les  parts  de  chaque 
«  associé  ,  et  ne  désigne  personne  pour  les  déter- 
«  miner  ,  ou  doit  procéder  d'après  les  principes  de 
Cl  l'égalité,  sauf  la  restriction  portée  au  2"=  alinéa 
«  dudit  article  i855,  et  mentionnée  au  numéro 
«  précédent.)  » 

19.  On  ne  peut  convenir  que  l'un  supportera 
toute  la  perte  et  que  l'autre  aura  tout  le  gain.  Leg. 
ap  ,  p.  1 ,  eodem. 

Car  c'est  ce  qu'on  appelle  société  Léonine: 
Et  hanc  societatem  Lecninam  solitum  appellare. 
Ibidem.  [F.  aussi  l'article   i855  du  Code  civil.] 

20.  On  ne  peut  stipuler  que  l'un  [des  associés] 
aura  une  [telle]  parlie  du  gain  [dans  les  affaires 
lucratives],  et  que  le  même  aura  une  autre  partie 
delà  perte  [dans  les  affaires  onéreuses.]  Leg.  3o  , 
eod^m. 

Car  iî  ne  peut  y  avoir  de  gain  qu'après  la 
perle  déduite.  Ibidem. 

a  C'est-à-dire  que,  pour  savoir  s'il  y  a  perte  ou 
«  gain  ,  il  faut  commencer  par  déduire  sur  le  gain 
«  qu'ont  procuré  les  bonnes  affaires ,  toute  la 
«  perte  qu'ont  occasionnée  les  mauvaises  ,  et  réci- 
c  proquement  déduire,  sur  la  perte  faite  dans  les 
«  mauvaises  affaires,  tout  le  bénéfice  qu'ont  donné 
«  les  bonnes.  Ibidem. 

«  Mais  on  peut  convenir  que  tel  associé  aura 
a  dans  le  bénéfice  général  et  définitif  une  part 
<(  ou  plus  forte  ou  plus  foible  que  celle  qu'il  doit 
«  supporter  dans  la  perte  générale  et  définitive  : 
«  Sed  potest  coiri  socielas  ,  ita  ut  quodreliqmim  in 
»  societate  sit  ,  omni  damno  deducto,  pars  alia 
«  feratur  ,  et  ejus  damni  quod  similiter  relinque- 
«  tur ,  pars  alia  capiatur.  Ibidem. 

21 .  On  peut  [  même]  convenir  que  l'un  ne  sup- 
portera pas  la  perte,  et  que  néanmoins  il  partici- 
pera au  gain,  vu  l'importance  de  son  travail  [ou 
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de  ses  fatigues,  ou  les  risques  qu'il  court.]  Leg.  2g, 
p.  I ,  eodem.  —  Car  souvent  l'industrie  [ou  l'audace 
des  associés]  procure  plus  de  gain  [à  la  société]  que 
l'argent  [  qu'ils  y  ont  mis.]  Ibidem. —  [Mais  on  ne 
peut  pas  également  convenir  que  tel  associé  n'aura 
aucune  part  aux  gains,  p.  2.  Ibidem.] 

22.  La  société  contractée  simplement ,  «  (c'cst- 
«  à-dire,  comme  le  porte  l'article  iSjq  de  notre 
K  Code  civil ,  la  simple  convention  de  société  uni- 

«  verselle,  sans  autre  explication),  n'est  antre  que  A 
«  la  société  universelle  des  gains,  et  elle»  est  censée  ™ 
frapper  [uniquement] sur  tous  les  [profits  et]  gains 
procédants  du  travail,  soit  par  [achat]  vente,  loca» 
tion  ou  autrement.  Leg.  7  e<  8  ,  eodem. 

23.  «  Lorsque  la  société  est  nommément,  qiiœs- 
«  tils  et  lucri ,  cela  ne  s'entend  que  du  lucre  qui 
«  i^iovicnt  ei-  quœstu.  Leg.  i3,  eodem. —  Qucestus 
«  aiitem  intelligitur  qui  ex  opéra  cujusque  descendit. 
«  Leg.  8 ,  eodem.  —  Ce  qui  comprend  la  paye  mi- 
«  litaire  et  tous  autres  salaires,  et  stipendia  cœtera- 
«  que  salaria  in  commune  redigi  ,judicio  societatis. 
«  Leg.  5,  p.  8 ,  eodem.  —  ]Mais  non  pas,  sans 
«  doute ,  les  honoraires  proprement  dits.  —  C'est  du 
«  moins  ce  qui  paroît  résulter  du  motif  sur  lequel  le 
«  jurisconsulte  se  fonde  en  la  loi  9  ,  h.  t.,  pour  ne 
Il  pas  comprendre  dans  la  société  quœstils  et  lucri,  les 
«  donations  entre -vifs  ou  pour  cause  de  mort,  les 
K  legs,  les  hérédités  testamentaires  :  Quia  non  sine 
a  causa  obveniunt,  sed  ob  meritum  aliquod  acce- 
«  dunt. 

«  Il  n'en  seroit  probablement  pas  de  même  dans 
(<  notre  droit,  à  cause  de  l'article  i858  du  Code 
«  civil,   qui  porte  que  la  société  universelle  des 
«  gains  comprend  tout  ce  que  les  parties  acquer-     M 
«  ront  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce     W 
«  soit.  » 

24.  Elle  ne  comprend  pas  ce  qui  advient  aux 
associés  par  succession ,  donation  ou  legs.  Leg.  g , 
10,  II  et  -jj ,  p.  1. 

23.  S'il  y  a  clause  qu'en  cas  qu'il  advienne  à  l'un 
des  associés  une  hérédité  juste  [c'est-à-dire yf/r^  de- 
lata]  ,  elle  sera  commune:  cela  ne  s'entend  que 
des  hérédités  ab  intestat,  Leg.  3,  p.  2,  eodem; 
[car,  probabilius  est  ad  legitimam  hœreditatein 
tantiim  hoc  pertinere.  Ibidem.] 

2().  [  Quand  la  société  est  conti-actée  pour  un 
objet  particulier  et  déterminé  (c'est  ce  que  nous 
appelons  société  particuhère,  T'oyez  les  art.  i835 
et  1S41  du  Code  civil)],  ce  qui  est  acquis  par  un 
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des  associés  séparément,  et  hors  l'objet  de  la  société, 
n'y  entre  pas.  Leg.  5i ,  p.  5 ;  Leg.  65,  p.  9 ,  eodem. 
[F.  Barthole  et  GodelVoi  sur  ladite  loi  Si  ,  p-  5.] 

Les  dettes  [tant  actives  que  passives]  des  associés 
non  contractées,  [ou  non  acquises] ,  à  raison  de  la 
société,  n'y  entrent  pas.  Leg.  i2  [et  Leg.  27], 
eodem.  [F",  aussi  la  loi  8i  ,  corfem.  ] 

27.  Quand  la  société  est  contractée  pour  négoce 
[ou  pour  tout  autre  objet  quelconque]  ,  toute 
pi-rie  arrivée  sans  la  faute  de  l'associé,  est  commune. 
d.  Leg.  52  ,  /j.  [  3  ei  ]  4- 

Si  l'un  des  associés  part  pour  acheter  des  mar- 
chandises, et  qo'il  soit  vole,  ou  qu'il  éprouve  d'au-- 
très  dommages  ,  la  perte  est  co;nmune.  d.  p.  4. 

«  Ju^que-la  même  qu'il  doit  être  indemnisé  des 
«  pertes  purement  personnelles  ,  qui ,  comme  lu 
«porte  l'art.  i852  du  Code  civil,  seroitnt  une 
«  suite  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  » 

Si  l'associé  qui  a  acheté  des  marchandises  les 
place  dans  un  vaisseau ,  et  que  le  ^  aisseau  fasse 
naufi  âge  ,  la  perte  sera  commune.  Ibidem.  —  Sup- 
posé qu'il  fût  d'usage  de  transporter  ainsi  les  mar- 
chandises./y  t'Jem.  —  Car  celui  qui  suit  l'usage  n'est 
point  en  faute.  Ibidem. 

28.  Si  l'achat  [que  les  associés  étoicnt  convenus 
de  faire]  manque  par  le  dol  ou  la  taule  d'un  associé, 
celui-ci  en  est  responsable,  d.  Leg.  5i,  p.  11. 

29.  Si  on  a  contracté  société  pour  acheter  ou 
pour  prendre  à  location  telle  chose ,  le  gain  et  la 
perte  survenue  après  la  mort  de  l'un  des  associés , 
sont  communs.  Leg.  65  ,  p.  2. 

«  Il  seuibleroit  résulter  de  la  rédaction  de  l'ar- 
«  ticle  1868  du  Code  civil,  à  la  fin  ,  que  l'héritier 
«  de  l'associé  décédé  ne  dcvroit  pas  supporter  sa 
«  part  des  pertes  survenues  depuis  le  décès  ,  mais 
«  seulement  participer  aux  gains;  mais  ce  qui  est 
«  dit  des  droits  ultérieurs,  doit  s'appliquer  égale- 
ce  ment  aux  pertes,  même  à  celles  qui  excèderoient 
«  les  profits;  car  il  est  naturel  que  celui  qui  profite 
«  de  la  chose  en  supporte  les  inconvéaients.  Leg. 
«  55  ,  in  fine,  h.  t.  Leg.  10 ,  De  regulis  juris.  » 

■  3o.  Lorsque  la  société  est  de  tous  biens  [(c'est 
ce  que  nous  appelons  société  de  tous  biens  pré- 
sents. Art.  i836  du  Code  civil)]  ,  tous  les  biens  des 
associés  deviennent  [à  l'instant,  continub]  com- 
muns entre  eux.  Leg.  i  ,p.\ ,  et  Leg.  1 ,  eodem.  — 
Et  il  y  a  tradition  tacite,  â.  Leg.  1. 

«  Cette  société  est  valable  malgré  l'inégalité  des 
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«  fortunes,  le  moins  riche  pouvant  suppléer  par 
«  son  industrie  au  défaut  de  facultés.  Leg.  3  ,  p.  \ , 
«  eodem. 

«  Mais  comme  cette  société  auroit  pu  être  un 
«  moyen  de  frauder  la  loi  ,  en  ce  fjui  concerne  la 
«  capacité  de  donner  et  de  recevoir  ,  notre  Code 
«  civil ,  en  l'art.  i84o,  a  statué  qu'elle  ne  pourroit 
«  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement 
«  capables  de  se  donner,  ou  de  recevoir  l'une  de 
«  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
«  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 

Les  successions ,  les  donations  ,  les  legs  y  entrent 
[en  pleine  propriété.]  Leg.  iJ,p.  i,  el  Leg.  ~^3 , 
eodem. 

a  Mais  ils  n'y  entrent,  dans  notre  droit,  que  pour 
«  la  sintple  jouissance;  sauf  entre  époux  ,  et  confor- 
«  mément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard  (  articles 
«  i526  et  1837,  deuxième  alinéa  du  Code  civil  ) 
«  c'csl-a-dire  sans  préjudice  de  l'action  en  relran- 
«  chement  qui  a  lieu  ,  si  le  cas  y  échet,  au  profit 
«  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  suivant 
«  l'art.  iS'j"  dndit  Code.(  F.  au  n'  12  de  l'art.  i32i 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire ,  une  raison  de  cette 
«  différence  entre  la  loi  f  ançaise  et  la  loi  romaine.  ) 
«  Observez  de  plus  que  ,  suivant  notre  droit , 
ft  difl'érent  en  cela  de  la  loi  romaine.,  il  n'entre 
«  dans  ce  que  nous  appelons  société  de  tous  biens 
«  présents ,  que  les  profits  qui  pourront  provenir 
«  desdits  biens  présents  ,  et  que  les  autres  gains  n'y 
«  entrent  qu'autant  que  les  parties  en  sont  expres- 
«  sèment  convenues  ^art.  1837  et  i838  du  Code 
«  civil)  :  d'où  il  suit  que  ,  sans  cette  stipulation,  la 
«  société  dite  de  tous  biens,  qu'on  pourroit  appeler 
«  en  un  certain  sens ,  au  moment  du  contrat ,  so- 
«  ciété  universelle  (ainsi  que  la  nomment  les  art.  1 85G 
(c  et  1840  dudit  Code)  perd  celte  qualité  aussitôt 
«  après  le  contrat.  En  effet,  elle  devient  alo  s  né- 
«  cessairenient  une  société  particulière,  étant  res- 
«  treiute  à  une  certaine  quantité  de  biens  déter- 
«  minés,  et  aux  profits  qui  pourront  en  provenir 
u  suivant  l'art.  184  1  dudit  Code.  » 

3i.  De  même,  les  dépenses  pour  les  enfants  de 
chaque  associé  [entrent  dans  celle  société.]  d.  L.  n5. 
«  Et  même  les  dots  des  filles  ,  en  tant  que  ce 
«  sont  des  dettes  du  père  ,  il  cause  de  l'obligation 
«  où  il  est  de  doter,  (quand  même  il  ne  s'agiroit 
a  que  de  société  de  gains  et  pertes) ,  s'il  a  été  ainsi 
«  convenu;   car  on   pouvoit  en  convenir    :    Dixi 

«  pactum  non  esse  iniijuum.  Leg.  81  ,  eodem.  

«  Quand  même  quelques  associés   n'auvoient  pas 
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«  de  filles  :  IVam  si  commune  hoc  pactumfuil ,  non 
«  interesse  quud  aller  solusfiliam  liabcat.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  de  même  encore  ,  suivant  les  com- 
«  nientatem-s,  (  du  moins  quant  à  la  socic'lé  de  tous 
«  Liens) ,  quoiqu'il  n'eut  été  rien  convenu  à  cet 
«  égard.  En  elïct,  il  est  naturel  que  le  passif  suive 
«  l'actif;  aussi  Godefioi  ,  dans  sa  longue  et  inlércs- 
«  santé  note  sur  ladite  loi  8i  ,  observe-t-il  :  Hanc 
«  esse  communem  opinionem  ut  in  socielale  omnium 
o  lionorum ,  hœc  lex  locum  habeat  citra  puctuni. 

«  (  Au  surplus ,  cette  décision  de  la  loi  romaine 
«  et  des  commentateurs  auroit  été  probablement 
«  suivie  dans  notre  ancien  droit ,  suivant  lequel  le 
«  père  étoit  tenu ,  du  moins  dans  les  pays  de  droit 
«  écrit,  de  doter  ses  filles;  mais  ce  point  particulier 
«  de  droit  ayant  été  aboli  par  l'art.  204  de  notre 
«  Code  civil  ,  il  faudroit ,  par  une  conséquence 
«  nécessaire,  décider  que  la  dot  des  filles  n'entre 
«  point  comme  une  charge  commune  dans  aucune 
«  société ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  con- 
«  venu,  comme  le  porte  la  susdite  loi  8i.) 

5'2.  «  Mais  si  la  dot,  paj-éc  avec  l'argent  de  la 
«  société,  retournoit  ensuite  au  père,  il  devoit  la 
«  rapporter  à  la  société  :  Cœteràm  ,  si  niimeralam 
«  dotcm  paler ,  defunctd  in  malrimonioJîUd ,  recu- 
«  verâsset ,  reddi  pccuniam  societali  debuissc.  d. 
«  Leg.  81. 

«  Cependant  si  ,'Jemariagede  la  fille  étant  dissous , 
«  jTiZfrt  societfite,  par  sou  divorce  et  non  par  sa 
.(  mort,)  la  dot  retournée  au  père  devoit  être  par 
«  lui  gardée ,  pour  pouvoir  la  donner  à  im  second 
«  mari ,  en  ce  cas  le  père  ne  rapportoit  à  la  société 
«  la  dot  de  sa  fille  qu'à  la  même  charge  :  (^uod  si, 
«  salcd  societate  ,  diforlio  matrimonium  solutum 
«  foret ,  cùm  sud  causa  dotem  recuperari ,  scilicet 
«  ut  ea  vel  alii  niarito  daripossit.  Ibidem. 

c<  Mais  si,  ne  pouvant  retirer  la  dot  de  sa  fille,  à 
«  cause  de  l'insolvabilité  du  premier  mari  ,  il  étoil 
«  obli''é  d'en  fournir  une  seconde  pour  son  second 
«  mariage  ,  la  société  u'étoit  pas  pour  cela  tenue  de 
«  fournir  une  seconde  dot ,  à  moins  qu'il  n'en  eût 
«  été  nommément  convenu  :  Nec  si prior  marilus 
«  facere  non  possst ,  denuo  de  societate  constituen- 
«  davi  dotem ,  nisl  si  nominatim  ita  coufenisset.  d. 
«Leg.  Si.» 

55.  De  même  ,  la  société  profite  des  réparations 
pour  injures  faite»  à  l'un  des  associés  ou  à  ses  enfants. 
d.  Lea.  5'2 ,  p.  it).  [La  loi  suppose  unesociété  de  tous 
biens.] 

54.  Les  condamuations  pour  les  délits  ou  fautes 
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des  associés  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  société 
[siTassocié  a  été  condamné  ob  maleficium  suum, 
ou  si,  quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  laissé  condamner  par 
défaut.]  Leg.  Ô-2. ,  p.  18. 

«  On  appliqueroit,  sans  doute,  cette  décision 
«  du  droit  romain  à  notre  droit  particulier  ;  car, 
«  quoique  le  Code  ci\  il  ne  s'en  explique  pas  for- 
ci mellement(-i'.  cependant  l'art.  i85i  dudit  Code), 
«  on  pourroit  l'induire  des  art.  i^-i^ct  l'i'i^,  qui, 
«  en  matière  de  société  conjugale,  slaluint  que  les 
«  amendes  et  les  condamnations  encourues  par 
«  l'un  des  époux,  ne  doivent  pas  être  supportées 
«  par  la  communauté. 

35.  «  Mais  si  l'associé  a  été  condamné  contra- 
«  dictoirement ,  ex  judicis  injuria  ,  par  l'injustice 
«  du  juge,  les  condamnations  seront  à  la  charge  de 
«  la  société,  d.  p.  18.  » 

36.  Ce  que  l'un  des  associés  acquiert  par  de  mau- 
vaises voies,  n'est  point  sujet  à  rapport,  [«o» 
oportcre  cojiferri.^  d.  Leg.  5-2  ,  p.  17;  Leg.  55 
et  54  ,  eodcm.  —  Car  la  société  des  délits  est  hon- 
teuse. Ibidem. 

«  Mais  s'il  eu  fait  le  rapport  à  la  société,  le  p;ain 
«  en  sera  commun ,  et  il  ne  pourra  pas  le  répéter, 
«  d.  Leg.  53,  et  54  ,  —  parceque  in  pari  causd 
«  doli ,  mclior  est  causa  possidentis. 

«  Cependant  il  pourra  répéter,  s'il  est  ccHidamnc 
«  lui-même  à  en  faire  la  restitution.  Leg.  ;>'(  , 
«  eodetn. 

37.  «  Et  si,  indépendamment  de  la  restitution,  il 
«  est  condamné  à  une  peine  pécuniaire,  il  pourra 
«  faire  supporter  la  peine  par  ses  associés  ,  pour 
«  leurs  parts,  s'ils  ont  accepté  sciemment  le  rap- 
«  port  qu'il  leur  a  fait  de  son  gain  illicite  :  jEquum 
«  est  enini  ut  cujus  parlicipavit  lucrum,  participet  et 
«  damnum  ;  mais  s'il  s'est  chargé  en  recette  à  leur 
«  insçu  dans  les  comptes  de  la  société,  du  gain  illi- 
«  cite  dont  il  s'agit ,  il  ne  pourra  répéter  que  ce 
«  qu'il  a  rapporté.  Leg.  55  ,  eodem. 

58.  «La  société  n'est  pas  tenue  des  dettes  coulrac- 
«  tées  par  un  des  associés ,  soit  aux  jeux  de  hasard  , 
«  soit  par  toute  autre  cause  illicite  et  contre  les 
«  bonnes  moeurs  :  Quod  in  aled  ,  aut  adultérin  , 
«  perdiderit  socius ,  ex  medio  non  est  LUuru.  . 
«  Leg.  59  ,  p.  1 ,  eodem.  » 

39.  Ij'associé  ne  répond  pas  des  cas  fortuits ,  à 
moins  qu'd  n'y  ait  dol  ou  ftiute.  d.  Leg.  52 ,  p.  5. 

L'associé  répond  de  sou  dolet  desafar.le,  Zeg.  72, 
eodem,  et  d.  Leg.  52  ,  p.  2,  «  jusque-li  même  que 
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«  (comme  le  porte  l'art.  i8.5odu  Code  civil)  il  ncpcul 
«  compenser  les  dommages  qu'il  a  causés  par  sa 
n  faute  avec  les  profits  que  :'.on  industrie  auroit  pro- 
•  (  cur 's  d'ailleurs  à  la  société.  Leg.  i3  ,  p.  i  ,  h.  t.  » 

Il  répond  de  sa  paresse  ou  négligence,  d.  Leg.  -2. 

D  répond  de  sa  faute  légère  ,  d.  Leg.  7  a  y  mais 
lion  de  sa  foule  très  légère.  Ibidem. 

On  ne  doit  pas  e.\iger  de  l'associé  une  diligence 
trop  exacte  ;  il  suffit  qu'il  apporte  à  la  chose  com- 
mune la  même  diligence  qu'à  ses  propres  affaires. 
d.  Leg.  7  >,.  —  Car  celui  qui  a  choisi  un  associé  peu 
diligent  doit  se  plaindre  de  lui-même  :  De  se  ipso 
(fucri  débet.  Ibidem.  [ Inst. ,  p.  g,  De  societate.  ] 

4o.  L'associé  recouvre  les  dépenses  qu'il  a  laites 
pour  la  société.*/.  Leg.  5i,p.  12  et  i5. 

«  Ses  associés  sont  tenus  des  t'ettes  qu'il  a  con- 
«  tractées  jiendant  la  durée  cl  pour  le  compte  de  la 
«  société;  ils  doivent  acquitter  chacun  pour  leur 
«  part  celles  échues  ,  et ,  eu  cas  de  dissolution  de  la 
«  société  ,  si  intérim  socielas  diiimatitr ,  donner 
«  caution  pour  celles  à  échoir  ,  ou  cjui  ne  sont  que 
«  conditionnelles.  F.  Leg.  27,28,  58,  67  et  82,  eod. 

«  Observez  au  surplus  que  cette  sorte  de  caution 
«  n'est  pas  requise  dans  notre  droit,  et  que  l'associé 
«  qui  s'est  oblige  de  bonne  foi  pour  la  société  ,  n'en 
«  a  pas  moins  son  recours,  si  le  cas  y  échet,  contre 
«  ses  coassociés,  ainsi  que  le  décide  en  tant  que  de 
«  besoin  la  loi  67  ,  inprinc,  h.  t.  f^.  aussi  l'art.  i852 
«  du  Code  civil.  » 

Les  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  par  néces- 
sité [et  lorsqu'il  eût  pu  prêter  à  intérêt],  lui  sont 
dus.  d.  Leg.  G7,  p.  2  ,  eodem. 

«  (Notre  Code  civil  décide  bien,  en  l'art.  184G, 
«  que  l'associé  doit  à  la  société  les  intérêts  de  la 
«  somme  qu'il  avoil  ])romis  d'y  apporter  ,  à  comp- 
«  ter  du  jour  oii  elle  devoit  être  payée,  ainsi  que  de 
«  celles  qu'il  a  tirées  de  la  caisse  sociale  pour  son 
«  profit  particulier;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait 
«  statué  la  même  chose  à  l'égard  de  celles  qu'il  au- 
«  roit  avancées  pour  la  société  ,  à  moins  qu'on  ne 
«  l'induise  pour  certains  cas  de  l'article  i852  dudit 
«   Code.  )  » 

4i.  L'associé  ne  peut  répéler  les  pertes  dont  la 
société  a  été  pour  lui  l'occasion ,  «  mais  seulement 
«  [v.  le  n°  27  ci-dessus  )  lorsque  ces  pertes  consistent 
«  uniquement  en  ce  qu'il  a  manqué  à  gagner  rxVam 
«  nec  compeiidium  ,  qnod  propter  societatem  ei 
«  conligisset,  veniret  in  médium.  »  Leg.  Go  ,  p.  i. 

P^.  g.  s'il  a  négligé  ^es  propres  affaires  à  cause  de 
la  société.  Ibidem. 
Tome  II. 
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42.  Si  l'associé  convertit  à  son  usage  [i>.  g.  pour 
l'acquit  de  ses  dettes  ]  l'argent  qu'il  devoit  rappor- 
ter à  la  société  [ou  qu'il  est  eu  retard  de  rapporter], 
il  en  doit  les  intérêts,  «  le  tout  (suivant  l'art.  1846, 
«  deuxième  et  troisième  alinéas  de  notre  Code  civil) 
«  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  et  inté- 
«  lêls  ,  s'il  y  a  lieu.  f^.  cependant  l'art.  45  ci-après, 
«  à  la  fin,  et  lad.  loi  60,. p.  i  ,  suivant  laquelle  il 
«  auroit  fallu  en  droit  romain  ,  comme  dit  La- 
«  béoii,  le  concours  de  l'usage  et  du  retard.  » 

«  Sociitm  qui  in  eo  qubd  ex  societate  lucrifaceret 
«  reddendo  moram  adhihuit ,  cùm  ed  pecunid  ipsa 
«  KSiis  sit  ,  usinas  qiicque  eum  prœslare  dehere 
«  Laheo  ait;  sed  non  quasi  iisuras  ,  sed  qubd  socii 
«  intersit ,  moram  eum  non  adhihuisse  ;  sed  si  aut 
«  usus  eâ  pecunid  non  sit ,  aut  moram  non  fecerit , 
«  contra  esse.  »  d.  Leg.  60. 

45.  «  Si  l'un  des  associés  (qui  ne  l'étoient  pas  de 
«  tous  biens)  prête  à  intérêts  l'argent  de  la  société, 
«  il  ne  devra  rapporter  à  la  société  les  intérêts  qu'il 
(I  aura  perçus,  qu'autant  qu'il  auroit  prêté  au  nom 
«  et  aux  risques  de  la  société.  Leg.  G7  ,  p.  i ,  eodem. 

«  Cependant  »  il  en  doit  les  intérêts,  s'il  est  en 
demeure  de  rapporter  à  la  masse  l'argent  qu'il  en 
a  retiré  [et  dont  il  a  usé  ,  ]  d.  Leg.  Go  ;  [car  alors  il 
y  a  le  concours  exigé  par  Labéon  de  l'usage  et  du 
retard. ] 

44-  [Dans  les  sociétés,  autres  que  celles  de  tous 
biens,  v.  le  11°  5o  ci-dessus]  l'associé  ne  doit  pas 
rapporter  à  la  masse  les  gains  dont  la  société  n'a 
été  pour  Inique  l'occasion  éloignée,  r/.  Zcg-.  60,  p.  1. 
—  y.  g.  si  quelqu'un  l'a  fait  héritier  ,  parcequ'il 
éloii  associé,  d.  p.   \  ,  in  fine. 

45.  I^'emprunt  fait  par  un  des  associés  n'oblige 
pas  les  autres.  Leg.  82.  —  A  moins  que  l'argent  n'ait 
été  versé  dans  le  coffre  commun  ,  ibidem,  «  ou, 
«  ^  comme  le  porte  l'art.  18G4  du  Code  civil)^  à 
«  moins  que  ses  coassociés  ne  lui  aient  donné  pou- 
11  voir  d'emprunter  ,  ou  enfin,  à  moins  (comme  il 
«  ctV  dit  aux  art.  1 8G2  dudit  Code  civil ,  22  et  sui- 
«  vauls  du  Code  de  commerce)  qu'il  ne  s'agisse  de 
«  société  de  commerce.  » 

46.  Chaque  associé  ne  peut  aliéner  que  sa  part, 
même  dans  la  société  de  tous  les  biens.  Leg.  68,  eod. 

,'17.  L'associé  ne  doit  être  condan^né  e;!vers  ses 
associés  que  pour  autant  c[u'il  peut  faire  {^v.  Con- 
damnation pour  autant  qu'on  peut  faire);  car  il  y  a 
une  sorte  de  fraternité  entre  les  associés.  Leg.  63. 

«  Dans  notre  droit,  on  ne  conuoît  pas  ce  bénéfice 
«  de  compétence,  ctl'associé  y  seroit  passible  envers 
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«  SCS  coaffociés,  des  mêmes  conJamiialions  que  tout 
«  autre  dchiteur.  » 

Quand  l'associé  est  condamne  pour  aulaul  qu'il 
peut  faiie,  chacun  des  associes  supporte  également 
la  perle  qui  en  résulte,  [quand  même  certains  as- 
sociés ,  plus  diligents  que  les  autres,  se  seroient  fait 
remplir  de  leur  dû  par  l'effet  de  leurs  poursuites.  ] 
d.  Leg.  3G,  p.  5. 

Dans  l'examen  de  ses  facultés,  pour  savoir  ce  qu'il 
peut  faire  ,  on  ne  déduit  de  son  actif  que  celles  de 
ses  dettes  qui  viennent  delà  société,  tl.  L.  TtC)  ,p.  3. 

On  considère  ses  facultés  au  monieut  où  il  s'agit 
de  juger.  Ibidem,  p.  6. 

11  doit  promettre  de  payer  tout,  quand  il  sera 
en  cl^l,  ibidem, p. ^;  «c'est-à-dire  (comme le  porte 
«  l'art.  1270  du  Code  civil,  à  l'égard  de  tout  dé- 
«  Litcui-  qui  a  fait  cession  ,  et  doiil  les  b^s  ont  été 
«insuffisants  pour  satisfaire  ses  créanciers),  qu'il 
«  n'cs.t  libéré  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
«  abandonnés,  et  que,  s'il  lui  en  survient  d'autres  , 
«  il  doit  les  abandonner  jusqu'à  parfait  paiement.  » 

48.  Il  ne  jouit  pas  de  ce  privilège  ,si  e'cst  par  son 
dol  qu'il  est  devenu  iusolvable.  Ibidem,  /'■  '■  — 
Car  personne  ne  doit  s'aider  de  son  dol.  Ibidem. 

«  C'est  ainsi  que  dans  notre  droit ,  suivant  l'ar- 
«  ticlo  iiGS  du  Code  civil ,  le  bénéfice  de  la  cession 
«  judiciaire  n'est  accordé  qu'au  débi  leur  m«Z/ie!<rez/.r 
«  et  de  bonne  foi. 

49.  «  Il  jouit  du  privilège,  si  ce  n'est  que  par  sa 
«  faute ,  sans  dol ,  qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  tout 
«  payer,  ibidem ,  —  ou  si  la  fraude  qu'on  lui  impute 
«  consiste  feulement  en  ccqu'il  a  négligé  d'acquérir, 
«  le  pouvant.  Leg.  (iS,  p.  \  ,  eodem.  V.  le  n°  2  de 
K  l'ait.  8(Jo  ,  et  le  n"  g  de  l'article  Règles  de  droit 
«  du  Dictionnaire.  » 

50.  Il  n'en  jouit  pas,  s'il  a  nié  sa  qualité  d'associé. 
Leg.  6'j  ,p-  5,  eodem. 

5ii  Le  privilège  [comme  étant  personnel]  ne 
s'étend  pas  au  fidéjusscur  de  l'associé.  Leg,  G5,p.  i. 
■ —  ]Ni  aux  héritiers  [de  l'associé.]  Ibidem ,  p.  a. 

«  IMais  il  profile  à  celui  qui  a  pris  à  ses  risaues 
«  la  défense  de  l'associé  débiteur  ,  quand  ce  seroit 
«  son  fidéjusscur  qui  auroit  été  condamné  per- 
te sonnellement ,  comme  en  ayant  pris  la  défense  à 
«  ses  risques ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  actionné 
«  lui-même  comme  fidéjusscur  :  Fidendum  est  an 
«  et  ftdejussori  socii ,  id  prœslari  deheat ,  an  verb 
«  personale  beneficium  sit,  quod  magis  verum  est  ; 
«  sed  si  hic  fidejusscr  quasi  defensor  socii  judiciiim 
V.  siisceperit ,  proderit  sibi.  d.  Leg.  05  ,  p.  r.  Nam 
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«  Jtilianus  scripsil  defensorem  socii  ,  in  id  quod 
«  sociusfacere  potest  condemnari  oportere  ;  et  uti- 
«  que  idetil  erit  in  universis ,  qui  in  id  quod  facere 
«  possunt  conveniuntur.  Ibidem.  » 

52.  S'il  se  trouve  un  associé  insolvable,  sa  part 
des  dettes  e?t  supportée  jar  les  autres  [associés 
respectivement  entre  eux.  ]  d.  Leg.  67.  [  V.  le  n°  47 
ci-dessus.  ] 

53.  Si  une  chose  de  la  société  [  v.  g.  l'argent 
fourui  par  un  des  associés  pour  la  société]  vient  à 
périr,  la  perte  tombe  sur  tous  les  associés.  Leg.  58  , 
p.  1. 

Il  en  Cst  autrement  s'il  n'v  a  qu'une  simple  de-- 
tination  [  et  que  par  c^icmple  l'argent  mis  de  côlj 
pour  être  employé  aux  atl'aires  communes  n'ait 
pas  encore  été  féellemeut  fourni  :  Si  verb  ante  col- 
lationem  ,  poslquàm  eum  destindfscl ,  tune  perieril, 
nihil  eo  nomina  consequeris ,  quia  non  societali 
periit.]  Ibidem. 

54.  Si  un  associé  a  soustrait,  par  dol,  une  chose 
de  la  société  ,  l'action  de  vol  a  lieu  contre  lui,  ainsi 
que  l'action  pro  socio.  Leg.  45 ,  eodem.  [  JVec  altéra    ■ 
actio  alteram  tolUt ,  ut  in  omnibus  honœ  Jidei  ju- 
diciis  dicendum  est.  Ibidem.] 

Mais  le  vol  ne  doit  pas  facilement  se  présumer  ; 
car  l'associé  est  copropriétaire  ,  «  et  l'on  doitordi- 
«  nairemeut  supposer  qu'il  a  voulu  user  de  la  chose 
«  plutôt  que  la  voler  :  Plerumquè  credendtim  est 
«  eum  ,  qui  partis  dominus  est ,  jure  potiùs  suo  uti  , 
«  quàm  furti  consilium  inire.  »  Leg.  5i  ,  eodem. 

55.  La  société  finit ,  si  l'aftaire  pour  laquelle  elle 
a  été  contractée  est  terminée,  d.  Leg.  65  ,  p.  10  ; 
[Inst. ,  p.  6  ,  Ue  socielate.'] 

De  même,  si  la  chose  qui  en  étoit  le  sujet  e^t 
anéantie.  Leg.  (j5  ,  p.  \o  ;  et  Leg.  58  ,   eodem. 

«  Bien  entendu  que  (comme  le  porte  l'art.  18(37  , 
«  5'-'  alinéa,  du  Code  civil),  s'il  n'y  a  de  péri 
«  que  la  chose  apportée  par  l'un  des  associés,  la 
a.  société  ne  continue  pas  moi  us  de  subsister  à  l'égard 
«  de  celles  apporti espar  les  autres  associés.  Ibidem.       1 

56.  La  société  se  dissout  par  la  mort ,  par  la  re 
nonciation ,  par  le  changcmcut  d'état ,  par  la  pau- 
vreté [c'est-à-dirc>,  comme  le  porte  l'article  i8(J") 
n"  4>  du  Code  civil-,  par  la  décon.'îture  de  \'v< 
d'eux,  comme  par  exemple  lorsqu'il  a  fait  cessii' 
de  biens  eu  justice  à  ses  créanciers,  ou  qu'à  Ici. 
réqaêt«  ses  biens  ont  été  vendus  par  expropriatic 
forcée.  Inst.,  p.  8,  h.  t.  T.  au  surplus  le  u'  70  i 
après.]  Dissociamur  morte,  rcntintiatione  ,  capir 
minutione,,  et  f.glstaie.  Leg.  4  ,  /'•  i  ,   eodem. 
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«Mais,  dit  Viiiiiiiis  sur  IcJit  paragr.  8  :  Non 
«  puto  quod  hic  Uadilur  de  dissoliitione  socielatis 
<i  oh  amissioiiem  bononim ,  lociiin  habere  in  eo 
«  casu  quoniliilpecuniiE  in  societatem  collatinn  est, 
a  aiit  quo  ille  qui  operam  tanlùm  contulit ,  bona  , 
u  salvd  civitate  amisit^Tiisifortè  ob  bona  ainiasa 
«  separatam  operam  profStare  nequeat. 

«  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Ferrièies,  sur  le 
«  même  paragraphe  d'après  la  glose  ;  c'est  même, 
u  ajoute-t-il ,  ce  qui  se  pratique  eu  France  ;  et  mal- 
«  gré  le  silence  du  Code  civil  sur  ce  point  particu- 
«  lier,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  en  seroit  de 
«  même  encore  aujourd'hui  parmi  nous.  » 

(Quant  aux  mots  capitis  minutione ,  ils  s'en- 
tendent du  grand  [et  moyen]  changement  d'état , 
qui  étoit  la  perle  de  la  liberté  [ou  du  droit  de 
cité]  ,  et  qui  emportoit  la  mort  civile.  F.  Etat , 
changement  d'état.) 

«  F.  aussi  Mort  civile  ,  n"  55.  /'.  sur-tout  la 
u  loi  63 ,  p.  10,  ff.  h.  t.,  qui,  en  décidant  que 
«  la  société  est  dissoute  par  la  mort ,  ajoute  :  In- 
«  tereunt  autem  homines  quidem  maximd  aut  me- 
u  did  capitis  diminutione  ,  aut.  morte ,  ce  qui  ,  sui- 
«  vant  Godcfroi  sur  cette  loi,  comprend  notamment 
«  les  déportés  :  Sicqiie  deportati  morluorum  loco 
«  habenlur.hcg.  i,  p.  8,  fi.  De  bonor.  possess.  con- 
«  tra  tabulas,  n 

57.  La  société  est  dissoute  parla  mort  de  l'associé, 
Leg.  5g  ,  eodem  ;  tellement  qu'on  ne  pourroit  pas 
stipuler  que  l'héritier  succédera  à  sa  place.  Ibidem. 

«  Excepté,  comme  on  l'a  vu  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
«  société  pour  la  j>ercept;on  des  deniers  publics  : 
«  car  alors  la  société  continue  entre  les  associés 
«  survivants  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  contractée 
«  dans  la  considération  de  l'industrie  particulière 
«  du  défunt,  qui  a  pai  u  nécessaire  pour  le  succès  de 
«  l'affaire  ;  et  elle  continue  même  dans  tous  les  cas 
«  avec  l'héritier  du  défaut ,  s'il  a  été  ainsi  convenu 
«  ]iar  l'acte  d'association  pour  la  perception  des 
«  deniers  pubhcs,  à  moins  que  les  survivants  n'aient 
«  de  justes  causes  de  refuser  l'admission  de  cet  héri- 
«  tier  f.  comme,  par  exemple,  parcequ'il  ne  seroit 
«  pas  sufiisammeut  capable)  ,  ou  ii  moins  que  cc- 
«  lui-ci  n'ait  de  justes  causes  de  refuser  de  s'asso- 
«  cicr  avec  les  survivants,  ainsi  que  cela  est  statué 
«  par  l'art.  1871  de  Udlre  Code  civil.  /■'.  la  loi  .5i). 
«  vers.  Ilœc.  iia  ,  codi-in  .;  cflcs  notes  cic  i  othirr 
«  sur  celle  loi,  donl  comme  on  [c  voit  au  n'  i/j  > 
«  de  son  centrât  «  de  .-.ociélé  )  il  n'  pprouve  pas  la 
«  disposition  ,  laquelle  n'a  pas  été  non  plus  reçue 
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«  dans  notre  droit;  car,  comme  on  l'a  dit  au  n"  i3 
«  ci-dessus,  on  y  peut  valablement  stipuler  que  la 
«  société  ,  dans  tous  les  cas,  continuera  avec  l'hé- 
«  ritier  de  l'associé  qui  viendroit  à  décéder  (Code 
«  civil;  art.  :868)». 

58.  La  mort  de  l'un  des  associés  dissout  la  so- 
ciété à  l'égard  de  tous.  rf.  Lag.  65  ,  p.  f)  ;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  clause  contraire.  Ibidem. 

39.  L'héritier  de  l'associé  ne  devient  point  as- 
socié, Leg.ryS,  eodem;  s'il  n'y  a  consentemeut 
nouveau.  Leg:  ?>'j  ,  ibidem. 

Cependant  il  y  a  action  contre  lui  ,  [lit  bonam 
fidcm  prœstet.^  d.  Leg.  35. 

(Jo.  Quoique  l'héritier  iie  soit  point  associé  ,  il 
doit  achever  les  choses  que  le  défunt  a  commen- 
cées. Leg.  4o  ,   eodem. 

Il  participe  à  ce  qui  a  été  acquis  depuis  la  mort, 
a/cc  la  chose  commune,  d.  Leg.  C5,  p.  9.  \_f' .  le 
n"  -it)  ,   ci-dessus.] 

Il  répond  du  dol  et  de  la  faute  du  défunt,  d.  Leg. 
65 ,  ;).   9. 

Il  a  action  pour  le  dol  et  la  faute  des  autres  as- 
sociés. Ibidem. 

61.  Lorsqu'un  associé  qui  ignore  la  mort  de  son 
associé  agit  \^i?itegris  omnibus  manentibus^  pour 
la  chose  commune  [entre  eux  deux],  l'acte  est  va- 
lable :  [Eddem  distinctione  utemur  qud  in  man- 
data ,  ut  siquidem  ignota  fuerit  mors  alterius  ,  va- 
leai  societas  ;  si  nota  non  valeat.]  d.  Leg.  65,  p.  i  o. 

n  II  en  seroit  de  même  ,  sans  doute,  dans  le  cas 
<(  oii  il  y  auroit  d'autres  associés  que  celui  qui 
«  (  n'ayant  pas  connoissance  du  décès  de  l'associé 
«  mort)  a  agi  pour  le  compte  de  la  société,  et  cela 
«  soit  qu'ils  eussent  ou  non  connoissance  de  ce  dé- 
«  ces;  c'est-à-dire  que  l'acte  seroit  valable  à  leur 
«  égard  ,  comme  fait  par  leur  mandataire.  » 

62.  La  société  se  dissout  par  la  renonciation 
[c'est-à-dire  par  le  consentement  contra  re]  de  tous 
les  associés.  Leg.  05, p.  10  ,  in  fine  ;  d.  L.  65,  p.  5. 

La  volonté  tacite  [de  tous  les  associés]  suffit  pour 
la  [dissolution  par]  renonciation.  Leg.  6\.  —  r.  g. 
si  les  associés  ont  commencé  à  négocier ,  chacun 
pour  soi  :  [  Ciim  separatim  socii  a  gère  cœperint  et 
unusmiiique  ci  mm  sibi  negolii.-tur  ,  sine  dubio  jus 
so-  i  :rUs  di-!':  h'-iiir.^  ibiileni.  [Mais  celte  volonté 
tacite  i;e  jiourroil  rci  laincinnit  pas  êlie  opposée  à 
dcN  licis.  qui  n'en  avant  pas  connoissance,  auroicnt 
co;:;r.ii:té  cie  l.oiiin'  foi  avec  un  des  associé-,  comme 
mand.ii  'i;e  de  1 1  -o  i  1  '.  — •  Bien  plus ,  dans  notre 
droit .  elle  seroil  ans  ;  sju^  effet  à  réa;ard  des  asso- 
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cics  eux  mijincs,  suivant  les  articles  l\i  et  l\()  du 
Code  de  commerce  si  (s'agissant  d'une  sociélé  de 
commerce)  leur  volonlé  d'y  renoncer  n'avoit  pas 
été  exprimée  ou  déclarée  par  acte  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  affiché  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  ] 

63.  Un  des  associés  peut  renoncer,  si  l'on  n'exé- 
cute pas  la  condition  sous  laqiulle  on  s'est  associé. 
£eg.  14. 

(^uand  même  il  y  auroit  clause  de  ne  pouvoir 
quitter  avant  le  temps.   Ibidem. 

64.  L'associé  peut  renoncer,  s'il  y  a  impossibilité 
de  jouir  de  la  chose  pour  laquelle  la  société  a  été 
contractée.   Leg.   i5,    eodcin. 

11  peut  renoncer,  s'il  a  un  associé  injurieux  et 
nuisible:  [Si  ila  injiiriosiis  et  damriosiis  til  sociiis . 
ut  non  expédiât  eum  pati.]  Leg.  i4,  eodein. 

ti  Ou  bien  encore,  comme  le  porte  l'art.  187  1  du 
«  Code  civil,  si  cet  associé  manque  à  ses  engage- 
«  ments,  ou  si  une  infirmité  habituelle  le  rend  in- 
«  habile  aux  affaires  de  la  société  ,  et  pour  autres 
«  causes  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
«  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge.  » 

L'associé  peut  renoncer,  s'il  est  obligé  de  s'ab- 
senter long-temps  [dià  et  iiwitus  sit  ahjuturiis] 
pour  la  république  :  [Quamfisnonriuiif/iiarii  ei  ob- 
jicipcssit ,  quiii poluit  et  per  alium  sucictelem  ad- 
ministrare  ,  -vel  socio  cuinmittere  ;  sed  hoc  non 
aliàs  ,  nisi  -valdè  sit  idoneus  sociiis  ,  autfacilis  ab- 
futiiro ,  etiam  per  alium,  societatis  adminiilralio.'] 
Leg.  16  ,   codent. 

65.  On  peut  renoncer  par  procureur  général 
ou  spécial,  d.  Leg.  65,  p. -j  et  8. 

«  Mais  dans  tous  ces  cas,  il  faut  que  le  renon- 
«  cant  dénonce  sa  renonciation  à  son  associé ,  ou 
«  à  son  procureur.  Le^.   18,  eodetn. 

il  Observez  que,,  dans  notre  droit,  le  mandai 
w  général  ,  eu  quelques  termes  qu'il  soit  conçu, 
«  n'embrasse  que  les  actes  d'admiiiistratiou  (art. 
«  1988  du  Code  civil )  ,  à  la  différence  du  droit 
«  roniaiu  ,  où  il  cmbrassoit  même  les  actes  d'alié- 
«  nation.  Leg.  Co,  p.  4  ,  ff-  Mandali  ;  Leg.  10  , 
w  Cod.  De  procurator.  V.  d'ailleurs  le  n"  19  de 
«  l'art.  1 196  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

«  Or  ,  il  semble  résulter  de  là  que,  chez  nous,  le 
«  procureur  ou  mandataire  g'^néral  n'auroit  pas 
«  (en  cette  seule  qualité;  pouvoir  suffisant  de  re- 
«  noncer  à  une  sociélé  ,  dont  son  couslituant  fc- 
«  roit  partie,  et  à  laqudle  cebn-ci  n'auroit  pas 
«  témoigné  par  lui-même  vouloir  renoncer.  » 
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[Dans  les  sociétés  à  terme],  on  ne  peut  renoncer 
avant  le  temps  sans  cause,  d.  Leg.  65  ,  p.  6.  [^. 
l'art.  1871   du  Code  civil. 

66.  Et  alors  même  que  la  sociélé  est  illimitée] 
on  ne  peut  renoncer  à  coutre-lemps,  intempestive. 
d.  Leg.  14. 

/^.  g.  Si  la  s-ciété  devoit  en  souffrir  [c'est-à-dire 
si ,  'comme  le  porte  l'art.  1870,  '2'  alinéa  ,  du  Code 
civil,)  les  choses  n'élant  plus  entières,  d  importoit 
à  la  sociélé  que  la  di-solution  fût  différée  :  Si  so- 
cietatis inlersitnon  dirimi  societatem.]  d.  L.  6.5,  p.  5. 

«  Purceque ,  par  exemple  ,  elle  ne  pourroil 
«  vendre  qu'à  vil  prix  les  marchandises  qu'elle  a 
«  achetées.  Ibidem. 

67.  a  II  n'en  seroit  pas  de  même,  si  un  seul  de> 
«  associés  en  soulfroil ,  et  non  pas  la  sociélé. 
ulbidein.  » 

A  plus  forte  raison  pourra-t-il,  renoncer  s'il 
importe  à  tous  que  la  sociélé  soit  rompue,  d.  Leg. 
65  ,  p.  5. 

Car  l'intérêt  général  l'emporte.  Ibidem. 

68.  Si  un  associé  renonce  par  dol ,  ses  asso- 
ciés sont  libérés  envers  lui  ,  et  il  ne  l'est  pas 
envers  eux.  d.  Leg.  65  ,  p.  5  ;  [Inst.  ,  p.  4  >  ■^'-' 
societate.'l 

V.  g.  Si  la  société  élant  de  tous  biens,  il  renonce 
parceqii'il  lui  est  survetm    une    succession.   Ibid. 

«  Ou  (conîmc  le  porte  l'art.  1807  du  Code  ci- 
«  vil)  pour  s'approprier  à  lui  seul  les  pro.'its  que 
«  les  associés  s'éloieut  proposée  de  retirer  en  com- 
«  muu  :  Item  ,  51  societatem,  ineamus  ad  aliquam 
«  rem  cmendam  ,  deinde soins -volueris  eam  emere  , 
«  idebqrie  renunt'avcris  societati ,  tsneberis  quanti 
«  intcnst  mcd.  d.  Leg.  6>,  p.  f\.  —  Il  en  seroit  de 
«  niêiue,  sans  douie  dans  uotie  droit,  si  l'associé 
«  renonçoit  à  contre-temps  ,  lorsque  les  choses  ne 
i<  sont  plus  entières ,  ei  qu'il  importe  à  la  société 
a  que  sa  dissolu'.icn  soit  différée  j  car  ledit  ar- 
«  ticle  1870  du  Code  civil  ne  fait  aucune  diffc- 
«  rencc  entre  li  renonciation  intempestive,  et  la 
«  rcnoncialionyh'jurfM/cHî^.  » 

69.  Si  un  associé  renonce  pendant  l'absence  de 
son  associe,  la  renonciation  ne  nuit  à  l'absent  que 
du  jour  qu'il  l'a  connue,  ie^r.  17,  p.  l  ,  endem. 

Ainsi  ,  supposé  que  le  renonçant  ait  f.iit  des 
acquisitions  ,  avant  que  son  associé  ait  su  la  re- 
nonciation ,   cet  associé  y  participe.  Ibidem. 

Mais  la  renonciation  nuit  à  celui  qui  l'a  faite  : 
[Si  absenti  renuniiata  socieias  s^l ,  quoad  is  scierit , 
quod  is  acquisifit    qui  renuntiat'it ,   in    commune 
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icdigi  ,  dtlrimenlum  autem  solius  ejtis  esse  qui  re- 
nunliaverit  ;  sed  qiwd  ahsens  acquisierit ,  ad  euin 
solum  perlinire ,  dclrimentum  ab  eo  factuin  com- 
mune esse.]  Ibidem. 

70.  La  société.sc  dissout  par  la  pauvreté  [e'est-à- 
dire]  si  les  bi-cns  de  l'associé  sont  vendus  par  ses 
créanciers  [ou  s'il  leur  en  a  fait  cession.  Inst. ,  p.  S, 
De  societate  ;  et]  d.  Lcg.  65,  p.  i.  [T.  le  n"  jG 
ci-dessus.] 

De  même ,  si  l'universalité  des  biens  de  l'associé 
est  [confisquée  ,  c'est-à-dire]  publiée  pour  les  ven- 
dre à  l'encan  (comme  appartenants  au  fisc.)  d. 
Leg.  G) ,  p,  12. 

Car  il  est  censé  mort,  puisque  le  fisc  lui  succède. 
Ibidem. 

«Il  enseroil,  sans  doute,  de  même  dans  notre 
«  droit,  en  conséquence  de  l'art.  i8()5,  n"  4,  du 
«  Code  civil  ,  suivant  lequel  la  société  finit  par 
«  la  mort  civile  ,  l'interdiction  ,  tu  la  déconfiture 
«  d'un  associé.  « 

7  I.  L';iClioi]  pour  société  s'appelle pra  ioc/o. Lcg. 
5i  ,  eodem. 

Cette  action  n'a  lieu  qu'en  matière  de  société,  et 
non  dans  les  autres  cas  oii  la  chose  est  commune 
[accidentellement  :  Ulpidà  cùm ,  non  ajfcclione 
societatis,  incidimus  in  commiinionem.]  d.  Lcg.  3i. 
On  ne  doit  pas  la  confondre  avec  l'action ^amt- 
liœ  erciscundœ  ,  qui  a  lieu  entre  cohéritiers  ,  ni 
avec  l'action  communi  dividundo ,  qui  s'exerce 
entre  copropiétaires.  Ibidem. 

72.  Cette  action  pro  socio  a  souvent  lieu  pen- 
dant la  société,  d.  Lcg.  G5  ,  p.  i5. 

f  .  g.  Si  l'associé  ne  rapporte  pas  à  la  masse  ce 
qu'il  a  reçu.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  de  même  dans  le  cas  de  la  société 
«  dé  tous  biens,  s'il  rcfusoit  à  ses  associés  la  ces- 
«  sion  pour  leurs  parts  sociales  de  ses  actions  con- 
«  tre  ses  débiteurs  personnels.  Leg.  5  ,   eodem. 

«  Ou  ^'il  refusoit  de  leur  faire  part  de  toutes  les 
«  acquisitions  qu'il  a  pu  faire  en  son  nom,  depuis 
«  que  la  société  est  contractée.  Leg.  74,  eodem. 
«  Qiiod  émit  ipsiusjit ,  non  commune  ;  sed  societatis 
«  judicio  tenelur  rem  comtniinicare. 

«  Il  en  est  de  même  encore  (dans  toute  société, 
«  même  particulière),  des  indemnités  qu'il  doit  à 
«  la  société ,  pour  les  pertes  qu'il  lui  a  causées  par 
«  sa  faute,  sans  qu'il  puisse  les  compenser  avec 
«  les  gains  que  son  industiic  a  procurés  à  la  société. 
«  Leg.  25  et  26,  eodem. — De  même  aussi  (comme 
«  le  portent  les  articles  i582  et  i85q,  n"  5  et  4^ 
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«  du  Code  civil)  il  auroit  action  contre  ses  asso- 
«  ciés  pour  raison  des  indemnités  qui  lui  sont  dues 
<i  à  lui  même^  à  cause  des  sommes  qu'il  a  débour- 
«  sées ,  ou  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour 
«  les  affaires  de  la  société  ,  et  des  risques  insépara- 
«  blés  de  sa  gestion,  ou  à  cause  du  droit  qu'il  a 
ft  d'exiger  de  ses  associés  qu'ils  contribuent  aux  dé- 
«  penses  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
«  de  la  société .,  ou  de  les  empêcher  de  faire ,  sans 
«  son  consentement  ou  celui  du  plus  grand  nombre 
«  des  sociétaires  ,  aucun  changement  dans  les  im- 
«  meubles  dépendants  de  la  société.  » 

L'action  pi-o  socio  a  lieu  contre  l'héritier  ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  associé  :  [Licet  enim  sociusnon  sit, 
attamen  emolumenli  successor  est.]  Lcg.  05  ,  p. 
8 ,   eodem . 

75.  Si  quelqu'un  contracte  société  avec  un  fils 
en  puissance  ,  le  père  n'est  tenu  ,  comme  associé, 
des  dettes  et  charges  de  la  société  ,  que  jusqu'à 
l'émancipation.  Leg.  US ,  p.  2,    eodem. 

«  El  le  fils  émancipé  en  est  tenu  pour  ce  qiù  est 
«  postérieur  à  l'émancipation  ,  ainsi  que  pour  ce 
«  qui  est  antcricurj  mais  il  n'a  d'action  contre  ses 
«  associés  que  pour  ce  qui  ^st  postérieur.  Ibidem. 

74-  «  Lorsque  les  associés  ont  vendu  coniointe- 
«  ment  un  objet  commun  ,  ceux  qui  sont  parve- 
«  nus  à  recevoir  leurs  parts  du  prix,  nç  sont  pas 
«  tenus  d'en  faire  part  à  ceux  qui  n'ont  rien  reçu. 
«  ^rgumentum  ex  lege  62  ,  in  fine,  eodem. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dettes  actives  de  la 
B  société  contre  uu  des  associés;  car  ceux  qui  n'ont 
«  pu  se  faire paycren  entierdeleurs  parts  afféranles 
(i  dans  la  créance  sociale  que  l'associé  débiteur  n'a 
«  pu  acquitter  en  entier,  quia  facere  solidum  non 
«  potest ,  ont  action  contre  ceux  qui  ont  reçu  leurs 
«  parts  entières  ou  plus,  pour  s'égaler  à  eux  :  Ma- 
«  gis  est  ut  pro  socio  actione  consequi  possit ,  ut 
«  utriiisque  portio  exœquctur  ,  quœ  sententia  habet 
«  œquitatem.  L.  63.  p.  5.  {F.  le  n°  47  j  ci-dessus.) 

75.  «  Dans  le  cas  de  la  société  contractée  entre 
((  nous,  pour  vendre  en  commun  votre  chose  et 
«  la  mienne,  comme  un  seul  tout,  les  choses  à 
«  vendre  restent  à  nos  risques  respectifs  jusqu'à  la 
«  vente.  Leg.  58  ,    eodem. 

«  V.  g.  Ayant  un  cheval  à  moi,  je  me  suis  as- 
«  socié  avec  vous,  qui  en  aviez  trois ,  pour  la  vente 
«  d'un  attelage  composé  de  nos  quatre  chevaux  : 
«  mon  cheval  a  péri  avant  la  vente  :  la  loi  dé- 
«  cide  que  je  ne  peux  pas  répéter  contrevous,  pour 
«  les  trois  quarts  ,  la  videur  de  mon  cheval  j  car. 
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o  dit  le  jurisconsulte,  il  n'y  avoit  pas  entre  nous 
«  de  société  d'altclage,  mais  seuliMucnt  pour  vcn- 
«  dre  nos  quatre  chevaux  en  atlclagc  .•  Non  eniin 
«  hahendœ  (juadrigce ,  sed  vendeiidx , coïtam  socie- 
«  latem.  d.  Leg.  58. 

«  Mais  il  en  scroit  autrement ,  si  id  actian  dica- 
«  tiir  ul  (jiiadiiga  furet ,  eaque  communicaretur  ; 
«  car  alors  la  société  siibsisleroil  encore  après  la 
«  mort  de  mon  cheval  :  Tuquc  in  ed  {quadrigd } 
«  très  partes  habcres  et  ego  quartam.  Ibidem.  » 

1645.  SOCIETE.   Textes  particuliers. 

1.  L'associé  de  mon  associé  n'est  pas  mon  asso- 
cié :  Sociim'i  socius ,  meus  socius  non  est.  Leg.  47 1 
p.  I ,  De  reg.  jiiris. 

2.  Le  maître  de  la  société  (c'cst-à-dirc  celui  qui 
est  préposé  pour  régir  la  société  [ou,  comme  le 
nomme  l'art.  i856  de  notre  Code  civil,  l'associé 
chargé  de  l'administration  ]  ;  v.  Magister  à  l'ar- 
ticle de  la  Signification  des  mots)  oblige  la  société, 
et  b'oblige  envers  elle  :  \l\Iagistri  societalum  pactum 
et  prodesse  et  ol/esse  constat.  ]  Son  pacte  nuit  et 
profite  à  la  société.  Leg.  i4  >  ff-  •^''  paclis. 

5.  «  La  société  qui  a  été  contractée  dans  l'inten- 
«  tion  de  faire  une  donation  est  nulle.  Leg.  5  , 
«  in  fine,  ff.  h.  t.  j  Leg.  52,  p.i^,  ff.  De  donat. 
c<  inler  virum  et  lixorem. 

«  Il  n'eu  seroit  pas  de  même  dans  notre  droit  ; 
«  en  effet  ,'  suivant  l'art.  1840  du  Code  civil,  une 
«  pareille  société  ne  scroit  nulle  qu'autant  que  les 
«  parties  contractantes  seroient  incapables  de  se 
«  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  ou  qu'il 
«  leur  seroit  défendu  de  s'avantager  au  préjudice 
«  d'autres  personnes.  F.  aussi  l'article  91 1  dudit 
«  Code.  » 

1G4G.  SOL. 

1 .  Tout  ce  qui  est  bâti  sur  le  sol  cède  au  sol , 
(c'est-à-dire  appartient  au  maître  du  sol)  :  Onine 
quod  inœdijicaiiir  solo  cedit.  Leg.  -^  ,  p.  10,  ff 
De  acquirejido  rerum  dominto.  [Le  tout  sous  les 
conditions  et  modifications  exprimées  au  numéro 
suivant.]  (Le  sol  est  le  terrain  sur  lequel  l'édilice 
est  posé.) 

2.  Si  je  bâtis  sur  mon  sol  avec  les  matériaux 
d'autrni ,  ces  matériaux  sont  à  moi.  d.  p.   i  o. 

«  Car  je  ne  puis  pas  être  forcé  de  les  retirer  de 
(I  mon  bâtiment  (si  je  les  ai  emplojés de  bonne  foi, 
«  les  croyant  à  moi,  Leg.  23,  p.O,  ff  De  reivin- 
«  dicat.  ;  et  Leg.  i  ,  if.  De  tigno  juncto)  ;  mais 
«  seulement  de  payer  à  leur  propriétaire  le  double 
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«  de  leur  valeur,  et  ce,  proplcr  legem  duodectm  la- 
«  bularumqudcaveturnequis  tignum  alienum  œdi- 
<i  bus  suis  junctmn  eximere  cogatur ,  sed  duplum 
«  pro  eo  prœstet.  Ibidem. 

«  i\Iais  si  j'ai  employé  lesdils  matériaux  ,  sa- 
"  chant  bien  qu'ils  ne  lu'appartenoient  pas,  je  serai 
«  passible  tout  à  la  fois,  et  de  l'action  in  duplum, 
«  et  de  celle  ad  exhibendum  ,  mais  à  l'effet  seule- 
«  ment  par  le  demandeur  d'en  obtenir  l'eslima- 
«  tion  sans  qu'il  puisse  les  répéter  en  nature,  d.  Leg. 
«  -il ,  p.  6 ,  ff.  De  roi  vind.  ;  et  d.  Leg.  i  ,  De  tigno 
«  juncto.  n 

Que  si  l'édifice  est  détruit  ,  celui  à  qui  les  ma- 
tériaux appartenoient  peut  les  réclamer.  Ibid. 

a  Bien  entendu,  s'il  ne  s'est  pas  fait  payer  du 
«  doul)le  de  leur  valeur. 

«  F.  sur  le  tout  le  n°  54  de  l'art.  G23 ,  et  notam- 
«  ment  le  n"  5  de  l'art.  lo^g  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  droit  ro- 
«  main  ,  que  pour  ce  qui  est  réglé  par  notre  droit 
«  fiançais  sur  cette  matière. 
1647.  SOLARIUM.  Ce  mot  signifioit  une  rede- 
vance payée  à  cause  du  sol  :  f'ectigal  hoc  appel- 
latur  solarium,  ex  eo  quod  pro  solo  pendatur.  Leg. 
2  ,  p.  l'j  ,  ff.  Ne  quid  in  loco  publico. 
1G48.  SOLEKXITÉS.  On  ne  doit  pas  changer  fa- 
cilenicnL  les  solcunités  'c'est-à-dire  les  formes.)  Leg. 
7  ,  ff.  De  in  integrum  restit.  ;  [et  Leg.  1 85  ,  De 
regulis  jures  ] 

A  moins  que  l'équité  ne  le  demande.  Ibidem. 

1 G49.  SOLIDAIRES  ;  débiteurs  solidaires.  [^. 
Débiteurs  solidaires.^ 

V.  livre  45  ,  t.  2  ,  ff.  Oâ  duohus  reis  consli- 
tuendis  ;  [et  au  Code  ,  livre  8,  t.  ^o,  De  duohus 
reis  stipulandi  et  promittendi.  V.  aussi  aux  Inst. , 
liv.  3,  t.i'j.  De  duohus  reis  stipulandi  et  promit- 
tendi. F.  enfin  la  Kovellc  gç).] 

i..Si  deux  promettent  ensemble  [ou  séparément, 
dans  le  même  temps,  ou  ex  modico  intervallo^, 
la  même  somme ,  chacun  d'eux  est  débiteur  du 
tout:  Càm  duo  eamdem  pccuniam  promiserint , 
ipso  jure.  .  .  .  in  solidum  singuli  dehent.  .  .  [et  parvi 
refert  simul  spondeant  (pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
jiar  une  nic;iie  promesse  de  toiis  qui  auroient  ré- 
pondu conjointement,  spopondimus)  an separatim 
promiltant.]  Leg.  2,  5,  [et  G,  p.  3],  ff.  h.  t. 

«  Duo  plurcsve  rei  promittendi  ila  Jiunt  {Mcevi, 
«  decem  aureos  dare  spondes  ;  et  Seïi,  eosdem  de- 
«  cem  aurecs dare  spond es]: si  [àsAxilc  même  temps) 
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«  râspondetint  singtdi  separatim  spondeo.  Iiist. ,  De 
Il  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi ,  in  prin- 
"  cipio. 

«  Mais  quand  l'un  est  quitte,  l'autre  l'est  aussi  : 
«  Ideoquc  acceptilatione  unius  tota  solvitur  obliga- 
«  tio.  d.  Leg.  2. 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  obligation,  quoi- 
«  qu'il  y  ait  plusieurs  obligés.  » 

[Le  tout ,  sans  doute,  (ainsi  que  le  supposent 
les  articles  1210  et  suivants  du  Code  civil)  ,  à 
moins  que  le  créancier  ,  en  déchargeant  l'un  de 
ses  débiteurs  solidaires,  ne  se  soit  réservé  son  action 
contre  les  autres,  d.  Leg.  5,  p.  \.  Inst. ,  eod. ,  p.  i .] 
/'.  aussi  la  loi  11,  citée  au  n°  2  ci-après,  et 
«  suivant  laquelle  l'obligation  solidaire  n'a  lieu 
«  entre  les  deux  prometteurs  de  la  même  somme  , 
«  qu'autant  qu'ils  ont  promis  par  réponses  dis- 
«  tinctes  et  séparées  ;  ou  qu'ils  se  sont  obligés 
«  expressément  à  payer  solidairement ,  —  ainsi 
«  que  cela  est  très  formellement  statué  par  l'ar- 
«  titie  lioa  du  Code  civil;  avec  cette  différence 
«  cependant  que,  chez  nous,  il  n'importe  qu'on 
«  promette  conjointement  ou  séparément ,  pourvu 
«  d'  illeurs  que  l'intention  des  parties  soit  certaine; 
«  car  ,  comme  on  l'a  observé  ci-dessus  au  n''  6  de 
«  l'art.  i5'2o,  et  comme  on  le  verra  ci-ajMcs  à  l'ar- 
«  ticlc  Stipulation ,  on  peut  s'obliger  valablement 
«  et  civilcjnent,  sans  employer  la  formule  de  l'in- 
«  tcrrogalion  et  de  la  réponse  usitée  chez  les  Pio- 
«  mains  dans  la  stipulation.  Leg.  i  ,  p.  i  ;  et  Z.  5  , 
»  p.  i ,  ff  De  verb.  oblig. 

«Aussi  ceux-là,  dans  notre  droit  ^  sont-ils  ré- 
ci  pûtes  débiteurs  solidaires  qui  se  sont  obligés  à  une 
«  me'ine  chose ,  de  manière  que  chacun  d'eux 
«  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  ,  et  que  le 
«  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  en- 
«  vers  le  créancier.  ^.  l'art.  laoo  du  Code  civil.» 
•2;  Si  deux  (idéjusscurs  s'obligent  ensemble  [ou 
conjointement  par  une  même  réponse  ,  spopon- 
DiMus],  ils  ne  sont  point  tenus  solidairement  :  Ciun 
ita  cautum.  im'cnirctur ,  tôt  aureos.  .  .  .  dari  stipu- 
latus  est  Juiius  Carpus ,  spopondimus  ,  ego  Anto 
ninus  .Ichiiius  ,  et  Cornélius  Dios  :  partes  viriles 
dc'beri.  d.  Leg.  1 1  ,  p.  a.  Car  il  n'est  pas  dit  qu'ils 
s'obligent  solidairement  :  Quia  non  fuerat  adjec- 
tum  siiigulos  in  solidum  spopondisse  ,  ita  ut  duo 
rei  promillendi  fièrent.  Ibidem. 

«  V.  cependant  l'art.  aoaS  du  Code  civil ,  sui- 
«  vant  lequel,  lorsque  plusieurs  se  sont  rendus  cau- 
«  lions  d'un  même    débiteur ,    pour    une   même 
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«  dette  j  ils  sout  obligés  chacun  à  toute  la  dette, 
«  mais  avec  cette  modification,  qu'ils  peuvent 
«  recourir  au  bénéfice  de  division,  à  moins  qu'ils 
«  n'y  aient  renoncé.  Art.  aoaGdudit  Code. 

3.  «  Notre  auteur  observe  que  »,  dans  l'usage  ,  il 
n'y  a  pas  d'obligation  solidaire ,  si  elle  n'est  for- 
mellement exprimée. 

«Effectivement,  comme  il  résulte  de  notre  ob- 
«  servatioii  sur  le  n^  précédent  ,  à  la  lin  ,  il  suffit 
«  à  la  vérité  ,  quant  aux  fidéjusseurs  ,  pour  qu'ils 
«  soient  obligés  solidairement ,  qu'ils  se  soient  ren- 
«  dus  cautions  d'uu  même  débiteur  pour  une  me'me 
«  dette-i  encore  que  la  clause  de  solidarité  no 
«  soit  pas  formellement  exprimée;  mais  quant  aux 
«  débiteurs  proprement  dits,  il  faut  pour  qu'ils 
«  soient  tenus  solidairement  ,  que  là  solidarité  ait 
«  été  expressément  stipulée  ,  excepté  dans  le  cas 
«  où  cette  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu 
«  de  la  loi.  (Art.  1201  duditCode.) 

«  De  même,  dans  le  droit  romain,  il  n'y  avoit  pas 
«  d'obligation  solidaire,  lorsque  la  promesse  avoit 
«  été  faite  conjointement  par  les  prometteurs  et 
«  non  pas  separatim. 

«Mais  daus  notre  droit  même  ,  ainsi  que  dans 
«  le  droit  romain  ,  on  regardeioit  comme  solidai- 
«  renient  obligés  à  la  môme  dette  ,  ceux  qui  au- 
«  roient  promis  chacun  eu  particulier  ,  dans  le 
«  même  acte,  delà  payer  ;  comme,  par  exemple  ,  si 
«  sur  la  réquisition  du  stipulant ,  chacun  des  débi- 
«  leurs  interpcUéspar  la  réquisition  adressée  à  tous, 
«  avoit  répondu  SEPA.RE.HENr  :  Je  promets  de  payer 
«  la  somme  stipulée. 

«  C'est  ce  qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté 
«  dans  notre  droit  actuel,  à  l'égard  des  cofidé- 
«  jusseurs,  attendu  l'art.  20'i.j  du  Code  civil.  Il  y 
«  auroit  peut-être  plus  de  difficulté  à  l'égard  des 
«codébiteurs,  à  cause  de  l'article  1202,  qui  exige 
«  (pour  qu'ils  soient  tenus  solidairement)  que  la 
«  solidarité  soit  expressément  stipulée;  mais  il  ne 
«  faut  pas  croire  que  les  mots  solidarité ,  solidaire, 
a  solidairement ,  soient  tellement  de  rigueur,  et 
'«  sacramentels,  qu'on  ne  puisse  les  remplacer  par 
«  d'autres  termes  équipollents  ,  qui  exprimeroient 
«  clairement  et  indubitablement  .rintonlion  de  la 
«  solidarité  ,  comme  dans  l'exemple  que  nous  ve- 
«  nous  de  citer.  » 

(La  Novelle  99,  ch.  i,  et  l'Authentique,  Hoc 
ita  ,  au  Code ,  De  duobus  reis  ,  sont  conformes 
aux  lois  ci-dessus.) 

«  En  effet,  la  Novelle  et  rAulhcutique  ue  consi- 
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«  dèieiit  eu  Jputcnllcs  débiteurs  principaux  comme 
«  cautions  cl  fidéjusscurs  les  uns  des  autres  ,  que 
«  pour  le  cas  où,  en  contraclant  l'obligation  prin- 
«  cipale,  Ussesout  cautionnés  mutuellement.  El  sui- 
«  vaut  Ja  susdite  loi  ii  ff.  de  tluobus  reis,  celle 
«  fidcjussiou  réciproque  ne  se  présumoit  pas;  il 
«  falloit  qu'elle  lût  exprimée  ,  du  moins  quand  les 
«  débiteurs  avoieut  répondu  coujoitjtement  :  fteos 
K  promitlendi  vice  mutud fuie jussores  non  inutiliter 
«  accipi  convenit, 

«  Cependant  la  Novellc  et  l'Authentique  ,  dé- 
«  rogeant.en  ce  point  aux  lois  :>.  et  5  ,  p.  i  ,  h.  t.  , 
«  accordcut  aux  coobligés  le  bénéfice  de  division 
«  (comme  le  porte  l'art.  aoaSduCode  ci%  il) ,  pour- 
«  vu  que,  comme  le  porte  l'art.  loiOi  dudit  Code  , 
a  ils  n'aient  pas  renoncé  à  ce  bénéfice,  lit  c'est  ce 
«  qui  a  donné  lieu  à  Godefioi  de  dire,  sur  l'intitulé 
«  du  présent  titre,  que  :  Hic  tilulus  mulatus  est 
«  niagnd  ex  parte  per  Novellam  gg.  » 

4.  L'obligal  (in  solidaire  peut  s'établir  tn  toute 
sorte  de  contrats.  Zeg.  g  ,  eodem. 

Elle  peut  aussi  s'établir  par  leila.xï\eay.  Ibidem. 

5.  Le  fait  d'un  des  débiteurs  solidaires  nuit  à 
l'autre.  Leg.  18. 

«  Par  exemple  ,  quant  à  la  prescription  ,  les 
«  poursuites  faites  contre  l'un  d'eux,  ou  la  recou- 
«  noiîsance  de  la  dette  par  l'un  d'eux ,  suffisent , 
«  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article  luoG  du  Code 
u  civd ,  pour  en  arrêter  le  cours  vis-à-vis  des  autres. 
«  Lcg.  itll.  ,  Cod.  h.   t. 

«  Mais  la  demeure  de  l'un  ne  donne  pas  lieu  au 
n  cours  des  intérêts  contre  l'autre,  qui  n'a  pas  été 
«  mis  en  demeure.  Leg.  52  ,  p.  4  >  '!•  De  itsuris. 
«  F.  au  surplus  l'article  Demeure  ,  testes  particu- 
«  liers  ,  n"  3. 

«  Et  même  ,  du  moins  dans  notre  droit,  d'après 
«l'article  i2o5  du  Code  civil,  le  créancier  ne 
«  pourroit  s'adresser,  pour  les  dommages  et  iutc- 
«  rêls  qu'il  seroit  eu  droit  de  réclamer  à  cause  de 
«  la  perte  de  la  chose  ,  qu'à  celui  ou  ceux  des 
«  débiteurs,  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
o  ou  qui  étoieut  en  demeure  de  la  rendre. 

«Mais,  quant  aux  intérêts,  à  la  différence  de 
«  ce  qui  étoit  établi  parla  loi  romaine,  la  demande 
«  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
«  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous,  comme  le 
«  porte  l'art.  1207  de  notre  Code  civil.  F.len"  !^5  , 
«  8'''  alinéa,  de  l'article  Règles  de  droit,  ci-dessus.  » 

6.  On  peut  ne  demander  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires que  sa  part  de  la  di  ttc.  Z.  5  ,  p.  i  ,  ff.  h.  t 
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7.  L'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut,  [ain; 
que  cela  est  statué  par  l'art.  i2g4  de  notre  Code 
civil,]  opposer  la  compensation  «avec  ce  que  le 
«  créancier  doit  aux  autres  débiteurs  solidaires,  » 
à  moins  [  dit  notre  auteur  ]  que  ce  créancier  ne  lui 
doive  autant  que  tous  les  débiteurs  solidaires  doi- 
vent eux-mêmes  ;  «  ou  encore  ^suivant  la  loi  10  ci- 
«  après)  à  moins  qu'ils  ne  soient  tous  associés  entre 
«  eux  :  Si  duo  rei  promittendi  socii  non  sint,  non 
«  proderit  alteri  qubd  stipulator  alleri  pecuniam, 
«  débet  ».  Leg.  10,  eodem.  «  Ils  ne  le  pourroient 
«  pas  davantage  dans  notre  droit ,  quand  ils  se- 
rt roient  associés;  car  suivant  l'art.  18G2  du  Code 
«  civil,  les  associés  ne  sont  pas  même  tenus  des 
«  dettes  sociales,  lors  du  moins  qu'il  ne  s'agit  pas 
«  de  société  de  commerce. 

«  D'ailleurs  ,  quoique  ,  suivant  lu  lui  21,  ff.  De 
li.  compensât.,  ainsi  que  suivant  l'art.  l'.go  du 
«  Code  civil  ,  la  compensation  s'opère  de  plein 
«  droit  cl  par  la  seule  force  de  la  loi ,  même  à  l'in- 
«  sçu  du.  débiteur  ,  elle  ne  peut  être  admise  par  le 
«  juge  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  le  débiteur 
«lui-même,  qui  peut  avoir  intérêt  de  compenser, 
«  non  avec  ce  qu'il  doit  solidairement  avec  d'au- 
«  Très  débiteurs  ,  mais  avec  ce  qu'il  doit  person- 
«  nellement  au  créancier  commun  pour  d'autres 
«  causes.  V.\a.  loi  2,  eodem,  De  compensât.  Et 
«  c'est  la  raison  pour  laquelle  ladite  loi  10  ,  h.  t.  , 
«  ainsi  que  le  Code  civil ,  art.  i.!94  »  décident  for- 
«  mellemcut  que  le  débiteur  solidaire  n^'  peut  op- 
«  poser  la  compensation  de  ce  qui  est  dû  à  son 
«  codébiteur  solidaire  par  leur  créancier  commun,  -j 

8.  Si  l'uu  des  débiteurs  solidaires  devient  héri- 
tier de  l'autre ,  il  supporte  les  deux  obligations. 
Leg.  i5,  eodem. 

«  Il  sera  obligé  ,  tant  en  son  nom  et  de  son  chef, 
«  que  comme  héritier  de  l'autre  obligé. 

g.  «  Suivant  l'art.  1201  du  Code  civil  »  l'un  des 
débiteurs  solidaires  peut  être  obligé  à  jour  ,  et 
l'autic  sous  condition.  Leg.  7,  eodem;  «  Inst.  ,p.  '., 
«  De  duoh.  rcis  stip.  et  promilt. 

«  ^lais  on  peut  demander  à  celui  qui  est  oblig.- 
«  purement  et  dès  à  présent  ,  sans  attendre  la 
«  condition  ni  le  jour  pour  lesquels  seulement 
«  l'autre  est  oblige.  Ibidem. 

1900.  SOLIDAIRES;  créanciebs  soiidaires.  [/ 
au  Digeste  ,  .tu  Code,  el  aux   Instituts  les  même, 
titres  que  pour  l'article  précédent.] 

I .  Si  deux  stipulent  ensemble  [c'est-à-dire  en 
même  temps,  ou  dans  la  même  acte,  mais  uo;i 
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pas  par  une  seule  et  même  réquisition  conjointe] 
la  même  somme  à  leur  profit ,  le  tout  est  ilù  à 
chacun ,  Leg.  2 ,  ff.  h.  t.  [Inst. ,  in  princ.  ,  De 
duoh.  reis  slip,  et  promitt  ;  mais  une  seule  fois.  Inst. 
p.  1 ,  ibid.  ] 

(  J^.  ce  que  j'ai  dit  [n°  2  ,  de  l'article  ci-dessus] 
»ur  la  loi  I  I  ,  concernant  les  débiteurs  solidaires.) 

2.  Quand  l'un  des  deux  a  agi ,  le  débiteur  ne 
peut  offrir  à  l'autre.  Zeg.   i6. 

3.  L'acceplilation,  ou  remise  faite  par  l'un  des 
deux  ,    éteint  toute  obligation.  Leg.  1  ,   eodem. 

«  Cependant  il  faut  bien  distinguer  entre  l'ac- 
«  ceptilation  proprement  dite  ,  dont  parle  seule- 
«  ment  ladite  loi  3,  et  la  simple  remise  ou  décharge, 
«  soit  par  pacte  ou  convention  de  ne  point  deman- 
«  der  (  de  nou  prétendre) ,  soit  même  par  simple 
«  quittance ,  c'est-à-dire  par  reconnoissance  non 
«  solennelle  d'avoir  reçu  ,  qiie  l'on  nommoit 
«  apocha  :  Inter  accepiilalionem  et  apocham  hoc 
«  interest ,  qiiod  acceplilatione  omnimodo  liberatio 
«  conlingit ,  licel  pecunia  non  sit  soluta  ,  apocha 
«  non  aliter  quàm  si  pecunia  soluta  sit. 

«  Or  ,  chez  les  Romains  ,  comme  chez  nous  , 
«  la  créance  due  à  plusieurs  créanciers  solidaires 
«  étoit  éteinte  pour  la  totalité  par  le  paiement 
«  effectif  :  elle  étoit  même  éteinte  par  l'acceptila- 
«  tion  solennelle  de  l'un  desdits  créanciers,  qui 
«  équivaloit  à  paiement. 

«  Mais  aussi,  chez  les  Piomains  ,  comme  chez 
<i  nous,  la  simple  remise  ou  décharge  (autre  que 
«  celle  par  acceplilation  )  donnée  par  l'un  desdits 
«  créanciers  solidaires  au  débiteur  commuu  ,  ne 
«  valoit  que  pour  sa  part  dans  la  dette  :  car  il 
«  avoit  bien  le  droit  de  recevoir  le  tout  ;  mais  il  ne 
«  pouvoit,  sans  recevoir,  donner  décharge  que 
«pour  sa  part,  comme  le  décide  l'article  1198 
«  du  Code  civil ,  au  second  alinéa.  F.  aussi  le  n"  8 
(!  de  l'art.  1 284  ci-dessus  du  Dictionnaire. 
.  /[.  «  La  paraphrase  de  Théophile  sur  les  ïusliluls  , 
«  expose  très  clairement  les  vrais  principes  de  la 
«  matière,  en  ces  termes  :  Rei  quidem  slipulandi 
«Jiunt  in  hune  modum  :  si  primus  et  sccundus  ali- 
«  cui  mutuaverint  cenlum  aureos  ,  et  utcrque  en- 
«  rum  sibi  illum  in  solidum  voluerit  obligatum  ha- 
*  bere ,  separatim  uterque  eorum  stipidabilur  : 
«  post  omnium  autem  slipulationem  ,  promissor  di- 
«  cit ,  spondeo ;  veluti  :  primus  slipulatusestà  me, 
«  centum  aureos  dare  spondes  ;  simili  ter  et  secun- 
«  dus  ;  deinde  ad  utrumque  respondi  dicens:  utri- 
H  que  vesiriim  dare  spondeo  ;  nam  si  priùs  primo 
Tome  II. 


SOL  353 

«  respondeam  ,  dicens  :  dare  spondeo  ,  deinde  se- 
«  cundo  respondeam  ,  alia  et  alla  obliffatio  cons- 
«  siiluitur,  nec  duo  rei  slipidandi  ficri  dicwitur. 

«  Chez  nous  ,  au  contraire ,  comme  nous  ne  con- 
«  noissons  pas  cette  solennité  des  interrog.i lions  et 
«  réponses  qui  étoit  de  l'essence  de  la  stipulation 
«  chez  les  Romains,  on  décide  (art.  1 197  du  Code 
«  civd)  qu'il  y  a  sohdarité  entre  les  créanciers, 
ft  lorsque  le  litre  donne  expressément  à  chacun 
«  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total 
«  de  la  créance  ,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un 
a  d'eux  ,  libère  le  débiteur  ,  quoique  le  bénélicc 
«  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre 
«  les  divers  créanciers.  » 

iGoi.  SOLIDAIRE;  Condamnation  solidaihf- 
Quand  le  délit  est  fait  par  plusieurs  ensemble  , 
chacun  d'eux  est  poursuivi  pour  le  tout  «  sans  que 
«  le  paiement  du  tout  ,  fait  par  l'un  d'eux  ,  puisse 
«  libérer  les  autres.  Singuli  convcnientur  in  solidum , 
«  hoc  est  in  duplum  ,  et  ]  càm  ex  delicto  com'cnian- 
a  tur  [exempta  furli ,  mdlus  eorum  liherelur  ,  etsi 
«  unus  convenius  pricsriteril."\  Log.  i  ,  Y>.  19  ■  ff  Si 
«  is  qui  teslamejito  liber ,  etc.  » 

«  Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  peine  , 
«  car,  comme  le  dit  Godefroi  sur  la  loi  1'°  au 
«  Code,  De  condiclione  furtivd  :  Solulio  rei  facto. 
«  ab  uno  furo  cœteros  libéral  a  condiclione  furtivd, 
«  non  à pœndj'urti.  {F.  la  fin  du  présent  article.) 

«  Au  surplus,  comme  nous  ne  connoissons  pas 
«  la  peine  du  double  ou  du  quadruple  ,  qui  avoit 
«  lieu  chez  les  Romains  pour  le  cas  du  vol  (Inst. , 
«  p.  5  ,  De  oblig.  qucB  ex  delict.;  Leg.  i5 ,  p.  7  ,  ff. 
«  De  his  qui  not.  infamid),  et  que  le  voleur  n'est, 
tt  parmi  nous,  condamné  envers  la  partie  civile, 
«  qu'à  la  restitution  de  la  chose  avec  dommages  et 
«intérêts,  il  faut  décider  que  par-là  il  libère- 
«  roit  ses  complices  vis-à-vis  du  créancier  ,  saut  sou 
«  recours  contre  eux.  » 

Si  plusieurs  ensemble  ont  blessé  quelqu'un ,  c'est 
le  délit  de  chacun  d'eux  :  Si  plures  simul  aliquem 
ceciderinl,  singulorum  proprium  est  maleficiuni 
[lot  injuriœ  sunt  quot  et  personce  injuriam  facicn- 
tium.']  Leg.  34  ,  ff-  De  inj.  etfam.  libellis. 

De  même,  si  plusieurs  ensemble  ont  fai\  convice  à 
fpiclqu'au  ,  aut  siconviciumalicui  fecerint.  d.  L.  54. 

.Si  plusieurs  ont  coupé  un  arbre  ensemble  ,  il  y 
aura  action  contre  chacun  d'eux  pour  le  tout  :  Si 
plures  eamdem  arborent  ceciderint ,  cum  singulis 
in  solidum  agetur.  Leg.  6,  ff.  Arborumfurtim  cœ- 
sarum.  «  Mais  si  l'arbre  coupé  furtivement  appar- 
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«  tient  à  plusieurs  ,  chacun  n'aura  action  que  pour 
«  sa  part  dans  les  condamnations  prnalcs  :  Al  si 
a  eadeni  arhor  plurium  fiwril ,  laih'ersis  dujitaxat 
'•  iina  et  semel  pœnn  prœstabiliir.   Ibid^  p.  i. 

«  Bien  entendu  cependant  que,  suivant  la  loi 
«  34  ci-dessus ,  et  suivant  ladite  loi  i  ,  p.  19,  ff. 
«  Si  is  qui  ,  etc. ,  celte  peine  unique  sera  subie  par 
«  chacun  des  di'linquanls.  » 

Si  plusieurs  ont  commis  un  vol  ensemble  ,  ils 
en  sont  tenus  chacun  pour  le  tout  :  Dicendum  csl 
fiirii,  omnes  eos  in  solidum  teneri.  Leg.  21  ,  p.  <), 
ff.  De  furtis.  —  Mais  chacun  n'est  tenu  pour  le 
tout  que  quant  ii  la  peine  j  et  l'action  en  lestitu- 
tion  n'a  lieu  cjue  contre  celui  qui  a  effectivement 
enlevé  :  Quainvis  tuitem  earum  rtrum  (jiias  qiiis 
non  ahstuUt  furli  teneatur -,  attamen  condici  ei 
non  potesl ,  idciicb  quia  condici  ea  res  quœ  ahlata 
est  potest.  Ibid ,  p.  i  o. 
lG52.  SOLLICITATION  a  la  femme  d'autbui. 
Celui  qui  soUicitoil  la  femme  d'autrui  pour  la  sé- 
duire étoit  puni  extraordiuairemcut.  Lcg.  1  ,  in 
princ.  ff.  De  exlraord.  criminibus ,  quoique  la 
sollicitation  n'eût  pas  eu  d'effet.  Ibidem. 

iG53.  SOLLICITATION  AUX  JUGîlS.  Ni  l'accu- 
sateur ni  l'accuse  ne  pouvoient  entrer  dans  la 
maison  du  juge  :  Si  quis  reiis  vclaccusator  domnm 
jiidicis  ingrediattir ,  per  legem  judiciariam  in  le- 
gem  amhitils  committit.  Leg.  i  ,  p.  4  ,  ff-  De  lege 
Julid  ambitiîs.  —  11  y  avoit  en  ce  cas  une  amende 
de  cent  écus  d'or  au  profit  du  fisc.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  le  juge  qui  depuis  le  commeucc- 
«  ment  du  procès  a  bu  un  mangé  avec  l'une  ou 
«  l'autre  des  parties ,  dans  leur  maison  ,  ou  reçu 
«  d'elles  des  présents ,  est  sujet  à  récusation;  (  art. 
«  078,  n°  8  du  Code  de  procédure.  )  C'est  tout  ce 
«  qui  en  résulte  contre  la  partie  qui  auroil  ainsi 
«  tenté  de  corrompre  le  juge.  Mais  voy.  .Tussi  les 
Il  art.  480  ,  n"  i  ,  et  5o5  ,  dudit  Code.  » 

1654.  SOMME.  Dans  le  doute,  il  n'est  dû  que  l,i 
moindre  somme  :  Sempcr  in  summis  quod  mini- 
mum est  spondere  videlur.  Lcg.  l'j,  et  Leg.  83, 
p.  5  ,  De  verhorum  obligationibus. 

n  C'est-;i-dire  que  (comme  le  porle  l'ari.  iiG>, 
«  du  Code  civil  )  la  convention  ,  dans  le  doute  , 
«  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  fa- 
it veur  de  l'obligé.  » 

lGl)i).  SOIÏDES.  Les  magistrats  dévoie  nt  s'abstenir 
de  tout  vil  intérêt  :  Magistrattis  ab  omni  sorde  se 
fibstinere  debent.  Leg.  6,   p.  a,  fi".  De  loge  Julid 


SOU 

repelundarum.  La  glose  dit  :  Sardes  facere  est 
avare  facere.  [  V.  Concussion  ,  exaction.  ] 

I  O  JO.  SORT  ;  TiHAGE  AU  SORT.  En  fait  de  partage , 
les  lots  se  tirent  au  sort ,  sortiri  eos  oportcl.  Leg  5, 
ff  Familiœ  crciscundœ.  [  F.  aussi  l'article  854  Ji 
Code  civil,  à  la  fin.  ] 

IOJ'7.  SORT:  PRINCIPAL.  Le  mot  iori  signiHoit  un 
cajjital  produisant  intérêts.  Leg.  5() ,  p.  -i ,  Û".  De  re 
judicatd  ;  Leg.  26;,  p.  i  ,  ff.  Quando  dies. 

lG58.  SOU  ROMALN  ,  appell  Js. 

1.  L'hérédité  se  divisoit  ordinairement  en  douze 
onces,  ou  parties  qui  formoieut  le  sou,  c'esl-à-dire 
le  total  :  Ilœreditas  plerumquè  dividitur  in  duode- 
cim  uncias  quœ  assis  appellatione  contiuentur. 
Leg.  5o,  p.  'i,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

«  Nous  disons  ordinairement  ;  car  le  père  de  fa- 
«  mille  pouvoit  à  son  gré  diîtribuer  l'hérédité  en 
«  autant  d'onces  ou  parties  cpi'il  lui  plaisoit.  n 
Leg.  1 3  ,  p.  1  ,  eodem. 

2.  Ces  douze  onces  ou  parties  avoienl  chacune 
leur  nom  depuis  l'once  jusqu'à  l'as  :  Ilabent  et  hœ 
partes  propria  nomina  ab  unciil  usque  ad  assem  , 
utputà  hœc  :  sextans ,  quadrans ,  triens  ,  quinqunx, 
semis  ,  sep'unx ,  bes ,  dodrans  ,  dexlans  ,  deunx  , 
as.  d.  Leg.   5o  ,  p.  u. 

(  Le  mot  uncia  signifioit  la  douzième  partie  , 
ou  uue  once  ;  sextans  ,  signifioit  la  sixième  partie  , 
ou  deux  onces;  quadrans  ,  la  quatrième  partie, 
ou  trois  onces  ;  triens ,  la  troisième  partie  ,  ou 
quatre  onces  ;  quincunx  ,  les  cinq  douzièmes  ,  ou 
cinq  onces;  semis,  la  moitié,  oti  six  onces;  sep- 
titnx  ,  les  sept  douzièmes  ,  ou  sept  onces;  bes  ,  les 
deux  tiers  ,  ou  huit  onces  ;  dodrans ,  les  trois 
quarts,  ou  neuf  onces;  dcxtans  ,  les  cinq  sixièmes, 
ou  dix  onces  ;  deunx  ,  les  onze  douzièmes  ,  ou 
onze  onces  ;  as  ,  le  sol .  ou  le  tout.  F.  le  Diction- 
naire de  Trévoux,  sur  ces  différents  mots.)  ff'oyez 
aussi  l'article  As  du  présent  Dictionnaire.  ] 

l(ir)9.  SOI  LTE  DE  PARTAGE.  Quand  il  paroît 
comme  impossible  de  partager  une  des  thoscs  lu'- 
rédilaires,  le  juge  peut  l'adjuger  à  un  .seul,  en  1' 
condamnant  à  une  somme  envers  les  autres.  Lt^. 
5.11,  ff.  Familiie  erciscundœ  ;  Lcg.  5'.l ,  p.  3.  ,  €(■  ■ 
(  C'est  ce  que  nous  appelons  soulte)  [ou  retour  ci- 
liits  ,  art. '2103,  u    5,  et  21 09,  du  Code  civil.  ] 

1660.  SOUPÇONS,  ^ul  ne  doit  être  condamné- 
sur  des  soupt;ons  :  Sed  nec  suspicionibus  quem-' 
quam  damnari,  DivusTrajanus  rescripsil.Satiusest 
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enim  impuniuim  relinqui  facinus  nocentis,  qiiàm 
innocentem  damnare.  L.  5  ,  in  priric.  ff.  De  jmnis. 
iGGl.  SOURD.  Le  sourd  peut  conlracter  [lorscpic 
îe  consculemciit  sufiit  pour  la  validité  du  contrat.] 
■Leg.  48 ,  ff.  De  obligalio?iihus  et  aclionibus. 

Le  sourd  peut  répondre.  L.  i  .>.4  ,  De  regulis  juris. 

«  Il  peut  donner.  F.  Donations ,  n"  9. 

«  (  Comme  la  soleunilê  des  paroles  n'est  pas 
«  nécessaire  dans  notre  droit  pour  la  formation  des 
«  contrats  ,  ainsi  qu'on  l'a  observé  ci-dessus  aux 
«art.  iG5o  et  iGji  ,  le  sourd  peut ,  chez  nous, 
«  contracter  valal^lpm,..,.  touics  sortes  d'oLliga- 
«  tious;  seulement  la  preuve  pourra  en  être  quel- 
«  quefois  plus  difficile. 

«  Quant  à  celui  qui  est  tout  à  la  fois  sourd  et 
«  muet ,  il  peut  aussi  s'engager  et  contracter ,  s'il 
«  sait  écrire,  et  cela  sans  distinguer  les  sourds  et 
«  muets  par  accident  ,  de  ceux  qui  sont  nés  tels. 
«  Eu  effet,  cette  distinction  admise  par  la  loi  10 
«  au  Code  ,  (lui  testant.  Jac.  pos.  ,  seroit  inutile 
«  maintenant  qu'on  est  parvenu  à  vendre  à  la  so- 
«  ciété  les  sourds  et  muets  de  naissance. 

«  IMais  si  le  sourd  et  muet  ne  sait  pas  écrire,  et 
K  que,  cependant,  il  lui  importe  de  contracter, 
«  V.  g.  pour  accepter  une  donation  qui  lui  seroit 
«  faite,  comme  alors  il  lui  seroit  impossible  d'en- 
«  tendre  ce  qu'on  lui  propose ,  ou  d'exprimer  ce 
«  qu'il  demande,  autrement  que  par  les  signes, 
«  souvent  très  équivoques  ,  qu'on  lui  fcroit  ,  et 
«  qu'il  feroit  ,  on  lui  nomme  un  curateur  à  cet 
«  effet ,  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  civil , 
«  au  titre  delà  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'énian- 
«  cipaliou.  P'.  l'art.  gSô,  0."  alinéa,  dudit  Code.  ) 

«  Quelques  jurisconsultes  ont  prétendu  qu'il  n'y 
«  avoit  pas  de  sourd  qui  n'eiUendît,  si  on  lui  p^  r- 
«  loit  au-dessus  du  cerveau  :  Scimus  quosdaui  ju- 
«  risperitos ,  et  hoc  suhtiliùs  cogitasse ,  et  niillum 
«  esse  ,  exposuisse  ,  qui  penitàs  non  exaudiat  ,  si 
a  quis  supra  cerebrum  illius  loquatur ,  secundùm 
«  quod  Jubentio  Celso  placuit.  Leg.  10,  Cod.  Qui 
«  testauienta  facere  possun'.  vel  non.  » 
l66'i.  SOUS-FERMIER.  Les  choses  du  sous-fer- 
mier ne  sont  pas  obligées  envers  le  maître.  Leg.-^li, 
p.  \ ,  ff  Locati  ;  —  mais  les  fruits  sont  obligés,  ibi- 
dem. [  F.  Bail  à  ferme  ;  Location  ,  conduction.  ] 

«  Dans  notre  droit  on  décideroit  que  les  effet^ 
«  du  sous-locataire  ou  du  sous-fermier  sont  obligé 
«  envers  le  propriétaire,  du  moins  jusque  concur- 
«  rence  da  prix  de  leur  location.  F.  Bail  à  ferme  ; 
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«  Location,  conduction  ,  nolammcnt  le  n"  17  de 
«  l'art.  1  iG5.  » 

lG63.  SOUS-LOCATAIRE.  Les  meubles  du  sous- 
locatairc  ne  sont  pas  hypothéqués  tacitement  pour 
le  bail  principal,  Leg.  11  ,p.  5  ,  û.  De  pigncratilid 
actione  ;  —  mais  seulement  pour  son  propre  bail 
ibidem.  [  F.  Bail  à  loyer  ;  Location  ,  conduction  , 
et  l'art.  lG65  ,  qui  précède  le  présent.  ] 

1664.  [SPÉCIFICATION.  F.  Espèces ,  n"  1;  Do- 
maine des  choses,  n^  3i....  56.  ] 

1665.  SPOLIATION  D'HÉRÉDITÉ.  F.  liv.  47, 
tit.  19,  ff  Expilatœ  hœreditatis  ;  «  et  au  Code, 
«  liv.  9,  tit.  32,  De  crimine  expilatœ  hœreditatis. 
«  F.  aussi  la  Novellc  164. 

«  F.  pareillement  l'article  Fol  de  chose  hérédi- 
«  taire ,  fait  par  l'esclave  a/franchi  dans  le  testa- 
«  ment  avant  l'adition  ;  et  aussi  le  titre  4  dudit 
«  liv.  47  du  Digeste  :  Siis  qui  tcstamento  liber  esse 
«  jussuserit,  post  mnrtem  domini ante'adilam  hœre- 
«  ditatem  surripuisse  aut  corripuisse  quid  dicatur.  » 

I.  L'action  expilatœ  hœreditatis  ne  s'inlentoit 
qu'à  défaut  de  l'action  de  vol,  quand  celle-ci  ne 
pouvoit  pas  encore  avoir  lieu  :  [  Scilicet  ante  adi- 
tam  hœreditatem  ,  'vel  post  aditam  ,  antequàm  res 
ab  hœrede possessœ  sint.]  Leg.  i  ,  ff  h  t.  ;  Leg.  1  , 
p.  I  ,  eodem.  «  Leg.  G,  Cod.  h.  t. 

«  Elle  ne  pouvoit  pas  être  intentée  contre  le  co- 
«  héritier,  cùm  judicio  familiœ  erciscundœ  indem- 
«  nitati  ejus  [quam  débet)  prospiciatur.  Leg.  3,  in 
a.  fine  ,  Cod.  FamilicB  erciscundœ.  L.  i  ,  Cod.  h.  t.  » 

3.  «  Cette  action  expilatœ  hœreditatis  n'éloit 
pas  admise  contre  l'épouse.  Leg.  5,  ff  h.  t. 

(Il  y  avoit  contre  l'épouse  l'action  reriim  amota- 
tarum.  F.  l'article  Action  pour  choses  détournées.  ) 

a  On  pouvait  intenter  l'action  expilatœ  hœredi- 
«  talis  contre  le  beau-père  (mari  de  la  mère)  ,  ou 
«  contre  la  belle-mère  (femme  du  père)  ,  adversns 
«  vilricum  et  novercam.  Leg.  a  et  5  ,  Cod.  h.  t. 

«  Observez  que  l'action  expilatœ  hœreditatis  , 
a  qui  tait  la  matière  du  présent  article  ,  n'est  au- 
«  cunement  connue  dans  notre  droit,  et  la  vérité 
«  est  qu'elle  n'y  pourroit  être  d'aucune  utilité; 
«  car  enfin  ,  puisque  toute  acceptation  de  succcs- 
«  son  remonte  au  jour  de  son  ouverture  (art.  777 
«  du  Code  civil) ,  Théritier  qui  a  accepté  est  ce:;sé 
«  avoir  été  propriétaire  à  l'instant  du  décès  de  son 
«  auteur  (art.  8iS3  dudit  Code)  ,  et  à  ce  litre  il  a 
«  contre  celui  qui  se  seroit  mis  indùiuent  en  pos- 
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«  fcssion  (le  riicTLilué  ,  l'aclion  en  leveudication 
«  que  tout  proprit-laiie  a  contre  tout  tiers  détrn- 
«  leur;  et  le  faux  liériticr  scroit  traité  eu  ce  cas 
«  avec  plus  ou  moins  de  rigueur ,  selon  qu'il  auroit 
<i  cté  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ,  avec  ou  sans 
«  titre.  F.  les  art.  54o  et  55o  du  Code  civil ,  et 
«  aussi ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  articles  1 1 4'i  et 
c(  suivants  dudit  Code. 

«  On  pourroit  même,  en  certains  cas  et  suivant 
<c  les  circonstances ,  appliquer  au  délenteur  de 
«  mauvaise  foi  la  disposition  pénale  contenue  en 
«  l'arlitle  i5oi  ,  4"^  alinéa  du  Code  civil;  et  alors 
«  notre  législation  sctrouveroit  rapprochée  jusqu'à 
«  un  certain  jjoint  de  la  législation  romaine  en  celle 
«  matière.  » 
l66S.  SPURII.  Ce  mol  signifioit  les  Mlards  dont 
le  père  étoit  inconnu  ,  «  qui  patrem  demonstrare 
«  non  possunt,  et  aussi  ceux  dont  le  père,  quoi- 
«  qne  connu,  ne  pouvoit  pas  être  reconnu  pour 
«  tel  ,  vel  qui  possunt  quidem  ,  sed  eum  liabent 
«  qiiem  hahere  non  licet.  »  Leg.  23,  ff.  De  statu 
«  hominum.Ccitcc  que  nous  entendons  par  enfants 
«  naturels  non  reconnus ,  ou  non  susceptibles  de 
t<  l'être.  F.  les  art.  354  cl  suivants  du  Code  civil.  » 
On  lesappeloit  vulgb  concepti.  Ibidem.  [Bâtards; 
Etat  des  hommes.  ] 

J667.  STATU  LIBER.  Ce  mot  signifioit  l'affranchi 
sous  condition  [  1  11  à  une  époque  déterminée.]  Lcg. 
j  ,  ff.  De  statu  liberis. 

Le  mot  statu  liber  venoi  t  de  statuta  liber  las  :  Con- 
ditio  statutce  lihertalis.  Leg.  8 1  ,  p.  g ,  ff  De  legatis 
etjideicommissis  i".  [F.  l'article  Esclai'es  ajjran- 
chis  sous  condition.  ] 

1668.  STELLIONAT.  F.  liv.  4-,  tit.  20,  ff  Stel- 
lionatûs;  [et  an  Code  ,  liv.  g  ,  tit.  54  ,  De  crimins 
>lellionatûs.  ]  » 

I.  On  appeloit  stcllionat  le  crime  qni  n'^ivoil 
pas  de  nom  propre.  [C'étoit  toute  action  qui  avoit 
le  dol  pour  principe.  ]  Leg.  5  ,  p.  i ,  ff .  h.  t.  (  La 
glose  sur  la  loi  première  dit  que  le  mot  slellio- 
natiis  vient  du  mot  stellio  ,  qni  signifie  lézard , 
animal  [ixtrêmenient  fin  et  rusé,  coiiime  l'observe 
Cujas,  et]  rampant  dans  les  mu.-s.  )  Ainsi  tout  dol 
éloilstellionat. 

«  Il  n'en  est  pas  toul-à-fuit  de  même  dans  notre 
«  droit  ;  car  on  n'y  appelle  T^ra^rcmcM  stdlionat  que 
«  le  dol  qui  a  lieu,  en  cas  de  vente  on  d'iivpothèqne 
«  d'immeubles,  de  la  part  du  v«adenr  ou  du  dé- 
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P  biteur.  Telle  est  la  définition  qu'en  donne  le  Code 
«  civil,  arU  2009.  suivant  lequel  il  y  a  steUionnl, 
«  I'  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  im- 
«  meuble  dont  on  sait  n'ctre  pas  propriétaire;  1° 
«  lorsqu'on  le  présente  comme  libres  d'hypolhè- 
«  qups,  ou  qu'on  déJare  des  hypothèques  moin- 
a  dres  que  celles  dont  les  biens  sont  chargés. 

2.  Le  stellionat  n'étoit  point  crime  de  jugement 
public.  Le>^.   I. 

L'action  privée  n'y  avoit  pas  non  plus  lieu ,  iti- 
dem  ;  a  c'csl-à-dire  qu'il  n'y  avoit  pas  d'action  qui 
«  lui  fili  propre  :  Actio  stellionutus  neque  publiais 
a  judiciis  ,  neque  privalis  acliontoui  cuici:,.^c^.. .  J 
«  Leg.  I. 

c(  Car  ce  n'étoit  point  une  action  fameuse  :  Slel- 
«  lionatus  quidem  crimen  Jamcsum  non  est.  Leg.  2  , 
«  ecdem.  Si  ce  n'est ,  suivant  Cujas  ,  lorsqu'elle 
«  étoit  jointe  à  une  action  civile ,  fameuse  de  sa 
o  nature;  ou,  suivant  d'autres,  selon  l'énonce  et 
K  la  qualité  de  la  sentence  portée  pai'  le  juge  ; 
«  alors,  en  effet,  suivant  la  loi  i5,  p.  8,  ff.  De 
«  /lis  qui  noiantur  infaviid  :  Crimen  sUUionalus 
ti  infamiam  irrogat  damnato  .  quair.vis  publicum 
«  non  est  judicium.  —  Et  en  con-équence  le  uiu 
«  gislrat  en  connoissoit  extraordinaiiemcnl  ,  si.. 
«  l'accusation  portée'devant  lui.  Z.  2  et  3 ,  ff.  h.  t.  « 

5.  Le  steliional  consiste  j  rincipalement  à  dissi- 
muler par  fraude  les  charges  el  hypothèques  de 
la  chose  qu'on  vend  :  3Iaximè  autem  in  his  locuin 
habet ,  si  quis  forte  rem  alii  obligalam ,  dissimu- 
lald  per  calliditatem^ohligatione ,  alii  distraxerit. 
d.  Leg.  5,  p.  1. 

«  Chez  nous,  d'après  le  susdit  art.  aoSg  (qua- 
«  trième  alinéa)  ,  il  n'y  auroit  slellionat  qn'autant 
«  que  le  vendeur  interpellé  ,  ou  prévenant  l'iatcr- 
«  pcllalioii,  auroit  formellement  déclaré  que  l'im- 
«  meuble  qu'il  vend  e^t  libre  cl  franc  d'hypo- 
«  tluques,  ou  n'auroit  déclaié  que  pour  partie  les 
«  hypothèques  dont  il  est  grevé.  F.  le  u"  1  de  l'art. 
«  suivant.  » 

4. Si  quelqu'un  juroil  f.mssement,  dans  un  acte, 
que  les  gages  qu'il  donnoil  étoient  à  lui  ,  c'étoit 
crime  de  hellionat .  Lrg.  4  ,  —  et  il  y  avoit  peine 
d'exil  à  temps.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  la  peine  du  slellionat  est  d'être 
«  contraignablc  par  corps  au  remboursement  de  ce 
«  qui  a  été  déboursé  par  le  créancier  ,  sans  que  le 
«  grand  âge ,  ni  le  sexe  jmisscnt  en  relever  le  cou- 
«  pable.  Art.  aoSy  et  20.  (i  du  Code  civil. 

5.  «  L'inipoïturc  étoit  réputée  stellionat  :  Ilcm. 
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o  siçitis  impfisturamfecerit.  d.  Leg.  5,  p.  i,ti>Jii!e. 
(J.  «  Il  y  a\  oit  slellioiiat  lorsqu'on  s'cntcndoil  avec 
«  £011  adversaire  pour  nuire  à  un  tiers  ,  vel  collu- 
«  sionem  feceril,  in  nccem  altcrius.  Ibidem. 

7.  «  El  aussi ,  lorsqu'on  retenoit  ciaudesliuc- 
«  ment  les  denrt'cs  en  magasin,  pour  en  opJrer  le 
«  rcnclicrissenic.it  ;  Qui  merces  siippressit ,  comme 
<i  on  Ir  lit  dans  le  Corpus  juris iicademicuin.  Ht  c'est 
«  aussi  la  leçon  que  suitPotliicr  ,  qui  entend  par  ces 
«  mois  :  Un  monopoleur ,  un  arrlicur.  d.  L.  7) ,  p.  5. 

«  Observez  cependant  que,  suivant  Goddioi,  il 

«  ûiudroit  lire  supposueril ,  au  lieu  àe  suppressit  ; 

«  et  alors  le  jurisconsulte  Ulpieu  n'auroit  cutendu 

«  parler  oue  de  ceux  qui  li\  rcnt  fraudulcusruicnt 
«  une  marchandise  pour  une  autre  :  ui  ,  poiu  jio- 

«  tifier  cette  leçon,  on  observe  qu'à  la  dilfc'rence 

«  du  stcllionat ,  proprement  dit ,  qui  n'étoit  pas 

«  crime  de  jugement  public  (comme  on  l'a  vu  ci- 

«  devant  )   le  monopole  ,  les  arrhemeiils  et  tous 

«  autres  crimes  de  la  denrée,  étoienl  crimes  de  ju- 

«  gcment  public,   suivant  la  loi  i  ,  in  fine,  ff.  De 

«  publias  judiciis,  et  la  loi  .2  ,  ff.  Ve  lege  Julid  de 

«  nnnond, 

8.  «  La  peine  du  stcllionat  étoil  extraordinaire, 
«  c'est-à-dire  arbitraire,  n'étant  déterminée  par 
«  aucune  loi  ;  mais  elle  ne  pouvoit  être  au  plus 
«  que  d'aider  aux  mineurs  ,  in  opus  metalli  ,  ou 
«  d'être  relégué,  et  même  d'être  déchu  de  son  rang, 
«  s'il  s'agissoit  de  personnes  constituées  en  dignité. 
«  d.  Leg.  ô  ,  p.  1.  f^.  au  surplus  le  n"  4  ci  -  dessus , 
o  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard.  « 
1669.  STELLIONAT.     Thxtïs  pjuiTicvL-.iiis. 

I .  Si  ou  hypothèque  une  chose  déjà  hypothéquée, 
et  qu'on  déclare  qu'elle  n'est  hypothéquée  à  per- 
sonne ,  il  y  a  stcllionat.  Leg.  i  >,  p.  1 ,  ff.  De  pig- 
noribiis  et  hypothecis. 

«  (A  moins  que  la  première  dette,  à  laquelle  la 
V  chose  est  hypothéquée,  ne  soit  très  modique,  cl 
«  qu'en  conséquence  il  ne  reste  des  sûretés  plus 
«  q,  e  sufiisanl'-s  pour  assurer  le  paiement  de  la 
«  seconde  dette  :  Plane  si  ea  rL's  amplu  est ,  et  ad 
<(  mcdiciiin  a  ris  juerit  pignerata  ,  dici  dehebit  ces- 
«  sare  stellionrtlûs  criinen  ,  {juasi  in  nullo  decepias 
«  sit<iui pi gnori secundo loco acccpil.  Leg.  55, p.  1 ,  ff 
il  De  jignorutilid  activnc.   [Leg.  iG,  p.   i  ,  ibid. 

«  On  décidcroit  vraisemblablement  la  même  chose 
o  dans  notre  droit ,  quoique  l'article  uoSg  du  Code 
«  civil  paroisse  ne  faire  aucune  distinction.  —  Eu 
«  effet,  le  créancier,  en  ce  cas,  u'auroil  {jas  d'in- 
«  térèl  à  poursuivre  le  débiteur  ;  Quasi  in  ri'iUo 
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«  capiiis  sit,  qui  pignori  secundo  loco  accepii.  d. 
«  Lrg.  5  ) ,  p.  1  ,  in  fine.  )  » 

De  même  [  encore  il  y  a  stcllionat  ] ,  si  on  hypo- 
thèque ,  ou  si  on  donne  en  gage  une  chose  qu'on 
sait  être  à  autrui.  Ibidem. 

3.  K  La  peine  du  slellionat  n'étoit  poim  inf;,- 
«  mante,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  à  moins  eue 
«  le  dol  n'eût  été  pratique  dans  un  contrat  de 
«  bonne  foi  ,  à  raison  (  uquel  les  condamnations 
«  par  jugement  privé  étoicnt  toujours  réputées 
«  infamantes.  Leg.  7,  ff  De  publicis  judiciis  ;  d. 
«  Leg.  i5 ,  p.  fin.  ft".  De  his  qui  notantur  i/ifumin  ; 
«  Leg.  a ,  ff  Stellionatiis. 

5.   «  Il   n'y  avoit  pas  lieu   à  l'accusation  pour 

«Slellionat,    si   le  slcIiiv. •_ .    a.;„;.,  ,/,.,„  „„;, 

«  partie.  Leg.  i  ,  Cod.  h.  t. 

4.  «  Il  y  avoit  lieu  jusque-là  à  accusation,  quand 
«  même  la  chose  que  le  débiteur  avoit  hypothé- 
«  quée  comme  sienne,  auroit  appartenu  non  à  un 
«  tiers,  mais  à  son  fils  émancipé  auquel  il  l'avoit 
«  donnée  et  livrée,  bien  entendu,  si  son  fils  n'avoit 
«  pas  consenti  à  l'hypothèque  ;  car  alors  le  père 
«  n'avoit  pas  pu  nuire  aux  droits  acquis  à  son  fils. 
«  et  en  conséquence  le  créancier  du  père  pouvoit 
«  justement ,  sine  ira;«na,  l'actionner  comme  stel- 
«  lionataire  :  Jus  tuum.  non  Icrsit ,  nec  tamen  inju- 
«  rid  ,  crimine  stclliffAalds  petetur.  Leg.  1,  Cod. 
«  h.  t.  Mais  le  fils  pouvoit  désintéresser  le  créancier 
«  de  son  père ,  en  consentant  à  l'hypothèque,  et  il 
«  le  devoit,  sans  doute,  tant  comme  fils  que  comme 
«  donataire  ,  si  son  père  étoit  absolument  hors 
«  d'état  de  sali-foire  son  créancier.  » 

1G70.  S'nV\5LkTl(J^.' {Fojez  Obligations  ver- 
baies.  ) 

I.  Nul  ne  peut  stipuler  au  profit  d'autini  :  JYec 
pacisc.ndo  ,  nec  legem  dicendo  ,  ncc  sti;iulaudo  , 
quisquam^alteri  cavere  potest.  Leg.  78  ,  p.  4,  De 
regulis  jifris  ;  Leg.  1 1  ,  f f.  De  obUgalionibus  et  ac- 
tion ibus. 

«  F.  cependant  le  n"  25  de  l'art.  lago ,  le  n"  30 
«  de  l'article  iSjio,  et  le  n".i4').  de  l'art.  Bègles  de 
u  Droit  J  aussi  le  Code  civil  (art.  11  19;  porte-l-il 
«  seulement  (jrit''o«  71e  peut,  ek  oÉKi'RAL  (ce  qui 
«  suppose  des  fxceptions) ,  s'engager,  ni  stipuler 
«  en  son  propre  nom  que  pour  Soi-me'me.  » 
a. La  stipulation  d'unechoscimpossibleestval  ible, 
quand  l'impossibilité  n'est  que  relative  au  promet- 
teur :  Si  ab  eo  slipulalus  sum  ,  qui  'Jficere  non  pos- 
sit ,  cùm  alio  poss'lbile  sit  .jure  factuin  ohligationem 
Sahinus  scribit.  Leg.  lô;,  p.  5,  ff.  Devcrhoruni 
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obligationibiis.  \_F.  les  art.  qj/j  cl  (pG  ci-dessus  du 
IJicûonnaire.  ] 

j.  Les  stipulations  vagues  sont  nulles,  ieg.  a4, 
d.  t.  De  verh.  obligat.  ;  Lcg.  y5  ,  eodem  ;  Lcg.  a  , 
p.  5,  ff.  De  eo  quod  ccrlo  loco. 

F.  g.  quand  on  stipule  qu'on  donnera  du  blé  sans 
désigner  la  quantité,  ibidem,  «  lors  du  moins. 
«  comme  l'observe  Codefroi  ,  que  rien  n'indique 
«  quelle  quantité  on  a  eu  en  vuej  car,  dit-il,  in- 
(c  ccrta  non  est  (juœ  non  est  expressa ,  si  modo poss't 
«  intelligi  ex  cerlis  conjecturis.  »  —  Ou  si  ou  sti- 
pule qu'on  bâtira  une  niaisou  ,  sans  indiquer  le 
lieu.  Ibidem. 

«  Nisi  (ajoute  Godefroi  sur  ladite  loi  2  ,  p.  5) 
.,  uiu  Luu.-."  —•  '^-  '"■--  '  -'  ""  avo'i  condaniué  son 
u  liérilicr ,  ou  si  on  s'étoit  engagé  soi-même  à  bâtir, 
«  V.  g.  un  collège,  un  hôpital  ou  un  grenier  pu- 
te blic ,  nul  doute  que  l'obligation  seroit  valable  , 
«  cl  que  l'héritier  ou  le  prometteur  seroit  tenu  de 
«  faire  le  bâtiment  en  question  ,  quoique  son  em- 
«  placement  n'eût  pas  été  désigné  par  le  testament 
«  ou  parla  convention. 

«  Ce  seroit  alors  à  la  commune  ou  au  gouvernc- 
»  meut  il  désigner  cet  emplacement.  » 

4.  La  stipulation  une  fois  commise,  ne  peut  se 
résoudre.  [C'est-à-dire  que  l'action  qui  pourra  en 
résulter,  une  fois  ouverte,  est  acquise  irrévocable- 
ment au  stipulant  ou  à  ses  représentants.  ]  Leg.  57, 
7).  I  ,  IT.  De  efictionibus. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi,  il  s'agit  de  la  stipulation 
«  rem'  habere  licere  emptori ,  ou  de  la  garautic 
o  d'éviction.  L'acheteur  peut -il  dire  que  rem  ei 
«t  non  licel  habere ,  lorsque  le  demandeur  en  revcn- 
«  dicatiou  ,  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  la  lui  a 
«  donnée  ou  léguée?  Le  jurisconsulte  distingue  :  si 
«  elle  a  été  donnée  ii  l'acheteur,  lorsqu'il  n'étoit 
«  pas  encore  dépossédé, 7Jore  committitiir  slipiilatio  ; 
«  il  ne  peut  pas  dire  que  rem  ei  habere  no/i  liciiit ; 
a.  car  le  jugement  tout  seul ,  tant  qu'il  n'est  pas 
«  mis  à  exécution,  n'opère  pas  l'éviction.  Il  en  est 
«  autrement ,  si  ce  réclamant  lui  a  donné  ou  légué 
o  la  chose  après  l'avoir  dépossédé;  alors ,  en  effet , 
«  rem  ei  habere  non  licuit:  d'où  il  résulte  que  la 
«stipulation  a  été  commise;  et  quoiqu'cnsuite  il 
«  ait  reçu  la  chose  à  litre  de  donation  ou  de  Irgs , 
«  il  conserve  le  droit  que  lui  a  acquis  la  stipulation 
«  une  fois  commise  :  Quia  semelcommissastipulatio 
«  resolvi  nuii  potest.  P .  au  surplus  le  n"  i5  de  l'ar- 
(i  licle  77 i  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

').  Quand  la  stipulalion  est  faite  ex  contincnti ,  il 
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n'y  a  qu'un  seul  contrat.  Leg.  6 ,  p.  i  ,  i(.  De  no- 
vationibits. 

V.  g.  si  je  commence  par  vous  donner  de  l'argent, 
et  que  tout  de  suite  je  fasse  ma  stipulation.  Ibidem. 
—  Ou  si  je  commence  par  stipuler  ,  et  que  de  suite 
je  vous  compte  l'argent.  Ibidem. 

6.  Dans  les  stipulations  la  condition  a  effet  ré- 
troactif. F.  Conditions. 

7.  11  y  a  des  stipulations  divisibles ,  et  des  stipu- 
lations indivisibles.  Leg.  1,  p.  \ ,  ff  De  verborian 
obligationibiis  ;  Leg.  5  et  4  >  eodem.  [  C'est  ce 
que  nous  entendons  par  obligations  divisibles  et 
indivisibles.  F.  à  cet  égard  les  art.  1217  .  .  .  i2'25 
du  Code  civil."! 

1G7I.  ,STIPUL.\TION  AQUILIE^^■E.  La  stipu- 
lation Aquilienue,  ainsi  appelée  du  nom  de  sou 
auteur  Gallus  Aquilius,  Leg.  18,  p.  i  ,  ff.  De  ac- 
ceptil.  ;  Inst.  p.  2  ,  Q.  m.  t.  obi. ,  se  faisoit  dans  les 
transactions  pour  éteindre  toutes  les  obligations 
aulérieures  ,  b  en  leur  substituant,  par  forme  de 
a  novalion  ,  une  nouvelle  obligation  dont  ensuite 
«  on  donnoit  quittance  :  Omnes  obligationes  prce- 
«  cedentes  novat  et  perimit ,  ipsaque  perimititr  per 
a  acceplilationem.  »  Leg.  4,  ff-  De  transactionibus. 

Elle  u'éteignoit  pas  les  obligations  auxquelles  on 
n"avoit  pas  pensé  :  Liberalitatem  enim  capliosam 
inlerprelalio  priidcntumjregit.  Leg.  5  ,  eodem. 

«  Observez  au  surplus  que  ,  comme  les  obliga- 
«  lions  qui  se  coutractoient  chez  les  Romains  par 
«  la  solennité  des  paroles,  n'ont  jamais  eu  lieu  en 
a  France,  la  stipulation  dont  il  est  question  au 
a  présent  article  n'y  a  non  plus  été  jamais  connue; 
«  et  l'on  y  tient  pour  principe  que,  de  quelque 
«  manière  que  le  créancier  ait  déchargé  sou  débi- 
«  tcur ,  l'obligation  csl  éteinte  ipso  jure.  {k.rl.  1282 
B  et  suivants  du  Code  civil.;  Bien  entendu  cepen- 
«  dant  que,  si  la  remise  est  purement  verbale,  eu 
«  n'en  admettra  (suivautlesart.  i54i  cti548dud,t 
«Code)  la  preuve  Icitimoniale ,  qu'autant  que 
«  l'obligation  dont  le  débiteur  prétend  avoir  ob- 
«  tenu  la  remise  n'cxcèderàt  pas  la  somme  de 
«  cent  cinquante  francs  ;  à  moins  qu'il  n'existe  un 
«  comuicncemint  de  preuve  par  écrit.  » 

1672.  SÏIP^LAT10^S  rRÉTORIENNES.  (On 
appcloit  ainsi  certaines  stipulations  iutroduitos  par 
le  préteur.)  F.  liv.  ^G,  lit.  5,  tï.  De stipulutivnibus 
prœtoriis.  [F.  aussi  aux  Inst.,  liv.  5,  tit.  19,  De 
divisione  stipulalionum  ,  et  liv.  4  ,  lit.  1 1  ,  De  sa- 
tisdalionibiis.  F.  enfin  les  articles  Cautions.] 
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1.  Les  stipulations  prétoriennes  étoient  de  trois 
genres;  les  unes  étoient  appelées  judicielles  ,  les 
autres  cautiomtcilcs  et  les  autres  coîninunes.  Leg.  i , 
ff.  h.  t. 

«  IMaisccstroisgenresne  formoicntentoutqu'nnc 
«  seule  (les  quatre  classes  dans  lesquelles  éloient 
«  comprises  les  stipulations  de  toute  espèce,  comme 
«  ou  le  voit  au  titre  des  Inst. ,  De  divis.  siipul.,  et 
Cl  eu  la  loi  5 ,  ff.  De  verb.  obligat. 

«  Ob.-ervez   au  suiplus  que  le  titre  dont  il  est  ( 
«  question  au  présent  article  ne  peut  pas  être  d'un 
«  grand  usage  dans  notre  droit.  » 

Elles  [les  stipulations  prétoriennes]  rouloient 
[savoir  ]es,  judicielles  aiusi  nommées  ,  qiiœ propter 
judicium  inlerpovuntur ,  juditii  ordinandi  causa'] 
sur  la  ratification  ,  sur  le  paieiUetit  du  jugé  ,  sur  la 
dénonciation  du  nouvel  œuvre,  «  sur  la  garantie 
«  de  tout  dol ,  sur  la  promesse  de  poursuivre  l'es- 
«  clave  en  fuite,  ou  d'en  payer  la  vaKur  ,  etc.  Inst. 
p.  I  ,  De  rfiV/i.  stipiil.  ;  Leg.  5  ,  £f.  De  verb.  cblig. 

«  Les  caittionnelles  ou  conventionnelles  [Inst. , 
«  in  princ.  dp.  5,  De  difis.  stipul.) ,  qui  avoienl 
«  pour  objet  de  procurer  au  demandeur  une  nou- 
«  vellc  action  ,  rouloient  »  sur  les  legs,  sur  la  tu- 
telle ,  n  sur  la  soumission  de  faire  ratifier  ,  ralam 
a.  rsm  haberi ;  (mais,  comme  l'observe  Polhicr  , 
Il  hœcverba  hic  irrcpsisse  quidam  siispicantur,  càm 
11  hœc  ntagis  sit  judicialis)  »  sur  le  dommage  non 
fciit  ,  [sed  quod  fuluruni  timetiir.  Et  enfin  les  com- 
munes] ,  sur  la  comparution  en  jugement.  Leg.  i  . 
p.  I  ,  2  ,  3  ,  ff .  b.  t. 

Toutes  CCS  stipulations  [étoient  caulionnclles  de 
leur  nature;  car  elic.>]  Icndoient  à  avoirplus  grande 
sûreté.  Leg.  i  .  p.  /| ,  eodem. 

«  Mais  Ulpien,  dans  la  loi  i'"^,  appelle  proprc- 
o  n.ent  com;nuiies  celles  des  stipulations  cautiou- 
«  nelles  qui  avoienl  en  même  temps  pour  objet 
«  d'assurer  riuslructiou  et  la  poursuite  du  procès  ; 
«  Quœ  (comme  le  dit  Vinnius  sur  le  p.  4  ,  De  divis. 
«  stipul. ,  aux  lust.  )  et  judicii  conslituendi Jhman- 
«  dique  causa  iuterponutUur. 

a  Au  i-urplus,  il  y  avoit  encore  d'autres  stipula- 
it tions  prétoriennes,  appelées  pareillement  com- 
«  munes  ,  mais  dans  un  autre  seus.  Telles  étoiciit 
«  celles  ,  dont  il  est  parlé  audit  p.  4  >  des  Inst. , 
«  Feluti  rem  salvam  jure  pupillo  vel  de  ralo  slipu- 
«  lalio ,  et  même  encore  la  stipulation  du  double: 
u  Qud  scilicet  vendilor  cuvet  rem.  viliosam,  non 
«  esse.  1  eg.  "Si ,  ff.  De  evict.  ;  Leg.  5i ,  p.  20  ,  ff. 
«  De  œdilitio  cdicio  :  or,  suivant  Yianiiis,  elle? 
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«  étoient  appelées  communes  ,  parceque  ,  Rébus 
«  iia  exigentihus  ,  interdùm  auctoritate  prœlorum  , 
«  aut  œdilis  inlerponunlur ,  interdùm  jubentejuùice. 
«  Leg.  5  ,  ff.  De  verb.  obligat.  versic.  ccmmunes.  » 
2.  Dans  ces  stipulations  ,onnepouvoit  rien  chan- 
ger sans  le  ministère  du  préteur.  L.  i  ,  p.  10  ,  eod. 
C'éloil  au  préteur  à  les  interpréter.  L.  t) ,  euilem. 
5.  «  Elles  avoient  toutes  pour  objet  de  faire 
«  donner  au  demandeur  par  le  défendeur  des  sù- 
«  relés  suffisantes ,  saiisdari  :  et  ces  sûretés  devriiciit 
«  consister  dans  l'obbgalion  de  fidéjus-eurs  iritcr- 
«  venants,  cl  non  pas  dans  des  nantissements  ou 
«  des  dépôts  d'argent;  c'est  ce  que  nous  entendons 
«  par  cauticris  ,art.  a-ii  et  suivants  du  Code  ci- 
«  vil;  :  Pr(Ptorice  satisdationes personas  desiderant 
a  pro  se  intarvçjùi  /itium  ,  et  neque  pignoribus  quis, 
«  neijue  pecuniœ  vel  iiuri  vel  argenii  depositione 
«  in  vicem  satisdationis JuTigitur.  Leg.  7  ,  eodem. 
«  Observez  au  surplus  que  la  cn\i\.ion  judicatum 
«  solvi ,  qui  n'est  due  chez  nous  que  par  les  étran- 
«gers,  et  seulement  lorsqu'ils  sont  demandeurs 
«  principaux  ou  intervenants,  se  remplit  en  consi- 
«  gnant  par  eux  la  somme  arbitrée  d'avance  par 
«  le  juge,  ou  en  justifiant  par  eux  qu'ils  possèdent 
«  en  France  des  immeubles  suffisants  pour  en  rc- 
«  pondre.  Art.  16  dudit  Code  civil,  166  cl  1G7 
«  du  Code  de  procédure. 

4.  «  Il  y  avoit  cependant  des  cas  oii  il  suffisoit 
a  que  le  défendeur  promît  lui-même  ,  nudd,  re- 
«  promissione,  couime,  par  exemple,  s'il  s'agissoit 
«  de  dénonciation  du  nouvel  œuvre  dans  un  lieu 
«  public  ,  ou  de  dommage  non  fait,  mais  qui  pou- 
a  voit  avoir  lieu  {dan.ni  injecti)  par  un  édifice,  ou 
«  s'il  s'ag  ssoit  de  stipuler  le  double  :  De  eo  opers 
«  quud  in  pubiico  factum  trit ,  rcpromitli  oportet. . . 
«  item  e.v  causa  dumni  injecti ,  de  œdihus  rapromil- 
«  tiliir  ...  y  stipulalio  duplce  repromissio  est ,  nisi 
«  si  convenerit  ut  satisdelur.  Leg.  i  ,  p.  G  ,  ^  et  8, 
«  eodem;  Inst.,  p.  2  ,  in  fine ,  De  satisdalionibus. 
«  Observez  au  surplus  que  la  crxu'àoiïidamni 
«  injecti  i^ ainsi  que  la  plupart  de  celles  qui  font  la 
«  raat'ère  du  présent  litre  )  n'a  pas  lieu  parmi 
«  nous;  et  le  propriétaire  d'un  bâtiment  y  est  res- 
«  ponsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  dans 
a  tous  les  cas  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  promesse 
K  ou  caution  de  sa  part  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
«  suite  du  défaut  d'eutretien  ,  ou  par  le  vice  de  sa 
(i  construction.  (Articlj  ijSii  du  (^ode  civil.) 

5.   «On  avoit   coutiime ,    dans  les  st  pulations 
«  prétorieniics  ^  de  convenir  d'une  peine  ,  à  défaut 
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«  d'exôttilion  de  ce  qui  avoi't  clé  pioiiii<  ,  el  cela 
(1  pour  provenir  les  diffujulu's  qu'eiUii.înc  ordi- 
«  iiaireiucnt  la  fixation  des  dommages  et  intérêts 
«  que  le  juge  a  coutume  de  réduire  à  une  somme 
«  Ires  modique  :  Quia  pleriMU/iiè  dijjlcilis  probalio 
«  est  qitaiiii  ci/jusque  iiUersit ,  et  ad  exiguam  si(m- 
»  main  deducilur.  L.  1 1  ,  eodem  ;  Inst. ,  p.  -^ ,  De 
«  verb.  ohligat.  F.  aussi  l'art,  i  lôa  du  Code  civil. 

(i.  «  On  exigeoit  de  nouvelles  cautions  lorsque, 
a  mêjnesanslataute  du  stipulant,  cellesquiavoicnt 
«  été  fournies,  cessoitut  de  suffire;  comme,  par 
«  exemple,  lorsque  le  fidéjusseur  donné  par-  le  dé- 
«  fondeur  ,  dcveuoit  insolvable  ,  ou  ,  parceque  l'o-  I 
«  bligalion  du  fidéjus.-eur  venoità  s'éteindre  parla 
«  confuMon,  soit  parcequ'il  devenoit  héritier  du 
«  créancier  ,|soit  parceque  le  créancier  devenoitsou 
«  héritier.  L.  4  ,  eodem  ;  L.  8,  p.  5,  ef  L.  lo,  p.  i , 
«  h.  Qui  salisdare  ccgatitur. 

«  De  même,  chez  nous,  lorsque  la  caution  dcvien  t 
«insolvable,  il  en  doit  être  donné  une  autre,  à 
«  moins  que  la  caution  devenue  insolvable  n'ait 
«  été  donnée  en  vertu  d'une  convention  par  la- 
«  quelle  le  créancier  a  exigé  telle  personne  pour 
«  caution.  (Art.  30.20  du  Code  civil.) 

«  De  même  encore  ,  lorsque  les  immeubles  hv- 
«  pclhéqués  ont  péri  ou  éprouvé  des  dégradations, 
«  telles  qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour  la 
«  sûreté  du  créancier  ,  il  est  dû  un  supplément 
«  d'hypothùque,  ou  même  une  hypothèque  non 
«  velle.  (Art.  2i5i  du  Code  civil.)  » 

IG73.  STIPULATION  DE  COKSEBVER  LA  CHOSE  DU 
PUPILLE   OU    DU  MINEUR.   F.  Viv.   40,   t.   6,   ff.    Rem 

pupilli  vcl  adolesceiitis  salvamjore.  [F.  aussi  aux 
Instituts,  liv.  I  ,  lit.  -î.f.  De  satiidationibus  tiilorum 
vel  curalorum.'] 

Cette  stipulation  prétorienne  se  faisoit  avec 
fidéjusseur.  Leg.  ^,p.  i,  ff.  h.  t.  [Leg.  i.  Qui 
salisdare  cogantur.'] 

«  On  l'exigcoit  des  tuteurs  légitimes  el  des  tu- 
0  leurs  datifs  ^à  l'exception  des  patrons  el  de  leurs 
«  enfants,  contre  lesquels  il  n'y  avoit  pas  de  mo- 
«  tifs  de  suspicion) ,  mais  non  pas  des  tuteurs  tes- 
«  tamenlaires.  Ztfg.  17,  ff.  De  testai:*  - ntarid tutelti  ; 
«  Leg.  5,  ff.  De  confirmando  liitors  vel  curalore  ^ 
«  Leg.  5  ,  p.  y ,  ff.  De  Itgilimis  lutoribus. 

«  La  raison  en  est  qucles  tu  leurs  choi.sis  par  lepcre 
n  sont  censés  avoir  les  qualités  convenables,  {f.eg.  -, 
«  p.  5,  Cod.  De  curât,  furiosi  vcl  prodigi  ;  Inst. ,  in 
«  princ. ,  De  salisd.  lut.) 

•i  II  en  est  de  même  de  ceux  qui,  .lyant  été  irré- 
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«  gulièrement  donnés  par  testament ,  ont  été  con- 
«  (irn.és  par  le  magistrat. 

«  11  en  est  de  même,  enfin,  de  ceux  qui  ont  été 
«  donnés  sur  en  quêtes  par  les  magistrats  supérieurs, 
«  parceque,  dans  le  premier  cas  ,  on  les  regarde 
«  comme  testamentaires  ;  et  parceque  ,  dans  le 
«  second  cas,  l'enquête  équivaut  au  jugement  pa- 
«  lernel.  Leg.  3  et  4  >  Cod.  De  lutoribus  qui  salisd. 
«  non  ded.;  Leg.  i5,  p.  ult.  ff.  De  tut.  et  curai. 
Il  datis  i  Inst. ,  in  princ. ,  De  salisd.  tut.  Néaa- 
«  moins ,  dans  les  trris  cas  ci-dessus  exceptés,  le 
"tuteur  qui  offroit  de  donner  caution  éloit  préféré 
«  aux  autres  ,  et  avoit  seul  l'administration  de  la 
«  tutelle  ,  à  moins  que  les  autres  n'offrissent  aussi 
«  de  <loimer  caution.  Inst. ,  p.  i ,  De  satisdat.  tuto- 
«  rum  ;  Leg.  17,  p.  i  ,  ff .  De  testam.  tulelù. 

o  F.  les  articles  Tutelles  ou  curatelles  à  con- 
V fumer;  Tutelles  légitimes  ;  Tutelles  ou  curatelles, 
«  ^^(lgistrats  garants  ;  Tutelles  ou  curatelles  ,  cau- 
«  tiuns  à  donner  par  les  tuteurs  ou  curaleur<:. 

«  Nous  observerons  au  surplus  que  la  caution  à 
«  donner  par  les  tuteurs  et  curateurs,  qui  fait  l'objet 
«  du  présent  article,  avoit  lieu  autrefois  en  France 
<(  dans  les  pavs  de  droit  écrit ,  et  même  dans  quel- 
«  ques  coutumes,  telles  que  celle  de  Normandie; 
«  mais  le  Code  civil  n'a  point  admis  celte  disposi- 
«  lion  de  la  loi  romaine,  avec  d'autant  plus  de  raison 
«  que  nous  ne  connoissons  pas  la  tutelle  légitime, 
«  telle  du  moins  qu'elle  avoit  lieu  chez  les  Romains, 
«  (i>.  le  n"   i5o  de  l'article  Règles  de  droit)  ,  et 
n  qu'eu  matière  de  tutelles  datives  ,  le  choix  du 
«  conseil  de  famille,  présidé  et  dirigé  par  le  magis- 
«  trat,  offre  une  garantie  suffisante  de  la   mora- 
«  lité  el  idonéilé  du  tuteiu-,  surveillé  d'ailleurs  lui- 
«  même  par  un  subrogé  tuteur,  qui  étoit  inconnu 
a  dans  le  droit  romain.  C'eût  donc  été  le  plus  sou- 
«  vent  sans  objet  qu'on  auroit  obligé  les  tuteurs  à 
H  donner  caution.  Ajoutez  que  la  loi  française ,  par 
«  les  art.  i\\i  et  suivants  du  Code,  a  pris  d'ailleurs 
«  les  j)lus  grandes  précautions  pour  écarter  de  la 
a  tutelle  les  personnes  suspectes  ou  incapables.  — 
M  En  un  mot,  il  ne  faut  pas  (conrme  l'observe  le 
«  rapporteur  de  la  loi  sur  les  privilèges  et  hypo- 
«  thèques)  que  la  charge  d'une  tutelle  soit  regardée 
«  comme  un  désastre  ;  elle  est  mal  exercée  quand 
<i  elle  est  prise  sous  des  auspices  aussi  funestes.  » 

1G74.    STIPULATION  DE  PAYER  LE  JUGE. 

F.  liv.  46  ,  t.  7  ,  ff.  Judicalum  solfi.  [F.  aussi  aux 
Inst. .  liv.  .( ,  lit.  1 1  j  De  salisdalicnibiis.] 
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Cette  stipulalion  pixloi ienne  signifioit  que  \c 
prometteur  paieroit  tu  qui  seroil  prononcé  par  le 
jugc.icg.  9,  ff.  h.  t. 

«  Elle  signifioit  aussi  qu'il  tléfcnJroit  à  l.i  ile- 
«  mande,  et  qu'il  garanlissoit  tout  dol  de  sa  part  : 
«  Judicatum  solvi  stipidalio  très  clausulas  in  iinuin 
«  collatas  habet,  do  rejudicatâ,  de  re  defendcndd, 
«  de  dolo  malo.  Leg.  6 ,  eodem.  » 

C'étoit  le  défendeur  qui  promettoit  de  payer  k 
jugé.  Leg.  5  ,  [J.  S,  eodem. 

«  La  Ciiuùon  judicatum  solvi,  qui  fait  la  nialièic 
«  du  présent  article  ,  n'a  point  lieu  en  France  ,  si 
«  ce  n'est  à  l'égard  des  étrangers  ,  et  seulement 
«  lorsqu'ils  sont  demandeurs  principaux  ou  inter- 
«  venants,  en  matières  auties  que  celles  de  com- 
«  nierce.  Encore  même  eu  sont-ils  affranchis ,  s'ils 
<(  consignent  d'avance  la  somme  arbitrée  k  cet 
«  effet  par  le  juge,  ou  s'ils  justifient  posséder  en 
c  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
«  pour  en  répondre.  Article  iG  du  Code  civil; 
«  art.  i6G  ,  iv  7  et  ^-ij  du  Code  de  procédure.  » 

Cette  stipulation  se  faisoil  avec  fidéjusseur.  Zcg.  •>, 
eodem.  [_F.  Caulion  judicatum  solvi-l 

1673.  STIPULATION  DE  RATIFICATION.  T'. 
liv.  46;  tit.  8,  ff  Hem  ratam  hahtri  et  de  ralilui- 
bilione. 

«  F.  aussi  au  Code,  liv.  2,  lit.  ^6  ,  Si  major 
afactus  ratum  hahuerit ^  liv.  5,  lit,  16,  De  dona- 
«  tionibus  inter  virum  et  uxorem ,  et  à  parentibus 
a  in  liberos  factis  ,  et  de  raiihabitione ,  et  74)  ^' 
«  major  Jactus  alienatiunem  J'actam  sine  décréta 
«  ratam  habiieril.  » 

Cette  stipulation  prétorienne  tendoit  à  assurer 
rexécution  de  l'acte  ,  en  cas  que  le  procureur  iùl 
faux.  Leg.  12. ,  p.  I  ,  ff.  h.  t. 

a  On  l'exigeoit  de  ceux  qui  agissoient  au  nom 
«  d'autrui,  sans  avoir  été  reconnus  et  confirmés  par 
«  le  maître  en  personne  dans  le  cours  de  l'instance, 
«  lorsqu'ils  ne  juslilioient  pas  d'un  mandat  enre- 
«  gistré  au  greftedu  tribunal;  ainsi  que  des  tuteurs 
«  dont  la  nomination  étoit  douteuse,  et  même  de 
«  ceux  ^qui  n'éloient  pas  obligés  de  justifier  de 
«  mandats ,  comme  les  personnes  conjointes.  L.i\  , 
«  Cod.  De  prucuratoribus  ;  Inst.  ,  p.O  ,  De  Satisd. 
«  F.  aussi  l'article  Ratification.  » 

1676.  STIPULATION  DES  ESCLAVES.  Fofez 
liv.  45,  tit.  3,  ff.  De  sliptilatione  seri'orum-j  [cl 
aux  Instituts,  liv.  5,  tit.   iS,  De  stipulatioiic  ser- 
f'orum.] 
Tome  If. 
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!.  L'esclave  stipule  pour  son  maître.  Leg.  i  ,  ff. 
11.  t. 

«  Soit  qu'il  stipule  au  nom  de  son  maître,  ou  en 
«  son  propre  nom  ,  ou  simplement  sans  dire  au 
«  nom  de  qui  il  stipule;  et  il  en  étoit  de  même  ,  du 
«  moins  dans  l'ancien  droit,  du  fils  de  famille  eu 
((  puissance,  par  rapport  à  son  pcie.  Inst.  ,  p.  \  , 
«  h.  t. 

«  (Observez  au  surplus  que  ce  titre  n'est  d'aucun 
«  usage  en  France,  du  moins  dans  la  France  con- 
«  tinentale  ,  où  il  n'y  a  pas  d'esclaves,  et  où  les  en- 
te faiits  acquièrent  pour  eux-mêmes  ,  sauf  l'usufruit 
«  quela  loi  assure  aux  père  et  mère  en  certains  cas, 
«  et  jusqu'à  un  certain  temps.  Observez  encore,  a 
«  l'égard  du  fils  de  famille,  que,  par  le  droit  uou- 
«  veau  des  Instituts  et  du  Code,  il  ne  stipuloit  plus 
«  pour  son  père,  puisqu'il  ne  lui  acquéroit  plus 
«  que  l'usufruit  de  ses  biens  adventices.  Inst.,  p.  i  , 
«  Ferijuas  pers.  ;  L.  6,  Cod.  De  bonis  quœ  liberis.  ) 

1.  a  M;iis  s'il  avoit  stipulé  qu'il  pourroit  faire 
«  telle  chose,  comme  ,  aller  et  venir  par  le  fonds  du 
«  promettant ,  lui  seul  et  non  son  maître  pouvoil 
«  faire  la  chose  à  lui  permise  ,  parcequ'il  s'agis- 
«.soit  d'un  fait  personnel  au  stipulant,  p.  1 ,  eod.  i 
«  Leg.  58,  p.  6,  ff.  De  verb.  obligat.  j  Leg,  44  7 
«  ff  De  cond.  et  demonstr. 

3.  «  La  stipulation  de  l'esclave  ,  commun  à  plu- 
«  sieurs  maîtres  ,  profiloit  à  chacun  pour  sa  part, 
«  il  moins  que  l'esclave  n'eût  stipulé  nommément 
«  pour  l'un  d'eux  ,  ou  qu'il  n'eût  stipulé  de  l'or- 
«  dre  de  l'un  d'eux  ;  car  alors  la  stipulation  pro- 
«  fitoit  à  celui-là  seulement.  Inst.  p.  5  ,  eodem  ; 
«  Leg.  5  ,  h.  t. 

«  Et  il  en  étoit  de  même ,  si  l'un  des  maîtres  seu- 
«  lement  étoit  capa'ule  d'acquérir  la  chose  stipulée, 
((  parceque  l'autre  ou  les  autres  étoient  déjà  pro- 
ie priétaires  de  la  chose;  car  alors  la  stipulation 
(t  profitoil  pour  la  totalité  à  celui  qui  étuit  seul 
(i  capable  d'acquérir  la  chose  (ou  sa  valeur)  ;  Qiioâ 
«  sen'us  commujiis  stipulatur  ,  si  alteri  ex  dominis 
«  acnuiri  non  potest  ,  solidum  alteri  acquiritur . 
«  vcluli  si  res ,  quam  dari  stipulatus  est,  unius 
«  domini  sit.  Inst.  p.  ult.,  in  fine,  eod.;  Leg.  1  , 
«  p.  4  1  ff-  eodem.  » 

1C78.  STUPBUM.  Le  délit  appelé  stuprum'.  ùil 
le  mauvais  commerce  avec  une  fille  ,  ou  avec  une 
veuve  [c'est-à-dire  sans  concubinage] ,  ou  même 
avec  un  mâle.  Leg.  6,  p.  1  ,  ff.  ^id  legem  Juliam 
de  adulteriis  ;  Leg.  30 ,  p.  9  ;  Leg.  34  ,  p-  '  : 
eodem.  \F.  l'art.  Adultère.] 

aZ 
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1679.  SUBDISJONCTIF.    [/'.  ce  mot   à  l'article 
Signification  des  inots-l 

Les  lois  appellent  subdisjunclivnm  ,  [v.  g.  veluli] 
un  discours  en  ces  termes  :  Ou  il  est  assis  ou  il 
marche  :  [Aul  sedel  aiit  ambulat.)  Lcg.  124  ,  ff- 
De   verborum  sig;niJicatione. 

[Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  par  exemple,    dans 

les  termes  ci -dessus]  de  même   que  nul  ne  peut 

faire  les  deux  ensemble  ,    quelqu'un   peut  ne  faire 

ni  l'un  ni  l'autre  [car  il  peut  être  couclié]  ;   Nam 

ut  nemo  polest  utrumqiie  simul  facere  ,     ita    ali- 

quis  polesl  neutrum ,  velut  is  qui  accumbit.  Ibid. 

«Et,   au  contraire,  si  on   dit  :   Omne   animal 

vaut  agit  aut  palitur ,  c'est  une  disjonctive  delà 

a  seconde  espèce  :  alterius  generis  est  cùm  ex  pro- 

u.  positis  fmibus  ita  non  polest  neuter  esse  ut  possit 

«  uirumque  esse  ;  car,  comme  il  n'y  a  aucun  ani- 

«  mal  qui  ne  soit  dans  l'un  de  ces  deux  cas  ,  il  sera 

«  également  vrai  de  dire   que    tout  animal   peut 

«  réunir  les  deux ,  et  agere  et  pati.  Nullum  est  enim 

«  quod  nec  facial  nec  patiatur,  al  polest  simul  et 

a  facere  et  pati.  Ibidem.  » 

1G80.  SUBROGATION,  [r.  Hypothèque  .priorité , 

subrogation  ;  Biens  possédés  eu  vendus  de  l'autorité 

du  juge  ;  Privilège.] 

1.  Tout  créancier  peut  demander  que  celui  qui 
le  précède  lui  cède  sa  créance.  Leg.  19,  Cf.  Qui 
potiores. 

2.  Si  celui  qui  a  acquis  [de  sou  débiteur]  un 
fonds  hypothéqué  à  plusieurs  créanciers  paye  le 
plus  ancien  ,  il  est  eu  sûreté  jusqu'à  concurreuce 
du  paiement  :  [Eum  qui  à  debitore  suo  pr.^dium 
obligatum  coniparavil  ,  eatenùs  tuendum ,  quate- 
nùs  ad  priorem  creditorem  e.v  pretio  pecunia  per- 
t'enit.]  Leg.  17  ,  eodem. 

5.  Celui  qui  jjrêtc  pour  payer  un  premier  créan- 
cier n'est  subrogé  dans  les  droits  de  ce  créancier 
qu'autant  que  la  subrogation  a  été  stipulée.  Leg. 
5,   S.  Quœ  res  pignori  vel  hypothecii'. 

«  Lorsque  cette  subrogation  n'a  lieu  que  de  la 
«  part  du  débiteur,  sans  le  concours  du  créancier, 
«  il  faut,  dans  notre  droit,  pour  qu'elle  soit  va- 
«  lable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
«  passés  devant  notaires  ,  qu'il  soit  dit  dans  l'acte 
«  d'emprunt  que  la  somme  a  été  empruntée  pour 
(I  faire  ce  paiement,  et  que  dans  l.i  quittance  il 
«  soit  déclare  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
«  niers  fournis  à  cet  cifel  par  le  nouveau  créancier. 
«  .^  l'art.  1200  j  n"  2  ,  du  Code  civil.  » 
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Si  le  troisième  créancier  paye  le  premier  ,  el 
stipule  la  subrogation  ,  il  est  préféré  au  second. 
Leg.  Il,  p.  8  et  g  ,  ff.  Qui  potiores. 

o  Chez  nous,  la  subrogation,  en  ce  cas,  auroit 
«  lieu  de  plein  droit.  En  effet  ,  suivant  les  articles 
«  i25i  ,  2o-.>y  et  ^055  du  Code  civil ,  il  suffit  pour 
«  cela  que  le  créancier  qui  paye  ait  intérêt  de 
«  fairï  ce  paiement.  » 

4.  Pour  qu'il  y  ait  subrogation  ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  stipulée  sans  intervalle  :  .!)i  modo  non  post 
aliquod  interfalhim  id faclum  sit.  Leg.  24  ,  P-  5  , 
if.  De  rébus  auctorit.  jud.  possid. 

«  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'argent  ait  été 
«  fouriii  immédiatement  au  créancier  antérieur  par 
«  le  créancier  postérieur ,  qui  le  prêle  au  débiteur 
«  à  cet  effet:  Eorum  ratio  prior  est  credilorum  quo- 
«  rum  pecunia  ad  credilores  privilegiariospervenit. 
«  Pervenisse  autem  quemadmoditm  accipimus  ? 
»  Utrutn  si  statim  profecta  est  ab  inferioribus  ad 
a  prii'ilfgianos ,  an  vero  et  si  per  débitons  perso- 
«  nam.  Quod  pot  est  bénigne  dici ,  si  modo  non  post 
«  aliquod  intervallum  id  faclum.  sit.  Ibidem. 

«  La  loi  française  (comme  on  l'a  vu  au  numéro 
<i  précédent,  2'  alinéa)  pousse,  à  cet  égard,  le 
«  scrupule  plus  loiu  encore  que  la  loi  romaine,  afin 
B  de  prévenir  toute  fiaude  et  collusion  au  préju- 
«  dice  des  créanciers  déjà  fondés  en  titre.  » 

Si  le  paiement  a  été  fait  sans  pacte  [de  subro- 
gation] ,  les  actions  ne  peuvent  plus  être  cédées  : 

Si  post  solutionem  sine  pacte acliones  post 

aliquod  inten>alluni  cessœ  sint ,    nihil  eà   cessione 
aclum.  Leg.  ■jG  ,  £t"  De  solution. 

Car  alors  les  actions  sont  éteintes  :  Cùm  nulla 
actio  superfuerit.  Ibidem. 

«  Dans  notre  droit  (comme  on  l'a  vu  au  numéro 
«  précédent ,  4'  alinéa)  les  actions  sont  acquises  au 
«  nouveau  créancier,  sans  pacte  de  subrogation, 
«  ou  cession  d'actions,  par  le  fait  seul  du  paiement , 
«  s"ilavoit  personnellement  intér^'t  de  payer,  (/".les 
«  articles  laSi  ,  202f)  et  •.).o3'),  déjà  cités  ;  ou  même 
«  (suivant  l'art.  i-)5o,  u"  4  dudit  Code>  si,  sans  y 
«  avoir  intérêt,  il  a  été  volontairement  subrogé, 
«  par  le  créancier,  en  son  lieu  et  place.  Mais  dans 
«  ce  dernier  cas,  suivant  Udit  art.  laSo,  n''  2  ,  la 
«  subrogatiou  doit,  ain-i  qu'en  droit  romain,  être 
«  expresse  el  faite  en  même  temjisquc  le  paiement; 
«  et  elle  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  ,  post  aliquod 
n  intervallum  ,  attendu  (  comme  le  jiorle  la  susdite 
«  loi   ;(i,  IT.  de  solulionibus  )   que  l'acliou  a   élé 
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«  ctclnle  ,  lors,  et  par  l'effet  dudit  paiement  :  cùm 
«  riulla  actio  siiperfucr/t.  F.  cl.  legem.  » 

5.  Le  second  ciéancier  qui  paye  le  premier  (en 
stipulant  la  subrogation  ^,  est  subroge  malgré  le 
dc'bitiur.  Leg.  la,  p.  3,  ff.  Qui  potiorcs. 

«  Tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 
«  qu'il  a  payés  ,  et  pour  les  siens  proj)res  :  El  in 
«  muras  suas,  et  quas  primo  credituri  suh'il.  d. 
«  p.  G.  » 
1G81.  SUBSTITUTIO>T  VULGAIRE.  T.  Testa- 
ment ,  substitution. 
1682.  SLBSTITITION  PUPILLATRE. 

«  (La  substitution  pupillaire  ,  comme  (  ffci  de  la 
;  «  puissance  paternelle,  étoit  en  usage  ci-devant  en 
R  France,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  cette 
«  puissance  étoit  reconnue,  et  avoit  à  peu  près 
V.  les  mêmes  effets  que  chez  les  Romains  dans  le 
«  dernier  état  de  leur  législation  ;  mais ,  comme 
«  cette  puissance  n'a  pas  été  admise  par  notre  nou- 
«  veau  droit  qui  n'en  a  conservé  en  quelque  sorte 
n  que  le  nom  {F.  le  n"  7  de  l'article  iSoQ  ci-des- 
«  sus)  ,  la  substitution  pupillaire  devoit  pareillc- 
«  ment  disparoitre;  ainsi,  l'enfant  en  bas  âge, 
«  c'est-à-dire  celui  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge 
«  de  seize  ans,  ne  peut  avoir  chez  nous  d'autres 
«  héritiers  que  ceux  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi  ; 
«  et  par  conséquent,  il  meurt  nécessairement  mfei- 
«  tat.  F.  les  articles  goj  et  904  du  Code  civil.  »  ) 
I.  Par  cette  substitution  la  mère  est  privée  de 
sa  légitime  [dans  la  succession  de  son  lils  impu- 
bère :  Sed  nec  impuberisjilii  mater  inojjiciosnm  tes- 
tamentum  dicit.]  Leg.  8,  p-  5^  ff.  De  inofficiuso 
testamento. 

«  Parceque   c'est  le    père    et  non   le   fils    qui  a 

«  fait  le  testament  :  Quia  pater  ei  hoc  fecit.  Ibid. 

«  F.  le  n°  2  de  l'article  1 102  ci-dessus  du  Diclion- 

[  «  naire,  et  l'article  ci-après  :  Testament,  inufficio- 

«  «7e  ,  n".  .  .  . 

1.  Quand  le  fils  [impubère]  s'est  immiscé  dans 
l'hérédité  de  son  père  ,  l'hérédité  du  père  et  celle 
du  fils  ne  sont  qu'une  [à  l'égard  de  celui  qui,  lui 
ayant  été  substitué  pupillairement  ,  accepte  l'hé- 
rédité.] Leg.  28  ,  ff.  De  rébus  auctoriiate  judicis 
I     possidendis. 

j  «  Et,    en   conséquence,    le  substitué   se  trouve 

I      «  obligé  à  toutes   les  dettes  ,    tant    du   père   que 
«  du  lils  :  In  omni  œre  aliéna  quod  aut  patris  aut 
i     afiliifuerit,  etiam  ini'ituf,  hœres  obligatur.  Ibid.  » 
Car  il  n'y  a  qu'un   testament  :  [Me  iliitl  maxi- 
me movet  ,  unum  esse  lestamerUum.]  Ibidem. 
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'  3.  «  Il  n'en  est  pas  de  même,  si  le  substitué  n'ac- 
«  cepte  pas  la  succession  ;  car  alors  les  créanciers 
«  du  père  ne  pourront  faire  vendre  que  les  biens 
«  provenus  de  sa  succession  ;  ils  n'auront  aucune 
«  action  sur  les  biens  advenus  depuis  au  pupille  : 
«  Quc)d si  subslitutus  hccres  hœreditatem  non  adiit, 
<:  creditoribus  patris  ,  in  id  quod  pupilUis  reliquit , 
«  actio  dari  non  débet ,  quoniam  ncquc  pupilli 
a  bona  -venire  dcbent  propter  a-s  alienuni  patris  , 
«  neque  in  bonis  patris  est  quod  pupillus  acquisiiit. 
«  Ibidem. 

l683.  SUBSTITUTION^  EXEMPLAIRE.    F.  Tes- 
tament ,   substitution. 

La  suljstitution  exemplaire  est  celle  qui  est  faite 
par  le  père  à  son  fils  furieux ,  à  l'exemple  de  la 
pupillaire.  Leg.  45  ,  ff.  De  vulgari  et  pupillari 
substitutione. 

«  Elle  est  ainsi  appelée  ,   parcequ'elle  a  été  in- 
«  troduile  ad  exemplum  pupillaris  snbstitutionis  ;    ' 
«  ce    qui  l'a  fait  nommer  aussi  par    les   docteurs 
«  quasi-pupillaire.  (Inst.,p.  i  ,  De  pupill.  subslit.) 

«  Elle  avoit  lieu  autrefois  en  France  ,  du  moins 
«  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  mais  elle  n'a  pas  plus 
«  été  admise  dans  notre  nouveau  droit  que  la  subs- 
«  titution  pupdiaire,  qui  fait  l'objet  du  pr('cédent 
«article;  et  quoique  cette  substitution  n'eût  pas 
«  lieu  comme  la  pupillaire,  jure  patrice  potestatis , 
«  mais  (comme  le  dit  la  loi  9  ,  au  Code,  De  impu- 
«  beriim  et  aliis  substit.) ,  humanitatis  intuitu  , 
«  la  loi  française  a  préféré,  en  ce  cas,  les  propres 
((  héritiers  de  l'interdit  à  ceux,  qui  lui  auroient  été 
«  donnés  par  son  père  :  or  ,  il  résulte  de  là  que 
«  l'interdit  pour  cause  de  démence,  de  fureur,  ou 
«  d'imbécillité  (nous  n'ajoutons  ■cas  pour  cause  de 
«  prodigalité ,  pour  les  raisons  expliquées  au  n°  3 
(I  de  l'article  i '|8G  ci -dessus  du  Dictionnaire), 
«  meurt  nécessairement  intestat  ,  parmi  nous, 
K  lors  du  moins  qu'il  n'a  pas  fait  de  testament 
«  avant  son  interdiction  ,  ou  que  le  testament  qu'il 
«  avoit  fait  pour  lors  porte  avec  lui  la  preuve  de 
«  sa  démence.  F.  les  articles  5oj  ,  5o4  et  509  du 
«  Code  civil. 

«  A  la  vérité,  ce  dernier  article  porte  que  l'in- 
«  terdit  est  assimilé  au  mineur  y?o«r  sa  personne  et 
K  pour  ses  biens  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  pour 
a  cela  que  la  faculté  accordée  au  mineur  âgé  de 
«  seize  ans  ,  de  dispoer  d'une  partie  de  ses  biens, 
«  soit  laissée  également  à   l'interdit. 

«  En  effet ,  le  progrès  de  l'j'ge  qui  dévelojtpe  or- 
«  dinairement  les  facultés  du  mineur  ,  ne  produit 
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«  pas  en  général  le  même  cfl'ct  dans  la  pei  sonne  ofi 
«  l'interdit,  dont  au  coulraire  les  facultés  intcjllec- 
«  tnelles  sont  souvent  de  plus  en  plus  paralysées, 
«  et  comme  neutralisées  avec  le  temps.  » 

1G84.  SUBSTITUTION?  ITDÉlCOMMISSAmE. 
V.  Fidéicommis.  V.  aussi  Sénalus-consulte  Trt- 
hellien. 

I.  Leslois  dé.^ignciit  quelquefois  les  fidéicomiiiis- 
sairesj  ou  appelés  au  (idéicouiniis,  par  le  mot  siihs- 
titiiti.  Lcg.  61  ,  p.  i  ,  ^4(1  senalus-considtum  Tre- 
helUanum. 

Le  mot  suhstitiitio  est  employé  par  Papinicii 
pour  Axvcjidéicommis  :  [Intcr  Jilios  respondi  subs- 
iitutionem  Jideicoimnissi  Jactam  videri  ;  c'est-à- 
dire  suivant  M.  Hûliot  :  J''ai  répondu  que  cette- 
disposition,  par  rapport  aux Jih  du  testateur,  con- 
tenait une  substitution  Jldéicommissaire .']  Leg.  57  , 
p.  2 ,  eodem. 

«  Les  substitutions  ûilafidéicomiriissaires,  étoieut 
«  ci-devant  d'un  graud  usage  en  France,  tant  dans 
«  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  les  pays  coutu- 
«  miers  ;  mais  le  Code  civil  n'en  a  pas  même  con- 
«  serve  le  nom ,  ou  plutôt ,  s'il  les  rappelle  ce  n'est 
«  que  pour  les  abolir  (art.  896  et  898)  ,  quoique, 
«  dans  la  réalité ,  il  les  conserve  eu  certains  cas 
«  sous  une  autre  dénomination  (celle  de  restilu- 
«  tion.)  Art.  SqC»  ,  1048  et  suivants.  (T.  le  n"  7 
«  de  l'art.  Fidéicommis  ,  au  premier  volume ,  et 
«  les  n"*  1 ,  3.5  et  5o  de  l'article  Senatus-consulte 
«  Trébellien  du  second  volume.) 

«  Observez  encore  en  tant  que  de  besoin,  que  , 
«  suivant  les  nouveaux  décrets  impériaux  coucer- 
«  nant  l'institution  des  titres  et  des  majorats,  les 
«  substitutions  fidéicommissaires,  que  le  Code  ci- 
«  vil  n'avoit  admises  qu'à  regret  en  certains  cas  , 
«  viennent  de  recevoir  un  nouveau  degré  d'extcu- 
«  sion  et  de  latitude.» 

•1.  La  substitution  pupillaire  faite  par  codicille 
[quoiqu'elle  soit  nulle  stricto  jure  :  quia  codicil- 
lis  hœreditas  neqtie  dari  neque  adimi  polest]  ,  vaut 
comme  fidéicommis.  Leg.  76  ,  eodem.  «  Tamen 
«  benignd  inler/jretatione  placet,  ut  mater  quœ  ah 
«  intestato  filiusuccessit ,  substilutis  fideicommisso 
«  obligetur  ;  et  si  lesdits  substitués  pupillaircment 
«  ont  clé  substitués  les  uns  aux  autres  par  le  codi- 
«  cille  en  cpicsliou  ,  la  même  substitution  réci" 
«  proquc  aura  lieu  pour  le  fidéicommis  :  de  sorte 
«  que  si,  lors  de  l'ouverture  du  fidéicommis  ,  l'un 
«d'eux  est  mort,  les   siirvi<,:iui^    prolitcront  du 
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«  tout  :   Uno  quoque  eorum  morluo,  qui  siipersunt 
«  tctum  accipiant.  Ibidem.  »  ' 

5.  La  substitution  non  ouverte  est  hors  de  nos 
biens.  Leg.  4^  ,  ff.  De  acquir.  rerum.  dnminio. 

«  Elle  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du 
«  fidéicommlssaire  ,  décédé  avant  son  ouverture; 
Il  et  en  cela  elle  diffère  des  stipulations  condition- 
«  nelles  qui  sont  in  bonis  et  transmissibles,  même 
«  avant  que  la  condition  s'accomplisse  ,  quoique 
«  ju'.quc-là  il  n'y  ail  qu'une  espérance.  F.  Con- 
«  dilion.  f^.  aussi ,  en  tant  que  de  besoin  ,  Yv.vx.  1 1 7g 
ic  du  Code  civil.  » 

[Observez  cependant  que  dans  notre  droit  (en  ce 
qui  concerne  les  substitutions  conservées  sous  le 
nom  de  restitution  par  l'art.  1048  et  suivants  du 
Code  civil)  si  le  grevé  meurt  laissant  des  enfants  au 
premier  degré,  et  des  descendants  d'un  enfant  au- 
dit premier  degré,  qui  est  ])réJécédé  ,  ceux-ci  (sui- 
vant l'art.  1091  dudit  Co;l(")  recueillent  par  droit 
de  représentation  la  portion  que  l'enfant  prédé- 
cédé leur  père,  auroit  recueillie  ,  s'il  avoit  survécu 
à  l'ouverture  de  la  subslilnliou.] 
lG85.  SUBTILITÉ  DE  DROIT.  La  subidiié  du 
droit  doit  céder  à  la  volonté  ,  et  à  l'équité  :  Licei 
suhtililus  j'uris  refragari  vidctur  ,  attamen  volun- 
tiis  tc'statoris  ex  œtjuo  et  bono  tuehitur.  Leg.  17  , 
ff.  Do  injusto. 

1G86.  SUCCESSEUR.  [F.  ce  mot  à  l'art.  Règles 
du  droit'\ 

I.  Celui  qui  succède  au  droit  ou  à  la  propriété 
d'un  autre  doit  user  du  même  droit  que  lui.  Leg. 
177  ,  De  reg.juris. 

L'acheteur  a  le  même  droit  que  son  auteur  pour 
demander  ou  pour  défendre.  Leg.  i5G,  p.  j, 
eodem. 

«  La  loi  dit  ,  plerumquè  :  la  règle  n'est  donc 
«  pas  générale  ;  et  effeclivemeut ,  si  vous  m'avez 
«  vendu  et  livré  un  fonds  que  vous  possédiez  de  , 
«  bonne  foi ,  pro  emplore ,  mais  que  je  savois  bien 
«  ne  vous  pas  appartenir,  je  ne  pourrai  pas  m'ai- 
«  der  de  votre  possession  pour  prescrire.  Leg.  1  . 
K  p.  17,  ff.  Pro   emplore. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  successeur  à  titre 
«  universel,  parccque  ne  faisant  qu'une  même  per- 
«  sonne  avec  le  défunt ,  il  n'y  a  qu'une  même  pos 
«  session  commencée  par  le  défunt  ,  et  continué' 
«  par  son  successeur.  F.  Usucapion  ,  n'  i4  ,  1 3  ,- 
«  i(i. 

R  Mais  daus  notre  droit  ,   suivant  l'article  2i5j 
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«  du  Code  civil  ,  de  quelque  manière  qu'on  ait 
«  succéilé  à  son  auteur  ,  soil  à  titre  unwerscl  ou 
«  particulier ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux  ,  un 
a  peut  joindre  sa  possession  à  celle  de  son  auteur. 
„  —  Cependant  celui  qui  auioit  acheté  la  chose 
«  qu'il  savoit  uc  pas  appartenir  à  son  vendeur 
«  ne  pourroil  pas  s'aider  de  la  possession  de  celui- 
«  ci  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  , 
«  quoique  cette  possession  eût  été  de  bonne  foi  :  il 
«  ne  pourroil  s'en  aider  que  pour  la  prescription 
■!  de  trente  ans.  F.  les  articles  22G2,  aaGâ  ,  23  8  et 
K  fiGij  du   Code  civil.  » 

■1.  Chacun  est  tenu  du  fait  de  celui  de  qui  il 
reçoit  la  chose  [ou  plutôt,  comme  dit  la  loi, 
du  fait  de  celui  du  ciief  duquel  il  gagne  et  prolilc  : 
Ex  (juJ  perscnd  quis  lucrum  capit  ,  ejus  j'aclum 
prcvstare  dehet.]  Lcg.  i49,  eodeni,  De  regulis  juris. 

K  F.  cependant  le  n"  G9  (  j"  et  6"=  alinéas)  de 
«  l'article  Règles  de  droit.  » 

5.  Le  successeur  ne  peut  être  de  meilleure  cou- 
dilion  que  sou  auteur  [dont  il  tient  son  droit  : 
Quàm  .  uctor  meus  à  quo  jus  in  me  transit.']  Lrg. 
173,  p.  I  ,  codem . 

ISul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droit 
qu'il  n'en  auroit  lui-inèmc.  Leg.  54,  eodcm. 

«  P\  cependant  l'..rt.  SgS  du  Code  civil,  et  le 
u  u°  ->!  de  l'art.   n6j  ci-de^sus  du  Dictionnaire.» 

Le  légataire  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
le  testateur  ou  l'héritier.  Leg.  iGo,  p.i,    eodem. 

Ce  qui  nuit  aux  contractants  ,  nuit  également 
à  leurs  successeurs.  Leg.  i43  ,  eodem. 

Ce  qui  n'a  pas  nui  à  l'auteur  ne  peut  nuire  aux 
successeurs.  Leg.  i56,  p.  'x ,  eodem. 

«  Le  texte  porte  :  Quod  adversits  eum  nocuit  in 
«  cujus  locum  S'iccessit  ;  mais  Polluer  supplée  la 
K  négation  et  lit  :  Qsuod  adversùs  eum  {non)  no- 
«  cuit.  » 

4.  Les  successeurs  ont  juste  cause  d'ignorer  si 
la  cho.ie  est  due.  Leg.  l^1,  eodem. 

5.  Les  successeurs  sont  universels  ou  particu- 
liers :  Sive  in  universum  jus ,  sive  in  eam  duntaxat 
rem  successerint.  Leg.  5  ,  p.  i  ,  ff.  De  excepiione 
rei  -vend,  ettrad. 

Les  successeurs  universels  lientient  lieu  d'héri- 
tiers ,  (tels  sont  les  lég  ilaires  universels  ,  les  fidéi- 
commissaires  universels,  le  fisc):  Hi  qui  in  uni- 
versum jus  succédant ,  hœredis  loco  habentiir. 
Leg.  128,    De  regulis  juris. 

«  F.  cependant  le  n'  i45  (au  9'  alinéa)  de 
«  l'article  Règles  de  droit.  " 
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1687.  SUCCESSION. 

1.  Le  mot  successio  est  quelquefois  employé 
dans  les  lois  pour  hérédité  [légitiine  ou  testanien- 
laire]  :  Qui  aninio  agnoscit  successionem  (L.  88, 
ff.  De  acquir.  vel  omitt.  hœredilate)  ettam  in 
intestatcrum  successionibus  (Leg.  18  ,  ff.  .-Jd  legem 
Falcidinm)  de  veternnorum  el  milifum  suceesdone 
fliv.  58,  t.  lî.)  «  C:ïmproponas  inter  vos  sine  scrip- 
«  turd  placuisse ,  frctrum  tucriim  successionem  œquis 
«  ex  partibus  dividi.  Lcg.  uï  ,   Cod.  De  pactis.  » 

2.  Nul  ne  peut  ciiangCr  l'ordre  de  siiccéder  en- 
tre ses  proches.    Leg.  5  *.  ,  p.  9  ,  ff  Pro  socio. 

a  Le>  conjoints  eux-mêmes  ne  pourroieut  pas, 
(i  même  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  suivant 
«  l'art.  i5i")9  du  Code  civil  ,  faire  aucune  conven- 
«  tion  ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de  chan- 
«  ger  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rap- 
K  port  à  eux  -me'mes  dans  la  succession  de  leurs 
«  enfants  ou  descendants ,  soil  par  rapport  à  leurs 
a  enfants  entre  eux.  » 

5.  Celui  qui  dispose  des  tiens,  ou  de  partie  des 
biens  d'un  homme  vivant,  à  son  insçu,  en  est  privé 
comme  indigne.  Leg.  'i ,  p.  5,  ff.  De  his  quœ  ut 
indignis  aujeruntur. 

«  La  loi  française  n'est  pas  si  rigoureuse  en  ce 
«  cas  que  la  loi  romaine  ;  car  elle  se  borne  à  pro- 
«  noncer  seulement  la  nullité  de  l'acte  :  mais  aussi 
,  u  elle  prononce  celle  nullité ,  quand  même  celui 
«  de  la  succession  duquel  il  s'agit  auroit  été  con* 
&  sentant  et  partie  dans  l'acte.  F.  les  articles  ^yi  , 
«  I  i5o  i'x'-  alinéa  )  et  1606  du  Code  civil  ;  F.  aussi 
K  le  n"  Il  de  l'article  l'yii  ci-dessus  du  Uiction- 
«  nairc.  » 

Celui  qui  s'inquiète  de  l'hérédité  d'un  homme  vi- 
vant [c'est-à-dire  qui  la  convoite]  estméchant  [mal- 
honnête] :  Impiobuin  esse  Julianus  ait ,  qui  sollicitas 
estdevivtntis  hivreditate.  L.  a  ,  p.  2  ,  ff.  De  vulgari 
et  pupillari  subslitulione.  —  \_F.  sur  le  tout  :  Héré- 
dité ;  Héritier;  Légitime;  Institution  ;  Possession 
de  biens  ;  el  les  articles  Successions ,  ci-après. 

16H8.  SUCCESSIONS;  IIkritt:  es  sieks.  (  Suivant 
la  loi  des  douze  tables,  l'hérédité  étoit  déférée  en 
premier  ordre  aux  héritiers  siens.  F.  les  Instituts, 

,  liv.  3  ,  t.  1  ,  p.  I.  Le  droit  des  héritiers  siens  a  été 
abrogé  par  la  Novelle  118,  ch.  i;  11  n'y  a  plus  eu 
dès-lors  d'héritiers  ii'erai,-  ainsi  cet  article  n'a  plus 
d'objet.)  /'.liv.  38,1.  16,  ff  De  suis  et  legilimis 
hœredibus  ;  «  cl  au  Code,  liv.  6,  t.  5.5  ,  De  suis 
«  et  legitimis  liberis  ei  ex  filici  nepotihus  ab  intes- 
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«  tato  venienlibus  ;  58,  De  legitimis  hccredibits  ;  [ 
«  5() ,  Communia  de  successionibns  (  civilibus  et 
a  prœtoriis.)  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2  ;  t.  19,  De 
n  hccredum  qualitate  dip'crentiû  ;  liv.  5  ,  t.  i  ,  De 
«  hcereditatibus  quce  ab  int'Stato  deferuntur  ;  t.  a  , 
a  X>e  légitima  agnatorum  sucoessione.  V.  enfin  les 
«  Novclles  1 18  et  127  ,  ch.  i.  F.  de  plus  ci-après 
«  l'arliclc  Testament ,  institution  d'héritier ,  u"  'i4  ; 
«  et  aussi  l'arlitlc  Testament,  nécessité  d'instituer 
«  ou  d'exhéréder  ses  enfants  et  ses  posthumes  , 
«  II"*  10  et  suiv.  » 

I.  Les  héritiers  siens  étoient  les  enfants  en  puis- 
sance. Leg.  i ,  p.  2  et  4>  ff-  h-  t- 

lis  ëloicnt  héritiers  de  plein  droit  sans  adition  : 
Statim  ipso  jure  hœredes  existant' ,  Leg.  i4  1  ff-  eod. 
u  et  statim  à  morte  parentis  quasi  conlinuatur  do- 
«  minium.  Inst. ,  p.  5  ,  De  hcereditatibus  quœ  ab  in- 
a  testato  deferuntur; maii  ils  pouvoient  s'abstenir, 
«  poui'vu  qu'ils  ne  se  fussent  pas  immiscés,  f  oj'. 
«  abstention.  » 

1.  Les  femmes  n'avoicut  pas  d'héritiers  siens 
(puisqu'elles  n'avoicnt  pas  la  puissance  paternelle;  : 
Nulla  fœmina  habet  suos  hœredes.  Leg.  i5,  eodem. 

«En  France,  nous  ue  reconnoissons  plus  que 
K  deux  sortes  d'héritiers  :  les  légitimes  (qui  sont 
a  ou  simplement  légitimes  ,  ou  légitimes  et  légiti- 
«  maires  tout  à  la  fois  ,  c'est-à-dire  ,  ayant  droit  à 
B  une  légitime  ou  résen'e) ,  etlei  héritiers  testamcn- 
«  taires  ou  institués,  que  nous  appelons  plus  par- 
«  ticulièrement  légataires  universels  ,  ou  à  titre 
«  universel,  /''.les art.  1002...  ioi3  du  Code  civil.» 

l68g.  SUCCESSIOKS;  Rapport  du  fils  émancipé. 
(Cet  article  est  aussi  sans  objet  depuis  la  ]\~ov.  118.; 
F.  liv.  57  ,  tit.  6  ,  ff.  De  collatione  [et  au  Code. 
liv.  G  ,  lit.  20  ,  De  collationibus.] 

1.  Le  fils  émancipé  étant  admis  par  le  préteur 
à  demander  la  possession  des  biens  contre  le  testa- 
ment du  père  [ou  ab  intestat],  ctàpartageravec.les 
enfants  eu  puissance ,  il  avoit  paru  juste  qu'il  lut 
tenu  de  rapporter  ses  propres  biens  à  la  masse  des 
biens  paternels.  Leg.  i  etç),  ff.  h.  t.  [et  Leg.  9, 
Cod.  eodcm.] 

U  ne  rapportoit  cependant  pas  son  pécule  cas- 
trense  ou  quasi-castrcnsc.  Leg.  i  ,  p.  i5  ,  ff.  eodem. 

2.  «  Ce  rap])ort  n'avoit  pas  lieu  dans  la  succes- 
«  sion  testamentaire.  Leg.  i ,  Cod.  eodem. 

«  Mais  il  y  a  eu  lieu  ensuite  d'après  la  Aov.  18, 
«  ch.  6.  » 
l6go.    SUCCESSION  j   Rapport   ots  i;>fanïs  de 
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l'émancipé.  (Cet  article  est  également  inutile  depuis 
la  Novellc  1 18.)  F.  liv.  07  ,  tit.  8,  ff.  De  conjun- 
gendis  cum  émancipa to  liber is  ejus  ;  [et  la  !Xov .  1 1 8, 
ch.  I  ,  qui  corrige  le  droit  ancien  en  cette  partie.] 

Quand  le  fils  émancipé  dcmandoit  la  possession 
des  biens,  ses  enfants  [restés  en  la  puissance  du 
testateur  ,  leur  aïeul  ,  dont  ils  étoient  héritiers 
siens],  veuoient  avec  lui  [pour  moitié]  à  la  part 
qui  lui  arrivoit  dans  l'hérédité  ,  et  ils  profitoient 
de  son  rapport  pour  moitié;  [l'autre  moitié  lui 
restant ,  le  tout  quand  même  il  auroit  eu  des  frcrcî 
appelés  avec  lui  à  la  possession  des  biens  :  Quia 
veniendo  ad  bnnorum  possessionem  illis  salis  '  filiis 
suis)  injuriamjacit.  ]  Leg.  i  .  in  princ.  [et  p.  i5], 
ff.  h.  t. 

«  Dans  notre  droit  les  enfants  (  sans  aucune  dis- 
«  tinction  )  sont  tenus  de  rapporter  à  la  succession 
«  de  leur  père  ce  qu'ils  tiennent  de  sa  libéralité  , 
«  soit  à  titre  de  donations  entre-vifs  ,  soit  même  à 
«  titre  de  legs  ,  le  tout  à  moins  que  lesdits  dons  ou 
«  legs  ne  leur  aient  été  faits  par  préciput ,  ou  ai-ec 
«  dispense  de  rapport;  et  même  eu  ce  dernier  cas, 
«  quoiqu'ils  renoncent  ils  nepeuvent  les  retenir  que 
«jusqu'il  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
«  l'excédant  devant  être  rapporté ,  suivant  les  ai  ti- 
«  clis 845  ,  844  et  845  du  Code  civil.  Fojez  ccpen- 
«  dantle  n"  24  ,  deuxième  alinéa  de  l'article  1 102, 
«  et  le  deuxième  alinéa  du  n-"  i  de  l'article  qui  suit 
<(  le  présent.  » 

i6;Ji.  SUCCESSION;  Rapport  de  la  eot  [et 
DES  avtrfs  avantages.]  F.  hv.  3"  ,  tit.  7,  ff.  De 
dotis collatione;  [et  au  Code, liv. 6  ,  tit.  20,  De  col- 
lationibus. F.  aussi  la  Novelle  18,  ch.  6.]  Ce  titre 
du  Digeste  est  pareillement  relatif  à  l'ancien  droit. 

1.  «  U  a  été  changé  par  celui  des  Nov elles  et  du 
«  Code.  Suivantce  nouveau  droit,  les  lîlles  dotées,  en 
«  venant  aux  successions  te>tamentaircs  ou  ab 
«  intestat  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
odants,  tant  paternels  que  maternels,  doivent 
«  rapporter  les  dots  qu'elles  ou  leurs  maris  en  ont 
«  reçues,  s'il  n'en  a  pas  été  autrement  ordonné 
«  par  le  testateur.  Leg.  i-  ,  Cod.  De  collativnibus  ; 
«  Xov.  18,  ch.  6. 

«  Chez  nous  ,  la  fdie  dotée  n'est  tenue  de  rap- 
«  porter  sa  dot  à  l.i  succession  de  son  père  ,  que 
«  dans  le  cas  où  son  mari  auroit  été  ^olvable,  ou 
«  du  moins  auroit  eu  une  profession  utile,  lorsque 
«  la  dot  a  été  constituée;  ou  philôl  elle  Il'<^t  tenue, 
a  dans  le  cas  contraire,  que  de  rapporter  l'aclioa 
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«  qu'elle  a  contre  la  succession  de  son  mari  pour 
«  Sx!  faire  rembourser  de  sa  dot  ;  et  la  perte  (le  sa 
«  dot  tombe  uniquement  sur  elle  ,  si  son  mari  n'est 
«  dci'cnu  insoU'uble  que  depuis  le  mariage  ,  ou  s'il 
«  ai'oit  pour  lors  un  méiier  ou  une  profession  qui  lui 
«  lejiuit  lieu  de  bien.  Foyez  l'article  i5'jJ  du  Code 
«  civil, 

«  Observez  eu  outre  que  la  nécessité  du  rapport 
«  paroît  n'avoir  été  imposée  dans  notre  di\it  qu'.iux 
«  liéiiliers  qui  étoieut  huccessibles  lors  de  Toun  cr- 
K  ture  de  la  succession ,  et  seulement  en  faveur  de 
«  leurs  cohéritiers  égalcaicnt  successiblcs;  c'est  du 
«  moins  ce  qui  semble  résulter  des  ait.  84">  et  sui- 
«  vants  du  Code  civil,  où  il  n'est  question  que  des 
«  successiblcs. 

«11  en  est  de  mémo  des  (ils  mariés,  pour  les 
«  donations  à  cause  de  noces  qu'ils  ont  reçues  de 
«  Icursdits  père  et  luère  ou  autres  ascendants,  d. 
a.  Leg.  \j ,  et  Leg.  iij,  eodcm  ;  d.  Noville  18, 
«  ch.  ti. 

«  Enfin  ,  Justinien  a  voulu  qu'en  cas  de  rap- 
«  port  par  quelques  uns  des  enfants,  de  leurs  dots 
«  ou  de  leurs  donations  à  cause  de  noces  ,  les  autres 
«  cufanls  rapporlassenl  aussi  ce  qui  leur  avoit  été 
«  donné  simplement.  Leg.  ao  ,p.i,  Cod.  d.  t. 

«  Et  il  a  posé  pour  règle  générale,  par  la  même 
«  loi  -20  ,  que  tout  ce  qui  étoit  imputable  sur  la 
«(légitime,  étoit  sujet  à  rapport.  F.  Légitime, 
«  n  *  a5  et  suiwTuls. 

2.  «  Du  reste,  suivant  le  droit  plus  ancien,  ainsi 
«  qu'il  résulte  notamment  dudit  titre -Oe  dvtis  col- 
V.  lalione ,  «  la  hlie  dotée  ,  qui  demandoit  la  pos- 
session des  biens,  ou  qui  s'immiscoit  dans  les  biens 
paternels,  dcvoit  rapporter  sa  dot  [soit  qu'elle  fût 
adventice  ou  profectice.]  Leg.  1 ,  ff.  li.  t.  in  princ. , 
«  et  p.  •; .  —  Mais,  suivant  la  loi  2 1 ,  Cod.  h.  t. ,  elle 
«  n'a  plus  été  tenue  de  la  rapporter  qu'autant 
o  qu'.lle  seroit  profectice;  et  c'est  aussi  ce  qui  a 
«  lieu  chez  nous ,  comme  le  supposent  les  art.  58  ,, 
«  84  ),  I  4<J  et  \5-i't  du  Code  civil.  En  effet,  comme 
«  l'observe  Gc.defioi  sur  la  loi  21  ,  Jdventitiorum , 
«  n'/dus  ususj'ructus parentibus  adquiritur.  Leg.  G, 
«  Cod.  Ve  bonis  qU(V  liberis  ;  Inst.,  p.  i  ,  Perquas 
«  personas  cuique.  » 

5.  La  fille  qui  étoit  héritière  ab  intestat,  rappor- 
toitsa  dot.  d.  Leg.  1. 

Que  si  elle  étoit  héritière  instituée,  eilc  ne  la 
rapporioit  pas.  Leg.  5 ,  eodcm. 

[On  vient   de  voir  au  n"  premier  ci-dessus,  que 
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cela  a  été  change  par  le  droit  nouveau  du  Code  de 
Justinien  ,  et  rétabli  paruotrc  Code  civil.] 

Que  si  la  fille,  liérilièrc  sienne,  s'abstenoit  de 
l'hérédité,  elle  n'étoit  pas  tenue  de  rapporter  sa 
dot.  Leg.  9,  codeiji. 

((  Chez  nous,  la  fille  renonçante  ne  pourroit  rt- 
(1  tenir  sa  dot  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
te liun  dispoiiible  ;  elle  seroit  tenue  de  rapporter 
«  l'excédant.  /".  les  articles  844  et  845  du  Code 
n  civil. 

4.  «  Le  rapport  se  faisoit  en  moins  prenant ,  si  la 
«  dot  avoit  été  fournie  j  et  si  elle  n'avoit  été  que 
«  jDroniisc  ,  la  fille  ainsi  dotée  tenoit  ses  cohéritiers 
«  quittes  de  leur  obligation  de  la  fournir  pour  leurs 
«  parts.  Leg.  2  ei  5,  Cod.  De  collationibus. 

«  Mais  ,  suivant  l'art.  839  du  Code  civil,  le  rap- 
«  port  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  im- 
«  meubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  n'a  pas  été 
«  aliéné  par  le  donataire  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans 
«  la  succession  des  immeubles  de  me'me  nature , 
«  valeur  et  bonté ,  dont  on  puisseformer  des  lots  à 
«  peu  prés  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  » 

5.  La  fille,  qui  rapportoit  sa  dot ,  devoit  en  rap- 
porter les  intérêts,  à  compter  de  la  demande.  Leg.  5, 
p.  I,  ff  h.  t.  [Elle  ne  déduisoit  que  les  impenses 
uéeessaires.  d.Leg.  1  ,  p.  5.] 

l6()2.  ScCCESSIOrs.S;  Hlbitiers  légitimes.  (Les 
héritiers  légitimes  éloient  les  agnats;  et  les  agnats 
étoient  les  parents  par  mâles,  c'est-à-dire  les  pa- 
rents du  nom.  [Foyez  les  art.  141,  142  et  5S9 
ci-dessus  du  Dictionnaire,  au  premier  volume.  ] 
Le  droit  des  agnats  a  été;;ussi  abrogé  jjar  la  jVo- 
vtlle  118,  ch.  4.  Ainsi  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  les  agnats  et  les  cognats  eu  matière  de  suc- 
cessions. F.  les  Instituts ,  liv.  5 ,  lit.  2.  ) 

F.  liv.  58  ,  tit.  16,  ff.  De  suis  et  legitimis  hœre- 
dihus;  [et  au  Code  lesdils  titres  55  ,  5S  et  59  du 
liv.  ().  /'.  aus^i  aux  Instituts  lesdits  tities  i  et  2  du 
liv.  5,  et  19  du  liv.  2,,iinsi  quelesNov.  1  18  et  127, 

ch.  I .  Le  tout  comme  à  l'article  .b'Hccewfon,  héritiers 
siens.  ] 

Quand  il  n'y  avoit  point  d'héritiers  siens,  l'hé- 
rédité appartenoit  par  la  loi  des  douze  tables  aux 
agnats  plus  prochains  ,  proximo  ngnato.  Leg.  2  , 
p.  2,  ff.  h.  t. 

iG|)5.  SUCCESSION;  Possession  des  biens.  (La 
possession  des  biens  éioit  un  ge.irc  de  succession 
introduit  par  le  préleur  pour  corriger  l'ancien 
droit,  ou  pour  le  confirmer.  F.  les  Inst.,  liv.  3, 
tit.  10,  in  princ.) 
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/'.  liv.  J7  ,  lit.  I  ,  tï.  De  bonorum  posscssionibus; 
«  et  au  Code,  liv.  b,  lit.  q,  Qui  admilli  ad  buno- 
«  non  possessionem  possunt ,  et  intra  f/uud  icmpus; 
«  lo,  Qaandà  non  petcntitim  partes  piilentibus  ad- 
«  crescunl;  19,  De  repudiandà  bonorum  passes 
<(  sionc;  Sg,  Communia  de  successionibus.  F.  aussi 
«  aux  lublituts,  liv.  5,  tit.  10,  De  bonorum  pos- 
«  sessiotiibus.  » 

Xa  possession  tics  bieus  éloit  doinicc  par  le  pré- 
teur. Leg.  -j ,  lï.  h.  t. 

Le  possesseur  des  biens  ( c'esl-à-di.e  celui  à  qui 
le  préteur  a\  oit  donné  la  possession  des  biens;  étoit 
assimilé  eu  tout  à  l'héritier  :  Jn  omnibus  enim  vice 
haredum  bonorum  possessores  habentur.  Leg.  vt^ 
eodtm.  (Le  prêteur  ne  pouvoil  faire  un  héritier; 
Biais  le  possesseur  des  bieus  eu  teuoit  lieu.  Insl. , 
ibidtm,  p.  ï.) 

11  avoit  tous  les  avantages  et  toutes  les  charges; 
de  l'hérédité  :  Bonorum  possessio  aàmissa  ,  com- 
moda  et  incommoda  hœredilaria  tnbuit.  Leg.  i,  11. 
eodem. 

i6vJ4-    «  SUCCESSION  ;   Possi;ssiox   de  biess  , 

«  yLA>U«lL   ï    A    TEsTAMlKr.    F.    liv.  3^,   lit.   •!  ,    il. 

«  Si  labulie  testamtnti  exlabunt. 

«  Pour  qu'd  v  eût  lieu  à  cette  possession  de 
«  bieus,  il  i'.lloit  qu'il  eût  existé  un  testameut  au 
«  temps  du  décès.  Leg.  unie.  ft'.  h.  t. 

i6q5.  «SUCCESSION;  Possession  de  eiens  donnes 
«  contre  le  TESTA.-'iENT.  Fojez  liv.  67  ,  tit  4  ,  ff 
«  De  bonorum  possessione  contra  tabulas  ;  et  au 
«  Code,  liv.  6,  tit.  12,  De  bonorum  possessione 
«  contra  tabulas,  quam  prœtor  liberis  pollicetur , 
«  tit.  i5.  De  bonorum  possessione  contra  tabulas 
«  liberli,  quce  patronis ,  liberisque  eorum  datur. 

«  Cette  possession  de  biens  étoit  donnée  aux 
«  enfants  émancipés  et  autres  du  premier  ou  second 
a  degré,  qui  avoieiit  été  prétéiits,  o;r  non  valable- 
«  meut  exhérédés  dans  le  testament  de  leur  père , 
«  d'ailleurs  revêtu  de  toutes  les  formes  requises. 
«  Leg.  I  ,  in  princ.  et  p.  5  et  sequenles  ,  h.  t. 

1696.  «  SUCCESSION;  Possession  be  biens 
«  suivant  le  testament.  V.  liv.  57  ,  tit.  1 1  ,  il. 
«  De  bonorum  possessione  secundùm  tabulas  ;  et 
«  au  Code  ,  liv.  G  ,  tit.  ii  ,  De  bonorum  possessions 
a  si'cundùm  tabulas. 

«  Cette  possession  de  biens  étoit  donnée  aux  lié- 
n  riliers  institues  ,    juris   civilts  juvandi    gratid , 
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«comme,  par  exemple,  à  l'héritier  institué  sous 
«  condition  ,  en  attendant  l'arrivée  delà  condition. 
«  Leg.  •?..  p.  I ,  et  Leg.  6 ,  h.  t.  » 

lOQy.  SUCCESSION  ;  Possession  de  diens  dosîti'i 

AVX    ENFANTS    ÉJIANCIPÉS.    T'.    ÎÎV.    58,    lit.    6,   ff.  .Si 

tabulœ  testamenti  nulîœ  extabunt.  undè  liberi ;  [et 
au  Code,  liv.  6  ,  til.  i4  ,  Undè  liberi.} 

Par  la  loi  des  douze  tables  ,  les  enfants  émancip'- 
n'avoicnt  aucun  droit  à  la  succession;  le  préleur 
pa!  équité  [cassant  leur  émancipation  ,  rtscindic 
capitis  diminulionem  prœtor,  Leg.  (J,  p.  i  ,  ff.  De 
bon.  p-tssess.  ]  .  leur  donna  la  possession  des  biens 
undè  liberi  ;  ce  qui  les  faisoit  concourir  avec  les  cn- 
f.ints  en  puissance  iperindè  ac  si  in  potestate  pa- 
rcnlis ,  tempore  morlis  fuissent. '\  lust. ,  p.  g,  De 
luereditutibus  quœ  ab  inteslato  deferuntur. 

ïGfjS.  « SUCCES.SION ;  Possession  de  biens  donnée 

«  AUX  ULRITIERS  QUE  LA  LOI  APPELLE.  /'''.  Hv.  58,  lit.  7, 

«  ff.  l/ndè  Icgitimi.  F.  aussi  au  Code,  liv.  G,  lit.  1 5. 
«  Undè  legitimi  et  undè  cognati  ;  55  ,  De  suis  et 
«  legilimis  liberis  et  ex  Jilid  nepolibus  ah  intestat 
«  venientibus.  F.  enfin  aux  Insl.,  liv.  5,  lit.  i,  Di. 
«  légitima  agnatorum  successione. 

«  La  ]ossession  de  bieus  undè  les;itimi  n'éloit 
a  déférée  aux  appelés  à  l'hérédité  par  une  loi  quel- 
«  conque  ,  comme  la  précédente  undè  liberi  aux 
«  enfants  héritiers  siens  ,  qu'à  défaut  d'héritier 
a  tcatamf  ntaire.  Leg.    i    et  seq.  h.  t. 

«  El  même  l'héritier  sien  ,  qui  avoil  répudié  la 
«  succession  ab  intestat ,  pouvoil  ensuite  demander 
«  la  possession  de  biens  undè  legitimi ,  à  l'exclusion 
«  de  tous  autres  appelés  pai-  la  loi  à  l'hérédité  : 
«  Quia  {sui)  repudiandà  quasi  liberi  bonorum  pos- 
«  sessionem ,  hanc  incipiunt  habcre  quasi  legitimi. 
«  Leg.  a  ,  eodem. 

«  Enfin  ,  à  défaut  d'hc'riliers  testamentaires  et 
«  dVnfants  siens  ;  la  possession  des  biens  éloit  défé- 
«  rée  ù  ceux  des  appelés  à  l'iiérédilé  p.ir  la  loi,  qui 
«  se  trouvoient  les  plus  proches  eu  degré,  non  pas 
«  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession  ab  in- 
«  testât,  mais  au  temps  où  lu  possession  des  biens 
«  étoit  déférée.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  » 

l6()g.  SUCCESSION  ;  Possession  de  biens  ponni'k 
AUX  coc.NATS.  F.  liv.  58,  tit.  8,  ff.  Undè  cognati; 
«  et  au  Code,  liv. G,  tit.  i5,  Undè  lei;itimi,  et  undè 
«  cognati.  F.  aussi  aux  Insl. ,  liv.  5 ,  til.  5  ,  De  suc- 
«  ccssione  cognatorum  ;  6,  De  gradibus  cognatio-    i 
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«  num;  7,  De  servili  cognatione.  T'oj-ez  enfin  la 
«  Nov.  84  ■  » 

(Le  préteur  donne  la  possession  de  biens  aux 
cognats  à  défauts  d'agnats.  Inst. ,  liv.  3 ,  tit.  2  ,  p.  3. 
Les  cognats  étoieut  les  parents  par  femelles,  [foj'ez 
l'article  58g  du  Dictionnaire,  au  premier  \olump.] 
Je  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les  titres  iindè 
liberi  ,  iindè  cognati ,  qui  ont  cessé  d'être  en  vi- 
gueur d'après  la  Nov.  118.) 

I  JOO.  «SUCCESSION;  PossESSIO^  de  biens  donnée 

«  AUX    HtRITIEKS    APPELES   PAK   LES    LOIS   OU  PAR   LES 

«  sÉsATUs-coNSULTEs.  /^.  liv.  58,  tit.  i4  ,  ff-  Ut  ex 
«  legibus  seiiatiisi'e  consiiltis  ,  hononnn  possessio 
«  detur. 

«  Le  préteur  ne  donnoit  cotte  possession  qu'à 
«  celui  auquel  elle  ctoit  déférée  par  une  loi,  Leg. 
«  unie. ,  ff.  h.  t. ,  par  un  sénatus- consulte,  ou  par 
«  quelque  constitution.  Inst.  ,  p.  ^ ,  De  bonorum 
«  possess. 

«  Ce  titre  n'est  plus  d'aucun  usage.  » 

1 70 1 .  SUCCESSION  ;  Possession  de  biens  donni'e 
AU  mari  et  a  la  femme.  F.  liv.  58,  tit.  i  i  ,  ff .  Undè 
vir  et  uxor  [et  au  Cod.  liv.  6,  tit.  i8,  Undè  vir  et 
uxor.  ] 

Quand  il  n'y  avoit  pas  d'autres  héritiers,  le  mari 
succédoit  à  sa  femme  ,  et  la  femme  à  son  mari  ; 
[mais  il  falloit  que  le  mariage  eût  été  valablement 
contracté,  et  qu'il  fût  encore  subsistant  lors  du 
décès,  n'ayant  point  été  dissous  par  le  divorce.] 
Leg.  unie.  ff.  h.  t.  [Inst. ,  p.  3 ,  De  bonorum  posses- 
sionibus.  ] 

Le  préteur  leur  accordoit  réciproquement  la 
possession  des  biens,  ibidem,  [à  l'exclusion  du  fisc. 
Leg.  unie.  Cod.  h.  t.  ]  Ce  titre  est  encore  observé 
aujourd'hui. 

«  f^.  l'article  -67  du  Code  civil ,  suivant  lequel , 
«  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré 
«  succcssible ,  ni  enfants  naturels ,  les  biens  de  sa 
«  succession  appartiennent  au  conjointnon  divorcé 
«  qui  lui  suivit.  Mais ,  suivant  l'art.  77 1  ,  ce  conjoint 
«  survivant  doit  faire  emploi  du  mobilier,  ou  don- 
«  ner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitu- 
«  tion,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du 
«  défunt  dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  lequel 
«  délai  la  caution  est  déchargée. 

I70I.    «  SUCCESSION  ;    Possession   des    biens  ; 
«  Ordre   observé   pour   la  possession  des  biens. 
«  F.  liv.  58,  tit.  i5  ,  ff.  Quis  ordoin  poSSessionihus 
Tom.  II. 
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«  serveliir ,  et  aux  Inst.,  liv.  3,  lit.  la  ,  De  co  cui 
«  libertatis  causa  bona  addicuntur.  Ce  titre  n'esl 
«  d'aucun  usage  dans  notre  droit  :  nous  nous  con- 
«  tenterons  d'observer  que  ,  quand  il  y  avoit  un 
«  testament  ,  les  enfants  prétérits  ,  qui  étoient  dans 
«  le  cas  de  demander  la  possession  contra  tatulas , 
«  étoient  admis  les  premiers,  puis,  à  leur  dtfuut, 
«  ceux  à  qui  appartenoit  la  possession  secundàm 
a  tabulas  ;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  ou  lorsqu'il  n'y 
«  avoit  pas  de  testament ,  se  présentoienl  le^  cn- 
«  fants  sui  hœrcdes  (et  les  émancipés);  à  leur  défaut, 
«  les  héritiers  légitimes,  c'est-à-dire  ceux  appelés 
«  par  la  loi,  puis  les  cognats  les  plus  proches;  et 
«  enfin ,  à  défaut  de  cognats  ,  le  mari  ou  la  femme 
«  survivant.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  » 

1 702.  SUCCESSION;  Édit  successoiue.  V.  liv.  58. 
tit.  9,  ff.  De  successorio  edicto  ,  [et  au  Code, 
liv.  6,  tit.  16,  De  successorio  edicto.  V.  aussi  aux 
Inst.,  liv.  5,  tit.  10,  De  bon.  possess] 

1 .  L'édit  successoire  étoit  un  édit  du  préteur  , 
suivant  lequel  la  possession  des  biens  devoit  être 
demandée  dans  tel  délai.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t. 

2.  Si  le  premier  qui  avoit  droit  de  la  demander 
[déclaroit  la  répudier  ,  ou]  ne  se  présentoit  pas 
dans  le  délai  ,  les  autres  étoient  admis  [après  U 
répudiation,  ou  à  l'expiration  du  délai],  chacun 
par  ordre  successif,  d.  Leg.  i  ,  p.  6,  Q  et  12. 

«  Ce  délai  ctoit  d'un  an,  tant  pour  les  enfants  que 
«  pour  les  ascendants,  mais  de  cent  jours  seulc- 
«  ment  pour  tous  les  autres.  Inst.,  d.  t.  De  bonorum 
«  possessionibus ,  p.  5,  in  fine  ;  Leg.  i  ,  b.  t.  p.  8, 
«  9 ,  1 2  et  16. 

1703.    «SUCCESSION;  Possession  de  biens  en 

«  FAVEUR  DU  FURIEUX  ,    DE  l'eNFANT  ,  DU  MUET,   V9 

«  SOURD  ,  DE  l'aveugle.  F.  liv.  57 ,  tit.  3 ,  ff  De 
«  bonorum  possessione  furioso,  infanti,  muto,  surdo, 
«  cieco ,  compétente. 

«  Le  temps  déterminé  pour  demander  la  posscs- 
«  sion  de  biens,  ne  couroit  pas  contre  le  furieux, 
o  ni  contre  l'enfant,  quand  même  le  curateur  ou 
«  le  père  auroit  négligé  ou  refusé  de  la  demander. 
«  Leg.  I  ,  ff.  h.  t. 

«  Le  muet  ,  le  sourd  et  l'aveugle  pouvoient  la 
«  demander,  s'ils  étoient  capables  de  comprendre 
«  ou  connoître  ce  dont  il  s'agissoit  et  qu'on  leur 
«  faisoit  demander  :  Bonorum  possessionem  admi:- 
«  tere  possunt,  si  quod  agalur  intelligent.  Leg  .2,  il. 

(i  eodem. 

■     5  A 
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l7o4-  «  SUCCESSION';  Possession  de  biens  a  qli 
«  REFUSEE.  V.  l'article  Possession  de  biens  à  t/iii 
«  refusée. 

i'jO'j.       «SUCCESSION    DES      VETERANS    ET     DES 

«  MILITAIRES,     r.   l'article  Militaire  ,    succession 
«  des  vétérans  et  des  soldats. 
170G.   «  SLCCESSION"  ;  Possession  de  biens  sur- 

«   LE  TESTAMENT  DU  SOLDAT.    F.  liv.  5"]  ,    tit.    1  3  ,    11 

«  De   honorum  possessione  ex   testamento   militis. 
«  {F.  ledit  article  Militaire  ,  etc.  J 

1707.  «  SUCCESSION  DES  AFFRANCHIS.  F.  l'arliclt 
«  Esclaves  aJJ'ranchis  .  leurs  biens. 

1708.  «  SUCCESSION    AUX    BIENS    VACANTS.     Lcs 

i<  biens  de  ceux  qui  ne  laissoient  pas  de  successeurs 
«  apparlenoient  au  lise,  ou  à  leur  ville,  ou  à  la 
«  corporation  dout  ils  étoient  membres  [v.  le  titre, 
«  au  Code,  De  hœreditatihus  decurionum.,  ou  même 
«  à  l'église  dont  faisoieut  partie  les  clercs  décédéi 
«  sans  successeurs,  ou  enfin  au  monastère  dans  le 
a  quel  avoit  fait  profession  le  religieux  décédé  pa- 
«  reillcment  sans  laisser  d'héritier.  {Leg.  ao,  Cod. 
«  De  episcopis  et  clericis.) 

«  Et  même,  dans  ce  dernier  cas  (suivant  l'au- 
«  tluuitiquc  tirée  de  la  Nov.  5  ,  ch.  5,  Cod.  De  epis- 
«  copis  et  clericis)  ,  il  n'étoit  dû  que  les  légitimes 
«  sur  les  successions  des  religieux  :  Nam  cùiii  rno- 
«  nachus  factus  est ,  hoc  ipso  suas  res  omnes  obtu- 
n  lisse  monasterio  videtur ,  si  prias  testatus   non 

«  5(7. 

(.  (Chez  nous  ,  c'est  la  nation  qui  dans  tous  les 
«  cas,  et  à  défaut  de  conjoint  survivant,  est  hé- 
«  ritière.  rares  les  articles  Sjq  et  768  du  Code 
«  civil.) 

«  Mais  ni  le  fisc,  ni  les  villes,  ni  les  corporations 
CI  ne  pouvoient  réclamer,  comme  vacants ,  les  biens 
o  de  celui  qui  laissoit  pour  habile  à  lui  succéder  un 
(1  posthume  ou  un  furieux ,  ni  les  biens  de  celui 
n  qui  étoit  captif  chez  les  ennemis;  car  le  premier 
«  avoit  un  successeur  dans  la  personne  de  son 
u  posthume  ou  de  son  héritier  furieux;  et  quant 
«  au  second,  quoique  ses  biens  fussent  réputés  va- 
«  cants,parceque  sa  captivité  les  iuifaisoitperdrc,  il 
«  avoit ,  comme  l'observe  Pothier  ,  pour  succes- 
«  seurs  provisoires  ,  ceux  que  la  loi  appeloit  h  lui 
«  succéder,  s'il  mouroit  en  captivité  :  IVon  est  am- 
«  lii^.ndum  quod  j  lerumquè  et  contra  fiscum  et 
«  contra  rempublic.a'nt.dmitti  debcant  quidam,  ut- 
n  pulà  venter,  it.:n  Juric.us ,  item  is  qui  caplivi 
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«  honorum  possessionem  petit.  Lep;.  la,  ff.  De  bon. 
«  possess.  Voyez  cependant  ce  qui  a  été  observé 
»  ci-dessus  au  deuxième  alinéa  du  présent  article, 
o  Pour  ce  qui  conceine  chez  uou5  les  captifs  et 
«  prisonniers  de  guerre,  voyez  le  n"  4  >  2*^  alinéa  de 
«  l'art.  1232  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

1709.     a  SUCCESSION  DE   LA  MÈRE  A  SES   ENFANTS, 

«  ET  DES  ENFANTS  A  LEUR  MiiRE.  F.  l'article  Stnatus- 
«  consulte  Tertyllien  et  Orphitien. 

17  10.  ce  SUCCESSION  DU  DONATAIRE  DU  TRINCE  A 
«   SON  CONDONATAIRE. 

«  Lorsque  le  prince  avoit  donné  à  plusieurs , 
a  pour  jouir  en  commun  et  par  indivis  de  la  chose 
«  donnée  ,  ces  donataires  se  succédoient  récipro-  ! 
«  quement ,  à  défaut  d'héritiers  des  prédécédés  .  eu  \ 
«  ce  qui  concernoit  la  chose  donnée  :  Jubemus  ut 
«  si  quis forte  ex  his  quihus  communiler  à  nobis ali- 
«  quid  donatum  sit ,  nullo  hœrede  relicto  decesserit. 
a  ad  consurtem  potiùs  solatium ,  quàm  ad  personam 
«  aliam,  pars  decedentis  perveniat.  Leg.  unie.  Cod. 
«  Si  liberalilatis  imperialif  socius  sine  hierede  de- 
«  cesserit.  » 

l'jli.  SUGGESTION.  Si  le  juge,  en  faisant  subir 
la  question  a  l'accusé  (pour  découvrir  ses  com- 
plices) ,  nomme  les  personnes,  c'est  suggérer  plu- 
tôt qu'interroger  :  Magis  sus:gerenlis  quàm  requi- 
rentis  videtur.  Leg.  i  ,  p.  21 ,  £f.  De  quœstionibus. 

17 12.  SUGGESTION;  Captation.  F.  Captation. 

17  l3.  i-.  SUGGRUNDX  (dit  Pothier)  sunt  pro- 
«  jecta  ex  œdibus  ,  i!a  ut  nusquàm  requiescant. 
«  V.  g.  Balcons ,  auvents.  F.  le  n°  i  ,  6*  et  -]' 
a  alinéas  de  l'article  1627  ,  et  le  n"  19,  7'  alinéa 
«  de  l'article  16-28  ci- dessus.  T.  aussi,  et  priucipa- 
«  lement  la  loi  24 j,  p.  1 ,  iï.  De  ïerborum  signif; 
a  le  titre  De  damno  infecta  et  de  sugg.  et prcttct., 
«  ff.  et  la  loi  2  ,  p.  12,  ff.  De  his  qui  ejfuderinl  vsl 
«  dejecerint.  » 

I7i4-  SUICIDE. 

I.  L'accusé  qui  attentoit  à  sa  vie,  parcequ'il  se 
scnloit  criminel,  et  pour  éviter  la  condamnation, 
étoit  infâme.  Leg.  1 1  ,  p.  5 ,  ff.  De  his  qui  notantur 
infamiâ. 

Son  testament  étoit  nul  :  Eorum  qui  mori  ma- 
gis  quàm  damnari  maluerint  ,  ob  conscientiam 
criminis,  testamenta  irrita  constitutiones  faciuat. 
Le».  G ,  p.  7  ,  ff.  De  injusto.  Ses  biens  étoient  con- 
iisqués  [sauf  une  certaine  portion  qui  étoit  laissée 
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aux  enfants  du  condarand.  Leg.  x ,  y.  \  ;  Leg.  7  , 
in  prmc. ,  et  p.  3,  ff.  De  bonis  damnatorum.] 
Lcg.  4j,  p.  2  ,  fT.  De  juru  fisci  ;  Leg.  52  ,  p.  7  ,  If. 
De  donationihus  inler  viriim  et  iixorem  y  Leg.  8 , 
ft.  De  lege  Pompeïd,  deparricidiis. 

«  (  Cliez  nous ,  on  décideroit  sans  doute  que  celui 
«  qui  se  seroit  défait ,  etiam  ob  conscientiam  cii- 
«  tninis  ,  eût- il  même  e'té  condamné  par  contii- 
«  inace,  s'il  ne  s'étoit  point  écoule  cinq  ans  depuis 
(I  le  jugement  j  est  uioit  integri  status ,  et  que  par 
«  conséquent  sou  testament  est  valable  (  art.  27 
«  etSi  du  Code  civil),  ou  qu'à  défaut  de  testament, 
«  sa  succession  seroit  recueillie  dans  tous  les  cas 
«  par  ses  héritiers  légitimes ,  la  confiscation  n'ayant 
«  pas  lieu  en  France^  suivant  l'article  25  du  Code 
(■  civil.)  » 

2.  Il  en  éloit  autrement  de  celui  qui  se  donnoit 
la  mort  par  ennui  de  la  vie,  ou  par  impatience  de 
la  douleur,  ou  à  cause  de  ses  dettes,  ou  par  vaine 
gloire,  comme  certains  philosophes,  d.  Leg.  4^  , 
p.  3  ,  ff.  De  jurefisci  ;  d.  Leg.  6 ,  p.  7  ,  ff.  De  in 
juslo  riipto  i  Leg.  54  ,  ff.  De  teslamento  mililis. 

Il  n'ctoit  point  infâme.  Ibidem.  —  Son  testament 
étoit  valable.  Ibidem.  [Sur  quoi  Balde  observe  : 
Testamenta  eorum  valere  ,  seciindùm  jurisconsid- 
tos,  cos  tamcn  ad  inferos  ire.,  secitiiditm  theologos.^ 
—  Ses  biens  n'étoient  point  confisqués.  Ibidem,  et 
Leg.  5,  ff  De  bonis  eorum  qui  ante  sententiam 
morlem  sibi  consciverunt. 
_  3.  Le  militaire  qui  attentoit  sur  ses  jours  étoit 
puni  de  mort.  Leg.  3S,p.  1 2 ,  ff.  De  pœnis. 

A  moins  qu'd  ne  l'eût  fait  par  impatience  de  la 
douleur  ou  autre  cause  semblable,  [auquel  cas  il 
étoit  seulement  renvoyé  avec  ignominie. ]  Ibidem. 
\^V.  l'article  Liens  des  accusés  qui  se  donnent  la 
mort  ou  qui  corrompent  leur  accusateur. '\ 

l'JlS.  SUMMUM  JUS,  SUMMA  INJURIA.  La 
volonté  da  testateur  et  l'équité  l'emportent  sur  la 
subtilité  du  droit.  Leg.  17  ,  ff.  De  injuste  rupto. 

V.  g.  Quand  celui  qui  est  institué  héritier  on 
partie  [avec  promesse  de  sa  part  de  restituer  à  un 
incapable]  est  en  même  temps  légataire ,  il  perçoit 
son  legs  en  entier,  «  sans  que  le  fisc,  qui  lui  enlève 
«  le  bénéfice  de  son  institution  pour  partie,  puisse 
«  retenir  sendtlable  portion  du  legs  en  qu"stion;  et 
o  cependant  il  semble  qu'en  rigueur  le  fisc  ,  qui  est 
«  aux  droits  de  l'héritier  pour  partie,  ne  devroit 
«  pas  être  tfnii  d'acquitter  cette  portion  du  legs 
.  «  fait  au  confiscataire  ,   puisqu'on    ne  peut   être 
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«  charge  d'un  legs  envers  soi-même.  »  Lég.  18,  p.  a, 
ff.  De  his  quce  ut  indignis  auferunlur. 

«  Mais  cette  décision  ne  peut  avoir  aucun  rap- 
«  port  à  nos  usages,  puisque  le  fisc  ne  profile  pas 
«  eu  France  des  dispositions  caduques,  ainsi  qu'on 
«  l'a  observé  à  la  fin  de  l'art.  i586  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

lytG.  [SUPELLEX.  r.  legs  des  meubles  appelés 
Supellex.  ] 

17  17-  SUPERFICIE.  La  superficie  cède  toujours 
au  sol  :  Semper  cnim  superficies  solo  cedit.  Leg.  3 , 
p.  7,  ff.  Uti  possidelis. 

La  superficie  cède  au  sol,  ma' gré  la  stipulation 
contraire  :  Iti  tradendo  si  quis  dixcrit ,  se  solum 
sine  superficie  tradere ,  nihil  proficit  quominùs  et 
superflci^s  transeut,  quic  nalurali ter  solo  cohœret. 
Leg.  44?  P-  I  !  in  fine ,  ff.  De  obligationibus  et  ac- 
tiojiibus. 

17  18.  SUPERFICIES.  F.  liv.  43,  tit.  19,  ff  De 
superficiebus.  [  F.  aussi  l'article  Interdit  sur  les  su- 
perficies.'] 

I.  On  appeloit  superficies ,  ou  maisons  superlV 
claires,  les  maisons  bâties  sur  le  sol  d'autrui  qui 
étoit  tenu  à  location  :  Superficiarias  œdes  appella- 
inus ,  quœ  in  conducto  solo  posilœ  sunt.  Leg.  2  ,  ff. 
h.  t.  \_Eâ  lege  conducto,  dit  Godefroi,  ut  conductor 
in  eo  œdificium  positum  haberet ,  vel  œdificarel , 
vel  quid  aliud  habere  posiit  in  perpetuum  vel  plu- 
res  annos ,  sub  certo  annuo  salaria.] 

1.  La  propriété  de  ces  maisons  appartcnoit  au 
maître  du  sol  :  Quarum  proprictas  [et  civili,  et 
naturali  jure]  ejus  est  cujus  est  solum.  d.  Leg.  2. 

Le  siiperfictaire  étoit  comme  usager  ou  usufrui- 
tier :  [  Quasi  usumfructum  sit>e  usiim  quemdam  ejus 
esse.]  Leg.  i  ,  p.  6,  eodem. 

«  11  falloit  cependant  qu'il  fût  plus  qu'usager  ou 
«  usufi'uitier  ;  autrement  c'eût  été  une  servitude 
«  personnelle  qui  se  seroit  éteinte  avec  lui. 

3.  «  Le  droit  du  superficiairc  n'est  un  véritable 
«  droit  dans  la  chose  {jus  in  re)  qu'autant  qu'il 
«  est  pour  longues  années  (ce  qui  constituoit  l'em- 
«  phytéose  dans  notre  ancien  droit);  car  s'il  n'est 
((  que  pour  peu  de  temps,  il  n'a  cinejus  ad  rem, 
«  comme  le  locataire  ou  fermier  par  bail  de  la  durée 
«  ordinaire  des  baux  :  Sanè  causa  cognild ,  ei  qui 
«  non  ad  modicum  tempiis  conduxit  superficiem  , 
<(  in  rem  actio  competit.  Leg.  i  ,  p.  3,  eodem. 

4.   «  Ce  droit  pouvoit  être  acquis  par  bail ,  ou 


372 


SUP 


«  par  vente,  ou  par  donation,  ou  par  legs.  Leg.  i  , 
ti  p.  I  et  1 ,  eodem. 

5.  «  S'il  éloit  commun  à  deux,  on  pouvoit  en 
«  provoquer  le  partage,  d.  Leg.  i ,  p.  8. 

G.  «  Le  superficiaire  troublé  par  un  tiers  daus 
«  l'exercice  de  son  droit ,  peut  exiger  du  proprié- 
«  taire  qu'il  lui  cède  ses  actions  contre  l'auteur  du 
«  trouble,  si  mieux  il  n'aime  intenter  de  son  chef 
«  l'action  au  possessoire,  comme  étant  en  posses 
«  sion  de  ce  droit,  d.  Leg.  i  ,  p.  i  • 

<!  Chez  nous  (où  aucun  article  du  Code  civd  n'a 
«  limité  la  durée  des  baux  .  et  oii ,  par  conséquent, 
«  on  peut  louer  pour  quelque  long  temps  que  ce 
«  soit  ) ,  on  décideroit  sans  doute  que  le  propriétaire 
«  n'est  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que 
«  des  tiers  auroieiit  apporté  à  sa  jouissance  par  des 
«  voies  de  fait  ,  qu'autant  que  ces  tiers  préten- 
«  droient  droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au  preneur, 
«  dans  le  cas  contraire,  à  les  poursuivre  en  sou  nom 
«  personnel.  T.  l'art.  1725  du  Code  civil.  » 

17 19.  .SUPPOSITION  DE  PART.  [T.  l'article 
Édit   Carhonian  ,  u"  5.] 

I.  La  femme  qui  suppose  faussement  un  enfant 
commet  le  crime  de  supposition  de  part  :  Jccusatiu 
sitppositi  partds  .  .  .  nulld  temporis  prœscriptione 
depclUlur  [nhi  vicennarid  ,  dit  Godefioi,  d'après 
la  loi  12,  au  Code,  ad  legem  Corneliam  defalsis]. 
JVecinterest  decesserit,  nec  ne,  eaquœ parfum  siip- 
posuisse  contenditur.  L.  19,  p.  1 ,  £f  .De  lege  Corn, 
defalsis.  Earum  quce  falsum  partum  subjiciunt  ; 
Lee.  1  ,  ff.  Z^e  agnoscendis  liberis.  Si  mater  suhjecli 
partus  arguatur.  Leg.  i  ,  p.  1 1 ,  ff.  !>«  Carboniano 
cdicto.  (On  applique  aussi  ces  textes  à  ceux  ou  celles 
qui  changent  les  enfants,  en  mettant  subtilement 
un  enfant  à  la  place  d'un  autre.)  [C'est  même  ce 
qui  résulte  formellement  de  ladite  loi  1 ,  ff.  De 
agnosc.  liberis.] 

1.  Il  importe  au  public  qu'il  n'y  ait  point  de 
supposition  départ  :  Publiée  enini  interest  partus 
non  subjici,  ut  ordinnm  dignitas  familiarumque 
salva  sit.  Leg.  i  ,  p.  i  j,  ff.  De  inspiciendo  ventre, 
custodienduque  parla. 

3.  Il  n'y  avoit  que  les  parents  [parentes  ,  c'est-à- 
dire  les  ascendants],  ou  autres  parties  intéressées,  qui 
pussent  accuser  de  ce  crime  :  De  partu  supposito 
ioli  aciusant  parentes,  aut  ht  ad  quos  ea  res  per- 
tinet.  Leg.  5o ,  p.  i  ,  ff  De  lege  Cornelid  de  falsis. 

«  U  n'en  seroit  pas  tout-à-f.iit  de  même  rii 
«France,  où  la  partie  publique  seroit  certaine- 
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H  ment  admise  à  poursuivre  ,  de  son  propre  mou- 
«  vement,  l'accusation  de  supposition  de  part. 

4.  «  La  supposition  de  part  ne  se  présume  pas 
«facilement,  lorsque  l'enfant  prétendu  supposé 
«  paroît  avoir  été  également  cher  aux  deux  époux  : 
«  Nec  facile  credendum  subjectam  eam  quam  ambo 
«  parentes  dicuntur  caram  filiam  habuisse.  Leg.  i, 
«  p.  3 ,  ff.  De  quœstionibus.  » 

5.  L'accusation  n'étoit  pas  permise  au  premier 
venu  :  Non  quilibet  ex  populo  ,  ut  publicam  accu- 
sationem  intendat.  d.  Leg.  50  ,  p.  i  ,  ff.  De  lege 
Cornelid  defalsis.  \_V.  aussi  le  n°  3  ci-dessus.] 

6.  Celte  accusation  n'étoit  repoussce  par  aucun 
laps  de  temps  :  Accusatio  suppositi  partds ,  nulld 
temporis  prœscriptione  depellitur.  Leg.  19,  p.  i,  ff. 
eodem.  [  l'oyez  cependant  le  n"  ici  -dessus.] 

Même  après  la  mort  de  la  femme  accusée  :  Nec 
interest  decesserit ,  nec  ne ,  ea  quœ  partum  suppo- 
suissc  contenditur.   Ibidem. 

1720.  SUILVBONDA?sCE. 

I.  Les  paroles  ajoutées  sans  nécessité  ne  changent 
pas  la  substance  des  choses  :  Sed  non  mutât  subslan- 
tiam  rerum  non  necessaria  verborum  mulliplicatio. 
Leg.  52 ,  p.  6,  Cf.  De  aura. 

1.  Les  espèces  ajoutées  surabondamment  ne  di- 
minuent pas  le  legs  :  Si quisfundumut instructus est 
legaverit ,  et  adjeceril  cm  mancipiis,  utrùm  mi- 
nuerit  legatum ,  adjiciendospeciem?  etPapinianus 
respondit  :  non  ;  sedpotiùs  ex  abundantid  adjectun:. 
Leg.  Il,  p.  4*5,  ff.  De  instructo.  [Ce  n'est  pas  le  cas 
de  la  maxime  :  Generi  per  speciem  derogatur.  ] 

Si  un  testateur ,  après  avoir  légué  ses  meubles  en 
général ,  fait  l'énumératien  de  certaines  espèces  par 
surabondance,  ou  par  impéritie  [aut  dubitationis 
tollendœ  causa],  cela  ne  déroge  pas  au  legs  géné- 
ral: Legatd  supellectile ,  cùmspecies  ex  abundantid 
per  itnperitiam  enumerentur ,  gênerait  legato  non 
derogatur.  Leg.  g  ,  ff.  De  supellectile  legatd. 
[  r.  Espèce.  ] 

5.  Que  s'il  a  déterminé  [par  un  nombre  certain] 
le  mode  des  espèces  qu'il  a  nommées,  il  est  censé 
avoir  restreint  par-là  tout  le  genre  :  Si  tamenspecies 
certi  numeri  demonstratœ  fherint  ,  modus  generi 
datus  in  speciebus  intelligitur  [idem  sen'abitur  ins- 
tructo prœdio  legato  ,  si  qucedum  species  numerum 
certuni  acceperunt],  ibidem,  Leg.  9.  [Ou,  comme 
dit  Polhicr,  il  species  quas  legare  -vellet,  certo  et 
accurato  numéro  expressiv  sunt  in  legato  gêner is , 
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"videtur  in  hoc  casii  ad  lias  specLs  liinitalum  le- 
gatum.  ] 

172  I.  StRDASTRE.  Ce  mot  signifie  :  qui  a  l'ouic 
dure  ,  minus  audiens  (la  glose  dit  :  De  siirdastro]. 
Leg.  1 1  ,  ff.  De  legitimis  tutoribus.  [  F".  Sourd.  ] 

I72'>.  SURETE.  Il  y  a  plus  de  sûreté  dans  la  chose 
que  dans  la  personne  :  Plus  cautionis  in  te  est, 
<]uàm  in  persond.  Leg.  25  ,  De  reg.jur. 

1723.  [SURVENANCE  D'ENFANTS  .-  i?eVocfl- 
tion  de  donations  pour  survenance  d'enfants.  Voyez 
donations,  n°  57.] 

1724-  SURVIE.  F.  Mort  conjointe  ou  simuhanée. 
l'jl^.  [SUSPECTUS    {tutor)  est  qui  non  ex  fide 

tulelam  gerit ,  licet  solvendo  sit.  Inst.,  liv.  l,  tit. 

uh. ,  p.  5.] 

1726.  SUSPENS. 

1 .  Ce  qui  est  en  suspens  n'est  point  censé  exister  : 
Quod  pendet  non  pro  eo  est  quasi  sit.  Leg.  169,  p.  i , 
De  regulis juris.  \_F.  cependant  le  n"  5i  (3'^  et  i' 
alinéas)  de  l'article  Règles  de  droit.] 

1.  11  est  quelquefois  en  suspens  à  qui  la  pro- 
priété est  acquise  :  in  pendenti  est  cui proprietatem 
adquisierit.  Leg.  43 ,  p.  2  ,  ff.  De  adquirendo  rerum 
dominio.  «Leg.  l5,  p.  i,  ff.  De  usufructu  et  quem- 
«  Oiflmoiliiin. 

«  Par  exemple,  la  propriété  de  ce  qui  a  été  vendu 
«  et  livré  à  un  esclave  dont  l'usufruit  appartenoil 
«  à  l'un,  et  la  propriété  à  un  autre,  est  in  pendenti, 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  prix  de  la  chose  achc- 
«  tée  ,  soit  avec  l'argent  du  pécule  de  l'usufruitier, 
«  soit  avec  l'argent  du  pécule  qui  suit  le  proprié- 
«  taire.  Ibidem.  » 

i  1727.  SYLVA  CMDUA.  Ce  mot  signifie  Lois 
tailli  [bois  coupé  pour  repousser.]  Leg.  ç).  p.  7, 
in  fine,  et  Leg.  10  ,  £f.  De  usufructu  et  quemadmo- 
dùm  ;  Leg.  5o  ,  ff.  De  verhorum  signijicatione. 
«  V.  ce  mot  à  l'article  Signification  des  mots. 

1798.  «  SYNALLAGMATIQUE.  ^.  ce  mot  dans 
«  l'article  de  la  Signification  des  mots ^  en  son  rang 
«  d'ordre  alphabétique. 

1729.  SYNDIC.  [On  entendoit  par]  les  syndics 
des  corps  et  communautés  ,  «  ceux  du  corps  ou 
«  autres  qui  étoient  spécialement  chargés  de  veil- 
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«  1er  à  ses  intérêts,  c'est-à-dire  d'actionner  a  dé- 
«  fondre  en  son  nomj  ils  „  s'appeloient  [aussi] 
acteurs  [c'est-à-dire  agents.]  Leg.  1 ,  p.  1  et  -2  ,  ff. 
Quud  cujusque  universitalis ,  etc.  Leg.  a,  eodem. 

1/30.   «  SYN DI eus. 

I.  «  C'étoit ,  comme  on  vient  de  le  dire,  celui 
«  qui  étoit  chargé  par  les  villes,  ou  même  par  les 
«  collèges,  les  communautés,  ou  corporations  lé- 
«  gaiement  constituées  ,  d'intenter  eu  leur  nom  les 
«  actions  qui  leur  appartenoient  :  Quibus  autem 
«  permissum  est  corpus  hahere  collegii ,  socictatis  , 
«  swe  cujusque  alterius  eorum  nomine  propritun 
«  est,  ad  exemplum  reipublicœ  liabere  res commu- 
«  nés,  arcam  communem  et  actorem,  vel  sjndi- 
«  cum  ,  per  quem  tanquam  in  republicd ,  quod 
ttcommuniter  agi  fierique  oporteat ,  fiat.  Leg.  i 
«  p.  I  ;,  ft.  Qubd  cujuscunque  uiiiversilatis  nomine, 
«  vel  contra  eam  agatur. 

1.  «  On  ne  peut  pas  regarder  comme  syndic  celui 
«  qui  est  absent,  ou  qui  est  retenu  par  la  maladie 
«  ou  qui,  par  toute  autre  raison,  est  incapable 
(c  d'agir  :  Et  quidem  non  esse  actorem  vel  sjndicum 
«  tune  quoque  intelligimus ,  cùm  is  absit ,  aiit  vale- 
«  tudine  impediatur ,  aut  inhabilis  sit  adagendum. 
«  d.  Leg.  I  ,  p.  2. 

1731.  «SYNGRAPHA.  C'étoit  un  sous-seing  privé 
«  contenant  des  conventions  et  engagements  réci- 
«  proques  entre  les  soussignés,  et  qui,  par  cette 
«  raison  ,  devoit  être  fait  double  ou  triple,  suivant 
«  le  nombre  des  parties  contractantes.  V.  Asconius, 
«  in  Verrinam  tertiam.  Inter  sjngraphas,  inquit,  et 
«  cœtera  chirographa  hoc  interest ,  qubd  in  cœteris 
«  tantùm  quce  gesta  sunt  scribi  soient ,  in  sjngra- 
a  phis  ,  etiam  contra  fidem  veritatis  pactio  venit , 
«  et  non  numérota  pecunia  ,  aut  non  intégré  niime- 
«  rata,  pro  temporarid  hominum  voluntate  scribi 
u-soiet,  more  institutoque  Grœcorum.  Et  cœterœ 
«  tabidcE  ab  iiiid  parte  servari  soient;  sjngraphœ 
«  signalœ  utriusque  manu ,  ulrique  parti  sert>andce 
«  Iraduntur. 

u  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  iôjS  du  Code 
«  civil,  les  actes  sous  seing -privé,  contenant  des 
«  conventions  synallagmaliqucs,  ne  sont  valables 
«  qu'autant  qu'ils  out  été  faits  en  autant  d'ori- 
«  ginaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  uu  intérêt  dis- 
«  tinct.  » 
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lySa.  TABELLIOA'S.  On  nommoit  ainsi  ceux  quj 
rédigeoieiit  les  instruuieiils  ou  acLcs.  Leg.  9,  />.  4 
5  et  "j  ,  ff.  Z>e  pœnis. 

«  C'étoiciU  des  espèces  d'officiers  publics  sus- 
«  ceptiLIes  d'interdiction ,  et  de  suspension  ou  de 
«destitution,  ibidem,  à  peu  près  comme  sont 
K  nos  notaires  publics.  Foy.  à  cet  égard  les  articles 
«  2,  6,  52  et  53  de  la  loi  sur  l'organisation  du 
«  notariat,  elles  articles  11  et  12  de  l'arrêté  du 
<i  conseil  d'état  ,  relatif  à  l'établissement  et  à 
«  l'organisation  de  la  chambre  des  notaires.  — 
«  Godefroi  observe  sur  ladite  loi  9,  p.  4>  que: 
«  Tabelliones  creahantur ,  non  nisi  homines  fidei 
«  prohœ,  peritissimi  loquendi,  scribendiqiie  et  jiiris 
«  perili.  C'est  aussi  ce  qui  s'observe  à  l'égard  de  nos 
«  notaires.  F.  les  art.  55  et  suivants  de  la  loi  sur 
«  l'orgauisation  du  notariat.  » 

1733.  TABVLM  AUTHEKTIC/E.  Ce  mot  signi- 
lîoit  la  minute  ou  l'originul  [du  testament.]  Le^.  4, 
p.  3,  ff.  Familiœ  crcisciindœ. 

«  Chez  nous,  au  surplus,  on  n'eutend  par  acte 
((  authentique  que  celui  qui  a  été  reçu  par  olTiciers 
«  publics  ayant  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
n  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  rc- 
«  quises.  V.  l'art.  lâi^  du  Code  civil.  » 

1754.  TABVLAMUM  signifioit  l'armoire  oii  l'on 
plaçoit  les  titres.  Lea.  92  ,  ff.  De  legatis  et  fidei- 
commissis  'i°.  (C'est  ce  que  nous  appelons  Archifcs.^ 
[  F.  les  art.  45  ,  49  et  90  du  Code  civil.  ] 

1735.  TACITE  RECONDUCTION.  F.  Location, 
conduction  ,  tacite  reconduction. 

1736.  TALION;  Peine  du  talion.  Les  accusateurs 
qui  favorisoient  l'accusé  subissoicnt  la  peine  qu'il 
auroit  subie.  [On  les  apptloit  prévaricateurs.  F. 
Prévaricateurs  ,  prévarication.  Observez  que  l'ac- 
cusation par  inscription  publique  ni  la  peine  du 
talion  n'ont  lieu  eu  France.  ] 

1737.  TAXATIF.  Le  legs  laxatif  étoit  le  legs  limi- 
tatif :  Hœc  enim  taxutlonis  loco  habenda  est  : 
QUIDQUID  AD  TE  I'LKVE>ri .  Leg.  ^i.p.  I ,  ff.  ffe  leg.  2' 
[^.  l'art.  ii57  ci-dessus  du  Dictionnaire] 
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1738.  TELUM.  Ce  mot  s'enlendoit  de  tout  ce  qui 
pouvoit  nuire.  Leg.  11  ,  p.  i  ,  ff.  Ad  legem  Juliam 
de  vi  publicd. 

«  Dans  l'acception  ordinaire ,  on  entend  par 
«  telum  tout  ce  qui  se  lance  avec  la  main,  même 
«  les  pierres  :  JSunc  omne  s.'gnijicatur  quod  mittidir 
«  manu  ,  ui  lapis  ,  et  lignum  ,  elferruin.  Leg.  255, 
«  ff  De  vcrb.  signif.  » 

1 739.  TÉMOINS.  F.  liv.  22,  lit.  5,  ff.  De  testibus  ; 
[et  au  Code,  liv.  4  )  lit.  20  ,  De  testibus.  F.  aussi 
la  Nov.  90 ,  et  les  Nov.  48  et  49  de  Léon.  ] 

1.  Deux  témoins  sufilsent  pour  la  preuve,  «  (mais 
«  non  pour  l'authenticité  ou  la  solennité  des  actcsj 
«  car  ,  par  exemple ,  pour  les  testaments  il  falloit 
«  sept  témoins.  F.  le  n"  5  de  l'art.  l'jôo  ci-après  du 
«  Dictionnaire.  )  L^bi  numerus  testium  non  aJ'.'- 
«  cilur,  etiam  duo  su^cient  ;  pluralis  enim  elocut 

«  duorum  contenta  est.  »  Leg.  12  ,  ff.  h.  t. 

2.  «  Le  juge  ne  devoit  pas  permettre  d'en  ap- 
«  peler  plus  qu'il  u'étoit  absolument  nécessaire: 
«  eum  solum  numerum  testium,  quem  necessarium 
«  esse  putaverint  avocari  patientnr ,  ne  eljrœnatd 
«  potestate,  ad  vexandos  homines,  superjlua  mul- 
«  titudo  testium  prolrahatur.  Leg.  i  ,  iu  fine  , 
«  eodem. 

«  En  France  ,  les  parties  en  litige  ne  peuvent 
«  faire  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  le  même 
«  fait;  ceux  qu'elles  fout  entendre  au-dcl;i,  sont  à 
«  leurs  frais.  Art.    Si  du  Code  de  procédure.  » 

5.  Ou  peut  employer  comme  témoins  tous  ceux 
dont  le   témoignage  n'est  pas  rejeté  par  les  lois.  - 
Leg.  I  ,  p.  I  ,  eodem. 

4-  Les  vieillards,  les  soldats,  les  valétudinaire^, 
étoient  dispensés  de  venir  témoigner  [c'est-à-di: 
de  se  rendre  en  personne  à  l'audience  :  Invitite:'.. 
mon'a  diccre  non  cogu.-iiur.'\  Leg.  8,  eodem. 

Et  !ius.=i  ceux  qui  étoient  absents  pour  la  répu- 
blique [ou  qui  u'avoient  pjs  la  faculté  de  venir  , 
ij.iiûus  venire  non  licet.J  Ibidem. 

5.  Les  magistrats  [si  res  cxigat  ]  ii'étoicnt  pa~ 
di-i)ensésde  témoignçïlsi in prcesenii sint.]  Leg.  21 . 
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p.  t ,  eodem.  —  Pas  mùme  le  piéteur  [comme  l'a- 
voit  décidé  le  sénat  en  matière  d'adultère.]  /ij'rfem. 

6.  Les  femmes  peuvent  être  témoins.  Leg.  1 8 , 
eodem.  (Mais  non  dans  les  testaments.  F.  Testa- 
ments ,  forme  des  testaments.)  «  /''.  aussi  la  loi  20  , 
«  p.  6,  ff.  Quitestamentafacerepossitnt. 

«  De  même  chez  nous,  les  femmes  ne  peuvent 
«  être  témoins  dans  les  testaments  (art.  980  du 
«  Code  civil)  ,  non  plus  que  dans  les  actes  de  l'état 
«  civil  (  art.  5^  dudit  Code  ) ,  ni  même  dans  les  actes 
«  authentiques  extiajudiciaires  (art.  9  de  la  loi  sur 
«  l'organisation  du  notariat.)  F.  cependant  l'art.  7  1 
«  du  Code  civil. 

7.  «  L'hermaphrodite  peut  être  témoin  dans  les 
«  testaments  même  ,  si  le  sexe  masculin  prévaut  en 
a  lui.  Leg.  \5,p.  I  ,  ff.  h.  t. 

8.  a  Les  illustres  et  ceux  qui  étoient  au-dessus 
«  d'eux  {et  his  qui  supra  illustres  surit)  ,  étoient 
«  dispensés  d'aller  en  témoignage  ,  à  moins  qu'ils 
«  n'y  fussent  contraints  pai'  le  prince. 

«  Il  eu  étoit  de  même  des  fermiers  des  revenus 
«publics  {public  ani) ,  des  fournisseurs  de  l'armée 
«  {qui  quid  exercitui  prœbendum  conduxerit) ,  et 
«  de  celui  qui  ne  s'étoit  pas  absente  dans  la  seule 
«  vue  de  ne  pas  témoigner  :  Item  is  qui  non  detrec- 
«  lundi  testiinonii  causa  aberil.  Leg.  19,  ff.  h.  t. 
«  {F.\e  n"  4  ci-dessus. ) 

g.  «  Le  juge  ne  devoit  pas  permettre  légèrement 
«  d'appeler  en  témoignage  ceux  qui  demeuroient 
«  trop  loin  (et  encore  moius  les  militaires  qui  sont 
«  sous  leurs  drapeaux.)  11  le  pouvoit  plus  facilement, 
«  si  l'usage  de  la  province  étoit  d'appeler  ceux 
«  d'une  telle-ville.  Leg.  5  ,  in  fine ,  eodem.  » 

jo.  Deux  personnes  de  la  même  maison  peuvent 
être  témoins.  Leg.  17  ,  eodem. 

Même  le  père  et  le  fds  [  qu'il  a  en  sa  puissance.  ] 
Leg.  32,  ff  Quitestamentafacerepossunt. 

[Mais  il  faut  que  ce  soit  in  aliéna  negotio  , 
et  que  le  maître  de  la  maison  n'ait  aucun  in- 
térêt il  l'affaire.  Ibidem,  et  Leg.  24,  eodem. ^ 

1 1.  L'esclave  étoit  cru  à  défaut  d'autres  preuves. 
Leg.  ']  ,  eodem. 

«  Cette  disposition  du  droit  ancien  a  été  changée 
«  par  la  Novelle  90  ,  ch.  6 ,  et  par  la  Novelle  49 
«  de  Léon  ;  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Godefroi  sur 
«  cette  dernière  Novelle  :  Tcslis  esse  ullo  modo 
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«  non  potest,  qui  servus  est,  et  ita  abrogaiur,  Leg.  7, 
«  ff.  De  testibus. 

1 2.  Psul  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  : 
IVullus  idoneus  testis  in  re  sud  intelligitur.  Leg.  1  o, 
eodem. 

1 3.  Les  impubères  ne  peuvent  témoigner.  Leg.  3, 
p.  5,  et  Leg.  19,  p.  i,  eodem.  [Excepté  pour  les 
crimes  de  lèse-majesté,  ieg-.  10,  iu  princ.  et  p.  i,  ff, 
De  quœstionibus.  ] 

14.  Les  mineurs  [de  vingt  ans]  ne  pouvoicnl 
témoigner  en  matière  criminelle.  Leg.  30  ,  eodem. 
ff.  De  testibus. 

«  Chez  nous,  on  peut  entendre  en  témoignage 
«  ceux  qui  n'ont  pas  quinze  ans  révolus,  sauf  à  n",i- 
«  voir  à  leurs  dépositions  que  tel  égard  que  de 
«  raison.  Art.  285  du  Code  de  procédure.  » 

i5.  Celui  qui  est  accusé  de  crime  ne  peut  té- 
moigner, d.  Leg.  20. 

[Et  à  plus  forte  raison]  le  condamné  pour  crime 
ne  peut  déposer,  d.  Leg.  3 ,  p.  5. 

La  femme  condamnée  pour  adultère  ne  peut 
témoigner.  Zeg^.  18,  eodem. 

L'Jionime  condamné  pour  adultère  ne  pouvoit 
témoigner  dans  les  testaments.  Leg.  i4,    eodem. 

16.  La  femme  [  qui  se  prostitue  ou  qui  s'est  ] 
prostituée  publiquement  ne  peut  déposer,  d. 
Leg.  ô ,  p.  5. 

Celui  qui  est  condamné  pour  diffamation  no 
peut  déposer.  Leg.  21  ,  eodem  ;  «  Leg.  18,  p.  i  , 
«  ff.  Qui  testamcntafacerc  possunt. 

«  Observez,  au  surplus,  que  chez  nous  toutes 
«  personnes  majeures,  à  l'exception  de  celles  qui 
«  sont  mortes  civilement,  peuvent  témoigner  ea 
((justice,  sauf  aux  parties  à  récuser  ceux  desdits 
((  témoins  qui  seroient  susceptibles  d'être  repro- 
((  chés,  parcequ'ils  seroient  en  état  d'accusation  , 
«  ou  parcequ'ils  auroient  été  condamnés  à  ime 
<c  peine  afilictivc  ou  infamante,  ou  même  à  une 
{(  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  Foyez 
((  l'art,  aj  ,  5°  alinéa  du  Code  civil ,  et  l'art.  283  , 
«  il  la  lin ,  du  Code  de  procédure.  » 

17.  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  témoigner 
est  rejeté,  d.  Leg.  5,  p.  5. 

De  même,  celui  qui  en  a  reçu  pour  ne  pas  té- 
moigner. Ibidem. 

18.  Celui  qui  a  [  déjà]  déposé  contre  l'accusé 
[  dans  un  autre  procès  criminel  ]  ne  peut  plus  être 
[euleudu  comme]  témoin  à  son  égard.  Leg.  23  , 
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endem.  [V.  la  noie  de  Godefroi  sur  les  difféicnles 
manières  dont  les  docteurs  ont  entendu  celle  loi.  ) 

Idem  ,  de  celui  qui  a  été  engagé  dans  une  affaire 
criminelle  contre  l'accusé.  Nov.  90  ,  cap.  7.] 

iç).  Celui  qui  s'ctoit  loué  pour  combattre  contre 
les  bêtes  ne  pouvoit  déposer,  d.  Leg.  ô ,  p-  J- 

20.  Celui  à  qui  on  peut  commander  d'être  té- 
moin, ne  peut  l'être.  Leg.  G,  eodcm. 

2 1 .  Les  domestiques  de  l'accusateur  ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étoienl  de  sa  maison  ,  et  qu'il  produisoit 
comme  témoins,  ne  pouvoient  ^las  être  entendus. 

d.  Leg.  a4- 

«  On  ne  pouvoit  pas  non  plus  appliquer  à  la 
«  question  les  esclaves  contre  leurs  maîtres ,  ex- 
«  ccpté  en  crime  de  lèse-majesté  ,  {Leg.  0,  p.  1  ; 
«  Log.  7,  p.  I,  et  Leg.  8,  p.  i  ,  Cod.  Jd  legem 
a  Jidiam  majestatis)  vel  in  crimine  adulterii ,  aut 
«  fraudati  censiis  ;  Leg.  1  ,  Cod.  De  qucEslionibus; 
«  ou  s'il  s'agissoit  d'un  crime  domcstiquequi  nepùt 
«  pas  être  facilement  prouvé  par  des  témoignages 
«  étrangers.  Leg.  in,  Cod.  versic.  ante  omnia ;  De 
n  adminislratione  tiUorum  ;  Leg.  ultira.  Cod.  Ad 
«  legem  Corneliam  de  sicariis ;  et  Leg.  8,  p  G, 
«  De  repudiis ,  Cod. 

«  Mcnic  en  matières  purement  pécuniaires,  on 
«  ne  devoit  pas  admettre  les  esclaves  à  déposer 
«  contre  leurs  maîtres,  d.  Leg.  1 ,  Cod.  De  quœstio- 
«  nihus.  » 

22.  Le  père  ne  pouvoit  témoigner  dans  la  cause 
de  son  fils,  ni  le  fils  dans  celle  de  son  père.  Leg.  9 , 
ff.  h.  t. 

Le  beau-père  ne  pouvoit  [  pas  être  obligé  de  ] 
témoigner  contre  son  gendre,  ni  le  gendre  contre 
son  beau-père,  «  ni  même  le  beau-fils  ou  la  belle- 
«  fille  contre  le  mari  de  sa  mère  ,  ou  contre  la 
«  femme  de  son  père,  et  réciproquement.  Ajoutez 
«  que  sou«  le  mot  gendre  ,  on  comprenoit  le  fiancé 
«  de  la  fille  ,  et  sous  celui  de  beau-pere  (  soccr) ,  le 
«  père  de  la  fiancée.  »  Leg.  4  ef  5  ,  ff.  h.  t. 

23.  Le  cousia  ne  pouvoit  pas  non  plus  [  être 
obligé  de]   témoigner  contre  [son  cousin  ou]  sa 

cousine  «  au  septième  degré  ,  sobrinum  sobri- 
«  nam,  sobrino  nalum  ;  c'est-à-dire  contre  ses  cou- 
«  sin  et  cousine  ,  issus  de  germains  ,  ni  leurs  en- 
«  fants ,  ou  ceux  qui  étoient  plus  procbes.  »  Ibi- 
dem, d.  Leg.  4- 

24.  I.1CS  avocats,  les  procureurs,  les  solliciteurs, 
ne  pouvoieut  être  témoins  dans  la  cause  où  ils 
étoienl  employés.  Leg.  23,  eodcm^ 
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«  Les  proxénètes,  conciliateurs  ou  négociateur? . 
«  ne  pouvoient  être  forcés  de  témoigner  dans  l'af- 
«  faire  qu'ils  avoient  négociée,  que  du  consenle- 
«  ment  des  deux  parties.  IVov.  90,  ch.  8.  » 

23.  Le  témoin  qui  vacille  dans  sa  déposition  ne 
doit  pas  être  écouté.  Leg.  i  et  2 ,  ff.  h.  t. 

26.  Le  témoin  ennemi  de  celui  contre  qui  il 
dépose  ne  doit  pas  être  cru.  Leg.  ,'H  ,  eodem. 

On  doit  examiner  si  le  témoin  est  ami  de  celui 
pour  qui  il  dépose,  d.  Leg.  3. 

1-.  C'est  au  juge  à  apprécier  les  dépositions  de« 
témoins.  Leg.  5 ,  p.  i  et  1. 

Le  plus  grand  nombre  des  témoins  ne  doit  pas 
décider.  Ibidem. 

Mais  plutôt  les  témoignages  qui  portent  le  ca- 
ractère de  la  vérité.  Ibidem. 

Tantôt  on  a  égard  au  nombre,  cl  tantôt  à  la 
gravité  des  témoins ,  et  tantôt  aussi  au  bruit  pu- 
blic, qui  confirme  le  fait.  d.  Leg.  5  ,  p.  2. 

28.  On  doit  croire  ce  qui  ne  tient  ni  à  la  faveur, 
ni  à  l'inimitié,  d.  Leg.  3,  p.   i. 

On  doit  considérer  la  dignité ,  les  mœurs ,  la  fui 
des  témoins.  Leg.  2. 

S'ils  sont  cV'curions  ou  plébéiens,  d.  Leg.  5. 

S'ils  sont  d'une  vie  honnête  et  sans  tache.  Ibid. 

On  doit  faire  attention  s'ils  sont  riches  ou  pau- 
vres, d.  Leg.  5. 

Car  le  pauvre  dépose  f.icilemcnt  pour  gagner. 
Ibidem. 

29.  Le  juge  doit  examiner  si  les  dépositions  sont 
conformes  à  la  vraisemblance,   d.  Leg.  5  ,  p.  i ,  in 

fine. 

Il  doit  examiner  si  les  témoins  ont  l'air  de  bonne 
foi  ,  integrœ  fronlis.  Leg.  i5,  eodem. 

Il  doit  prendre  garde  si  les  témoins  tiennent  tous 
le  même  langage ,  eu  sorte  qu'ils  paroissent  s'être 
concertés  entre  eux.  d.  Leg.  3,  p.  i. 

5o.  Parmi  les  témoins  -,  les  uns  sont  rejetés  à 
cause  de  la  révérence  qu'ils  doivent  aux  personnes, 
les  autres  à  cause  de  la  foiblesse  de  leur  discerne- 
ment ,  les  autres  pour  cause  d'infamie,  d.  Leg.  o , 
p.  3  ,  in  fine. 

Les  cas  omis  par  les  lois  doivent  cire  sujipléés 
par  le  juge.  Leg.  i5. 

a  Ainsi,  il  ne  doit  pas  admettre  à  témoigner  ceux 
«  (Mii  ont  été  condamnés  ex  lege  Rhemnid  ,  ou 
«  bien  ex  lege  Julid  de  vi ,  et  repetundarum ,  et 
K  peculatiis ,  tpioiquc  les  lois  ne  les  déclaient  pa« 
«  incapables  de  témoigner,  d.  Leg.  i5.  » 
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3i.  l.e  faux   tumoiii  doit  être  puni.   Lcj;.   i(j, 

ilew. 

Et  de  mcme  celui  qui  a  v;irié.  Ihidcin. 

3-2.  «  Il  faut  bien  distinguer  entre  les  déposition- 
t*  des  témoins  présents  qui  répondent  aux  ques- 
«  tionsdu  juge,  et  les  attcstalions  qui  sont  données 
«  hors  sa  présence,  que  la  loi  appelle  testimonia. 
«  Il  faut  même  distinguer  entre  les  dépositions  que 
«  les  témoins  présents  apportent  toutes  rédigées  , 
«  sur-tout  si  elles  sont  les  mêmes,  et  celles  que  le 
«  témoin  émet  sur  les  interrogations  du  juge.  Il  e.-l 
«  sensible  que  ces  dernières ,  pour  peu  que  les  faits 
«  déposés  soient  vraisemblables,  doivent  faire  sur 
«  le  juge  bien  plus  d'imprtssion  que  les  autres: 
«  Hadrianus  f^ivio  raru  rescnpsil,  cum  qui  jiidicat, 
«  magis  passe  scire  quanta  fides  adhihcnda  sit  tes- 

«  tibus qui  et  citjus  dig!iit:!tis  ,  et  citjiis  wstima- 

<t  tionis  sint ,  et  qui  siwplicilir  visi  sint  dicere  ; 
«  ittrùm  uniim  eundemque  meditatitm  sermonem 
«  aHiilerint,  ati  ad  ea  qux  interrogavcras ,  ex  teni- 
«  pore,  vcfriiiinilia  respondcritU.  Lcg.  5,  p.  i  ,eod. 
«  —  Idem  Hadrianus  Junio  Rnfino  rescripsit  tesli- 
«  bus  se,  non  leslimoniis  crediturum. ...  qubd  cri- 
«  niuia  ohjecerit  apud  me  Alexander^épio  ;  et  qui,. 
«  non  probabat ,  nec  testes  producebat ,  sed  testi- 
«  moniis  uti  volebat  ,  quibus  apud  me  locus  non 
u  est  ;  nam  ipsos  interrogare  soleo  ;  qnem  rcmi:i 
«  ad  prot'incice  prxsidem ,  ut  is  de  fide  tustium  quœ- 
«  reret ,  et  nisi  implesset  quod  intenderat,  relegare- 
«  tur.  d.  Lcg.  3,  p.  5.  —  Gabinio  quoque  maxiino 
«  rescripsit  :  alia  est  autoritas  prœsentium  te.ttuin  , 
«  alia  testimoniorum  quœ  recitari  soient.  Tecum 
«  ergo  délibéra ,  ut  si  relinere  eos  velis  ,  des  cis 
"  iinpendia.  d.  Leg.  3,  p.  4. 

«  Chez  nous  ,  les  témoins  sont  obligés  de  dépo- 
li scr,  sans  qu'ils  puissent  lire  aucun  projet  par 
«  écrit  de  déposition.  F.  l'art.  2^1  du  Code  de 
«  procédure. 

53.  «  La  preuve  testimoniale  étoit  admissible , 
«  tant  au  civil  qu'au  criminel  :  A'^ou  solùm  in  cri- 
«  minalilnis  causis  ,  sed  etiam  in  pecuniariis  Uti- 
le bus ,  suivant  l'exigence  des  circonstances  :  Sicui 
«  res  posuilut.  Leg.  i  ,  p.  i  ■  eodem.  » 

1  74o.  TÉMOINS.  Textes  pakïiculiers. 

I.  L'assi: lance  [  du  propriétaire]  en  qualité  de 
témoin  [à  l'aliénation  de  sa  chose]  ne  [lui]  nuit 
pas.  £.?g.  34,  p-  3,ff  De  legatis  et fideicom.  1  \ 
«  A  moins  qu'il  ne  paroisse  évidemment  qu'il  a 
«  voulu  abdiquer  son  droit.  lôidem. 
Tome  IL 
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1.  Les  monuments  publics  sont  plus  forts  que 
les  témoins.  Lcg.  10;  ff.  De  pro'jatunibus. 

«  Cependant  la  preuve  testimoniale  va  d'  pair 
«  avec  celles  qui  résultent  des  acte.*  •  Tn  cxerccndis 
«  litibiis  eamdem  vim  obtinent ,  tam  Jides  instru- 
«  mentorum  ,  quàui  deposiiiones  teslium.  Leg.  if)  , 
«  Cod.  De  fide  iusirumentorum. 

«  Chez  nous  la  preuve  littérale  est  préférée  ,  dan  .< 
«  tous  les  cas,  à  la  simple  preuve  testimoniale;  «t 
Cl  eu  conséquence  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
«  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  , 
«  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant , 
"  lors  ,  ou  depuis  lesdits  actes.  (A.rt.  i54i  du  Code 
«  civil.  ) 

5.  «  Ceux  qui  ne  pouvoicnt  pas  être  obligés  à  so 
«  déplacer  pour  venir  témoigner  ,  soit  à  cause  de 
«leur  trop  grand  éloignement,  soit  pour  qucl- 
«  qu'une  des  autres  causes  susdites,  pouvoicnt  cc- 
«  pendant  ctrc  appelés  ,  en  matières  criminelles,  à 
«  venir  déposer  devant  le  juge  du  procès  :  In  cri- 
«  minalibus  enitn  ,  in  quibus  de  magnis  est  peri- 
«  culum  ,  omnibus  moJis  apud  judices  prœsentari 
«  testes.  Novelle  90 ,  ch.  5  ,  in  fine. 

«  Quant  aux  autres  causes  purement  pécuniaires, 
«  le  juge  de  l'affaire  pouvoit  ordonner  ,  par  iuter- 
«  locutoire,  que  les  témoins  nécessaires,  qu'il  ne 
«  pouvoit  pas  forcer  à  venir  déposer  devant  lui , 
«  seroient  entendus  par  le  juge  des  lieux  où  ils  de- 
«  roeuroient.  Même  Nofelle,  ch.  5. 

«  Et  même  chez  eux,  s'ils  ne  pouvoicnt  pas  être 
«  obligés  de  se  transporter  chez  le  juge,  à  raison 
«  de  leurs  infirmités,  ou  comme  illustres,  (et  aussi 
«lesévèques,  suivant  la  Novelle  123,  ch.  7,  à 
«  cause  de  leurs  dignités)  :  Adpersonas  egregias , 
«  casque  inii  vah-ludine  impediuntur  ,  domum  mitti 
«  oportct  ad  jurandum.  Leg.  i5,  ff.  De  jureju- 
«  rundo. 

4.  «  jMais  tout  témoin  qui  est  obligé  de  se  dépla- 
«  cer  doit  être  indemnisé  :  Omnibus  autem  testibus 
«  sine  damno  et  inipendio  suo,  factas  de  his  inter- 
(I.  locutiones  et  produclioms  procederc.  Leg.  iCi , 
«  p.  I  ,  Cod.  h.  t. 

;->.  u  Quoique  l'esclave  ne  pût  pas  être  reçu  à 
(c  déposer  pour  ou  cnnlre  son  maître,  le  juge  pou- 
ce voit  l'interroger  sur  les  faits  qui  lui  ctoient  pcr- 
«  sonncls ,  sur  ce  qu'il  avoit  fait  ;  Pro  facto  autem 
a  suo  interrogari  posse  non  ambigilur.  Lcg.  8,  Cod. 
«  eodem. 

(3.  «  Suivant  le  droit  du  Digeste,  il  n'étoit  pas 
5  B 
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«  nécessaire  (rue  ceux  qui  avoiciil  Mgiic  connue 
o  témoins  uu  acte,  pour  attester  la  vérité  de  son 
«  contenu  ,  eussent  été  appelés  et  requis  :  jddjidvm 
«  rei  geslœ  J'acie/idaiii ,  etiain  non  rogatiis ,  tesds- 
«  iiiCt'Uigiiur.  Leg.  1 1  ,  fl'.  De  lestibus. 

«  Mais ,  suivant  la  INovelle  90 ,  il  faut  qu'ils 
«  soient  appelés  comme  dans  les  testaments  ,  et  il 
o  faut  de  plus  que  ce  soient  des  gens  de  bonne  re- 
«  nommée  et  d'un  état  honnête  :  J\  o«  verb  arlifi- 
«  cjs ,  ignobiles  neque  vilissimos  ,  nequc  n'unis  uhs- 
tt  euros,  d.  JNov.  go  ,  cap.  i  et  ■>.. 

«  Tils  de\  oient  être  ,  suivant  ce  nouveau  droit , 
«  les  témoins  dont  la  souscription  étoit  requise 
B  pour  donner  une  sorte  d'autîienlitité  aux  souï- 
«  seings  privés ,  lorsqu'il  s'agissoit  de  plus  de  ciu- 
«  quante  livres  d'or  ,  ou  pour  suppléer  à  la  sigua- 
«  ture  de  celui  qui  ne  savoit  pas  signer. 

«  La  Novelle  ^5  vouloit ,  au  premier  cas,   qu'il 
ti  n'y  eût. pas  moins  de  trois   témoins  présents  ou 
M  soufcripleuis  de  l'acte j   et  au  second   cas,  qu'il 
«  y  »  n  eût  cinq.  d.  Nov.  ■jâ ,  cap.  1  ,   .i ,  ,[,  'j  ,  -  ,  ' 
«8,9;  Leg.  ult.  Cod.  Si  ceriiiin  petaUir. 

«  Ta  alors  si  la  comparaison  d'écritures  se  trou- 
«  voit  en  opposition  avec  le  témoigiiage  des  tc- 
II  moins  sousciipleurs  ,  il  suffisoit  pour  faire  pré- 
«  valoir  leur  témoignage  sur  le  procès-verb  .1  de 
Il  comparaison  d'écritures,  que  ces  témoins  en  af- 
<i  iirniasscut  la  vérité  avec  terment.  d.  i^'cc.  70  , 

■y.  Il  11  falloit  aufsi  cinq  témoins  de  la  même 
«  qualité,  pour  prouver  le  paiement  d'une  cbliga- 
0  tion  eoiitractée  par  écrit.  Leg.  18,  Cod.  h.  t. 

«  A  usi  que  pour  prouver  son  extraction  ,  ad 
«  generis prt^bationem  ,  lorsqu'on  ne  pouvoit  jusli- 
«  lier  d'aucun  renseignement  ,  si  disint  inslru- 
«  tnenta  i  mais  trois  suflisoient,  si  leur  témoignage 
a  étoit  appuyé  de  pièces  ,  si  illis  iristruinciilci  stij- 
*.  fragenlur.  Leg.  i5,  p.  i,  Cod.  h.  t. 

«  Chez  nous ,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise 
«  dans  les  questions  d'état ,  qu'autant  qu'il  y  a 
«  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  ou  du 
K  moins  que  les  présomptions  ou  indices  résullauti 
a  de  f.iits  dès-lo.  s  constants,  si  nt  assez  graves  pour 
M  en  déterminer  l'admission.  /'.  l'art.  3aj  du  Code 
■  1  civil ,  au  ■>'  alinéa. 

8.  K  On  ne  peut  pas  récuser  le  témoig:inge  de 
Il  ceux  qu'on  a  produits  soi-même  comme  témoins 
a  dans  des  causes  précédentes,  à  moins  qu'il  ne 
Il  soit  survenu  depuis  cntie  le  témoin  et  celui 
(I  contre  lequel  il  est  produit,  des  iùimitiJs  telles 
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«  ([u'd  n'eut  pu  être  admis  i»  déposer   contre  lui. 
a  Leg.  I  ■- ,  Cod.  h.  t. 

9.  «  lin  cause  purement  civile,  le  juge  ne  pou- 
«  voit  pas  contraindre  le  témoin,  par  l'emprison- 
«  ucment,  à  se  présenter  pour  déposer;  il  ne  pou- 
«  voit  que  l'obliger  à  donner  caution  ,  au  moins 
njuratoire,  de  ^e  représenter  au  jour  indiqué, 
c  Leg.  19,  Cod.  h.  t." 

tt  En  France,  les  témoins  défaillants  sont  réassi- 
«  gnés  à  leurs  frais;  et  s'ils  sont  encore  défaillants, 
«  ils  sont  coudamuéa  (  même  en  matière  purement 
«  civile),  et  par  corps,  en  une  amende  de  100  fr. 
«  Le  juge  peut  même  décerner  contre  eux  un 
Il  mandat  d'amener.  Art.  ^1.5  et  ut>4  du  Code  de 
«  procédure. 

10.  «  Le  juge  devoit  condamner  celui  qui  avoil 
«  produit  les  témoins,  ou  celui  contre  lequel  ils 
«  av oient  été  produits ,  au  remboursement  de  toute 
«  la  dépense  des  témoins.  Leg.  11  ,  Cod.  h.  t.  ^U 
«  en  est  de  m-ême  chez  nous,  suivant  le  Code  de 
»  procédure,  art.  33,  et  2(i2  ;  deuxième  alinéa. 

11.  «  Les  témoins  dévoient  jurer  avant  de  dé- 
«  poser  :  Jitrisjurandi  religivne  testes ,  priusqiiàm 
a.  perhibeant  Uslimonium,  jamdudùin  arcttiii  prv- 
«  cipimus.  Leg.  9 ,  Cod.  h.  t. 

«  11  en  est  de  même  chez  nous,  suivant  lesarticles 
«  35  et  -.162  (  'i"  alinéa  )  du  Code  de  procédure. 

«  Les  parties  doivent  être  averties  d'être  pré- 
«  sentes  à  l'audition  des  témoins  ;  et  cependant , 
«  si  l'une  ou  l'autre  ne  s'y  trouve  pas  ,  le  juge  doit 
(1  procéder  à  l'audition.  Leg.  19,  Cod.  h.  X..  junctd 
«  authenlicd  sequenti. 

12.  «  Le  témoin  qui  n'a  pas  quaioize  ans  ne 
Cl  doit  pas  être  cru.  i.  i5,  Ù'.De  ijuœstionibus  ,  p.  i.' 

«  (Chez  nous  cependant  le  juge  a  tel  égard  que 
«  de  raison  à  ses  dépositions.  /'.  l'art.  285  du  Code 
«  de  procédure.) 

i3.  «  Le  frire  ne  peut  être  témoin  contre  sou 
«  frère.  Leg.  \  ,  p.  10,  eodem. 

1  |.  «  Le  témoin  ,  ennemi  de  l'accusé  ,  ment  fa- 
«  cilemeut.  d.  Leg.  i  ,  p.  -i^. 

«  Sa  déposition  ne  doit  pas  être  crue,  ni  rejctce 
«  sans  examen.  Ibidem. 

«  (Chez  nous,  la  déposition  du  témoin  reproché 
Il  comme  ci>nemi  de  l'accusé  ne  doit  pas  méir,. 
«  être  lue ,  lors  du  moins  que  le  reproche  a  été  a-  - 
«  mis.  r.  l'iirt.  291  du  Code  de  procédure.) 

i5.  «  Le  témoiu  qui  ne  vacille  pas  ne  peut  p.is 
u  être  mis  à  la  question.  Leg.  i5  ,  eodem,  iu 
«  princ.  » 
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174  f-  TEMPS  A  CONSIDÉRER.  j 

1.  Dans  le  douîe,  les  btipulations  s'entciuleiil  du  ( 
temps  présent.  Leg.   iu5,  if.  De  ■verborum  obliga- 
tioniliis  ;  Lcg.  ■j5,  p.  i  ,  eodem. 

2.  Si  un  testateur  dit  :  !■;  lègue  mes  hahils  et 
mon  argenterie  ,  cela  ue  s'entend  que  de  ce  qui 
cxi-toit  lors  du  testament  :  3'am  càtn  dicit  veslein 
meam,  argentmn  meum  ,  privsens  nonjuturum  tetn- 
pus  ostcndit.  Leg.  n ,  ff.  De  aura  ;  Lcg.  4o ,  ccd. 

Car  01!  entend  toujours  le  temps  pre^cnt,  quand 
o\i  n'a  pas  exprimé  le  temps  futur  :  Quia  privseu- 
iempus  semper  inlMigerelur ,  si  aliud  comprehcn- 
suin  non  esset.  d.  Leg.  7,  ff.  De  aura. 

«  Suivant  l'art.  1018  du  Code  civil  ,  la  chose 
«  léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires 
«  nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au 
a.  jour  du  décès  du  testateur.  Et  cependant,  sui- 
«  vant  l'art.  10 ig,  lorsque  celui  qui  a  légué  la 
«  propriété  d'un  immeuble  l'a  ensuite  augmentée 
«pur  des  acquisitions ,  ces  acquisitions  ,  fussent- 
B  elles  contiguës ,  ne  seront  pas  censées,  sans  une 
«  nouvelle  disposition ,  faire  partie  du  legs;  mais, 
«  suivant  le  même  art.  10 19,  deuxième  aliuéa, /7  e;/ 
«  sei-a  autrement  des  embellissements  ou  des  cons- 
a  tructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué ,  ou 
«  même  d'un  enclos  dont  le  testateur  auroit  aug- 
«  mente  l'enceinte.  » 

5.  Quand  un  testateur  lègue  le  vin  qu'il  a  ,  cela 
s'entend  du  vin  qu'il  avoit  lors  du  testament  : 
[quoique,  ayant  aigri  depuis,  le  testateur  l'ait 
compris  ensuite  dans  ses  vinaigres.]  Id  quod  tes- 
tauienti  facli  tempore  vinum  fuit ,  demonstratum 
est.  Lcg.  9  ,  p.  a  ,  ff.  De  tritico  vino,  etc. 

A  moins  que  sa  volonté  ne  paroisse  au  contraire  : 
A/5'  voluntas  adverS'flur.  Ibidem. 

4.  Si  un  testateur  lègue  à  son  débiteur  sa  libéra- 
tion ,  et  que  la  dette  soit  augmentée  depuis  par 
novation ,  l'augmentation  ne  tombe  pas  dans  k 
legs  :  Respondit  ,  id  duntazat  legatum  videri  quod 
tune  debuisset.  Leg.  5i  ,  p.  5_,  ff.  De  liberaliune 
Icgatà. 

A  moins  que  le  testateur  n'eût  changé  de  vo- 
lonté, ibidem. 

5.  Si  le  testateur  a  dit  dans  un  premier  testament , 
Je  lègue  la  libération  à  mes  débiteurs  ,  et  qu'il  dise 
dans  un  testament  postérieur  ,  Je  veux  que  les  legs 
portés  en  mon  premier  testament  soient  exécutés  , 
ses  débiteurs  ne  seront  pas  libérés  des  dettes  con- 
tractées envers  lui  depuis  le  premier  testament. 
Leg.  28 ,  ;>.  I  ,  î£.  De  liberatione  legatd. 
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6.  Si  le  lCol.:leur  a  dit  :  Je  lègue  à  un  tel  tout  ce 
qu'il  m'a  dii ,  supposé  c{ue  ce  débiteur  ait  emprunté 
de  lui  postérieurement ,  la  nouvelle  dette  n'entre 
pas  dans  le  legs  :  Respondit  :  Ciim  in  prœteriluni 
tempns  v^rba  collata  proponerenlur ,  non  esse  pos- 
terius  credendum  legatum.  d.  I^eg.  -18,  p.  1. 

7.  Quand  un  testateur  lègue  un  fonds  tel  qu'il 
est  instruit ,  [  c'est-à-dire  garni  de  mobilier  d'ex- 
ploitation ,  ]  ces  mots  doivent  s'entendre  relative- 
ment au  temps  de  l'ouverture  du  legs,  et  non  re- 
lativement au  temps  du  testament  [  ou  à  celui  de 
la  demande  en  délivrance.]  Leg.  28,  ff.  De  instruc- 
10.  (  Le  motif  particulier  de  la  décision  de  cette 
loi  est,  que  l'inbtrumenl  du  fonds  en  estl'accessoire 
naturel.  ) 

8.  Quand  un  tfstateur  lègue  à  quelqu'un  la  libé- 
ration de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  les  intérêts  échus 
depuis  le  testament  sont  compris  dans  le  legs.  (  Les 
intérêts  sont  aussi  l'accessoire  naturel  des  capitaux.) 
Leg.  28,  /).  6,  ff.  De  liberatione  legatd  ;  Lcg.  5i  , 
p.  4  )  eodem. 

g.  LTn  legs  étant  fait  aux  cognats ,  si  quelqu'un 
devenoit  cognât  par  adrogalion,  depuis  le  testa- 
ment, le  legs  lui  étoit  dû  :  Ceriè  si  quis  testamenli 
facti  tempore  cognatus  nonj'uit ,  mortis  autem  tem- 
père factus  est  per  adrogalionem ,  faciliùs  legatum 
eonsequitur.  Leg.  19,  ff.  De  rébus  dubiis. 

(  Ceci  semble  déroger  à  la  règle  Catonienne;  mais 
le  legs  peut  être  réputé  conditionnel.  )  «  Or  :  Re- 
n  gida  Catoniana  non  pertinet  ad  conditionalia. 
(<  Leg.  5  et  4  ,  ff-  De  régula  Catoniana.  V.  l'ar- 
«  ticle  1 1 10  du  Dictionnaire. 

jo.  «  La  même  loi  \<^  de  rch.  diib.  avoit  décidé 
«  auparavant  que  ceux  qui  avoient  cessé  d'être 
«parents  depuis  le  testament,  mais  qui  demeu- 
«  roient  dans  la  ville  ,  profitoient  du  legs  fait  aux 
«  parents;  car,  dit  la  loi  ,  Cognati  leslamenti facli 
«  tempore fueri'Ht.  » 

1742.  TEMPS  IMMÉMORIAL.  (Toj.  Possession 
immémoriale.  ) 

I.  Le  temps  immémorial  se  prouve  par  [l'im- 
possibilité oir  est  la  partie  qui  le  nie  de  produire] 
des  témoins  qui  «  aient  vu  l'origine  du  fait  en 
«  question,  ou  en  aient  entendu  parler,  soit  à 
«  ceux  qui  l'avoicnt  vu,  soit,  du  moins,  à  ceux  qui 
«  en  avoient  entendu  parler  à  de  précédents  iJmoins 
«  oculaires  ;  ou  bien  encore  par  la  production  de 
«  témoins  qui  »   déposent  tous  unaniuiemei.t  j^u'il 
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n'y  a  pas  mémoire  du  tcnip-;  où  l'ouvrage  a  c'iij 
fait  :  Cùm  omnium  hœc  est  oninio  ,  uec  audisse  , 
ncc  vidisse ,  cùm  ojnis  id  fieret ,  nec  ex  iis  audiisse 

ijiii  vidissenl  aut  audissent cùm   viemoria  , 

f péris  facii  non  extaret.  Lcg. '28,  iï.  de  probat. 

u.  Il  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  pas  temps  immé- 
morial,  qu'il  y  ait  des  témoins  qui  aient  oui  dire, 
à  ceux  qui  s'en  souvionncut ,  eu  quel  temps  la  chose 
a  coniniencc  :  IVcc  utiquè  necesse  est  superesse 
ijui  iiiemineririt ,  verùm  eliam,  si  qui  audierint  eos 
qui  memnrid  lenucrunt.  Leg.  2,  p.  8,  l'f.  De  aquà 
et  aquœ  pluvite. 

1743.  TERGIVERSATION.  Tergiverser,  c'eloii 
se  désister  de  l'accusation  :  Tcrgiversari ,  in  uni- 
rersum  ah  accnsatione  desistere.  (  La  glose  dit  : 
Accusaticni  terga  vertere.  )  Leg.  i,  p.  i  ,  ff.  ^Id  se- 
iiaius-cvnsidlum  Turpillianum.  [  /'".  Prévaricateur , 
n"  5.  j 

1744-  TERME  ou  1)ÉL.\[. 

i.La  chose  estdue  sur-le-cliainp,  s'il  ii'v  a  tcime. 
Leg.  ^i  ,p.  I ,  ff.  De  verborum  obtigalionibus  ;  [cl 
ce  ternie  ne  résulte  pas  seulement  de  la  conven- 
tiou  des  parties  j  car  il  peut  résulter  encore  de  la 
nature  même  de  l'obligation.  Ibidem  ,  et  Instit. , 
p.  5 ,  De  verb.  oblig.  ;  Leg.  7-ï ,  p.  2  ,  ff .  De  vsrb. 
oblig.  ;  Leg.  2,  p.  6,  ff.  De  eo  quod  cer.  loc.  ] 

2.  Le  terme  ou  délai  n'empêche  pas  que  l'obli- 
gation soit  présente.  Leg.  45,  eodem. 

11   n'y   a   de  différé   que  le  paiement.    Ibidem. 

«  C'est  ce  qu'exprime  le  Code  civil ,  art.  1  18 J  , 
«  lorsqu'il  dit  que  le  terme  diffère  de  la  conditiou  , 
«  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement ,  dont 
«  il  retarde  seulement  l'exécution.  » 

Quoiqu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  la  chose 
n'est  pas  moins  due  ,  encore  que  le  jour  ne  soit  pas 
venu  :  Deheri  enini  dicimus  et  quod  cerld  die  dari 
oportet ,  licet  dies  noiidùm  venerit.  Leg.  9 ,  fl'.  Ut 
legatorum  -vel  fideicommissorum  causa  caveatur. 
\V.  les  art.  io36  et  ii5o  ci-dessus,  au  tom.  1'-'^  du 
Dictionnaire.  ] 

Cependant  celui  qui  doit  sous  terme  n'est  p.:s 
censé  débiteur ,  ne  pouvant  être  poursuivi  :  Quid 
cnim  interest  quis  dcbitor  non  sit ,  an  nondùm  con- 
veniri  possit.  Leg.  -  ,  p.  14 ,  Û".  Quibus  ex  causis  in 
possessionem.  (  Ue  là  le  proverbe ,  qui  a  terme  ne 
doit  rien.) 

«  Observez  cependant  que,  suivant  l'ait.  ii88 
'   du  Code  civil  ,.  ce  proverbe  pèche  en  Scu^'  éas  . 
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«  I*  lorsque  le  d<T)itcur  a  fait  faillite  ,  et  2"  lors- 
«  que,  par  son  fait  ,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il 
<i  avoit  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  » 

>.  Dans  les  stipulations ,  le  terme  est  censé  mis 
en  faveur  du  prometteur  :  In  stipulationibus  pro- 
missoris  gratid  tempus  adjicilur.  Leg.  i-,  De  rc- 
gulis  Jnris  ;  Leg.  4  1  ,  p.  i  ,  injine,  ff.  De  verhorum 
obligationibus  ;  Leg.  70,  ff  De  solutionibus. 

«Excepté,  suivant  l'art.  11 87  du  Code  civil, 
«  lorsqu'il  résulte  de  la  stipulation  ,  ou  des  cir- 
«  constances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  eu  faveur 
«  du  créancier.  V.  au  surplus  le  u'  3  de  l'art.  l'bnT) 
«  ci-dessus   du  Dictionnaire.  » 

Tant  que  le  terme  dure,  le  prometteur  est  libre 
de  payer  lorsqu'il  veut  :  Totuin  enim  tempus  ad 
soh'endum  promissori  liberum  relinqui  intelligitur. 
d.  Leg.  70  ,  De  solution,  a  Excepté,  du  moins  dans 
«  notre  droit,  lorsque,  suivant  ledit  art.  1187,  le 
«  terme  est  en  faveur  du  créancier.'  » 

Dans  les  testaments,  le  terme  est  eu  faveur  de 
l'héritier  [  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  voulu 
autrement  :  ]  In  stipulationibus ,  promisscris  gratid 
tempus  adjicitur  .  in  testamentis,  hœredis  gratid  ; 
[  nisi  alia  mens  tcslatoris  fuerit.  ]  Leg.  17  ,  De  rc- 
gulis  juris. 

4.  On  ne  peut  agir  avant  le  terme  ,  quand  même 
il  ne  resteroit  plus  au  débiteur  assez  de  temps  pour 
pouvoir  faire  la  chose  promise  :  «  JVeque  enim  sli- 
«  pulalionis  status,  cujus  dies  cerlus  in  exordio  fuit, 
«  ex  post  facto  mutatur.  »  Leg.  124  ,  fl"  De  verbo- 
rum  obligationibus. 

«  Il  s'agissoit ,  dans  l'espèce  de  la  loi ,  d'une  pro- 
«  messe  de  bâtir  dans  deux  ans  une  maison  en  un 
«  certain  lieu  ;  et  elle  décide  que  le  stipulant  ne 
«  peut  pas  agir  contre  le  prometteur  avant  la  (iu 
n  des  deux  ans ,  quoique  la  maison  ne  soit  pas  com- 
«  mencée  ,  et  qu'il  soit  déjà  certain  qu'elle  ne 
«  pourra  pas  être  b.îtie  dans  le  temps  donné.  » 

5.  Le  débiteur  peut  payer  avant  le  terme.  Leg. 
38,  p.  16,  ff.  De  verborum  obligationibus. 

«  Le  tout  suivant  le  Code  civil ,  à  moins  que  le 
«  ternie  ayaut  été  apposé  en  faveur  du  créan- 
«  cier  ,  celui-ci  n'ait  intérêt  de  ue  pas  être  payé 
«  auparavant  ,  ainsi  qu'on  l'a  observé  au  n"  5  ci- 
n  dessus  du  présent  article.  Foj\  ledit  art.  i  i8j  ,  et 
«  l'art.  lyi  I   dudil  Code.  » 

S'il  a  payé  avant  le  terme,  il  ue  peut  répéter. 
Leg.  10,  ff.  De  condictione  indebiti.  (Code  civil, 
art.  11 86.'! 
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I74">-  TErxMES,  EXPRESSIO?sS.  [F.  Interpré- 
tation. ] 

I.  (Juand  il  n'y  a  pas  d'ambiguitc  dans  les  mois, 
il  ne  peut  y  a^oii-  de  question  de  volonté  :  Càm  in 
verhis  nulla  amhi^intas  est,  non  débet  admitti  vo- 
liuHalis  qiiœstio.  Lcg.  .«.S  ,  p.  i ,  ff.  De  legatis  5  ". 

■2.  On  ne  doit  point  s'écarter  de  la  sigiiificatinu 
des  termes,  à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste  que  le 
testateur  a  eu  uncautre  pensée  :  I\on  aliter  à  signi- 
Jicatloiie  verbonun  recedi  opartere  ,  quàm  càm 
manijestum  est  aliiid  sensisse  testatorem.  Leg.  6g  , 
eodem. 

,").  Dans  les  testaments,  les  termes  ne  doivent  pas 
toujours  être  pris  à  la  lettre  :  Non  enim  ,  in  causa 
tcstamentorum ,  ad  définit ionem  utiquè  descenden- 
diim  est.  d.  Leg.  69,  p.  i. 

Car  souvent  les  testateurs  jiarlent  abusivement , 
et  ils  ue  se  servent  pas  toujours  des  mots  propres  : 
Càm  plerumijiiè  abusive  loquantur ,  nec  propriis 
nominibus  ac  vocabulis  semper  utantur.  Ibidem. 

1  74^-  ÏERiMES  GÉNÉKAUX.  Le  terme  général 
s'applique  à  tout  :  Hnmanius  est  verbo  ^eneraliomne 
lumen  signiûcari.  liCg.  'i5  ,  tf.  De  servitutibus  prœ- 
diorum  urbanorum  ;  Leg.  6,  ff.  De  tritico  ,  etc. 

1747-  TERRITOIRE.  Le  moi  territorinm  signifioit 
la  totalité  des  champs  qui  éloient  entre  les  bornes 
[ou  limites  ^xei  des  dépendances]  d'une  ville. 
Leg.  'JÔg,  p.  8,  ff.  De  verb.  signif. 

Ce  mot  vient  de  tarrere.  d.  Leg.  239,  p.  8.  (  La 
glose  dit  :  Territorium ,  à  terra.  )  [  V.  le  mot  Terri- 
torinm, à  l'article  de  la  Signification  des  mots.  ] 

1748.  TESTJMENT-4R1US.  On  appeloit  testa- 
mentariiis  celui  qui  écrivoit  le  testament  (sous  la 
dictée  du  testateur.  )  Leg.  2.^,  p-  10  ,  ff.  De  lege 
Cornelid  de  falsis  ;  Leg.  9 ,  p.  3,  ff.  De  hceredibus 
instituendis.  [  F.  aussi  la  loi  i  ,  ff.  Si  quis  aliquem 
testari  ;  et  la  loi  5,  in  fine  ,  ff.  yid  s.  c.  Trebell.  ] 

«  On  appelloit  a.\\.isi.teslanientarius  tutor  ,  celui 
«  qiii  étoit  nommé  tuteur  par  testament.  Leg.  7  , 
«  Dig.  rem.  pnlp.  sali',  for.  leg.  1 1  ,  p.  1  et  4)  L.  19, 
»  Dig  de  testament,  tulel-  ». 

1749-  TESTAMENTS;  PtnsoNWEs  qvi  PEUvrwT 
TESTER.  (Les  testaments  sont  du  droit  des  gens,  en 
ce  que  leur  usage  a  été  rerii  de  toutes  les  nations; 
mais  quant  au  surplus ^  ils  sont  du  droit  civil.  F. 
[  le  n"  1  ci-après;  voyez  aussi  ]  Cujas  sur  le  titre  du 


TES 


38 1 


Digeste  ,  Qui  teslamenta  facere  possunt ,  ad  legcm 
Testamentum ,  p.  i  ,  tom.  1 ,  p.  65G.  ) 

«  Cependant ,  suivant  Ileinneccius  ,  Non  omnes 
«  gentes  condiderunt  teslamenta  ,  non  Germani , 
«  non  Athenienses  ante  Solonem ,  nonHebrœi,  non 
K  Indi ,  veluti  Siamenses. 

«  Mais  voyez  les  auteurs  desPandecles  françaises, 

«  toiu.  9,  pag.   1 7,  où  ils  prouvent  que   les 

«  testaments  ont  été  en  usage  de  toute  ancienneté 
(i  chez  les  juifs  ,  et  chez  les  patriarches  leurs  ancé- 
«  très,  ainsi  que  chez  les  Egyptiens,  dont  les  ont 
«  empruntés  toutes  les  villes  de  la  Grèce. 

«  Enfin  ,  disent  les  mêmes  auteurs,  nous  voyons 
«  cet  usage  ,  naissant  avec  le  droit  de  propriété, 
«  l'accompagner  et  traverser  les  siècles  avec  lui. — 
«  On  a  objecté  qu'un  homme  ne  peut  pas  encore 
«  dire  je  veux  ,  après  qu'il  est  mort.  —  Mais  ,  ajou- 
«  tenl-ils  :  Ce  n'est  pas  après  qu'il  est  mort  que  le 
.<  testateur  iMtje  veux ,  c'est  pendant  qu'il  est  en- 
«  core  propriétaire;  et  certainement  sa  propriété 
«  lui  en  donne  le  droit.  Si  la  loi  lui  doit  son  se- 
«  cours  ,  ce  n'est  pas  pour  confirmer  la  disposition 
Il  qu"il  a  eu   naturellement  le  pouvoir   de  faire 

«  c'est  seulement  pour  en  assurer  l'exécution 

Il  La  loi  civile  peut  limiter  celte  volonté  ,  comme 
a  elle  peut  mettre  des  bornes  à  tous  les  autres 
Il  exercices  du  droit  de  propriété;  mais  elle  ue  peut 
Il  pas  raisonnablement  interdire  ce  dernier  exercice 
Il  plus  que  les  autres.  Ce  sentiment  est  celui  des 
Il  meilleurs  auteurs.  Théophile,  'Visembeck,  Mé- 
II  rille,  Vasquez,  Faber  Gonsakz.  »  Au  surplus 
T'  «y.  1.  28,  t.  I  ,  ff.  Qui  testamentum  facere  pos- 
sunt, et  quemadmodùm  testamenta  fiant  j  «  et  au 
Il  Code  ,  liv.  6  ,  tit.  22  ,  Qui  testamenta  facere  pos- 
II  .<:u?it  ;  55  ,  De  testamenlis ,  et  quemadmodùm  tes- 
II  lamenta  ordinentur.  V.  aussi  aux  Iiistit.  liv.  2 
Il  tit.  10,  De  testamenlis  ordinandis ;  12,  Quibus 
Il  non  est  permissum  facere  testamentum.  F.  enfin 
Il  les  ^ov elles  66,  107  ,  1 19,  ch.  9,  et  les  Nov.  5n... 
«  44  et  69,  de  Léon.  » 

I.  Le  testament  est  un  jugement  régulier  de 
notre  volonté ,  sur  ce  que  nous  voulons  être  fait 
ajirès  notre  mort  :  Testamentum  est  voluntalis  nos- 
trœ  justa  sententia  ,  de  eo  quod  quis  post  mortcm 
suamfieri  velit.  Leg.    i  ,  ff.  h.  t. 

(  Le  mol  justa  iï^niàefait  dans  les  formes.  For. 
Leg.  I  ,  ff.  De  injuste.  La  loi  auroit  dû  ajouter 
contenant  institut/on  d'héritier  ;   car  cela  étoit  de 
l'essence  du  testament;   et  c'est  ce  qui  le  distingue 
du  codicille.  ) 
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«  51.15  le  mol  jiisia  ,  qui  signifie  fait  dans  lis 
«  Ibiiuei,  suppose  qu'il  y  a  institution  d'héritier, 
«  puisque  c'étoit  une  des  loimcs  et  conditions 
(i  prescrites  pour  la  validité  du  testament.  » 

i.  La  faculté  de  tester  est  de  droit  public  et  non 
de  droit  privé  :  Testamcnti  factio  non  privati,  sed 
publicijuris  est.  l.eg.  5,  ff.  h.  t.  .Cela  signifie  que 
la  faculté  de  tester  est  donnée  à  chacun  par  le 
droit  public.  /".  la  glose.  —  Observez  qu'on  entend 
ici  par  le  droit  public  le  droit  qui  est  commun  a 
tous  ;  et  non  pas  le  droit  qui  regarde  directement 
l'intérêt  de  l'État.  F.  Cujas  ,  liv.  i  "'  des  Questions 
de  Papinien  ,  sur  la  loi  i8.  Cf.  De  pactis ,  lom.  4  ^ 
pag.  iG.  Le  même  Cujas,  sur  le  titre  du  Digcjie, 
De  juslitid  et  jure  ,  tom.  i ,  pag.  loi ,  enseigne  que 
ce  dro  t  des  testaments  concerne  l'utilité  des  par- 
ticuliers, et  que  néanmoins  il  est  appelé  souvent 
droit  public.  /^.  aussi  ^  innius,  sur  le  litre  Dcjus- 
iitià  et  jure,  p-  4-  ) 

«  Mais  vovez  de  plus  Heinneccius  et  le  même 
«  Yinuius,  sur  le  titre  De  testamenlis  ordinaiidis , 
a  où  ce  dernier  dislingue  le  jus  publicum  ,  quo 
B  utilitate publicum  est,  de  celui  qui  esl  publicum 
«  auctoritate,  legis  auctoritate  concessd,  à  la  difl'é- 
K  rence  des  droits  qui  nous  soût  acquis  par  les  con- 
«  ventious.  » 

a  Eflectiveiuent ,  il  n'y  avoit  que  la  loi  qui  pàl 
«  investir  le  père  de  famille  de  la  puissance  de  dis- 
B  poser  en  souverain,  et  comme  législateur  de  sa 
«  chose,  pour  un  temps  où  elle  ne  pouvoit  pi,  s 
a  lui  auparleui:  :  Super  pecunid  tuteldve  rei  uix , 
«  uti  legassit ,  ila  jus  esto. 

«  Voilà  poiuquoi,  dans  l'origine,  même  avant 
«  la  loi  des  douze  tables,  il  falloit  présenter  les  tc;- 
<t  tameuts  ,  comme  toutes  les  autres  lois  ,  à  l'assem- 
«  blée  en  comices  dûment  convoqués,  calatis  comi- 
té tiis  ;  mais  on  s'est  contenté  ensuite  de  faire  rcpn- 
«  senter  ces  comices  par  un  nombre  déterminé  de 
«  témoins  idoines ,  solennellement  convoqués  à  cet 
«  effet  » 

5.  Pour  savoir  si  le  testament  vaut,  il  faut  voir 
d'abord  si  le  testateur  avoit  la  faculté  de  tester, 
teslumenti factionem.  Leg.  4  >  Û-  b.  t. 

On  examine  ensuite  si  le  icstament  est  fait  sui- 
valil  les  règles  du  droit  civil.  Ibidem. 

4.  L'àg6  de  leitei  est  à  quatorze  ans  pour  le^ 
mâles,  et  à  douze  ans  [accomplis]  pour  lesfcmeîks  : 
Qud  œtale  testamentum  vel  masculi  vel  feminœ 
faccre  possunt  iiideamus  ;   verius  est  in  mascuUs 
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quidcm  qunrlum  di-cimum  annum  spmlandum  ,  in 
Jemind  ver'u  duodecimuiii  complctuir..  L.  5  ,  eod. 

5.  Il  suffit  que  le  mâle  ait  quatorze  ans  com- 
mencés, «  ou  plutôt  qu'il  ait  commencé  le  qaalor- 
«  zièmc  jour  anniversaire  de  sa  Daissance  j  c'esl-a- 
«  dire  que  ,  s'il  est  ué  le  i"'  janvier  ,  à  midi ,  de 
«  l'an  i8oo,  il  suffira  qu'il  ait  alteint  l'heure  dem:- 
«  nuit  qui  commencera  le  i'' janvier  i8i4  :  Utrùm 
«  aulem  excessisse  debeat  quis  qnartum  decimum 
«  aiinuin  ul  lestamenlumfacere  possit ,  an  sujficiat 
0  complesse  ?  Propane  uliquem  calendis  januariij 
«  natum;  testamentum  ipso  natali  suojecisse  qua- 
«  tuordecimo  ahno ,  au -valeat  testamentum?  dico 
«  valere.  Plus  arbitrer,  etiam  si pridiè  calendarum 
«  post  sextam  horam  noclis ,  valere  testamentum  » 
tune  enim  complesse  videtur  annum  decimum  quxr- 
tum.  d.  Leg.  5.  B 

(La  glose  dit  [ain^i  que  Godcfroi  sur  ladite  loi  5]  :    ■ 
A>"sus  incœptns  hic  kabclur  pro  cumpleto.) 

«  -Mais  elle  auroit  dû  dire  pluLôt,  Hic  dif.s  in- 
«  cœptus  habetur  pro  compléta;  car  t'est  ainsi  quels 
«  loi  est  entendue,  par  Pothier  sur  celte  loi,  ain-^i 
«  que  par  Curviu  sur  la  loi  ij4>  De  verbarum 
a  significations ,  et  par  tous  h  s  bons  auteurs.  F',  au 
«  surplus  les  articles  -^ge,  et  an.iée  cii'ile  ,  du  prc- 
«  sent  Dictionnaire. 

«  Chez  nous  ,  il  f  lUt  être  majeur  ,  c'est-à-dire 
«  avoir  accompli  la  vingt-unième  année  de  son 
«  âge  pour  pouvoir  tester  pleinement ,  cl  ce  sans 
«  disliiicliou  de  sexe  ;  cependant  le  mineur  parvenu 
«  à  iàge  de  seize  ans  peut  tester  jusqu'à  concu- 
«  rcnce  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  [»triuct  au 
«  m  jeur  de  disposer.  {F.  les  art.  4*^'^  c'  9''4  du 
«  Code  civil.)  » 

6.  Il  faut  avoir  l'esprit  sain  au  temps  du  testa- 
ment :  Jntegritas  mentis  exigenda  est.  Leg.  2  . 
codent. 

La  santé  du  corps  n'est  pas  nécessaire  :  iVo/z  sa- 
nitas  corporis.  Ibidem. 

Le  malade  qui  a  le  transport  ne  peut  tester  ; 
In  adfersiî  corporis  valttudine  ,  mente  caplus  eo 
tempore  testamentum  facere  non  potest.  Leg.  17  , 
eodem. 

Le  furieux  ne  peut  faire  testament ,  licet  testa- 
men'.um  faare  non  pussit ,  Leg.  16,  p.  i  ,  endem  , 
—  quoiqu'il  puisse  recevoir  par  testament  ,  testa- 
mcnti factionem  habet.  Ibidem.  (Ces  mots  s'en- 
tendent ici  passivement.  ) 

-j.  Le  testament  fait  par  le  furieux  avant  sa  fureur 
est  valable.  Leg.  10  ,p.  i,  eodem. 
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8.  L'esclave  ne  pouvoit  lestor.  Li'g-  16  et  19  , 
eodem . 

Le  pupille  ne  peut  tester,  d.  Leg.  19. 

Le  fils  (le  famille  ne  peut  tester,  sinon  de  son 
ptoule  castrcnse  (  ou  quasi  -  castrense.  )  Ibidem  ; 
«  Inst.  ,  in  princ. ,  QuHnis  non  est  permissuni  ft- 
«  cere  testamenlum  ;  Leg.  ",  p.  (i ,  (T.  De  dorur. 
«  tionihiis  i'Lfg.  unie.  Cod.  De  castr.  omn.  palal. 
«  peculio  ;  Leg.  07  ,  Cod.  De  inojf.  testam.  ;  Leg. 
«  1 1  et  1-2,  Cod.  Qui  teitam.fticere  fossiint. 

9.  «  Le  lestameut  fait  par  l'esclave  ,  ou  par  le 
«  pupille,  ainsi  que  celui  fait  parle  fils  de  fa:iiille 
«  ^  hoi's  le  cas  du  pécule  castrense  ou  quasi  -  cas- 
<i  treusc)  ,  n'étoiiut  point  validés  par  le  f.iit  de 
itleur  décès  en  étal  de  liberté  ou  de  jouissance  de 
(t  leurs  droits  :  Licct  fliiis  familias  sui  jiiris,  aut 
«  piipillus  piiber  ,  aut  serviis  liber Jactus  ,deceisc rit, 
«  ijuia  nullœ  sunt  tabula?  testamenti ,  quasi  is  Jecit 
«  qui  testamenti J'aciendifacultatem  non  hahuerit. 
«  d.  Leg.  19.  J'oyez  aussi  la  loi  1  ,  p.  i  ,  ff  De 
«  legalii  5  '. 

ce  Mai.-,  suivant  cette  dernière  loi ,  d  n'en  est  pas 
I'  de  même  des  iidéicommis  laissés  par  le  fils  de 
«  famille  avant  son  émancipation  ,  ou  par  rescla\  e 
«  avant  son  affranchissement;  car  à  la  différence 
<i  du  testament  qu'auroit  fait  le  iJs  de  famille  non 
«  encore  émancipé,  ou  ledit  esclave  non  encore 
«  affranchi,  et  que  la  loi  déclare  nul,  le  lldéicom- 
«  mis  que  l'un  ou  l'autre  auroit  laissé  par  lettre, 
«  ou  par  acte  autre  que  le  testament,  scroit  validé 
a  par  le  fait  de  son  décès  postérieur  à  l'émanci- 
«  pation  ou  à  1  affranchissement  ;  bien  entendu  , 
«  siduraverii  vuluntas  posi  manumissionem.  d.  L.  i, 
«  j).  I.  1) 

10.  Le  posthume  ne  peut  tester,  d.  Leg.  16.  — 
Ceci  ne  pourroit  s'appliquer  qu'au  posthume  im- 
pubère ou  fils  de  fau;iile,  a  qui  ,  suivant  la  loi 
u  citée,  est  capable  de  recevoir  par  testament 
«  (  ainsi  que  les  antres  fils  de  famille, l'esclave d'au- 
«  irui  et  le  sourd)  quoiqu'aucun  d'eux  ne  puisse 
»  teste.i  :  plius  familias  et  servus  alvenus  et  posthu- 
«  mus  et  surdus  ,  testamenti  faclionem  liahere  di- 
V  cuntur.  Licet  enim  teslamentum  faare  non  vos- 
«  sunt ,  alamen  ex  testamentu  vel  sibi  -vel  aliis  ac- 
»  quirere  pussunt.  » 

1 1.  Le  muet  ne  peut  tester  (la  glose  dit  :  Quia 

testes  rogare  non  potest.)  Leg.  (i,  p.  1  ,  eodem. 

Tu  le  sourd.  Ibidem.  [A  moins  qu'ils  n'en  aient  ob- 
trn-.i  i:i  faculté  du  prince.  Lis    "^  efjdem.'\ 
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Mais  s'ils  ont  lesté  avant  d'être  nuicls  ou  sourds, 
le  testament  est  valable,  d.  Leg.  6,  p.  1 . 

«  t;hez  nous  ,  le  muet  et  le  sourd  peuvent  dis- 
«  poser  par  testament  olographe ,  ou  par  testament 
«  mystique,  puisqu'il  leur  suffit  d'écrire,  dater  et 
«  signer  eux-mêmesleurs  dispositions  testamentaires, 
«  suivant  les  art.  970  el  9';9  du  Code  civil;  et  c'est 
«  aussi  ce  qui  avoit  été  décidé  par  la  loi  1  o,  au  Code 
«  De  his  qui  testam.  facere  passant ,  pour  le  sourd 
«  et  muet  par  accident  qui  savoit  lire  et  écrire, 
«  liUeras  scient em ,  et  aussi  pour  le  muet  de  nais- 
«  sance  qui  n'étoit  pas  sourd,  s'il  savoit  lire  et  écrire, 
«  si  hune  litterarum  pcrituin  esse  proponamus.  ï> 

12.  Le  juùdigue  interdit  ne  peut  tester.  Leg.  18, 
eodem. 

Mais  s'il  a  testé  avant  son  interdiction  ,  le  testa- 
mcul  est  valable.  Ibidem. 

«  Nous  n'avons  jamais  admis,  en  France,  la  dis- 
«  position  de  la  loi  romaine  qui  prive  le  jirodigue 
c  interdit  delà  faculté  de  tester;  car,  même  dans 
0  notre  ancien  droit,  suivant  Denisart ,  au  mot 
ft  testami'nt,  n"  i56,  il  pouvoit  tester  valablement  : 
«  et  on  doit  le  décider  de  même  dans  notre  droit 
«  actuel ,  comme  on  l'a  vu  à  l'art.  148G  du  Diction- 
«  naire  ,  aux  n"  3  ,  5  ,  G,  et  sur- tout ,  au  n"  5.  » 

1 5.  Celui  qui  étoit  condamné  ad  ferrum  (la  glose 
dit,  ad  gladium) ,  ne  pouvoit  tester.  Leg.  8,  p.  4  , 
eodem.  —  Car  il  perdoit  la  liberté,  et  ses  biens 
étoient  confisqués.  Ibidem.  —  [Et  conséquem- 
mentj  comme  il  est  dit  au  p.  i  de  ladite  loi  8,  le 
testament  qu'il  auroit  fait  avant  sa  condamna- 
tion seroit  aussi  nul.  ] 

De  même,  le  condamné  au  mêlai,  ibidem     

ou  aux  bêtes  (la  glose  dit ,  ad  ludum gladiatorium.) 
Ibidem. 

De  même  ,  celui  à  qui  on  avoit  interdit  le  feu  et 
l'eau.  Leg.  8,  p.  I  ,  eodem.  [Leg.  1  ,  p.  2 ,  Z>e 
legatis  5  '.] 

De  même,  le  déporté  dans  une  île.  p.  2.  Ibidem. 

«  Mais,  suivant  ladite  loi  i''^,  au  p.  5,  on  ne 
«  rogardoit  comme  véritablement  déportés  que 
«  ceux  à  qui  le  prince  avoit  assigné  une  île  pour 
«  qu'ils  s'y  rendissent  ,  ou  ceux  que  le  prince  avoit 
«  ordonné  d'y  transporter;  car  le  condamné  con- 
«  servoit  son  état  de  citoyen,  tant  que  la  sentence 
«  n'avoit  pas  été  coiilirmée  par  le  prince;  et  en 
«  conséquence,  si  le  condamné  mouroit  aupara- 
«  vant,  les  fidéicommis  qu'il  avoit  laissés  avant  ou 
«  après  le  jugement  de  condamnation  étoient  v:i- 
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«  labiés  ,  quia  ,  dit  la  loi  ,  cerUim  slalum  usque 
a  adhuc  habent. 

«  11  en  étoit  autrcmeut,  suivant  le  par.  4,  eodem, 
«  de  celui  qui  avoit  été  déporté  par  le  préfet  du 
«  prétoire  ,  ou  par  î.oh  lieuteuant .  ou  par  le  préfet 
«  de  la  ville  ;  parceque  le  priuce  leur  avoit  donné 
«  le  droit  de  condamner  à  la  déportation.  En  cQ'ct, 
«  les  condamués,  en  ce  cas,  perdoient  aussitôt  le 
a  droit  décile,  et  conséquemmenl  le  droit  de  tester: 
«  or,  pour  pouvoir  la: sser  par  fidéicommis,  il  fal- 
«  loit  pouvoir  tester  :  Stalim  amillere  [dictas  de- 
a  porta(os)  et  ideb  ,  nec  testamend  faciendi  jus  , 
u  nec  Jideicommittendi ,  comtat  halcre.  à.  p.  4- 
o  Forez  cependant  le  dcas.iéme  alinéa  du  n"  4  ci- 
«  dessus. 

«  Ob-ervcz  aussi  quC;  suivant  le  par.  5,  eodem, 
o  si  le  déporté  en  une  île,  y  ayant  fait  un  codicille , 
a  avoit  été  eni-uile  restitué  par  grâce  du  prince,  les 
«  fidéicommis  qu'il  avoft  laissés  par  le  codicille  non 
«  révoqué  étoieut  valables  :  Potest  defendi  fidei- 
«  eommissum  valere ,  si  modo  in  eddem  voluntate 
«  duravit.  d.  p.  5.  » 

Il  en  étoit  de  même  encore  de  celui  qui  avoit  été 
condamné  pour  vers  ou  libelles  diffamatoires ,  [c'est- 
à-dire  .  qu'il  ne  pouvoit  poiut  non  plus  faire  de 
testament.]  L  t8,  p.  i  ,  ft-  h.  t.  —  Car  il  devenoit 
[ce  que  la  loi  romaine  appelle]  intestable.  Ibidem. 
{F.  Intestable.) 

c  En  fait  de  peines,  il  n'y  a  chez  nous  que  celles 
«  entraînant  mort  civile  qui  privent  le  condamné 
a  de  la  faculté  de  tester.  F.  au  Code  civil  l'art.  u5 
«(!''■  et  5*^  alinéas,  ainsi  que  les  articles  go2  et 
suivants.  )  » 

1  '|. Celui  qui  étoit  captif  cnez  les  ennemis  ne  pou- 
voit tester.  Leg.  8 ,  eodem.  [Inst. ,  p.  5  ,  Quibus 
non  est  perm.  fac.  test.  Et  le  testament  qu'il  y  avoit 
fait  étoit  nul,  quoiqu'ensuite  il  fût  revenu  dans  -a 
patrie:  ^'on  valet  quamvis  redierit.] 

Mais  la  loi  Cornelia  décide  qu'étant  de  retour  il 
pouvoit  tester.  Leg.  12,  eodem. 

a  La  loi  12  ne  parle  pas  du  cajilif  qui  est  revenu 
a  en  sa  patrie,  mais  de  celui  qui  est  mort  en  cap- 
c  tivité  chez  les  ennemis  ;  et  elle  décide  qu'en  ce 
«  cas  son  testament  est  valide,  comme  s'il  n'avoit 
R  jamais  été  captif  :  Li'ge  Corndid  listamenta  eo- 
«  rum  qui  in  kostium  potestate  decesserint ,  perindè 
«  corfirmanlur ,  ac  si  ht  qui  ea  fecissent,  in  hos- 
i!  tium  poUstatem  non  pen'enissent. 
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«  Mais  la  loi  n'a  ^an?  douie  eu'eudu  j.arler  que  du 
«  testament  antérieur  à  la  captivité  du  testateur  ; 
«  autre  îient  elle  scroit  en  contradiction  avec  la 
«susdite  loi  8,  h.  tit. ,  et  notamment  avec  le 
«  par.  5  des  Instituts  ,  au  litre  ,  Quibus  non  est 
o  pcr.-nissum  facere  testamentum  ,  qui  e-t  rappoi  lé 
o  ci-sprès,  sous  le  n"  10,  de  l'arli-jie  Testament 
u  injuste  rompu  ,  etc. 

o  En  France,  celui  qui  est  captif  ou  pri>onnicr 
«  chez  l'ennemi  n'en  conserve  pas  moins  la  fa- 
«  culte  de  lester  ,  à  la  charge  par  lui  de  se  cob- 
«  former  aux  règles  établies  par  la  loi ,  n'étant 
et  point  censé  mort  civilement  par  le  fait  de  sa 
«  captivité.  [F.  l'art.  48Î  du  Code  civil.  F.  aussi 
«  le  n"  4  j  ^"  alinéa,  de  l'art.  laS'i,  du  Diction- 
a  naire.)  C'est  aussi  ce  qui  avoit  été  déjà  statué  eu 
o  droit  romain  par  la  !Nov.  !^<i  de  Léon.  » 

i5.  Celui  qui  étoit  en  otage  chez  les  Romains 
{absides)  ne  pouvoit  lester  [à  moins  qu'il  n'en  eût 
obtenu  la  permission.]  Leg.  1 1  ,  eodem.  ^La  glose 
dit,  nec  enlm  sunt  cives.)  [  F.  quant  à  noire 
droit  à  cet  égard,  le  n"  3,  2'  alinéa,  de  l'art.  772 
du  Dictionnaire,  tom   I.  ] 

16.  Celui  qui  étoit  dans  le  doute  sur  son  état  ne 
pouvoil  tester.  Leg.  1 4-  «  Quia  ,  dit  Polhier ,  in 
«  actibus  legitimis  .  certa  scientia  requit ilur ,  nec 
«  obstat  quod  capitali  sententid  damnatus  ,  pcn- 
o  dente  appellatione  possit  testari  ;  nam  de  statu 
«  suo  cerlus ,  de  duratione  duntaxat  incertus  est. 
«  F.  aussi  la  loi  i"^*,  inprinc.  ,  De  legatis  5"  ,  qui 
<i  décide  que  celui-là  est  incapable  de  tester  qui 
«  ne  sait  s'il  est  captif,  ou  simplement  détenu  par 
«  des  brigands,  51  incirlus  qnis  sii,  an  captivas  sit', 
«  an  à  latronibus  ohsessiis  ;  ou  s'il  croit,  par  erreur, 
«  qu'ayant  été  pris  par  de^.  brigands ,  il  est  esclave 
«  comme  s'il  avo  t  été  pris  par  les  ennemis  ;  ou  si, 
«  étant  relégué,  il  se  croit  captif ,  vel  rjlegaius  qui 
«  nihil  se  à  captiva  dijjcrre  putat  (suivant  la  leçon 
«  de  Potbier  )  ,  quia  nec  tcstari potest ,  qui  an  liceat 
u  sihi  testari  dubitat.  d.  Leg.  I  ,  in  princ. 

«  /^'.  cejjendant  laXov.  5"  deLéon.  qui  'du  moins 
H  en  ce  qui  concerne  l'e-pèce  de  ladite  loi  i4"  p^- 
o  roît  avoir  dérogé  à  ce  principe  du  droit  ancien. 
«  Et  nous  aussi,  en  cette  matière,  nous  considéroi:~ 
<i  révènemenl  plutôt  que  l'opinion  du  testateur.  » 

17.  Le  relégué  dans  une  île  pouvoit  tester.  Leg.  8, 
p.  5 ,  eodem.  (La  glose  dit  :  Retinet  enim  cii-itatem.' 

18.  Les  ambassadeurs  ou  envoyés  peuvent  teste: 
,1a  glose  dit  :  Secundàm  leges suas scilicet.]  Leg.  i"i. 
p.  1 ,  eodciH.  [Mais,  dans  celte  loi,  il  uc  s'agit  que  ài.  ■ 
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ambassaileurs  de  la  république  chez  Us  cliaiigcrs, 
quiapud  externos  legatione Jiwgnnlur.~[ 

19.  L'accuse  qui  meurt  sans  êlie  coudamné  peut 
tester.  Leg.  9,  eodein. 

De  même,  l'accusé  qui  meurt  pendant  l'appel. 
Leg.  i3,p.  3,  eodem. 

Celui  qui  est  pris  par  des  voleurs  peut  lester,  d. 
Leg.  i5,  in  priuc. 

(  Car  il  ne  perd  pas  la  qualité  d'iioiuinc  libre.  ] 

20.  Celui  qui  a  perdu  les  mains  peut  tester  , 
quoiqu'il  ne  puisse  écrire.  Leg.  10,  eodem. 

a  Chez  nous  ,  celui  qui  auroit  perdu  ses  deux 
«  mains  (comme  celui  qui  ne  sait  pas  écrire)  ne 
«  pourroit  tester  que  par  acte  reçu  par  un  officier 
«  public,  attendu  que  le  testament  uuncupalif  n'est 
«  point  reçu  en  France.  F",  les  art.  970  ,  971  ,  97O 
«  et  979  du  Code  civil.  F.  aussi  le  n"  3  de  l'article 
«  suivant  pour  ce  qui  concerne  le  testament  nuii- 
«  cupatif  des  Piomains.  » 

1750.  TESTAMENT;  Forme  du  testament.  (Sur 
les  anciennes  formes  de  tester  ,  voyez  le»  Instituts , 
liv.  2,  lit.  10  ,  De  testamentis  ordinandis.  ) 

I.  Les  testaments  se  faisoient  autrefois  dans  Its 
assemblées  du  peuple,  calatis  comitiis.  p.  i  ,  d.  t. 
—  On  les  fuiioit  aussi  à  l'armée,  en  allant  au  com- 
bat, in  procinctu.  Ibidem. 

«  Ou  testoit  de  la  première  manière  en  temps  de 
«  paix  ,  et  de  la  seconde  eu  temps  de  guerre  : 
«  Quorum  altero  in  pace  et  olio  utebanlur  .  .  . 
«  altero ,  cumin  prœlium  ituri  essent.  Inst.,  d.  p.  i .  » 

Dans  la  suite  «  comme  il  n'étoit  pas  toujours 
«  possible  de  recourir  en  temps  de  paix  à  l'assem- 
«  blée  du  peuple  qui  ne  se  tenoit  qu'à  certaines 
«  époques  de  l'année  ,  et  comme  d'ailleurs  les 
«  femmes  qui  étoient  excluses  des  comices  ne 
«  pouvoient  aucunement  disposer  par  acte  de 
«  dernière  volonté,  on  imagina,  pour  obvier  à 
«  ce  double  inconvénient ,  une  nouvelle  forme 
«  de  testament;  c'est-à-dire  que,  à  l'exemple  de 
«  ce  qui  se  pratiquoit  pour  toute  mancipatiou 
«  ou  aliénation  »  ,  on  les  fit  par  une  vente  ima- 
ginaire de  l'hérédité  :  Per  ces  et  libram,  devant 
cinq  témoins  [  outre  le  teneur  de  balances ,  el 
l'acheteur  simulé  de  l'hérédité].  Inst.  d.  p.  i. 
[p.  2  ,  eod.  ] Enfin  il  intervint  un  édit  du  préteur, 
qui  exigea  sept  témoins  pour  les  testaments,  «  par- 
u  cequ'il  voulut  (ainsi  que  l'observent  les  commcii- 
«  tateurs,  notamment  Ferrières,  Vinnius  et  Hcin- 
«  neccius  sur  ledit  par.  2)  qu'aux  cinq  témoins 
Tome  II. 
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(i  requis  pour  les  testaments /)(?r  ces  et  libram,  on 
«  en  ajoutât  deux  autres  pour  remplacer  le  teneur 
«  de  balances  et  l'acheteur  simulé,  dont  la  pré- 
«  sence  ne  fut  plus  nécessaire  (/«it.  d.  p.  2);  et  dès- 
ci  lors  le  testament  per  (es  et  V.brain  cessa  d'être 
«  en  usage,  comme  les  deux  premiers  étoient  déjà 
«  tombés  eu  désuétude  depuis  long-  temps.  Inst., 
«  d.  p.  I  ,  in  fine ,  eodem.  » 

V.  comme  en  l'article  précédent ,  1.  28 ,  tit.  i  ,  ft. 
De  his  qui  tcstamenta  faccre  posfUnt.  [  F.  aussi  au 
Code  et  aux  Inst.  les  titres  cités  au  même  article, 
ainsi  que  les  Novtlles  y  jointes.] 

a.  Le  testateur  peut  écrire  lui-même  son  testa- 
ment ,  ou  le  faire  écrire  par  un  tiers. 

(Tel  est  le  lestaracnt  mystique  el  solennel.)  Leg.i-^, 
if.  h.  t. 

«  Même  par  un  esclave  étranger.  Leg.  28,  eodem. 

«  Cliez  nous,  on  ajîpclle  proprement  testament 
a  jnystiijne  celui  que  le  testateur  présente  clos  et 
«  scellé  à  un  notaire  en  présence  de  six  témoins  au 
«  moins  (art.  976  du  Code  civil  )  et  de  sept  si  le  tes- 
«  tamcnt  n'a  pas  été  écrit  par  lui  ,  ou  s'il  ne  peut 
»  le  signer  (  article  977  dudit  Code)  ;  et  l'on  ap- 
«  pelle  testament  olographe  celui  qui  est  écrit  en 
«  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur , 
«  sans  qu'aucune  autre  formalité  soit  nécessaire 
«  pour  sa  validité.  F.  l'article  970  dudit  Code. 
a  Cette  dernière  forme  de  tester  ne  paroît  pas 
«  avoir  été  connue  des  Romains;  aussi  n'étoit-ellè 
«  pas  en  usage  dans  la  plupart  de  nos  ci-devant 
«  pays  de  droit  écrit,  quoique  Louis  XIII ,  jiar  son 
«  ordonnance  de  1629  (comme  l'observe  Ferrières 
«  sur  le  par.  4  ,  De  testamentis  ordinandis  ,  des 
«  Inst.)  ,  eût  ordonné  qu'elle  auroit  Heu  dans  tout 
«  le  royaume.  » 

5.  On  peut  aussi  tester  sans  écrit,  en  nommant 
hautement  \_palàm'\  des  héritiers.  Leg.  ai  ,  eodem. 
(C'est  le  testament  nuncupatif)  «  qui  n'a  pas  lieu 
«  en  France ,  pas  même  en  fiiveur  des  militaires 
«  ni  d'aucunes  autres  personnes  (art.  969,  981  el 
«  suivants  du  Code  civil.)  Mais  nous  avons  le  tes- 
te tament  par  acte  public,  qui  correspond  jusqu'à 
«  un  certain  point  au  testament  nuncujjatif  des 
«  Ptomains  ,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  doit  être,  non 
«  écrit,  mais  dicté  par  le  testateur  (art.  97  i  dudit 
«  Code),  et  qui  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il  est  de 
a  son  essence  d'être  écrit  par  un  notaire ,  sans  que 
a  (comme  l'observe  Hcinneccius  sur  le  titre  de 
«  testam.  ordinand.  des  Instituts  ,  à  la  fin,)  la  ré 
Il  daclion  qui  auroit  été  faite  chez  les  Romains  de 
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i;  leur  testament  iiunciipaiif ,  à  l'effet  d'en  cuiiseis  er 
«  la  mémoire,  changeât  aucunement  sa  nature.  Au 
K  smplus,  il  sufiisoit  que  le  testateur  eût  été  en- 
«  tendu  par  le  nombre  requis  des  témoins  convo- 
«  qucs ,  dans  le  cas  où  il  en  auroit  été  appelé  un 
u  plus  grand  nombre,  d.  Leg.  2 1 . 

«  Lorsqu'il  ('toit  constaté  que  le  testateur  vouloit 
«  nommer  des  premiers  et  des  seconds  héritiers  ,  le 
«  testament  étoit  nul ,  quoiqu'il  eût  nommé  les 
«  premiers,  si  ensuite  il  s'étoit  tu  avant  de  nonuncr 
«  les  seconds  j  il  étoit  censé  pour  lors  avoir  com- 
«  mencé  seiJement  son  testament  :  Magis  cœpisse 
«  eitm  testamentumfacere ,  quàinjocisse.  Leg.  ^5, 
«  eodem.  » 

^ .  Le  testateur  doit  signer  son  testament.  «  Imt. , 
«  p.  3  ,  De  testamenlis  ordinandis  ;  et  au  Cod.  , 
«  Leg.  11,  De  testamentis,  et  tjuemadmodàm  Icsta- 
n  mcnta  ordinentur.  (Lors  du  moins  qu'il  le  fuit 
i<  mj'stique. et  solennel.  /.  les  deux  numéros  pré- 
«  cédents.) 

«  Mais  s'il  ne  pouvoit  signer ,  on  appeloit  un 
«huitième  témoin  qui  signoit  pour  lui,  à  moins 
«  qu'il  n'eût  écrit  lui-même  son  testament  en  en- 
«  lier  ,  et  que  mention  expresse  en  fût  faite  dans  le 
«  corps  même  de  l'acte.  Leg.  28  ,  ;>.  1  ,  Cod. 
«  eodem.  —  Car  alors  il  suffisoit  que  les  témoins 
«  requis  eussent  signé  à  la  suite  du  testament. 
«  Ibidem. 

«  C'est  ainsi  que,  chez  nous,  pour  1«  testament 
Il  mystique  .  lorsque  le  testateur  ne  sait  ou  n'a  pu 
K  signer,  il  est  appelé  à  l'acte  de  souscription  un 
«  témoin  de  plus  ,  ce  qui  en  porte  le  nombre  à 
<!  sept.  V.  l'art,  g^'j  du  Code  civil.  » 

5.  l.es  témoins  doivent  être  au  nombre  de  sept. 
Leg.  20 ,  ff.  h.  t. 

a  Excepté  dans  les  campagnes,  où  le  nombre 
«  de  cinq  suffît.  Leg.  iilt.  Cod.  De  testamentis.  — 
«  Quoique  Léon  ,  par  sa  Nov.  4i  ,  n'ait  exigé  en 
a  général  que  cinq  témoins  ;  mais  ,  comme  l'ob- 
a  servent  les  commentateurs  et  notamment  Vin- 
«  nius ,  cette  Nov.  n'a  fait  droit  qu'en  Orient.  » 

Les  témoins  doivent  être  pries  pour  assister  au 
testament,  ou  du  moins  avertis  qu'il  s'agit  d'y 
assister.  Leg.  ai  ,  p.  2,  eodem.  «  lust. ,  p.  2,  3,  4 
«  et  i4)  D^  testamentis  ord.  ;  Leg.  12  ;  Ltg.  ■>. i 
«  (in  princ,  et  pu  2)  ,  Cod.  De  testam.  et  quemad- 
«  modùm. 

«  Chez  nous,  quant  au  testament  par  acte  pi;- 
«  blic  ,  il  suffit  de  deux  témcins  s'il  e?t  reçu  par 
^  Jeux  notaires ,    et  de  quatre  témoins  s'il  n'es  f 
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«  reçu  qu#par  un  notaire  {art.  ()7i  du  Codecivil^; 
«  et  quant  à  l'acte  de  6ouscriplioa  du  teslament 
«  mystique  ou  secret  ,  il  faut,  outre  le  notaire  qui 
«  eu  reçoit  le  dépôt ,  six  témoins;  et  si  le  testateur 
«  ne  sait  signer  ,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a 
«  fait  écrire  ses  di>positions,  il  en  faut  un  septième 
«  avec  mention  expresse  de  la  cause  pour  laquelle 
«  ce  témoin  a  été  appelé.  (  Art.  ç)-]Q  et  9-';  dudit 
Il  Code.  ) 

«Au  reste,  peu  importe,  chez  nous,  que  les 
«  témoins  aient  été  appelés  et  requis,  ou  ncn,  a 
tt  l'effet  d'être  présents  au  testament,  pourvu  d'ail- 
«  leurs  qu'ils  aient ,  lors  de  l'acte ,  counoissance 
«  suffisante  de  l'objet  pour  lequel  ils  intervien- 
«  nent.  » 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  témoin  entende 
la  langue  ;  il  suffit  qu'il  conçoive  ce  à  quoi  il  est 
emplojé.  d.  Leg.  20  ,  p.  9. 

«  Ceci  ne  peut  s'entendre  que  du  testament 
«écrit,  dont  iln'étoit  pas  nécessaire  que  les  témoins 
«  connussent  les  dispositions. 

«  Il  eu  étoit  autrement  ,  sans  doute  ,  du  testa- 
«  ment  nuncupatif,  dont  ils  dévoient  pouvoir  com- 
«  prendre  les  dispositions  pour  pouvoir  lescertificr. 

«  Du  rebte ,  il  faut  chez  nous  que  tous  les  témoins 
«  employés,  soit  dans  le  testament  par  acte  public, 
«  soit  dans  la  souscription  du  testament  mystique 
«  ou  secret,  entendent  la  langue,  puisque,  dans 
«  le  premier  cas ,  il  doit  leur  en  être  donné  lecture 
«  pour  le  signer ,  et  que  ,  dans  le  second  cas,  il  doi  t 
«  leur  être  déclaré  par  le  testateur  que  le  papier 
«  qu'il  présente  est  son  testament,  /'.  les  art.  97'-'-, 
tf  g-6  et  979  du  Code  civil.  » 

7.  Si  les  témoins  sont  retenus  malgré  eux,  le 
testament  est  nul.  d.  Leg.  20,  p.  10.  [Il  eu  seroit , 
sans  doute,  de  même  chez  nous.] 

8.  Les  témoins  doivent  signer  leur  nom.  (7.  itg.  22, 

Les  témoins  doivent  aussi  apposer  leurs  sceaux . 
d.  p.  4. 

Le  sceau  étoit  un  anneau  sur  lequel  il  y  avoit  une 
figure  empreinte.  Ibidem,  p.  5. 

Le  témoin  pouvoit  se  servir  de  l'anneau  qui  lui 
avoit  été  remis  par  le  testateur.  Ibidem,  p.  2. 

«  Ou  même  de  celui  appartenant  à  tout  autre; 
«  Lien  plus,  tous  les  témoins  pouvoient  se  servir 
«  d'un  même  cachet  :  Possimt  autem  omnes  testes 
«  et  itno  annula  signare  testamenHim.  Qtiid  eiiim  si 
«  s.-ptem  annidi  und  sculpturdj'ueriiit?  Inst.,  p.  5  , 
o  De  testamenlis  ordinandis. 
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«  Au  surplus ,  l'apposilion  des  sceaux  des  tt'moins 
«  n'a  jamais  été  nécessaire  en  France,  même  en 
«  pays  de  droit  écrit;  et  elle  ne  l'est  pas  non  plus 
«  aujourJ'lmi.  La  signature  des  témoins  suflit,  sui- 
«  vant  les  art.  970 ,  976  et  977  du  Code  civil.  » 

Si  le  tcstaleur  rourpoit  les  sceaux,  c'étoit  comme 
si  les  témoins  u'avoient  pas  scellé.  Ibidem,  p.  5. 
[Mais  s'ils  apposoient  leurs  sceaux  sur  une  nouvelle 
enveloppe,  le  testament  ctoit  valide,  icg.  25, 
Ibidem.  ] 

g.  L'esclave  ne  pouvoit  y  être  témoin,  d.  Lcg.  au, 

/'■  7- 

L'impubère  ne  peut  y  être  témoin,  d.  Leg.  20. 
[Il  en  est  de  même  chez  nous  du  mineur  qui  n'a 
pas  accompli  sa  vingt-unième  année,  suivant  les 
art.  488  et  9S0  du  Code  civil.] 

]N[i  celui  qui  est  sous  la  puissance  du  testateur. 
d.  Leg.  20. 

î\i  celui  qui  est  institué  héritier  par  le  testateur. 
Ibidem . 

Quoique  le  légataire  le  puisse.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  les  légataires,  même  particuliers, 
«  ne  peuvent  être  employés  ,  comme  témoins ,  non 
«  plus  que  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
«  Irième  degré  inclusivement,  suivant  l'art.  9"^ 5 
«  du  Code  civil.  » 

Les  femmes  ne  peuvent  y  être  témoins,  d.  Lcg.  20, 
p.  6;  Code  civil,  art.  980. 

Le  furieux  le  pouvoit  dans  un  intervalle  dilucide: 
Si  hahet  inlermissionem ,  eo  tempore  adhiberi  po- 
test.  d.  Leg.  20  ,  p.  4- 

«  Chez  nous  ,  l'interdit  pour  cause  de  fureur  ou 
«  de  démence  ne  recouvre  l'exercice  de  ses  droits 
«  qu'après  le  jugement  de  main-levée  de  son  iuter- 
«  diction,  suivant  l'art.  5i2  du  Code  civil  j  et  par 
«  conséquent  le  furieux  interdit,  non  relevé  de  son 
«  interdiction,  ne  pourroit  pas  plus  témoigner  en 
«  ce  cas,  même  dans  ses  intervalles  dilucides,  que 
a  ne  le  pourroit,  dans  ses  accès  dcfureur,  le  furieux 
.«  qui  ne  seroit  pas  encore  interdit ,  d'après  les  art. 
«  5o5  et  5o4  dudit  Code.  » 

10.  Celui  qui  est  nommé  tuteur  dans  le  testa- 
ment peut  y  être  témoin,  d.  Leg.  20. 

«  Il  en  seroit ,  sans  doute  ,  de  même  dans  notre 
«  droit,  du  moins  si  le  tuteur  nommé  n'éloit  pas 
«  en  même  temps  légataire  ;  car  l'article  975  du 
«  Code  n'exclut  que  les  légataires,  leurs  parents  ou 
«  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  ,  et  les  clercs  des 
«  notaires  qui  reçoivent  le  testament  :  or ,  il  est  de 


TES  3B7 

«  la  nature  des  lois  prohibitives  de  ne  pouvoir  être 
«  étendues  h.  des  cas  non  prévus  par  ces  lois.  » 

Celui  qui  a  écrit  le  testacicul  à  la  prière  du  testa- 
latcur  peut  y  être  témoin.  Leg.  27,  eoddin. 

«  (Il  en  seroit  vraisemblablemeiit  de  même  dans 
«  notre  droit,  de  celui  dont  le  testateur,  .suivant 
«  l'article  97O  du  Code  civil ,  se  seroit  servi  pour 
«  faire  écrire  son  testament  mystique  ou  secret , 
(i  lors  du  moins  que  ce  tiers  ne  seroil  pas  en  même 
«  temps  légataire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  l'é- 
«  gard  du  tuteur  testamentaire.  F.  aussi  à  cet 
a  égard  l'article  iGi5,  deuxième  alinéa  du  Dic- 
«  tionnaire.  »  ) 

Celui  qui  est  déclaré  inteatable  par  quelque  loi 
ne  peut  pas  être  témoin.  Leg.  26,  eod.  V.  Inieslable. 

Le  père  du  fds  de  famille  qui  teste  de  son  pécule 
castrense  peut  être  témoin  ;  et  de  même  son  frère. 
Leg.  20,  p.  2. 

Le  père  et  le  fds  peuvent  être  témoins  ensemble. 
Leg.  22  ,  eodem. 

1 1.  L'état  des  témoins  se  considère,  eu  égard  au 
temps  où  ils  scellent  le  testament,  d.  Leg.  1.1  ,  p.  i . 
[C'est-à-dire  ,  suivant  Godefroi ,  eu  égard  au  temps 
où  ils  sont  employés  comme  témoins.  ] 

13.  Le  testament  peut  être  scellé  de  nuit.  d. 
Lcg.  11,  p.  5. 

i5.  Le  testament  doit  être  fait  d'un  seul  contexte: 
Uno  conlextu  actiis .f  testari  oporlet;  c'est-à-dire 
[comme  le  porte  l'art.  976  du  Code  civil  à  l'égard 
de  l'acte  de  souscription  du  testament  mystique  , 
de  suite  e(]  sans  divertir  à  d'autres  actes  [étrangers 
au  testament  :  ]  Est  aittem  uno  contextu  ,  ntilluni 
actnm  alienum  testamento  intermiscere.  Leg.  21  , 
p.  5  ;  eodem.  «  Qubd  si  aliquid  pertinens  ad  lesta- 
«  menlumfaciat,testainentum,  non  vitiatiir.  Ibidem. 

«  Le  testament  ne  sera  pas  non  plus  annulé  par 
«  les  actes  intermédiaires  étrangers  au  testament  , 
«  soit  de  la  part  du  testateur  ,  soit  de  la  part  même 
«  des  témoins,  si  ces  actes  ne  pouvoienl  être  diffé- 
«  rés  sans  danger  pour  leurs  personnes  :  «  Si  quid 
a  autem  necessarium  evenei-it ,  et  ipsitm  corpus 
«  laborantis  respiciens  contigerit ,  vel  victils  ne- 
«  cessarii ,  vel  potionis  oblatio  ,  -vel  medicaminis 
«  datio ,  vel  impositio ,  quibus  relicti.i ,  ipsa  sani- 
K  las  testatoris  periclitetur  ;  vel  si  qiiis  necessa- 
«  rius  naturce  usus  ad  depositionem  siiperjlui ponde- 
«  ris  immineat  vel  teslatovi ,  vel  leslihiis ,  non  esse 
«  ex  hdc  causa  teslamenlum  subvertendum ,  licet 
«  morbus  comitialis  (  quod  etfactum  esse  comperi- 
«  mus)  uni  ex  testibus  contigerit  .•  sedeo  quod  urgei 
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«  et  imininet  replelo,  vel  deposilo ,  iterkm  solila  yer 
«  teslamenti  factionem  adimpleri. 

«  El  si  quidem  à  testatore  aliquid  fiât ,  testihiis 
i<  paidlsper  separa'is  (  cùm  coram  hisfacere  ali- 
u  r/uid  nalurale  lestator  eriibeicat)  iteràm  intro- 
<i  dtictis  testibus  coiise<itieritia  Jactionis  testament i 
<(  procédera. 

«  Si  tamen  in  quemdam  vel  quosdani  testium  ali- 
«  qitid  taie  contingat ,  si  quidem  ex  brefi  temporis 
«  intercallo  nécessitas  potest  transire ,  iteràm  co- 
is, riiindem  testium  reversum  expectari  et  solennia 
«  pera^i  sancimiis. 

u  Sin  autem  longiore  spatio  refectiofortuiti  ciisiis 
CI  indigeat  ,  et  maxime  si  salus  testatoris  pericli- 
u  tamis  immineat ,  tune  illo  ,  vel  illis  testibus  circa 
«  quos  aliquid  taie  eveniet ,  separatis ,  alios  siirro- 
u  gari ,  et  ab  eo  vel  ah  eis  ,  tam  tcstatorem  quàm 
«  alius  testes  sciscitari ,  si  ea  quce  eorum  prcescn- 
u  tiam  antecedunt,  omnia  coram  his  processissent. 
a  Et  si  hoc  fuerit  undiquè  manijestum ,  jubemus 
«  tùm  eos  ,  vel  eum,  unà  cum  aliis  testibus ,  ea  qu,e 
«  oportet  yfacere  ,  elsi  in  medio ,  subscriptiones  ies- 
«  tium  jam  fuerant  subseculœ  ;  sic  enim  et  naturœ 
((  medemur ,  et  mortuorum  elogia  in  suo  statu  fa- 
«  cimus  permanere.  Lcg.  u8 ,  Cod.  De  testamenli. 

«  Suivant  Heiuncccius,  ea  son  coiniiientaire  àa 
«liislituls,  la  défense  de  divertir  à  d'autres  actes 
«  provient  originairement  de  ce  que,  dans  le  prin- 
«  cipe,  les  testaments  étoient  faits  dans  l'assem- 
«  blée  du  jîcuple  en  comices,  dont  les  actes  e'toienl 
«  nuls  ,  et  dévoient  être  recommencés  en  entier 
«  s'ils  avoicnl  l'té  interrompus.  /'.  la  lettre  5'-'  du 
«  liv.  5  des  Epitres  de  Cicéron  à  Quintius  son 
«  ûère.  » 

I  }.  Si  le  testateur  [après  le  testament  fait]  veut 
[le  ]  changer ,  il  faut  recommencer  l'acte  entier,  d. 
Leg.  11 ,  p.  I . 

i5.  Le  testateur  peut  cependant ,  après  le  testa- 
ment fait ,  expliquer  ce  qui  est  obscur  ou  erroné  : 
iVj7a7  enim  tune  dut ,  sed  datum  signijicat.  d.  p.  i . 

II  peut  ajouter  après  coup,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  la  somme  léguée  [la  qualité  des 
espèces]  ou  le  nom  du  légataire,  d.  p.  i. 

«  Cela  ne  se  pourroit,  sans  doute,  chez  nous ,  que 
«  par  un  second  testament,  au  moins  olographe  ;  ii 
«  défaut  de  quoi  le  premier  vaudroit  tel  qu'il  a 
«  clé  fait,  sans  que  la  preuve  testimoniale  de  la  vo- 
it lonté  ou  déclaration  verbale  du  testateur,  relati- 
u  vemcnt  aux  additions  et  modifications,  fût  de 
n  uature  à  être  admise.  » 
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i6.  Quand  le  testament  n'est  pas  parfait  dau-;  5.t 
forme,  les  fidéicommis  même  qu'il  contient  sont 
nuls.  Leg.  ■2r),  eodem. 

Cependant  si  le  testateur  a  dit  :  Je  veux  que  ci 
testament  soit  exécuté  par  tout  nioj'en  quelconque- 
qui  se  pourra  .  il  est  censé  avoir  voulu  que  ce  qu'il 
a  légué  vaille,  quand  même  il  mourroit  intestat. 
d.  Leg.  ag,  p.  i.  [f^.  Clause  codicillaire.) 

«  La  clause  codicillaire  n'a  point  lieu  en  France. 
«  Ce  qu'on  appelle  codicille  n'y  diffère  pas  des 
Il  testaments  proprement  dits  ,  étant  sujet  aux 
<(  mêmes  formalités;  d'oii  il  suit  qu'un  acte  de  der- 
«  niere  volonté  qui  n'y  pourroit  pas  valoir  comme 
«  testament ,  n'y  pourroit  pas  non  plus  valoir 
«  comme  codicille  ,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  ytk) 
«  et  suivants  du  Code  civil. 

17.  «Lors  même  que  le  testament  n'est  pas 
«  parfait  ,  ni  validé  par  la  clause  codicillaire ,  l'hé- 
«  ri  lier  ab  intestat,  qui  sait  par  lui-même,  à  n'en 
«  pas  douter,  que  telle  étoit  la  volonté  du  testateur, 
«  est  obligé  naUirLllcment  de  l'exécuter,  en  ce  qui 
«  n'est  pas  contraire  aux  lois,  comme  si  le  testateur 
«  l'avoit  déclaré  par  écrit,  en  la  forme  prescrite  j 

a  et  s'il  l'a  exécuté,  il  ne  pourra  pas  répéter  ,  con-      1 
«  dictione  indebiti,  ce  qu'il  aura  payé  en  censé-      I 
«  quence.   Leg.   61  ,   ff   De   condiclione   indebiti. 
H  V.  aussi  ,  en  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet 
«  égard,  l'article   1255  du  Code  civil,  au  second 
«  alinéa. 

18.  «  Il  y  a  plus,  quand  même  il  n'existeroit 
«  aucun  écrit  du  testateur,  quand  même  il  v  auroit 
«  impossibilité  de  constater,  par  la  preuve  testimo- 
«  niale,  ses  dernières  volontés,  les  fidéicommis- 
K  saires  ou  légataires,  qui  en  sont  l'objet  et  qui  en 
<c  ontconnoissance,  auroientactioncoutrcrhériticr 
«  ab  intestat,  auquel  le  défunt  a  notifié  verbalement 
«scsdi  tes  volontés,pour  l'obliger  à  leur  délivrer  leurs-  1 
«  dits  legs  ou  fidéicommis ,  faute  par  lui  de  prêter  ' 
«  le  sernient  qu'ils  lui  auroient  déféré  sur  ce  fait. 

«  Inst.j  lib.  2,  lit.  "îbyp.fin.  De jideicommissariis 
«  hœreditatibus ,  et  ad  senatus-cunsultum  Trebel- 
«  lianum.  V.  l'aiticle  Sénatus-consulte  Tréhcllicn. 
a  Diverses  espèces,  n°  23.  —  V.  aussi ,  sur  ce  point,  ' 
«  sur-tout  en  ce  qui  concerne  notre  droit  parti- 
«  culier,  le  n"  13  de  l'article  iGi  i  ci-dessus  dudit 
«  Dictionnaire.  » 

1 9.  On  peut  faire  plusieurs  exemplaires  du  même 
testament  :  Unum  testamentum  phtribus  exemplis 
consignare  quis  potest.  Leg.  2.} ,  ff.  eodem. 

Cela  est  souTCut  nécessaire  pour  assurer  l'cxi's- 
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lence  au.  testament,  ou  bi  le  testateur  veut  voy;igci . 
Ibidem . 

175[.  TESTAMENTS;  Mots  effaces  ,  rayés  ou 
INSCRITS  DANS  LE  TESTAMENT.  [  P'.  Révocation  de 
testament,  n°*  i  et  a,  à  la  lin.]  f^.  liv.  28,  tit.  fy, 
tr  De  his  quœ  in  testamento  delentur,  inductintiir 
vel  inscribuntur.  (Le  mot  inducere  signifie  r.ijcr , 
hdlonner.  F.  le  Dictionnaire  latin  de  Trévoux  au 
mot  inducere.) 

1.  Tout  ce  qui  a  t'té  écrit,  effacé  ou  retranclié 
sans  l'ordre  du  testateur  ,  est  tenu  pour  nul,  «  c'est- 
«  a-dire  qu'on  n'a  aucun  égard  au  fait  de  la  ralui  e, 
«  non  plus  qu'à  celui  de  l'addiliou  des  mots,  nou- 
(1  obstant  lesquelles,  les  mots  effacés  ou  barrés  sont 
«  regardés  comme  subsistants,  et  les  mots  ajouté» 
«  comme  non  écrits  :  »  Id  verb  qiiod  ,  non  jussu 
domini ,  sciiptiim  ,  indiictum  ,  delelumve  est,  pro 
nihilo  est.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  —  \_Si  verb  alius  invita 
testatore  i^illiid  concidit)  non  denegabutitiir  actiones 
{ex  testamento.)  d.  Leg.  i  ,  p.  3.] 

2.  Ce  qui  a  été  effacé  sans  dessein  [i/iconsullu] 
est  valable ,  pourvu  qu'il  soit  lisible,  d.  Leg.  i ,  soit 
qu'il  ait  été  effacé  par  le  testateur ,  ou  par  un  tiers. 
Ibidem. 

5.  Ce  qui  a  été  effacé  par  mégarde  [incautèl  est 
censé  ne  pas  l'être^  si  on  peut  le  lire,  «  quand 
«  même  le  testateur  auroil  approuvé  les  ratures, 
«  en  écrivant  à  la  suite  de  son  testament  ,  Liliiras, 
«  inductiones  ,  super  inductiones ,  ipse  feci  ;  car 
«  alors  il  ne  seioit  pas  censé  avoir  approuvé  ce  qui 
«  n'a  été  rayé  que  par  mégarde  :  Non  videhitur  re- 
Kjerri  ad  ea  quœ  inconsultb  contigerunt.  En  effet , 
«  comme  le  dit  Barlliole  sur  ladite  loi  :  Ferba 
«  generalia  non  referuntur  ad  ea  de  quibus  7ion  est 
a  cogitatum.  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

Mais  il  ne  sufliroit  pas  qu'on  pût,  par  des  con- 
jectures extrinsèques,  expliquer  ce  qui  a  été  effacé: 
«  Legi  autem  sic  accipiendum  ,  non  intelligi  ,  sed 
«  oculis  perspici  qu,e  sunt  scripta  ;  cateràm  si  e.v- 
«  triiisecùs  intelligunlur,  non  videhlintur  legi  passe; 
«  sufficit  autem  si  legibilia  sint.  d.  Leg.  i. 

«  Et  quand  même  ce  qui  a  été  effacé  sans 
«  dessein  ne  pourroit  pas  se  lire,  il  faudroit  l'exé- 
«  cuter,  si  la  rature  étoit  postérieure  au  parachè- 
«  vement  du  testament  :  Sed  si  legi  non  possunl 
«  quœ  inconsultb  deleta  sunt,  dicendum  est  non 
«  deberi ,  sed  hoc  ita  demîim  ,  si  ante  consumma- 
«  tionem  testamenti factum  est.  d.  Leg.  i  ,  p.  2. 

«  Bien  entendu  si  on  peut  intelligerc ,  c'est-à- 
«  dire  recounoître  par  quelque  moyeu  ,  autre  que 
«  la  simple  lecture  ^  ce  qui  a  été  effacé.  » 
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4.  Ce  qui  a  été  cl'fucé  ou  rayé  à  dessein  [par  le 
testateur,  ou  par  autre,  mais  de  son  ordre]  est  nul. 
d.Leg.  1. 

5.  Si  le  testateur  ,  en  rayant  ou  biffant  ,  ne  l'a 
fait  que  relativement  à  l'un  des  institués ,  le  tcstci- 
mcut  vaut  pour  le  reste.  Leg.  2,  eodem. 

F.  ff.  s'il  a  rayé  le  nom  d'un  des  institués  ,  ipsi 
sali  denegari  actiones.  Ibidem. 

6.  Si  le  testateur  a  rayé  le  nom  de  tous  les  insti- 
tués ,  aucun  d'eux  n'aura  action  ,  «  omnibus  dene- 
«  gabuntur  actiones.,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  s'y 
«  être  déterminé  seulement  à  cause  de  l'offense 
«  qu'il  avoit  reçue  de  l'un  d'eux,  et  avoir  voulu 
«  que  le  testament  eût  son  effet  à  l'égard  des  autres 
«  héritiers  institués;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y 
«  aura  d'exclus  que  l'auteur  de  l'offense.  »  d.  Leg.  :>.. 

a  Et  dans  le  doute,  il  faudra  dire  que  les  legs 
«  sont  dus,  et  que  les  institutions  des  héritiers, 
«  qui  n'ont  pas  offensé  le  testateur,  sont  valables, 
«  ibidem  ;  car,  comme  le  dit  Godefroi  sur  ladite 
(1  loi  2  ,  nemo  prœsumitur  cMcere  velle  his  qui 
«  malè  non  sunt  meriti. 

7.  «  Il  en  seroit  autrement,  si  le  testateur  avoit 
«  bàtonné  son  testament  en  entier;  car  alotjs,  ni 
«  les  héritiers  institués,  ni  les  légataires  n'auroient 
«  d'action  :  Plerique  eiiam  e.vcludendos  legatarios 
«  œstimahant ,  quod  sanè  sequendiim  aïebam ,  si 
«  omnem  scripturam  testamenti  cancclldsset.  L.  ô, 
('  eodem. 

8.  K  On  pourroit  néanmoins  penser  aussi  que, 
«  lors  même  qu'il  a  r.ayé  seulement  les  noms  des 
«  héritiers  ,  il  a  témoigné  suffisamment  vouloir 
«  mour.r  intestat  ;  mais  en  adoptant  une  interpré- 
«  tation  plus  bénigne  ,  humaniarem  interpréta tio- 
«  nem.  »  L'empereur  Antonin,  devant  qui  pareille 
cause  fut  plaidée ,  ordonna  l'exécution  de  ce  qui 
u'étoit  pas  rayé.  d.  Leg.  3. 

«  L'avocat  du  fisc  avoit  cependant  ojjposé  le 
«  principe  connu  :  Nulliini  iestamenlum  -valere 
«  quod  hœredem  non  hahet ,  qu'aucun  testament 
((  ne  vaut  sans  héritier.  Ibidem. 

«  Mais  ce  principe  (qui,  suivant  les  articles  qG" 
«  et  1 002  du  Code  civd  ,  n'est  pas  admis  dans  notre 
«  droit  i  n'étoit  pas  applicable  à  l'espèce ,  parceque 
«  la  volonté  du  testateur  ne  sufllt  pas  pour  révo- 
«  quer  son  testament ,  qui  ne  peut  l'être  que  par 
«  un  second  testament  en  forme.  [Inst. ,  p.  n  du 
«   tit.  Quibus  modis  testament.i  infirmentur.) 

«  Aussi  la  succession,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
«  n'étoit-elle  pas  dévolue  aux  héritiers  ab  intestat 
«  mais  au  fisc,  qui  l'cnlcvoit  aux  héritiers  institues, 
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«  comiup  ayant  été  jugés  indignes  par  le  tesiateur, 
«  puisqu'il  avoit  raye  leurs  noms.  Lrg.  i-i»  *'•  •^*-' 
«  lus  qiiœ  ut  indignis  auferuntur. 

a  El  le  fisc  étoit  obligé  d'acquitter  les  legs  dont 
«  ils  étoient  chargés,  d.  Lcg.  12  ,  et  Leg.  q6  ,  p.  i ., 
(.  ff.  De  legatis  i».  F.  aussi  Leg.  4,  Cod.  De  his 
a  qidbus  ut  imUgnis  hœr éditâtes  auferuntur.  Fc>yez 
«  enfin,  notamment  pour  ce  qui  concerne  notre 
a  droit  à  cet  égard ,  l'article  Révocation  des  testa- 
«  menls ,  à  la  fin.  » 

9.  Le  mot  inducere  s'entend  de  ce  qui  a  été  jc- 

tranché  ou  déchiré  :  Inducta  sic  acci/iien'dum  est , 

itsi  perducta  sunt.  (La  glose  dit  :  Id  est  cancella- 

iwn.  )  d.  Leg.  1. 

1752.  TESTAME]\TS;  Testament  injuste  [c'est- 

A-DIRE   informe],    rompu    OU    ANNULE.     V.   liv.   28, 

lit.  3,  ff.  De  injusto ,  riivto ,  et  irrita  facto  testa- 
mento  j  [et  aux  Inst. ,  liv.  2  ,  lit.  17  ,  Quibus  viodis 
t?stamenta  ivfirmentur.  V.  aussi  la  Nov.  107.  ] 

I.  Le  testament  est  appelé  injuste,  c'est-à-dire 
non  fait  selon  le  droit ,  quand  les  solennités  du 
droit  y  manquent  :  Testamenlum  non  jure  factitm 
dicilur,ul)isolemniajuris  dcfuerunt.h.  i  ,  ff.  h.  t. 
•I.  Le  testament  étoit  rompu  par  la  naissance 
d'un  héiitier  sien.  à.  Lcg.  i. 

«  S'il n'avoit pas  étccxhércdé.  L.5  ,p.5.,  Ibidem; 
«  — ]Vi  institué  nommément  j  nominntim.  Inst.,  in 
V  princ. ,  et  p.  i ,  De  exhœredatiojie  liberonim. 

a  La  loi ,  en  ce  cas ,  ne  le  déclare  pas  nul ,  mais 

«  rompu  ,  parcequ'il  a  été  valide  ab  initia  ;  c'est 

«  un  événement  postérieur  qui  le  rend  sans  effet  ; 

«  Valet quidem  testamentum ,  sed posteà  agna tione 

«  posthuvii  vel  posthumes  rvmpitiir.  Inst. .  d.  p.  i .  » 

De  même  ,  si  les  posthumes  mâles  descendants 

de  mâles    n'étoient  pas    exliérédés   nommément , 

■  leur  naissance  rompoit  le  testament.  L.  5 ,  ff.  eod. 

«  Mais  seulement  :  Si  sui  hœredes  nascebantur. 

«  Leg.  6,  in  princ,  p.  i  et  2,  eodem. 

«  Quant  aux  filles  posthumes,  il  suflisoit,  suivant 
«  le  droit  ancien,  qu'elles  eussent  élé  exhérédées 
«  in  ter  cceteros,  c'est-à-dire  sous  une  clause  géiié- 
«  raie  qui  les  comprenoit  toutes,  sans  en  désigner 
«  aucune  nommément  {y.  g.  et  à  l'égard  de  tous  m  es 
«  autres  enfants,  qu'ils  soient  exhérédés) ,  pourvu 
«  que  d'ailleurs  clh  s  fussent  légataires  de  quelque 
(t  chose  :  Ne  vidercntur  prœteritœ  esse  per  obli- 
«  iioncm.  Inst.,  d.  p.  i. 

«  Il  en  étoit  autrement ,  suivant  le  droit  nou- 
(i  veau,  qui  exige  que  tous  les  eufants,  sans  dis- 
«  linclion  de  sexe,  ni  de  degré,  soit  nés  ,  soit  à 
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«  naître,  Iiéiillers  siens  ou  émancipés,  soient  ex- 
«  hérédés  nommément.  Inst. ,  p.  5,  De  exhnred. 
a  liber.  V.  le  n°  7  ci-après,  à  la  fin. 

«  Au  surplus  ,  dans  notre  droit ,  les  enfants  pas- 
«  ses  sous  silence,  ou  exhérédés  en  faveur  d'auU-cs 
«  personnes,  ne  peuvent  que  réclamer  leur  réserve 
«  pu  légitirne.  (  Art.  91 3  et  suivants,  920  et  sui- 
«  vaut  du  Code  Civil.  )  Cependant  si  le  testateur 
«  n'avoit  disposé  à  leur  préjudice  que  parcequ'il 
«  se  croyoit  sans  enfants,  v.  g.  parcequ'il  auroit 
«  cru  son  fils  mort,  on  en  reviendroit  sans  doute, 
«  en  ce  cas,  aux  principes  du  droit' romain  sur  celte 
a  matière  ,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  3 ,  ff.  De 
«  condictione  indebitl ,  de  la  loi  27  ,  p.  4  ,  De 
«  inofjic.  testam.,  et  de  la  loi  a8  ,  eodem,  qui  ont 
«  été  ci-devant  citées  à  l'art.  858  du  Dictionnaire.  » 

5.  Le  testament  postérieur ,  fait  en  bonne  forme 
et  achevé,  rompt  le  testament  antérieur.  Leg.  1, 
ff.  h.  t.  «Pourvu  que  aliqua  casu  kœres  ex  poste- 
«  riore  testainento existerepoluerit.\ni\..  ,^.1,  Qui- 
«  bus  modis  testamenta  infirmentur.  L.  i ,  ff.  Ibid. 

«  Chez  nous,  les  testaments  postérieurs  ne  ré- 
«  voquent  les  précédents  ,  qu'autant  que  cette 
H  révocation  y  est  prononcée  en  termes  exprès. 
«  Hors  ce  cas,  il  n'y  a  d'annulé  dans  les  premiers 
«  lestaments  que  les  dispositions  incompatibles  avec 
«  celles  contenues  aux  testaments  postérieurs  ou 
«  qui  y  seroient  contraires  (art.  io3(>  du  Code 
«  civil);  mais  c'est  parceque  (à  la  diflércnce  du 
«droitromain)  ony  peut  mouriravecun  ou  plusieurs 
«  testaments,  qui,  à  propreiueiit  parler,  ne  sont 
«  considérés  que  comme  des  codicilles. — Peu  im- 
«  porte  également  que  l'hérédité  soit  ou  non  ap- 
«  préhendéc  par  l'héritier  institué  :  le  testament, 
«  dans  tous  les  cas,  n'en  aura  pas  moins  son  effet, 
«  quant  aux  autres  dispositions  y  contenues,  qui 
«  devront  être  accomplies  par  celui  qui  succédera 
«  à  son  défaut.  »  (  F.  aux  règles  de  droit  le  n"  \!\y , 
deuxième  alinéa,  elle  n"  1 48, quatrième  alinéa.) 

Autre  chose  est ,  si  le  testament  postérieur  n'est 
pas  en  bonne  forme  et  achevé;  [car  alors  le  tes- 
tament antérieur  n'est  pas  aunulé]  ,  à  moins  qu'il 
[le  testament  postérieur]  ne  soit  fait  par  un  mili- 
t;!ire  ou  en  faveur  de  l'héritier  du  sang.  d.  Leg.  a. 
ff.  h.  t.  [Leg.  21 ,  p.  5,  Cod.  de  testam.  et  quemad- 
modàm  testam.  ,  etc.  ] 

«  jMais  cette  distinction  ne  scroit  point  admise 
«  dans  notre  droit;  et,  ni  Us  héiilicrs  du  militaire  . 
«  ni  l'hériter  du  sang  en  géiuial,  ne  poiirroieiit 
»  demander   l'cxéculiou    d'un    testament   nul  par 
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«  dcl'aut  de  t'orruc ,  pas  même  quaut  à  la  icvocaliuu 
«  qui  y  auioit  clé  t'ailc  en  teimes  expies  des  tts- 
«  taments  antérieurs;  car,  l'article  1037  du  Code 
«  ci\  il ,  en  validant  la  révocation  faite  par  un  tes- 
«  tament  postérieur  ,  lors  même  qu'il  est  resté  sans 
«  exécution,  n'a  pas  validé  de  même  celles  faites 
«  par  un  testameut  nul  en  soi  ;  parcequ'en  effet 
«  ijnod  nulltim  est  nullos  producit  ejfectus  :  le  tout 
«  à  moins  qu'il  ne  puisse  valoir  comme  déclara- 
it lion  révocatoire  passée  devant  notaires,  coufor- 
«  méuient  à  l'article  io5j  du  Code  civil.  Tel  du 
«  moins  nous  paroît  être  le  sens  de  l'article  tel  qu'il 
«  est  rédigé.  ISous  ne  nous  dissimulons  pas  ceptu- 
«  daut  Icsobjcctionsqueronpeut  faire  contre  noue 
«  interprélation  dudit  article  1037,  tel  qu'il  est 
•  «  conçu  ,  et  que  notre  opinion  à  cet  égard  est  très 
«  débattue.  Au  surplus ,  c'est  une  des  questions  sur 
«  lesquelles  il  conviendra  de  consulter  la  jurispru- 
«  dence  à  venir  des  cours,  et  dont  la  décision 
«  pourra  dépendre  aussi,  la  plupart  du  temps,  des 
a  circonstances,  et  de  l'espèce  de  nullité  qui  sert 
«  opposée.  » 

4.  S'il  y  a  deux  testaments  [faits  en  des  temps 
différents,  également  signés  et  scellés  par  les  té- 
moius]  et  que  le  dernier  [fait]  soit  vide^  c'est-à 
dire  sans  écrit,  le  premier  n'est  pas  rompu,  ieg.  1 1, 
ff  eodem.  —  Carie  dernier  est  nul.  Ibidem.  [  Facuœ 
enim  tabidce  ,  dit  Godefroi  sur  cette  loi,  men'is 
testaiionem  defunc li  non  continent ,  idcàque,  lied 
posteriores  ,  prius  teslamentum  non  rumpunC.  ] 

5.  Quand  le  second  testament  contient  une  ins- 
titution d'héritier  conditionnelle  ,  le  premier  est 
rompu,  quoique  la  condition  n'arrive  pas.  Zeg.  iG, 
eodein. 

[Pourvu  que  la  condition  soit  d'un  événement 
futur  et  possible.  Ibidem.^ 

6.  Le  testament  est  sans  effet  [c'est-à-dire  nul  et 
comme  non  avenu] ,  si  le  iils  en  puissance  est  prêté 
rit  :  Nullius  momenti.  [  En  sorte  même  que  si  le  (ils 
mouroit  du  vivant  de  sou  père  ,  le  testament  ne 
pourroit  valider  ,  quia  scilicetab  initia  non  consci- 
tenf.]  Leg.  i,  eodem.  «  F',  aussi  aux  Inst.  le  litre 
«  De  exiiœredatione  liberorum.  in  princ. 

«  En  conséquence,  les  legs  ou  lidéicommis  port,  s 
«  au  testameut ,  et  même  les  libertés  léguées  n'au- 
«  ront  point  lieu ,  à  moins  que  le  fils  prétérit  ne 
«  s'abstienne  de  l'fiéréJité  palerueile  ;  car,  en  ce 
«  dernier  cas ,  le  préteur ,  ex  œqiio  et  bono ,  Uccl 
«  subtililas  juris  rej'ra^ari  videtitiir  ,  fera  exécuter 
«  les  volontés  du  te^iateur  '  autres  que  les  iustitu- 
«  lions  d'héritier.)  Leg.  17,  h.  t. 
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«  Il  n'en  est  ]  as  de  même  du  testament  qui 
«  auroit  été  annulé  comme  inofficieux  ;  car  alors 
«  il  n'y  a  de  rescindé  que  rmstiiution  d'héritier,  et 
«  le  testament  reçoit  sou  exécution  pour  tout  le 

«  surplus,  suivant  la  Novelle  1 15  ,  ch.  4  ^  p-  O. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  relativement  à 
«  ce  qui  est  dit  sous  le  présent  n^  ;  voyez  les  numé- 
«  ros  2  et  5  ci-dessus. 

7.  «  Quant  aux  filles  et  aux  petits  -  fils  ou  petites- 
K  filles,  en  puissance,  au  temps  du  testament 
a  leur  prétérition  n'annuloit  pas  le  testament. 
«  I-nst. ,  De  exiiœredatione  liberorum  ,  in  princ. 
«  Et  cependant  l'ancien  droit  leur  donnoit  nue 
(i  iJortion  déterminée  (la  moitié  de  ce  que  le  tes- 
«  tament  altribuoit  aux  héritiers  étrangers  ,  et  leur 
«  part  virile  dans  le  bénéfice  de  l'inslilution  des 
«  héritiers  sietis  :  )  Jus  tamen  adcrescendi  eis  ad 
«  cerlam  portionem  prœstabatur.  Inst.  Ibidem  ■ 
«  Leg.  fin. ,  Cod.  De  liberis  prœteritis  vel  exhœ- 
«  redatis.  Scriplis  hceredibus  accrescunt ,  suis  qui- 
«  dem  hœredibus  in  partent  virilemj  exlraneis  in 
H  partem  dimidiam.  Ulpicn,  lit.  22  ,  p.  i4,  Paulus, 
«  hb.  5  ,  seul.  lit.  14. 

«  Mais  s'ils  avoicnt  été  exhérédés  inier  cœleros 
«  ils  n'étoient  plus  censés  prétérits.  Inst.  Ibidem. 

«  Ces  différences  étoient  fondées,  suivant  L  Ipitn 
«  sur  ce  que  le  fils  en  puissance  étoit  lié  plus  étroi- 
«  tement  à  son  père  que  les  filles  et  les  pctits- 
«  enfants  en  puissance  ,  ce  qui  faisoit  qu'il  falloit 
«  trois  mancipations  pour  dissoudre  la  puissance 
«  paternelle  sur  le  fils,  et  qu'il  n'en  falloit  qu'une 
«  pour  dissoudre  celle  sur  les  filles  et  les  pctit-- 
«  enfants  en  puissance.  {F.  l'art.  1200  ci-dessus 
«  du  Dicliouuaire.  ) 

a  II  n'en  est  pas  de  même  dans  le  nouveau 
a  droit  ,  suivant  lequel  le  testament  est  annulé 
«  (mais  quant  aux  iustilulions  seidement)  ,  si  les 
«  fils  ou  filles,  ou  les  petits-fils  et  petites-filles  en 
«  degré  de  succéder,  soil  déjà  nés,  soit  posthumes 
«  n'ont  pasété  exhérédés  nommément ,  nominalhn. 
»  Leg.  ultimd.  Cod.  De  liberis  prieterilis  uel  exlia:- 
«  redatis,  Aulh.  ex  caust..  Ibidem. 

<c  Observez  enf'n  que,  suivant  le  droit  le  plus 
«  nouveau  ,  l'enfant  posthume  ne  pouvoit  eue  ex- 
«  hérédé.    Auifi  ni.    No'i   lie  et ,  Coti.    De  liberis 
(.  prœteritis  ;  I\ov.  1 15  ,  cap.  5  ;  Le^.  55,  Cod.  o.  1 
«  De  inojjic.  testu:n.  » 

8.  Le  lesiam  ni  étoit  annulé  \_irritiim]  :i  i,   tes- 


tateur deveuoii;  esclave. 


,  /?.  5 ,  If.  li.  t. 


Ucmêiue ,  si  le  téalalcur  otan  condaniii/'  'a  mort  • 
car  il  devenoil  esclave  de  la  peine,  y .  6.  lui..eui. 
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Dcmciue,  s'il  ctoit  déporté.  «Mais  seulement 
«  loi\-.que  la  déportation  avoit  été  confirmée  par 
«  le  prince  :  Non  statim  irritumfiet  tesiamentum, 
«  sed  cùm  princeps  factum  comprohaverit  ;  lune 
«  enim  et  capile  minuitiir  .  .  ■  proindè  si  antè  de- 
«  cessent,  utiquè  testamentum  ejits  valebit.v  p.  -. 
Ibidem. 

En  un  mot  ,  il  en  étoit  de  même  toutes  les  fois 
que  le  testateur  perdoit  le  droit  de  cité  [de  quelque 
manière  que  ce  fût],  p.  5.  Ibidem. 

[Ou  enfin,  si  les  héritiers  in-titués  u'acceptoient 
pas  la  succession  :  Non  aditd  hœreditate.  Leg.  iSi, 
De  regidis  jiiris''^  ef  L.  i  ,  in  fine,  d.  t.  ff.  F.  à  cet 
égard  ,  et  notamment  pour  ce  qui  concerne  notre 
droit,  le  n"  i47  de  l'art.  Règles  de  droits  ci-dessus.] 

g.  Le  testament  de  celui  qui  étoit  captif  chez  les 
ennemis,  quoiqu'antérieur  à  sa  captivité,  étoit 
aussi  annuUé.  d.  Leg.  6,  p.   12. 

Mais  il  i-eprenoit  force  par  son  retour,  ou  par 
sa  mort  chez  les  ennemis.  Ibidem. 

«  Car  par  la  fiction  de  la  loi  Cornélienne,  s'il 
«  décédoit  chez  les  ennemis ,  il  étoit  réputé  mort 
<i  au  premier  moment  de  sa  captivité ,  et  par  con- 
<i  séquent  il  étoit  censé  n'avo'r  jamais  perdu  sa 
«  liberté,  ni  ses  droits  de  cité;  et  s"il  revenoil ,  le 
«  droit  de  postliminie  le  rétablissoit  dans  tous  ses 
o  droits,  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  captif  chez 
a  les  ennemis.  Leg.  12,  in  princ.,  et  p.  i  ,  ff.  De 
«  capliv.  et  postlim.  ;  Inst.,  p.  5,  Qiiibus  modis  jus 
u  patricE  polest.  solvitur ,  et  p.  5,  Qutbus  non  est 
a  permis,  facerc  testamentum. 

«  Ces  distinctions  ne  sont  nullement  connues  dans 
«  notre  droit;  car  soit  que  celui  qui  est  fait  prison- 
«  nier  par  l'ennemi  revienne  ou  non,  on  ne  consi- 
«  sidère,  quant  à  son  testament  et  à  l'ouverture  de 
«  sa  succession  que  le  temps  de  sa  mort ,  survenue 
«  duraut ,  ou  après  sa  captivité;  la  raison  de  cette 
«  différence  entre  le  droit  romain  et  notre  droit 
o  fiançais  est  que,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  (  et 
(i  comme  cela  avoit  été  déjà  établi  par  la  IXovelle  39 
K  de  Léon),  la  captivité  n'emporte  pas,  comme 
«  dans  le  droit  romain  antérieur,  la  mort  civile  du 
a  captif;  de  manière  que  les  actes  qu'il  a  pu  faire 
a  avant  ou  même  durant  sa  captivité,  sont  égale- 
«  ment  valables,  et  ne  reçoivent  de  cette  circons- 
«  tance  aucun  changement  ni  altératiou.  ^  oyez  au 
«  surplusle  n"  i.J  de  VaxùcXeTesiaments ,  et  le  n'  4i 
«  deuxième  alinéa ,  de  l'art.  12  3a  du  Dictionnaire. 
10.  «  Mais  le  testament  qu'il  avoit  fait  ,  ét'int 
«  captif  chez  h  s  ennemis,  n'avoit  point  d'effet. 
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«  lors  même  qu'il  étoit  ensuite  revenu  :  Ejus  qui 
«  apnd  hostes  est,  testamentum  quod  ibi  fecit  non 
a  valet  quamvis  redicrit.  Inst.,  p.  5,  Qutbus  non. 
«  est  pennissum  Jacere  testamentum.  ^Voyez,  pour 
«  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  ,  ce  que 
«  nous  avens  observé  sur  le  n"  précédent  à  la  fin. }» 

11.  Si  un  testateur,  étant  dans  le  transport, 
coupoit  son  testament ,  le  testament  u'étoit  pas 
annulé.  Leg.  20 ,  ff.  h.  t. 

12.  Le  testament  du  condamné,  fait  pendant 
l'appel  du  jugement  de  condamnation  ,  étoit  vala- 
ble, d.  Leg.  G,  ;?.  8. 

Carie  testateur  étoit  cerli  slalûs.lbïàcxti.  a  Voyez 
«  ci-dessus  Testaments,  personne  s  qui  peuvent  tester, 
«  n»  19. 

«  Mais  si  le  jugement  de  condamnation  étoit  cn- 
«  suite  confirmé,  sa  mort  civile  annuloit  tous  ses 
«  testaments  antérieurs  ,  Leg.  8,  p.  i  ,  ff.  Qui  tes- 
m  tam.Jac.  poss.  Leg.  6,  p.  5  ,  ff.  de  inj.  rup.  et  irr. 
«  inst.  p.  4.  Quibus  modis  testant.  Voy.  aussi  le  nu- 
ée méro  24  de  l'ai  t.   Mort  civile. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit;  car,  sui- 
«  vaut  l'art.  23  du  Code  civil ,  le  condamné  moi  t 
«  civilemeut  est  toujours  censé  mort  intestat  ,<i\ia.ud 
u  même  il  existeroitun  testament  fait.avantsa  mort 
«  civile.  » 

i5.  Si  le  prince  accordoit  la  grâce  au  condamné 
[en  le  restituant  en  entier  contre  son  jugement 
o  de  condamnation]  ,  le  testament  redevcnoit  va- 
«  lable.  d.  Leg.  G,  p.  12. 

14.  «  Le  testament  de  celui  qui  avoit  été  con- 
«  damné  par  un  juge  incompétent  étoit  valable  : 
«  Si  quis eum quinon erat jurisdiclionis suœ damna- 
it, verit,  testamentum ejusnon  eritirritum ,  quemad- 
«  modùm  est  cons!itutum.d.  Leg.  6,  p.  \o, in  fine. 

«  Il  en  étoit  de  même  de  celui  qui  avoit  été 
«  condamné  ilhcitement,  illicite  ,  et  sur  lequel  le 
«  jugement  n'avoit  pas  été  exécuté  :  pœrui  non 
n  siimpt .  Ut  putà  decuriodad  bestias  :  videamus  an 
«  capite  minuatur  ,  testamentumque  ejus  irritum 
ajîal  ?  et  non  put 0.  Ibidem. 

1 5.  «  Mais  le  testament  de  celui  dont  la  mémoire 
«  avoit  été  condamnée  poi'r  crime  de  lèse-majesté. 
c<  étoit  annulé  :  Sediirita  ftent{testnmenta)  quorum 
«  memoria  post  mor'.tm  damnata  est.  d.  L.  6,  p.  11. 

16.  «  Le  condamné  pour  délit  ir-ilitaire  conser- 
«  voit  ordiiiairemeut  le  pouvoir  <li-  lester  ;  et  en  ce 
<(  cas  sou  testament  antérieur  à  la  condamnation 
«  étoit  valable  :  Nisi  fcrlè  miles  fuit  ex  militari  de- 
«  licto  damnatus  ;  nam  huic  permitti  solet  testari . 
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«  credo  jure  militari  tcstaliliir.  Oint  rationc  igitur 
o  damnato  ei  testari  pennittititr  ;  numrjuid  etsi  quod 
«  anlè  hahuerit  factiim  testamnntum  ,  si  ei  pennis- 
«  sum  sitlèstari , valent?  ^nverb  pœnâ irrintmfac- 
«  tiim  reficiendum  est?  Et  si  militari  jure  ei  lesian- 
«  diim  sit ,  duhilcri  non  oportet  quin ,  si  voliiit  id 
«  valere ,  fecisse  id  credatur.  d.  Leg.  6 ,  p.  G. 

17.  «  Cependant  s'il  s'étoit  tué  lui-même  pour 
«  prc'vcnir  la  peine,  son  testament  éloit  anuullé; 
«  et  il  cil  étoit  de  même  des  testaments  d,e  tous 
«  ceux  qui  avoienl  mieux  aimé  mourir  que  de  se 
«  laisser  condamner  :  Nam  eorum  qui  conscitiilid 
«  criminis  ,  mori  magis  qitàin  damnari  maluerint, 
«  teslamtnta  irrita  constitulionesfaciunt.  d.  Leg.  6, 
«  p.  7. 

«  Mais  quant  à  ceux  qui  ne  s'étnient  défaits  que 
«.par  ennui  de  la  vie,  ou  pai-  bravade,  comme 
«  certains  philosophes  ,  jactationis  causa ,  ut  qui- 
«  dam  philosophi ,  ou  parc  qu'ils  ne  pouvoient 
j.  «  supporterleurétat  desouffrance,lcurs  testaments 
*  «  éloicnt  valables,  d.  p.  •.  » 
1^53.  TESTAMEJN'Ï  ;  Ouverture  des  testaments. 
(L'ouverture  est  ce  qu'on  appelle  la  publication.  ) 
J  .  liv.  29,  tit.  5,  11.  Testamenta  quemadmodùm 
«  aperianlur,  inspiciantur  et  describantur  ;  «  et  au 
«  Code,  liv.  6,  lit.  ôz  ,  Quemadmndàm  testamenta 
«  aperianlur ,  inspiciantur  et  describantur  j  55,  De 
«  edicto  diviHadriani  toUendo ,  et  quemadmodùm 
«  scriptus  hceres  in  possessionem  mittatur  ;  Sa,  De 
K  iis  qui  ante  apertas  tabulas  hœreditatem  trans- 
«  mittunt.  y.  aussi  la  Nov.  8  :  de  Léon.  » 

I .  Pour  ouvrir  le  testament ,  on  doit  convoquer 
les  téraoins  qui  l'ont  scellé,  Leg.  4  et  5 ,  ff.  h.  t. , 
—  afin  qu'ils  rcconnoissent  leurs  sceaux,  d.  Leg.  !\. 

L'office  du  préteur  [ou  de  tout  autre  juge  co:u- 
pétent]  y  est  requis,  d.  Leg.  4-  [Leg.  i  et  2,  Cod. 
eodem.']  —  Car  il  est  de  l'intérêt  public  que  les 
testaments  soient  exécutés  :  Publiée  enim  expedit 
suprema  hominum  judicia  exitumhabere.  d.  Leg.  5. 

Quand  la  majeure  partie  de  ceux  qui  ont  scellé 
le  testament  comme  témoins  est  présente ,  on 
peut  ouvrir  le  testament  et  le  réciter,  i?^.  6, eodem. 

Si  quelqu'un  des  témoins  refuse  de  reconnoîlre 
son  sceau ,  cela  n'empêche  pas  l'ouverture  [  du  tes- 
tament j  seulement  il  devient  suspect  de  faux.] 
Leg.  i  ,  p.  2 ,  eodem. 

S'il  y  a  un  témoin  absent  ,  on  lui  porte  le  testa- 
ment ,  afin  qu'il  rcconnoisse  son  sceau  ;  [car  il  ne 
seroit  pas  juste  de  l'obliger  à  quitter  ses  affaires 
pour  venir  lui-même  le  lecouuoitre  :  Iniquum  enim 
Tome  H. 
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cssetAamnosum  cuiqae  esse  n/ficium  suum.]  Leg.  7, 
I  eof/e/«. -T-jSi  tous  Jes  témoins  sont  absents,  et  que 
I  l'quvcrture  soit  urgente,  on  doit  fiire  ouvrir  ,  dé- 
crire et  reconnoîlre  le  testament  devaut  gens  hon- 
nêtes qui  le  scellent  ensuite,  d.  Leg.  7.  «  Leg  2, 
«  Cod.  eodem. 

«  Chez  nous ,  le  tColament  qu'on  Irouveroit  sous 
K  enveloppe' sans  souscription  aulheiitiquc  ne 
«  poùrroit  être  qu'un  testament  olographe  pour 
«  lequel  il  u'auroit  pas  été  nécessaire  d'a^ipoler  des 
«  témoins' j  et  s'il  s'agit  d'un  testamciU  mystique, 
«  comme  alors  l'acle  de  souscription  par  le  notaire 
«  et  les  témoins  est  authentique,  il  ne  poùrroit 
«  être  attaqué  que  par  la  plainte  en  faux  :  or  , 
«  c'est  seulement  dans  le  Cours  de  l'instruction  de 
«  cette  plainte  qu'il  y  auroit  lieu  d'appeler  les 
«  témoins  qui  out  signé,  pour  leur  faire  reconnoîlre 
«  Icm's  signatures  (comme  ou  le  feroit,  si  on  s'étoit 
«  inscrit  en  faux  contre  le  testament  même  reçu 
«  par  notaire  et  témoins.)  F.  les  art.  yGg  .  .  .  979 
«  du  Code  civil;  ain.-i  les  décisions  du  présent  11" 
«  ne  sont  d'aucun  usage  dans  notre  droit.  /'.  au 
«  surplus,  au  Code  de  procédure,  art.  916  .  .  .  930, 
«  ce  qui  se  pratique  chez  nous,  lorsque  le  juge  de 
«  paix,  lors  de  l'apposition  de  ses  scellés^  trouve 
«  un  testament  ou  autres  papiers  cachetés  ,  ou 
«  même  un  testament  ouvert.  » 

2.  L'ouverture  solennelle  est  inutile  quand  le 
testament  est  ouvert  de  sa  nature  (1;.  g.  quand  le 
testament  ctoit  nuncupatif  :  )  [Si  suî  naturd  ta- 
lidœ  palefactœ  surit,  apertum  videri  testamenliim 
non  duhitatur  ;  non  enim  quœrimus  à  quo  ape- 
riantur.l  Leg.  lo,  p.  i ,  eodem. 

«  De  même  chez  nous,  lorsque  le  testament  e^t 
«  trouvé  ouvert,  il  est  inutile  de  recourir  au  mi- 
<v  ni>tère  du  juge  supérieur  pour  en  constater  l'état; 
«  le  ministère  du  juge  de  paix  suffit  à  cet  effet,  f^. 
«  l'art.  920  du  Code  de  procédure.  » 

5.  Le  mot  testament  comprend  le  testament  pu- 
pillaire,  comme  le  testament  principal.  Leg.  2, 
p.  2 ,  in  fine,  eodem. 

Le  testament  pupillaire ,  s'il  est  fait  séparément ,. 
ne  doit  être  ouvert  qu'en  connoissance  de  cause, 
Leg.  8,  eodem,  [ne  filius  pupillus  adhuc ,  ex  eo 
qnod  palàm  subslitutum  acceperit ,  post  obitum 
patris ,  periculo  insidiarum  subjaceat.  List.,  p.  5, 
De  pupil.  subst.l  «Quant  à  la  substitution  pupil- 
«  laire  ,  et  nolammcnt  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard  ,  voyez  l'article  1684  ci-dessus  , 
«  et  l'art.  1771  ci-après,  textes  particuliers.  » 

5D 
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/J.  Lorsqu'il  y  a  deux  cxcmplaiios  du  testament, 
l'ouverture  de  l'uu  opère  pour  l'autre,  d.  Leg.  lo. 

Que  si  le  testateur  a  fait  une  copie,  on  doit  ouvrir 
l'original  ,  authejtlicitm.  Leg.  ii,  eodein. 

5.  Le  prc'teur  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  regarde 
ou  décrive  la  date  du  testament  ,  dieiii  aulem  el 
consuhm  tabiilaruin  non  patietnr  prœlor  descrihi 
'vel  inspici,  à.  Leg.  2  ,  p.  G,  [Leg.  5,,  in  fine-,  Cod. 
L.  t.],  de  peur  qu'on  n'en  prenne  occasion  de 
comm'Mtre  un  faux.  Ibidem..  (La  glose  dit  :  Quia 
possuntydie  et  consule  cognitis,  aliud  covjicerc  (juo 
prias  rumpalur.) 

G.  Celui  qui  a  [et  qui  avoue  avoir]  en  sa  pos- 
session le  testament,  est  force  de  l'exhiber.  d.Leg.  2 , 
p.  •]  et  8. 

«Et  si  au  contraire  il  nie  l'avoir  eu  sa  posscs 
«  sion  ,  il  faudra  recourir  à  l'interdit  établi  par  le 
«  préteur ,  concernant  l'exhibition  du  testament. 
«  d.  p.  8.  f^.  au  surplus  l'article  980  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 

•j.  L'héritier  peut  vendiqucr  le  testament,  comme 
les  autres  choses  héréditaires.  Leg.  5,  eodem. 

8.  Le  testament  n'appartient  pas  seulement  à 
l'héritier,  mais  à  tous  ceiix  pour  lesquels  il  y  a 
quelque  chose  d'écrit,  d.  Leg.  3. 

9.  Le  testament  est  un  instrument  public  [c'est- 
à-dire  placé  sous  la  sauvegarde  publique ,  par- 
ccque,  comme  on  l'a  dit  au  n"  i  ,  il  est  de  l'intérêt 
public  que  les  testaments  soient  exécutés.  ]  d. 
Leg.  •>.. 

Quiconque  désire  voir  le  testament,  et  même  le 
décrire,  en  oblient  la  permission  [du  préteur, 
tant  pour  soi  que  pour  autrui,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  n'  5  ci-dessus.]  d.  Leg.  i.  [Z-eg.  5,  in  fine , 
Cod.  h.  t.] 

Car  on  ne  peut  transiger,  ni  agir  sur  les  difli- 
cultés  qui  naissent  du  testament,  sans  eu  avo  r  vu 
et  connu  les  termes  :  Ncqiie  enim  sine  judice  tran- 
sigi  ,  neque  apud  judicem  exquiri  veritas  dz  his 
eontroversiis ,  quie  ex  teslatnenlo  pmficiscerentur , 
aliter  potest  ,  quàni  inspectis  cogailisque  vcrbis 
testamenli.  d.  Leg.  1,11.   i. 

10.  Si  îe  testament  eat  brûlé  ,  supprimé  [perdu  ] 
ou  caché,  on  doit  venir  au  secours  des  légatains. 
Leg.  10,  p.  2  ,  eodem.  [Leg.  1  ,  p.  5,  if  De  bon. 
passes,  secundùm  tubulus.'\ 

11.  Le  testament  est  proprement  celui  qui  e-t  , 
fait  selon  les  formes  du  droit ,  qiiod  jitre  perjectum  \ 


TES 

est.  d.  Leg.  a,  p.  1.  —  Mais  on  appelle  abusive- 
ment testament  celui  qui  est  faux ,  ou  non  fait  selon 
le  droit ,  ou  celui  qui  a  été  rompu  ,  ou  qui  est 
devenu  nul ,  ou  qui  n'a  pas  été  achevé  :  Itenujue 
imperfeclo.  Ibidem. 

r.i.  «  Quel  qu'il  soit ,  on  doit  en  faire  de  même 
«  l'ouverture ,  quand  ce  ne  seroit  qu'un  codicille  : 
«  Ad  caiisam  testamenti pertinere  videtur,  id  quod- 
«  Clinique  quasi  ad  testamentumfactiwi  sit.  d.  Leg.  2 , 
«  p.  1.  —  Codicillvs  seu  scripturam  quolibet  tenore 
aformatam ,  ed  opnrtebit  observatione  in  piihlicum 
«  proferri  ,  qiiâ  teslamenla  pandiinlur.  Leg.  fin., 
«  Cod.  h.  t. 

i3.   «  Quelque  vicieux  que  parût  être  le  testa 
«  nient,  l'héritier  écrit  étoit  envoyé  eu  possessioi 
«  Quamvis  qiiis  se  filium  defuncti  prœteritum  es 
«  allège t ,  aut falsim  vel  inofftciosum  testamentutr 
a  seu  aiio  vitio   subjectum  ,  vel  servus  defunctiis 
a  esse  dicalur ,  tnmen  scriptus  hceres ,  in  possessio~ 
«  nem  mitti  solet.  Leg.  2,  Cod.  De  edicto  divi  Ila- 
«  driani  lollendo. 

u  Et  l'appel  de  cet  envoi  en  possession  n'étoit 
«  pas  rcccvable.  Leg.  6  ,  Cod.  Quorum  appcllatio- 
n  nés  non  recipianlur. 

«  L'iippelaut ,  en  ce  cas,  ainsi  que  le  juge  qui 
«  avoit  admis  r:ippel  ,  encouroicnt  l'amende  de 
»  trente  livres  d'or.  Ibidem. 

«  (Il  n'en  seroit  pas  de  même  chez  nous,  n'; 
«  ayant  aucune  loi  qiii  interdise  l'appel  en  ce  ca- 
«  V.  les  articles  \'{3  et  suivants  du  Code  de  pro- 
«  cédure.) 

i4-  «  L'héritier  écrit  pouvoit  demander  en 
a  tout  temps  cette  possession  ,  suivant  la  consti- 
«  tutioii  de  Juslinien.  Leg.  ult.,  Cod.  De  edicto 
n  rf)Vt  Hndriani  tollendo.  —  Pourvu  que  le  posses- 
«  seur  n'eût  pas  encore  acquis  la  prescription  Iren- 
«  tenaire.  Leg.  5.  Cod.  De  prjscript.  3o  vel  40 
«  annor. 

«  Au  lieu  qu'auparavant,  suivant  l'édit  d'Adrien, 
«  elk  devoit  être  demandée  dans  l'an  depuis  l'ou- 
a  vcrture  du  testament,  f^.  Paul ,  lib.  3,  sent.  5  , 
<t  p.  i3.  ' 

r5.  «  L'ouverture  du  testament  ne  pouvoit  se 
«  faire  qu'avec  le  ministère  du  préteur  ,  el  en 
«  connoissance  de  cau^e  ,  tant  qu'il  y  avoit  du 
n  doute  sur  le  f.iit  de  la  vie  ou  de  la  mort  du  tcsla- 
«  teur  :  Si  dubitdtir  utritm  virât  an  dccesserit ,  is 
«  eu  jus  rjuis  ,  qiiod  ad  caiisam  testamenli  pertinet , 
«  inspici  desrribiqiw  postulat  ,  dicendum.  est  prce- 
ui  lorem  causa  cogniiii  stattiere  id  deicre ,  ut  si  li- 
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(;  (nwrit  eitin.  vii-ere  ,  non  permitttit  inspici  tahuLts. 
«  cl.  Lcg.  i,Y>-  4  ^  ff  h-  t- 

«(Chez  nous,  il  est  un  cas  où,  quoiqu'on 
«  ignore  l'existence  ou  le  décès  du  testateur ,  sou 
«  icslanicnt  est  ouvert  et  reçoit  provisoirement 
«  sou  exécution  ,  à  la  charge  par  les  appelés  ilc 
«  donner  caution;  c'est  celui  où  son  absence  a  été 
«  légalement  constatée  et  déclarée  par  sentence  du 
<i  )uge.  r.  à  cet  égard  les  art.  i  i5  et  suivants  du 
«  Code  civil ,  et  uolaniinent  l'art,  laj.) 

16.  «  On  ne  dcvoit  j)as  toujours  montrer  le 
«  testament  en  entier;  par  exemple  ,  le  magistrat 
«  ne  pouvoit  pas  laisser  voir  la  partie  du  lestamejU 
«  que  le  testateur  avoit  défendu  de  publier,  ou 
a  celle  qui  pouvoit  diffamer  quelqu'iin  :  Prcetcr 
a  partem  quam  aperiri  dcfunclus  vetuit ,  vel  ad 
«  ignomiHiam  alicujus  perlincre  dicitur.  Leg.  3  , 
«  Cod.  h.  t. 

«  Encore  même  ,  celui  qui  demandoit  à  voir  le 
«  testament  dcvoit-il  avant  tout  jurer  qu'il  ne  le 
«  faisoit  pas  par  esprit  de  vexation.  Ibidem. 

1754-   «TESTAMENT;  Défense  de  l'ouvrir 

«  AVANT  LE  PROCÈS  FAIT  AUX  ESCLAVES  PRESUMLS 
«   AUTEURS  DE  LA  MORT  DU  TESTATEUR.   V.  IcS  articles 

«  Séiiatus-consulte  Silanien  et  Claudien  ;  Indignité, 
«  Textes  parliculicrs.  » 

1755.  TESTAMENT;  Ixofficiosite.  [P'.  Exhe- 
ré  dation  ;  Légitime. '\  F.  liv.  5,  tit.  a,  ff.  De  inofji- 
cioso  testamenlo  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  3 ,  til.  28 ,  De 
((  inofflciosu  testamento  j  39 ,  De  inojjîciosis  dona- 
«  lionibus  ;  5o  ,  De  inofficiosis  dotibus.  V.  aussi 
«  aux  In^t.,  liv.  2,  tit.  18,  De  inqfficioso  testa- 
it mento  ;  et  la  Nov.  ag. 

«  L'objet  de  cet  article  n'a  pas  à  beaucoup  près, 
«  dans  notre  nouveau  droit,  le  même  intérêt  qu'il 
«  pouvoit  avoir  autrefois  eu  France,  {f'.  les  art.  91 J, 
"  Q!?  ,  Q20  et  1048  du  Code  civil  ,  et  le  n"  12  au 
«  1 4°  alinéa  de  l'art.  788  du  Dictionnaire); car  l'hé- 
«  riticr  légitimaire ,  ascendant  ou  descendant ,  y  a 
«  toujours  droit  à  sa  légitime  ,  ou  réserve  légale. 
«  nonobstant  toute  disposition  ou  prohibition  con- 
«  traire  de  la  part  de  celui  de  la  .Hiccession  duquel  il 
«  s'agit;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre 
«  sur  les  biens  de  son  auteur  ,  qui  d'ailleurs  peut 
«  disposer  du  surplus  de  ses  biens  comme  bon  lui 
«  semble ,  pourvu  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 
«  r.  au?si  ce  qui  a  été  dit  sur  le  n°  2  de  l'art,  i  'j5  >, 
«  du  Dictionnaire.  » 
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i.  Le  leslamrnl  inoflîcieux  est  celui  qui  contie.il 
une  exhérédation  ou  prétérilion  injuste.  Leg.  5, 
fi.  h.  t,  «  F.  aussi  aux  Inst.  le  tilre  De  inof/icioso 
«  testamento  ,  in  princ. 

«  Cependant  les  enfants  m  primo  gradii  succe- 
«  dendi  ne  pouvoient  intenter  la  querelle  d'inof- 
«  fici-osiié  conire  le  tcslameut  de  leur  père  ou  autre 
«  ascendant  par  mâles  qui  les  avoit  prétérits;  car 
«  le  testament. étoit  nul  de  plein  droit  à  leur  égard, 
«  i;n7«n(,  s'ils  étoieut  sous  la  puissance  du  testateur; 
«  et  ils  obtenoient  la  possession  de  biens  contra 
«  tabulas ,  s'ils  étoient  sid  juris  lors  du  décès  du 
«  testateur  :  or,  la  querelle  d'iiiofliciosité  ne  pou- 
«  voit  être  intentée  que  quand  le  droit  civil  et  le 
«  droit  prétorien  ne  fournissoient  aucun  autre 
«  moyeu  de  venir  à  la  succession  du  testateur. 
«  Leg.  5,  ff.  De  liber,  etposth.  Inst.  ;  Leg.  17  ,  ff. 
«  De  injusto^rupto  j  Leg.  4,  Cod.  De  liber,  prœter.; 
«  Inst.,  p.  5 ,  De  exhœred.  liber.  ;  Leg.  G ,  p.  i  et 
«  seq.  ,  ff.  De  bon.  poss.  contra  tabulas  j  Leg.  i 
«  et  2 ,  ff.  Da  légat,  prœst.  contra  tabulas. 

«  Quant  aux  enfants  prétéiits  par  leur  mère, 
<i  ou  par  leur  aïeul  maternel,  attendu  que  son  si- 
«  lence  étoit  réputé  exhérédation  (suivant  le  tilre 
«  des  Instituts  De  exhcrcdatione  liberorum  ,  au 
«  par.  dernier),  le  testament  n'éloit  pas  nul  à  leur 
K  égard;  ils  ne  pouvoient  qu'intenter  la  querelle 
«  d'inofiiciosité ,  comme  injustement  exhércdés. 
«  Leg.    iJ,  Cod.  De  inojjiciûso  testamento. 

«  T'.  ci-après  l'article  Testament ,  nécessité  d'ins- 
«  lititer  ou  d'exhéréder  ses  enfants  et  ses  posthumes, 
«  u°  i5.  » 

1.  Pour  faire  déclarer  le  testament'inofiicieux , 
i!  faut  montrer  qu'on  a  été  cxhérédé  ou  passé  sous 
silence  ,  sans  le  mériter.  Leg.  5,  ff.  h.  t.  (La  glose 
■  dit  :  Hodiè  filius  non  tenelur  probare  se  imméri- 
ium ,  sed  oportet  eum  prohari  ingralum.  Leg.  3o  , 
Cod.  eodem.)  \_F.  au  mot  légitime,  n"'  12,  i3,'  i4j 
quelles  sont  les  justes  causes  d' exhérédation.] 

r>.  L' exhérédation  ou  la  prétérilion  des  enfants 
est  souvent  causée  jiar  une  fausse  instigation  pra- 
tiquée envers  les  père  et  mère.  Leg.'â,  ff  h.  t. 

Les  testateurs  sont  souvent  réduits,  par  les  flat- 
teries des  bellcs-raères  [novercarum  ,  leurs  secondes 
femmes],  à  porter  un  tel  jugement  contre  leur 
sang.  Leg.  4,  eodem. 

4.  Le  testament  inofficieux  [et  jtigé  tel]  est  nul 
[  c'csl-à-dire  rescindé]  de  [plein]  droit  [ipso  juie, 
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s'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugcuicul.]  Leg.  8  ,  p-  lO 
coilem. 

La  loi  Icint  que  le  Icstateiir  n'ctoit  pas  en  son 
bon  sens,  n'ayant  pas  rempli  le  devoir  de  piété. 
Leg.  1 ,  eodem. 

On  se  plaint  au  juge  sous  cette  couleur ,  que  le 
testateur  n'étoil  pas  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  testé. 
Leg.  5,  eodein. 

5.  Quand  le  testament  est  prouvé  inofùcicux  , 
rien  ne  vaut  de  tout  ce  qu'il  renlcrmc.  Leg.  .iS  , 
eodi  m. 

Les  legs  et  les  fidéicommis  sont  nuls  comme  faits 
par  un  homme  eu  démence. 

[  Le  nouveau  droit  n'annule  que  les  institutions 
d'héiiticr.  J\  la  !Nov.  1 1 5,  cb.  4  ,  p-  9-  ] 

Le  testateur  est  censé  n'avoir  pas  eu  la  faculté 
de  tester.  Leg.  17  ^  /'■  i  ,  eodem. 

«  Cependant  si  le  fds ,  qui  a  intenté  la  querelle 
«  d'inofficiosité  contre  les  héritiers  institués  par  sa 
«  uière,  ayant  succombé  vis-a-vis  de  l'un  d'eux 
«  dans  un  tribunal,  est  parvenu  dans  d'autres  tri- 
«  bunaux  à  faire  déclarer  contre  d'autres  héri- 
«  tiers  le  testament  inofiicieux  ,  celui  des  héri- 
«  tiers  qui  ,  étant  en  même  temps  légataire, 
K  l'aura  emporté  sur  le  fils,  ne  pourra  pas,  non 
«  plus  que  les  autres  légataires,  prendre  dans  la 
«  succession  les  legs  qui  lui  auront  été  faits  par 
«préciput,  pour  les  portions  dont  auroicnt  été 
«  tenus  ses  cohéritiers  qui  ont  succombé  ;  néan- 
o  moins  en  ce  cas ,  les  libertés  données  par  le  tcs- 
B  tanicnt  avoicnt  lieu  en  entier;  et  cependant  les 
«  servitudes  léguées  au  susdit  héritier  qui  avoit 
«  obleuu  gain  de  cause,  quoiqu'elles  fussent  éga- 
«i  lement  indivisibles,  n'étoieut  dues  par  le  (iis 
«  que  pour  partie  de  leur  videur  estimée  (c'est-;,- 
«  dire  pour  les  parties  dontil  étoit  tenu  dans  les 
«  legs  et  prélegs.) 

«  INLiis  l'héritier  légataire  de  la  servitude  pou- 
u  voit  la  demander  en  nature  (et  conséquemmrnt 
«  en  totalité)  au  lils  qui  avoit  fuit  déclarer  le  tes- 
«  tament  inofiicieux;  et  alors  celui-ci  dcvoit  offrir 
«la  portion  de  sa  valeur  e.timative,  corresjJon- 
u  dantc  à  celle  pour  laquelle  le  testament  se  trou- 
K  voit  cassé  ou  annulé  comme  inofiicieux  ,  si  mieux 
u  il  i.'aimoitse soumettre  àlascrvitudepourletout , 
«  à  la  charge  par  l'héritier  légataiic  (qui  ne  pou- 
«  voit  s'y  refuser  sans  dol)  de  lui  jiayer,  comme 
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«  dans  le  cas  de  la  falcidie  ,  la  valeur  des  portions 
tt  dont  auroient  été  chargés  les  héritiers  qui  avoicnt 
«  succombé  :  Cùm  jilius  divisis  Iribunalibus  actio- 
«  nem  inofficiosi  teslamenti  malris  pertulissct,  at- 
«  que  ita  varitv  sententiœ  jiidiciun  extitlssent , 
a  hœredem  qui  filiitm  vicerat  pro  parlibus  quas 
«  aliis  cohœredibus  abstuUifilius  ,  non  haiilurum 
«  prœcepliones  sibi  datas ,  non  magis  quàtn  cœteros 
«  legatarios  ,  actiones  ,  constitit  ;  sed  lihertates  ex 
«  testamc/ito  competere  placuit ,  cùm  prt  parle  Jilius 
«  de  testamento  matris  liligdsset.  Quod  non  erit 
«  trahendum  ad  scrvitutes  ,  qiiœ  pro  parle  minui 
«  non  passant.  Plané  petitur  intégra  ser^'ittis  ah  eo 
«  qui Jiliiim  vicit  :  partis  autnn  œstiinalio  prœsti- 
«  tuitur;  aut  si  paralus  est  Jilius  ,  pretio  accepta, 
K  seri'itutem  prcebere  ,  doli  submovebitur  c.icep- 
«  tione  legatarius ,  si  non  o/J'cral  partis  œstimato- 
«  nem  ,  exemple  scilicet  legis  falcidiœ.  Leg.  "fi  ,  in 
«  princ. ,  De  legatis  -i".  V.  Légitime  ,  n"  18.  » 

6.  Cependant  si  c'est  par  défaut ,  et  non  conlra- 
dictoiremont  [  hœrede  non  respondente'\  que  le  tes- 
tament a  été  jugé  inofiicieux ,  le  jugement  ne  peut 
pas  nuire  aux  légataires.  d.Leg.  17,  p.  i ,  et  Leg.  18, 
eodetn. 

[Quand  même  le  jugement  seroit  contradictoire 
avec  l'héritier  institué  ,  il  ne  leur  nuiroit  pas  sui- 
vant le  nouveau  droit.] 

7.  Ily  avoit  des  jug:  s  établis  pour  couuoxtrc  d(  ^ 
testaments  inolTicieux.  d.  Leg.  i5  ,  [el  Leg.  17,, 
eodem.]  —  On  les  appeloit  centumvirs.  Ibidem. 

8.  La  querelle  d'iuofliciosité  est  donnée  à  tous 
les  descendants  et  à  tous  les  ascendants  [en  degré 
de  succéder]  ,  Leg.  i  ,  eodem  ,  même  au  frère. 
Ibidem.  [Mais  voyez  au  mot  Légitime.'^ 

(Cette  querelle  ou  plainte  fut  introduite  par  la 
loi  Glicia,  l'an  de  Rome  5o4.  ^'.  la  glose  sur  la 
loi  5,  ff.  h.   t.) 

9.  Le  cas  le  plus  ordinaire  de  celle  querelle  est 
pour  les  enfants.  Leg.  5,  eodem. 

On  ne  doit  pas  souffiir  qu'on  leur  fasse  l'injure 
delis  exhércder  ou  de  les  passer  sous  silence.  Zici:.  \, 
eodem.  [  F.  au  commencement  du  présent  article.] 

Les  descendants  par  femelles  sont  admis  à  \:i 
querelle ,  comme  les  descendants  par  mâles,  Leg.  3,. 
eodem,  [en  cas  d'exhérédation  ou  prétérition  in- 
juste. Ibidem.  F.  le  n°  i5  ci-dessus,  à  la  fui.] 

L'enfant  poslhiimc  [qui  auroit  pu  être  héritier 
sien,  ou  héritier  légitime  du  testateur,  étant  déjà 
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conru  lors  de  son  tlccôs]  peut  intcnlcr  la  querelle 
[diiBS  les  mêmes  cas.]  Lcg.  G,  eodem. 

L'enfant  adoplif  [suivant  la  distinction  portée 
en  la  loi  avaut-dciuièrc  au  Code  tit.  de  adoptioni- 
bus ,  et  mentionnée  au  n"  7  de  l'art.  767  du  Dic- 
tionnaire ]  pouvoit  aussi  l'intenter  [  dans  les  mcnies 
cas.]  Le^.'H),  p.  .ï  ,  eodem.  [Inst.,  p.  2,  eodem.'] 

10.  Lepèienepeut  l'intenter  pour  son  fils  malgré 
lui.  Leg.  8,  eudein.  a  Ipsius  enim  injuria^  est. 
«  Ibidem. 

«  Mais,  dit  Godcfroi  sur  cette  loi  ,  imo  (fuia  filii 
«  injuria  est,  eb  tnngis  paler  agere  posse  videlur. 
<i  lust. ,  p.  u,  De  injuriis  ;  Leg.  i ,  p.  5,  et  Leg.  2, 
«  ff.  De  injuriis.  » 

11.  Quoique  l'hérédité  des  enfants  ne  soit  pas 
due  à  leurs  ascend.iuts  ,  la  piété  filiale  exige  qu'elU 
leur  soit  laissée  [  turhato  mortalitatis  ordine.  ]  Leg. 
i5,   eodem.. 

\i.  Les  enfants  du  testateur  sont  préférés  pour 
la  querelle  au  père  du  testateur.  Leg.   14,  eodem. 

Mais  si  le  fils  du  testateur  est  repoussé ,  le  père 
est  admis  a  l'intenter  ensuite.  Ibidem. 

i5.  Les  frères  du  testateur  pouvoient  [suivant 
l'ancien  droit]  intenter  la  querelle  d'iuoffîciosité 
[dans  tous  les  cas.]  Lag.  i  ,  eodem.  [Mais,  d'après 
le  droit  nouveau]  ^ les  frères  et  sœurs  ne  le  peu- 
vent plus,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  institué 
une  personne  honteuse  [c'est-à-dire  infâme  ou  mal 
notée  :  ]  Si scripti  hœredes infamiœ  velturpitudinis , 
vel  levis  nota-  macitld  aspergantur.  Leg.  i'- ,  Cod 
h.  t.  et  p.  i,  Inst.,  h.  t.  ) 

«  Et  quand  même  le  testateur  auroit  institué 
«  une  personne  de  cette  dernière  espèce,  si  le  frère 
«  ou  la  sœur  se  trouvoient  dans  un  des  trois  cas 
«  d'ingratitudeexprimésdansla  NovelIe2'2,cli.  '("  . 
«  ils  ne  pouvoient  intenter  cette  querelle.  » 

Les  autres  collatéraux  ne  le  pouvoient.  d.  Leg.  i , 
ff  h.  t 

«  Suivant  nos  nouvelles  lois ,  les  collatéraux  quel,-. 
«  qu'ils  soient ,  ne  peuvent  rien  prétendre  dans  la 
«  succès:  ion  de  leur  parent,  s'il  en  a  disposé  à  leur 
«  préjudice,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament 
«  comme  il  le  peut.  Art.  g  16  du  Code  civil.  /'.  sur 
«  le  tout  l'article  Légitime  ,  n"*  5 ,  4  ,  5 ,  G,  7  ,  8.  » 

14.  Quand  la  querelle  est  exercée  par  les  enfants 
ou  par  les  ascc  ndnnts  ,  il  n'importe  quel  soit  l'hé- 
ritier institué.  Leg.  5i  ,p.  i  ,  eodem. 

Quand  même  ce  seroit  des  enfants  du  testateur 
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ou  une  cité  :  [Exliberis.  an  e.vtraneis  velmuni- 
cipihus.]  Ibidem. 

I  j.  «  Tous  ceux  qui  ont  droit  d'intenter  la  quc- 
«  relie  d'iuoffîciosité  peuvent  agir  contre  le  prince 
a  lui-même  ,  si  c'est  lui  qui  est  institué  héritier 
«  Leg.  S,  p.  2  ,  eodem;  car,  comme  l'observe  Go- 
«  defroi  sur  cette  loi  :  Eiim  qui  leges  facit ,  pari 
«  majestate  legibus  obtemperare  cen.'cnit.  J  .  le 
«  n"  iG  de  l'art.  1169,  et  le  n"  1  de  l'ait.  1464 
«  ci- dessus.  » 

iG.  La  querelle  a  lieu  [quand]  même  [elle  n'au- 
roit]  pour  [objet  que]  les  bfens  acquis  par  le  père 
à  la  guerre  [  et  quand  même  il  n'eu  auroit  pas  d'au- 
tres.] d.  Leg.  8,  p.  3. 

17.  Il  suffisoit  pour  exclure  la  querelle  d'inoffi- 
ciosité  ,  que  le  testateur  eût  laissé  le  quart  de  Li 
portion  héréditaire  :  Quarta  debitœ  portionis  suf- 
Jicitad  excludendam  querelam. 

Le  quart  de  la  portion  due  étoit  la  quatrième 
pariie  de  ce  que  le  fils  auroit  eu  ab  infestât,  d. 
Leg.  8,  p.  6. 

(L'ancienne  légitime  étoit  le  quart  de  ce  qu'on 
auroit  eu  ab  intestat  ;  c'est  ce  que  sipnifieut  lo^ 
mots,  quarta  débites  portionis.  o  Par  le  dernier  droit 
«  elle  étoit  du  tiers  s'il  n'y  avoit  que  quatre  enfants 
«  ou  moins,  et  de  la  moitié  s'il  y  en  avoit  cinq  ou 
«  plus.  IVof.  18,  ch.  I  ;  IVou.  5ç),  ch.  i;  Nov.  22 
«  ch.  I.  V.  au  surplus  sur  le  tout,  et  notamment 
«  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard,  le 
«  n'  I  de  l'art.  1102  ci -dessus,  et  aussi  le  com- 
«  mencement  de  cet  article.  —  Mais  »  il  sufiit 
[dans  tous  les  cas]  que  le  testateur  ait  laissé  quel- 
que chose  [à  l'héritier  ayant  droit  à  la  légitime  ou 
réserve  légale];  alors  il  n'y  a  que  l'action  en  sup- 
plément. Leg.  5o,  Cod.  eodem;  [Inst,  p.  6,  eod.] 
Mais  il  faut,  «  suivant  le  droit  des  Novelles  diffé- 
«  rent  en  cela  de  celui  du  Code  et  des  Instituts 
«  mentionné  en  la  su^^dite  loi  5o  ,  et  audit  p.  0  n 
que  la  chose  ait  été  laissée  à  titre  d'institution. 
ISuv.  1 15,  cit.  ."..) 

«  Sans   quoi  le   testament  seroit  nul  de  droit 
«  à  cause  de  la  prétérition  ;  car  ily  a  prélérilion 
«  lorsque  l'enfant  n'a  été  ni  institué,  ni  exhérédé 
«  nommément,  quoique  le  testateur,  par  son  tes- 
«  tament,  lui  ait  laissé  des  legs  ou  des  fidéic^mmis.  » 

18.  [De  même]  si  le  père  avoit  donné  à  son  fils 
entie-vifs  pour  le  remplir  de  celte  quarte  {hac 
tamsn  contemplatione  ul  in  qUartam  habcatur]  , 
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la  plainte  ccssoit ,   et  il  n'y  avoit  que  l'xiciioa  en 
stipplemciil.  Leg.  -ij,  (f.  eodem. 

«C'est  ainsi  que, chez nouSjlorsquel'enfaul  naturel, 
«  reconnu  tel,  a  reçu  de  ses  père  et  mère  la  moitié 
«  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi ,  il  n'a  qu'une 
«  action  en  supplément  pour  se  faire  parfaire  cette 
«  nioilié,  à  laquelle  ils  avoient  droit  de  le  réduire. 
«  F.  l'art.  -Gi  du  Code  civil.  » 

ig.  Pendant  le  procès  [sur  l'appel  interjeté  par 
l'héritier  in-titué]  il  est  dû  des  alimens  au  fds 
[indigent:  Propter  inopiam  piipilli'j  qui  a  intenté 
la  querelle.  Leg.  2;  ,  p.  3. 

20.  Celui  qui  a  consenti  au  [dispositif  du]  testa- 
ment ,  après  la  mort  du  testateur  ,  est  repoussé  de 
l'accusation.  Leg.  5i  ,  p.  4,  eodem. 

Celui  qui  reçoit  quelque  chose  en  vertu  du  testa- 
ment ne  peut  intenter  la  querelle,  d.  Leg.  10,  p.  i, 
eodem ,  [et  Leg.  5 ,  ff.  De  lus  quœ  ut  indignis  aiifc- 
timtur.l  —  Car  il  a  reconnu  le  jugement  du  dé- 
funt :  ^gnot'it  enimjudiciitm  ,  [Leg.  8,  p.  10,  fr. 
h.  t.];  à  moins  qu'il  ne  fût  chargé  de  rendre  [c;i 
entier  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  à  un  autre  auquel  il  l'a 
restitué.]  d.  Leg.  10,  in  fine. 

Le  fds  qui  a  demandé  son  legs  ne  peut  revenir  à 
la  querelle.  Leg.  02.^  p.  1 ,  eodem. 

Si  on  prête  son  ministère  ,  comme  avocat ,  à 
celui  qui  réclame  un  legs  en  vertu  .du  testament  , 
on  est  censé  avoir  approuvé  le  jugement  du  défunt 
Leg.  32,  eodem. 

Si  on  me  lègue  une  chose  qu'on  a  reçue  en  vertu 
du  testament,  et  que  je  l'accepte,  je  ne  puis  in- 
tenter la  querelle,  d.  Leg.  5ï  .p.  5. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui,  en  deman- 
«  dant  ou  en  recevant  le  legs ,  n'a  agi  que  par  la 
K  nécessité  de  son  office  :  Illud  notissimum  est  eum 
a  qui  legatum  perceperit,  non  rectè  de  inoMcioso 
«  dicturum  ,  nisi  id  totum  alii  adminislravit.  L.  10 
«  p.  I ,  eodem.  » 

Si  quelqu'un  [ayant  droit  d'intenter  la  plainte 
ou  quirelle  d'inofliciosité]  achète  [sciemment]  de 
l'institué  les  biens  de  l'hérédité  [en  tout  ou  partie] , 
il  est  censé  reconnoître  le  jugement  du  défunt. 
Leg.  i5,  p.  i  ,  eodem. 

De  même  s'il  prend  de  l'institué  les  biens  à  ferme, 
ou  s'il  paye  .\  rinstitu(;  ce  qu'il  devoit  au  testateur 
[ou  s'il  fait  quelqu'aulre  chose  desemblable,  aliud- 
ve  ijuid  simiie  fecerit.  ]  Ibidem. 

21.  Celui  qui  [n'ayant  droit  qu'à  un  sixième 
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dans  la  succession  du  testateur]  est  institué  [pour 
la  moitié  de  ladite  succession]  à  la  charge  de  rendre 
[celte  moitié  à  un  tiers]  après  un  temps  [déter- 
miné, comme  par  exemple  après  dix  ans] ,  ne 
peut  intenter  la  querelle,  d.  Leg.  S,  p.  11. 

Car  il  gagne  les  fruits  dans  l'intervalle  ,  [et  par 
ce  moyen  il  peut  se  remplir  de  sa  portion  légiti- 
maire,  tant  eu  fonds  que  fruits  ^  étant  générale- 
ment reconnu  que  les  fruits  s'imputent  sur  la  quarte 
falcidienne.]  Ibidem. 

22.  Celui  qui  n'a  pas  in  tenté]  la  querelle  ne  con- 
court pas  avec  celui  qui  l'a  intentée  [pour  sa  part 
seulement.]  Leg.  lO,  eodem, 

«  Car  celui-ci  n'ayant  demandé  et  obtenu  que 
ic  sa  part ,  le  testament  subsiste  pour  le  surplus  au 
«  profit  de  l'institué;  et  c'est  un  des  cas  où  l'on  peut 
«  dire  que  le  testateur  est  décédé  partim  testatits  , 
«  partim  intestatus.  » 

23.  Celui  qui  [renonçant,  repudiantis  animo  .  à 
rien  prétendre]  ne  s'est  pas  plaint,  ne  fait  poiut 
part,  Leg.  17  ,  eodem.  j  «  c'est-à-dire  que  sa  part 
«  accroît  à  ses  cointéressés  ,  et  non  à  l'héritier  iiis- 
«  litué.  V.  à  l'article  Légitime  plusieurs  autres  cas 
a  oii,  suivant  les  circonstances,  la  part  de  celui  qui 
«  n'a  pas  intenté  la  querelle,  ou  qui  n'a  pu  l'inten- 
«  1er,  ou  qui  a  succombé  dans  sa  poursuite,  accroît 
«  ou  n'accroît  pas,  à  ses  cointéressés.  » 

2/(.  Si  un  père  déshérite  son  fils,  disant  qu'il  1/  ' 
pr.s  son  fils,  ce  fils  n'aura  pas  moins  la  querciit 
d'inofficiosité.  Leg.  27  ,  p.  1  ,  eodem. 

25.  Si  une  mère,  croyant  [faussement]  que  son 
fils  [soldat,  ynilitcjn  ]  est  mort  [à  l'armée  oii  il  ser- 
voit]  ,  a  institué  un  tiers,  la  querelle  aura  aussi  lieu. 
d.  Leg.  27,  p.  4-  —  Mais  les  legs  portés  au  testa- 
ment seront  valables  «  suivant  le  décret  d'Adrien  ; 
«  ce  qui  cependant  étoit  contraire  au  droit  d'alors, 
«  comme  le  remarque  Paul  :  Hic  illttil  adnotatum , 
K  qiiod  de  lihertatibus  et  legatis  adjicilur  :  nam 
«  cùm  inofficiosum  testamentiim  arguititr,  nihil  ex 
«  eo  testamento  valet.  »  Leg.  28,  eodem. 

«  Suivant  la  Novelle  1 15,  ces  mêmes  legs  seroii?;  1 
«  encore  valables  dans  cecas,ctàplus  forte  raiso:!  . 
«  si  la  mère  avoit  su  que  son  fils  éloit  vivant. 

<i  Au  surplus,  le  décret  d'.\drien ,  auquel  renvoie 
«  ladite  loi  iHjpoile,  non  pas  précisément  que  l.i 
«  querelle  aura  lieu  au  premier  cas,  mais  que  Fii 
«  redite  appartient  au  fils  cru  mort   et  qui  se  rcp' 
«  sente.  A-t-il  décidé  j-or-là  qucla  qui  relie  d'inm 
K  tiositéavoil  lieu  au  profit  du  lils?n'a-t-ilpas  déci' 
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«  plulôt  que  rinslitittiuu  parla  mère,  d'un  licrs 
«  étianger,  ilevoit  être  présumée  faite  par  elle  à 
•i  la  chaige  par  l'iustilué  de  restituer  à  son  fils,  s'il 
«  se  représeiitoit?  C'est  ce  qui  paroîtroit  résulter, 
«  de  ce  que,  suivant  le  même  décret  ,lcs  legs  et  la 
«liberté  doivent  tenir;  car  (du  moins  à  cette 
«époque)  ,  ainsi  que  l'observe  le  jurisconsulte: 
«  Ciim  inofficiosum  fesùiinentiim  argiiitur ,  nihil  ex 
I.  eo  valet.  V.  aussi  la  loi  3,  au  Code,  h.  t.,  qui 
«  supplée  à  l'omission  du  posthume  par  sa  mèie  , 
«  lors  du  moins  qu'elle  n'a  pas  institué  d'autres 
«  héritiers  que  ses  enfants,  et  qu'd  lui  a  été  imjjos- 
«  sible  de  changer  son  testament  ,  parcequ'elle  est 
«  morte  en  couche. 

«  Dans  ce  cas,  en  effet,  présumant  que  la  mère 
«  auroit  institué  pareillement  ce  posthume,  si  elle 
«  l'avoit  pu ,  la  loi  admet  le  posthume  en  question 
«  à  concourir  pour  sa  portion  virile  ,  avec  ses  frères 
«  et  sœurs  institués,  sans  qu'il  ait  besoin  de  rccou- 
«  rir  à  la  querelle  d'inofllciosité  ;  mais  elle  la  dé- 
«  clare  nécessaire  lorsque  l'institué  est  un  étranger.» 
•iVt.  Lorsqu'un  père  avoit  passé  sous  silence  sou 
fils  émancipé,  et  avoit  institué  le  fils  de  ce  fils  , 
resté  sous  la  puissance  de  lui  testateur  ,  ce  fils 
émancipé  ne  pouvoit  intenter  la  querelle.  £eg.  aâ, 
eoclem. 

«  En  effet  le  fils  émancipé  auioit  été  sans  inlérêl, 
«  pouvant  obtenir  du  préteur  contre  son  fils  la 
«  possession  de  biens  :  Filius  jiotest  contra  filium 
u  suum  testaloris  nepotem  petere  honoruin  poss^s- 
«  sionem.  Ibidem. 

«  Mais  s'il  avoit  été  exhércdé ,  il  pouvoit  inlcii- 
«  ter  la  querelle  d'inofticiosité ,  et  alors  il  concou- 
«  roit  avec  son  fils,  el  ila  jiins;ctur  filio  siio  et  sitnvl 
«  cum  eo  hœrtditatem  oltinehil ,  ibidem  ;  et  Leg.  i , 
«  ff  De  conjungendis  cum  emanciputo  liheris 
«  ejus.  » 

■3.-J.  Celui  qui  a  intenté  méchamment  Ta  querelle 
et  y  a  succotiibé,  est  privé  comme  indigne  [au 
profit  du  fisc]  de  ce  qui  lui  a  été  laissé  par  le  tes- 
tameut  \^fisco  vindicari.]  à.  Leg.  8  ,  p.  i4- 

A.  moins  qu'il  ne  se  soit  désisté  [ou  ne  soit  dé- 
cédé] a^  aiit  le  jugement.  Ibidem;  «  ou  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  condamné  par  contumace;  car, 
«  eu  ce  dernier  cas,  comme  l'observe  Godefroi  sur 
«  cette  loi  :  Senteiitia  lata  adv'crsùs  absentem ,  vi- 
«  delur  poliùs  laiaoh  cotitumacianiejus ,r;uài)if/ubd 
«  malam  causam  kuhuerit. 

«  Au  surplus,  la  coa.'iscatiou  ne  doit  jamais  pré- 
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«  judicier  aux  tiers,  auxquels  la  partie plaiguaiiic 
«  qui  a  succombé  auroit  été  chargée  de  rendre  ce 
«  qui  lui  a  été  laissé  par  testament.  Et  en  effet , 
«  eo  solo  carere  debel  cujus  emolumenlum  ad  etim 
«  pertinet.  d.  Leg.  8,  p.  i!\.  » 

28.  Le  fils  impubère  ne  peut  attaquer  la  substi- 
tution pupillairc  comme  iuofficicuse.  d.  Leg,  8, 
p.  7. 

a  Cependant  il  semble  privé  de  sa  légitime  pour 
«  le  cas  oii  il  décèdcroit  eu  pupillarité;  mais  il  ne 
«  l'est  pas  réellement:  car,  le  cas  arrivant,  l'héré- 
«  dite  de  son  père,  qui  alors  se  trouve  confondue 
«  pour  ce  qui  en  reste  avec  ses  autres  biens,  e  l 
«  nécessairement  transmise  à  des  héritiers  qu'il  est 
«  censé  avoir  lui-même  institués  par  le  ministère 
«  de  son  père  ,  et  par  conséquent  il  en  a  joui  eu 
«  toute  propriété.  » 

29.  La  mère  ne  peut  attaquer  comme  iuofficieux 
le  testament  que  le  père  a  fait  pour  son  fils  impu- 
bère, d.  Leg.  S  ,  p.  5  y  —  car  c'est  le  père  qui  a 
testé,  et  non  le  fils  :  Quia  paler  hoc  eifecil.  Ibidem. 
(  Celte  loi  est  du  fameux  Papiuien;  elle  est  visible- 
ment injuste  ,  puisqu'elle  prive  la  mère  de  sa  légi- 
time dans  les  biens  de  son  fils.  ) 

«  Mais  c'étoit  une  couséqueuce  nécessaire  du 
«  fait  bien  constant,  que  le  pupille  ne  pouvoit  pas 
«  être  taxé  d'jmpiété  envers  sa  mère  ,  puisque  le 
«  testament  prétendu  inofficieux  n'étoit  pas  son 
«  fait  personnel  ;  il  étoit  nnpossible  en  effet  d'ad- 
«  mettre  en  ce  cas  la  fiction  ,  quasi  non  sanx  imn- 
«  ils  essL't,  cùm  testaretur  ;  et  comme,  d'un  autre 
«  côté  ,  la  légitime  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'au 
«  profit  de  ceux  qui  étoient  admis  à  intenter  la 
«  querelle  ,  la  mère  n' avoit  réellement  aucune  voie 
«  de  droit  pour  réclamer  sa  légitime  dans  la  suc- 
«  cession  de  son  fils  impubère.  Il  est  vrai  que  ce 
«  summum  jus  étoit  une  souveraine  injustice;  mais 
«  Papiuien,  qui  n'étoit  pas  législateur,  ne  pouvoit 
«  répondre  autrement.  » 

5.1.  Quand  le  père  avoit  testé  pour  son  fils  im- 
pubère,  le  frère  du  père  ne  pouvoit  attaquer  le 
lestamcnt  comme  iuoflicieux,  d.  Leg.  8 ,  p.  5  ;  car 
c'est  le  testament  du  fils  [qui  ne  doit  pas  de  li'g^- 
time  à  son  oncle.  ]  Ibidem. 

le  fjère  de  l'impubère  ne  le  pouvoit  [pas  non 
plus],  à  moins  qu'il  n'attaquât  aussi  le  testament 
«  du  père;  «  mais,  en  ce  dernier  cas,  le  telauient 
«  pupillairc  n'étoit  rescindé  qu'autant  que  celui 
«  du  père  l'étcit  en  totalité;  car  s'il  n'étoit  rescindé 
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«  que  pour  partie  ,  le  teslauieut  jinpil'airc  subsis 
«  loil  :  Alsi  si  pro  parte  patris  rescissum  est,  tune 
«  enim  pupillare   valet.  »    Ibidem. 

3i .  Le  tuteur  peut  iulentcr  la  querelle  pour  son 
pupille  ,  sans  risque  de  perdre  son  legs,  icg  5o  , 
p.  1  ;  [Inst.  p.  5,  ]  eodem.  (  Y.  le  n°  20  ci-dessus  , 
sixième  alinéa.  ) 

01.  Si  celui  qui  pouvoit  intenter  la  querelle  uc 
l'intcntoit  pas  «  dans  le  délai  proscrit  par  l'édit 
«  successoire,  qui  étoit  de  cinq  ans  ,  Leg.  S ,p.  17, 
«  et  Les.  5o ,  in  fine ,  Cod.  h.  t.  »  ,  celui  qui  dcvoit 
succéder  après  lui  [à  son  défaut]  pouvoil  l'inteiî- 
ter.  Leg-  3i  ,  ff.  eodem. 

53.  Si  après  avoir  intenté  la  querelle  on  l'a- 
l)audouue,  on  no  peut  plus  y  revenir.  Leg.  S,  p.  i . 
codcm. 

54.  L'institué  évincé  par  la  querelle  d'inofficiosité 
rentre  daiis  tous  ses  droits  contre  Thérédité.  Leg. 
•il  ,  p.  Oi ,  eodem. 

55.  Quand  les  juges  se  Irouvoient  partages  sur 
la  querelle  d'inofficiosité,  le  testament  subsistoil. 
Leg.  10  j  eodem;  «  à  moins  qu'il  n'apparût  d'une 
a  injustice  évidente  de  la  part  des  juges  qui  avoient 
«  opiné  en  fiiveur  de  l'héritier  institué.  Ibidem.  » 

5ij.  Si  on  a^ransigé  sur  la  querelle  ,  et  que  l'ins- 
titué n'exécute  pas  la  transaction,  la  querelle  reste 
entière.  Leg.  27  ,  eodem. 

37.  Lorsque  le  plaignant  transige  avec  l'institué, 
la  transaction  ne  nuit  pas  aux  légataires.  Leg.  -nj  . 
p.  a,  eodem. 

«  Depuis  la  Xovclle  1 15,  (cap.  '5,  in  fine) ,  cette 
«  question  est  sans  oLjet  ,  puisque  ,  de  quelque 
«  manière  que  le  testament  soit  rescindé  (pourvu 
«  qu'il  ne  soit  pas  nul  de  plein  droit  pour  vice  de 
«  forme),  il  n'y  a  que  l'institution  de  révoquée.  » 

58.  La  querelle  intentée  [vel  tantinnmodb  pr.r- 
parata  ]  passe  à  l'héritier  [  du  plaignant.  ]  Leg.  G  . 
p.  1 ,  eodem;  «  Leg.  5,  Cod.  h.  t. 

59.  «  La  querelle  etiam  non  prœparata ,  mais 
«  seulement  projetée  ,  passoit  ,  suivant  le  droit 
«  nouveau  ,  à  la  postérité  de  l'exhércdé  ou  du  pré- 
B  lcrit(mais  non  à  ses  héritiers  étrangers) ,  quoi- 
«  que  le  fils  qui  avoit  ce  droit  fût  décédé  avant 
«  l'adition  de  l'institué,  d.  Leg.  5  y  Leg.  34  et  âG  , 
«  injine,   Cod.  h.  t. 

«  Bien  cntindu  (  suivant  ladite  loi  54  ,  '"  /'"^■s) 
«  pourvu  qu'il  n'j'  eût  pas  renoncé  expiessément  , 
tt  ou  tacitement  en  uc  l'inlcntant  pas  dans  le  délai  , 
(.:  de.cniq  ans.  »  , 


TES 

40.  La  querelle  d'inofficiosité  n'avoit  pas  lien 
contre  le  testament  militaire.  Leg.  8,  p.  4>  "-'' 
Leg.  27  ,  p.  1 ,  ff.  h.  t. 

4 1.  Les  bâtards  pouvoient  attaquer  le  testament 
de  leur  mère,  comme  inofficicux.  Leg.  2g ,  p.  i  , 
eodem. 

«  En  France  ,  le  bâtard  ,  c'est-à-dire  l'enfant 
«  naturel  reconnu,  ne  pourroit  que  réclamer  les 
«  droits  qui  lui  sont  accordés  sur  les  biens  de  >  1 
«  mère  par  les  art.  737  et  761  du  Code  civil.  » 

42.  «  Les  descendants  et  les  ascendants  pouvoient 
«  iulcnter  la  querelle  contre  ks  donations  inofli- 
«  cieuscs,  par  lesquelles  le  défunt  ou  la  défuule 
«  avoit  épuise  entre-vifs  son  patrimoine  ;  et  ils  les 
«  faisoicnt  révoquer  pour  moitié  :   Si  liquet  l: 

II.  aviam  ,  intervertendœ  inojp.ciosi  querelœ  ,  /i..- 
«  trimonium  suiim  donationibtis  ,  in  nepotcmfactis 
«  exinanisse ,  ratio  déposait,  id  quod  donatum  est 
«  pro  dimidid  parte  rci'ocari.  Leg.  87 ,  p.  5,  ff.  De 
«  legatis  3". 

«  C'est  ce  qui  résulte  jiareillcment  de  ladite  loi 
«  87  ,  au  parag.  4  >  suivant  lequel ,  comme  le  dit 
«  Pothier  ,  lorsqu'il  s'agit  de  fidéiconimis  au  profit 
«  des  enfants  du  testateur  ,   et  à  la  charge  de  son 
«  donataire  héritier  institué  ,  les  donations  esc*-- 
«  sives  par  lui  faites   à  celui-ci  sont  imputées  ^L 
«  sa  quarte  falcidienne,  dont  il  ne  peut  rien  rri 
«  nir  ,  étant  obligé   pour  lors   de  délivrer   le  fi(!. 
«  cojumis  en  entier. 

a  Effectivement  la  loi  suppose  un  testateur  qui  , 
«  ayant  fait  à  l'un  de  ses  fils  des  donations  exces- 
«  sives,  institue  ce  même  fils  son  héritier,  cbnjoiu- 
«  tement  avec  sa  femme  et  ses  quatre  autres  en- 
ce  fants ,  lui  laissant  en  outre ,  à   titre  de  prélcg-  . 
«  les  deux  possessions  qu'il  s'éloit  seulement  réser- 
«  vées  ,    mais  à  la  charge  par   celui-ci  de  donner 
«  tant  à  Mœvia  sa  fille ,  et  encore  tant  à  un  aul  : 
«  de  ses  fils,  le  tout  à  prendre  sur  les  revenus  il 
«fonds   qu'il  avoit  donnés  à  sondit  filsfprcmici 
«  nommé. }  Or  ladite  loi  87  ,  p.  4  >  décide  qu'en  ce 
«  cas  les  fidéicommis  en  question  doivent  être  payt'- 
«  en  entier  ,  fideicommissa  in  solidum   esse  pr.'> 
«  tanda  ,  propler  immodicariim  donalionum  rati 
anem;   et  elle  en  donne  pour  raison,   i",  que 
«  loi  révo([ue  pour  partie,  comme  inofficieuses,  li,^ 
«  donations  excessives ,  malgré  la  volonté  contraire     [ 
«  du  père  donateur;  et  2",  que  ,  d'ailleurs  le  pèrC     ' 
<i  en  a  fiiit  lui-même  la  réduction  ,  en  ordonnant     r^ 
«  que  le  (ideicommis  scroit  pris  eu  entier  sur  le 
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(i  revenu  des  biens  par  lui  donnes  :  Paitliis  respoii- 
n  ditjpost  littcras  imperatoris  noslri  (  qui  réJui- 
«  sent  comme  inofficieuscs  les  donations  excessives 
«  faites  au  préjudice  des  descendants  ou  ascendauts) 
«  duhitarû  non  oporlere  quin,  in  hdc  quoque  specte 
«  deqiidquœritur,  suhveniendum  sit  liberis  quorum 
«  portio  .  in  unum  filium  donaltonibus  coUaiis ,  im- 
«  minuta  est,  prœsertim  càm  imperator  noster  con- 
«  Ira  voluntatem  patris  suhveneril  ;  in  propositd 
«  autem  causa,  etiam  voluntas patris  pro  his  qui 
Kfideicommisswn  pelunt  intercedit.  d.  par.  /j. 

u  Cette  re'vocatiou  avoit  lieuj  soit  que  le  défunt 
«fût  décédé  testât  ou  intestat.  Lcg.  i,  2  et  5, 
«  Cod.  De  iriojjiciosis  donationihus . 

«  Elle  différoit  de  la  querelle  pour  inoffîciosité 
«  du  tcitament  ,  eu  ce  qu'elle  u'avoit  d'autre  effet 
«  que  de  révoquer  la  donation  inofticicuse  jusqu'èi 
«  concurrence  de  la  légitime  due  aux  héritiers  lé- 
«  gilimaires  (  c'est-à-dire  de  la  réduire  jusqu'à  la- 
0  dite  concurrence) ,  au  lieu  que  celle  admise  pour 
«  inofliciosité  du  testament  annuloit  le  testament 
«  en  entier  ,  du  moins  dans  l'ancien  droit.  K.  tout 
«  le  titre  au  Code  De  inojficiosis  donationihus. 

«  Elles  avoicnt  cela  de  commun  qu'il  falloit  les 
«  intenter  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 
«  qu'elles  étoient  écartées  par  les  mêmes  causes 
«  d'indignité  des  plaignants  ,  et  par  la  rcconnois- 
<c  sance  ou  approbation  qu'ils  avoient  donnée  à  la 
«  donation  ou  au  testament  prétendus  inoflicieux. 
«  Lcg.  4,  G  et  9,  Cod.  d.  tit.  De  innjfic.  donat. 

«  Enfin  ,  Constantin  voulut  que  cette  révoca- 
«  tiou  eût  lieu  pareillement  pour  les  dots  inofil- 
«  cicuses.  J^.  la  loi  unique,  au  Code,  De  inofficio- 
«  sis  dotibus.  — Pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  à  cet  égard,  voyez  les  art.  918,  giS,  9'îo  et  9J1 
H  du  Code  civil.  » 

lyoC  TESTAMENT  ;  nécessite  d'instituer  ou 
d'exhérÉder  ses  enfants  et  ses  posthumes.  [  f'oy. 
Exliérëdation  ;  Préte'rition  j  Posthumes.]  V.  liv. 
a8  ,  tit.  2  ,  ff  De  liberis  et  posthwnis  instituendis 
Del  exhœredandis  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  6,  tit.  28, 
«  De  liberis  prœteritis  val  exhœredatis  ;  29  ,  De 
«  poslhumis  hœredibus  instituendis  vel  cxhœredan- 
«  dis  ,  vel  prœteritis.  V.  aussi  Inst.  liv.  2,  tit.  i5  , 
e.  De  exhœredatione  liberorum.  T.  enfin  la  Nov. 
'  «  1x5,  ch.  3  et  4- 

«  Observez   que   ce   titre  n'a   aucun   rapport  à 

«  notre  législation  actuelle  ,  même  pour  les  ci-dc- 

■  «  vant  pays  de  droit  écrit  :  chez  nous,  en  effet,  il 

«  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  testaracni, 

Tome  H. 
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«  que  les  enfants  soient  institués  ou  exhérédés  ;  et 
«  ils  n'ont  droit ,  dans  le  cas  oii  d'autres  personnes 
«  ont  été  instituées  à  leur  préjudice,  qu'à  la  réserve 
«  qui  leur  est  assignée  par  la  loi ,  dont  ils  ne  peu- 
«  vent  jamais  être  privés  par  le  testateur.  F.  les 
«  art.  913,  914.»  9^0  ^^  suivants  du  Code  civil.)  » 

i.  C'est  une  condition  nécessaire  et  principale 
pour  la  validité  du  testament,  que  le  testateur 
institue  ou  exhérède  ses  enfants  «  qui  sont  en  sa 
«  puissance  :  Et  prirmim  infamilid  gradum  ohti- 
«  nent  tempore  testamenli.n  Leg.  5o,  £f.  h.  t.  [Inst. 
De  exhœred.  liber,  in  princ]    ~ 

Le  (ils  en  puissance  doit  être  institué  pour  quel- 
que partie.  Leg.  29,  p.  10,  ff.  h.  t. 

2.  Si  le  fils  en  puissance  [naturel  ou  adoplif, 
Inst.,  p.  4j  L^<^  exhœred.  liber.]  est  prétérit,  le 
testament  est  inutile  [ou  sans  valeur  ab  initio.] 
Leg.  3o ,  eodem;  [Inst.,  in  princ.,  d.  t.  —  En 
sorte  que]  quand  même  le  fils  mourroit  avant  son 
père  [le  testament  n'en  deviendroit  pas  plus  vala- 
ble. ]  Leg.  7 ,  eodem . 

3.  «  Si  le  fils  émancipé  étoit  priîtérit ,  le  testa- 
«  meut  n'étoit  pas  nul ,  y«re  civili;  mais,  ce  qui 
«  revenoit  au  même,  le  préteur  accordoit  à  l'éman- 
«  cipé  prétérit  la  possession  des  biens  contra  ta- 
«  bulas.  Inst.,  De  exhœredatione  liberorum.  n.  5; 
«  Leg.  4  )  Cod.  De  liber,  prœter.  » 

4.  Si  le  père  exhérède  son  fils  émancipé,  et 
passe  sous  silence  son  fils  en  puissance,  l'hérédité 
leur  est  déférée  ab  intestat.  Leg.  32,  eodem.  [Car 
le  testament  est  annulé  par  la  prélérition  du  fils  en 
puissance.] 

5.  L'exhérédation  doit  être  pure  et  non  condi- 
tionnelle. Leg.  "5 ,  p.  i  ,  eodem.  «  Car  elle  doit  être 
tt  le  résultat  d'une  volonté  ferme  et  assurée  de  la 
>i  part  du  testateur  ;  Certo  ejiim  judicio  liberi  à 
«  parenlum  successione  removendi  sunt.  Leg.  18, 
«  ff.  De  bon.  poss.  contra  tabulas,  n  (La  glose  sur 
la  loi  i4 ,  h.  t.  dit  :  Hodiè  non  licet  parentibusjilios 
exhœrednre ,  nisi  ingratos.  Nov.  1 15,  ch.  3.) 

«  Et  quand  même  l'ingratitude  scroit  prouvée, 
«  l'exhérédation  conditionnelle  ne  sufiiroit  pas  , 
«  parceque  l'exhérédé  se  trouveroit  prétérit  pour 
«  le  cas  du  non  événement  de  la  condition  :  or,  il 
«  ne  doit  être  prétérit  pour  aucun  cas. 

6.  «  L'exhérédation,  même  du  posthume,  ainsi 
«  que  son  institution,  doit  être  pure  et  non  con- 
«  ditionnelle.  Leg.  :ii  et  24)  eodem.  {F.  cependant 
«  le  n"  12  ci-après.) 

«  Néanraoius  si  la  condition  arrive  avant  qu'il 
5  E 
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.1  soit  né,  agnatione  siui  non  rumpit  ustamenliim. 
11  d.  Lcg.  a2.  » 

7.  Quand  il  n'y  a  qu'un  fils,  c'est  assez  de  dire 
mon  fils.  Leg.  2,  eodem.  [Il  est  censé  eshérédé 
nominatim.^ 

S'il  y  eu  a  plusieurs^  et  que  le  testateur  [en 
disant  mon  fils}  ne  le  nomme  pas,  aucun  n'est  ex- 
bérédé.  d.  Leg.  2. 

n  Cependant  si,  sans  nommer  celui  de  ses  en- 
«  fauts  qu'il  veut  exliéréder ,  il  le  désigne  de  ma- 
«  nière  qu'on  ne  puisse  le  confondre  avec  aucun 
«  des  autres ,  l'cshcrédation  sera  valable  comme 
«  a3-ant  été  faite  sous  une  dénomination  quœ  pro- 
■i  pria  nomini  œquipollet ;  car,  comme  l'obsrrve 
«  Yinniussurle  ùvre  De  exhœred.  liber.,  in  princ, 
«  des  Inst.,  omnis  sermo  quo  dilucidè  designatur 
«  persona  de  qud  quis  loquitur,  exhœredationem 
«  nominatim  J'acit.  Argum.  ex  Leg.  54  ,  ff-  De 
a  cond.  et  demonst.  Lcg.  90,  De  legatis  5"  ,•  Leg.  24. 
a  ff.  De  manum.  testam.  » 

8.  De  même  [l'exbérédation  est  encore  valable] 
>i  le  père  dit  avec  couvice  :  J'exhérède  un  tel  qui 
est  'voleur ,  ou  gladiateur,  ou  dont  je  prononce  le 
nom  d  regret,  d.  Leg.  3.  {F.  pourtant  la  loi  9,  ff. 
De  hœredibus  inslituendis,  p.  8,  qui  dit  que  l'ins- 
titution est  nulle  s'il  y  a  convice,  «  ou  plutôt,  que 
«  l'institution  vaudra,  si  le  testateur ,  sans  nommer 
a  l'institué  son  fils ,  l'a  suffisamment  désigné ,  mais 
a  non  par  un  convice  :  Si  quis  nomen  Itœredis  qui- 
«  dem  non  dixerit ,  sed  indubitabili  signo  eum  de- 
«  monstraverit  quod  penè  nihil  à  nomine  distal  , 

(1    ^■0^■     T^MES    tO     QCOD    PER     CONTCMELIAM     SOLtT 

«  ADDi.»  Mais  voyez  aussi  [pour  le  cas  d'une  ins- 
titution avec  convice]  la  loi  48  ,  p.  i ,  eodem,  qui 
dit  le  contraire)  ,  «  et  au  surplus  voyez  sur-tout 
«l'art.  482,  en  entier,  du  Dictionnaire.  —  Au 
(1  reste,  la  loi  9  suppose  que  le  fils  institué  u'étcit 
«  désigné  que  par  un  couvice  (  comme,  par  exemple, 
o  mon  fils  le  brigand),  lorsqu'il  y  en  avoit  plu- 
«  sieurs  :  or,  il  est  sensible  que,  dans  ce  cas,  aucun 
«  des  fils  du  testateur  ne  pouvoit  se  reconnoître  à 
rt  cette  désignation,  sans  s'avouer  brigand,  ou  re- 
«  connu  pour  Ici.  Au  contraire  dans  Icsdites  lois  5 
«  et  48,  p.  I  ,  il  n'Cît  question  que  de  conviées  ajou- 
«  tés  à  une  désignation  quelconque  :  or,  dans  ce  df  r- 
c  nier  cas ,  le  fils  exbércdé ,  que  suppose  ladite 
«  loi  5  ,  ou  le  fils  institué ,  dont  parle  ladite  loi  48 , 
o  peut  se  reconnoître  sans  avouer  la  vérité  du  con- 
«  vice ,  et  on  peut  le  reconnoître  sans  le  lui  im- 
«^  puler.  )) 
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9.  Quand  le  père  a  dit  :  J'exhérède  Un  tel,  sa- 
chant qu'il  n'est  pas  de  moi ,  si  le  contraire  est 
prouvé  [ou  plutôt,  suivant  la  Nov.  ii5,  cli.  3, 
p.  9  ,  si  l'héritier  ne  peut  prouver  l'assertion  du 
père],  l'eshérèdalion  est  nulle.  Leg.  i^.p.  ">.,  eod. 
—  Car  le  père  a  erré  :  l^A'on  eniin  quasi  filium.  ex- 
hœredatum.']  Ibidem. 

10.  La  naissance  d'un  posthume  non  institué 
rompt  le  testament.  Leg.  10  et  12,  eodem. 

«  Mais  non  pas  s'il  a  été  exhcrédé  ;  car  alors  il 
«  n'y  a  pas  de  prétérition. 

«  Lors  même  que  le  posthume  étoit  mort  du 
«  vivant  du  testateur,  sa  naissance  postérieure  à 
B  la  confection  du  testament  l'auroit  rompu,  si  on 
«  s'en  tenoit  scrupuleusement  à  la  subtilité  du  droit. 
«  Mais  ,  suivant  le  rescrit  d'Adrien  ,  lorsque  le 
«  testament  étoit  d'ailleurs  en  forme ,  l'héritier  ins- 
«  titué  obtenoit  du  préteur  la  possession  de  biens 
«  secundùm  tabulas.  Posthumus  prœteritus  ,  ■vivo 
«  testatore  nattis ,  decessit  ;  licetjuris  scrupulositale, 
«  nimiàque  subtilitate  ,  testamentum  ruptum  ri- 
«  deatur  ,  attamen  ,  si  signatum  Juerit  testamen- 
«  tum  ,  lonorum  possessionem  secundùm  tabulas 
«  accipere  liœres  scriptus  pote!t ,  remque  obtinebit, 
K  ut  et  dims  Hadrianus ,  et  imperalor  nosler  rescrip- 
«  serunt.  ï^eg,.  \i,  ff.  De  injuste,  ru/ito,  irrite  facto 
«  testamento.  » 

Le  postliumc  né  par  l'opération  césarienne  (o». 
Opération  césarienne)  rompt  le  testament,  s'il  est 
prétérit.  Leg.  12,  ff.  h.  t.  —  Pourvu  qu'il  respire, 
d.  Leg.  \i,  p-  I  ,  et  quoiqu'il  ne  naisse  pas  entiir. 
Ibidem.  [  V.  l'article  Enfants  prétérits.'] 

1 1 .  La  loi  Velleïa  voulut  que  le  testament  ne  fût 
pas  rompu  par  ceux  qui  naîtroient  du  vivant  du 
testateur.  Leg.  iq,  p.  11,  l'b  et  1 4  ,  eodem. 

11  Bien  entendu,  pourvu  qu'ils  eussent  été  iusti- 
«  tués  ou  Cihérédés  nommément  :  Jli  qui  post  tes- 
((  tamenlum factiim  in  -vitâ  nascuntur.  ita  demùm 
«  per  legem  Felleïam  rumpere  testamentum  prohi- 
«  bentur,  si  nominatim  sint  exhœredati.  Leg.  J, 
«  p.  I  ,  ff.  De  injusto ,  rupto ;  ou,  comme  le  porte 
«ladite  loi  29,  p.  i5,  infne,  Dummod'o  hœrcs 
(1  institutus  sit  ratt  exhœredatus.  n 

tOn  e-t  réputé  posthume,  quand  on  naît  apri>  le 
testament,  quoiqu'on  naisse  [««(S  hceresl  du  vivant  ' 
du  testateur.  /'.  Posthume.  ) 

[  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  FelUïa ,  cap.  1  - 
Is  omnis  virilis  sexiis ,  qui  ei  sutis  hares  futurus 
erit.  d.  Leg.  29,  p.  12.] 
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12.  [Eli  UD  ccrlaiii  sens]  l'instilution  d'un  post- 
liumccst  [nécessairement]  conditionnelle.  Leg.  lo, 
eodem . 

[  Car  ]  elle  renferme  [  toujom-s  ]  la  condition 
[tacite]  si  nascalur.  [Et  cependant  elle  n'en  est 
pas  moins  valable.]  Ibidem.  [Mais  voyez  aussi  le 
u°  6  ci-dessus.] 

i5.  Le  père  peut  instituer  [ou  exhéréder  nom- 
mément] ses  petits-enfants  [étant  en  sa  puissance] 
pour  le  cas  où  son  fils  [leur  père  en  sa  puissiince] 
mcurroit  de  son  vivant.  Leg.  9,9,  eodem.  [Leg.  i3, 
î(.  Deinji/sto,  ntpto. — Il  le  doit  même  pour  la  vali- 
dité de  son  testament  :  IVecesse  est  -vel  instituere 
vel  exhœredare.  Ibidem.] 

C'est  le  cas  de  la  fameuse  loi  Gallas  ytquilius , 
«(et  aussi  de  ladite  loi  i5,  ainsi  que  de  la  loi 
«  Fclleïa  cap.  a),  toutes  deux  relatives  à  ceux  des 
«  pelils-cnfanls  existants  lors  du  testament,  qui  , 
«  n'étant  pas  pour  lors  héritiersiieni  (parceque  leur 
«  père  les  précédoil)  ,  le  sont  devenus  ensuite  , 
«  parceque  leur  père  est  mort  avant  le  testateur; 
K  on  les  appeloit  quasi  postkumi.  Inst. ,  p.  2 ,  De 
«  exhœred.  Uherorum  ;  à.  Leg.  i3  ^  ff.  De  injuste, 
K  riipto.  V .  sur  le  tout  l'art.  i452  ci-dessus  du  Dic- 
<i  tiounaire.  » 

14.  Il  peut  aussi  les  instituer  [ou  les  exhéréder] 
sans  exprimer  le  cas  de  la  mort  de  leur  père  : 
[  Quidam  rectè  admiltendum  credunl  ,  ctsi  non 
exprimat  de  morlefilii,  sed  simpliciter  instituai ,  ut 
eo  casu  valeat.]  d.  Leg.  ag,  p.  i. 

«  Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la 
«  rupture  du  testament  par  quasi  -  agnalion  de 
«  posthume.  Il  suffit  que  le  testateur  ait  dit  :  Qui- 
«  cunque  mihi  filius  genilusjuevit ,  exhceres  esta. 
«  Inst.,  p.  I ,  eodem. 

i5.  «Il  n'étoit  pas  nécessaire,  pour  la  validité  dn 
«  testament  de  la  mère,  ou  de  l'aieid  maternel, 
«  qu'ils  instituassent  ou  cxhércdassent  leurs  enfants 
«  ou  autres  descendants  ;  car  leur  silence  ,  à  cet 
«  égard  ,  valoit  cxhérédation  :  Mater  vel  avus  ma- 
«  ternus  necesse  non  Itabent  liberos  suas ,  aut  kœ- 
u.  redes  instituere ,  aut  exhœredare  j  nam  silen- 
«  tium  matris  ,  aut  avi  materni  et  cœterorum  per 
«  matrem  ascendentium  tantiim  facit ,  quantum 
n  exhœredatio  patris  s  neque  enim  matri  Jilium 
afilianwe,  neque  avo  materno  nepotem  iieptemve 
«  ex  filid  ,  si  eum  eamve  hœredem.  non  instituât  ^ 
«  exhœredare  necesse  est,  sive  de  jure  civili  quœra- 
«  mus  ,  sive  de  edicto  prxtoris ,  que  prœtor  prœte- 
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»  rilis  liberis ,  contra  tabulas  bonorum  possessionem 
u  promittit  ;  sed  aliud  cis  adminiculum  seri-atur 
«  (la  querelle  d'inofficiosité ),  «/«o^Z  paulbpost-vobiS 
«  manifeslumfiet.  Inst.,  liv.  2,  tit.  i3,  p.  7.» 

17*^7*  TESTAMENT;  Institution  d'eleitieh. 
F.  liv.  28,  tit.  5,  ff  De  hwredibus  instituendis  ; 
«  et  au  Code,  hv.  6,  tit.  34,  De  hœredibus  insti- 
«  tuendis,  et  quw  personœ  institui  non  possunt;  27  , 
«  De  necessariis  servis  hœredibus  instituendis ,  vel 
«  substituendis.  V.  aussi  aux  Inst.,  liv.  3,  tit.  i4  , 
«  De  hœredibus  instituendis.  » 

1.  Le  testateur  commence  ordinairement  son 
testament  par  l'institution  d'héritier.  Leg.  1  ,  ff 
h.  t. 

11  peut  cependant  [d'après  le  rescrit  de  l'empe- 
reur Trajan]  le  commencer  par  une  exhérédalion  , 
l^quam  nominatimfacit.'\  Ibidem. 

2.  On  appelle  héritier  institué  celui  qui  est  écrit 
dans  le  testament  en  qualité  d'héritier,  d.  Leg.  i  , 
p.  I.  (Ceci  se  réfère  au  testament  mystique.)  Et  aussi 
celui  qui  est  nommé  pour  héritier.  Ibidem.  (Ceci 
est  pour  le  testament  nuncupatif  ) 

«  Nous  ne  connoissons  pas  dans  notre  droit 
(c  l'héritier  institué  des  Romains  (qui  n'étoit  connu 
«  ci-devant  que  dans  les  pays  dits  de  droit  écrit.  )» 

«  Et  quoiqu'aujourd'hui  encore  les  testateurs 
«  puissent,  dans  toute  la  France,  disposer  vala- 
«  blemcnt  de  leurs  biens,  sous  le  titre  d'institu- 
«  tion  d'héritiers,  ou  sous  toute  autre  dénomina- 
«  tion  propre  à  manifester  leur  volonté  (art.  967 
«  et  1002  du  Code  civil),  nous  ne  connoissons 
«  cependant  dans  la  réalité,  et  à  proprement 
«  parler,  que  le  légataire  universel  (qui  répond 
«  à  l'héritier  institué  des  Romains)  ,  et  le  léga- 
«  taire  à  titre  universel  (  qui  répond  à  ce  qu'ils 
«  entendoient  par  héritier  institué  pour  partie.] 
«  Foyez  les  sections  4  et  5  du  ch.  5  du  tit.  2  du 
((  liv.  5  du  Code  civil.  F.  aussi  au  surplus  le  n"  i43, 
«  S*^  alinéa  et  suivants  de  l'article  Règles  de  droit , 
«  et  l'article 5e>ia?HS-coH5H/fe  Tréhellien,  ci-dessus, 
«  du  Dictionnaire.  » 

5.  On  peut  faire  un  testament  en  cinq  paroles  : 
Lnciits  Titius,  mihi  hœres  esta.  d.  Leg.  i,  p.  3.  — 
—  Et  même  en  trois  paroles  :  Lucius  hœres  esto. 
Ibidem. 

«  Lors  du  moins  que  le  testateur  n'exhérède 
<i  personne,  et  qu'il  ne  fait  point  de  legs  :  Qui 
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0  iiciiiic  legaliirus  quid  est ,  ncc  qucmijiiam  cxhœ- 
«  rcditturus.  » 

Si  le  mot  héritier  a  t'ic  omis,  il  peut  [suivant 
les  cii:constunces]  se  suppléer.  [Ainsi,  par  exemple, 
si  celui  <jui  veut  instituer  sa  lerame  pour  hérilière, 
a  dit  simplement  :  ]  JUa  iirormea  eslo  [la  femme 
n'eu  sera  pas  moins  ccnse'e  instituée  héritière:] 
Licet  deesset  HiiîRES.  d.  Leg.  i  ,  p.  6  et  -j  ,  eodem. 
[Do  même,  si  le  testateur  a  omis  le  nioty'e  veux , 
et  a  dit  simplement  :  Illvjm  h.ilbedem  esse  .  ,  .  va- 
le  bit ,  suhaudito  jubeo.  d.  p.  7.] 

4.  Si  le  testateur  0  dit  :  Je  veux  que  Titius  soit 
maure  de  mon  hérédité ,  l'institution  est  valable. 
Leg.  48,  eodem. 

«  Et ,  en  général ,  comme  le  décide  la  loi  1 5  ,  au 
«  Code ,  De  testamentis,  etc.,  in  fine ,  on  n'est  point 
u  astreint  pour  la  manifestation  de  ses  dernières 
«  volontés  ,  à  se  servir  d'aucunes  expressions  parti- 
n  ciilièrcs  :  jdmota  erit  solemnium  verborum  neces- 
u  sitas,  m qiiifacultates proprias  cupiunt  ordinare . . . 
u.  quihuscunque  verbis  uti  liberam  habeant  facul- 
«  tatem. 

<c  Ainsi ,  comme  le  porte  l'art.  967  de  notre  Code 
«  civil,  il  est  permis  de  disposer,  par  testament, 
«  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous 
«  toule  autre  dénomiualion  propre  à  manifester  sa 
«  volonté.  » 

5.  Si  le  testateur  dit  :  Celui  que  je  ferai  héritier 
par  mon  codicille  ,  sera  mon  héritier  ,  l'iustitutiou 
vaut  pour  celui  qui  sera  institué  par  le  codicille 
[mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
de  sou  hérédité  dont  le  testateur  n'aura  pas  disposé 
par  son  testament],  Leg.  77,  eodem,  quoique 
l'hérédité  ne  puisse  être  donnée  par  codicille,  ibid.; 
Ciir  l'hérédilé  est  censée  lui  être  donnée  par  le  tes- 
tament :  Ideb  quod  licet  hœredilas  codlcillis  dari 
non  possit ,  tamen  ex  testamenlo  data  videtur. 
Ibidem. 

6.  Celui  qui  est  chargé  d'un  legs,  par  testament, 
n'est  pas  pour  cela  héritier  institué.  Leg.  65,  eod. 

7.  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  veux  qu'un  tel  et 
un  tel,  celui  qui  le  voudra,  soit  mon  héritier, 
tous  deux  seront  héritiers  s'ils  le  veulent.  Leg.  69 , 
code?» . 

8.  On  peut  faire  un  h('iitier  en  le  maudisaiit , 
eitm  maledicto.  Leg.  48,  p.  i  ,  eodem. 

V.  g.  J'institue  mon  fils  qui  est  très  impie,  qui  a 
mal  mérité  de  moij  l'institution  est  pure  :  Cum 
maledicto,  el  omnes  hujusmodi  institutioncs receptœ 


TES 

sunt.  Ibidem.  [  /'.  ce  qui  a  été  observé ,  a  cet  égard, 
sur  le  n'  8  de  l'article  précédent.  ] 

9.  Ri'gulièrement  on  ne  peut  faire  un  héritier  .1 
tel  jour  [  c'cst-à-dire  jusqu'à  tel  jour]  ,  ad  diem , 
ou  à  compter  de  tel  jour,  ex  die,  [si  ce  n'est  par 
testament  militaire  ,  jure  militari  facto  ,]  Leg.  54, 
eodem;  a  lust.,  p.  9,  De  hœred.  inst.  ;  Leg.  1  j, 
«  p.  4;  Leg.  19,  p.  ■!•,  Leg.  4'  )  ff-  et  Leg.  8,  Cod. 
«  De  teslam.  milit.  ;  quia  nemo  potest  esse  partira 
«  testatus,  partim  intestalus,  nisi  in  Icstamento  jure 
«  militari  facto.  Ibidem.  F.  aussi  la  loi  0,  ff.  De 
«  testam.  milit.  ,  la  loi  7  ,  De  regulis  juris ,  et  le 
«  p.  5 ,  De  hœred.  inst.  des  Instituts.  » 

Mais  une  telle  institution  vaut  comme  pure  [en 
regardant  comme  uou  écrite  l'expression  du  jour  :  ] 
Sed  vitio  temporis  snblato  manet  institutio.  Ibidem. 

<i  Observez  cependant  que  les  principes  du  droit 
«  romain,  concernant  l'indivisibilité  de  l'hérédité  et 
a  de  la  faculté  de  tester  ,  n'étant  point  admis  en 
«  France  (/^.len"  1  ^H  de  Varlide  Règles  de  droit), 
«  rien  n'empêcheroit  qu'on  n'y  pût  disposer  va- 
«  lablement  de  sa  succession  ,  à  partir  de  tel  jour  ,. 
«  ou  jusqu'à  tel  jour  ;  et  l'effet  de  cette  clause 
«  seroit  scLdemeut  de  réduire  l'héritier  testamen- 
«  taire  (ou  plutôt,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ci- 
ce  devant  le  légataire  universel),  non  pas  à  un 
«  simple  usufruit,  mais  à  une  propriété  résoluble 
K  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'hérédité 
a  lui  auroit  été  laissée  à  titre  d'institution  ou  de 
a  legs. 

«  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  la  loi  finale 
a  au  Code,  De  legatis  ,  qui,  en  réformant  l'aucieu 
a  droit  sur  les  legs  et  fidéicommis,  à  partir  de  tel 
«  jour,  ou  jusqu'à  tel  jour,  a  validé  ces  dispositions, 
«  comme  l'étoient  déjà,  même  dans  l'ancien  droit, 
«  les  obligations  contractuelles,  à  partir  de  tel  jour, 
«  oa  jusqu'à  tel  jour  ;  mais,  en  ce  cas,  suivant  la 
«  même  loi ,  le  légataireyMviyH'à  tel  jour  doit  donner 
(I  caution  au  légataire,  à  partir  dejel  jour  ,  de  lui 
«  remettre  alors  la  chose  entière  sans  détériorations 
'X  autres  que  celles  qui  scroient  survenues  sans  sa 
«  faute. 

<(  Tels  cloient  aussi ,  comme  l'observe  Ferrière^ 
«  sur  le  par.  g  .  de  hœredihus  instituendis ,  des  liis- 
«  tiluts,  les  principes  suivis  dans  nos  ci-devant 
«  pays  de  coutume  (  dont  le  droit  à  cet  égard  a  été 
«  adopté  par  notre  Code  civil  ) 

«  Attendu,  dit-il,  que  la  règle:  nemo  potest  pro 
K  parte  testatus  et  pro  parte  inteslatus  luori  ,  n'y  a 
«  pas  lieu ,  ou.peut  y  faire  des  légataires  universels 
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(i  ou  parliciilicrs  :  non  soliim  siih  condiiione  ,  scd 
a  etiain  ad  certuvi  temptis  et  ex  ccrlo  tempore.  Ainsi 
«  un  testateur  peut  y  léguer  tous  ses  bieus ,  ou  par- 
«  lie  d'iceux ,  par  exemple  pour  les  avoir  trois  ans 
«  après  sa  mort,  auquel  cas  l'iiéritier  en  jouira 
«  jusqu'à  ce  que  ce  temps  soit  arrivé  ;  et  le  léga 
«  taire  uc  commencera  d'en  jouir  ,  qu'après  que  ce 
«  temps  sera  échu.  —  Le  testateur,  ajonle-t-il^ 
«  peut  aussi  en  pays  coutumier,  hii:ser  valablc- 
«  i;;ent  un  legs,  même  uuiversel ,  pour  un  certain 
«  temps,  comme  pour  dix  ans,  ou  pour  la  vie  du 
«  légataire ,  auquel  cas  la  jouissance  du  légataire 
«  finira  lorsque  ce  temps  sera  expiré;  après  quoi 
«  elle  retournera  à  l'héritier  du  sang.  » 

10.  L'institution  ne  peut  être  conférée  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers  :  F^.  g.  J'institue  héritier  celui  <jiie 
Ti tilts  voudra.  Leg.  52  ^  eod.  ■ — Car  les  testaments 
ne  doivent  pas  déjjendre  de  la  volonté  d'autrui  : 
Nain  teslam  ntormn  jura ,  per  sefirma  esse  opor- 
tere,  non  ex  alieno  arbitrio  pendcre.  Ibidem. 

Cependant  on  peut  instituer  [un  tel]  sous  une 
condition  qui  dépende  d'un  tiers  :  F',  g.  Je  fais 
Semp7-oitiiis  mon  héritier,  si  Titius  monte  au  Capi- 
tale. Leg.  68  ,  eodeni.  —  L'institution  vaut,  quoi- 
qu'il dépende  de  Titius  de  monter  ou  non  au  Capi- 
tolc  :  Qiiœdam  cnin  in  tcstamentif, , si exprimantur , 
ejjcclum  nullum  hahent ,  quandb,si  verbis  tegantar , 
eamdem  signijicationem  habcnt ,  «  quant  haberent 
«  expressa  ,  et  momentum  aliquod  hahebuiU  j  sic 
«  cnimfiUi  exhxredaiio  cum  eo  valet,  si  quis  iijerls 
«  EXISTAT  ;  et  tamen  nemo  dubitat  quin  si  ita  aliquis 
ajilium    exhœreduverit  ,   Titius   u.ïres   Esro ,    et 

«   CUM    n^RES    ERIT   TlTIUS   ,    FILIUS    EXHXEES  ESTO  , 

«  ?iHllius  momenti  esse  exhœredationem.  »  d.L.  68, 
in  fine. 

11.  L'institution  pure  a  son  effet,  aussitôt  que 
l'héritier  accepte.  Leg.  5g,  p.  5,  eodem.  [IMai, 
l'acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès. 
/''.  Va.\l\^Ae  Hérédité ,  n'' ,  26.] 

li.  L'institution  conditionnelle  n'a  effet  qu'après 
l'arrivée  de  la  condition.  Ibidem. 

«  Cependant  l'événement  de  la  condition  a  un 
«  elfet  rétroactif  au  jour  du  décès  ,  sans  quoi  l'ins- 
«  titulion  ne  pourroit  subsister,  à  cause  de  la  règle 
«  rapportée  aux  Inst.,  p.  5  ,  De  hœredibus  insti- 
«  tuendis  :  Nemo  potest  decedere  parlim  testaius  , 
«  partim  intistatus.  —  Et  il  eu  est  de  même  des 
«  legs  conditionnels  ,  sui-.  aiil  la  loi  a6,  ff.  De  con- 
a  ditionibus  insiitutionum  ;  mais  il  faut  que  l'héri- 
«(  lier  ou  le  légataire  survive  à  révèucmcat  de  la 
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«  condition.  Ainsi  les  insLitulions  d'héritier,  comme 
ti  les  legs  {Inst. ,  p.  9 ,  De  hœredibus  inslituendis,  et 
«  d.  Leg.  26,  De  condit.  inst.)  diffèrent  des  dispo- 
«  sitions  testamentaires  par  fidéiconimis,  lesquelles, 
«  après  l'évènemeul  de  la  condition,  n'ont  point 
«  d'effet  rétroactif;  et  telles  sont  nécessairement 
«  toutes  les  dispositions  faites  eu  faveur  de  ceux 
«  qui  n'étoient  pas  encore  nés  ni  conçus  lors  du 
«  décès  du  testateur.  F.  nos  obseivations  prélimi- 
«  naires  sur  l'article  Fidéicommis  ,  n"  5 ,  4 ,  5-  » 

i3.  Si  je  suis  institué  purement  pour  une  part, 
et  couditioniiellemçnt  pour  une  autre  part^  sup- 
posé que  j'accepte  l'institution  pure  ,  je  n'aurai 
pas  besoin  d'accepter  l'institution  conditionnelle 
après  la  condition  accomplie;  car  je  suis  déjà  hé- 
ritier. Leg.  5Q,p.  5  ,  eodem. 

1 4- Si  je  vous  ai  institué  purement ,  et  qu'ensuite 
je  vous  institue  sous  condition  [le  tout  dans  le 
même  testament]  ,  la  première  institution  prévaut, 
comme  étant  plus  pleine.  Leg.  27  ,  p.  j  ,  eodem. 
(  Cette  première  institution  n'est  -  elle  pas  révoquée 
par  la  seconde?  F.  Leg.  89,  ff.  De  conditionibus  et 
demonstrationibus.  ) 

«  Dans  ladite  loi  89,  il  s'agit  de  legs  et  non  pas 
<(  d'institution  :  or,  en  fait  de  legs,  la  dernière  dis- 
«  position  l'emportoit,  soit  qu'elle  fût  plus  favo- 
«  rable,  ou  moins  favorable  que  la  première. 

«  Il  n'eu  étoit  pas  de  même  dans  les  institutions; 
«  celle  qui  étoit  plus  pleine  étoit  toujours  préférée. 
«  F.  outre  ladite  loi  27  ,  p.  i  ,  la  loi  67.  Ibidem. 
«  F.  aussi  le  p.  2  de  ladite  loi  27  ,  et  la  loi  17  ,  ff. 
«  De  conditionibus  instilutionum.  » 

i5.  Quand  il  y  a  deux  institués  sous  une  même 
condition  [imposée  à  cjiacun  d'eux  à  peine  d'ex- 
liér(!dation  de  tous  les  deux],  si  l'un  d'eux  ne  la 
remplit  pas,  l'autre  n'est  pas  moins  héritier,  Leg.  44, 
h.  t.  ;  [  et  la  raison  eu  est ,  suivant  la  même  loi ,  que  : 
Ncminem  ex  alterius  facto  hœredilati ,  neque  alli- 
gari ,  neque  exhceredari  passe.] 

16.  Si  le  testateur  a  dit  :  J'institue  celui  de  mes 
frères  qui  épousera  une  telle  ,  l'institution  est  [va- 
lable comme]  conditionu.  Ile.  Leg.  g,  p.  11  ,  eod. 

:  Si  le  testateur  a  dit  :  J'ikstitui.  Seins,  en  cas  que 
Titius  soit  mon  héritier,  il  faudra  aMendre  que 
Titius  ait  accepté  ,  pour  que  Seius  piii^M_  èin  iié- 
ritier.  Leg.  5,  p.  2,  eodem. 

17.  L'institué  sous  condili' n  pouvoii.  ,r  cer- 
tains qas  ,  demander  là.  posesMon  1!-  î>ieii- ,  et 
même  vendre  l'hérédité  (a  tii  c  •  .  .  n.) 
Leg.  25,  eodem. 
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iR.L'iristilulion  conditionnelle sV'vanoiiil,  si  l'uis- 
litr.é  meurt  avant  l'arrivée  de  la  condiliou.  Leg.  ^9, 
/;.  G,  eodem.  —  Car  ou  ne  peut  donner  à  celui  qui 
n'existe  pas  au  temps  où  l'on  dcvoit  donner  :  JVec 
potest  intelligi  dalus  {se.vtans)  ei  qui  tempore  dan- 
di  in  rerum  naturd  non  fuit.  Ibidem. 

«  11  en  est  de  mènie^  dans  notre  jurisprudence 
o  (suivant  l'art.  io4o  du  Code  civil  \  lorsque  la 
«  disposition  cstfaite  sous  une  condition  dépendante 
«  d'un  événement  incertain.,  et  tel  que,  dans  l'inlen- 
«  tion  du  testateur,  cette  disposition  ne  duit-e  être  e.ié- 
«  cutée  nu  autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'ar- 
u  rivera  pas  ;  mais  non  pas  (suivant  l'art.  io4i  )  , 
«  si ,  dans  l'intention  du  testateur ,  la  condition  ne 
«fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition. 

«  Au  surplus  ,  dans  l'espèce  de  la  loi ,  le  testa- 
it teur  avoit  d'abord  institué  purement  deux  héri- 
«  tiers ^  chacun  pour  un  tiers,  et  ensuite  l'un  des 
«  deux  pour  tout  le  reste,  mais  conditioniullement 
«  seulement  ;  ce  dernier  étant  mort  avant  l'évènc- 
n  ment  de  la  condition ,  le  jurisconsulte  décide  qu'il 
«  n'a  transmis  à  son  héritier  que  la  moitié  du  tout, 
«  et  non  pas  les  deux  tiers,  parccque  le  tiers  qui 
n  étoit  en  suspens,  du  moins  pour  moitié,  a  accru 
«  pour  cette  moitié  au  cohéritier  survivant  ;  et 
a  pour  le  décider  ainsi,  il  a  suffi  au  jurisconsulte 
«  d'observer  que  :  IVo?i  potest  intelligi  datus  [sex- 
«  tans)  ei  qui  tempore  dandi,  in  rerum  naturd  non 
«  fuisset. 

H  Mais  si  l'institué  ne  l'avoit  été  que  condllion- 
.1  nellement ,  et  sans  l'adjonction  d'aucun  cohéritier, 
«  quoiqu'il  se  fût  décide  pareillement  contre  latraii;- 
«  missibilité  de  l'espérance  de  l'institué,  il  auroit 
u  fondé  probablement  sa  décision  sur  le  principe 
«  de  l'ancien  droit',  qui  vouloit  que  l'hérédité  non 
«  acceptée  ne  fût  pas  transmissihle  :  or,  l'institué 
«  sous  condition  ne  pouvoit  pas  accepter  l'hérédité 
«  avant  l'événement  de  la  condition.  » 

19.  La  condition  de  l'institution  n'est  point  cen- 
sée répétée  dans  la  substitution ,  à  moins  que  le 
testateur  ne  l'ait  ordonné  expressément.  Leg.  ^S, 
eodem. 

20.  Les  conditions  impossibles  ne  vicient  pas 
l'institution.  Leg.  45  ,  eodem. 

V-  g.  Supposé  qu'un  testateur  qui  n'a  point  do 
fdles,  dise  :  J'institue  un  tel,  si  ma  fille  est  eti  vie 
quand  je  mourrai.  Ibidem. 

Car  ce  qui  est  impossible  est  sans  force  dans  ks 
testaments  :  Quod  impossibile  in  testamcnto  scrip- 
(um  esset .  nullam  vim  hahet.  Ibidem. 
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«  T'.  cependant  une  exception  à  cellerègle,  du 
«  moins  pour  le  cas  de  l'impossibilité  morale  ,  à 
«  l'article  Testaments  ,  textes  particuliers,  n"  i. 

«  Au  surplus,-les  conditions  impossibles,  qui  dans 
«  les  testaments  sont  .seulement  réputées  non  écrites, 
«  sans  vicier  la  disposition  faite  sous  une  condition 
«  de  celte  espèce^  ont  au  contraire,  dans  les  obli- 
«  gâtions  coutractuellcs,  l'effet  de  les  vicier  et  les 
a  annuler.  Leg.  i ,  p.  1 1  ,  cl  Leg.  3i  ,  ff.  De  oblig. 
«■et  act.  Code  civil,  art.  1 1-3.  Car  (comme  le 
«  remarque  Heinnecçius,  dans  son  commentaire 
K  sur  le  titre  De  hœred.  insl.  des  Instituts)  ,  les 
«parties  contractantes,  quand  elles  consentent 
«  à  une  condition  impossible  ,  paroissent  vouloir 
«  badiner  ou  n'être  pas  dans  leur  bon  sens.  d. 
'(Leg.  5i.  {fojr.'  cependant  l'article  goo  dudit 
«  Code  ,  qui  assimile  ,  à  cet  égard ,  les  disposi- 
«  lions  par  donations  entre-vifs  aux  dispositions  \.ci- 
<(  tamentaires.)  — Mais,  ajoute  le  même  auteur, 
«  l'héritier  n'a  pas  consenti  à  une  pareille  co;.di- 
«  tion  j  et  cependant  le  testateur ,  tout  en  l'écrivan  t 
«  ou  la  dictant ,  a  certainement  voulu  que  sa  dis- 
«  position  eût  une  exécution  ,  quia  nemo  de  morte 
u  cogitans  ludere  velle  ccnsendus  est.  V.  ausiu-plus, 
«  sur  le  tout  ,  les  n"*  i4)  i5  et  16  de  l'art.  437  da 
«  Dictionnaire,  cl  le  u°  i ,  au  2''  alinéa  de  l'art.  1  ^Sy 
a  ci-après,  n 

La  condition  de  ne  pas  faire  telle  chose ,  qu'il  es  t 
impossible  de  faire,  ne  nuit  pas  à  l'i  asti  lu  lion.  L.  5o  . 
p.  I ,  eodem.  h.  t.  (  F.  g.  J'institue  Titius ,  s'il  ne 
monte  pas  au  ciel;  car  il  est  certain  que  la  condi- 
tion sera  accomplie.) 

«  En  ce  cas  l'inslilution  est  censée  pure  :  Ilœres 
n  erit  perindè  ac  si  pure  institutus  esset.  Tbidera.  — 
«  Les  conditions  de  cette  espèce  ne  vicient  pas  non 
(f  plus  les  contrats.  Leg.  -.  ff.  De  verh.  oblig.  Inst. , 
«  p.  II,  De  inutil,  stipul.  Code  civil,  art.  1  i;5.  V^. 
«  aussi  le  n"  i5  dudit  art.  4^7  du  Dictionnaire.» 

■>. I.  Quand  le  testateur  a  mis,  par  erreur,  une 
condition  qu'il  ne  vouloit  pas  mettre  ,  l'institution 
esl  censée  pure  :  [Detractd  ed  hœredem futurum.'\ 
Leg.  9,  p.  5,  eodem. 

22.  S'il  a  omis  une  condition  qu'il  vouloit  in- 
sérer, l'institution  est  nulle  :  [Nam  et  hune  pro 
non  instituto  putat.}  Ibidem. 

•i5.  Si  l'écrivain  du  testament  [testamentarius] 
a  ôté  ou  changé  une  condition  [contre  la  volonlt- 
du  testateur],  l'institution  est  nulle,  d.  Leg.  9, 
p.  6. 

24.  Le  fils  héritier  sien  ne  pouvoit  tire  institut 
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sous  conililiori,  ù  moins  que  la  condilion  ne  fût 
potesUlivc,  Leg.  4,  eodum  ;  [Leg.  i^  p.  8,  It.  De 
suis  et  legilimis  hœredihiis ,  in  Une;  Leg.  'iS  ,  fl.  De 
,  condilionihus  instit. ,  ou  qu'il  ne  fût  exlicrédé  sous 
la  condition  contraire.] 

(Car  les  he'riliers  siens  étoicnt  héritiers  de  plein 
droit.  F.  Successions  ,  héritiers  siens.) 

«  Et  ceux  du  moins  qui  étoient  héritiers  siens  au 
«  temps  du  testament,  ne  pouvoient  être  prétérits 
«  en  aucuns  cas.  Il  falloit,  pour  tous  les  cas  pos- 
«  sibles  ,  qu'ils  fussent  institués  nommément,  sans 
«  quoi  le  testament  étoit  nul  et  sans  elïet. 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même ,  quant  à  l'institution 
Cl  conditionnelle,  des  héritiers  siens  (autres  que  le 
«  fds)  que  du  fils  héritier  sien  ;  car  ils  pouvoient 
«  être  institués  sous  toute  condition  même  casuellc  : 
«  Siius  quoque  hœres  sub  conditione  hœres  potest 
«  institui  ;  sed  excipiendus  est  filius ,  quia  non  sub 
a  omni  conditione  institui  potest ,  et  quidem  sub  ed 
«  conditione  quce  est  in  potestale  ipsius ,  potest.  d. 
«  Leg.  4-  Nepotes  autem  et  deinceps  cœleri  qui,  ex- 
«  lege  Velleïd ,  instituti  non  runipunt  testamenturn  , 
a  sub  omni  conditione  institui  possunt,  etsi  redi- 
«  guntur  adjilii  conditionem.  Leg.  tJ,  p.  i  ,  eodem. 
«  F.  au  surplus  l'article  précédent,  n  '  lo  et  sui- 
«  vants.  » 

u5.  !Xul  ne  peut  être  institué  sans  une  démons- 
tiation  certaine  de  sa  personne.  Leg.  9,  p.  g,  eodem. 

Mais  il  suftit  de  désigner  clairement  l'institué, 
quoiqu'on  ne  le  nomme  pas  ,  \^sed  induhilabili 
signo  eum  demonslraverit ,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  une  désignation  injurieuse  :  Non  tamen  eo  quod 
eontumeliœ  causa  solet  addi.'\  d.  Leg.  q,  p.  8. 
[/•'.  ci-dessus n"  8,  et  en  l'art,  précédent ,  le  n°  8.] 

•26.  S'il  ne  paroît  pas  quel  est  l'institué ,  l'insti- 
tution est  nulle.  Leg.  Ci,  p.  i ,  eodem. 

Si  le  testateur,  ayant  plusieurs  amis  du  même 
nom  ,  a  proféré  ce  nom  [au  singulier] ,  il  faut  prou- 
ver quel  est  l'individu  qu'il  a  eu  en  vue.  d.  Leg.  6a, 
p.  i. 

27.  L'erreur  dans  la  personne  vicie  l'institution. 
d.  Leg.  g. 

F.  g.  Si  le  testateur  ,  in  corpore  hominis  errans  , 
en  écrit  un  autre  que  celui  qu'il  vouloit  écrire,  ctlui 
qu'il  a  écrit  n'est  point  héritier,  ni  celui  qu'il 
VoiJoit  écrire.  Ibidem. 

(La  glose  dit  que  celui  que  le  testateur  vouloit 
écrire  est  héritier,  imb  est  hœres;  et  elle  cite  la 
loi  7  au  (Iode  De  teslamentis.) 

[La  loi  7  du  Code  suppose  que  l'hérilier  a  éic 
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nommé,  mais  que  le  rédacteur  de  l'acte  a  oublié 
les  mots  hœres  eslo.l 

■i8.  Si  le  testateur  ,  par  erreur ,  a  écrit  deus  hé- 
ritiers, il  n'y  aura  d'institué  que  celui  cpi'il  vouloit. 
d.Leg.Ç),p.T. 

3g.  L'erreur  dans  la  démonstration  [v.  g.  dans 
le  nom  du  père  ou  de  la  patrie  de  l'institué]  ne 
vicie  pas  l'institution.  Leg.  48,  p.  5. 

Quand  l'individu  est  constant.  Ibidem. 

3o.  L'erreur  dans  'a  quotité  ne  nuit  pas  k  l'insti- 
tution, d.  Leg.  g,  p.  u.  —  [Et,  en  conséquence,  si 
celui  qui  a  recueilli  le  testament  nuncujtalif,  ou]  si 
le  testateur  [lui-même,  en  faisant  son  testament 
mystique]  a  écrit  [moins  qu'il  n'avoit  intention  de 
donner,  la  disposition  vaut  pour  la  portion  qu'il 
a  eue  en  vue;  et  au  contraire,  s'il  a  été  écrit]  plub 
qu'il  ne  vouloit  donner,  l'institué  aura  seulement 
ce  que  le  testateur  vouloit  donner,  d.  Le",  n,  p.  3 
[et  4.] 

3i.  Pour  pouvoir  être  institué,  il  falloit  être 
citoyen  romain  au  temps  du  testament,  comme  au 
temps  où  il  devoit  avoir  son  efl'ct;  a  mais  quoique 
«  celui  qui  étoit  citoyen  lors  du  testament  eût 
«  perdu  le  droit  de  cité  par  la  déportation  ,  son 
«  institution  étoit  valable  s'il  parveuoit  à  se  faire 
«  restituer  contre  sa  condamnation  avant  le  décè< 
«  du  testateur  ,  ou  avant  l'événement  de  la  condi- 
«  tion  sous  laquelle  il  étoit  institué.  »  Leg.  'jg  . 
p.  4-  eodem. 

«  Dans  notre  droit  (  pour  ce  qui  concerne  la  dé- 
fi cision  de  ladite  loi  ag) ,  on  distingue  entre  celui 
Il  qui  est  privé  de  la  qualité  de  citoyen  fi-ançais  par 
«  suite  de  condamnation  emportant  mort  civile 
«  (  c'est  le  cas  de  la  loi  en  question  ),  et  celui  qui 
«  (  parcequ'il  est  né  étranger  ou  qu'il  l'est  devenu) 
«  n'a  jamais  été  citoyen  français,  ou  a  cessé  de 
«  l'être.  Le  premier  est,  chez  nous,  comme  chez 
«  les  Romains ,  incapable  d'être  institué  héritier 
«  (  ou  légataire),  ou  plutôt  de  recevoir  à  ce  titre  si 
«  (ce  n'est  pour  cause  d'aliments)  s'il  n'a  pas  encore 
Il  recouvré  la  vie  civile  lorsde  l'ouverture  de  la  dis- 
i(  positionàsonprofit,suivantrart.95,5°  alinéa  du 
«  Code  civil  (F.  aussi  le  a"  suivant.)  Quant  au  se- 
ci  cond,il  jouit,  sur  ce  point,  desmêmes  droits  que 
«  ceux  qui  sont  accordésaus  Français  par  les  traités 
«  faits  avec  sa  nation,  suivant  les  art.  11  et  gii, 
«  dudit  Code.  —  De  là  on  doit  conclure  que»  celui 
qui  étoit  captif  chez  les  ennemis  pouvoit  être  insti- 
tué ,  i.  02 ,  eod.;  car  son  droit  de  tité  u'étoil  qu'en 
suspenS;,  [L.iijp.ietj^iî.  De  capt.  et  postfim.; 
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Leg.  23  ,  p.  3  cl  5  ,  eodem  ;  ]  et  à  son  rclour  il 
poiivoit  accepter,  d.  Leg.  3?.,  p.  i  ;  Leg.  5^  p.  i  , 
eodem  ;  heg.  i6,  19,  in  princ.  ,  et  Xeg'.  24^  ^orf. 
^.  les'  h"''  5  et  4  de  J'art.  ia52  ci-dessus. 

Mais  s'il  décédoit  en  caplivilc,  quoiqu'après  lo 
testateur ,  l'institution  étoit  caduque  ;  car  il  n'a- 
voit  pas  pu  l'accepter  ,  étant  censé  mort  le  jour 
même  qn'il  a  été  pris  par  les  enhemis.  Leg'.  12  , 
fi.  Qid  tcslam.  facere  possitnt  ;  Inst.  p.  5,  QiiiLus 
modis  jus  patriiv  potest  soli'.  [Pour  ce  quî  concerne 
notre  droit  à  cet  égard,  voyoz  le  deuxième  alinéa 
du  u"  4  de  l'art.  1252-,  et  le  n"  i4  ii  la  fin  de  l'ar- 
ticle 1749 ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

32.  Il  falloil  [m  extraneis  hiFredibus]  pour  être 
institué,  être  capable  en  trois  temps,  Leg.  49,  p-  i, 
11.  t.  i^F.  Legs ,  règle  Catonienne)  ;  1°  au  temps 
du  testament  ;  2°  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur} 3°  au  temps  de  l'adition  d'hérédité.  Ibidem. 
[Inst.  p.  4>  De  hœred.  qiialil.  etdiffer.^ 

«  Chez  nous ,  on  ne  considère  (  du  moins  en  ce 
«  qui  concerne  la  capacité  de  recevoir  par  testa- 
«  meut)  que  le  temps  de  l'ouverture  de  l'iustitu- 
«  tion  ou  du  legs  •  c'est  ce  que  suppose  la  ré- 
«  daction  de  l'article  io45  du  Code  civil,  por- 
te laut  que  la  disposition  testameùtnire  sera  cadii- 
«  {jiie  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la 
«  répudiera  ,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  rc- 
«  cueillir  ;  (  mais  non  pas  lorsqu'il  aura  été  incu- 
«  priLle.  ) 

«  Et  de  là  il  résulte  que  l'institution  qui  auroit 
«  été  faite  en  faveur  d'une  personne  étrangère  ,  ou 
«  même  morte  civilement  à  l'époque  oii  le  testament 
«  a  étéfaii  ,.seroit  toujours  censée  faite  sous  la  con- 
«  diiiou  si  celte  personne  est  capable  au  moment 
«  de  l'ouverture  de  la  disposition.  D'ailleurs  ,  le 
«  jurisconsulte,  eu  ladite  loi  49  ,  p-  1  ,  posoit  lui- 
«  même  en  principe  que,  du  moins  jus  hœredis, 
«  eo  -vel  MAXiiiÈ  iempore  inspicicnduin  est  ,  quo 
«  adijuirit  hœreditalem.  » 

35.  On  peut  instituer  le  muet,  ainsi  que  le  sourd. 
Leg.  I  ,  p.  2  ,  eodem. 

On  peut  instituer  un  incapable  pour  le  tcr^ip^ 
où  il  sera  capable.  Leg.  62  ,  eodem. 

On  pouvoit  instituer  l'esclave  d' autrui ,  Leg.  3 1 , 
eodem  ,  «  pourvu  qaeson  runître  fût  capable  d'être 
«  institué  par  le  testateur  ;  car  ,  testamenli  J'aclio 
a  cum,  servis ,  ex  persond  dominorum  iniroducla 
«  e.<t.  Ibidem.  » 

Ou  pouvoit  instituer  son  prope  csckn  e  en  lui 
donnant  la  liberté  ,  et  il  étoit- liéiitier  nécessaire. 
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Leg.  .") ,  p.  3  ;   Leg.  g,  p.  16  ;  Leg.  21  ,  Leg.  \i  , 
45,  5i,  57  ;  Leg.  83, p.  \  ;  Leg.  84  et  90,  eodem. 

■i<  Et  même  (suivant  le  nouveau  droit  du  Code 
o  et  des  Instituts)  quand  on  l'avoit  institué  sans 
«  fiire  mention  de  la  liberté  ,  l'institution  n'en 
«  étoit  pas  moins  valable,  ni  la  liberté  moins  censée 
«  donnée.  Leg.  péiiult.  Cod.  De  necess.  serv.  Inst. 
«  p.  2  ,  Cui  et  ex  quibus  causîs  ;  et  in  princ.  De 
«  hœred.  init.  V.  aussi  ce  qui  a  été  observé  au  5'' 
«  alinéa  de  l'art.  ■jSB  du  Dictionnaire.  » 

54.  La  femme  accusée  d'adultère  avec  son  es- 
clave ne  pouvoit  l'instituer  [  tant  qu'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  jugement  d'absolution.  ]  L.  48, p.  2,  cod. 

35.  11  étoit  honteux  d'iuslltuer  l'empereur  à 
cause  d'un  procès,  dans  la  vue  de  vexer.  Leg.  yi  , 
eodem. 

«  Bien  plus  ,  l'empereur  Pertinai  avoit  déclaré 
«  formellement  que  jamais  il  n'accepteroit  une 
«  hérédité  qui  lui  auroit  été  déférée  dans  celte 
«  vue.  Inst.  p.  8  ,   Quibus  modis  testam.  infirm.  » 

50.  Quand  le  testateur  n'a  pas  assigné  de  parts 
aux  institués  ,  ils  sont  héritiers  par  égales  part^. 
Leg.  2  ,  Leg.  g,  p.  12  y  et  Leg.  14  ,  eodem. 

a  II  n'est  pas  censé  avoir  assigné  de  parts ,  m  :  - 
B  seulement  avoir  appelé  chaque  institué  en  parti- 
«  culier  dans  son  rang  ,  lorsqu'il  a  dit  :  J'institue 
«  Titius  pour  la  première  part  ;  Seins  pour  la  se- 
«  condej  Mœviuspour  la  troisième;  .Sulpitius  pour 
«  la  quatrième  :  Titius  ex  parte  prima',  Seius  ex 
«  parte  secundd ,  Mœvius  ex  parte  tertid ,  Sulpitiis 
«  ex  parte  quand  hœredes  sunto.  JEquè  parles 
u  hœredilatis  ad  institutos  pertinebunt ,  quia  testa- 
it, tor  appellalione  ntimeri ,  s<ripturœ  magis  ordi- 
«  nem  qiiàm  modum  partibus  imposuisse  videtia: 
«d.  Leg.  i4-.. 

Si  le  testateur  a  institué  deux  héritiers  pour  le 
tout  (  ex  asse,  V.  Sol  romain  },  et  tous  les  autres 
héritiers  pour  douze  onces  (  les  douze  ODces  for- 
nioient  le  sol  ) ,  les  deux  premiers  auront  la  moitié 
de  l'hérédité  ,  et  tous  les  autres  l'autre  moitié. 
(r.  focalion  collectii'e.)  Leg.  i3,  p.  5,  eodem. 

L'hérédité  se  divisoit  quelquefois  en  deux  so! 
c'est-îi-dire   en  vingt-quatre  onces ,  ce  q\ii  s'appi 
\oit  dupcndius.  Leg.   18,  et  ieg.  78,  eorfew.  [In-i. 
p;;8.  De  hcBred.  institueitd.] 

Cela  se  faisoit  par  nécessité  pour  former  les  parts. 
Ibidem. 

Et  l'on  juivoil  les  mêmes  règles  pour  le  second 
sol  que  pour  le  premit  r.  Ihidem. 

Si  quelqu'un  est  institué  sans  expression  départ 
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son   institulion   comprend   tout   ce    qui  icslc    du 
[j>remicr  ou  du  second]  sol.  d.  Leg.  i8. 

«  Mais  on  ne  suppose  un  second  sol  que  quand 
«  le  testaleur  ayant  épuisé  le  premier  par  des  ins- 
o  titutions  de  parties  déterminées  du  sol  ou  de  l'as  , 
«  a  fait  une  autre  institution  sans  expression  de 
n  part  ;  car  si ,  par  exemple  ,  il  avoit  institué  ses 
«  lils  par  portions  égales,  sans  déterminer  la  quo- 
«  lilé  précise  de  chaque  portion  ,  et  qu'ensuite  , 
«  par  une  clause  particulière,  il  eût  institué  pour 
a  deux  onces  le  fils  de  son  frère,  ces  deux  onces  se 
«  prélèveroient  sur  les  douze  ouccs  qui  composent 
«  l'as;  et  les  fils  du  testateur,  institués  par  por- 
«  lions  égales  ,  n'auroient  entre  eux  tous  que  les 
«  dix  onces  restantes  :  Tune  enim  ex  altero  asse 
«  portioneminielligireUctam,  ciimasse  nominatim 
«  dato  ,  vel  duodecim  unciis  distrihiUis  ,  residua 
«  porlio  non  inveniliir.  d.  Leg.  "jS,  p.  i.  » 

07.  Mais  si  le  testateur,  dans  la,  distribution 
qu'il  a  faite  [  par  quotités  déterminées],  a  excédé 
le  total  de  l'hérédité  ,  il  y  a  décroissemcnt  pour 
tous ,  à  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  , 
pro  rata.  Leg.  i5,  p.  4,  eodem.  —  Et  de  même, 
lorsque  le  testateur  n'a  pas  distribué  toute  l'héré- 
dité, la  distribution  se  fait  de  droit,  tellement 
que  ce  qui  n'a  pas  été  distribué  par  le  testateur 
accroît  aux  institués  selon  leurs  parts  héréditaires. 
d.  Leg.  i3  ,  p.  1  et  5. 

«.  Ainsi  ,  quoique  dans  l'usage  l'hérédité  soit 
«  censée  composée  de  douze  onces ,  on  devra  la 
«  partager  en  plus  ou  moins  d'onces,  suivant  les 
«  circonstances  ,  pour  se  conformer  à  la  distribu- 
o  tiou  que  le  testateur  en  a  voulu  et  pu  faire,  d. 
«  Leg.  i3 ,  /).  I  ,  6  ei  7.  » 

S'il  y  a  plusieurs  institués ,  sans  qu'il  y  en  ait 
qui  soient  conjoints  entre  eux,  la  part  de  celui  qui 
ne  vient  pas  à  l'hérédité  accroît  à  tous  [selon  leurs 
parts  héréditaires.]  Leg.  ^g,  p.  3  ,  eodem. 

Que  s'il  y  a  des  institués  conjoints  entre  eux  [et 
que  l'un  de  ces  conjoints  défaille],  l'accroissement 
[de  sa  part]  se  fait  au  profit  des  conjoints  res- 
tants ,  à  l'exclusion  des  autres  institués.  Leg.  63  , 
eodem.  [  f.  Conjonction  ,  disjonction  ,  n°^  6,  7.  ] 

58.  L'institution  [  pour  une  partie  ou  quotité 
de  l'hérédité  ,  ou  même]  dans  une  chose  [déter- 
minée] ira  re  certo',  vaut  pour  toute  l'hérédité, 
quand  on  est  seul  institué  :  Si  ex  fundo J'uisset  ali- 
quis  soins  institiidis  ,  -valet  institutio  detractd  fiindi 
mentione.  Leg.  i  ,  p.  4 ,  eodem  ;  non  duhitatur  quin 
•  si  ex  parle  dimidid  quis  hœres  institulus  sit ,  nec 
Tome  II. 
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piiPlerea  quisqiiaiii  aiias ,  ipse  ex  asse  hœres  insli- 
tittus  videatiir,  Leg.  55,  eodem.  (  La  glose  dit: 
iVe  quis  pro  parte  intestatus  videatur.  Leg.  7  ,  J?e 
regulis  juris.) 

«  Cependant,  comme  le  militaire  étoit  afïranchi 
«  de  la  règle  commune  concernant  l'indivisibilité 
«  de  la  faculté  de  tester,  on  décidoit  qu'une  pa- 
rt reille  institution  de  sa  part  ne  valoit  que  pour  la 
K  portion  ou  la  chose  assignée,  et  que  tout  le  reste 
«  de  sa  succession  étoit  déféré  à  ses  héritiers  légi- 
«  times.  Leg.  6  e(  57  ,  ff.  De  testant.  mtï.Inst.  p.  5  , 
«  in  fine ,  De  hœred.  instit. 

«  (  CheznouSjOÙl'on  peut  tester  indifféremment 
«  du  tout,  ou  de  partie  seulement  de  ses  biens, 
«  cette  sorte  d'institution  auroit  son  plein  et  entier 
a  effet;  en  ce  sens  du  moins  que  l'héritier  légitime 
«  concourroit  avec  l'héritier  institué  ,  qui  n'auroit 
«  toujours  pour  lui  que  la  portion  que  le  testateur 
«  lui  auroit  assignée,  le  surplus  delà  succession 
«  étant  dévolu  ab  intestat  à  l'héritier  du  sang; 
«  rwjez  les  articles  895,  9(^7,  1002  et  loio  du 
B  Code  civil  )  —  Au  surplus  ,  suivant  le  droit  ro- 
«  main  ,  par  suite  du  principe  ci-dessus,  »  — si  le 
testateur  a  institué  deux  héritiers,  l'un  dans  le 
fonds  Cornélien  et  l'autre  dans  le  fonds  Libicn  , 
sans  qu'il  y  ait  d'autre  institué  ,  ils  seront  héritiers 
de  tous  les  biens  par  égales  portions.  Leg.  55 ,  eod. 
■ — IMais  le  juge  laissera  à  chacun  d'eux  le  fonds  qui 
lui  a  été  assigné.  Ibidem. 

Car  il  faut  regarder  les  deux  fonds  comme  légués 
par  préciput,  vice  prœceptionis.  d.  Leg.  55  ,  p    i. 

De  même,  quand  l'un  est  institué  dans  les  biens 
d'Italie ,  et  l'autre  dans  les  biens  de  province,  d. 
Leg.  55  ,  in  princ. ,  et  p.  a. 

De  même,  quand  l'un  est  institué  dans  les  biens 
paternels  ,  et  l'aulie  dans  les  biens  maternels.  Leg. 
78,  eodem. 

5g.  Si  le  testateur  a  institué  deux  héritiers  dans 
un  fonds  ,  l'un  pour  un  tiers  et  l'autre  pour  les 
deux  tiers  ,  ils  sont  censés  institués  dans  toute  l'hé- 
rédité sans  parts,  comme  s'il  ii'étoit  point  parlé  de 
fonds.  Leg.  9,  p.  i5,  et  Leg.  lo,  eodem. 

A  moins  qu'il  ne  paroisse  clairement  que  le  tes- 
tateur a  voulu  qu'ils  eussent  dans  son  hérédité 
universelle  les  mêmes  parts  que  celles  qu'il  leur  a 
assignées  dans  le  fonds  en  question,  d.  p.  i5. 

(La  glose  dit  :  Institutio  in  re  certd  trahitur  ad 
uni\'ersalem ,  perindè  ac  si  rei  certœfacta  non  esset 
mentio.  ) 

4o.  Si  un  testateur  a  dit  :  J'institue   un  tel  à 
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l'exception  d'un  tel  fonds,  ou  excepté  l'usajruit , 
Viiistitulion  vaut  pour  toute  l'hércilité  ,  comme  si 
l'iuslitution  éloit  pure  et  simple  :  Si  ita  quis  hœres 
insliiulusftierit  :  excepta  fundo  ,  excepta  usufructu, 
hœres  este ,  perindè  erit  jure  civili  ac  si  sine  ed  re 
institutus  esset  ;  idque  auctorilate  Galli  Aquilii 
factum  est.  Lcg.  74,  eodem. 

«  f^.  au  surplus  ce  qui  a  été  observé  au  n"  S8 
«  ci-dessus.  » 

4i.  Les  institutions  captatoircs  (^v.  Caplation) , 
qui  sont  provoquées  par  des  affections  mulurlks  , 
ne  sont  point  réprouvées  :  Captatorias  institutivnes, 
non  eas  senalus  improbat ,  quœ  mutuis  ajjeclionibus 
judicia  provocaverunt.  Leg.  70,  eodem. 

ï\Mci  ne  sont  rejetées  que  lorsqu'elles  sont  faites 
sous  une  condition,  qui  tend  à  pénétrer  le  secret 
[ou  à  influencer  la  détermination]  delà  volonté 
d'autrui  :  Sed  quatenits  condilin  rejertur  ad  secre- 
tum  alienœ  voluntalis.  d.  Leg.  70  ;  v.  g.  si  uu  tes- 
tateur dit  :  J'institue  Tiiius ,  en  cas  qu  il  fasse  voir 
que  dans  son  testament  il  a  institué  Mœvius ,  l'ins- 
titution est  réprouvée  ,  Leg.  ^i ,  p.  1 ,  eodem.  [  /'. 
aussi  laloi  19,  Cod.  Depactisi,  quoique  le  testateur 
eût  dirigé  sa  captatiou  eu  faveur  d'un  tiers.  Ibidem. 

Si  le  testateur  dit  ;  J'institue  Mcevius  pour  la 
part  dont  il  m'a  fait  héritier ,  l'institution  n'est  pas 
captatoire  ;  car  elle  se  reporte  an  temps  passé,  d. 
Leg.  7 1  ;  Leg.  81  ,  p.  i  ;  Leg.  29,  et  Leg.  1 ,  eod. 

«  Observez  que  le  Code  civil  ne  contient  aucune 
«  disposition  formelle  concernant  les  institutions 
«  dites  captatoircs.  V.  cependant  les  ai^.  9G8  et 
u  109^  dudit  Code.  » 

iJuS.     Diverses  espèces. 

I.  Testateur  qui  institue  conjoinJenicnt  un  vi- 
vant et  un  mort  :  —  la  paît  du  mort  est  censée 
non  écrite  [c'est-à-dire  qu'elle  accroîtra  à  tous  les 
autres  institués  iudistincleuient.]  L.  10 ,  p.  1 ,  eod. 

Testatem-  qui  dit  :  J'institue  Titius  et  Seïus ,  ou 
celui  des  deux  qui  r'ivra.  —  Si  tous  deux  vivent, 
ils  seront  tous  deux  héritiers;  sinoa  celui  qui  vivra 
aura  le  tout.  Leg.  24,  25  et  26  ,  eodem. 

Car  il  y  a  substitution  [vulgaire]  tacite.  Ibid. 

Testateur  qui  dit  :  J'institue  Titius  dans  tel  fonds, 
etj'inslilue  Mœvius  et  Sempronius  dans  telle  mai- 
son. —  Titius  aura  la  moitié  de  l'hérédité  ,  et  les 
deux  autres  l'autre  moitié.  L.  11,  eodem.  [  F.  ce- 
pendant le  rx"  09  de  l'article  précédent;  mais,  dans 
l'espèce  de  ce  numéro,  ils  sont  institués  conjointe- 
icoEt  sans  expressiou  de  parts,  quoique  le  testateur 
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leur  ait  assigné  des  parts  déterminées  dans  le  fon  d» 
qu'ils  doiveuj  prélever  sur  l'hérédité.  ] 

•1.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  Titius,  et  qui 
ajoute  :  J'institue  Gaïus  et  Mœvius  ,  par  égales 
parts.  —  Si  l'un  de  ces  deux  -  ci  décède,  sa  part 
accroîtra  à  tous  ,  c'est-à-dire  à  Titius  même  «  pro 
«  hœredilariis  portionibus  ;  de  sorte  que  Tilius  , 
«  institué  héritier  pour  le  tout  (  tandis  que  Gaïus 
«  et  Mœvius  le  sont  chacun  pour  moilé  du  tout 
«  ex  œquis  partibus),  aura  les  deux  tiers  de  la 
«  part  du  défaillant ,  ou  le  double  de  celle  du  sur- 
«  vivant  des  deux,  comme  il  avoit  déjà,  dans  le 
(I  total,  le  double  de  chacun  des  deux  ;  et  de  celle 
«  manière  il  ama,  en  définitif,  les  deux  tiers  du 
«  total.  » 

Eu  effet  le  testateur  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
conjoiiidre  [  re  ef  verbis  ,  mais  seulement  iieriis}» 
Gains  et  M(i.vius,  quoique  la  particule  et  soit  con- 
jonctive; il  est  censé  avoir  eu  en  vue  ég;denienl 
ses  trois  institués  ,  «  et  n'avoir  compris  les  deux 
«  derniers  dans  une  même  clause  que  pour  abrc- 
«  ger  :  Quia  non  tam  conjunxisse ,  quàm  celeriùs 
«  dixisse  %ndeatur.  »  Leg.  66  ,  eodem.  \_F. .accrois- 
sement ;  Conjonction  ,  n'*  5 ,  6  et  7  ;  F.  aussi  le 
n"  7  ci-après.  ] 

3.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  Tilius  pour  un 
tiers  ,  et  Mœvius  pour  un  tiers;  et  s'il  m'arrive  un 
vaisseau  d'Asie  dans  tel  temps,  Titius  sera  héri- 
tier pour  le  reste.  —  Il  y  aura  un  sixième  de  l'hé- 
rédité en  suspens;  si  la  condition  arrive,  Titius 
sera  héritier  pour  les  deux  tiers  ;  si  elle  n'arrive 
pas,  le  sixième  [  qui  étoil  resté  en  suspens]  accroî- 
tra à  Mœvius,  et  Titius  ne  sera  héritier  que  pour 
moitié.  Leg.  5g  ,  p.  6  ,  eodem. 

4.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  qu'un  tel  et  1er 
enfants  de  mon  frère  soient  héritiers  également. 
L'institution  sera  divisée  par  portions  viriles  à 
cause  du  mot  également  ;  car  sans  ce  mot  les  en- 
fants du  frère  auroient  ensemble  la  moitié  ,  o  et  ils 
«  n'auroicnt  que  cette  moitié ,  taudis  que  l'autre- 
«  héritier  ,  institué  séparément  ,  auroit  l'autre 
«  moitié.  »  Leg.  i3  ,  eodem.  (En  général,  la  voca- 
tion collective  ne  fait  qu'une  tête.  ) 

5  Testateur  qui  dit  :  J'institue  tels  et  tels  pour 
les  parts  que  je  leur  ai  assignées.  —  S'il  n'a  pas  assi- 
gné de  parts  ,  l'institution  est  nulle.  L.ï,  p.  i  ,  eod. 

«  Quid ,  s'il  les  a  institués  pour  les  parts  qu'it 
«  leur  as.-igneroit ,  et  qu'il  n'eu  ait  pas  assigné  ?■ 
«  Marcellus  pensoit  qu'il  en  étoit  de  même  qu* 
«  daiis  l'espèce  précédente;  mais  Ulpien  ,  d'après. 
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«  Cehus,  a  pensé  que,  d:ms  ce  dernier  cas,  si  k' 
«  testateur  ne  dctcrminoit  pas  les  parts  ,  l'inslitu- 
«  tion  étoit  valable,  comme  l'aile  sans  détermina- 
«  lion  de  parts,  et  qu'alors  les  parts  étoient  égales  : 
«  Si  minus  ex  œquls.  d.  Leg.  2. 

«  En  cllet,  comme  l'observe  Potliier ,  cette  es- 
«  pèce  diffère  de  la  précédente ,  en  ce  que  celui  qui 
«  instillât  (  ex  qud  parte  qiiam  adscripsero  )  ejiis 
a  animi  est  ut  aliquandb  partern  adscribat ,  intérim 
«  (lutetn  ut  sine  ulld  parle  adscriptd  instiluat  :  va- 
«  let  igitur  insiitulio  quasi  sine  parte  fada  j  ai  is 
«  qui  insliluit  ex  parte  quam  adscripsit ,  partem 
«  actu  adscribit ,  quce  in  rerum  naturd  non  est.  i> 

Testateur  qui  dit  :  J'institue  tels  et  tels  pour  les 
parts  dont  leur  mère  les  fera  héritiers.  —  Si  leur 
mère  meurt  sans  avoir  testé,  rinstitulion  tombe. 
d.  Leg.  ■i,p.  I . 

Testateur  qui  dit  :  J'institue  Mœvius  pour  la  pari 
tiu'il  pourra  recevoir ,  et  Tilius  pour  le  reste.  —  Si 
Mœvius  est  capable  pour  le  tout ,  Tilius  n'aura 
rien  ;  que  si  Mœvius  est  absolument  incapable  , 
Tilius  aura  le  toul  comme  substitué.  Leg.  -8,  p.  ô, 
et  Leg.  80,  eodeiii. 

G.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  Lucius  Txtivs 
pour  deux  parts ,  eiPuBLiusMotviiis  pour  un  quart. 

—  Lucius  Titius  aura  deux  quarts,  vu  que  lequart 
donné  à  Publius  Mœvius  explique  l'intention  du 
testateur  ;  «  mais  thacun  de  ces  trois  quarts  re- 
n  >ieiidra  dans  le  fait  à  un  tiers  du  tout ,  attendu 
«  que  le  testateur  est  censé  avoir  divisé  son  héré- 
«  dite  en  trois  parties  seulement ,  composées  cha- 
cune de  trois  onces,  c'est-à-dire  en  neuf  onces  au 
«  total.  »  d.  Leg.  "jS,  p.  I.  «  Assem  in  dudrautem 
«  esse  dii'isum  respondi  ;  moduin  cnim  duaruin 
«  parlium  ex  quadranle  declarari.  Ibidem.  » 

7.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  Titius  soit  hé- 
ritier ;  je  veux  que  Seïus  et  Mœvius  soient  héritiers, 

—  Titius  aura  moitié  ,  et  les  deux  autres  l'autre 
moitié  :  T'erum  est  qiiod  Proculo  placet,  duos  se- 
ntisses esse ,  quorum  aller  duobus  conjunclim  datur. 
Leg.  Sg  ,  p.  3  ,  eodem. 

«  Cependant ,  suivant  ce  qui  résulte  de  la  loi  C6, 
«  eodem  ,  ci-dessus  citée  au  n°  3  ,  Seïus  ou  Mœvius 
«  venant  à  défaillir  ,  l'accroissement  de  sa  part  au- 
«  roil  lieu  au  profit  de  Tilius  lui-même  ,  et  non  pas 
«  seulement  au  profit  de  celui  appelé  conjointe- 
«  ment  avec  le  décédé  :  Quia  non  tam  conjunxisse 
«  quàm  celeriàs  dixisse  videatur  ,  d.  Leg.  OU.  Mais 
«  c'est  parceque ,  dans  l'eqjèce  de  la  loi  LG,  comme 
«  on  l'a  vu  ci-devant  audit  n"  1 ,  Seïus  et  îMoevius 
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«  uetoient  pas  conjoints  re ,  ils  ne  l'étoicnl  qu** 
«  verbis  tanlùm  ,  puisque  chacun  des  deux  n'étoit 
«  institué  que  pour  sa  moitié  cequis  partibus  ;  au 
«  lieu  que,  dans  l'espèce  delà  loi  Sg,  p.  2,  n'y 
«  ayant  point  de  parts  assignées  à  chacun  d'eux 
«  limitativement,  ils  sont  véritablement  conjoints 
«  re  et  verbis  ,  soit  pour  le  tout  si  Titius  ,  aussi 
«1  institué  pour  le  tout,  vient  à  défaillir,  soit  iiour 
«  la  moitié  seulement  si  Titius  concourt  avec  eus.  » 

8.  Testateur  qui  dit  :  S'il  me  naît  un  fils  ,  il  sera 
héritier j  s'il  jn'en  vient  deux ,  ils  seront  héritiers 
par  égales  portions  ;  s'il  me  vient  deux  filles ,  de 
même  ;  s'il  me  vient  un  fils  et  une  fille ,  le  fils  aura 
deux  parts  et  la  fille  une  part.  —  Supposé  qu'il 
vienne  deux  fils  et  une  fille,  l'hérédité  se  divisera 
en  cinq  parts,  dont  chaque  fils  aura  deux,  et  la 
lille  une  ;  car  le  testateur  a  voulu  que  les  mâles 
eussent  une  part  double.  Leg.  81  ,  eodem. 

g.  Testateur  qui  dit  :  Je  fais  Titius  [  c'étoit  sou 
frère  ]  mon  héritier  pour  le  tout  ;  s'il  ne  veut  pas 
être  héritier ,  ou  s'il  meurt  sans  avoir  accepté,  ou 
s'il  n'a  pas  d'enfants  ,  je  veux  que  Stichus  et  Pam~ 

phile  ,   mes  esclaves  ,  soient  libres  et  héritiers. 

Supposé  que  Tilius  acceptât  et  qu'il  n'eût  pas  d'en- 
fants ,  les  deux  esclaves  n'étoient  pas  pour  cela 
héritiers  ,  Leg.  85  ,  eodem.  (  La  particule  ou  se 
prend  ici  pour  et;  il  auroit  fallu,  pour  que  les  es- 
claves fussent  héritiers ,  que  Titius  fût  mort  sans 
avoir  accepté  et  sans  enfants)  :  «  Apparet  quidem 
«  non  eam  mentem  fuisse  lestatoris ,  ut  quemquaiii. 
«  hceredem  adhibercl  (adjtingeret)  fratri  quent 
«  aperlè  ex  asse  hœredem  insliluisset  ;  igitur  si 
«  fraler  adiit ,  Stichus  et  Pamphiliis  hœredes  non 
«  erunt ,  qubd  eos  ampliùs  hœredes  non  esse,  si 
«  fraler,  priusquàm  hœredilatem  adiret,decessissel 
«  liberis  relictis  ;  nam  prudens  consilium  iestantis 
«  animadverlilur  ;  non  eniin  fratrem  solum  hœre- 
a  dem  prœlitlil  substiliUis  ,  sed  et  ejus  libéras,  d. 
«  Leg.  85.  » 

10.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  Publius, 
Mardis  ,  Ga'i'us  ,  substitués  réciproquement ,  soient 
mes  héritiers.  ■ —  Il  est  censé  avoir  fait  bricvemeut 
trois  héritiers  et  les  avoir  substitues  les  uns  aux 
autres.  Leg.  S-]  ,  p.  t  ,  eodem. 

1 1.  Testateur  qui  dit  :  Simon  fils  meurt  de  mou. 
vivant,  je  fais  héritier  mon  petit-fils  l  son  fils,  qui 
sera  né  après  ma  mort.']  —  Il  y  a  deux  degrés  d'hé- 
ritiers ,  duo  gradus  hœredum.  d.  Leg.  57.  (  Le  fils 
est  censé  institué  d'abord.  La  glose  dit  :  Atque  it.i 
valet  substitutio  ,  sine  institutione  expressd.) 
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«  Mais  c'est  parcequ'il  eu  éviilenl  que  le  les- 
«  taleur  a  voulu  suivre  l'ordre  Je  la  succession  lé- 
<i  giiime.  » 

12.  Testateur  qui  dit  :  Je  fais  Tiliiis  héritier  si 
Secundus  ne  l'est  pas  .  [et  qui  dit  ensuite  :  Je  fais 
héritier  Secundus.  ]  —Secundus  est  censé  institué 
en  premier  lieu.  Leg.  28,  eodem.  «  U  est  évident , 
a  en  effet ,  qu'il  y  a  transposition  dans  la  rédaction 
'(  du  testateur ,  qui  a  voulu  nommer  d'abord  Se- 
«  cuudus.  » 

i5.  Testateur  qui  laisse  une  portion  de  succession 
sans  en  disposer,  et  dit:  Si  Setus  [qu'il  u'avoil 
pas  institué  ]  nest  pas  mon  héritier  ,  je  substitue 
Sempronius  ,  Séius  n'étant  pas  institué ,  la  substi- 
tution de  Sempronius  est  nulle.  Lcg.  19  ,  eodem. 
[Quia  huic  pars  esset  data  quœ  nulla  esset.Xhià.  ] 
(  Ce  texte  est  contraire  à  ladite  loi  28  et  à  la  loi  87  ; 
aussi  le  teste  porte -t -il  qu'il  y  a  diversité  d'opi- 
nions.) 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi  07  ,  le  testateur  avoit 
«  substitué  à  son  fils  le  fils  de  ce  fils  ;,  parcequ'il 
«  avoit  voulu  suivre  l'ordre  delà  succession  Icgi- 
6  time;  au  lieu  que,  dans  ladite  loi  19,  c'est  un 
«  étranger  qui  est  substitué  à  un  autre  étranger. 
«  Quant  à  la  loi  28  ,  il  y  est  bien  question  d'un 
«  étranger  substitué  à  un  élianger,  mais  l'un  et 
«  l'autre  étoient  expressément  institués  héritiers  j  et 
«  la  question  n'étoit  que  de  savoir  lequel  des  deux 
i.  iloit  censé  avoir  été  institué  héritier  au  premier 
«  de<'ré.  Si  donc ,  dans  la  loi  19,  on  voit  Pegasus  et 
«  Aristo  partagés ,  c'est  uniquement  parcequ'il  ne 
<;  s'agissoil  que  d'une  portion  de  l'hérédité  ;  ce  qui 
«  supposoit  d'autres  héritiers  institués  qui  dispu- 
«  loient  il  Scnipron  us  la  portion  vacante  ,  et  aux- 
«  quels  la  loi  l'adjuge  en  définitif,  d'après  la  décision 
<<  d'Ariston  et  d'Llpitn  ,  contre  l'avis  de  Pégase.  » 

14.  Testateur  qui  institue  quelqu'un  puieinent 
pour  la  moitié ,  et  condiliounellemeut  pour  l'autre 
moitié,  et  qui  [lui]  substitue  un  tiers  [pour  cette 
seconde  moitié]  :  la  condition  manquant ,  le  sub- 
stitué aura  la  moitié,  Leg.  27  ,  eodem  ;  «  il  auroit 
t<  même  le  tout  s'il  avoit  été  substitué  à  l'iiistitu- 
<t  lion  pure  de  moitié,  et  que  l'institué  prédécédàt 
«  le  testateur.  » 

(Car  l'iuslilué  auroit  eu  le  tout  malgré  le  défaut 
de  la  condition  ),  [  si  on  ne  lui  avoit  pas  substitué 
un  tiers  pour  ce  dernier  cas.  ] 

i5.  Testateur  qui  dit:  Tilius ,  imb Séius,  hceres 
esta  (l'adverbe  imô  [c'est-ii-dire  ou  plutôt]  est  dé- 
j.,,t,ato)re.  ) —  Séius  sera  seul  héritier,  i.  47  >  eodem. 
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«i  u  en  seroit  de  même,  si  le  testateur  avoit  dit  : 
«  Titius  hœres  eslo ,  imb  Séius  hœres  esta.  Ibidem.  « 

iG.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  pour  les  trois 
e/uarls  celui  de  mes  deux-  frères  qui  épousera  une 
telle ,  et  celui  qui  ne  l'épousera  pas,  peur  un  quart. 
—  L'institution  est  valable;  car  il  n'y  a  d'incertain 
que  la  part  de  chacun  ,  qui  sera  déterminée  par 
l'événement.  Leg.  g  ,  p.  10,  eodem. 

17.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  Tilius  mon  frère, 
tandis  que  Tilius  n'est  pas  son  frère.  —  L'in>tilu- 
tion  vaut,  si  le  testateur  avoit  pour  lui  une  amitié 
fraternelle.  Leg.  58  ,  p.  i  ,  eodem. 

(  Ce  n'est  là  qu'une  fausse  démonstration  ;  ainsi 
l'institution  devroit  valoir  dans  tous  les  cas.  /■'.  la 
loi  55  ,  ff.  De  condilionibus  et  demonst.  ) 

18.  Testateur  qui  change  l'institution,  parceque 
l'instituée  passi*  pour  morte  :  Quia  hœredes  quos 
■volui  habere  continere  non  potui.  —  L'empereur  , 
en  jugeant  le  procès,  décide  que  l'instituée  [au 
premier  testament]  qui  est  vivante,  sera  héri- 
tière ;  «  mais  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  les 
«  legs  portés  au  second  testament ,  comme  si  elle 
«  avoit  été  instituée  par  ce  même  testament.  >> 
Leg.  92,  eodem. 

1759.  TESTAMENTS;  Conditions  des  institu- 
TioKs.  [f^oy.  Conditions.]  F.  liv.  28,  tit.  7,  ff.  De 
condilionibus  institutionum  ;  «  et  au  Code,  liv.  6  , 
«  tit.  25,  De  inslitutionibus  et  substitutionibus ,  et 
«  causis ,  et  restitulionibtis  sub  condilione  factis  y 
«  44  >  Defalsd  causa  adjectd  legato  vel  fideicom- 
«  misso  ;  45  )  De  his  quœ  sub  modo  legata  vel  fi- 
«  deicommissa  relinquuntur  ;  40  ,  De  condilionibus 
«  insertis  tam  legutis  quhm  fideicommissis  et  liber- 
«  latibus.  r.  aussi  ff.  liv.  53,  tit.  i  ,  De  conditio- 
«  niiiis  et  demonstrationibus ,  et  causis  et  modis 
«  eorum  quœ  in  testamento  scribuniur. 

u  Joindre  enfin  au  présent  article,  l'article  Tes- 
«  tament  ,  conditions ,  démonstrations ,  causes  et 
(c  modes  dans  les  testaments.  » 

I.  Les  conditions  impossibles  [Foj-.  le  n"  1  ci- 
après]  ne  vicient  pas  l'instilutiou  :  Sub  impossibili 
conditione  vel  alio  mendo  factam  institutionem 
placet  non  vitiari.  Leg.  1  ,  ff.  h.  t. 

Elles  sont  censées  mises  par  distraction  rt-Za/io 
mendo  ,  ibidem.  (  Le  mot  mendo  signifie  errt  ur  , 
dii-lraction ,  mot  échappé  par  inadvertance.  La 
close  dit  :  Impossibilis  conditio  non  vitiat  in  testa- 
mento ,  mendi  colore  ,  quo  non  prubabiliter  uti 
passit  in  contractibus  j  càm  enim  in  contraclibus 
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^«  geralur  iiUei'  duos,  non  vUletur  mentlam  eis  cx- 
cidisse  ,  quod  non  aller  luiimadvcrtcte  et  confesliin 
corrigere  potuerit.  Leg.  5i  ,  iî.  De  obligalionibiis.) 

Elics  sont  réputées  non  écrites  :  Impossibilis  con- 
du'io  pro  non  scripta  accipienda  est.  Leg.  30  ,  in 
fine  principii ,  il',  h.  t.  [  Code  civil ,  art.  900.  ] 

Si  un  testateur  dit  :  J'institue  un  tel  en  cas  qu'il 
me  fasse  [  dans  les  ]  trois  jours  après  ma  mort  un 
monument  de  telle  façon.  —  Supposé  que  ce  mo- 
nument ne  puisse  être  fait  dans  trois  jours,  la  con- 
dition s'évanouit  comme  impossible,  Leg.  6,  eod.; 
[et  par  conséquent ,  suivant  ce  qui  vient  d'être 
dit  ,  l'institution  vaudra  comme  pure.] 

■2.  Les  conditions  contre  les  bonnes  mœurs  sont 
aussi  réputées  non  écrites  :  Pro  non  scriptis  haben- 
tur.  Leg.   i4j  eodem.  [Code  civil,  art.  900.] 

Les  conditions  qui  blessent  la  piété,  l'honneur  , 
la  pudeur  [  et  en  général  ]  les  bonnes  mœurs ,  sont 
censées  impossibles  :  Qute  facta  lœdunt  pietatem , 
exiAimalionem  ,  verecundiam  noslram ,  et  ut  {ge- 
ncraliter  dixerim  )  contra  bonus  mores  fiunt ,  nec 
nos facere  posse  credendum  est.  Leg.  i5 ,  eodem. 

Elles xi'obligent  point ,  elles  sont  nulles.  L.  9,  eod. 

V,  ^.  La  condition  que  l'institué  ne  raclictera 
pas  son  père  ,  ou  qu'il  ne  donnera  pas  les  aliments 
à  SCS  père  et  mère.  Ibidem. 

5.  Les  conditions  contre  les  lois  ou  en  fraude 
des  lois,  sont  nulles  [c'est-à-dire  qu'elles  doivent 
être  remises  à  l'institué  ]  :  Placet  remitti  condilio- 
nem  ,  quia  ad  fraude  m  legum  respicerent  quœ  ve- 
tarent  quosdam  legata  capere.  Leg.  ■j  ,  eodem. 

Elles  sont  réputées  non  écrites  ,  Leg.  1 4  ,  eodem. 
[Code  civil,  art.  900.]  —  Elles  sont  censées  im- 
possibles. Leg.  i5,  eodem. 

4 .  La  condition  de  faire  serment  est  nulle ,  «comme 
«  réprouvée  par  le  préteur ,  qui ,  très  prudemment, 
«  n'a  pas  voulu  qu'on  fût  induit  à  se  parjurer  par 
«  l'appât  du  gain.  »  Leg.  8,  eodem. 

«  En  cela  le  préteur  a  eu  aussi  en  vue  de  préve- 
«  nir  les  scrupules  des  personnes  excessivement  ti- 
«  morées  :  Et  rectè  :  cùm  i.n.m  faciles  sint  non- 
(1  nulli  hominum  ad  jurandum contempturcligionis , 
«  alii  perquàm  timidi ,  met.t  divini  numinis  usquè 
«  ad  suptrstitionem  ;  ne  vel  hi,velilli,  aiit  conse- 
«  querentur,  aut  perderent  ,  quod  reliclum  est. 

«  Mais  si  le  testateur  avoil  imjsosé  à  son  héritier 
«  la  condition  de  jurer,  ou  de  donner  tant ,  il  sem- 
«  bleroit  que  l'héritier  ne  jurant  pas  doit  payer 
«  tant  :  Sed  si  sub  jurisjurandi  conditione  sit  ins- 
«  titutus ,  aut  si  decem  millia  dederit ,  hoc  est  al- 
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i(  lernaid  cunditiuue  ut ,  aut  pan-ut  conditicni , 
«  aut  juret ,  aliud  quid  videndum  ,  numquid  re- 
«  mitti  ei  conditio  non  débet ,  quia  potest  altevi 
«  ccnditioni  parendo  esse  securus  ? 

«  Ija  vérité  est  ,  qu'en  ce  cas ,  l'héritier  est 
<;  quitte  de  l'une  et  l'autre  condition  :  Sed  est  ve- 
«  rius  remitlendam  esse  conditionem  ;  ne  aîid  ra- 
«  tione,  conditio  alla  eum.  urgeat  ad  jusjurandum. 
«  d.  Leg.  8 ,  p.  5.  —  Car  ,  comme  l'observe  Gode- 
«  froi,  d'après  Balde,  prokibitum  simpliciter,  pi-o- 
u  hibetur  ctiam  alternative. 

«  Cependant  l'hérilicr  auquel  il  a  été  enjoint  de 
«  jurer  qu'il  fcroit  telle  chose,  ou  qu'il  donneroil 
«  tant  ,  ne  pourra  exercer  aucune  action  hérédi- 
«  taire  qu'après  avoir  fait  ou  donné  ce  qu'il  dcvoit 
«  promettre  avec  serment  de  faire  ou  de  doimei 
«  d.  Leg.  H,  p.  G.  » 

5.  Le  testateur  ayant  dit  :  J'institue  un  tel  si , 
après  ma  mort ,  il  jette  mon  corps  dans  la  mer  :  si 
reliijuias  ejus  in  mare  abjiciat ,  la  condition  est 
nulle,  comme  folle.  Leg.  0.7,  eodem. 

«  Le  jurisconsulte  décide  qu'il  faut  plutôt  louer 
«  que  blâmer  l'héritier  qui  refuse  d'exécuter  celle 
«  condition ,  et  qu'on  ne  peut  pas  ,  sous  ce  pré- 
«  texte,  le  priver  de  l'hérédité.  Mais,  ajoute-t-il ,  » 
il  faut  voir  d'abord  si  le  testateur  [qui  a  imiiosé  une 
pareille  condition  ]  u'étoit  pas  insensé  [  lorsqu'il  a  fait 
son  testament]  ,  auquel  cas  le  testament  seroil  nul 
«  cl  non  pas  seulement  la  condition  ;  mais  ,  quoi 
«  qu'il  eu  soit ,  il  faut  convenir  que  si  cette  condi- 
«  lion  ne  prouve  pas  la  folie  du  testateur,  elle  est 
«  au  moins  très  irréligieuse  ,  comme  contraire  au 
«  respect  dû  aux  dépouilles  des  morts.  » 

6.  Les  conditions  dérisoires (^.  Dérisoires)  sont 
réputées  non  écrites  :  Conditiones  derisoriœ  pro 
non  scriptis  habentur.  Leg.  14  ,  eodem. 

7.  Les  conditions  qui  se  réfèrent  au  temps  passé 
ou  au  temps  présent  ne  rendent  jjas  l'institution 
conditionnelle  :  Cùm  Jiulla  sit  conditio  quœ  in  prœ- 
teritum  tempus  confcrtur,  vel  quœ  in  prœsens.  Le. 
10,  p.  I  ,  eodem. 

J  '.  g.  J'institue  un  tel ,  si  je  l'ai  institué  héritier 
par  mon  codicille.  Ibidem. 

J'institue  un  tel  [si  le  roi  des  Parthes  vit,  ou]  si 
le  vaisseau  est  au  port  :  [  Falet  institutio.]  Ibidem. 

«  En  effet,  comme  l'observe  Vinnius,  sur  le  pa- 
«  ragr.  6,  De  verborum  obligationibus  ,  des  Instit, 
«  Conditiones  ad  prœsens  vel  prœteritum  tempus 
ce  relatœ  reverà  non  sunt  conditiones,  sed  tantùm. 
('  abusas  et  fii'ira  verborum  ;   de  manière  que, 
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«  comme  le  porte  Icdil  paragr.  G  ,  aut  statini  infir- 
(i  mant  ohlisalionem ,  aut  umninb  non  dijfrrunt.... 
«  qitœ  enim  pcr  rerum  naluram  suntccrla  non  mo- 
«  rantur  obligationem,  licet  apud  nos  incerta  sint. 

«  Cependant,  suivant  l'art.  1181  du  Code  civil, 
«  l'oblif^ation  contractée  sous  une  pareille  condi- 
«  lion  n'en  seroit  pas  moins  réputée  condition- 
ce  nelle  ;  mais  le  même  article ,  à  la  fin  ,  ajoute  que 
«  l'obligation  ,  en  ce  cas  ,  a  son  effet  du  jf'ur 
«  oii  elle  a  été  contractée  ,  ce  qui  en  fait,  dans  la 
«  réalité  ,  une  obligation  pure  et  non  condilion- 
«  nelle;  et  de  cette  manière  sa  décision- se  trouve 
((  en  harmonie  avec  les  vrais  principes  du  droit 
«  sur  cette  matière.  » 

8.  La  coudilion  qui  implique  contradiction  c-st 
inutile  [et  rend  l'institution  inutile.  ]  L.  i6,  eodem. 

V.  g.  Si  Titius  est  héritier ,  je  veux  que  ce  soit 
Séius ,  et  si  Seïus  est  héritier  ,  je  veux  que  ce  soit 
Titius  :  Inutilem  esse  institutionem ,  cùm  existere 
non  possit.  Ibidem. 

9.  La  condition  s^il  'veut  e'trc  héritier  est  super- 
flue ;  car  elle  est  de  droit  [du  moins  quant  aux 
héritiers  éti-angers],  nul  n'étant  héritier  [volon- 
taire] malgré  lui  :  «  In  necessario  conditionem  fa- 
ix ciunt ,  ut ,  si  nolii,  hœres  non  existât;  nam  in  vo- 
«  hintariâ  hœredis  persond jfruitrà  adduntur  [hœc 
a  verba  )  cùm  etsi  non  fuerint  addita  ,  invitus 
«  non  efjicitur  hœres.  »   Lcg.    12,  eodem. 

10.  Les  conditions  potestalivcs  sont  accomplies, 
quand  l'mstitué  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui  pour 
les  remplir.  Le§.  3  ,  eodem. 

V.  g.  J'institue  un  tel ,  s'il  donne  dix  écus  à 
un  tel.  — Supposé  que  celui  ci  refuse  la  somme  , 
la  condition  est  censée  remplie.  Ibidem. 

i  i.La  condition  est  tenuepour  accomjjlie,  quand 
l'institué  est  prêt  à  la  remplir  et  qu'il  en  est  em- 
pêché par  le  fait  d'un  tiers.  Leg.  1 1 ,  eodem. 

«  Car,  comme  l'observe  Godcfroi  sur  cette  loi  : 
«  Is  videtur  impletùsse  conditionem  per  quem  non 
«  stat  eam  impleri.  Leg.  92 ,  p.  \ ,  ff.  De  legatis  i" ; 
a  Leg.  i5,  ff.  De  annuis  legatis  ;  Leg.  14,  ^o  et 
«  57  ,  ff.  De  condit.  et  demonst.  » 

Si  un  testateur' a  dit  :  J'institue  celui  de  mes 
frères  qui  épousera  votre  cousine.  —  Supposé  qu'elle 
ne  veuille  pas[se  marier,  ou  qu'elle  ne  veuille  pas] 
épouser  un  des  frères  du  testateur  ,  ces  frères  par- 
tageront l'hérédité  entre  eux.  Leg.  25  ,  eodem. 

Car  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  de  remplir  la  con- 
dition. Ibidem.  {F.  le  n°  5  de  l'art,  suivant.  ) 

12,  Quand  il  y  a  plusieurs  conditions  imposées 
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conjiiinloment ,  il  faut  les  remplir  toutes  :  Si  hœre- 
di  pluris  coml.tiones  conjiinclim  datœ  sunt ,  omni- 
bus parendum  est,  quia  uniusloco  habentur.  Leg.  5, 
eodem.  [Inst. ,  p.  \\  ,  De  hiPred.  instit.] 

Que  si  elles  sont  imposées  disjonctivemeut ,  il 
suffit  d'en  remplir  une  :  Si  disjunctim ,  cuilibet. 
Ibidem,  et  Leg.  17  ,  eodem.  (  La  glose  dit  :  Electio 
est  itnplc'ntis.  Lcg.  i3,  in  fine .  ff  De  rébus  dubiis.) 
Voj.  aussi  la  loi  1 1  o  ,  p.  3 ,  ff  De  regulisjuris. 

i3.  Celui  qui  est  institué  sous  une  condition  né- 
gative (c'est-à-dire  à  condition  de  ne  pas  faire  telle 
chose) ,  la  remplit  en  donnant  caution  «à  soncohé- 
«  ritier  de  ne  rien  faire  contre  la  condition.  »  L.  \, 
p.  1  ,  ff.  h.  t.  (  Fcy.  Caution  Malienne ,  n"  i.  ) 

F.  g.  J'institue  un  tel ,  s'il  ne  fait  pas  telle  chose  : 
Juliamis  scribit  eum  qui  institutus  est  :  si  servum 
hœreditarium  non  alienaverit ,  caventem  cohœredi 
implere  conditionem.  Ibidem. 

((  Observez  que  la  caution  Mutienne  est  incon- 
«  nue  dans  notre  droit.  Ainsi,  toutes  les  condi- 
<i  tions ,  quelles  qu'elles  soient,  potestatives ,  né- 
«  gatives  ou  af  irmativcs ,  tant  dans  les  disposi- 
n  tions  de  dernière  volonté  que  dans  les  contrats  et 
«actes  entre-vifs,  y  doivent  être  réellement  ac- 
«  complies  par  l'appelé  ou  par  le  pactisant ,  pour  , 
«  par  lui  ou  ses  représentants,  pouvoir  réclamer 
«  le  bénéfice  de  la  disposition  ou  de  la  conven- 
a  tion  j  et  de  là  il  suit  que,  par  exemple,  en 
«  attendant  le  parfait  accomplissement  de  la  con- 
o  dilion  d'une  disposition  testamentaire,  l'hérili'  r 
«  légitime  ou  le  testamentaire  ;  suivant  qu'il  s'ag  t 
«d'institution  ou  de  legs)  est  préféré  et  re<le  en 
«  possession,  sauf  à  l'appelé  ,  si  le  cas  y  cchet,  à 
«  exercer  avant  que  la  condition  soit  accomplie 
«  (  comme  tout  autre  créancier  conditionnel)  tous 
«  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  en  l'article  1180  du  Code  civil.  Foj^.  le 
«  u°  5o  de  l'article  i-/]3.  » 

14.  La  condition  imposée  à  l'héritiei- de  donner 
caution  est  censée  impossible  quand  il  [est  seul 
institué;  (  car,  à  qui  donneroit-il  caution,  n'ayant 
pas  de  cohéritier?  )  d.  Leg.  4- 

n  ^lais  ne  pourroit-il  pas  la  donner  à  l'héritier 
«  légitime,  à  qui  profiteroit  la  caducité  de  son  ins- 
«  titution  ?  Oui ,  sans  doute ,  si  celui-ci  avoit  qua- 
«  lité  pour  la  lui  demander  ou  pour  la  recevoir  ; 
«  mais  il  est  sans  qualité  tant  que  la  succession  ab 
«  intestat  ne  lui  est  pas  déférée ,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
«  acceptée.  F.  au  surplus  le  n"  18  ci-après.  » 

i5.   On  ne  peut,   par  codicille,  imposer   vine 
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coiJililioii   à    1  institution.  Leg.  27  ,  p.  i  ,  eoilem. 

Car  riic'i  édité  ne  peut  être  ôtc'e  par  codicille.  Ibid. 

«  Or,  dans  l'espèce  ,  il  scroit  vrai  de  dire  qu'elle 
«  est  ôtde  pour  le  cas  où  la  condition  viendroit  à 
«  défaillir.  Au  surplus  ,  la  dccisiou  du  présent  n 
«  ne  peut  avoir  d'application  dans  notre  droit  ; 
(1  car  les  testaments  n'y  étant,  à  proprement  par- 
ie lor,  que  des  codicilles  ,  rien  n'empêche  qu'on  ne 
«  puisse  ,  par  un  acte  postérieur  de  dernière  vo- 
«  lonté  quelconque,  révoquer^  et,  à  plus  forte 
«  raison  ,  modifier  les  dispositions  qu'on  auroit 
«  faites  dans  un  testament  antérieur.  F.  les  articles 
«  967 ,  looa  et  io56  du  Code  civil.  » 

i(j.  L'institué  qui  remplit  la  condition  n'est  pas 
pour  cela  héritier.  Leg.  i5,  eodem. 

11  faut ,  pour  qu'il  soit  héritier  ,  qu'il  acquière 
l'hérédité  en  l'acccplaut  :  Neque  hœredilas ,  neqtie 
legattim  aliter  acquiri  potest ,  qiiàm  si  post  imple- 
tani  conditionem  ,  id  egcrit  scriptus  hœres  vel  le- 
galarius ,  per  quod  hœrcditas  val  legaluni  acquiri 
potest.  A.  Leg.  i5. 

17.  Le  pupille  institué  sous  condition  peut  rem- 
plir la  condition  sans  l'autorité  de  son  tuteur.  Leg. 
2G  ,  codem  ;  car  par-là  il  ne  se  rend  pas  héritier  , 
«  et  cependant  il  fait  sa  condition  meilleure  ,  en 
«  s' assurant  le  droit  d'acquérir  par  l'acccptatiou. 

18.  a  Une  femme  institue  son  mari  son  héritier, 
«  à  condition  qu'il  n'exigera  pas  la  dot  qu'elle  lui 
«  avoit  promise  ,  et  qu'il  devoit  gagner  en  cas  de 
«  survie.  —  S'il  n'est  héritier  que  pour  partie  ,  il 
«  suffira  (sans  l'intervenlion  delà  caution  Mulienne 
«  en  ce  cas  ,  F.  le  n"  i5  ci-dessus)  qu'il  offre  à  ses 
<t  cohéritiers  de  les  tenir  quittes  pour  leurs  parts 
«  de  la  dot  en  question  ;  mais  s'il  est  seul  héritier, 
«  la  condition  devient  impossible,  et  comme  telle 
«  elle  sera  réputée  non  écrite;  et  alors  son  instilu- 
«  tion  n'est  plus  conditionnelle ,  mais  pure.  Leg. 
«  20  ,  eodem.  V.  au  surplus  le  n"  \!\  ci-dessus.  » 

ig.  Il  y  a  des  conditions  [  potestalives  ]  qui 
.tiennent  l'institution  en  suspens  pendant  toute  la 
vie  de  l'institué  «  parcequ'il  ne  les  remjilit  pas  ; 
«  telles  sont  les  potest  .tives  affirmatives  ,  c'est-à- 
«  dire  celles  qui  dépendent  de  l'institué,  et  qui, 
«  de  sa  part ,  consistent  à  faire  ou  à  donner.  »  Elles 
peuvent  être  telles  qu'il  soit  encore  en  son  pouvoir 
de  les  remplir  au  dernier  moment  de  sa  vie  :  Qiiœ 
potuit  extremo  vitœ  mémento  impleri.  Leg.  28  ,  eod. 
V.  g.  J^ institue  mon  fils  s'il  donne  dix  écus  à  un 
tel,  et  je  lui  substitue  ses  enfants  mes  petits -Jils  : 
El  nepolcs  ex  eo  substititantur.  »  Ibidem. 


TES 


4i5 


a  Mais  elles  peuvent  aussi  être  telles  qu'il  ne 
«  soit  plus  eu  son  pouvoir  de  les  accomplir  en  ce 
«  dernier  moment  {si  Alexandriam  ierit ,  ftlius 
<(  hœres  esta  },  parcequ'il  est  mort  à  Rome.  Ibid. 

«  Au  premier  cas,  la  condition  n'ayant  manqué 
«  qu'après  la  mort  du  fils  (puisqu'elle  pouvoit  être 
«  encore  remplie  au  dernier  moment  dosa  vie) 
«  ses  enfants,  après  sa  mort,  auroient  été  héritiei'S 
«  légitimes  ,  ou  ab  intestat  de  leur  aieul,  s'ils  n'a- 
«  voient  pas  été  substitués  à  leur  père  ;  car  leur 
«  père,  auquel  la  succession  ab  intestat  du  testa- 
«  teur  n'a  pas  été  déférée ,  pendenle  causa  testa- 
«  menti ,  ne  les  a  jamais  précédés:  Hœc  species 
«  conditionis  vivo  filio  non  admittit  nepotes  ad 
«  hœreditatem ,  qui  si  substiluti  non  essent ,  intcs- 
«  tatoat'O  hœredes  existèrent  ;  neque  enim  filius  vi- 
«  detur  obstitisse ,  post  cujus  înortem  patris  testa- 
it mentum  destituitur.  Ibidem. 

«  Quant  au  second  cas,  ce  même  fils,  (comme 
«  institué  sous  une  condition  qu'il  ne  pouvoit  rem- 
«  plir  au  dernier  moment  de  sa  vie,  )  seroit  mort 
«  héritier  sien  de  sou  père  ah  intestat  .  s'il  n'avoit 
«  pas  eu  de  substitués  ;  car  alors  la  condition  qui 
«  a  manqué  de  son  vivant ,  en  faisant  tomber  le 
«  testament ,  auroit  donné  ouverture  aussi  de 
«  son  vivant  à  la  succession  ab  intestat  de  son  père; 
«  mais  ayant  des  substitués,  qui  sont  ses  propres 
«  enfants,  ceux-ci  auront  été  saisis  immédiatement 
«  de  la  succession  deleur  aïeul ,  du  vivant  même  de 
«  leur  père  ,  c'est-à-diie  au  dernier  moment  de  sa 
«  vie  :  Natn  hcec  species  conditionis  ,  admittit  i»iVo 
uJiUo  ,  nepotes  ad  hœreditatem  {avi)  qui  {filius) 
«  si  neminem  substitutum  kaberet ,  dùm  moritur  , 
«  legitimus  patri  hœres  extilerit.  Ibidem. 

a  La  même  chose  avoit  été  décidée  dans  l'espèce 
«  d'un  héritier  qui  avoit  été  institué  sous  lacondi- 
«  tion  ,  s^il  monte  au  Capitule  ,  et  auquel  le  testa- 
«  teur  avoit  fait  un  legs  dans  le  cas  contraire  ;  car 
a  Servius ,  dont  la  loi  invoque  l'autorité  pour  ap- 
(t  puyer  la  précédente  décision  ,  répond  que  l'ins- 
«  litué  étant  mort  sans  avoir  monté  au  Capitolc^ 
«  la  condition  du  legs  a  eu  lieu  de  son  vivant , 
«  étant  bien  constant  qu'au  dernier  moment  de  sa 
«  vie  il  ne  pouvoit  plus  monter  au  Capitole  ,  et 
«  qu'ainsi  le  legs,  comme  lui  ayant  été  acquis^  est 
«  ti-ansmissible  à  ses  héritiers.  Ibidem. 
l^DO.  Diverses  espèces. 

I.  Testateur  qui  dit  :  Je  veux  que  l'ous  soyez 
mon  héritier ,  si  je  vous  nomme  tel  par  mon  codi- 
cille, —  L'institution  est  valable  et  conditionnolL;. 
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Leg.  10,  eodem  ;  «  mais  non  pas  si  c'âoit  son  fils  j 
«  que  le  teslateur  eût  ainsi  institué  :  Non  est  imi-  . 
fl  tUismquovishœredeinstituloprœterfiUum.  Ibid. 
„  rojez  suprà  ,  le  n"  2^  ^  d'"  l'a>ticlc  Testament  , 
«  institution  d'héritier.  » 

2.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  tel  et  tel ,  s'ils 
possèdent  mes  biens  en  société  pendant  seize  ans. 
—  L'inslitutioa  est  valable  ,  «  quoniam  et  ante 
«  aditam  hœreditatem  iniri  societas  potest ,  quasi 
«  rei  futures  valere  institiitionem .  «  Leg.  4,  eodem. 

5.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  pour  les  deux 
tiers  celui  de  mes  deux  frères  qui  épousera  Titia  , 
ma  cousine  ,  et  celui  qui  ne  l'épousera  pas,  pour  un 
tiers.  —Supposé  qneTitia  ne  veuille  épouser  aucun 
des  institués  ,  ou  meure  du  vivant  du  te.-tatcnr  . 
les  deux  frères  partageront  l'hérédité  par  moitié  ; 
car  le  testateur  n'avoit  fait  les  parts  que  dans 
l'hypothèse  d'un  mariage  po.>sible.  Leg.  23  et  2^  , 
eodem.  (  F.  le  n"  1 1  de  l'art,  précédent.  ) 

4.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  un  tel ,  s'il  m'a 
fait  hérilier.—l\  suffit  que  l'institué  ait  fait  le  testa- 
teur héritier ,  en  quelque  degré  que  ce  soit  (  par  ins  ■ 
titulion  ou  par  substitution.  )  t.  20,  p.  ■!  ,  eodem. 

5.  Testateur  qui  institue  un  tel  sous  condition  , 
et  qui  ajoute  :  SU  n'est  pas  héritier,  je  lui  lègue 
lout,  —  La  condition  €st  censée  répétée  dans  le 
legs.  Leg.  18,  eodem. 

«  Il  faut  supposer  qu'Q  n'est  pas  héritier  parcc- 
«  qu'd  n'a  pas  voulu  l'élre,  le  pouvant,  et  non 
«  par  l'impossibilité  de  l'être  ,  qui  auroit  résulté 
«  de  la  défaillance  de  la  condition  ;  car ,  dans  ce 
«  dernier  cas  ,  il  ne  pourro>î  pas  non  plus  se  por- 
«  ter  légataire  ,  puisqu'on  suppose  la  condiuoii 
V.  répétée  dans  le  legs.  » 

6.  Testateur  qui  disoit  :  Je  fais  héritier  un  tel 
mon  esclave  ,  s'il  est  mien  quand  je  mourrai.  —  Il 
suflisoit  que  le  testateur  eût  en  mourant  la  pro- 
priété nue  de  cet  esclave,  ou  sa  propriété  en  partie. 
Leg.  3,  eodem. 

«  Le  tout  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  le 
«  testateur  avoit  eu  uniquement  en  vue  le  cas  :  ài 
«  TOTUS  servus  in  dominio  ejus  remanserit.  » 

7.  Testateur  qui  disoit  :  Je  fais  héritier  un  tel  cl 
un  tel,  mes  esclaves,  s'ils  sont  mn.ss  quand  je  rnour- 
j-ai.  —Supposé  que  l'un  de  ces  deux  esclaves  eût  été 
aliéné,  Vautre  étoit  héritier;  car  ils  étoient  censé.- 
institués  séparément  sous  la  même  condition,  d. 
Leg.  2,  p.  1. 

«  El  de  là  Godefroi  conclut  :  quœ  condilio  divi- 
ditur  ,  sive  uni ,  sive  pluribus  adjiciatur. 
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8.  «  Testateur  qui  instituoit  l'esclave  d'aulrui  , 
«  cùm  liber  erit.  —  L'institution  étoit  valable  : 
«  Servus  alienus  ita  instiîui  potest  :  cùm  liber  erit. 
»  Leg.  21  ,  eodem. 

9.  «  S'il  instituoit  son  propre  esclave,  cùm  liber 
«  erit ,  l'institution  étoit  nulle  :  Proprius  autem  ita 
«  institui  non  potest.  'Ibidem. 

«  Car  il  ne  pouvoil  l'instituer  qu'en  lui  donnant 
«  la  liberté. 

«  Godclroi  se  demande  la  raison  de  celte  déti- 
«  sion  :  yin  quia  quod  testator  in  sud  p'testate 
«  habet,  id  furtunœ  committere  non  debeat .'  Oui  , 
«  sans  doute,  suivant  la  loi  2.1  qui  suit  :  Quia,  dit 
«  cette  loi,  ratio  suadet ,  cum  qui  libertatem  dure 
«  potest,  ipsiim  debereaut  prœscnli  die,  autin  diem, 
ic  aut  sub  conditione ,  dare  libertatem  ;  nec  habere 
V.  facultatem  ,  in  casum  à  quolibet  obvenientis  liber- 
«  tatis ,  hceredem  instiluere.  » 

1761.  TESTAMEIS'T;  Testateur  empêche  ou 
FORCE  DE  TESTER.  F.  liv.  29,  tit.  6^  ff.  Si  quis  ali- 
quem  testari  prohibuerit ,  vel  coëgerit  ;  cl  au  Code, 
"  liv.  6 ,  tit.  34 ,  Si  quis  aliquem  testari  prohihue- 
((  rit ,  vel  coëgerit. 

«  Le  présent  titre,  tant  du  Digeste  que  du  Code, 
«  n'a  aucun  rapport  à  notre  droit  particulier  ; 
«  du  moins  l'on  ne  trouve  dans  le  Code  civil  au- 
«  cuiie  disposition  analogue.  {F.  les  art.  72-,  \o'fi 
«  et  iO)7  dudit  Code.)  3Iais  quoique  l'indignité 
«  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi  française  contre 
«  l'héritier  légitime  ou  institué  qui  auroit  empêché 
«  le  défunt  de  tester ,  ou  de  changer  ses  dispositions 
«  antérieures,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  ma- 
«  nœuvre  de  sa  part  dût  rester  impunie;  car  ce 
«  seroit  un  vrai  délit  ;  et  l'on  pourroit  sans  doute, 
«  le  cas  arrivant  ,  l'on  devroit  même  admettre  en 
«  conséquence  les  parties  intéressées  à  prouver  le 
«  fait  de  la  manœuvre,  à  l'effet  de  se  faire  adjuger 
«  l'hérédité  ,  vu  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir 
«  de  se  procurer  cette  preuve  littérale  de  leur 
«  droit;  le  tout  encore  sans  préjudice  des  pnur- 
«  suites  extraordinaires ,  s'il  y  avoit  lieu.  F.  l'ar- 
ec ticle  1109  et  suivants,  ainsi  que  l'art.  i348,  du 
«  Code  civil.  » 

1 .  Celui  qui  empêche  quelqu'un  de  tester  [  pour 
s'assurer  sa  succession  légitime  ab  intestat]  est 
privé  de  l'hérédité.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t.  (  L'hérédité 
passoit  au  fisc.  Ibidem.  ) 

De  même,  celui  qui  [pour  s'assurer  le  bénéfice 
d'une  institution  précédente]  empêche  le  testateur 
de  changer  son  testament,  d.  Leg.  i ,  p.  i- 


TES 

De  même  j    celui  qui    [par    l'un  ou  l'antre   des 
motifs  ci-dessus  ]  empêche  les   tcmoins  tcstameii 
taires  de  venir.  Leg.  2  ,  eodem. 

1.  Si  un  mari  engage  sa  femme,  sans  fraude  ni 
dol,  âne  point  faire  un  codicille  qui  lui  ôteroit 
ce  qu'elle  lui  a  laissé  ,  il  n'est  point  privé  du  legs 
porté  au  testament  en  sa  faveur.  Leg.  3  ;,  eodem. 
V.  Captation. 

5.  «  Celui  qui,  par  dol ,  a  empêclié  le  testateur 
«  de  changer  son  testament ,  recevra  cependant 
«  le  legs  qui  lui  a  été  fait  ,  à  la  charge  de  le  re- 
«  mettre  à  un  tiers  à  titre  de  fidéicommis  ;  mais 
«  c'est  parcequ'il  n'en  doit  pas  profiter  pour  lui- 
«  même  :  Si  legatitm  ei  relictum  sit ,  idque  resti- 
«  tuere sit  rogatiis ,  consequens  erit  dicere  ,  admitli 
«  eum  ad  legatum  Jquod  non  ipse  habuisset,  scd  ad 
«  aliiim  sit  Iranslaturus.  d.  Leg.  i  ,  p.  i. 

4.  «  Si  le  maître  a  empêché ,  par  dol ,  que  le  tcs- 
«  tamenl  dans  lequel  son  esclave  éloit  institué  tût 
«changé,  le  même  esclave  ,  quoiqu'il  ait  acceplé 
«  après  son  affranchissement  la  succession  en  qucs- 
«  tion  ,  ne  pourra  pas  exercer  les  actions  hérédi- 
«  taires  ;  car  les  enfants  même  de  ce  maître  ,  aux- 
0  quels  il  auroit  été  fait  des  legs  par  le  testament 
«  en  question  ,  ne  pourroient  pas  en  demander  la 
«  délivrance,  quoiqu'ils  nefussent  plus  sous  l'a  puis- 
«  sance  de  leur  père  :  Si  dominiis  dolo  J'ecerit  ne 
«  testamentum  mutaretur,  in  que  serviis  ejits  scrip- 
«  tus  erat,  auamvis  manumissus  adierit  hivredila- 
«  tem ,  actiones  ei  denegantur  ;  cùm  et  liheris  ejus  , 
«  si  qitid  fueiit  datum  ,  dcnegari  debeat ,  etsi  non 
infuerint  in  potestate.  d.  Leg.  i  ,  p.  i .  » 

1762.  TESTAMENTS;   Abanpon    du   testament 

POUR  SUCCEDER  AB   INTESTAT.    F.    liv.  29,  lit.    4,    ff- 

Si  quis  omissd  causa  testamenti  ah  inlestato  vel 
alio  modo  possideat  hiereditatem  ;  «  et  au  Code  , 
«  liv.  6  ,  lit.  5<j  ,  Si  omissa  sit  causa  testamenti. 

tt  Le  présent  titre  est  sans  objet  dans  notre  droit; 
«  car^  comme  la  validité  d'un  testament  n'y  dé- 
«  pend  pas  plus  de  l'institution  d'un  héritier  que 
«de  l'acceptation  de  l'institué,  il  vaut  toujours 
«  comme  tel,  et  les  dispositions  y  contenues  doi- 
«  vent  être  exécutées  par  quiconque  profite  de  la 
«  succession.  F.  les  art.  8y5 ,  967,  1002,  ainsi  que 
«l'article  io55  et  suivants  du  Code  civil.  » 

I .  Le  préteur  prévient  la  ruse  de  ceux  qui ,  étant 
institués  par  le  testament  ,  affectent  de  prendre  les 
biens  ah  intestat ,  pour  frustrer  ceux  que  le  testateur 
a  gratiliés.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 
Tome  H. 
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Omettre  le  titre  du  testament  ,  c'est  abdiquer 
l'hérédité  testamentaire,  d.  Leg.  i  ,  p.  6. 

2.  Il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  l'instilu- 
tion,  même  avantageuse,  quoique  par-la  les  legs 
tombent.  Leg.  17  ,  eodem.  —  Mais  cette  renoncia- 
tion ne  préjiidicie  aux  légataires,  qu'autant  que  le 
renonçanit  ne  possède  rien  de  l'hérédité  [  comme 
héritier  légitime  ab  intestat.]  Leg.  i3,  eodem. 

Car  s'il  possède  l'hérédité  en  tout  ou  en  partie  , 
il  est  tenu  envers  les  légataires,  d.  Leg.  \  ,  p.  9. 
[  Quand  même  sa  possession  ne  seroit  pas  légitime , 
ibidem ,  in  fine.  F.  le  n°  suivant  in  fine.  ] 

Il  en  seroit  de  même,  quand  il  ne  possèdero:t 
qu'une  seule  chose  de  l'hérédité  :  [  Unam  aliquam 
rem]  A.  Leg.  i3  ;  [ou  la  plus  petite  portion  de 
l'hérédité  ,  velminimam  portiunculam.  Ibidem.] 

5.  L'édit  du  préteur  ne  regarde  pas  ceux  qui 
possèderoient  li  s  biens  à  titre  de  vente  ou  de  do- 
nation ,  «  ou  à  tout  autre  titre  que  ceux  pro  hœ- 
«  rede  et  propossessore  ;  ainsi  il  ne  regarde  pas  ceux 
«  qui  ont  été  envoyés  en  possession  :  crediti  ser- 
«  vandi  causa  ,  autfideicommissorum  servandorum 
«  causa.  »  d.  Leg.  1  ,  p.  9 ,  et  Leg.  5o,  eodem. 

Mais  seulement  ceux  qui  possèdent  comme  héri- 
tiers légitimes  ,  «  ou  comme  envoyés  en  possession 
«  des  biens  par  le  préteur  pro  possessore,  a.  titre  de 
(I  successeurs  prétoriens:  Jutsiforlè,  quasi prœdo, 
«  possideat  hœreditatem  fmgens  sibi  aliquem  titu  ■ 
«  lum  ab  inlestato  possessioîiis  ;  quocumque  enim 
«  modo  hœreditatem  lucrifacturus  quis  sit,  legala 
a  prœstabit.  »  d.  p.  9,  in  fine. 

4.  Si  l'institué  vend  l'hérédité  légitime  ,  il  est 
censé  la  po.>séder.  Leg.  4,  p-  â  ,  eodem. 

De  même  s'il  a  cessé ,  par  dol ,  de  la  posséder. 
Leg.  I  ,  p.  I  o  ,  1 1  et  13,  eodem  ;  «  ou  même  si , 
«  par  dol ,  il  n'a  pas  commencé  à  la  posséder  :  Qui 
«  hoc  ipsuni  malitiosè  fecit  neab  initio  possideret. 
«  d.  p.  12. 

«  Mais  cela  n'a  pas  lieu  (du  moins  en  droit 
«  romain)  à  l'égard  des  créanciers  personnels  de 
«  l'héritier.  F.  le  n"  5  de  l'art.  8(Jo  ci- dessus  du 
«Dictionnaire,  et  le  n"  9  de  l'article  Règles  de 
«  droit.  » 

5.  Il  suffit  qu'on  ait  pu  acquérir  l'hérédité  testa- 
mentaire par  soi  ou  par  autrui,  [c'est-à-dire  par 
son  esclave  ou  par  son  fils  en  puissance.  ]  d.  Leg.  i, 
p.  1 ,  2  e^  5. 

6.  Si  l'institué  renonce  gratis  en  faveur  du  sub- 
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slitiié  ou  de  l'héiitier  légitime,  pour  frustrer  les  lé- 
gataires ou  les  fidéicommissaires ,  il  y  a  l'action 
utile  contre  le  possesseur.  Leg.  4?  eodem. 

•].  L'héritier  de  l'inslitud  qui  a  renoncé  [pour  se 
porter  héritier  ab  intestat']  est  tenu  comme  lui  en- 
\  ers  les  légataires.  Leg.  12  ,  p.  1  ,  eodem. 

L'héritier  sous  condition  potestative,  qui  renonce 
[en  n'accomplissant  pas  la  condition  à  lui  imposée, 
qu'il  pouvoit  accomplir,  et  qui  possède  ensuite 
l'hérédité  ab  intestat],  est  sujet  à  l'édit.  d.  Leg.  \, 
p.  8.  [Parcequ'une  condition  de  cette  espèce  est 
iMine  pour  accomplie  :  Pio  purd  débet  haberi. 
lliidcm.] 

8.  Si  l'institué  est  substitué  à  son  cohéritier  ,  il 
peut  renoncer  à  l'institution  sans  blesser  l'édit.  d. 
Leg.  i,p.5. 

Le  testateur  est  censé  le  lui  avoir  permis  [en 
ic  substituant.]  Ibidem. 

9.  L'édit  cesse  quand  le  testateur  a  permis  [no- 
minatim]  à  l'institué  de  renoncer,  d.  Leg.  6,  p.  i. 

De  même,  si  l'institué  a  quelque  juste  cause  pour 
renoncer,  d.  Leg.  6,  p.  5.  [/^.  un  exemple  de  celte 
juste  cause  ,  au  n°  4  de  l'article  Legsfalcidie.] 

10.  Quoique  l'édit  ne  parle  que  di  s  héritiers  ins- 
titués, il  s'étendroit  aux  légataires  chargés  de  fidéi- 
commis  (qui  seroicnt  en  même  temps  hériliers 
légitimes) ,  si  par  dol  ils  obtenoient  la  renonciation 
de  l'héritier  institué  pour  frustrer  le  fidéicomniis 
saire.  Leg.  /\ ,  p.  2  ,  eodem. 

11.  «  L'institué  qui  jjossède  comme  héritier  lé- 
o  gitime  ah  intestat ,  ignorant  qu'il  est  iiistitué 
«  n'est  point  dans  le  cas  de  l'édit.  (La  loi  suppose 
«  que  le  testateur  a  institué  l'esclave  de  son  héritier 
«  légitime,  et  que  cet  esclave  n'en  a  pas  donné  avis 
«  à  son  maître  :  Si  autem  nec  certioratus  est  dv- 
«  minus  à  serfo,  et  posteà  ipse  ab  intestato  possedit 
o  hœreditalem ,  non  débet  incidere  in  edictum,  nisi 
«  sifmgitignorantiam.)  à.  Leg.  i  ,  p.  4.  » 

ï'/hS.   TESTAMEi^TS  ;   Conditions,  dkmonstra- 

TIONSj,  CAUSES  ET  MODES  DANS  LES  TESTAMENTS.  Voj'eZ 

liv.  55,  tit.  I ,  ff.  De  conditionibits  et  demonstratio- 
nihiis,  et  causis  et  tnodis  eoriim  qiiœ  in  testamento 
scrihuntta-  ;  «  cl  au  Code,  liv.  6,  tit.  4»  ,  De  in- 
«  dicta  viduitate  ,  et  de  lege  Julid  miscelld  tol- 
u  lendd ;  44 >  De  falsd  causa  adjectâ  legato  vel 
a  fideicommisso  ;  .J5  ,  De  his  (jute  sub  modo  Icgata 
a  velfideicommissa  relinquunlitr  ;  46,  De  condi- 
*.  tionibus  ipsertis  tam  legatis  quàmfideicommissis 
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«  et  libertatihus.  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  2 ,  tit.  20  , 
«  De  legatis  ,  p.  5o  ,  5 1  et  35.  » 

Toutes  les  règles  de  ce  titre  du  Digeste  [sur  les 
trois  espèces  de  conditions  qui  se  réfèrent  au  temps 
futur]  ont  lieu  dans  les  legs,  daus  les  fidéicommii , 
et  dans  les  institutions  :  «  Conditionum  quœ  infu- 
«  turum  tempus  conferuntur  triplex  nalura  est ,  ut 
«  quœdam  ad  id  tempus  quo  testator  vivat -,  qucpdam 
«  ad  id  quod postmortem  ejusfuturum  sit,  qucrdam 
«  ad  alterutrum  pertineant,  tempus  autem  vel  cer- 
(I  tum  vel  infinitum  comprehendatur ;  quœ  omnia 
«  non  minus  in  fideicommissis  quàm  in  institutio- 
«  nibus  et  legatis  incidere  soient.  »  Leg.  91  ,  £f. 
h.  t. 

(  Comme  ce  titre  est  fort  étendu  ,  je  l'ai  divisé  en 
quatre  sections.) 

SECTION  PREMIÈRE.  Sur  les  conditions. 
\^F.\citivi\Q\ei  Conditions  suspensives  ;  Conditions 
résolutives.] 

1 .  Les  legs  sont  ou  purs  ,  ou  conditionnels  [ou  à 
jour  ,  soit  certain  ,  soit  incertain  :  ]  Legatis  qutn 
relinquuntur,  dies  [aut  certus]  aut  incertus  ,  aut 
conditio  adscribitiir  [  aut  si  nihil  horumfactum  sit, 
pra-sentia  debentur.]  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  [Telle  est  la 
leçon  d'Haloander.] 

2.  Ils  sont  purs  [et  même  exigibles  sur-le-champ, 
prasentia]  quand  le  testateur  n'a  fait  ni  l'un  ni 
l'autre  [c'est-à-dire  quand  le  legs  est  fait  sans  jour 
ni  condition  ]  ,  si  nihil  horumfactum  sit  ;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  condition  tacite  <{ui  résulte  [de  la 
nature  même  de  la  chose,  et  non  jias]  des  termes 
employés  par  le  testateur  :  Nisi  vi  ipsd  conditio 
insit.  Ibidem. 

(Ces  mots  prœsentia  sunt  signifient  que  de  tels 
legs  sont  dus  sui--le-champ.) 

«  Et  c'est  ce  qui  prouve  la  nécessité  d'admettre 
«  la  correction  d'Haloander;  autrement  il  faudroit 
(c  dire  qu'un  legs,  payable  à  jour  fixe  ,  est  cepcn- 
«  dant  exigible  sur-le-champ,  ce  qui  implique 
«  contradiction.  » 

5.  Le  legs  fait  sous  condition  peut  être  pur. 
Leg.  107,  eodem.  —  F.  g.  s'il  est  laissé,  en  cas 
qu'il  y  ait  adition  d'hérédité  (car  la  condition  qui 
auroit  lieu  de  droit  ne  rend  pas  le  legs  conditionnel  , 
ou  bien  encore  ,  s'il  est  fait  sous  la  même  condition 
que  l'institution.  Ibidem. 

4.  Le  legs  pur  peut  devenir  conditionnel ,  v.  g. 
quand  il  est  ôté  sous  condition  ;  car  alors  il  est 
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censé  fait  SOUS  la  conJilion  contraire.  Leg.  107  - 
eodem . 

5.  Toute  condition  suppose  une  chose  future  : 
Demonstratio  plerumqiié  remjactam  ostendit,  cvn- 
ditioj'uluram.  Lcg.  54,  p-  i  ,  eodem. 

Ci.  La  condition  se  forme  par  la  particule  si  (  ou 
par  des  termes  équivalents.  )  Leg.  80 ,  eodem. 

7.  La  condilion  peut  être  apposée  en  quelque 
endroit  du  testament  que  ce  soit.  L.  4o,  p.  2  ,  eod. 

F.  g.  Si  le  testateur  ,  après  avoir  légué  cent  écus 
ùTitius,  dit  plus  ha.s  :  Mon  héritier  donnera  à 
chacun  ce  que  je  lui  ai  légué ,  si  ma  mère  vient  à 
mourir.  Ibidem. 

8.  La  dernière  condition  prévaut  dans  les  legs  : 
Tradilum  est  in  legatis  novissimam  conditionem 
servandam  esse.  Leg.  87  et  88  ,  eodem.  —  Quia 
posterior  volunttis potior  haberi débet.  Leg.  go,  eod. 

Quand  la  chose  est  léguée  plusieurs  fois  sous  di- 
verses conditions  ,  la  dernière  écriture  l'emporte. 
Leg.  89,  eodi  m. 

De  même  ,  si  la  chose  est  léguée  d'abord  pure- 
ment, et  ensuite  sous  condition,  d.  Leg.  89. 

De  même,  si  la  chose  est  léguée  d'abord  sous 
condition  ,  et  ensuite  purement.  Ibidem. 

g.  Dans  les  testaments,  le  jour  incertain  fait  con- 
dition :  Dies  incertus  conditionem  in  testamento 
facit.  Leg.  ^5  ,  eodem. 

Le  jour  est  incertain,  quand  le  testateur  a  dit  ; 
jilon  héritier  donnera  lors  de  sa  mort  ;  dies  autcin 
incertus  est  cum  ila  scribitur  :  H.eres  mevs  cum 
MORiETUR  DATo.  Leg.  I  ,  p.  3 ,  eodeiu. 

Car  le  jour  où  l'héritier  mourra  est  incertain  , 
quoiqu'il  soit  certain  que  l'héritier  mourra;  et  si 
le  légataire  meurt  avant  l'héritier  ,  le  legs  ne  passe 
point  à  l'héritier  du  légataire  ,  vu  que  le  legs  n'a 
point  été  ouvert  du  vivant  du  légataire  :  ]\am 
diem  incertum  habet  mors  ejns  (  hivredis);  et  ide'o 
si  Icgatarius  antè  deccsseril ,  ad  hœredem  ejus  le- 
gatum  non  transit ,  quia  dies  non  cessit  vivo  eo  , 
quamvis  certum  fuerit  moriiurum  hœredem.  Ibid. 

10.  Le  legs  fait  pour  le  temps  oit  l'héritier 
mourra  est  conditionnel.  Leg.  "jg,  p.  i  ,  eodem. 

Car  il  est  incertain  si  le  légataire  vivra  à  cette 
époque.  Ibidem. 

Au  contraire,  le  legs  fuit  pour  le  temps  oii  le 
légataire  mourra  n'est  jias  conditionnel  ,  mais 
pur.  d.  Leg.  7g. 

11.  Le  jour  certain  mis  au  legs  n'empêche  pas 
de  payer  le  legs  avant  ce  jour  j  car  il  est  certain 
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que  le  legs  sera  dû  :  [  Quia  certum  est  debitum  iri.  J 
Leg.  I  ,  p.  I  ,  eodem.   {F.  Leg.  5^,  eodem.  ) 

i'>.  Les  legs  faits  sous  condition  ne  commencent 
à  être  dus  qu'au  moment  où  la  condition  arrive  : 
Legiita  sttb  conditione  relicta  ,  non  statim  ,  sad  ciim 
conditio  extiterit ,  deberi  incipiunt  [  idebque  inté- 
rim delegari  non  potuerunt.  ]  Leg.  4 1  >   eodem . 

On  ne  considère  que  le  temps  où  la  condition 
arrive  :  In  hujusmodi  legatis ,  non  testamentifacli 
tempus ,  sed  conditionis  expletœ  spectari  oportet. 
Leg.  g8,  eodem. 

C'est  pourquoi  on  peut  me  léguer  ma  propre 
chose  sous  condition  (pour  le  cas  où  elle  cessera 
d'être  mienne)  :  Mea  tes  sttb  conditione  mihilegari 
potest.  Ibidem. 

i3.  Si  le  légataire  meurt  avant  l'arrivée  de  la 
condition,  le  legs  tombe  :  Intercidit  legatum  ,  si 
persona  decesserit  cui  legatum  est  sub  conditione. 
Leg.  5g,  eodem. 

Il  en  étoit  de  même,  quand  le  légataire  sous 
condition  dovenoit  esclave  de  la  peine.  Lcg.  09, 
p.  3,  eodem. 

Car  l'esclavage  étoit  assimilé  à  la  mort.  Ibidem. 
i4-  Quand  l'héritier  meurt  pendant  la  condition, 
son  héritier  est  obligé  à  sa  place  sous  la  même  con- 
dilion. Leg.  G5,  eodem. 

i5.  Les  conditions  extrinsèques  ou  tacites,  qui 
ne  viennent  pas  du  testament  [mais  du  fonds  même 
de  la  chose]  ne  rendent  pas  les  legs  conditionucls  : 
Conditiones  extriiisecùs ,  non  ex  testamento  venien- 
tes ,  id  est,  quœ  tacite  inesse  videntur ,  non Jaciunt 
Icgala  conditionalia.  Leg.  gg,  eorfem.  {F.  g.  c'est 
une  condition  tacite  des  legs,  que  le  légataire  sur- 
vive au  testateur:  or,  cette  coiidition  n'empêche 
pas  que  le  legs  soit  pur.  ) 

Mais  la  condition  tacite  rend  le  legs  condition- 
nel, quand  elle  résulte  des  termes  du  testament  , 
{v.  g.  quand  on  lègue  les  fruits  à  naître  de  tel 
fonds.)  Leg.  i  ,  p.o ,  eodem. 

16.  Les  conditions  qui  sont  accomplies  lors  du 
testament  ne  rendent  pas  le  legs  conditionnel  :  w  Si 
«  sic  legatum  sit  :  si  navis  ex  Asia  venerit,  et  igno- 
«  ranle  testatore  navis venerit  testamenti  facti  tem- 
II.  pore ,  dicendum  pro  implctd  haberi.  »  Leg.  10, 
p.  1  ,   eodem. 

Demcmeles  conditions  qui  avoieut  déjà  manqué 
lors  du  testament.  Leg.  80,  eodem:  h  Eas  causas 
«  quœ  prolinàs  ageniem  repellunt,  injideicommissis, 
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«  iwn  pro  coniUtionalibiis  observari  oj)ortet  ;  eas 
«  vcrb  qitœ  hahcnl  moram  cum  stimptti ,  admittemus 
Il  caulione  oblatd  ;  nec  enim  parem  dicemus  eum  , 
«  cui  ita  datum  sit  ,  si  monumentum  fecerit  ,  et 
«  eum  cui  datum  est  ut  monumentum  faciat.  » 

17.  Quand  la  condition  [  si  navis  exAsid  venerit^ 
est  arrivée  avant  le  testament,  si  le  testateur  le 
savoit,  et  que  cette  coudiliou  puisse  arriver  de 
reclief  [ comme  dans  l'espèce  ci-dessus],  il  faut  at- 
tendre l'événement.  Leg.  1 1  ,  eodam. 

18.  La  condition  ne  peut  être  référée  expressé- 
ment à  la  volonté  d'.iutrui;  en  ce  cas  le  legs  seroit 
nul.  Leg.  Sa  ,  codem. 

f.  g.  Je  lègue  à  Tilius,  si  Mœvius  le  veut  :  Non 
poterit  utiliter  li'gari,  si  Mut'ius  volueril  ;  nam  in 
alienam  voluntatem  conjerii  legatum  non  potest. 
Ibidem. 

Mais  la  condition  peut  être  référée  tacitement  a 
la  volonté  d'un  tiers.  Leg.  5î ,  eodem. 

V.  g.  Je  lègue  à  Titius,  si  Mœvius  monte  au  Ca- 
plidle ,  ibidem  ;  «  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  de  dire 
«  que,  quelquefois,  quœdam  nominatim  expressa 
«  officiunt ,  quamvis  omissa  tacite  intelligi  potuis- 
«  sent ,  nec  essent  obfutura.  Ibidem.  »  F.  Condi- 
iivns  suspensives ,  n"  «7  ;  F.  aussi  Expression  de  la 
condiliui) . 

19.  Quaud  la  cond'lion  n'est  pas  imposée  à  telles 
personnes  ,  «  sed  ad  genus  personarum  pertinet  ; 
cputà,  dit  Pothier  ,  post  institutos  ,  variis  gradi- 
«  bus ,  plures    hœredes  ,    testaior  dixit  :  ita  mihi 

«   QUISQUE  SIX  H7ERES,   SI    FUNERI    MEO    INTERFUERIT  , 

elle  est  censée  adressée  à  tous  les  institués,  «  dans 
«  quelque  degré  que  ce  soit  (suivant  Godefroi)  : 
«  eam  existimamus  ad  omnes  hœredes  institutos 
«  pertinere  ;  at  quœ  conditio  ad  certas  personas 
«  accommodata fuerit ,  ad  eum  duntaxat  gradum  , 
«  quo  hce  personœ  institutœ  fuerant.  »  Leg.  39  , 
eodem. 

■:>.o.  Si  la  condition  est  révoquée  par  le  testateur, 
le  legs  est  dû  comme  pur.  Leg.  53  ,  eodem. 

ai.  Les  conditions  honteuses  {v.g.  la  condition 
de  commettre  un  crime)  sont  nulles  ,  et  le  légataire 
en  est  allranclii  :  Non  dubilamus  quin  turpes  con- 
ditivnes  rernitteiidœ  sinl.  Leg.  20  ,  eodem. 

[Telle  est  la  condition  de  faire  serment  :  Quu  nu- 
méro plerumquè  sunt  etiam  jurisjurandi.  Ibidem. 
«  /'.  Conditions,  n"  4  ;  Foy.  aussi  Serment,  textes 
«  particuliers,  n"  5j  Testament ,  condition  des  ins- 
«  litutions ,  n°  4-  » 
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22.  Les  conditions  impossibles  mises  dans  les 
testaments  sont  censées  non  écrites  :  Sabinus  cl 
Cassius,  quasi  impossibiles  eas  conditiones  in  testa- 
menlo  positas  pro  non  scriptis  esse  ,  quœ  sententia 
admittenda  est.  Leg.  0,  p.  i  ,  in  fine,  eodem. 

23.  Si  un  testateur  charge  son  héritier  ou  son 
légataire  de  lui  faire  un  monument  à  l'arbitrage 
d'un  tier^.  —  Supposé  que  ce  tiers  vienne  à  mourir, 
ou  qu'il  ne  veuille  pas  ou  ne  puisse  pas  arbi- 
trer, l'héritier  ou  légataire  n'est  point  censé  man- 
quera la  condition,  d.  Leg.  G. 

24.  La  condition  fausse  est  assimilée  à  la  condi- 
tion impossible.  Leg.  "j'i,  p.  '] ,  eodem. 

F.  g.  Je  lègue  tant  à  un  tel  [ou  plutôt,  comme 
le  porte  la  loi  :  Pamphilus. .  .  .  liber  esta  ]  s'il  paye 
ce  que  je  dois  àXilius,  svipposé  que  le  testateur  ne 
doive  rien  à  Titius.  Ibidem.  «  Aluis  si  le  testateur, 
«  devant  réellement  à  Titius  ,  lui  a  payé  depuis  le 
«  testament  ce  qu'il  lui  devoit,  le  legs  même  delà 
n  liberté  ,  qui  pour  lors  étoit  conditionnel,  devient 
«  caduc  par  le  non  événement  de  la  condition  : 
«  Qubd  si^post  testamcntum  factum  testator  pecu- 
«  niam  exsolvit  ,  dejecisse  condilionem  intelligi. 
«  Ibidem. 

«  Il  est  vrai  que  Godefroi ,  sur  ces  mots  de  la 
«  loi ,  dejecisse  condilionem  ,  ajoute  en  sa  note  , 
«  d'après  Accurse  :  Et  sic  valebit  (  legatum  )  fa- 
«  vore  libertatis.  Mais  on  ne  voit  pas  sur  quel  fon- 
«  dément.  Pothier  ,  au  contraire,  dans  sa  note  sur 
«  les  mêmes  mots,  ajoute,  avec  bien  plus  de  raison  : 
«  Et  sic  legatum  libertatis  corruere.  » 

25.  Les  conditions  doivent  être  remplies ,  lors- 
qu't  lies  sont  potestatives  ou  casuelles  :  Nec  interest 
an  in  potestale  fuerint  accipientis  ,  an  in  eventum 
collalii'.  Leg.  78,  p.  1  ,  eodem. [Y-ci  conditions  ca- 
suelles sont  celles  qui  dépendent  du  hasard  :  In 
eventum  collatœ.  ) 

26.  Les  conditions  potestatives  doivent  être 
remplies  le  plus  tôt  possible  :  Hœc  conditio ,  Si  in  Ca 
pitoliiim  ascendi'rit ,  sic  accipienda  est ,  cùm  pri- 
miim  potuerit  Capitolium  ascendere.  Leg.  29 ,  eod. 

27.  Quand  on  les  remplit  pour  obéir  au  testa- 
teur, elles  doivent  être  remplies  après  sa  mort  : 
Item  sciendum  est  promiscuas  conditiones  (  les 
conditions  potestatives  s'appcloient  promiscuce  ) 
post  inortem  testatoris  impleri  oportere ,  si  in  hoc 
fiant  ut  teslamento  pareatur.  Leg.  1 1  j,  p.  i  ,  eodem. 

F.  g.  s'd  moule  au  Capitole  et  autres  semblables. 
Ibidem. 
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28.  Les  conditions  c;isuelles  peuvent  s'accomplir 
du  \  ivunt  du  testatcui- :  Non  promiscuas  (Icscuu- 
ditious  casuflles  s'uppeloient  non  promiscuce)  etiam 
vh'O  tcblaioi'e  existtre  posse.  Ibidem. 

/'.  g.  si  ïitius  est  fait  consul.  Ibidem. 

La  condition  casuelle  qui  arrive  au  temps  du 
teslameiit,  et  à  l'insçu  dn  testateur,  est  tenue  pour 
accomplie.  Leg.  i  o ,  p.  i ,  eodem.  [  F.  suprà ,  n"  16.] 

/^.  g.  s'il  arrive  un  vaisseau  d'Asie.  Ibidem.  — 
Ou  quand  le  légataire  sera  pubère.  Ibidem. 

iç).  11  Y  a  des  conditions  qui  peuvent  s'accomplir 
en  tous  temps ,  même  du  vivant  du  testateur  :  Con- 
diliones  qiiœdam  sunt  quœ  quandoquè  impleri  pos- 
sunt ,   ctiam  vivo  testatorc.  Leg.  1 ,  eodem . 

F.  g.  s'il  vient  un  vaisseau  d'Asie  :  Nam  quan- 
doquè venerit  navis ,  conditioni  paritum  videtiir. 
Ibidem. 

Il  V  a  d'autres  conditions  qui  ne  peuvent  s'ac- 
complir qu'après  la  mort  du  testateur  :  Quœdam 
non  nisi  post  mortem  testatoris.  d.  Leg.  2.  —  F.  g. 
s'il  monte  au  Capitole,  ou  s'il  donne  dix  écus.  Ibid. 

Car  ,  pour  être  censé  obéir  à  la  condition,  il  faut 
savoir  qu'elle  a  été  imposée.  Ibidem. 

Si  on  agit  par  hasard  ,  on  n'est  point  censé  obéir. 
Ibidem. 

5o.  Les  conditions  relatives  au  temps  futur  sont 
de  trois  espèces  :  les  unes  pour  le  temps  de  la  vie 
du  testateur,  les  autres  pour  le  temps  postérieur  à 
sa  mort,  les  autres  pour  les  deux  temps.  Leg.  iji  , 
eodem. 

Quand  le  testateur  dit  :  Je  lègue  à  une  telle,  si 
elle  m'épouse ,  la  condition  ne  peut  s'accomplir  que 
du  vivant  du  testateur.  Ibidem. 

Quand  il  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  s'il  assiste  à 
mes  funérailles  ,  la  condition  ne  peut  s'accomplir 
qu'après  la  mort  du  testateur.  Ibidem. 

Quand  il  dit  :  Je  lègue  à  une  telle,  si  elle  épouse 
mon  fils  ,  la  condition  peut  s'accomplir  du  vivant 
ou  après  la  mort  du  testateur.  Ibidem.  (Cette  con- 
dition est  mixte,  c'est-à-dire  potestative  et  casuelle 
en  même  temps  ;  car  il  faut  le  consentement  des 
deux.  ) 

5i.  Les  conditions  peuvent  se  référer  à  im  temps 
certain,  ou  à  un  temps  indéfini  :  Tempus  autem 
cerlum  vcl  infinilum  comprehcndatur.  d.  Leg.  91. 

La  condition,  s'il  vient  à  mes  funérailles,  con- 
tient un  temps  certain.  Ibidem. 

La  coiidition  ,  si  elle  m'épouse  ,  ou  si  elle  épouse 
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mon  fils  ,  renferme  un  temps  indéfini  ;  Infiniturn 
tempus  habent.  Ibidem.  —  Car,  en  quelque  temps 
que  le  mariage  se  fasse,  la  condition  sera  remplie  • 
(Quandoquè  enim  nupscrit ,  impletur  condiiio.  Ibid. 

3  !.  Les  conditions  de  fait  sont  bien  différente* 
des  conditions  de  droit,  quanta  l'tffet.  Zcg.  21, 
eodem. 

(La  condition  de  fait  est  celle  qui  vient  des 
termes  du  testateur  ;  la  condition  de  droit  est  celle 
qui  a  lieu  de  droit ,  étant  sous-entendue  par  la  loi  • 
V.  g.  la  survie  de  l'institué  ou  du  légataire.  ) 

Celui  qui  est  institué  sous  une  condition  de  fait 
ne  peut  prendre  l'hérédité  ,  s'il  ignore  que  la  con- 
dition est  arrivée.  Ibidem. 

Antre  chose  est  de  l'institué  sous  une  condition 
de  droit  :  il   suffit  que  la  condition  soit   arrivée 
quoiqu'il  l'ignore.  (  F.  l'exemple  de  la  loi.  ) 

«  Si  quis  sefilium-  familias  existimat  cùm  sit pa- 
«  fer  familias  poterit  acquirere  hœreditatem  ;  quan' 
«  et  ex  parte  hxres  scriptus,  qui  ignorât  an  labuhr 
a  testamentiaperlœ  sint ,  adiré  hœreditatem  poteril. 
«  Ibidem.  » 

53.  Les  conditions  de  fait  sont  allirmatives  ou 
négatives.  Leg.  60  ,  eodem. 

La  condition  est  affirmative,  quand  on  âh:  S'il 
fait  telle  chose,  s'il  donne  telle  chose  ,  s'il  arrive 
telle  chose.  Ibidem. 

La  condition  est  négative,  quand  on  dit  :  S'il  ne 
fait  pas,  s'il  ne  donne  pas ,  si  telle  chose  n'arrive 
pas.  Ibidem. 

54.  Dans  les  conditions  ,  la  première  loi  est  la 
volonté  du  testateur  :  In  conditionibus  primum  la- 
cum  voluntas  defuncii  obtinet ,  eaquc  régit  candi- 
tiones.  Leg.  19,  eodem. 

Ou  interprète  les  mots  par  la  volonté  du  testa- 
teur. Leg.  \oi  ,p.  2,  eodem. 

F.  g.  s'il  a  employé  le  mot  tutelle  au  lieu  du 
mot  curatelle.  Ibidem. 

L'interprétation  se  fait  suivant  ce  c[ui  paroît  le 
plus  juste,  ex  œquo  et  bono.  «  In  his  quœ  extra  tes- 
«  tamentum  incurrerent  (c'est-à-dire,  suivant  Po- 
«  thier  ,  in  his  qwv  non  pertinent  ad  solemnitatem 
«  actiis,  sed  ad  voluntateni testatoris),  passent  res 
«  ex  œquo  et  bona  interpretationem  capere.  »  Leg. 
lO,  eodem. 

Mais  les  conditions  qui  résultent  du  testament: 
[ou  plutôt  qui  regardent  les  solennite's  du  testa- 
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r.icnt]  s'cxc'culent  suivant  les  rcglcs  du  clioil  «.'i  ril  : 
«  Ea  vero  quœ  ex  ipso  teatamento  orirenlur  (  hoc 
«  accipc ,  dit  Pothier  ,  de  solemnltalibus  )  necesse 
«  est  secundùm  jiiris  scripli  rationem  expediri.  » 
Lcg.  16,  eodem. 

55.  Les  conditions  sont  de  rigueur  :  \^Legatarius 
débet  parère  conditioni.']  Leg.  55,  eodeni. 

Celle  nièiue  de  douner  à  un  incapable  doit  tire 
remplie  [pour  que  le  légataire  puisse  réclamer  son 
legs:]  Mcrvius  ciii  fundiis  legatits  est,  si  Calli- 
■macho  ,  ciim  qito  testamenti  factionem  non  habeat, 
ducenla  dedisset,  conditioni  parère  débet,  et  ducenta 
dure,  iitad  eumjundus  legatusperveniat,  licet  num- 
mos  nonfaciataccipientis.  d.  Leg.  55.  \^F.  Condi- 
tions ;  Testament, condition  des  institutions ,  n°  5. 
/-'.aussi  le  n"  i  del'art.  i588ci-dessus  du  Diclionn.] 

La  condition  de  jeter  telle  chose  dans  la  mer  doit 
être  aussi  exécutée  :  l'el  inmare  dejicere.  Leg.  55. 
[V.  Testament ,  conditions;  Démonstrations ,  etc.  , 
section  i"'^,  n.  2g.  f^.  aussi  ledit  u"  i  dudit  arti- 
cle i588  ci-dessus  du  Dictionnaire.] 

56.  La  condition  ne  peut  se  diviser  :  elle  doit  élre 
remplie  pour  le  tout  :  Cui  fundiis  legatus  est  si 
decem  dederit ,  partem  j'undi  consequi  non  potest , 
nisi  totam  pecuniam  numera^'erit.  Leg.  56  ,  eodcm. 

La  condition  ne  se  divise  pa*,  même  entie  les  héri- 
tiers de  celui  auquel  elle  a  été  imposée  j  ilssontcensés 
ne  faire  qu'une  personne  :  In  eo  verb  qiiod  uni  sub 
conditiojte  legatum  est  ,  scindi  ex  accidenti  con- 
ditio  non  débet  ;  et  omnis  numerus  eortim,  qui  in 
locum  ejus  substituuntur ,  pro  singulari  persoiui  est 
hahendus.  A.  Leg.  56. 

La  condition  de  donner  une  somme  à  deux  hé- 
ritiers ne  peut  se  diviser  :  f'erius  est  ut  conditio- 
nem  scindere  non  possit ,  ne  etiam  legatum  scin- 
datur.  Leg.  'j5,  eodem.  —  /'.  g.  Je  lègue  un  fonds  à 
un  tel ,  s'il  donne  tant  à  mes  deux  héritiers  ,  le  lé- 
gataire ne  peut  demander  partie  du  fonds  en  don- 
nant moitié  de  la  somme  à  l'un  d'eux.  Ibidem.  — 
[Il  faut  qu'il  ait  pajé  à  chacun  d'eux  sa  moitié  , 
ou,  qu'en  cas  de  renonciation  de  l'un  d'eux,  il  ;iit 
payé  le  tout  à  celui  qui  reste.  Ibidem.  ] 

57.  La  condition  de  faire  uu  ouvrage  imposée  à 
plusieurs  ne  se  divise  pas  :  Taies  conditiones  [si 
monumentum  ,  putà,  fecerinti  pluribus  proposilir, 
non  possiint  nisi  in  omnibus  simul  personis  exisfere. 
Leg.  112,  eodem.  (11  faut  que  l'ouvrage  soit  f.iit 
entièrement,  pour  que  la  condition  soit  Vemplie  à 
l'égard  de  chacun  d'eux.) 

58. La  condition  [de payer  tant]  se  divise,  quand 
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la  même  chose  est  léguée  à  plusieurs  [ou  à  i'cstl  ive 
de  deux  maili  es,  Leg.  4  '^,  ;;.  8  ,  eodem  ],  sous  cjlte 
couditiou  :  J\am  quamvis  summa  universœ  condi- 
tionis  sit  adscripta  ,  enumeratione  personarum 
potest  videri  esse  divisa  :  «  in  eo  ■verb  quod  uni  sub 
«  conditione  legatum  est,  scindi  ex  accidenti  ccn- 
«  ditio  non  débet;  et  omnis  numerus  eorum  qui  in 
«  locum  ejus  substituuntur  (v.  g.  hœredum)  pro 
«  singulari  pcrsond  est  habendus.  »  d.  Leg.  50. 

Chacun  des  légataires  peut,  en  obéissant  à  la  con- 
dition [pour  sa  part],  profiter  du  legs  pour  sa  part. 
Ibidem,  et  Leg.  54 ,  p.  i  ,  eodem. 

K  11  peut  même ,  suivant  ladite  loi  54 ,  profiter  du 
«  legs  en  entier  par  droit  d'accroissement ,  en  rcm- 
'c  plissant  la  condition  pour  les  parts  de  ses  colésa- 
«  taires  qui  refusent  d'accomplir  la  condition. 

«  Quand  même  la  somme  auroit  été  destinée 
«  par  le  testateur  à  l'accomplissement  d'un  fait 
(c  indivisible,  comme,  par  exemple,  aux  frais  de 
«  ses  funérailles  et  au  transport  de  son  corps  dans 
«  un  autre paj-s  ;  De  illo  quœrilur  :  Fundus  quibus- 
«  dam  legatus  est ,  si  pecuniam  certain  in  funus 
«  imp ensamque  perferendi  corporis  in  aliam  regio- 
«  nem  dédissent  :  nam  nisi  uterque  dederit ,  neutri 
«  sit  legatum  ,  quoniam  conditio  nisi per  utrumque 
«  expleri  nonpctest ;  sed  hœc  humaniàs  interpretari 
a  solemus ,  ut  cùm  duolus  fundus  legatus  sit,  si 
«  decem  dédissent  {quamvis ,  dit  Pothier,  adjectum 
«  sit  ;  AD  FUNERis  iMp:  nsam)  ,  et  altcri ,  dando  par- 
K  tem  ,  legatum  quoque  debealur.  d.  Leg.  iii, 
«  p.  1. 

59.  «  La  couditiou  de  donner  tant  à  l'héritier  se 
«  divise  dans  le  cas  ci-dessus.  » 

4o.  La  condition  est  censée  remplie  par  la  volonté 
de  la  remplir  ,  s'il  y  a  empêchement.  Leg.  8  , 
eodem. 

V.  g.  Testateur  qui  dit  :  Tant  que  mafemme  str.i 
avec  mon  fils ,  je  veux  qu'un  donne  à  mafemme  telle 
somme.  —  S'il  ne  dépend  pas  de  la  femme  d'être 
avec  le  fils  ,  et  qu'elle  en  ait  la  volonté,  le  legs  lui 
est  dû  :  JVon  omne  momentum  exigendum  est ,  ut 
cum  liberis  sit;  sed  si  eam  mentem  et  id propositum 
habeat ,  nefdium  à  se  dimittat  ,  neve  per  eam  sttt 
quominUs  cum  edftlius  educetur.  Ibidem. 

«  La  faveur  des  aliments  fait  supposer ,  en  ce 
«  cas ,  que  le  testateur  n'a  entendu  f  lire  une  condi- 
«  lion  que  du  fait  personnel  de  la  légataire,  et 
a  qu'ainsi  la  condition  est  purement  potestativc  ; 
«  mais  si  les  circoustauces  fai^oicnt  présumer  qu'il 
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«  a  enleudu  mettre  aussi  en  condition  le  fait  ,  prir 
«  exemple  ,  de  l'existence  du  fils  ,  voulant ,  par  ce 
«  moyen  .  pourvoir  plus  sûrement  à  son  avantage, 
ei  îijors  la  condition  de  demeurer  auprès  de  lui  de- 
«  Aiendroit  une  condition  mixte,  que  la  mort  du 
K  fils  l'croit  nécessairement  manquer  ,  et  les  ali- 
«  nients  légués  sous  cette  condition  ccsscroieut 
«  d'ctre  dus  lorsque  leliisseroit  décédé  :  Illislibertis, 
n  aliinentoruin  nomine,  si  cumjilio  meo  moratifue- 
«  Tint  .  mcnstruos  denarios  centenos ,  et  vesliaria 
«  dari  -volo  ;  liberti  in  olisequio  fuerunt ,  quamdiic 
«  adolescens  ad  mililiam  promo^'erelur.Qud  causa 
«  rjfectum  est,  ut  (juibnsdarn  Romce  reliclis  profi- 
«  cisceretur ,  et  apud  castra  âejunctus  est. 

«  Quœsitum  est  an  ab  hceredibus  ejus  alimenta 
«  debeantur? 

«  Paulus  respondit  conditionem  quidem  in  per- 
«  sond  libertorwn  ,  qui  cum  filio  dcfuncti  morati 
«  sunt ,  aul  per  eos  non  stetil  quaminàs  morarentur, 
a  mortuofdio  teslaioris  ,  defecisse  non  vider/.  Puis 
«  il  ajoute  :  Sed  si  testator,  propter  filii  utilitatcm. 
«  liis  qui  cum  eo  morati  fuissent ,  alimenta  prœstari 
u  vûluit ,  contra  voluntatem  defuncti  petentcs  au- 
«  diri  non  oportere.  Leg.  8  +  ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  de  la  condition  de  donner  à 
«  un  tel,  qui  est  censée  purement  potcstalive  , 
«  quand  il  s'agit  de  la  liberté  (ou  des  aliments) ,  et 
«  qui  ,  en  tous  autres  cas,  est  réputée  mixte,  ce 
«  qui  la  fait  défaillir  si  celui  auquel  il  falloit  don- 
«  ner  décède  avant  qu'il  ait  reçu  ou  pu  recevoir  : 
«  Hœredi  decem  dure  jussus  et  liber  esse ,  et  hce- 
«  redis  hœredi  dando  ,  perveniet  ad  libertatem  ; 
«  quod  non  simililer  in  legatarii  persond.  Leg.  5i  , 
«  p.  I  ,  eodem.  » 

4  I .  Il  suffit  que  le  légataire  soit  prêt  à  remplir  la 
condition ,  quand  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  la  rem- 
plir. Leg.  i4  e(  84  ,  eodem. 

La  condition  empêchée  par  celui  qui  seroit  dé- 
biteur,  si  elle  arrivoit ,  est  censée  remplie  :  [Pro 
impletd  habetur  conditio  ,  cùm  per  eum  stat ,  qui  si 
impleta  essel  debiturus  erat.'j  Leg.  81,  p.  1,  eodem. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'art.  1  l'jS  du  Code 
«  civil ,  suivant  lequel  la  condition  est  réputée  ac- 
«  compile  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette 
K  condition,  qui  en  a  empêché  V accomplissement. 

«  U  y  a  plus  »  :  quand  même  la  condition  [qui 
dcvoit  s'accomplir  en  la  personne  du  pupille]  seroit 
empêchée  par  le  pupille,   ou  par  son  tuteur  [il 
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faudroit  encore  la  tenir  pour  remplie.]  Leg.  -8, 
eodem. 

[Et,  en  ce  cas,  tant  les  legs  que  les  libertés, 
donnés  sous  celte  coudition,  scroient  dus.  Ibidem.} 

42.  On  ne  compte  pas  au  nombre  des  jours  don- 
nés pour  remplir  la  condition,  les  jours  oxx  il  y  a 
empêchement  d'y  obéir.  Leg.  4o,  eodem. 

45.  La  condition  doit  être  remplie  par  la  per- 
sonne même  à  laquelle  elle  a  été  imposée  Leg.  loq. 
eodem . 

L'héritier  de  celui  auquel  elle  a  été  imposée  ne 
peut  la  remplir,  d.  Leg.  109. 

44-  Si  un  fonds  est  légué  [en  totalité,  totus  fiin- 
dus]  h  deux  séparément,  et  à  l'autre  sous  condi- 
tion ,  supposé  que  le  légataire  sous  condiliou  nicuie 
avant  la  condition  accomphe,  sa  part  accroît  au 
légataire  pur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  remplir  la 
condition.  Leg.  5o,  eodem. 

[C'est  un  non  décroissement  plutôt  qu'un  ac- 
croissement.] 

La  condition  manquant,  l'accroissenient  a  lieu 
au  profit  de  l'héritier  même  du  légataire  pur. 
Leg.  36,  p.  I,  eodem.  (La  glose  dit  :  Quia  accrescit 
porlioni  ,  non  personœ.  Leg.  7  ,  ff.  De  rébus  du- 
biis.  ) 

45.  Le  pupille  peut  obéir  à  la  condition  sans 
l'autorité  de  son  tuteur.  Leg.  5,  eodem.  [En  effet 
il  fait  par -là  sa  condition  meilleure  sans  s'obliger 
puisqu'il  peut  s'abstenir  ou  ne  pas  accepter.  ] 

Le  fils  de  famille  le  peut ,  sans  l'ordre  de  son 
père;  [et  de  même  l'esclave  sans  l'ordre  de  son  maî- 
tre.] d.  Leg.  5,  p.  1.  [Quia^  dit  la  loi,  eo  facto 
itemo frauda tur.  Ibidem.] 

46.  La  condition  de  ne  pas  affranchir  étoit  va- 
lable. Leg.  67 ,  eodem. 

47.  «  Lorsq\i'il  avoît  été  imjjosé  au  légataire  des 
«  conditions  différentes,  mais  séparément,  par  au- 
«  tant  d'écritures  différentes  ,  la  règle  étoit  de  s'en 
«  tenir  à  la  dernière  écriture.  U  en  étoiMoutautre- 
«  ment  des  conditions  imposées  parle  testateur aui 
«  libertés  qu'il  dounoit  directement  par  son  testa- 
«  ment  (à  la  différence  de  celles  qu'il  lai^soit  pai- 
«  fidéicommis)  ;  car  on  s'en  tenoit  alors ,  non  pas  à 
«  la  conthtion  imposée  par  la  dernière  écritme . 
«  mais  à  celle  qui  facilitoit  davantage  la  liberté. 
«  quoique  d'ailleurs  elle  fût  plus  lourde  et  plus 
«  dure  :  Leiissima  libertatis  conditio  ea  intelligeiida 
«  est  quce  ad  libertatem  perducit ,  quamvis  naturn 
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«  grai-ior  et  durtor  sit.  Lcg.  Ti'ï,  3i  ,  S'; ,  88  ;  fl 
«  h.  t.  5  Leg.  i  ,  et  Leg.  5 ,  ff.  De  maniimissis  tes 
«  tamento.  » 

48.  Quand  un 'fonds  esl  légiic  srms  condition 
suppose  que  l'héritier  [Tait  ensuite  légué  lui-uiè:-!', 
su  qu'il]  v  impose  une  servitude;  [au  premier  cas, 
la  propriété  reste  au  premier  légataire,  neque  pru- 
prietas àpriori  legatario  recedit ;  et  au  sccoud  cas] , 
la  servitude  finit  si  la  condition  du  legs  arrive. 
Le^.  I  o5 ,  eodein. 

4q.  Les  conditions  négatives  s'accomplissent  à  la 
mort  du  légataire.  Leg.  io5j  eodem. 

V.  g.  Mnn  héritier  donnera  tant  à  Titius,  après 
dix  ans,  si  Titius  ne  lui  demande  pas  caution; 
Titius  venant  à  mourir  dans  les  dix  ans,  le  legs  est 
transmis  à  ses  héritiers;  car  la  condition  est  arrivée 
au  moment  de  sa  mort  (vu  qu'alors  il  est  devenu 
certain  que  Titius  ne  demanderoit  pas  caution:) 
Quia  morienle  eo  conditio  extitit.  Ibidem. 

5o.  Cautios  MvTiENNE.  Dans  les  conditions  né- 
gatives ,  qui  consistent  à  ne  pas  faire ,  la  caution 
Mulienue  est  utile  :  Mutianœ  cautionis  utilitas  con- 
sistit  in  his  conditionihus  quœ  in  nonfaciendo  sunt 
conceplœ.  Leg.  7  ,  eodem. 

(  Au  moyen  de  la  caution  Muticnne  ,  le  légataire 
peut  demander  son  legs  avant  l'arrivée  de  la  con- 
dition. Cette  caution  fut  inventée  parMutius  Scx- 
vola.  V.  la  glose.  ) 

La  condition  négative  étoit,  par  exemple,  celle- 
ci  :  s'il  ne  monte  pas  au  Capitole:  Ulputà  si  in  Ca- 
pitolium  non  ascenderit ,  et  in  similibus.  Ibidem. 
(La  particule  non  manque  dans  le  teste.  ) 

La  caution  Mutienne  a  lieu,  non  seulement  dans 
les  legs,  mais  aussi  dans  les  institutions  d'héritier  : 
Non solùm  in  legatisplacuit,  verùm  in hcereditatilus 
quoque  ,  idem  remedium  admissum  est.  d.  Leg.  7. 
(  Cette  caution  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats.  F.  au 
mot  Caution  Mutienne  ;  J^oy.  aussi  loi  10,  ff.  De 
verhorum.  ohligatioiiihus.  ) 

a  Observez  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  particulier  ,  que  nous  ne  connoissons  pas 
«  la  caution  Mutienne  (  F.  le  n"  i3  de  l'art.  1759 
«  ci-dessus  ;  ;  et  qu'ainsi  (comme  il  a  déjà  été  dit  ci- 
«  dessus  au  n°  1 1  du  même  article)  il  faut  que  la 
«  condition  soit  accomplie  dans  tous  les  cas  pour 
«  que  le  legs  soit  exigible,  ou  que  l'institution  ait 
«  lieu,  ou  que  l'obligation  ait  effet;  le  tout  sauf  à 
a  l'appelé  ou  au  créancier  condiliounel  à  faire  tous 
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«  actes  conservatoires  de  son  droit ,  comme  il  cat 
«  dit  lur.irt.  1  iSo  du  Code  civil.  » 

5i.  Le  légataire  d'usufruit,  sous  condition  de  ne 
pas  faire  telle  chose  ,  peut  user  de  ce  remède  , 
«  sans  lequel  le  legs  d'usufruit  ne  pourroit  pas  lui 
«  profiter ,  parccq  l'il  ne  s'ouvriroit  qu'à  sa  mort  : 
«  Quamvis  ususjruclui  ,  cùm  morietur  legatarius  , 
«  in'itilifer  legetur  ,  tamen  cautionis  Mulian.v  re- 
«  médium  ,  usufructu  quoque  ,  suh  conditionem 
«  alicujus  non  faciendi  ,  legato  ,  locum.  habet.  » 
Leg.  79,  p.  3,  ff.  h.  t. 

Si.  Cette  caution  est  reçue,  quoique  la  condi- 
tion ait  un  délai  fixe  ;  v.  g.  s'il  ne  fait  pas  telle 
chose  dans  tel  délai  :  \^Eas  {causas),  quœ  moram 
habent  cum  sumptu ,  admittimus ,  cautione  oblatd.  " 
Leg.  80  ,  eodem. 

53.  Quand  une  femme  institue  son  mari  [héritier 
pour  partie]  ,  s'il  n'exige  pas  la  dot  qu'elle  lui  a 
promise,  le  mari  peut  se  porter  héritier  en  oflVant 
de  donner  caution  ,  ou  quittance  [à  son  cohéritier.} 
Leg.  7  ,  p.  I ,  eodem. 

Que  s'il  est  seul  héritier  ,  il  peut  prendre  l'héré- 
dité sans  caution  ,  n'y  a^ant  personne  à  qui  il  puisse 
donner  caution.  (La  glose  observe  qu'il  peut  don- 
ner caution  à  l'héritier  ab  intestat.  ) 

«Mais  l'héritier  ab  intestat  n'a  pas  qualité  pour 
«  la  demander  ni  pour  la  recevoir,  tant  que  ,  causa 
«  testamenti  est  in  pendenti  ;  car  jusque-là  il  ne 
K  peut  pas  faire  adition  d'hérédité. (K.  les  numéros 
«  i4  et  1 S  de  l'art.  1739  ci-dessus  du  Dictionnaire.  ) 

«  D'ailleurs  ,  contre  qui  le  mari  pourroit-il  for- 
te mer  sa  demande  en  paiement  de  la  dot  qui  lui  a 
«  été  promise  par  sa  femme?  Ce  ne  pourroit  être 
«  que  contre  la  succession  de  celle-ci:  or,  dans 
«  l'espèce  ,  c'est  lui  qui  est  son  héritier  pour  le 
«  tout.  Aussi ,  comme  le  porte  ladite  loi  7  ,  p.  i  , 
«  la  condition  ,  en  ce  cas  ,  est  censée  remplie  de 
«  plein  droit ,  ne  se  trouvant  personne  contre  qui 
«  le  mari  puisse  former  la  demande  de  la  dol  en 
«  question  :  Ipso  jure  videtur  impleta  conditio,  eb 
«  quod  non  est  quem  de  dote  possit  cont-enire  ipse 
«  adeundo  hœreditatem. 

a  Quant  à  la  loi  18,  h.  t.,  dont  s'appuie  la  glose 
«  qu'invoque  notre  auteur  ,  et  qui  est  citée  au  n" 
«  suivant,  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  qu'un  cas  où 
<(  il  seroit  possible  de  contrevenir  à  la  condition 
«  qui ,  par  exemple  ,  seroit  celle  de  ne  pas  monter 
«  au  Capitole.  Et  au  contraire,  dans  l'espèce  de  la 
«  loi  7  ci-dessus,  p.  i  ,  il  est  impossible  que  la  con- 
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«  dition  vienne  à  défaillir ,  puisqu'elle  e=l  censée  , 
«  di's  ce  moment ,  remplie  de  plein  droit  ,  ipso 
«  jure  videtiir  impleta.  F.  cependant  le  n"  8  de 
<t  l'art.   !7()5  ci-après.  » 

54.  Celui  qui  est  institué,  ou  légataire  ,  sous  con- 
dition négative  [  de  ne  pas  faire  telle  chose] ,  doit 
donner  la  caution  Mutienne  à  celui  auquel  l'héré- 
dité ou  le  legs  appartiendroit,  la  condition  man- 
quant. Leg.  18,  eodem. 

Si  le  légataire  ,  après  avoir  donné  caution  ,  con- 
trevient à  la  condition  ,  il  doit  rendre  le  legs  à 
l'héritier.  Leg.  67  et  ■^3,  eodem.  —  11  doit  rendre 
les  fruits  même.  Leg.  'jg,  p.i,  eodem. 

55.  La  caution  Mutienne  n'est  pas  admise  quand 
la  condition  peut  s'accomplir  du  vivant  de  celui 
auquel  elle  a  été  imposée  :  Mulianœ  caïUionis 
cxemphim. . . .  locinn  liabere  nuii  potuit ,  quoniam 
vivo  eo  ciii  rclictumesl  impleri  conditio  potuit.  Leg. 
72 ,  p,  2  ;  Leg.  1 06  ,  et  Leg.  i  o  ;  (  />.  3  )  eodem. 

V.  g.  Si  elle  ne  divorce  pas  d'avec  monjils  dans 
les  dix  premières  années  de  leur  mariage:  «  [Foj'. 
a  cependant  le  n°  52  ci-dessus )j  et  le  légataire  ne 
«  peut  pas  se  faire  délivrer  le  legs  :  IVec  enim  Mu- 
«  tiand  caulione  interpositd ,  legatum  capere  po- 
«  test.  à.  Leg.  106  ,  eodem.  » 

Cette  caution  n'a  pas  lieu  non  plus  quand  le  legs 
peut  devenir  pur  du  vivant  du  légataire. 

F.  g.  Je  lègue  à  une  telle  si  elle  n'épouse  pas 
Titius.  —  «  Elle  ne  sera  pas  reçue  à  offrir  la  caution 
«  Mutienne  ;  »  car  son  legs  peut  devenir  pur  par  la 
mort  de  Titius,  ou  en  cas  qu'elle  en  épouse  un 
autre.  Ibidem. 

Cependant  si  un  mari  lègue  à  sa  femme  [ou 
même  si  un  étranger  lègue  à  une  mère],  en  cas 
qu'elle  ne  quitte  pas  ses  enfants  ,  la  femme  jouira 
du  legs  en  donnant  caution,  Leg.  72,  eodem  ,- 
quoique  le  legs  puisse  devenir  pur  par  la  mort  de 
ses  enfants  j  mais  c'est  parcequ'on  ne  doit  pas  op- 
poser à  la  mère  un  si  triste  présage.  Ibidem. 

De  même  ,  si  le  patron  léguoit  à  son  affranchi  , 
en  cas  qu'il  ne  quittât  pas  ses  enfants  ,  l'affranclii 
étoit  admis  à  donner  caution  à  l'instar  de  la  cau- 
tion Mutienne,  d.  Leg.  -j'î,  p.  i  ,  «  quoique  le  legs 
«  de  l'affranchi  pût  devenir  pur  de  son  vivant  ; 
«  mais  c'étoit  »  afin  que  l'affranchi  ne  désirât  pas 
la  mort  des  enfants,  qui  feroit  cesser  la  condition. 
d.  Leg.  72  ,  p-  i. 

56.  La  caution  Mutienne  n'est  pas  reçue ,  quand 
il  y  a  une  autre  condition  [  non  potestative  néga- 
tive] qui  suspend  le  legs.  Leg.  11 ,  p.  i  ,  eodem. 

Tom.  H. 
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(Le  légataire  ne  peut  demander  son  legs,  tan* 
que  cette  autre  condition  n'est  pas  arrivée.  ) 

«  Et  la  caution  Mutienne  ,  qui  n'est  que  pour 
«  les  conditions  potestatives  négatives,  ne  peut 
«  s'appliquer  à  cette  autre  condition  ,  pas  même 
«  aux  conditions  casuelles  négatives.  F.  le  n°  65 
«  ci-après.  » 

57.  Condition  de  se  marier.  Cette  condition  se 
remplit  par  le  seul  fait  du  mariage  contracté  [quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  encore  eu  de  cohabitation.]  Leg. 
I 5 , eodem. 

Car  le  mariage  se  forme  par  le  seul  consente- 
ment :  Nuptias  enim  non  concubitus ,  sed  consensus 
facit.  Ibidem.  \_F.  sur  ce  point,  et  notamment 
pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard ,  l'ar- 
ticle I2i3  ci-dessus  du  Dictionnaire.  ] 

Cette  condition  ne  s'accomplit  pas  par  toute 
sorte  de  mariages,  Leg.  10  ,  eodem;  —  v.  g.  si  la 
fille  se  marie  avant  d'être  nubile ,  ou  si  elle  épouse 
quelqu'un  qu'il  lui  est  défendu  d'épouser.  Ibidem. 

Mais  si  la  fille  ,  après  un  mariage  nul ,  en  con- 
tracte un  valable ,  la  condition  est  remplie,  d. 
Leg.  10. 

58.  .Si  le  testateur  dit  :  Je  lègue  à  ma  fille  lors- 
qu'elle se  mariera  ,  la  condition  sera  remplie  en 
quelque  temps  qu'elle  se  marie,  d.  Leg.  10. 

Même  du  vivant  du  testateur.  Ibidem. 

59.  Un  testateur  ayant  dit  :  Je  lègue  à  une  telle  , 
lorsqu'elle  sera  mariée.  —  Supposé  que  cette  per- 
sonne fût  déjà  mariée  lors  du  testament,  et  que  le 
testateur  en  eût  connoissance ,  la  condition  doit 
s'entendre  d'un  nouveau  mariage.  Leg.  68,  eodem. 

Soit  que  le  nouveau  mariage  se  contracte  du 
vivant  du  testateur,  ou  après  sa  mort.  Ibidem. 

<c  Mais  alors  ne  seroit-ce  pas  provoquer  la  léga- 
«  taire  au  divorce,  par  l'appât  dulegs  en  question  ? 
«  et  en  ce  cas  ne  faudroit-il  pas ,  du  moins  dans 
«  notre  droit ,  regarder  une  pareille  condition 
«  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  etparcon- 
«  séquenl  non  écrite,  d'après  l'art.  900  du  Code 
«  civil?  » 

Go.  La  condition'  d'épouser  un  tel  est  valable , 
s'il  s'agit  d'un  mariage  honnête,  Leg  63 ,  p.  i  , 
eodem  ;  nais  non  s'il  s'agit  d'un  mariage  indigne^ 
car  alors  la  condition  est  plus  dure  que  celle  de  ne 
pas  se  marier,  qui  est  nulle.  Ibidem. 

Cette  condition  d'épouser  un  tel  s'entend  avant 
ou  après  la  mort  du  testateur.  Leg.  19,  eodem. 
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61 .  La  condition  de  se  marier  à  l'aibinagc  d'un 
tel  est  nulle,  cl.  Leg.  7a,  p.  4- 

r.  g.  Je  lègue  à  Seia ,  si  elle  se  marie  à  [^arbi- 
trage de  Titius.  —  Supposé  qu'elle  se  marie  sans 
l'agrément  de  Titius,  même  de  son  vivant ,  le  legs 
ne  sera  pas   moins  dû  :  Si  arbitratu  Titii  Seia 

îîUPSEBIT,   H^RES  MEBS  FUNDUM  El  DATO  j  vivoTitio  , 

etiam  sine  arbilrio  Titii  eam  nubentem ,'  legatum 
nccipere  respondendum  est.  Ibidem.  —  Car  les  ma- 
1  iages  doivent  être  libres  :  Eainque  sententiam  le- 
gis  videri ,  ne  quod  omninb  nuptiis  impedimentum 
inferalur.  Ibidem. 

Le  legs  est  dû  [  à  plus  forte  raison],  si  le  léga- 
taire se  marie  après  la  mort  de  Titius.  Leg.  ab  , 
eodem. 

62.  Condition  de  ne  pas  se  marier.  Cette  condi- 
tion est  nulle,  d.  Leg.  72  ,  p.  5. 

V.  g.  Je  lègue  à  Mœvia ,  si  elle  ne  se  mane.  pas. 
Le  legs  lui  sera  dû  sur-le-champ  ,  quoiqu'elle  se 
marie  :  Mœviœ ,  si  non  nupserii  ,  fundum  cùm  mo- 
rietur  lego  ;  potest  dici ,  etsi  nupserit,  eam  confes- 
tim  ad  legatum  admiiti.  Ibidem.  [  Le  legs  est  dû 
sui'-le-champ ,  confeslim ,  quoiqu'il  ne  soit  fait  que 
pour  le  temps  de  la  mort  de  la  légataire  j  ce  qui 
est  ainsi  décidé  en  haine  de  la  condition  si  non 
jiTtpserit.  ) 

«  Mais  c'est  bien  plutôt  parceque  cette  condition, 
«  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  ioib 
«  (notamment  à  la  loi  Papia,  qui  avoit  pour  objtt 
«  l'encouragement  des  mariages  ) ,  ctoit  réputée 
«  non  écrite  j  ce  qui  a  sufli  pour  rendre  pur  et  exi- 
«  gible  le  legs  en  question.  Leg.  i4  !  ff-  De  condit. 
«  instit. 

G5.  «  Il  en  seroit  autrement,  si  le  testateur  avoit 
«  chargé  ses  enfants  impubères  de  payer  tant  par 
«  an  à  leur  mère  ,  sa  femme  ,  à  condition  qu'elle 
«  ne  se  remarieroit  pas,  tant  que  ses  enfants  se- 
«c  roient  impubères;  et  la  raison  en  est ,  suivant  la 
«  loi  ci-après ,  que  le  testateur  est  plutôt  censé 
«  avoir  eu  en  vue  l'intérêt  des  enfants  ,  qu'avoir 
o  voulu  imposer  à  sa  femme  la  loi  de  la  viduité. 
«  Qubd  si  ita  scriptum  esstt  :  si  à  liberis  impuberi- 
a  bus,  ne  nupserit,  in  singulos  annos  aliquid  leva- 
it vit ,  legem  (  Juliam)  locum  non  habere.  Leg.  62, 
«  p.  2  ,  eodem.  V.  ci-après,  les  n"'  70,  71  et  72.  » 
«  Mais  observez  que  ,  suivant  la  Novelle  22  , 
«  ch.  44  (  contraire  en  ce  point  au  par.  2  de  ladite 
«  loi  G2  ) ,  un  testateur  peut  valablement  imposer 
t  à  sa  femme  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  . 
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«  eu  ce  sens  qu'elle  ne  pourra  prétendre  le  legs 
«  qu'en  s'abstcnant  de  contrevenir  à  la  condition 
«  sous  laquelle  il  lui  a  été  laissé.  Voy.  le  n"  70  ci- 
«  après.  —  Au  surplus ,  le  Code  civil  n'entre  dans 
«  aucun  détail  à  cet  égard  ;  et  de  la  on  peut  rai- 
«  sonnablement  conclure  que  toutes  les  questions 
«  particulières  sur  cette  matière  se  réduiroieut  , 
«  chez  nous  à  celle  de  savoir  si  les  conditions  im- 
«  posées  sont  ,  ou  non,  contraires  aux  mœurs  ou 
«  aux  lois  ^  Ai'ticle  900  dudit  Code  )  :  Ce  qui  peut 
«  dépendre  des  circonstances  ,  de  l'état  et  de  la 
"  qualité  des  personnes  gratifiantes  ou  gratifiées  ; 
«  vu  sur-tout  que  ,  dans  notre  législation  ,  à  la 
«  difiércnce  de  la  législation  romaine  ,  il  est  des 
«  états  pour  lesquels  la  loi  ou  les  décrets  impériaux 
«  imposent  pour  première  condition  celle  du  céli- 
«  bat;  tels  ,  par  exemple,  que  l'état  de  la  prêtrise, 
«  celui  d'instituteur  ou  professeur  àl'université,  etc. 
«  —  Mais  on  peut  tenir  d'avance  pour  certain  que 
«  la  condition  de  ne  se  pas  marier  ,  qui  n'auroit 
«  pour  but  que  d'empêcher  le  mariage  de  la  per- 
«  sonne  gratifiée  ,  sans  aucune  vue  d'utilité  ,  seroit 
«  nulle  ,  même  dans  notre  droit ,  comme  contrain- 
«  aux  lois  et  aux  mœurs  ;  le  tout  conformément  à  _ 
«  la  décision  des  lois  64  ,  p.  4»  c'  79  ,  p.  4'  l*-  t.  9 
«  (  ^  .  le  11°  66  ci-aprèsl,  malgré  la  disposition  con-  ' 
«  traue  delà  Novelle  22,  ch.  44»  citée  ci-devant. 

64.  l  n  U'-ufruit  est  légué  à  une  fille  et  à  Titius 
en  cas  qu'elle  ne  se  marie  pas;  elle  [n'en]  aui'a 
[  pas  moins  ]  sa  part  de  l'usufruit ,  quoiqu'elle  se 
marie,  Leg.  74,  eodem  ;  «  mais  elle  ne  pourra  pré- 
«  tendre  celle  de  Titius  par  droit  d'accrois-ement. 
«  d.  Leg.   74,  in  Jine  ,  parceque,  disent  les  com- 

«  raentateurs  :  ^Jccrescendi  jus  non  habet ,  qui  ad     m 
«  legatum  jure  speciali  contra,  voluntatem  defuncli    fl 
«  admittilur.  11  est  vrai  que  cette  opinion  des  com-      ■ 
«  nientateurs  n'est  point  goûtée   par  Alciat ,   ainsi 
«  que  nous  l'apprend  Godefroi  sur  cette  loi  ;  et  elle 
«  ne  seroit  pas  reçue  sans  doute  dans  notre  droit  , 
«  vu  l'art.  io44  du  Code   civil  .  qui ,  en  détermi- 
«  nant  les  cas  dans  lesquels  le  droit  d'accroi5>enieiit 
«  a  lieu ,  n'admet  aucune  exception  à  cet  égard.  » 

65.  Si  un  legs  est  fait  à  Titius  en  cas  qu'une  telle 
ne  se  marie  pas ,  et  qu'on  le  charge  de  fidéicoin- 
mis  envers  elle  [  aussitôt  que  le  legs  sera  dû ,  dis 
legaticedente,'\  elle  aura  le  fidéicommis  quoiqu'elle 
se  marie,  d.  Leg.  77  ,  p.  2. 

«  Mais  si  Titius, légataire,  n'avoit  ]>as  été  chargé 
t>  de  lidéiccmjms  envers  clle^  remotojideicommisso, 
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n  celui-ci  nepourroit  demanJr  le  legs  que  lorsque 
«  la  condition  seroit  arrivée;  car,  à  son  égard,  la  ( 
«  condition  que  la  fiile  ne  se  mariera  pas  ne  seroit 
a  plus  qu'une  condition  casuelle  ordinaire,  qui  ne 
«  peut  gêner  la  liberté  de  la  fille  ,  à  laquelle  elle 
«  est  totalement  étrangère  ;  et  comme  cette  con- 
u  dition  peut  arriver  du  vivant  même  de  Titius  , 
«  légataire  ,  parccque  la  fille  décèderoit  avant  lui 
«  sans  s'être  mariée ,  »  Titius  ne  sera  pas  admis  à 
offrir  [caution  à  l'instar  de]  la  cautioji  Mu  tienne 
pour  avoir  le  legs.  Ibidem. 

66.  Si  un  legs  est  fait  à  un  père  en  cas  que  sa 
fille  ne  se  marie  pas  [ou  au  fils  en  cas  de  non  ma- 
riage de  son  père  ] ,  la  condition  est  nulle  comme 
apposée  en  fraude  de  la  loi,  pour  empêcher  le  ma- 
riage (  il  s'agit  d'une  fille  [et  d'un  fils]  en  puissance)  : 
Qtioil  in  fraudem  legis  ad  impcdiendas  nuptias 
scriplum  est,  nullam  vim  habet.  Lcg.  -9,  p.  4  > 
codem.  [/■'.  cepcndautlen" 'j5  ci-après,  notamment 
au  1'  alinéa.  ] 

67.  Si  on  fait  un  legs  à  une  fille,  en  cas  qu'elle  ne 
se  marie  pas,  et  qu'on  la  charge  d'un  fidéicommis 
[  en  cas  qu'elle  se  marie  ,  ut  Titio  restituât  si  mtbat,  ] 
elle  pourra  demander  le  legs,  quoiqu'elle  se  marie; 
et  elle  ne  sera  pas  teinie  du  fidéicommis.  Leg.  22  , 
eodem. 

68.  La  condition  de  ne  pas  épouser  un  tel  [  ou 
même  de  ue  pas  épouser  tel  ,  ni  tel,  ni  tel,  etc. , 
tous  dénommés  ]  est  valable  :  «  Cùm  alii  cuilibet 
«  satis  commode  possit  nubere.  »  Leg.  64  ,  eodem. 
«  Et  celle  d'épouser  une  telle,  veuve,  est  parci!- 
«  lement  valable;  si  honestè  Titio  possit  nubere. 
«  Leg.  63,  p.  I  ;  et  Leg.  •ji  ,  p.  i  ;  —  quoique  le 
«  préteur  refuse  l'action  contre  celui  qui  auroit 
«  promis  d'épouser  une  telle  ,  à  peine  de ,  etc.  Ibi- 
«  dcm.  —  Mais  c'est  parceque^  dit  la  loi,  aliud 
u.  est  eligendi  matrimonii ,  pœnœ  metu  libertatem 
«  auferre  ,  aliud  ad  matrimonium  certd  lege  invi- 
«  tari.  » 

6g.  La  condition  de  ne  pas  épouser  dans  une 
telle  ville  ,  Ariciœ ,  en  pareillement  valable.  Leg^ 
64  ,  p-  ^  :  eodem. 

Mais  cette  condition  seroit  nulle,  s'il  s'agissoit 
d'une  fille  qui  ne  pût  pas  trouver  aisément  à  se 
marier  [  :iilleurs  que  dans  la  ville  qui  lui  est  in- 
terdite par  le  testateur.]  d.  Leg.  6^ ,  p.  i. 

Car  il  faut  aider  ,  par  interprétation  ,  la  loi  qui  a 
pour  objet  la  population  :  Legem  enim  utilem  rei- 
puhlicœ  ,  sobolis  scilicet  procreandœ  causa  latam  , 
adjuvandavi  interpretatione.  Ibidem. 
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70.  Condition  m.  ni.  pas  se  remarilb.  Par  l'un 
cien  droit ,  cette  condition  imposée  à  la  femme  par 
son  mari  étoit  nulle.  Leg.  6^  ,p.'J.,  eodem. 

Même  lorsqu'il  y  avoit  des  enfants  de  leur  ma- 
riage. Ibidem. 

(  Par  le  dernier  droit ,  la  condition  de  garder 
viduité  imposée  à  la  femme  est  valable  [Leg.  14, 
in  princ.  De  légat.  3"]  ,  soit  qu'il  y  ait ,  ou  non  ,  des 
enfants  du  mariage.  Leg.  7,  et  3 ,  Cod.  De  indictd 
viduitate.  Nov.  11,  De  nuptiis ,  c.  ^5,  44) 

«  Observez  cependant  que  le  mot  quin  employ(' 
«  dans  ladite  loi  1 4  est  entendu ,  suivant  Godefroi , 
«  par  les  commentateurs ,  comme  s'il  y  avoit  qubd 
a  non  cogenda.  Sans  cette  interprétation,  on  ne 
«  peut  disconvenir  que  cette  loi  seroit  en  contra- 
«  diction  avec  beaucoup  d'autres  lois  du  Digeste  , 
«  citées  aux  n"'  2  et  suivants  du  présent  article.  » 

Si  un  mari  avoit  légué  a  sa  fenrme,  en  cas  qu'elle 
ne  se  remariât  pas  ,  elle  pouvoit  se  remarier  et 
profiter  du  legs  :  Cùm  vir  uxori ,  à  liberis ,  si  non. 
nupserit,  aliquid  legavit. . .  Julianus  respondit  passe 
mulierem  nubere  et  legatum  capere.  d.  Leg.  62  , 
p.  2. 

«  V.  à  cet  égard,  notamment  pour  ce  qui  con- 
«  cerne  notre  droit  particulier,  le  n°  63  ci-dessus.  » 

71.  Que  si  le  mari  avoit  dit  :  En  cas  qu'elle  ne 
se  remarie  pas,  tant  que  nos  enfants  seront  impu- 
bères ,  la  condition  étoit  valable,  ibidem;  — car 
alors  le  mari  étoit  censé  avoir  voulu  plutôt  en- 
joindre a  sa  femme  d'avoir  soin  de  ses  enfants ,  quf 
de  garder  viduité  :  Quia,  magis  cura  liberoruni 
quàm  viduitas  injungeretur.  Ibidem. 

72.  Si  le  mari  avoit  dit  :  En  cas  que  ma  femme 
ne  se  remarie  pui  avec  Titius,  ni  avec  Seïus ,  ni 
ai'ec  Mœviiii  ,  [ou  enfin  avec  tels  autres,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  fussent  ]  (  Leg.  63  ,  eodem  )  , 
la  femme  ,  en  se  remariant  à  l'un  d'eux  ,  per- 
doit  le  legs;  car  la  condition  ne  lui  enjoignoit  pa- 
de  garder  viduité,  mais  elle  avoit  la  liberté  de  se 
marier  à  d'autres  :  Nec  videri  tali  conditione  vi- 
duitatem  injunctam  ,  cùm  alii  cuilibet ,  et  satis 
commode  possit  nubere.  Ibidem.  [  F.  au  surplus  le 
n"  68  ci-dessus.  ] 

73.  Si  un  legs  étoit  fait  à  un  fils  de  famille,  en 
cas  que  son  père  ne  se  remariât  pas,  la  condition 
étoit  nulle  (car  le  legs  étoit  censé  fait  au  père  sous 
cette  condition.  )  Leg.  79,^.  4  ,  eodem.  [F.  le  n°  66 
ci-dessus.  ] 

«  La  raison  de  décider  du  jurisconsulte  n'a  plus 
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«  la  même  force  dans  le  droit  nouveau  ,  qui  n'ac- 
«  corde  au  père  de  famille  que  l'usufruit  des  biens 
«  adventices  de  ses  enfants.  (  Voy.  à  cet  égard  le 
«  n"  3  de  l'art.  1373  ci-dessus,  ainsi  que  les  n"''  3 
«  et  1  de  l'art.  iSog.  )  Dès-lors  la  question  ne  peut 
i'  plus  être  que  de  savoir  si  ce  simple  usufruit  est 
«  un  motif  suffisant  pour  faire  rejeter  la  condition 
■>■  comme  nulle.  » 

74-  CosDiTio.v  DE  DON.NER.  Cette  Condition  doit 
être  remplie  dans  la  personne  même  dcsigne'e  pour 
recevoir.  Lc^.  44 ,  eodem. 

La  condition  de  donner  à  un  tel  ne  se  remplit 
pas  en  donnant  à  un  autre.  Leg.  94,  eodem  y  «  ni 
a  même,  en  donnant,  après  sa  mort,àson  héritier: 
»  Placuit  conditionem  dejicere ,  si ,  antequàm  lega- 
<  tarins  dederit  pecuniam ,  Titius  {in  cujus persond 
'  impleri tantùm  condilio potest)  moriatur.  \h\àem. 

«  Cependant,  suivant  l'art.  1 175  du  Code  civil, 
■    toute  condition  doit  être  exécutée  de  la  manière 

que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
i<  entendu  qu'elle  le  fût;  et,  d'un  autre  côté,  sui- 
■<  vant  l'art.  1176  dudit  Code^,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
"  de  temps  fisé  pour  son  accomplissement ,  elle 
«  peut  toujours  être  accomplie.  » 

La  condition  de  donner  à  un  tel  esclave  ne  se 
remplissoit  pas  en  donnant  au  maître  :  Quia  quw 
facti  sunl  ad  dominum  non  transeunt.  d.  Leg.  44. 

75.  La  condition  de  donner  au  pupille  se  rem- 
plit eu  donnant  au  tuteur.  Leg.  i5  ,  eodem. 

La  condition  de  donner  au  furieux  se  remplit  en 
donnant  au  curateur,  [et,  dans  notre  droit,  au  tu- 
teur. ]  Ibidem .  [Code  civil ,  ai  t. 5o5  et  Dog. ] 

«  Car,  comme  le  dit  Balde  ,  et  d'après  lui  Gode- 
«  froi ,  sur  celte  loi  :  curator  vel  tutor  reprœsejttat 
«  personam  piipilli.  V.  aussi  les  art.  45o  et  Sog  du 
n  Code  civil.  » 

76.  Condition  d'émanciper.  Si  un  legs  est  fait  au 
père  sous  la  condition  ,  ou  même  seulement  avec 
prière,  d'émanciper  ses  enfants,  il  est  tenu  de  les 
émanciper  s'il  accepte  le  legs,  Leg.  92 ,  eodem  ;  — 
car  la  volonté  du  testateur  ne  doit  pas  être  trom- 
pée :  Neque  enim  débet  circiim  teniri  voluntas 
testatoris.  Ibidem.  «  Foj'.  à  cet  égard  le  n"  1  de 
«  l'art.  705  j  le  n"  74  du  827=,  et  le  n*^  4,  2»  alinéa, 
«  de  l'art.  83 1  du  Dictionnaire.  » 

77.  Condition,  s'il  meurt  sans  enfants  ;  [Volo 
restituas ,  si  sine  liberis  décédas.]  Cette  condition 
est  censéemanquer,  lorsqu'il  existe  un  enfant  :  Con- 
ditio  deJicite.T  voluntate  ,  vel  iino  superstile  filio 
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relicto.  Leg.  toi ,  p.  1 ,  eodem.  [  f .  à  cet  égard  le 
n"  1 34  de  l'article  Signification  des  mots.  ] 

78.  L^n  aïeul,  en  instituant  son  fils  et  son  pelit- 
fils,  avoit  chargé  le  petit-fils,  en  cas  qu'il  mourût 
avant  d'avoir  trente  ans,  de  rendre  l'hérédité  à  son 
oncle.  —  11  faut  suppléer  la  condition,  s'il  meurt 
sans  enfants  ,  et  juger  que  la  condition  a  manqué  , 
«  si  le  petil-fils,  décédé  dans  les  trente  ans,  a  laissé 
«  des  enfants  ,  relictis  liberis:  »  Fideicommissi  con- 
ditionem ,  conjectura  pietatis ,  respondi  defecisse  , 
quod  miniis  scriptum  quàm  dictum  inveniretur.  Leg. 
102  ,  eodem.  { C'est  la  fameuse  décision  dcPapinien, 
dans  la  loi  Cùmavus.)  «  Foj'ez  ci-après  le  n"  35  des 
«  diverses  espèces. 

«  C'est  ainsi  que,  suivant  l'art.  1082,  2' alinéa, 
«  du  Code  civil ,  les  donations  par  contrat  de  ma- 
«  riage,  même  celles  des  étrangers,  quoique  faites 
«  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  , 
«  sont  toujours  présumées  faites  au  profit  des  en- 
«  fants  et  descendants  à  naître  du  mariage  ,  dans 
«  le  cas  de  survie  du  donateur.  » 

79.  Les  enfants  adoptifs  ne  faisoientpas  manquer 
la  condition  s'il  meurt  sans  enfants.  Leg.  76,  eod. 
[  F.  aussi  le  n"  i3,  à  la  fin,  de  l'article  suivant.  ] 

80.  Condition  ,  lorsque  le  fidéicommissaire  sera 
PARVENU  A  sa  SEIZIEME  ANNEE.  Cette  Condition  n'est 
pas  censée  accomplie ,  quand  la  seizième  année  com- 
mence. Leg.  48 ,  eodem.  (  l''.  la  loi  49^  De  légat,  i', 
et  la  loi  5  ,  Cod.  Quandb  dies.  —  La  loi  74 ,  fif-  .^d 
s.  c.  Trebell. ,  p.  i  ,  est  contraire.) 

«  Mais  la  décision  de  l'empereur,  que  rapporte 
«  ladite  loi  74 >  P-  i  >  est  un  jugement  de  circons- 
«  tances  :  Tutores  Valerianœ  filice  Antonini  (  qui 
«  étoit  décédé  âgé  de  vingt  ans  commencés)  eges- 
«  tatem  ejus  prœtendebant ,  et  recitabant  dii'i  lla- 
«  drlani  constitutionem  ,  in  quu  quantum  ad  mune- 
«  ra  municipalia  jusseral  ,  ewn  annum  quem 
«  quisque  ingressus  esset ,  pro  impleto  numerari  y 
«  imperator  nosttr,  œquitate  motus,  et  vcrbis  testa- 
«  menti  :  Si  ad  annum  vicesimu.m  .etatis  pervenis- 
«  set  ,  etc. 

«  Au  contraire,  dans  le  cas  de  la  loi  48  ci-dessus, 
«  la  faveur  du  fidéicommis  exigeoil  l'interprétation 
«  qu'elle  donne  à  la  condition,  lorsqu'il  sera  par- 
ti, venu  à  sa  seizième  année  ;  car  il  s'agissoit  d'un 
«  délai  qui  n'avoit  été  mis  par  le  testateur  qu'en 
«  faveur  du  fidéicommissaire.  D'ailleurs  .  ■■'il  est 
«  vrai ,  comme  le  pense  Cujas ,  qu'il  la  fie  lire  dans 
«  la  loi ,  quatuordecimum  annum  ,  au  lieu  de  sex- 
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a  ium  ilecimum  ,  il  sera  évident  que  le  icslaLcur 
«  s'est  rcfe'ré  au  leinps  de  la  puberté  du  fuk'icom- 
«  missaire ,  qui  est  fixée  par  les  lois  à  quatorze  ans 
«  accomplis.  Foy .  au  surplus  le  n"  5o  de  l'article 
a  suivant.  « 

8i.  Condition,  s'il  meurt  avant  l'âge  d'admi- 
nistrer ses  Bir.Ns.  Cette  condition  est  censée  arrivée , 
si  le  grevé  meurt  âgé  de  vingt  ans.  ieg.  1 13,  eod. 
(  On  n'est  censé  en  âge  d'adiuinistrcr  qu'à  vingt- 
cinq  ans  )  ;  —  «  mais  seulement  s'il  s'agit  d'adminis- 
«  lier  cum  libéra  alienaucUJacullate.  Leg.  4»  Cod. 
«  De  his  qui  veniam  œtalis  impetr.  » 

82.  Condition  de  rendre  compte.  Celte  condition 
emporte  l'obligation  de  justifier  qu'on  a  opéré  de 
bonne  foi ,  et  aussi  l'obligation  de  payer  le  reliquat. 
Leg.  81  et  1 1 1 ,  eodem. 

La  régularité  du  compte  se  règle  par  arbitres 
[qui  fixent  le  reliquat  après  avoir  discuté  le  compte.] 
Leg.  5o  j  eodem. 

Le  lieu  où  le  compte  doit  être  rendu  se  déter- 
mine par  les  circonstances.  Leg.  1 13  ,  p.  5,  eodem. 

La  condition  est  censée  remplie  ,  quoiqu'il  y  ait 
erreur  dans  lereliquat ,  s'il  n'y  a  pas  de  dol.  Leg.  5:>., 
eodem. 

De  même  ,  s'il  n'y  a  point  de  reliquat,  d.  Leg.  8 1  . 

83.  RÉPÉTITION  DES  CONDITIONS.  La  Condition 
n'est  point  censée  répétée  dans  l'espèce  suivante  : 
Un  testateur  a  dit  :  Je  lègue  la  liberté  à  tel  esclave, 
s'il  est  à  moi  quand  je  mourrai  ;  il  lui  fait  aussi  un 
legs  ,  ou  l'institue  sans  condition  ,  et  ensuite  il  l'a- 
liène. Le  nouveau  maître  de  cet  enclave  aura  le 
legs  ou  l'hérédité.  Leg.  47  1  eodem  ;  car  la  condi- 
tion s'il  est  à  moi  n'est  exprimée  que  dans  le  legs 
de  la  liberté  :  Nam  id  expressif ,  si  meus  erit  ,  in 
libertate  dandd,  A.  Leg.  47-  [Et  elle  éloit  de  droit , 
quand  il  ne  l'auroit  pas  exprimée.  Ibidem.  ] 

84.  Le  mot  de  plus  induit  répétition  de  la  con- 
dition. [Leg.  iS ,  p.  I  j  ff.  De  conditionihus  insli- 
tutionum.  ] 

V.  g.  Si  la  testatrice  [  avia  ]  institue  son  petit- 
fils  en  cas  qu'il  soit  émancipé ,  et  dit  dans  son  co- 
dicille ,  je  lui  lègue  de  plus  tel  fonds  au-delà  de  son 
institution  ,  la  condition  de  l'émancipation  est  cen- 
sée répétée.  Ibidem. 

[Il  en  est  de  même  du  mot  item.  Leg.  63  ,  ff.  De 
legatis  5°.  ] 

Larépétition  delacondilion  est  présumée,  quand 
le  legs  fait  sous  condition  est  transféré  à  un  autre  : 
Legalumsub  condiiione  reliclum ,  et  ad  alium  truiis- 
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lalum,  suh  cddem  condition j   translalimi   videtur. 
Leg.  gS  ,  ff.  h.  t. 

A  moins  que  la  condition   ne  soit  personnelle  an 
premier  légataire  :  Si  non  condilio  personce  cohœ- 
reat.  Ibidem.  [  Fojr.  l'article  Répctilion  taciie  dei 
conditions.  ] 
I764-  Diverses  espèces. 

1.  Testateur  rpii  dit  :  Je  lègue  à  un  tel ,  s'il  ne 
quitte  pas  mes  enfants.  —  La  condition  de  ne  pas 
quitter  les  enfants  se  trouve  accomplie  [  du  vivant 
du  légataire],  si  tous  les  enfants  meurent  [avant 
lui,  sans  qu'il  les  ait  quittés.]  Leg.  ^i,  ff  [  i.i  princ. 
et  p.  I  ,  h.  t. 

2.  Le  testateur  lègue  à  quelqu'un  plus  que  celui- 
ci  ne  peut  recevoir  ,  mais  à  condition  qu'il  donnera 
tant  à  l'héritier.  Le  légataire  retiendra  sur  ce  qu'il 
doit  donner  à  l'héritier  tout  ce  qne  eelui-ci  aura 
retenu  sur  le  legs  comme  excédant  la  portion 
disponible.  Leg.  6» ,  p.  t ,   eodem. 

«  La  loi  suppose  un  testateur  qui  a  légué  non 
«  solidum  capienli,  mais  à  la  charge  par  celui-ci 
«  de  donner  tant  à  l'héritier,  ou  à  un  étranger;  et 
«  elle  décide  qu'en  ce  cas  l'héritier  (  à  l'effet  de  dé- 
«  terminer  le  montant  de  la  portion  accordée  par 
«  la  loi  Papia  au  légataire  dans  son  legs)  lui  tien- 
ci  dra  compte  de  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
«  pour  reniphr  la  condition  imposée  par  le  testa- 
«  teur,  comme  si  le  testateur  avoit  légué  purement 
«  et  sans  condition  :  Cuidam  non  solidum  capienti 
«  ampliùs  legi  concessce  porlionis  relicta  est  si 
«  HJEREDi  ALiQUiD  DEDissET.  Quœritur  an  id  quod 
«  conditionis  implendce  causa  dederat ,  consenui 
«  ex  causa  legati  possit ,  quasi  non  copiât  id  quod 
«  eroget  ?  An  ■vero  id  extra  sit ,  nec  îdeb  ma^is  ex 
«  bonis  testatoris  ampUîis  capiat ,  quàm  caplurus 
u  esset  si  sine  condiiione  legatum  esset  ?  Et  Julia- 
((  nus  reclissime  scribit  ,  tanlb  ampliùs  eum  captu- 
«  l'um  quantum  conditionis  implendce  causa  dare 
«  eum  oportet  ;  nec  interesse  hœredi  an  extraneo 
«  dare  jussus  sit ,  quia  computatione  factd ,  quce 
«  semper  in  persond  ejus  introduccretur ,  non  am~ 
«  pliiis  legi  concessœ  portionis  ad  eum  subsideret 
«  d.  Leg.  6a ,  p.  i .  » 

3.  Testateur  qui  dit  :  J'institue  un  tel  pour  telle 
part ,  s'il  donne  tant  à  mes  héritiers.  —  L'institue' 
doit  donner  toute  la  somme  aux  autres  héritiers . 
quia  non  antè  adhœredilatemadinitteretur.  Le™. 
44,  p.  10,  ff  h.  t. 

«  U  n'en  est  pas  de  même  si  la  condition  est  ap- 
<i  posée  au  legs  l'ait  à  cet  héritier;  et  eu  effet»  si  vn 
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tcstateui  lègue  un  fonds  à  l'un  de  ses  herilicis,  u 
condition  qu'il  donueia  tant  aux  hciiticrs.  —  Cet 
héritier  retiendra  sa  part  héréditaire  dans  la  somme. 

Ibid. 

4.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  telle  chose,  si  elle 
est  à  moi  quand  je  mourrai.  ■ —  Supposé  qu'elle  ne 
soit  plus  à  lui  au  temps  de  sa  mort ,  rtstimalion 
n'en  est  pas  censée  léguée.  Leg.  55  ,  p.  5  ,  eodem. 

Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  telle  chose  et  telle 
chose  si  elles  sont  à  moi  lors  de  ma  mort  —  Sup 
posé  qu'il  en  ahène une,  l'autre  est  due.  d.Leg.  jj, 
p.  4  :  «  JVam  hune  sermonem  licet  pluralis  sit,  pro 
<(  eo  oportet  accipi  ac  si  separatim  dixisset ,  Sti- 
«  chum  si  meus  erit  cùm  muriar.  Ibidem.  » 

5.  Testateur  qui  dit  :  Je  charge  mon  héritier  de 
rendre  mon  hérédité  en  recevant  telle  somme.  — 
Il  est  douteux  que  ce  soit  là  une  condition,  Leg. 
109,  eodem;  «  il  est  évident  que  c'est  une  charge 
«  du  fidéicommis  ,  et  non  une  condition  ,  comme 
«  l'avoit  supposé  Scévola  ,  eu  quoi  il  est  repris  in- 
«  direclement  par  Claudius  Triphoninus  ,  qui  se 
«  contente  de  proposer  modestement  son  doute  : 
«  ainsi ,  quoique  le  fidéicommissaire ,  après  avoir 
«  survécu  au  grevé  ,  soit  décédé  avant  de  satisfoire 
o  à  la  charge  ,  le  fidéicommis  est  transmis  à  son 
a  héritier  ,  qui  pourra  le  réclamer  en  acquittant 
«  ou  offrant  la  chaige.  T.  les  deux  noies  de  Po- 
«  lliier  sur  ladite  loi  109.  » 

6.  Teaateur  qui  dit  :  Je  lègue  tout  ce  qui  m'est 
dû  à  Ephèse.  —  Cela  ne  fait  pas  condition  (caria 
clause  se  réfère  au  temps  présent. )  Leg.  ig,  p.  \  , 
eodem. 

r.  Testateur  qui  dit  :  Si  un  tel  est  mon  héritier, 
il  donnera  tant  à  un  tel.  —  Ce  n'est  point  une 
condition  (  car  elle  est  de  droit.  )  «  Hœc  scriptura 
K  (  si  primus  hœres  erit ,  damnas  esta  dure  )  pro 
«  conditione  non  est  accipienda.  Magis  eiiim  de- 
a  mcnstravit  testator  ,  quandb  legalum  debeatur  , 
et  puàm  conditionem  inseruit,  nisi  forte  hoc  anima 
aj'uerat  testatcr ,  utfaceret  conditionem.  »  d.  Leg. 
19,  p.  1. 

S.  Testateur  qui  dit  :  Si  le  second  n'est  pas  héri- 
tier, je  veux  que  le  premier  donne  tant  à  Tilius  , 
et  si  le  premier  nest  pas  héritier ,  le  second  don- 
nera tant  au  me'me.  —  Si  tous  deux  sont  héritiers , 
le  legs  tombe.  Ibidem. 

Que  s'il  u'y  a  d'héritier  que  l'un  d'eus,  le  legs 
est  dû.   Ibidem. 

g.i  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tant  à  un  tel ,  s'il 
donne  vingt  écus,  ou  s'il  jure  quilfcra  telle  chose; 
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«  ou  bien.  Suivant  la  leçon  de  Cujas,  si  jurai'er't 
a  se  viginli  daturum  ,  aut  uliquid  facturum.  «  — 
C'est  une  condition  en  deux  parties  [disjointes  ou 
conjointes  ,  suivant  qu'on  s'en  tiendra  à  la  pre- 
mière ou  à  la  seconde  leçon.]  Leg.  2G,  eodem.  (La 
condition  de  faire  serment  est  nulle)  a  Leg.  8  ,  in 
'<  princ.  ;  et  p.  4 ,  ff  De  condit.  instit.  —  ou ,  ce 
«  qui  revient  au  même,  celle  condition  remittitur. 
«  Mais  le  légataire ,  auquel  il  a  été  prescrit  pour 
«  condition  de  son  legs  de  jurer  qu'il  fera  telle 
«  chose ,  n'en  est  pas  moins  tenu  ,  pour  pouvoir 
«  gagner  le  legs ,  de  faire  ce  que  le  testateur  a  voulu 
«  qu'il  jurât  de  faire  :  Tamen  compellitur  facere 
«  id  quod  facturum  se  jurare  jussus  est,  solo  jure- 
«  jurando  remisso.  —  En  conséquence  »  testateur 
qui  dit  :  Je  lègue  h  un  tel  s'il  jure  qu'il  donnera  dix 
écus  au  qu'il  fera  un  monument  ;  —  le  légataire  est 
dispensé  du  serment,  mais  non  de  faire  l'une  ou 
l'uuire  chose;  d.  Leg.  26,  h.  t.  [  d.  Leg.  8,  p.  2, 
IT.  De  condit.  instit.  ] 

10.  Testateur  qui  laisse  un  fidéicommis  à  sa  bru, 
eu  cas  qu'elle  persévère  dans  son  mariage.  —  Si  le 
divorce  survient  sans  la  faute  du  fils  ,  la  condition 
manque.  Leg.  101  ,  p.  3,  eodem. 

1 1.  Testateur  qui  dit  :  Si  tel  et  telle  se  marient 
ensemble  ,  mon  héritier  leur  donnera  cent  écus.  — 
Si  l'un  d'eux  refuse  d'épouser  ,  le  legs  s'évanouit 
pour  sa  part  [  quia  ipsius  facto  conditio  déficit.  ] 
Leg.  3i ,  eodem. 

«  Mais  non  pas  pour  la  part  de  celui  qui  ofhe 
«  d'épouser.  Ibidem. 

K  Ce  même  legs  s'évanou:roit  en  entier,  si  l'un  des 
n  deux  légataires  mouroit  avant  qu'ils  se  fussent 
«  mariés,  ou  du  moins  avant  de  s'être  fait  offre  de 
«  mariage.  Ladite  loi  5i  suppose,  à  la  vérité,  que 
«  l'un  des  deux  est  mort  ante  apertas  tabulas  :  mais 
«  la  loi  4,  au  Code  De  conditionibus  insertis  ,  dit 
n  seulement  :  Priusquàm  matrimonium  contra- 
«  hères.  » 

12.  Testatrice  qui  institue  ses  fils  en  cas  qu'ils 
soient  émancipés  ,  et  qui ,  en  même  temps  ,  leur 
fait  des  legs  purement.  —  Le  père,  qui  les  éman- 
cipe [obsecutus  voluntati  n.toris  suce  ,  cujus  supre- 
rnum  judicium  custodiri  voluit ,  J  ne  peut  rien  de- 
mander dan:  les  legs  laissésà  ses  enfants.  Z.  ']o,eod. 

n  En  effet,  ce  n'est  que  par  leur  adition  d'héré- 
«  dite  que  ces  legs  ont  été  ouverts  à  leur  profit  : 
«  or,  ils  étoieut  émancipés  lors  de  cette  adition  , 
a  puisqu'ils  n'ont  été  institués  héritiers  que  sous  la 
«  condition  de  leur  émancipation.  C'est  donc  pour 
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«  tuxuiêinci  qu'ils  oui  acquis  ces  legs  tu  loulc 
a  propriété,  cl  par  couséquenl  leur  père  n'y  peut 
«  rien  prétendre.  » 

«  Au  surplus ,  l'obligation  imposée  au  père  (  ins- 
«  Vitué  héritier  ou  légataire^  et  qui  a  accepté  le 
«  bénéfice  de  son  institution  ou  de  son  legs  )  d'é- 
n  manciper  ses  enfants ,  renferme  tacitement  celle 
«  de  leur  remettre,  à  litre  de  fidéicommis,  tout 
«  ce  qu'il  aura  acquis  de  leur  chef  à  cause  de  sa 
«  puissance  paternelle  ,  en  leur  qualité  d'héritiers 
«  ou  légataires  de  la  testatrice.  Leg.  92  et  çp  , 
u  eodeni.  » 

i3.  Testateur  qui  lègue  à  sa  femme,  si  elle  a  des 
enfants. —  Cela  [ne]  s'entend  [que]  des  enfants 
qu'elle  aura  de  lui  [  à  moins  qu'il  n'y  ait  volonté 
contraire.]  Leg.  61  et  61 ,  eodem. 

Testateur  qui  lègue  à  sa  femme,  quand  elle  aura 
des  enfants.  —  Cela  ne  s'entend  pas  des  enfants 
qu'elle  auroit  d'un  autre  [  de  son  vivant] ,  parce- 
qu'elle  auroit  fait  divorce.  Leg.  25,  eodem. 

«  Quand  même  elle  seroil  retournée  depuis  av.c 
(1  lui.  Ibidem.  Et  la  raison  en  est  que  (  comme  l'ob- 
«  serve  le  jurisconsulte  )  non  est  verishnile  de  lus 
«  liberis  sensisse  teslalorem  qui,  se  vifo,  ex  alto  siis- 
«  cepti  fuissent.  Ibidem.  » 

Testateur  qui  lègue  à  sa  femme  pour  le  temps 
où  elle  aura  des  enfants.  —  Cela  n'a  trait  qu'aux 
enfants  à  venir  [et  non  à  ceux  qu'elle  avoit  lors  du 
testament.  ]  Leg.  g  ,  eodem. 

«  Celui  à  qui  le  testateur  auroit  laissé  le  tout  ou 
«  partie  de  sa  succession  ,  pour  le  cas  où  il  auroit 
«  des  enfants  in  tempus  liberorum ,  ne  pourroit  pas 
"  profiter  de  cette  disposition  en  se  donnant  des 
11  enfants  adopiifs.  Leg.  5t ,  p.  i ,  îi.  De  legatis  2". 
«  F.  aussi  le  n"  jg  de  l'article  précédent.  » 

i4.  Testatrice  qui  lègue  des  fonds  à  une  telle  , 
à  la  charge  de  les  rendre  au  fils  d'elle  ,  testatrice  , 
quand  il  aura  seize  ans ,  et  qui  dit ,  Si  monjils  ne 
pari'ient  pas  à  cet  âge ,  elle  les  rendra  à  tels  et  tels. 
—  Supposé  que  le  fils  meure  à  l'âge  de  quinze  ans, 
le  fidéicommis  ne  sera  pas  dû  à  ceux-ci  <i  avant  le 
«  temps  auquel  le  fils  auroit  pu  le  demander  lui- 
«  même  s'il  avoit  survécu.  »  Etenim  videri  contra 
■voluntalem  testatricis  reprœsentationem.  desiderari. 
(  Le  mot  reprœsentalio  signifie  fidéicommis  dû  de 
prœsenti)  ut  ampliàs  ad  suhstitutos  perveniat ,  quàm 
ad  puerum  percenire  potuisset.  Leg.  56,  p.  i ,  eod. 
[V.  au  surplus  les  n"  22  et  aS  de  l'article  suivant.] 
i5.  Testateur  qui  dit  :  On  ne  donnera  pas,  à 
moins  que  ma  mère  ne  meure,  -r-  C'est  comme  s'il 
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disoit  :  Je  lègue  ,  .-£  ma  mère  meurt.  Leg.  4o,  p.  •,'-  - 
eodem. 

«  Le  legs  ne  sera  acquis  au  légataire,  qu'autant 
«  qu'il  survivra  à  la  mère  du  icslalcur.  Ibidem.  » 

16.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  un  tel,  s'il  reste 
sous  la  puissance  de  son  père ,  [si  in  potestate  pa 
tris  mansisset.  ]  —  Ce  legs  est  censé  fait  au  père  , 
Leg.  4i ,  eodem  ;  «  et  il  jieul  le  demander  en  son 
«  nom  :  Et  patrem  suo  nomiue  legatum  pelere. 
«  Ibidem. 

«  Ainsi ,  suivant  Pothler ,  il  pourroit  le  réclamer, 
«  quand  même  le  légataire  ,  son  fils ,  n' auroit  pas 
«  survécu  au  testateur;  mais  cette  décision  n'au- 
«  roit  pas  été  vraisemblablement  admise  dans  le 
«  droit  nouveau  ,  et  elle  seroit  encore  moins  reçue 
«  dans  notre  droit  particulier.  F.  le  n°  73  de  l'ar- 
«  ticle  précédent  ,  et  les  renvois  qui  y  sont  iudi- 
tt  qués.  » 

17.  Testateur  qui  léguoit  Agalhée,  son  esclave  , 
en  cas  qu'elle  fût  à  lui  lorsqu'il  mourroil.  —  Sup- 
posé qu'il  [  vendît  Agalhée  et  qu'il]  acîictàt  une 
autre  esclave  ,  à  laquelle  il  donnât  le  même  nom 
d'Agathée ,  celle-ci  éloit  censée  léguée.  Leg.  28  , 
p.  I. 

18.  Testateur  qui  ordonne  qu'on  lui  fasse  un 
monument  à  l'exemple  de  tel  autre.  —  Si  on  ne 
trouve  pas  cet  autre  monument ,  il  en  sera  fait  ud 
suivant  la  fortune  et  la  dignité  du  testateur.  Leg. 
27  ,  eodem. 

19.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  ù  Titius  ,  si 
celui-ci  donne  dix  écus  à  tel  et  tel.  —  Supposé  que 
l'un  des  deux  meure  ,  le  legs  fait  à  Titius  ne  périt 
pas  ;  Titius  aura  la  moitié  du  fonds  ,  en  donnant 
moitié  de  la  somme  à  celui  qui  existe  ,  «  pourvu 
«  que,  lors  du  décès  de  celui  qui  est  mort,  Titius 
«  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  payer  sa  part  ;  car 
«  sans  cela  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  bénigne  inter- 
«  prétation  (  henignd  interpretatione)  qui  lui  con- 
«  serve  une  partie  du  legs  ;  tandis  qu'en  rigueur  il 
«  ne  devroit  rien  avoir ,  parcequ'il  ne  peut  pas 
«  remplir  la  condition ,  qui  éloit  de  payer  à  cha- 
«  cun  des  deux  leur  part,  c'est-à-dire  à  eux  per 
«  sonnellement.  »  Leg.  112,  p.  i ,  eodem. 

20.  Testateur  qui  lègue  à  deux  un  for.ds,  s'ils 
donnent  tant  pour  se>  funérailles.  — Supposé  [qu'ij 
n'y  ail]  qu'un  d'eux  [qui]  donne  sa  quote-part  . 
«  la  condition,  si  l'on  décide  suivant  la  ngueai- 
«  du  droit ,  est  censée  avoir  manqué  ,  et  par  con- 
«  séqueut  le  legs  sera  déclaré  caduc,  tant  pou.- 
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«  l'un  que  pour  l'autre;  mais  celle  rigueur  du 
«  droit  doit  (ainsi  que  dans  l'espèce  rapportée  au 
«  précédent  numéro)  être  tempérée  en  faveur  •!< 
«  celui  qui  a  rempli  la  condition  pour  son  compte; 
«  et  alors  il  faudra  décider  que  »  il  a  droit  au  legs 
[ pour  sa  part. ]  d.  Leg.  m,  p.  a. 

ai.  Testateur  qui  lègue  une  chose  purement,  et 
qui  de  suite  [er  continenti^  lègue  la  mè'i  e  chose 
au  même,  sous  condition.  — Le  légataire  aie  choix 
de  demander  la  chose  sur-lechamp ,  ou  d'attendre 
l'arrivée  de  la  condition,  à  moins  qu'il  ne  paroisse 
que  le  testateur  a  voulu  révoquer  le  legs  pur  [pour 
le  rendre  conditionnel.]  ieg.  89,  eodcm. 

«Comme,  par  exemple,  si  commemoratione 
«  prions  legati  posteriùs  scriptum  sit  :  veluli  Sli- 
u  chuin  quem  illi  legavi ,  hœres  meus  ei ,  si  illud 
ly  factum  fueril ,  data.  Ihidem. 

«  Il  en  scroit  autrement,  si  les  deux  legs  de  la 
«  même  chose  [laissés]  au  même,  sous  [des  modes 
«  différents,  ou  sous]  des  conditions  différentes, 
«  avojent  été  faits  ex  intervallo  ;  car  alors  il  fau- 
«  droit  s'en  tenir  à  la  dernière  écriture.  Ibidem. 

«  Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  pour  les  insti- 
0  tulions  ,  comme  on  l'a  observé  ci-devant.  » 

22.  Testateur  qui  ordonne  de  rendre  l'hérédité 
à  tels  eu  tels,  lorsqu'ils  la  demanderont. — Les  mots 
lorsqu'ils  la  demanderont ,  ne  font  pas  condition; 
(  c'est  seulement  un  délai  accordé  à  l'héritier  jus- 
qu'à la  demande.  )  Leg.  85 ,  eodem. 

25.  Testateur  qui  dit  :  Si  dans  cinq  ans  il  ne 
naît  point  de  fils  à  Titiiis  ,  je  lègue  alors  [  tùm  ] 
telle  somme  à  Seïa.  —  Supposé  que  Titius  meure 
sans  fils  avant  les  cinq  ans ,  Scia  doit  attendre  ces 
cinq  ans  pour  demander  son  legs  ,  quia  hic  arli- 
culus  ïUM,  extremi  quinquennii  tempus  sigriificat. 
Les.  4  >  P-  '  j  eodem. 

■i^.  Testateur  qui  lègue  tant  à  un  tel  .  s'il  le 
veut.  —  Le  legs  est  conditionnel;  il  faut  que  le 
léeataire  déclare  sa  volonté  .  sans  quoi  il  ne  trans- 
met pas  le  legs  à  son  héritier.  Leg.  69 ,  eodem  ; 
[Leg.  65,  p.  1  ,  ff.  De  legatis  1°.]  (C'est  encore 
un  exemple  de  la  règle  expressa  nocent.  F.  Ex- 
pression de  la  condition.) 

2").  Testateur  qui  dit  :  Si  le  premier  n'est  pas 
mon  héritier ,  le  second  donnera  tant  à  un  tel.  ■ — 
[La  condition  manque  ,  et]  le  legs  s'évanouit  , 
si  le  premier  est  héritier  [soit  qu'il  succède  seul. 
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ou  conjiintement  avec  le  second.]  Leg.  iç),p-  ■- 
ff.  h.  t. 

26.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  à  ma 
fille  ,  si  elle  épouse  Philippe ,  et  si  elle  ne  l'épouse 
pas  ,  je  lègue  le  me'me  fonds  à  Philippe.  —  Sup- 
posé que  la  fille  meure  avant  d'être  nubile  ,  Phi- 
lippe n'aura  pas  le  legs  ;  car  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  dire  :  si  elle  ne  veut  pas  l'épouser. 
Leg.  loi  ,  eodejn.  {[Or]  la  fille,  n'étant  pas  nu- 
bile ,  n'a  pas  pu  opter  ;  car  ,  comme  le  dit  Bar- 
thole  sur  la  présente  loi  :  Noluisse  non  videtur 
qui  velle  non  poluit.  (Nota.  La  loi  dit:  In  condi- 
tionibus  testamentorum  ,  voluntatem  potiùs  quàm 
verba  considerari  oportet.  ) 

27.  Testateur  qui  lègue  un  fonds  sous  condi- 
tion. —  Si  l'héritier  lègue  lui-même  le  fonds  pen- 
dant la  condition  ,  supposé  que  la  condition  ar- 
rive, le  premier  légataire  peut  réclamer  le  fonds. 
Leg.  io5  ,  eodem. 

«  Car  le  legs  que  l'héritier  a  fait  du  fonds  en 
«  question  ,  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  dupre- 
«  mier  légataire  ;  (ou  plutôt,  il  faut  dire  que  le 
«  second  legs  est  fait  sous  la  condition  tacite,  si 
«  le  premier  s'évanouit  par  le  défaut  de  la  condi-  ■ 
«  lion  qui  y  est  apposée.)  »  " 

28.  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  tel  fonds  à  un 
tel ,  s'il  rend  à  mon  héritier  les  impenses.  —   Cela 

ne  comprend   pas  le  prix    de   l'achat   du  fonds,      ■ 
«  mais  seulement  les  dépenses  qui  ont   été  faites      m 
«  sur  ce  fonds  depuis  qu'il  a  été  acquis ,  sans  que 
«  le  légataire  puisse  demander  d'ailleurs  la  déduc- 
«  lion,  sur  ces  impenses ,  des  fruits  perçus  depuis 
«  l'acquisition.  »  Leg.  ^o,  p.  i  ,  eodem. 

29.  Testateur  qui  impose  à  un  corps  de  ville 
la  condition  de  faire  serment.  —  Cette  condition 
se  remplit  par  les  administrateurs.  Leg.  97 ,  eodem. 
(Cette  condition  est  nuUe.) 

«  Mais  seulement ,  comme  l'observe  Polhicr  , 
((  quand  la  condition  est  imposée  aux  particuliers; 
B  parceque  le  préteur  a  craint  qu'ils  ne  fussent 
«  induits  à  se  parjurer  par  l'appât  du  gain  ,  oa 
«  même  que  les  personnes  scrupuleuses  et  ti- 
Il  morées  que  le  testateur  auroit  gratifiées  sous 
«celte  condition,  dont  l'accomplissement  leur 
«  repugneroit  ,  ne  se  vissent  réduites  par-là  à 
«  l'impossibilité  de  profiter  de  la  vocation  du  tes- 
«  tateur.  Leg.  8  ,  in  princ.  ,  ff.  De  condit.  instit. 
u  Mais  ou  ne  peut  pas  craindre  la  même  chose 
«  d'un  corps  de  municipaux  ,  vu  sur-tout  qu'au- 
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«  cun  des  administrateLirs  n'a  d'iuttrcl  personnel 
«à  faire,  en  ce  cas,  un  faux  serment.  F.  au 
«  surplus  l'article  Serment ,  textes  particuliers, 
«  n°  5.  » 

3o.  Testateur  ayant  légué  sous  condition  ,  le 
légataire  est  déporté  avant  l'événement  de  la  con- 
dition.—  Si  ce  déporté  est  restitué  dans  son  état, 
quand  la  condition  arrive  ,  il  profite  du  legs. 
Leg.  io4  ;  et  Leg.  5g  ,  p.  i  ,  eodem.  [Voyez  cepen- 
dant les  numéros  3i  et  Sa  de  l'art.  1757  ci-dessus.  ] 

5i.  Testateur  qui  disoit  :  Je  lègue  à  un  tel  en 
l'honneur  du  consulat.  —  Cela  signifioit  ,  quand 
il  parviendra  au  consulat.  Leg.  36,  eodem. 

0:1.  Testateur  qui  disoit  :  J'affranchis  tel  es- 
clave,  s'il  rend  compte  ,  et  je  lui  lègue  tel  fonds. 
■ — ■  La  condition  :  s'il  rend  compte  ,  s'appliquoit 
au  legs  même  du  fonds  ;  [autrement  le  legs  fait 
par  le  testateur  à  son  esclave  seroit  inutile,  par- 
cequ'il  seroit  pur  ,  et  qu'il  ne  pouvoit  lui  rien 
léguer  valablement  qu'avec  la  liberté  :  Nam  le- 
gatum  purum  irnenilur ,  et  ideb  inutile  fit.]  Leg. 
8i  ,  eodem.  [  Voy.  le  n"  25  de  l'art,  suivant.  ] 

53.  «  Testateur  qui  dit  :  J'institue  un  tel  mon 
V.  petit-fils ,  et  s'il  meurt  avant  trente  ans  ,  je  le 
u  charge  de  restituer  mon  hérédité  à  son  oncle. 
«  —  Supposé  que  le  petit-fils  meure  avant  trente 
«  ans  ,  laissant  des  enfimls  ,  il  n'y  aura  pas  lieu 
«  au  fidéicommis  en  faveur  de  son  oncle  ;  car  ce 
«  fidéicommis  est  censé  fait  sous  la  condition  ta- 
«  cite  du  décès  du  grevé  sans  enfants  :  Cùm  avus 
«  filium  ac  nepotem  ex  altéra  Jilio  hœredes  insti- 
«  tuisset ,  à  nepote  petiit,  ut  si  intra  trigesimum 
«  annum  moreretur ,  hœreditatem,  patruo  suo  res- 
«  titueret  ;  nepos  liberis  relictis ,  intra  cetatem 
«  suprà  scriptam  vitd  decessil  ;  Jideicommissi 
«  conditionem  conjectura  pietatis  ,  respondi  de- 
V.  fecisse ,  quod  minus  scrlptum  quàm  dictum 
il  fuerit  invenir  etur.  Leg.  102,  eodem.  {f.  le  n" 
«  78  de  l'article  précédent.) 

54.  «  Testateur  qui  dit  :  Je  lègue  telle  chose 
a  à  un  tel ,  s'il  donne  tant  à  mon  héritier.  — 
«  Le  légataire  est  censé  avoir  satisfait  à  la  con- 
«  dition  de  donner  tant  à  l'héritier  ,  quoiqu'il  lui 
«  ait  seulement  donné  quittance  dépareille  somme 
«  qu'il  lui  devoit,  mais  ne  payoit  pas;  et  il  n'en 
«  sera  pas  moins  admis  à  réclamer  son  legs.  — 
«  La  raison  en  est ,  dit  la  loi  ,  que  c'est  par  le 
«  fait  de  l'héritier  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il 
«doit  au  légataire  ,  que  celui-ci  est  empêché  de 
«  remplir  littéralement  la  condition  à  lui  impo- 
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«  sée  :  Si  hœredi  legatarius  cui  sub  condilione 
«  legatum  erat ,  si  h;eredi  decem  dederit,  id  quod 
«  ei  deheret  hceres  accepta  tulisset  non  quidem 
«  videri  conditioni  paruisse  ,  quasi  dederit ,  sed 
((  quasi  per  hceredem  stet  quaminàs  pareat ,  poste 
0.  petere  legatum,  quasi  extiterit  conditio.  Leg. 
«  45 ,  eodem. 

35.  «  Testateur  qui  met  pour  condition  :  Si 
(nfilia  mea  cuni  Titio  nupta  erit.  —  Cela  ne  veut 
«  pas  toujours  dire  :  Si  elle  se  trouve  mariée  à 
«  Titius  au  temps  de  mon  décès  ;  souvent  sa  vo- 
«  lonté  (qu'il  faut  toujours  consulter )  est  seule- 
«  ment  qu'elle  épouse  Titius  ,  eu  quelque  temps 
a  que  ce  soit ,  mais  qu'alors  seulement  il  y  ait  ou- 
«  verture  à  la  disposition  faite  sous  cette  condi- 
«(  tion  :  Deniquè ,  et  in  ed  conditione  :  si  filia 
«  MEA  CUM  TiTio  NUPTA  iRiT  ,  placuit  non  semper 
«  tempus  mortis  ohservari ,  sed  ■voluntate  patroci- 
«  nante  ,   tardiùs  produci.  Leg.    19  ,   eodem. 

36.  «  Testateur  qui  lègue  a  un  tel,  lorsqu'il  aura 
«  seize  ans  :  Cùm  ad  annum  decimum  sextumper- 
«  venisset.  —  Si  le  légataire  meurt  dans  la  sei- 
«  zième  année  j  le  legs  est  caduque  :  Nonputabam 
«  diemfideicommissi  venisse  cùm  sextuni  decimum 
«  annum  ingressus  fuisset ,  cui  erat  relictum  : 
«  cùm  ad  annum  decimum  sexlum  pervenisset. 
«  Leg.  48 ,  eodem.  V.  aussi  la  loi  5  au  Code , 
«  Quandà  dies  legati. 

«  Le  contraire  est  cependant  décidé  par  la 
«10174,  p.  1  ,  ff  ^d  senatus  considtum  Trebel- 
«  lianum,  par  l'empereur  Antoine  Caracalla  ;  mais, 
«  comme  l'observe  Pothier  ,  le  cas  étoit  très  favo- 
(t  rable  ,  vu  l'indigence  notoire  de  la  fille  et  hc- 
«  ritière  du  fidéicommissaire  (petite-fille  du  testa- 
«  teur)  ,  et  les  termes  du  testament  qui ,  étant 
«  équivoques,  pouvoient  être  entendus  dans  l'un 
«  et  l'autre  sens.  Et  de  là  le  même  auteur  coti- 
«  dut  que  les  mots  ,  lorsqu'il  aura  tel  âge  ,  peu- 
ce  vent  s'entendre  de  l'année  commencée,  lorsqu'il 
«  s'agit  de  dispositions  qui  méritent  faveur.  C'est 
«  ainsi  que  les  rois  de  France  étoient  réputés  ma- 
«  jeurs  à  treize  ans  et  un  jour  j  que  la  prêtrise 
«  est  conférée  à  vingt-quatre  ans  et  un  jour;  et 
«  que  ,  chez  nous  (  hors  le  cas  du  stellioiiat  ) ,  il  suf- 
«  fit  d'être  entré  dans  la  soixante-dixième  année 
«  de  son  âge  ,  pour  n'être  point  sujet  à  la  con- 
«  trainte  par  corps  ,  suivant  l'art.  2066  du  Code 
«  civil. 

«  Observez  néanmoins  qu'aujourd'hui  ,  à  la 
5  I 
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«  diffcrcuce  de  notre  ancienne  législation  ,  nos 
t<  rois  ou  empereurs  ne  sont  majeurs  qu'a  dix-huit 
«  ans  accomplis,  suivant  l'article  17  du  sénatus- 
«  consulte  organique,  du  28  floréal  an  12  ,  comme 
«  les  autres  citoyens  ne  le  sont  qu'à  vingt-un  ans 
n  également  accomplis  ,  suivant  les  articles  588 
<i  et  488  du  Code  civil.  /'.  au  surplus  le  n"  80  de 
«  l'article  précédent. 

«  Mais  ,  dans  l'esprit  de  notre  législation  ac- 
(I  tuelle,  on  ne  suivroit  pas  ,  sans  doute,  rigou- 
«  reusemeiit  la  décision  desdites  lois  48  et  5  du 
«  Digeste  et  du  Code  ,  sur  l'interprétation  de  ces 
«  mots,  lorsqu'il  aura  tel  âge  ,  comme  exprimant 
■(  une  condition  5  en  effet,  ainsi  que  le  supposent 
«  les  articles  io4o  et  1041  (sur-tout  le  io4i'^)  du 
«  Code  civil,  on  pourroit  ,  suivant  les  circons- 
,(  tances  ,  ne  voir  dans  ces  expressions  qu'un 
<i  simple  délai  apposé  à  la  délivrance  du  legs 
«  plutôt  qu'une  véritable  condition.  Ainsi  le  tout 
«  -e  reduiroit  souvent  à  une  simple  question  de 
a  volonté  ou  de  fait,  comme  le  disent  les  lois  ; 
.1  et  cette  question  ne  pourroit  se  décider  alors 
<(  que  par  les  présomptions  plus  ou  moins  fortes  , 
«  résultantes  des  circonstances.  F.  aussi  le  n"  26 
«  (6'  et  7"  alinéa)  de  l'article  Règles  de  droit. 

inGS.    TeXTÏS  PARTICULIERS    STIR    LES    CONDITIONS. 

1.  «Suivant  l'ancien  droit,  on  ne  pouvoit 
K  cliarger  l'héritier  d'un  legs  jusqu'à  un  tel  temps, 
«  ou  jusqu'à  l'arrivée  de  telle  condition  :  Aec  tem- 
K  ivre  ^  aulloco,  aut  conditione,  fniri  obligatio 
n  lueredis  ,  legatorum  nomine  polest.  Leg.  55  , 
«  fi'.  De  legalis  et  fideic.  i". 

Il  Mais  Justiuicn  ,  Leg.  fin.  ,  Cod.  De  legatis , 
«  a  voulu  que  ,  dans  le  cas  de  legs  faits  pour  avoir 
«  lieu  seulement  jusqu'à  tel  temps  ,  le  légataire 
«  put  se  faire  délivrer  la  chose  léguée  ,  en  don- 
«  uant  par  lui  caution  de  la  rendre  eu  bon  état 
«  après  le  temps  prescrit. 

2.  «  Le  testateur  ayant  ordonné  que  tel  et  tel 
«  de  ses  esclaves  seroient  libres  dans  huit  ans , 
«  in  annos  octo  liberi  surilo,  les  huit  années  doi- 
n  vent  se  compter  depuis  la  date  de  son  testament, 
R  et  non  depuis  son  décès  ,  si  rien  ne  prouve  que 
«  son  intention  étoit  contraire  :  I\isi  aliud  vo- 
V  luissc  testatorem  probarelur.  Leg.  4'  ;  p.  i5, 
«  ff.  De  fideicomm.  liberi. 

5.  «  La  liberté  ayant  été  léguée  à  tel  esclave , 
«  à  condition  qu'il  paieroit  tant  à  l'héritier  dans 
<i  un,  deux,  ou  trois  ans,  s'il  paye  le  tout  dès 
«  la  première  année,   il  devient   libre   aussitôt ,  ' 
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«  sans  attendre  la  fin  des  trois  années  :  Beiiignius 
«  est  eum  in  liberlatem  pervenire  ,  cùm  ulriusque 
«  providcnlia  infcrtur,  et  servi  ,  qualeniis  malu- 
«  nui  ad  libertatem  pcn>eniat ,  et  hœredis  ,  qua- 
«  tenus  dilalione  interruptd  ,  illico  accipiat  quod 
n  post  tempus  conscqui  potest.  Leg.  .5,  p.  i^  ,  ft. 
a  De  statu  liberis  ;  Leg.  4i  ,  p.  i ,  ff-  De  manum. 
«  teslamento. 

4.  «  Celui  qui  devoit  être  mis  en  liberté  après 
«  quelques  années  ,  sans  dire  combien  ,  devenoit 
«  libre  après  deuxaus  :  Post  annos indislinciè  liber 
tt  esse  jussus,  post  biennium  liber  erit;  idque  fa- 
u  for  libertatis  exigit ,  et  verba  patiuntur ,  nisi 
«  aliud  sensisse  patrein  familias ,  manifestissimii 
«  rationibus  ,  is  à  quo  libertas  relicta  est  proba- 
«  verit.  Leg.  17  ,  p.  3,  De  manum.  testam. 

5.  «  La  condition  de  faire  telle  chose  dans  quel- 
«  ques  jours ,  sans  rien  ajouter,  oblige  à  faire  la 
«  chose  dans  deux  jours.  Leg.  i\'],p.  i ,  De  verb. 
«  significatione. 

G.  K  Le  testateur  ayant  ordonné  que  Stichus 
«  seroit  libre,  s'il  servoit  son  héritier  pendant  un, 
«  deux,  ou  trois  ans,  cela  s'entend  de  l'année  com- 
«  posée  de  5(o  jours  continus  ,  sans  qu'on  puisse 
«  en  déduire  les  jours  qu'il  a  été  empêché  de  ser- 
ti vir  pour  raison  de  maladie  ,  ou  pour  toute  autre 
«  juste  cause  :  Servire  enim  nobis  intelliguntur  , 
«  etiam  hi  quos  curamus  œgros  ,  qui  cupienles 
«  servire,  propter  adversam  valetudinem  impe- 
«  diuntur.  Leg.  4  j  P-  5 ,   £f.  De  statu  liberis. 

«  Mais  s'il  a  été  en  fuite,  ou  eu  jugement  pu- 
«  blic  ,  pendant  une  partie  de  ce  temps,  il  ne 
«  pourra  devenir  libre  qu'autant  qu'il  sera  revenu 
«  depuis  chez  l'héritier  ,  et  qu'il  y  aura  achevé 
«  le  temps  de  service  prescrit  par  le  testateur,  ou 
«  qu'il  aura  payé  ,  par  lui-mènre  ou  par  autrui ,  le 
«  prix  de  ses  services  pendant  ce  temps,  d.  Leg.  .\  , 
«  p.  fin.  ;  et  Leg.  3ç) ,  p.  5  et  5  ,  eod. ,  De  statu 
«  liberis. 

7.  «  S'il  est  ordonné  qu'il  sera  libre  dans  la  dou- 
«  zième  année  depuis  la  mort  du  testateur  ,  il  y 
«  a  lieu  de  croire  qu'il  devient  libre  dès  le  pre- 
«  mier  jour  de  la  douzième  année,  et  que  telle  a 
«  été  l'intention  du  testateur;  car,  dans  la  dou- 
«  zième  année ,  ne  signifie  pas  ,  après  la  dou- 
«  zième  année.  L^g.  ^i  ,  ff.  De  manuinissis  tes- 
«  tamento. 

«  Enfin  ,  s'il  a  été  dit  qu'il  seroit  libre  dausl'an, 
«  inlra  annum,  il  sera  libre  aussitôt;  car  (  comme 
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«  on  l'a  vu  déjà  )  s'il  avoit  été  dit  qu'il  seroit  libre 
«  en  payant  tant  à  l'héritier  dans  dix  ans  ,  il  de- 
<c  viendroit  libre  dès  le  premier  jour,  en  payant 
«  aussitôt,  d.  Leg.  .\  i  ,  p.  2. 

8.  «  Suivant  l'ancien  droit,  la  condition  imposée 
«  à  l'héritier  ,  de  ne  pas  faire  telle  chose  ,  étoit 
•t  réputée  impossible,  s'il  étoit  seul  institué,  sub 
«  impossibili  conditione  hœredem  institulum  videri, 
«  parcequ'en  ce  cas  il  n'y  avoit  personne  à  qui  il 
«  pût  donner  la  caution  mutienne  de  ne  pas  taire 
«  la  chose  à  lui  défendue.  Leg.  4  ,  P-  i  ,  ff-  De  coii- 
«  dilionihus  institutiohum. 

«  Mais,  suivant  la  Novelle 22  ,  cli.  44;  P-  9»  cette 
«  condition  est  maintenant  possible;  car  elle  veut 
«  que  l'institué  sous  une  condition  négative ,  telle 
«  qne  celle  imposée  au  conjoint  survivant  (seul 
«  héritier  institué  de  son  conjoint  prédécédé)  de  ne 
«  pas  convoler  en  secondes  noces,  puisse  donner  à 
«  l'héritier  ab  intestat  la  caution  de  ne  pas  convole  r. 
«  [V.\e  n"  i3  de  l'article  1759,  et  le  n'  53  de  l'ar- 
«  ticle  1^65  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

«  9.  Les  legs  dont  l'institué  est  chargé,  sous  la 
«  condition  (s'il  se  porte  héritier)  sont  dûs  par  lui, 
«  en  cas  d'acceptation,  comme  legs  purs  et  non  con- 
«  dilionnelsjcarilnepeutles  devoir  qu'autant  qu'il 
«  se  porte  héritier;  et  quand  même  il  n'acccptcroit 
«  pas,  ou  ne  pourroit  pas  accepter,  ils  seroient  dus 
«  aussi,  comme  legs  purs,  par  ceux  qui  sont  ins- 
«  titués  à  son  défaut  :  Cùm  à  postliumo  ita  legeliir  : 
«  si  hœressit,etnon  nato  posthumo  substitutiadeant, 
«  legata  eos  debere  existiniandum  est ,  quœ  ille ,  si 
«  viveret ,  dehiturus  erat.  Leg.  126,  p.  i,  ff.  De 
«  legatis  1°. 

10.  «  Les  legs  dont  les  institués  sont  chargés 
conjointement,  sous  la  condition  cju'un  tel  d'entre 
>  eux  aura  accepté  l'hérédité,  sont  des  legs  purs, 
«  du  moins  pour  partie  ;  et  ils  sont  dus  comme  tels 
;(  par  l'institué,  dont  l'acceptation  est  requise  par  le 
«  testament  comme  condition  desdits  legs  ;  car 
«  cette  condition  n'en  est  pas  une  à  son  égard ,  puis- 
«  qu'il  ne  peut  devoir  les  legs,  qu'autant  qu'il  se 
a  sera  porté  héritier  ;  mais  ils  sont  dus  comme 
«  conditionnels  par  les  autres  héritiers  institués; 
«  car  la  condition  de  l'adition  de  leur  cohéritier  est 
«  à  leur  égard  une  véritable  condition ,  qui  peut 
«  arriver  ou  ne  pas  arriver ,  et  dont ,  par  consé- 
«  quent,  l'événement  ou  le  non  événement  doit, 
«  ou  valider  ,  ou  rendre  caducs  (  pour  leurs  por- 
«  lions  hérédilaiics  )  les  legs  dont  le  testateur  a 
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«  chargé  tous  ses  héritiers  sous  cette  condition  :  Si 
«  tamen  duos  hœrcdes  instituam  ,  et  si  aller  ex  lus 
((  adeat  hcereditatem ,  aliciii  leg.:m  ab  omnibus  hœ- 
a  redibus ,  non  erit  pro  supervacuo  ea  conditio  ,  sed 
«  in  portionem  quidem  cohœredis  valebit.  hc.  11 , 
«  p.  2  ,  ff.  Qiiandd  dies  legatorum. 

11.  «  Pareillement  le  testateur  peut,  en  insti- 
«  tuant  deux  héritiers,  instituer  l'un  des  deux  sous 
«  la  condition  (si  l'autre  se  porte  héritier);  etalor;. 
«  le  second  ne  sera  héritier  qu'autant  que  le  prê- 
te mier  aura  accepté  son  institution  ,  car  l'adition  du 
«  premier  est  à  l'égard  du  second  une  véritable  con 
«  dition  de  son  institution  :  Si  quis  ita  scripserit  :  .u 
«  Titius  hœres  erit ,  Seius  hœres  esta  :  Titius  hceres 
«  esta;  quasi quœvis  conditio  expectatur  Titii  aditio, 
«  ut  Seius  hœres  fiat.  Leg.  5,  p.  2  ,  ff.  De  hœr.  inst. 

12.  «  Les  legs  laisses  sous  condition  ,  si  l'héritier 
«  le  veut,  sont  nuls;  mais  ils  sont  valables,  comme 
«  legs  conditionnels  ,  lorsqu'ils  sont  faits  sous  la 
«  condition  ,  si  celui  qui  en  est  chargé  l'estime ,  ou  le 
«  trouve  convenable i  car  alors  le  testateur  est  censé 
«  s'être  référé,  non  pas  à  la  simple  et  pure  volonté 
«  de  l'héritier  ou  autre  grevé,  mais  à  l'arbitrage 
«  d'un  homme  judicieux  et  prudent  :  Sed  quasi 
«  vira  bono  commissum  relictum.  Leg.  ii,  '1.  7, 
«  ff.  De  legatis  5",  et  Leg.  ']5,  De  legatis  1". 

i5.  «  11  en  est  de  même  de  la  condition  ,  nisi 
«  hœres  meus  noluerit ;  car  alors,  quoiqu'il  dépende 
«  uniquement  de  la  pure  volonté  de  l'héritier,  de 
«  vouloir  ou  ne  vouloir  pas ,  du  moins,  lorsqu'une 
«  fois  il.  a  déclaré  vouloir ,  il  ne  peut  plus  dire  qu'il 
«  n'a  pas  voulu  ;  et  par  conséquent  le  legs  est  ouvert 
«  aussitôt,  vu  la  certitude  acquise,  en  ce  cas,  quela 
«  condition  ,  sous  laquelle  le  legs  étoit  révoqué,  ne 
((  peut  plus  arriver  :  Sic Jideicommissum  relictum  , 

«  NISI  H.ERES  MEUS  NOLUERIT,  ILLl  DECEM  DARI  VOLO  , 

«  quasi  conditionale  Jideicommissum  est,  et  primant- 
«  voluntatem  exigit;  ide'ique  post  primam  volunla- 
«  tatem  ,  non  erit  arbitrium  hœredis  dicendi ,  no- 
«  luisse.  Leg.  1 1  ,  p.  5 ,  ff.  Z?e  legatis  5". 

i4-  «  Il  en  est  de  même  encore  de  la  condition  .. 
«  s'il  plait  à  un  tel,  l'un,  de  mis  héritiers  ;  et  la  con- 
«  dition  sera  censée  accomplie,  soit  que  cet  héritier 
«  ait  donné  le  consentement,  qu'il  voudroit  ensuite 
«  révoquer,  soit  même  qu'ayant  renoncé  à  la  suc- 
«  cession ,  sans  avoir  donné  de  consentement  au 
«  legs  ,  il  déclare  ensuite  s'y  opposer  :  Lucius  Titius 
«  testamento  facto  ,  Séiam  uxorem  suam  ,  item 
(c  Titiamfiliam  communem,œquisportionibus  scrips.t 
«  hœredes  :  item  alio  capite  ,  Erotem  servum  meum 
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«  liberum  esse  voîo ,  si  uxori  vieœ  pluceai  ;  cùm 
«  itaqite  Seïa  ,  itxor  Lucii  Tilii ,  ttbstinuerit  ah 
«  eddem  hœreditale,  et  ex  substàutioiie  portio  ejus 
«  'ad  Titiam  filiam  pewenerit ,  quœro  an  Eroti  ex 
«  his  verbis  supradictis  liberlas  competit  ?  Modes- 
<i  tinus  ,  Eroti,  qubd  iixor  testatoris  hœreditate  se 
«  ahstinuil ,  non  obesse  respondit.  Item  quœro  an 
«  Seïa,  uxor  quce  se  hœreditate  abstinuit ,  petenli 
a  Eroti  Ubertateni  juste  contradicere  pnssit?  Mo- 
«  destinus  respondit  ,  Seïœ  dissensum  nuUitis  esse 
«  momenli.  Leg.  14,  ff.  Defideicommissariisliber- 
«  tatibus. 

i5.  «  Le  legs  fait  pour  être  délivré  par  l'héritier, 
«  lorsqu'il  le  voudra,  cùm  voluerit,  est  valable.  Quoi- 
«  qu'il  ne  soit  pas  exigible  pendant  la  vie  de  l'hé- 
<i  riticr,  il  sera  dû  et  exigible,  au  moins  après  sa 
«  mort  :  Cùm  hœres  scriptus  rogatiis  esset ,  cùm 
u  volet ,  alii  restituere  hœreditatem  ,  intérim  non 
«  est  compellendus  adfideicommissum  i  poit  morlem 
«  enim  utiquè  creditur  datum.  Leg.  4'  ,  p.  i5  ,  ff. 
«  De  legatis  5°. 

«  Mais  le  legs  n'est  point  transmissible  aux  héri- 
«  tiers  du  légataire ,  si  celui-ci  décède  avant  que 
«  riiéritici-  ait  déclaré  vouloir  lui  délivrer  le  legs; 
n  car  alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  légataire  est 
«  décédé  avant  l'événement  de  la  condition  sous 
«  laquelle  son  legs  étoit  fait  :  Pendente  condiliune 
a  legati ,  videri  decessisse  fideicommissarium.  d. 
«  Leg.  1 1 ,  p.  0 ,  eodem. 

i6.  «  Quoiqu'on  puisse  laisser  à  quelqu'un  sous 
«  la  condition,  5:  tel  antre  le  veut ,  {quid  enim  in- 
«  terest ,  si  Titius  in  Capitolium  ascenderit ,  an  si 
«  voluerit?  Leg.  i ,  ff.  De  legatis  3°) ,  on  ne  peut 
«  pas  instituer  vaguement  ceux  qu'un  tel  voudra 
«  (  quos  Titius  voluerit  )  :  Illa  instilutio  ,  quos  Ti- 
«  Tius  VOLUERIT  ,  idco  vitiosa  est ,  qubd  aliéna  ar- 
«  bitrio  permissa  est  ;  nam  satis  constanter  veteres 
«  decreverunt ,  testamentorum  jura  per  se  firma 
«  esse  oportere  ,  non  ex  alieno  arhitrio  pendere. 
«  Leg.  33,  ff.  De  hœredilms  instituendis. 

17.  tt  On  peut  instituer  sous  la  condition ,  si  l'hé- 
«  ritier  légitime  ne  ret'endique  pas  l'hérédité ,  et 
«  s'il  la  revendique  l'institution  tombe  ,  parceque 
«  la  condition  a  défailli  :  Si  quis  ita  hœres  institua- 
«  tur  :  SI  l.EG;TlMtS  b.eres  vindicare  nolit  h.tîre- 
«  D1TATEM  MEAM  ,  puto  deficcrc  conditionem ,  illo 
«  vindicante.  Leg.  83,  ff.  De  hœredibus  instituendis. 

i8.  a  On  peut  léguer  un  fonds,  sous  la  condition 
«  que  le  légataire  paiera  la  somme  de  tant,  quoi- 
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«  que  celte  somme  soit  sa  juste  valeur;  car  le  léga- 
<t  taire  a  souvent  intérêt  d'avoir  le  fonds  en  nature, 
«  plutôt  que  sa  valeur.  Leg.  54,  ff-  De  legatis  et 
ujideicommissis  2°. 

«  Eu  effet ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  cette 
«  loi  :  id  quod  intercst  sœpè  exceditjustam  rei  œsti- 
«  malionem. 

19.  «  Le  mot  lorsque  fait  condition,  comme  le 
«  mot  si  :  Nec  interest  ulruni  scribalur  :  si  anno- 

«  RUM     QUATDORDECIM    FACTUS     ERIT  ,     fl/l    ita    CUM. 

«  Priore  scripturd ,  per  conditionem  tempus  de- 
«  monslratur  ,  sequenti ,  per  tempus  conditio  ;  utro- 
K  bique  tamen  eadem  conditio  est.  Leg.  22 ,  ff. 
«  Quandb  dies  legatorum  cedat. 

20.  «  Les  mots  arbitrio  tutorum ,  ajoutés  au  legs 
«  dont  le  pupille  est  grevé  ,  ne  font  pas  condition , 
«  ni  délai  :  Neque  conditio  inesl  legato,  ncque  mora, 
«  cùm  placeat  in  testamentis  legatum  in  alterius 
«  arhilrium  collatum  pro  viri  boni  arbitrio  accipi. 
«  Quœ  enim  mora  est  in  boni  viri  arbitrio,  quod 
«  injectum  legato  ,  veluti  certam  quantilaltm  ex- 
«  primit ,  pro  viiibus  scilicet  patrimonii?  Leg.  i  , 
«  p.  I  ,  ff.  De  legatis  i". 

21.  «  Les  mots  illi  cum  illo  ,  do,  lego,  ne  font 
«  pas  condition  ;  c'est  l'équivalent  des  mots  illi  et 
K  ILLI  :  ^n  altero  déficiente  alter  ad  legatum  ad- 
«  mittatur  ?  quod  magis  sibi  placere ,  perindè  ac  si 
a  scriptum  esset  :  illi  et  illi.  Leg.  3i  ,/7.  1 ,  ff.  De 
a  statu  liberis.  (  T\  aussi  la  loi  i3 ,  p.  3  ,  ff.  De  ma- 
«  numissis  testamento.  )  Le  tout  cepcudant,  à  moins 
«  qu'autre  n'ait  été  l'intention  du  testateur  :  Tune 
«  enim  pro  conditione  erunt  hœc  verba  accipienda. 
«  d.  Leg.  i5,  p.  5. 

22.  «  Les  legs  faits  pour  cire  délivrés  au  léga- 
«  taire  lorsqu'il  aura  seize  ans  ou  vingt-cinq  ans, 
«  à  la  cliarge  de  lui  payer  les inté.èls  en  attendant, 
o  ne  sont  pas  conditionnels,  mais  à  jour  certain  : 
«  Certam  œtalem  sorti  solftndœ  prœstHutam  videri, 
«  non  pure Jîdeicommisso  relicto  conditionem  inser- 
«  tam.  Leg.  26,  p.  1 ,  ff.  Quandà  dies. 

it  11  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  du 
«  fidéicon\mis  de  l'hérédité  que  l'héritier  fiduciaire 
«  a  été  chargé  de  remettre  au  fils  du  testateur ,  lors- 
K  qu'il  auroit  seize  ans;  car  alors  diesfideicommiss: 
«  vivo  (jideicommissario)  cessit ,  seilicet  si  prorc 
«  gando  tempus  solutionis  tutelam  magis  hirreii 
V.  fiduciario  ,  quàm  incertum  diem  fideicommis<. 
a  constituisse  videtur.  Leg.  Ifi  ,  ff.  Jd  scnatus- 
«  consultum  Trehelliar.uvu 
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aô.  K  Le=  legs  faits  pour  être  délivrés  lorsque 
«  l'héritier  qui  eu  est  grevé  aura  tel  âge  sout 
<t  conditionnels  de  leur  nature;  mais  s'il  s'agit  d'un 
n  legs  de  liberté  ou  d'aliments,  ils  sont  seulement  à 
«  jour;  et,  par  conséquent,  ils  sont  dus,  quoique 
«  celui  qui  en  est  chargé  parle  testament  soit  décédé 
«  avant  l'âge  prescrit.  Leg.  i6,  fl".  De  manumissis 
«  testamento;  Leg.  19,  ff-  Destaluliberis ;  Leg.  18, 
«  p.  2 ,  ff.  De  alinieritis  h-gatis.  (  r.  les  n"^  1 4  et  56 
«  de  l'article  précédent.) 

24.  «  La  condition  sous  laquelle  le  fidéicommis- 
«  saire  a  été  appelé  pour  recueillir  après  la  mort 
«  de  l'institué  est  censée  répétée  dans  la  substitu- 
«  tiou  qui  l'appelle  au  défaut  de  l'institué.  Ainsi 
«  un  affranchi  ayant  grevé  sa  fille  de  substitution 
«  fidcicommissaire  ,  en  favem-  de  telles  esclaves  de 
«  son  patron  ,  à  condition  que  celui-ci  les  affran- 
«  chiroit  :  s'il  a  substitué  vulgairement  les  mêmes 
«  esclaves  à  sa  fille  (pour  recueillir  à  son  défaut)  , 
u  elles  sont  censées  substituées  sous  la  même  condi- 
«  tion  ;  en  conséquente  ,  si  leur  maître  (  patron 
«  du  testateur)  les  affranchit,  l'hérédité  leur  ap- 
<c  parliendra,  et  non  pas  à  leur  maître,  quoiqu'il 
«  les  eût  forcées  d'abord  d'accepter  la  succession 
«  pour  eu  profiler  lui-même  de  leur  chef,  avant  de 
u  les  affranchir.  Leg.  83  ,  ff.  De  legalis  3". 

«  En  effet,  comme  l'observe  Pothier ,  puisque 
«  les  deux  substitutions  (la  fidcicommissaire  et  la 
«  vulgaire) ,  faites  en  faveur  des  mêmes  individus  , 
«  tendoient  à  une  même  fin,  ayant  toutes  les  deux 
((  pour  objet  de  faire  profiter  ces  esclaves  peison- 
n  nellcment  de  l'hérédité  du  testateur,  soit  après 
«  le  décès  de  sa  fille,  soit  à  son  défaut,  puisque  par 
«  les  mêmes  motifs,  il  avoit  cru  devoir  prendre  la 
«  précaution  de  ne  les  appeler  par  sa  première  dis- 
»  position  que  dans  le  cas  où  elles  seroient  affranchies 
«  par  leur  maître  ,  il  est  évident  qu'il  a  voulu  qu'il 
<i  ou  fût  de  même,  s'il  y  avoit  lieu  à  l'ouverture  de 
(I  la  seconde  disposition  destinée  h  suppléer  à  la 
«  première. 

25.  «  La  condition  apposée  à  une  disposition 
«  est  censée  répétée  dans  celles  qui  sans  cclanepour- 
:(  roient  produire  aucun  effet.  Leg.  5o  ,p.  1,  ff.  De 

Icgatis  3°  ;  Leg.  g  et  19,  ff.  De  manumissis  testa- 
t  mento. 

«  D'après  ce  principe  ,  les  lois  83  et  86,  ff.  h.  t. 
«  décident  que  la  condition  apposée  au  legs  de  la 
a  liberté  est  censée  répétée  dans  le  legs  de  fonds 
«  ou  d'argent  qui  l'accompagne  ;  sans  cela,  en  effet, 
«  Iclcgsfailàresclave,  qui  ne  peut  devenir  librecu'a- 
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«  près  raccomplissem.cnt  de  la  coudiliou,  proûteroit 
«  au  maître,  comme  ou^'ert  avant  que  son  esclave 
«  cùl  acquis  la  liberté,  et  non  pas  à  l'esclave,  que  le 
«  testateur  a  voulu  gratifier  persomiellement.  {f^.  le 
«  n''  32  de  l'art,  précédent.) 

26.  «La  condition  est  censée  accomplie,  quand 
i<  ce  qui  éloit  prescrit  a  été  exécuté  par  l'appelé 
«  autant  qu'il  éloit  en  son  pouvoir  ,  quoiqu  il  ne 
«  produise  aucun  effet  ;  v.  g.  l'institué  sous  la  cou- 
tt  dition  d'afl'ranchir  tel  esclave  est  censé  avoir 
«  accompli  la  condition  s'il  a  réellement  affranchi, 
«  quoiqu'avant  l'adition  il  ne  put  pas  affranchir 
«  avec  effet  :  Ferum  est  enim  ciim  manumisisse. 
«  Leg.  20,  p.  I,  ff.  De  condiiionibus  institutiuntmi . 

«  Il  est  vrai  cependant  de  dire  que  son  adition 
«  postérieure  valide  l'affranchissement  :  Sed  posi 
«  aditionein  liberlas  servo  data ,  secundùm  volunta- 
«  lem  ttslaloiis  convalescit.  Ibidem. 

«  Par  la  même  raisou,  lorsque  l'esclave  légataire 
«  de  sa  liberté ,  sous  la  condition  qu'il  promettra 
«  tant  à  son  maître ,  fait  effectivement  la  promesse 
«  prescrite  ,  il  devient  libre  aussitôt;  et  cependant 
«  cette  promesse  n'est  d'aucune  valeur ,  attendu 
«  que  l'esclave  ne  peut  pas  s'obliger  valablement , 
«  c'est-à-dire  civilement  envers  son  maître  :  Nam 
a  Sfiopondissc  aliqud  significaliune  dicipotesl,  eliamsi 
«  non  sit  secula  obligatio.  Leg.  24,  ff.  De  statu 
«  liberis.  Quanquain  ea  promissio  nullam  rem  ha- 
«  /  ilura  est,  iamen  promittendo  liberabitur.  Leg.  4 1 , 
«  p.   1.  ibidem. 

■ir,  «  La  condition  est  censée  accomplie,  lorsque 
a  celui  qui  avoit  intérêt  qu'elle  ue  le  fût  pas  a 
«  empêche,  par  son  fait,  qu'elle  n'eût  lieu,  pourvu 
«  cependant  que  par-là  il  ait  voulu  rendre  inutile 
«  tt  sans  effet  la  volonté  du  testateur;  car  il  ne 
«  suffiroitpas  que,  par  sou  fait,  mais  dans  d'autres 
u  ^  ues,  il  eût  empêché  l'événement  de  la  condi- 
«  tion. 

«  Ainsi,  par  exemple  ,  suivant  la  loi  3  ,  p.  if» ,  ff. 
«  De  statu  liberis ,  le  testateur  ayant  légué  à  la  uum- 
«  mée  Aréthuse  sa  liberté  si  elle  accouchoit  de  trois 
«  enfants  ,  elle  devient  libre  par  le  seul  fait  de 
«  l'héritier  qui  ,  afin  de  faire  manquer  la  condition. 
«  lui  a  fait  prendre  des  médicaments  pour  la  rendre 
«  incapable  de  concevoir,  ou  pour  la  faire  avorter; 
«  car  ,  ajoute  le  jurisconsulte,  elle  auroit  pu  avoir 
«  d'une  seule  couche  les  trois  enfants  exigés  par  le 
«  testateur  pour  qu'elle  devienne  libre  :  Q^iiia,  et 
«  uno  utero  potuit  très  edere. 
«  Et  au  touiiuiie ,  suivant  la  loi  4'  ;  l'-  '  ,  ff.  Ds 
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n  fideicommissariis  libertatibus ,  le  tcslateur  ayant 
«  légué,  pur  fidéicommis ,  des  libertés  qui  ne  dc- 
<(  voient  être  acquises  qu'après  l'entier  acquiilc- 
«  ruent  de  ses  dettes,  les  libertés  léguées  ne  sont 
«  acquises  efïectivcment  aux  esclaves  légataires, 
Il  que  lorsque  les  dettes  du  testateur  ont  été  tntiè- 
«  rement  acquittées  ,  quoiqu'il  ait  été  au  pouvoir 
«  de  l'héritier  de  les  acquitter  plus  tôt  :  JVon  qiddem 
a.  imputandum  hœredi ,  si  pro  commodationihus  rei 
a  suce  administrandœ  œs  alienum  tardais  soh-erif. 
«  Mais  aussi  s'il  étoit  prouvé  qu'il  n'avoit  taidé 
«  à  iiayer  le  tout  que  pour  retarder  les  affranchib- 
«  seiuents,  alors,  suivant  la  même  loi ,  les  libertés 
«  étoient  acquises,  du  moment  qu'il  n'avoit  tenu 
«  qu'à  lui  de  payer  toutes  les  dettes  :  Verùm.  si  ma- 
ts, nifestè  stiidiiim  non  solventis  ei  rei  paratum ,  ni 
<(  libertatibus  mora  fieret  ,  probaretur ,  reprœsen- 
«  tandas  Ubertales. 

28.  «  Si  la  condition  consiste  dans  le  fait  d'un 
«  tiers ,  la  disposition  ,  quelque  favorable  qu'elle 
«  soit  en  elle-même,  devient  nécessairement  ca- 
«  duque  par  le  non  événement  du  fait  qui  constitue 
«  la  condition  :  Ita  liber  esse  jussus ,  si  Tixirs  ca- 
«  piToLiuM  ascenderit;  si  Titius  noluerit  ascendere, 
«  impedietur  Ubertas ,  idcmque  juris  est  in  similibus 
«  caiisis  et  conditionibus.  Leg.  4  .>  P-  7  j  fl-  De  statu 
u  liberis. 

1'^.  «  Quoique  la  restitution  du  fidéicommis  ne 
«  puisse  être  exigée  avant  l'arrivée  de  la  condition 
n  qui  doit  y  donner  ouverture,  on  oblige  le  grevé 
«  à  le  restituer  d'avance,  s'il  y  a  preuve  que ,  par 
«  fraude  ,  il  chcrcLe  à  l'anéantir  :  ^c  multa  in 
a  fraudem  fideicommissijieri  probaretur  ;  et,  en  ce 
«  cas  ,  il  suffit  que  le  fidéicommissaire  donne  cau- 
«  tion  au  grevé  ,  de  lui  rendre  le  fidéicommis  s'il 
«  devient  caduque  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  5o, 
«  ff.  -4d  senatus-consultum  Trebellianum  ,  où  il  est 
«  question  d'un  père  grevé  envers  son  fils  en  sa 
«  puissance ,  qui ,  par  cette  raison  ,  ne  pouvoit  pas 
«  lui  donner  la  caution  d'usage  en  pareil  cas  :  Nam 
«  quia  caiilivnes  non  puterant  inierponi,  consen'atà 
«  patridpoteslate,  damnum  conditionispropterfrau- 
«  dem  ,  injlixil  (imperator.) 

3o.  «  Le  grevé  peut  restituer  le  fidéicommis  sans 
«  attendre  son  ouverture.  Leg.  11,  Cod.  Defidei- 
«  commissis. 

«  Mais  il  n'est  libéré  définitivement  qu'autant 
u  que  celui  auquel  il  a  remis  se  trouvera  avoir  droit 
«  au  fidéicommis,  lors  de  son  ouverture.  Lee:.  l 'i- 
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a  p.   II,  ff.  De  le°atis  i"  j  Leg.  41  ;  P-  12  j  ff-  De 
«  legatis  3  '. 

5i.  «  La  condition  ,  si  morte palris sui  juris  esscnt 
«  ejfecti ,  apposée  à  un  fidéicommis  fait  en  faveur 
«  d'enfants  en  puissance ,  ne  s'entend  pas  seulement 
«  du  cas  de  la  mort  du  père ,  mais  aussi  de  tout 
a  autre  événement,  tel  que  l'émancipation,  qui 
«  les  constituera  usants  et  jouissants  de  leurs  droi  ■ 
«  Leg.  i5,  ff.  Quundb  dies  ;  Leg.  11,  p.  11,  1: 
«  De  legatis  3'  ;  Leg.  22  ,  ff.  .td  senatus-consuUu:n 
«  Trebellianum. 

«  En  effet ,  comme  l'observe  Godefioi  sur  ladite 
«  loi  22  ,  emancipare  filium  et  illi  mari,  quoad pa- 
«  triam  pote:tatem,  paria  sunt. 

02.   «  La  condition  ,  càm  in  tutelam  suam  per.c- 
«  nerit,  ar)poséc  aux  dispositions  faites  en  faveur 
«  des  fils  ou  filles  de  famille  impubères,  s'entendri' 
a  de  l'âge  de  puberté  :  Ciitn  filiofamilias  autf'.. 
nfamilias  ita  legatur.  Leg.  5o  et  5i  ,  ff.  De  leg. .. 
«  —  Si  ces  dispositions  étoient  au  profit  d'un  i.!- 
«  de  famille  déjà  pubère  ,  cela  s'entendoil  du  teni  ^ 
«  oii  le  fils  scroit  père  de  famille  :  {Ac  si  dixi., 
«  in  suam  tutelam  et  in  suam  pote statem.) 

a  De  même,  si  un  legs  étoit  fait  sous  pareil! . 
«  condition  à  un  père  de  famille  encore  impubèie, 
«  cela  s'eutcndoit  du  temps  de  sa  puberléj  mais  si 
«  ce  père  de  famille  étoit  déjà  pubère,  cela  signi- 
«  fioit  ,  lorsqu'il  sera  majeur  de  vingt-cinq  ajis  : 
«  enfin  (s'il  étoit  interdit  comme  jirodiguc  ou  fu- 
«  rieux),  cela  vouloit  dire,  lorsqu'il  sera  relevé 
«  de  son  interdiction,  d.  Leg.  5o.  Le  tout  dépendoit 
«  des  circonstances  qui  pouvoient  faire  connoîtic 
«  la  véritable  intention  du  testateur  :  Ex  his  et  hii- 
a  jusmodi  apparel,  voluntatis  qucBStionem  Sabinum 
n  interpretatum.  d.  Leg.  5o,  p.  i ,  2  et  3. 

«  De  même  ,  la  condition  ,  càm  sui  juris  fuerit 
afactus ,  s'entend  aussi  de  l'affranchissement  de  la 
«  puissance  paternelle  ,  ou  de  l'âge  de  puberté  , 
«  ou  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  —  De  même  aus^i 
«  la  condition  ,  cùm  suce  cetalis,  vel  légitimée,  vel 
<(  jititce  ,  vel  matur  ce  fuerit  factus ,  vel  ct'im  adole- 
«  verit ,  s'cntendoit  souvent  ou  de  la  puberté,  on 
<c  de  fàgc  de  vingt-cinq  ans.  d.  Leg.  5o ,  ;>.  4  et  6. 
n  —  Et,  par  conséquent,  la  condition  ,  cùm  rcs 
«  suas  administrare  poteril ,  s'il  s'agissoit  d'un  pu- 
«  bère,  ne  pouvoit  s'entendre  que  de  l'àgc  de  viugt- 
«  cinq  ans.  Leg.  1 13.  (  F.  le  n  81  de  l'article  pré- 
«  cèdent.) —  Enfin,  Juslinien  a  voulu  générale- 
«  ment   (  Leg.  fnali  ,  Cod.  De   his  qui  veniam 
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n  (etatii  )  que  les  expressions  ,  si  Icgitimœ  œliili< , 
«  velpeifectce  œlalis ,  ne  pussent  s'entendre  que  de 
«  la  majorité  de  vingt-cinq  ans  :  Eam  tantàm  œta- 
«  tem  intcllectam  esse  videri  voliimus  quœ  et  vi- 
«  ginti  qiiinque  annoruin  curricuUs  cornplelur,  non 
«  quœ  ab  imperiali  bencficio  sitppletur.  Le  tout  ce- 
«  pendant ,  nisi  specialiter  quisqiiam  addiderit  ex 
«  venid  œtatis  aliquid  procedere. 

53.  «  La  condition,  càm  fari  potuerit ,  et  celle, 
n  postquàmfari  potuerit ,  ne  sont  pas  les  mêmes; 
«  la  première  est  restreinte  au  temps  précisément 
«  où  le  légataire  pourra  commencera  parler;  mais 
«  la  seconde  ;.'étend  à  tout  le  temps  qui  suit  cette 
«  époque.  Leg.  '217  ,  ff.  l)e  verborum  signijicatione. 
«  —  Car  ,  dit  Polliier  ,  quons  tempore ,  postquàm 
V  fari  potuerit  conditio  hoc  casu  impletur. 

34.  «  La  condition  ,  si  sine  liberis  decesserit , 
«  est  censée  avoir  manqué,  lors  même  que  le  dé- 
«  cédé  a  laissé  seulement  un  enfant ,  ou  né ,  ou 
«  posthume.  Leg.  •j'] ,  p.  1 ,  ff.  ^rf  s.  c.  Trebellia 
«  num  ;  Leg.  i48  ,  i4o,  ff-  De  verborum  signifie.  ; 
«'Leg.  187  ,  De  regulis  juris  ;  Leg.  7 ,  ff.  De  manu- 
«  missis  testamenlo  ;  Leg.  6,  p.  2,  Cod.  Ad  s.  c. 
«  Trebelliaman  ,■  Leg.  loi  ,  p.  i  ,  ff.  De  condiiio- 
«  nibus  et  demonstrationibus. 

«  Les  circonstances  peuvent  faire  présumer  que 
«  le  testateur  ,  dans  la  condition  ,  si  sine  liberis 
«  decesserit ,  a  entendu  comprendre ,  non  seuîc- 
B  ment  les  enfants  légitimes,  mais  aussi  les  enfants 
B  naturels.  F.  les  lois  17  ,  p.  4  >  ff-  ^<^  •*•  c.  Trebel- 
«  lianum  i  77,  p.  1 5  ,  ff.  De  legatis  1"  ;  la  loi  fin. , 
i(  De  jure  deliberandi ,  et  la  loi  77  ,  p.  i  ,  ff  Ad  s. 
«  c.  TrebelUanum. 

«  Mais  ,  sans  des  circonstances  particulières  ,  les 
«  enfants  non  légitimes  ne  sont  pas  censés  compris 
«  dans  la  condition;  c'est  du  moins  ce  qui  paroît 
11  résulter  de  la  loi  17  ,  p.  5  ,  ff.  Ad  s.  c.  Trebell. , 
Il  où  il  s'agit  des  enfants  d'un  déporté  conçus 
«  depuis  sa  déportation. 

«  Il  est  vrai  qu'alors  on  suppose  ces  enfants  con- 
«  çus  d'un  autre  que  le  déporté,  à  cause  du  fait  de 
«  sa  déportation  qui  l'éloigné  nécessairement  de  sa 
«  femme  :  Post  deporlationem  l'crb  susceptos,  quasi 
«  ab  alio,  non  prodesse ;  mais  c'est  sur-tout  parce- 
n  que  ,  autrement ,  le  fisc  auroit  revendiqué  l'iiéré- 
B  dite  :  Ma.ximè  d'un  bona  cum  sud  causa  fsco  sint 
«  vindicanda.  Ibidem. 

35.  «  Quant  aux  enfants  adoptifs ,  ils  ne  sont 
a  pas  censés  compris  dans  la  condition  ,  si  sine 
o  liberis  decesserit:  fideicommissum  àfiUis  reliçUim, 
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;i  si  quis  ex  his ,  sine  liberis  ,  dieni  suuiii.  obiisset , 
«  adoptionis  commenta  non  excludetur.  L.  "^6 ,  ff. 
«  h.  t. 

36.  «  Le  père  qui  a  péri ,  avec  son  fils  unique  , 
«  dans  un  naufrage,  ou  dans  un  combat ,  ou  par 
«  tel  autre  accident ,  est  censé  mort  sans  enfants  . 
«  à  l'effet  de  donner  ouverture  au  fidéicommis  dont 
«  il  étoit  grevé  sous  cette  condition  ;  car  ,  dit  le 
«  jurisconsulte  Ulpien  :  IVon  est  verum  filium 
«  ejus  supervixisse  :  aut  igitur  supervixit  patri  ,  et 
«  extinxit  conditionemftdeicommissi  ;  aut  non super- 
«  vixit ,  et  extitit  conditio.  Càm  autem  quis  anteà, 
a  et  quis  posteà  decesserit  non  apparct ,  exlitisse 
«  conditionem  fi deicom aussi  magis dicendum.  L.  i  ', 
«  p.  7 ,  ff.  Ad  s.  c.  TrebelUanum.  (Cela  ne  seroit 
«  pas  toujour-  vrai  dans  notre  droit  particulier,  r.  à 
«  cet  égard  les  numéros  3,  4  ;  5  et  6  de  l'art.  Mort 
ft  conjointe  ou  simultanée.  ) 

37.  «  La  condition  ,  siquiilfilio  meo  acciderit, 
«  s'applique  au  cas  de  sa  mort  :  Licet  enim  acci- 
«  dant  tt  vit'is;  sed  vulgi  sermone  etiam  mors  signi- 
uficalur.  Leg.  1Û2,  p.  i ,  ff.  De  verborum  sionifi- 
i(  calione. 

58.  «  La  condition  ,  illc  scn'us  ,  si  meus  erit  cùm 
o  moriar  ,  apposée  à  son  institution  ,  hceres  esto , 
«  n'est  point  censée  manquer,  quoique  le  testateur 
«  ait  constitué  par  contrat  un  usufruit  sur  cet  cs- 
«  clavc,  ou  quoiqu'il  en  ait  aliéné  uncpartie  indivise, 
«  ;i  moins  qu'on  ne  prouve  que  sa  volonté  a  été  con- 
«  traire.  Leg.  2,  ff.  De  conditionibus  institutionum. 

'iQ.  «  S'il  s'agit  d'un  esclave  institué  avec  la  li- 
n  berté,  la  condition,  si  meus  erit  cùm  moriar, 
«  n'est  point  censée  avoir  manqué,  quoiqu'il  l'ait 
«  affranchi  :  Non  enim  hune  casum  testatorem 
«  vohiisse  excludere  palàm  est.  Et  quoiqu'il  ne  fût 
K  plus  son  esclave  lors  de  sa  mort,  il  étoit  du  moins 
«  son  affranchi  :  Nam  quamvis  servus  ejus  non  est, 
«  at  certè  libertus  est.  Leg.  5i ,  p.  i  ,  ff.  De  hœre- 
«  dibiis  instituendis. 

/^o.  «  La  condition  ,  si  res  desierit  esse  alicujus , 
«  si  telle  chose  cesse  de  vous  appartenir  ,  n'est 
«  censée  accomplie  que  lorsque ,  la  chose  ayant 
«  commencé  à  vous  appartenir,  elle  a  cessé  d'être 
«  ^■ôtrc  :  Desiisse  enim  non  videtur  quod  nec  iiici- 
«  jiit.  Leg.  96 ,  h.  t. 

41.  «  La  condition,  si  de  te  meruerit,  s'il  a  bien 
«  mérité  de  vous  ,  ou  autre  semblable,  est  réputée 
«  accomplie,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  démé- 
«  rilé  :  Serves  legavit,  et  cavit  ita  {Rcgo ,  si  te  pro^ 
c  meruerimt,  digJios  eos  libertate  existimes)  -.  PrcS' 
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«  torh  hœ  partes  sunl  ut  cogat  liberlatem  prcestari , 
«  nisitjuid  taie  servi  admiserint ,  lit  indignisint,  qui 
«  libertatem  consequanlur ,  non  etiam  ut  lalia  officia 
«  ah  his  exigantur  ,  pro  quibits  libertatem  mereri 
«  debent.  Leg.  20 ,  tf.  De  manumissis  testamenlo. 
«  V.  aussi  la  loi  11,  p.  8,  ff.  De  legatis  3°,  et  la 
«  loi  5i  ,  ff.  De  manum.  testain. 

«Cependant, si  le  testateur  avoit  de'claré  ne  vou- 
«  loir  affranchir  que  ceux  qui  sont  sans  reproche, 
«  qui  sine  ojfensd  fuerunt ,  il  seroit  censé  n'avoir 
«  point  affranchi  ceux  qu'il  a  punis  ,  ni  ceux  qu'il 
«  a  éloignés  du  service  près  sa  personne,  ou  aux- 
«  quels  il  a  retiré  la  conduite  de  ses  affaires  :  Quos 
«  pœnd  coërcuit,  aut  ab  honore  ministrandi,  vel  ad- 
u  ministrandœ  rei  negotio  removil,  à.  Leg.  5i  , 
«  p.  I .  »  ^ 

1766.  SECTION  SECONDE. 

Sur    les   démonstrations. 

I.  La  démonstration  de  la  personne  tient  lieu  du 
nom  :  Demonstratio  plerumquè  vice  nominis  fun- 
gitur.  Leg.  34  ,  ff.  11.  t.  —  F.  g.  si  le  testateur  mon- 
tre la  personne,  ou  s'il  en  désigne  le  métier,  la 
parenté,  l'affinité  [de  manière  qu'on  ne  puisse  s'y 
méprendre  :  ]  J\uminatim  alicui  ita  legatur  :  Lucio 
Tilio  ;  an  per  demonstrationem  corporis ,  vel  arii- 
Jccii,  vel  ojfficii ,  vel  necessiludinis ,  vel  afinitalis, 
nihil  interest.  Ibidem. 

Peu  importe  [même]  que  la  dénomination  soit 
vraie  ou  fausse ,  pourvu  que  la  personuc  soit  cer- 
taine, d.  Leg.  54. 

2.  La  fausse  démonstration  de  la  personne  (c'est- 
à-dire  sa  fausse  qualification)  ne  imit  jjas  au  léga- 
taire, ni  au  fidéicommissaire,  ni  à  l'héritier  institué  : 
Falsa  demomtralio ,  neque  legatario ,  neque Jidei- 
commissario,  nocet,  neque  hcerediiiistitulo.  Leg. 53, 
eodem.  —  F.  g.  si  le  testateur  l'a  appelé  faussement 
son  frcrej  ou  sa  sœur,  ou  son  petit-fils  :  Feluti  si 

fratrem  dixerit,  vel  sororem  ,  vel  nepolem  ,  vel 
quodlibet  aliud.  Ibidem. 

«  En  effet  ,  comme  le  dit  la  loi  58,  p.  i ,  Cf.  De 
«  hœredibus  instiluendis  :  Quijratcr  non  est ,  si  fra- 
«  ternd  caritate  diligitur  ,  rectè  cum  noinine  siio , 
«  sub  appeliatione Jratris ,  hœres  instituitur.  » 

3.  L'erreur  dans  la  désignation  du  légataire  nt 
vicie  pas  le  legs  ,  dès  que  la  personne  ,  à  qui  le  tes- 
tateur a  voulu  léguer,  est  constante  :  IVam  etsi 
in  persond  legatarii  designandd  aliquid  erratum 

Jlierit,  constat  autem  eut  h  gare  voluerit,perindè 
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valet  legatum ,    ac  si  nullus  error   interi'eniret. 
Leg.  17,  p.  I  ,  ff.  h.  t. 

«  Suivant  le  même  principe  ,  la  loi  23  ,  p.  1  ,  ff. 
«  De  liberis  et  postliumis ,  décide  qu'un  testateur 
«  ayant  institué  héritier  pour  partie  ,  id  quod  in 
«  utero  neptis  haberet,  et  l,a  petite  -  fille  ,  ayant 
«  accouché  le  jour  même  de  son  testament  ,  six 
a  heures  aup  ir.nvant ,  sans  qu'il  en  eût  connois- 
«  sance  ,  l'enfant  mâle  dont  sa  pelite-fiUe  étoil 
«  accouchée  ,  ctoit  valablement  institué  ,  quoique 
«  les  termes  du  testament  ne  désignassent  qu'un 
«  enfant  à  naître.  » 

4.  La  fausse  démonstration  de  la  chose  léguée 
ne  vicie  pas  davantage  le  legs  ,  quand  le  corps  , 
que  le  testateur  a  voulu  léguer ,  est  constant,  d. 
Leg.  17. 

f .  g.  si  le  testateur  a  dit  ;  Je  lègue  tel  fonds,  qui 
m'a  été  donné  par  un  tel  ;  quoiqu'il  soit  faux  que 
ce  fonds  ait  été  donné  au  testateur  par  celui  qu'il 
désigne ,  le  legs  n'est  pas  moins  valable  :  Nam  si 
constat .  .  .  de  quo  J'undo  senserit  tsstator ,  ad  rem 
non  pertinet.  Ibidem. 

Si  un  testateur  dit  :  Je  lègue  à  ma  femme  le  fonds 
Cornélien  qu'elle  m'a  apporté  en  dotj  quoique  ci- 
fonds  ne  soit  pas  dotal,  le  legs  ne  vaut  pas  moin- 
Quia  falsa    demonstratio    legatum    non   periii. 
Leg.  4o  ,  p.  4  >  eodem. 

5.  La  fausse  démonstration  du  legs  ne  fait  pas  le 
legs  :  Falsam  legati  demonstrationem  ,  nonfaccre 
legatum  Sabinus  respondit.  Leg.  72,  p.  8,  eodem. 

V .  g.  si  un  testateur ,  qui  n'a  rien  légué  à  Titius , 
s'explique  ainsi ,  dans  son  testament  ou  dans  son 
codicille,  (mon  héritier  donnera  à  Seins  cinquante 
écus  sur  les  cent  écus  que  j'ai  légués  à  Titius) ,  il 
n'y  a  point  de  legs  en  faveur  de  Titius  :  T'cluli  si 
quis ,  cùm  Titio  nihil  legdsset.,  ita  scriptiim  reli- 
querit  :  ex  centum  quœ  Titio  legavi  quinquaginta 
hœres  Seïo  data.  Ibidem. 

Car  le  testateur  n'a  point  eu  l'intention  de  léguer 
à  Titius  ,  mais  seulement  de  diminuer  le  legs  qu'il 
croyoit  faussement  lui  avoir  fait  :  Idque  sumpsit  ex 
defuncti  voluntate ,  quia  non  animo  legandi ,  setl 
diminuendi  legatum  quodfalsà  datum  existimadt, 
ita  scriberet.  Ibidem.  (La  loi  ajoute  que  la  fausse 
démonstration  du  prétendu  legs  fait  à  Titius  ne 
produira  aucun  profit  à  Seius ,  qui  n'aura  toujours 
que  les  cinquante  écus  .\  lui  légués.  —  Papinien, 
qui  est  l'auteur  de  cette  loi,  cite  Sabinus,  «  comme  ) 
«  il  avoit  déjà  cité  Cassius   et  Cœlius  Sabinus,  au 


( 
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«  paragraphe  précédent  de  la  loi  72  ;  ainsi  que 
«  Sextu»  Cœcilius,  au  commeucenieut  de  la  loi  71, 
«  h.  t.,  qui  est  également  de  lui,  et  le  même  Sabinus, 
«  au  p.  3  de  ladite  loi  -i.  »  11  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  ne  cite  jamais  personne,  «  seulement  on  peut 
«  dire  qu'il  est  moins  que  tout  aulrc  jurisconsulte 
«  dans  l'usage  de  citer  des  auteurs  à  l'appui  de  sou 
«  opinion.  J'ojez  l'art.  i35o  ci-dessus  du  Diclion- 
«  naire.  »  ) 

6.  La  démonstration  indique  ordinairement  une 
chose  faite,  au  lieu  que  la  condition  indique  une 
chose  future  :  Demonstratio  plerumquè  remfactam 
ostendit,  condilioJ'iUuram.  Leg.  54,  p.   i  ,  eodem. 

l']o~.  «  Textes  particuliers  sur  les  démonstra- 

tt  TIONS. 

I.  «  Tout  ce  qui  est  ajouté  à  une  démonstration 
«  suffisamment  indicative  est  inutile  ;  et  peu  im- 
«  porte  que  ce  qui  est  ajouté  soit  vrai  ou  faux  :  Si 
«  quis  uxori  fundum  Titianum  his  verbis  legavit: 

"    IS    tJ.lM    FUNDUS    PBOPTER    ILLAM  AD   ME  PERVENIT  , 

>i  omninô  dehelur  fundiis  :  nain  quidquid  demous- 
«  trandce  rei  additur  satis  demonslrutœ ,  frustra  est. 
«  Leg.  I  ,  p.  8,  ff.  De  dote  prœlegald  ;  nam  inter 
ufalsam  demonstrationem  et  faisant  condilionem  , 
«  sive  causant ,  miiltùm  interest.  Leg.  75,  p.  •.>. ,  ff 
«  De  legatis  i". 

«  Aussi  Papinien  décide-t-il ,  en  la  loi  77  ^  p.  55, 
H  De  legatis  a",  que  le  legs  ou  fidéicommis  laissé  à 
«  une  ville,  de  places  qui  sont  par  elles  -  mêmes 
«  limitées  et  déterminées ,  incos  civitati  relictos  qui 
«  propriosftneshabent,eHva\d.\i\e,  quoique  le  testa- 
«  leur  ,  prévenu  par  la  mort ,  n'ait  point  ,  comme 
«  il  l'avoit  promis ,  fixé  depuis ,  alid  scripturd  ,  les 
<(  bornes  de  ces  places,  et  la  forme  des  jeux  qu'il 
«  vouloit  y  faire  célébrer  tous  les  ans. 

«  Mais  si  je  lègue  la  somme  de  tant ,  que  Scïus  me 
«  doit,  et  que  Seins  ne  me  doive  rien  ,  le  legs  est 
i(  nul  ;  car  ce  n'est  pas  la  somme  de  tant  que  j'ai 
«  léguée,  mais  seulement  une  créance,  ou  dette 
«  active  de  tant  ;  et  si  Seïus  me  devoit  réellement , 
«  mon  héritier  seroit  tenu,  non  pas  de  payer  la 
«  somme  de  tant ,  mais  de  céder  son  action  héré- 
«  ditaire  contre  -Seius  :  Proindè  et  si  Titio  quœ  mihi 
(1  Seïus  débet  legai'ero  ,  nulluin  erit  legatum  ;  esse 
«  enim  debitor  débet  :  nam  et  si  vivus  exegissem 
«■  extingueretur  legatum,  etsi  debitor  maneret; 
<:  actiones  adversùs  eum  duntaxat  ,  hœres  meus 
«  prœstare  cogelur.  d.  Leg.  75,  p.  2. 
Tome  II. 
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«  Et  au  contraire  ,  si  j'.ii  légué  la  somme  de  tant 
«  que  je  dois  à  Titius ,  tandis  que  je  ne  lui  dois  rien, 
«  le  legs  n'en  sera  pas  moins  valable  ,  vu  que  j'ai 
«  légué  réellement  et  directement  la  somme  de 
«  tant,  et  non  pas  ce  que  je  devois  à  Titius  :  Quod 
«  si  decem  quœ  Titio  debeo  legavero ,  nec  quicquam 
«  Titio  dcbeam,falsa  demonstratio  nonperimit  lega- 
«  tum  ,  ut  in  legato  dotis  Julianus  respondit.  d. 
«  Leg.  75  ,  p.  I.  {Nam ,  comme  l'observe  Pothier  , 
«  nomen  passivum  non  legatur.  ) 

1.  «  Que  si  ayant  action  pour  me  faire  donner 
«  Stichiis,  ou  la  somme  de  tant  (au  choix  de  mou 
«  débiteur),  je  lègue  Stichus  {qui  m'est  du) ,  mon 
«  légataire  nepourra  se  faire  délivrerSticlius,qu'au- 
«  tant  que  le  débiteur  aura  opté  de  donner  Stichus: 
«  et  si  le  débiteur  opte  de  payer  tant ,  le  légataire 
«  n'aura  rien  à  prétendre  :  de  sorte  que ,  dit  le 
«  jurisconsulte,  il  dépend  entièrement  du  débiteur 
«  de  faire  en  sorte  que  le  legs  subsiste  ou  soit  caduc  : 
<c  Secundùm  quod ,  erit  in  arbitrio  debitoris,  an  sit 
'«  legatarius  ciii  Stichus  legatus  est.  d.  Leg.  75, 
«  p.  4. 

«  jMais  si ,  ayant  action  pour  me  faire  donner 
«  Stichus  ou  Pamphile,  je  lègue  Stichus  à  Sem- 
«  pronius  et  Pamphile  à  Mœvius  ,  sans  ajouter  , 
«  qui  m'est  du  ,  alors  les  deux  legs  seront  dus  jjar 
«  l'héritier  qui  devra  céder  à  l'un  des  légataires  sou 
«  action,  et  à  l'autre  la  valeur  ou  l'estimation  de 
«  cette  même  action.  Leg.  76,  eodcm. 

3.  «  Si  je  lègue  tant ,  que  j'ai  dans  mon  coffre- 
«  fort,  ou  tant  d'amphores  du  vin  que  je  récolterai 
«  dans  ma  vigne  ,  et  que,  lors  de  mon  décès,  il  se 
«  trouve  dans  mon  coffre -fort  moins  que  la  somme 
a  léguée,  ou  que  ma  récolte  produise  moins  d'am- 
«  phores  de  vin  que  celles  que  j'ai  léguées,  mon 
«  héritier  ne  devra  rien  de  plus  que  ce  qui  aura  été 
a  trouvé  d'argent  ou  récolté  de  vin  :  Non  ampliùs 
«  debere  plaçait ,  et  quasi  taxationis  vicem  obtinere 
M  hœc  verba.  Leg.  108,  p.  10,  eodem;  Leg.  5,  ff. 
«  De  tritico,  -vino  et  oleo  legato. 

«  Mais  s'il  s'agit  d'un  legs  de  tant  d'amphores  de 
«  vin  pendant  tant  d'années,  quoiqu'il  soit  dit  :  du 
a  vin  de  tel  cru  en  particulier,  le  légataire  repren- 
«  dra,  sur  les  années  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
«  ce  qu'il  aura  eu  de  moins  dans  les  mauvaises  an- 
«  nées:  Sivoluntas  non adv ersetur ,  L.  i5  ,  ff.  eod.  ; 
«  de  trit.  vino  et  oleo  legato  :  Etiam  pro  eo  anno  , 
«  quo  nihil  vini  nalum  est ,  deberi  duos  culeos  ,  si 

5  K. 
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ù  modo  ex  vendemid  cœteroruin  annorum  dan 
«  possit.  Leg.  I  ■j  ,  p.  I  _,  ff.  De  annuis  legitiis.  j 

4.  «  11  y  a  seulement  fausse  démonstration,  si  le 
.1  testateur  a  légué  ce  qui    lui   étoit  dû  en   vertu 

<  du  testament  de  Sempronius,  voulant  désigner 

<  par-là  ce  qui  lui  avoit  été  dû  originairement  par 
«  ce  testament ,  mais  qui  ;,  au  moyen  de  la  nova- 
•<  lion  faite  ensuite  de  sa  créance ,  se  trouvoit  lui 

'  être  dû  ,  non  plus  en  vertu  du  même  testament, 
•i  mais  à  nouveau  titre;  en  conséquence  le  legs  sera 
«  dû  malgré  l'inexactitude  de  la  démonstration  : 
:<  Placuit  J'alsam  deinonstrationevi  legatario  non 
«  obesse  ,  ncc  in  tutum  falsum  videri  quod  veritutis 
■i  primordio  adjuvareiur.   Leg.  76  ,   p.  5  ,  If.  De 

<  legatis  3". 

«  Il  y  a  aussi  fausse  démonstration  seulement  ,  ?! 
«  le  testateur  ayant  légué  la  somme  de  tant  qu'il  a 
«  dit  avoir  (1°  chez  son  intendant,  pour  tant; 
«  3°  dans  son  coffre-fort ,  pour  tant;  5°  au  camp, 
«  pour  tant),  il  ne  se  trouve  quelques  années  après, 
«  lors  de  son  décès  (survenu  sans  changement  d( 
«  volonté  de  sa  part) ,  dans  les  endroits  désignés, 
«  aucune  des  sommes  annoncées  ;  et ,  en  consé- 
«  quence,  le  legs  n'en  sera  pas  moins  dû  eu  totalité  : 
«  Càm  omnes  summce  in  alias  usus  translatée  essent, 
«  quœro  an  debeatur  Jideicommissum  ?  Respondi: 
«  verisimilius  est  palreni  familias  demonslrtire 
«  potiùs  hœredihus  -voluisse  ,  undè  aureos  ijuadrin- 
«  gintos ,  sine  incommoda  reifamiliaris  conlrahere 
u  passent,  tjuam  condilionem  fideicommisso  inje- 
«  cisse  ,  quod  inilio  pure  datum  esset  ;  et  ide'o  qua- 
«  dringinti  Pamphilœ  debebtmtur.  Leg.  96,  ff.  De 
«  legatis  I". 

«  Dans  tous  ces  cas,  ce  qui  est  ajouté  au  legs  n'est 
«  censé  une  simple  démonstration  que  parceque 
«  le  testateur  a  commencé  par  léguer  purement  : 
«  Quod  inilio  pure  datum  esset.  Ibidem. 

5.  «  Il  en  seroil  autrement  si  le  testateur  avoit 
<i  déclaré,  par  la  disposition  même,  sur  quoi  devoit 
«  se  prendre  le  legs;  ainsi  ,  par  exemple,  la  testa- 
it trice  ayant  légué  àMœvius  l'usufruit  de  tel  fonds, 
«  à  la  charge  par  lui  de  donner  à  Pamphilc  et  à 
«  Slichus  ,  sur  le  revenu  dudit  fonds ,  cent  écus  par 
«  an  tant  qu'ils  vivroient ,  on  demande  si  après  le 
«  décès  deMttMus  usufiuilier  ,  Stichus  et  Pam- 
«  phile  pourront  exiger  la  continuation  de  leur 
«  pension  alimentaire  ,  soit  de  l'héritier  de  la  testa- 
«  Iritc  comme  profitant  de  l'extinction  del'usufruit, 
«  soit  des  héritiers  de  l'usufruitier,  jusqu'à  concur- 
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«  rence  au  moins  de  l'excédant  de  ses  jouissances  sur 
«  les  arrérages  de  la  pension  alimentaire  ;  et  le  juris- 
«  consulte  répond  que  Stichus  et  Pamphile  ne  peu- 
«  vent  rien  demander  :  Nihil  proponi  cur  debeant 
«  prcBstari  ah  hœredc  Tilire  (c'étoit  la  testatrice)  , 
«  sed  nec  ab  hœrede  legatarii ,  à  moins  qu'il  n'y 
«  eût  preuve  manifeste  que  le  testateur  avoit  voulu 
«  grever  l'usufruitier  de  la  prestation  des  aliments 
«  en  question,  jusqu'à  la  concurrence  ci-dessus  dite: 
«  Nisi  id  testator  manifesté  probetur  voluisse  etiam 
ufinito  usufructu  prœstari  ,  si  modo  id  quod  ex 
«  usufructu  receptum  esset ,  ei  rei  prœstandœ  suf- 
ificeret.  Leg.  20  ,  p.  2 ,  ff.  De  alimentis  vel  ciba- 
(i  riis  legatis  ;  Leg.  ly,  ff.  De  annuis  legatis. 

G.  «  Si  l'erreur  est,  non  dans  la  démonstration  ou 
«  dénomination  ,  mais  dans  la  chose  même,  le  legs 
«  n'est  point  dû  :  Si  quis  infundi  vocaiulo  errat-it, 
«  et  Cornelianum  pro  Semproniano  nominavil ,  de- 
H  bebitur  Sempronianus  ;  sed  si  in  ipso  corpore 
«  erravit ,  non  debehilur.  Leg.  4  ^  û-  De  legatis  et 
«fideic.  1°. 

«  Ainsi ,  par  exemple  ,  si  voulant  léguer  sa  gar- 
«  dérobe,  il  a  légué  son  supellex  (son  nécessaire), 
«  dùm  putal  supcllectilis  appellatione  vestem.  conti- 
«  neri ,  la  garderobc  n'est  point  due,  quoique  son 
«  intention  fût  de  la  léguer,  d.  Leg.  4  >  De  le- 
«  gatis  i\ 

u  Car  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  léguer ,  il  faut 
<(  léguer  effectivement  ;  or  :  Qui  aliud  dicit  qicàni 
«  vult ,  neque  id  dicit  quod  vox  significat,  iieque 
«  id  quod  -vult,  quia  id  non  loquitur.  Leg  3,  ff.  De 
«  rébus  duhlis. 

7.  tt  II  sembicroit ,  par  la  même  raison,  que, 
«  lorsque  le  testateur  qui  veut  léguer  le  fonds 
«  Sempronieii  lègue  par  erreur  le  fouds  Corné- 
«  lien ,  on  devroit  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  legsj 
«  mais,  comme  l'ob-ervc  fort  bien  le  jurisconsulte, 
«  en  ladite  loi  4  1  De  legatis  i",  il  y  a  cette  difle- 
«  rence  entre  les  noms  propres  des  choses  indivi- 
«  duelles  ,  et  les  noms  appi  llalifs ,  qui  conviennent 
«  à  tous  les  individus  d'une  même  espèce,  ou  d'un 
«  même  genre,  que  les  premiers  sont  variables  et 
«  arbitraires  ,  ce  qui  fait  qu'en  ce  cas  ou  peut  aist'- 
«  ment  prendre  un  nom  pour  un  autie;  au  lieu  que 
«  les  seconds  sont  invariables,  de  manière  que  celui 
«  qui  les  emploie  ne  peut  pas  être  supposé  avoir 
«  voulu  désigner  autre  chose  que  ce  qu'ils  signi- 
»  Cent  réelkment  :  Rerum  enim  vocahida  immuta- 
«  bilia  sunt ,  hominum  mutabiliu.  Ibidem. 

8.  «  Cependant  si  le  testateur,  qui  vouloit  lé- 
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«guer  le  quart  de  ses  biens ,  a  l'ciit  moitié ,  le  legs 
«  sei;i  valable  pourle  quart  qu'il  a  eu  en  vue.  i.  i5  , 
«  ft".  De  legatis  i° ;  car  le  moins  est  contenu  dans  le 
«  plus. 

«  Et,  viceversd  ,  si,  voulant  léguer  la  moitié, 
«  il  n'a  écrit  que  le  quart ,  le  legs  vaudra  pour  le 
«  quart;  car  le  quart,  qu'il  a  écrit,  est  contenu 
«  dans  la  moitié  qu'il  vouloit  donner  :  Sed  et  si  plus 
«  If  gare  -voliiit  et  minus  scripsit ,  valehit  legatuin. 
«  d.  Leg.  i5. 

9.  «  La  démonstration  de  quantité  est  suppléée 
n  par  les  circonslanccs  qui  peuvent  faire  connoîlre 
«  celle  que  le  testateur  a  voulu  désigner.  Voyez  les 
«  exemples  cités  dans  les  lois  i4,  ff  De  dote  pnele- 
«  gatd ;  3o,iï.  De  legatis  1" ;  14,  ff.  De  anniiis 
a  legatis  ,  €l  1 2  ,  ff .  De  legatis  etfideic.  3". 

10.  «Si  le  testateur,  ayant  plusieurs  esclaves 
«  nommés  Stichus  ,  a  légué  Stichus ,  sans  dire  le- 
«  quel ,  quoique  rien  n'indique  lequel  il  a  voulu 
«  léguer,  le  legs  vaut  pour  celui  des  nommés  Stichus 
«  queriiéritieraimeramieux donner  :  Quem {haTes 
«  elegerit  prœstare  débet.  Leg.  52 ,  p.  i  ,  ff.  De  Ic- 
ogatis  i". 

«  De  même ,  si  de  certofundo  sensit  testator ,  nec 
«  appareat  de  quo  cogitavit  ,  electio  hœredis  erit 
«  quem  velit  dure  ,  aut  si  appareat ,  ipse  Jundus 
«  vindicabiiur. 

a  De  même  ,  s'il  a  légué  un  de  ses  plats  ,  et  qu'on 
«  ignore  lequel  :  /Equè  electio  erit  quam  (lancem) 
(1  velit  dare.  Leg.  37  j  p.  i  ,  ff.  De  legatis  1°. 

«  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu  dans  notre  droit,  sui- 
«  vant  l'art.  1022  du  Code  civil ,  suivant  lequel , 
«  lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée ,  le 
«  choi.\  en  appartient  à  l'héritier,  sauf  seulement 
«  qu'il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  qualité. 

1 1.  n  Mais  si  le  testateur  a  ordonné  que  l'un  rie 
i<  plusieurs  de  ses  esclaves  de  même  nom  fût  libre _, 
«  et  que  rien  n'indique  lequel  il  a  voulu  affranchir, 
«  aucun  ne  sera  libre.  Leg.  i3  ,  ff.  De  maiiumissis 
«  testamento. 

«  Par  la  même  raison  ,  s'il  a  légué  à  deux  Titius, 
(!  et  que  depuis  il  ait  révoqué  le  legs  d'un  Titius, 
«  s.ins  dire  duquel ,  aucun  des  deux  legs  n'est  révo- 
«  que  :  Utrique  Icgalum  debetur.  Leg.  5,  p.  7  ,  ff. 
u  De  adimendis  vel  transjerendis  legatis. 

«  La  Vulgate  porte  neulri;  mais  la  version  de 
«  Florence  porte  utrique  ,  et  c'est  aussi  ce  que 
«  paroît  exiger  la  raison  de  décider  du  juriscon- 
«  suite  Ulpieh  :   Ouemadmodùm  in  dando  ,  sinon 
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«  appareat  cui  datum  sit ,  dicemus  neulri  léga- 
le tum  ,  ita  et  in  adimendo ,  si  non  appareat  eue 
«  ademptum  sit,  dicemus  neutri  ademplum.  d.  Leg. 
«  3,   p.   7. 

«  Cujas ,  qui  adopte  comme  nous  la  version  de 
«  Florence  ,  observe  que  la  loi,  prise  dans  ce  sens, 
«  paroît  contraire  à  la  décision  du  même  Llpien  , 
«  en  la  loi  10,  ff  De  rébus  duhiis  ,  où,  s'agis- 
«  sant  d'un  legs  fait  aux  Sempronius  (Semproniis), 
n  puis  retiré  à  Sempronius  ,  on  demande  si  le  legs 
«  est  révoqué  pour  tous  les  deux  ,  ou  pour  un  seul, 
«ou  pour  aucun;  et  Llpien  répond:  Adcmplio- 
«  Item  in  utrumque  valere. 

«  Mais,  dit  Cujas,  il  s'agit  dans  cette  dernière 
«  loi  d'un  legs  fait  aux  Sempronius  conjointement, 
«  et  qui,  par  conséquent,  est  censé  ôté  ensuite 
«  aux  mêmes,  sous  leur  nom  commun  :  Conjunxisse 
«  cas  in  ademptione  quos  conjun.xit  in  legato  ; 
«  au  lieu  que  dans  la  loi  3  ,  p.  7 ,  ff.  De  adimen- 
«  dis  legatis,  il  s'agit  de  legs  faits  separatim, 
«  comme  le  dit  Ulpien  ,  à  deux  Sempronius,  et 
«  qui  a  été  ôté  ensuite  à  l'un  des  deux ,  sans  qu'on 
«  puisse  savoir  auquel. 

((  Il  est  vrai  que  Pothier  ne  goûte  pas  cette  ex- 
«  plicatiou  de  Cujas ,  et  qu'en  conséquence  il  pré- 
«  fère  la  version  de  la  Vulgate  ,  ut  vitetur  anti- 
«  nomia  ;  mais  la  raison  de  dérider  donnée  par 
«  Ulpien  dans  ladite  loi  3,  p.  7  ,  ne  permet  pas 
«  d'adopter  cette  dernière  version ,  qui  supposeroit 
«  une  contradiction  manifeste  dans  les  termes  d'une 
«  même  loi;  et  comme  on  ne  peut  pas  supposer 
«  de  contradiction  entre  deux  lois  extraites  des 
«  livres  d'un  même  jurisconsulte  ,  il  paroît  in- 
«  dispensabic  d'admettre  l'explication  qu'a  don- 
ci  née  Cujas  pour  les   concilier. 

12.  «  Les  décisions  ci-dessus  sont  pour  les  cas 
«  où  il  est  impossible  desavoir  à  qui  s'applique  la 
Il  démonstration  du  testateur  ;  car  si  les  circons- 
«  tances  pouvoient  aider  à  faire  connoîlre  qui  il 
Il  a  eu  en  vue  ,  il  faudroit  sans  difficulté  s'en  tenir 
«  à  son  intention  connue  ou  présumée  :  Quem 
«  hœredi  meo  di.vero  velle  me  liberum  esse,  liber 
«  esta  ;  cui  ut  dare  damnas  sit  hœres  meus  dixe- 
«  ro ,  ei  hœres  meus  dare  damnas  esta;  testatoris 
1.  voluntas ,  si  quibusdam  argumentis  apparcbit 
Il  de  quo  dixit,  adimplenda  est.  Leg.  aS  ,  ff.  Da 
Il  rébus  dubiis. 

H  C'est  ainsi  quo  ,  suivant  la  loi  Sg ,  p.  i  ,  ff 
«  h.  t. ,  qui  sera  rapportée  ci-après ,  section  4  , 
«  n°  8  ,  le  testateur  ayant  ordonné  l'érection  d'un 
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«  monument  dansla  place  publique,  in  foro  ,  sans 
u  autre  désignation ,  cela  s'entend  de  celle  de  la 
«  ville  où  il  étoit  domicilié  au  temps  de  son  tes- 
<(  tanicnt.  n 

1760,         Section  troisième.  Sur  les  causes. 

1.  Le  mot  parceque  [t/iiia  ,  quoniam,  ou  toute 
autre  expression  équivalente]  marque  la  cause  du 
legs.  Leg.  12  et  17  (;>. 2)  ,  fl  h.  t.  ;  [Iiist. ,  p.  ôi  , 
De  legatisJ] 

V.  g.  Je  lègue  tel  fonds  à  Titius  ,  parccqu'il  a 
pris  soin  de  mes  affaires  :  Vcluti  Tilio  fundum  do, 
quia  negotia  mea  curavit.   Ibidem. 

Ou  bien ,  je  lègue  tel  fonds  à  mon  fils  par 
jnéciput ,  parceque  son  frère  a  puisé  tant  d'écus 
liaus  mon  coffre  :  Quia  frater  ejus  ex  arcd  tôt 
uiireos  sumpsit.  Ibidem. 

•j.  Les  règles  qui  ont  eu  lieu  pour  la  fausse 
'lémonstration  militent  à  plus  forte  raison  pour 
la  fausse  cause  :  Quod  autem  j'uris  est  inj'alsd  de- 
inonstratione ,  hoc  vel  ma  gis  est  in  Jalsd  causa. 
d.  Leg.    17  ,  p.  2. 

3.  La  fausse  cause  ne  vicie  pas  le  legs.  Ibidem. 
—  F.  g.  Si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  tant  [par 
prcciput]  à  Titius  ,  mon  fils,  parceque  son  frère 
;i  pris  tant  d'écus  dans  mon  coffre;  quoique  le 
frère  n'ait  rien  pris,  le  legs  n'en  est  pas  moins  va- 
lable. Ibidem. 

De  même  ,  si  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  tant  à 
Titius  ,  parcequ'il  a  bien  soigné  mes  affaires;  le 
legs  vaut  ,  quoique  Titius  n'ait  pris  aucun  soin 
des  afiaires  du  testateur.  Ibidem. 

La  fausse  cause  ne  nuit  pas  au  legs  :  Falsam.  cau- 
sain  Icgato  non  obesse  verius  est.  Leg.  72,  p.  6  , 
eodetii. 

Car  le  [véritable]  motif,  qui  a  porté  le  testateur 
à  léguer,  n'est  point  [celui  qu'il  a  exprimé.  En 
effet  ,  quand  on  lègue  quelque  cbose  ,  ce  n'est 
point  par  aucun  motif]  cohérent  au  legs.  \Fera 
causa  legandi  ,  disent  les  docteurs  ,  non  est  ea 
quœ  legato  cxlrinsecùs  adjicitur  ,  sed  tantàm  libe- 
ralilas  et  benevolentia  testatoris.  En  un  mot  , 
comme  le  dit  Papinien]  :  Batio  legandi  legato 
non  cohœret.  Ibidem. 

Mais  la  fausse  cause  nuit  au  legs  ,  si  l'on  prouve 
que  sans  cela  le  testateur  n'eût  pas  légué  :  Sed 
plerumquè  doli  exceptio  locum  habebit,  si  probe- 
U/r  aliàs  legaturus  non  fuisse,  d.   Leg.  72  ,    p.  6. 

4.  La  fausse  cause  nuit  au  legs,  lors(ju'ellç  est 


TES 

conçue  en  termes   de    condition.  Leg.  17  ,  p.   3, 
eodem. 

V.  g.  Quand  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  à  un 
tel  ,  s'il  a  soigné  mes  affaires.  Ibidem. 

Ou  quand  le  testateur  a  dit  :  Je  lègue  tant  [par 
précipul]  à  un  tel  ^  mon  fils,  si  son  frère  a  pris 
cent  écus  dans  mon  coffre.  Ibidem. 

5.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  pour  cause, 
ou  motivé  ,  avec  le  legs  pénal  ,  qui  étoit  nul ,  sui- 
vant l'ancien  droit,  mais  qui,  suivant  le  droit 
des  Instituts  ,  (p._/îra.  ,  De  legatis  ] ,  cl  du  Code 
II.  [Leg.  unie.  De  his  quœ  pœnœ  causa  relinq.)  , 
«  vaut  comme  tout  autre  legs  conditionnel  ;  ainsi, 
«dit  Ulpien  dans  l'espèce  citée,  Quoniam  jîU  us 
«  major,  ex  arcd  med  decem  suslulit ,  hœres  mi- 
K  nor  filius  deccm  è  média  sumito,  le  legs  est  va- 
«  lable  (indépendamment  de  la  vérité  ou  fausseté 
«  de  l'allégation  )  debetur  legatum  ,  parcequ'il 
«  n'est  pas  laissé  comme  peine  infligée  à  l'aîné  , 
«  mais  pour  égaler  les  deux  frères  :  Sed  ut  con- 
«  ditio  jiliorum  exœquaretur  ,  idcircb  relictum 
«  est;  or,  ce  motif  est  une  cause  :  Et  sanè  hœc 
«  causa  est i  nam  causa  in  prwteritum  ,  pœna  in 
u  futumm  ,  confertur.  Leg.  12  ,  eodem.  (Scilicet 
«  coërcendi  hœrcdis  causa,  que  mugis  aliquid  fa- 
«  ciat  vel  non  faciat,  comme  il  est  dit  au  même 
«  paragraphe  des  Instituts.  ) 

«  Au  surplus  ,  il  est  quelquefois  bien  difficile  de 
«  distinguer  la  peine  de  la  condition,  et,  en  ce 
«  cas  ,  on  rechcrc'neroit  quelle  a  pu  être  l'iiiteu- 
«  lion  du  testateur.  Leg.  1  ,  ff.  De  his  quœ  pœnœ 
«  causa  relinq. 

1769-    Textes   particuliers  sur  les   cattses. 

I .  n  Quelquefois  on  présume  ,  sans  qu'il  y  en  ait 
«  de  preuves,  et  seulement  d'après  la  nature  du 
«  fait ,  que  le  testateur  n'auroit  pas  légué  ,  ou 
«  qu'il  auroit  moins  légué  ,  s'il  avoit  connu  la 
«  fausseté  du  motif  qui  l'a  déterminé  à  léguer ,  ou 
n  à  léguer  autant. 

1.  «  Premier  exemple .  Pactumeius  .-Indrosthenes, 
«  après  avoir  institué  sa  seule  héritière,  Pactu 
«  meia  magna  ,  fille  de  Paclumeïus  magnus.  et 
«  celui-ci  au  défaut  de  sa  fille,  apprend  que 
«  Pactumeïus  magnus  a  été  tué.  Il  croit  même, 
a  d'après  de  faux  bruits  publics ,  que  Pactumeïa 
«  est  morte  aussi  ;  alors  il  change  son  testament, 
«  et  par  un  second  testament  il  institue  JVovius 
«  Rujus  50a  Iiçriticr,  en  ces   termes  .-  Quia  hx- 
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«  iciies  quos  volui  kabere  mihi  contiiiere  non  po- 
«  lui ,  Noi'iits  Riiftis  hœres  eslo. 

«  Paclumeïa  présente  sa  supplique  à  Tempc- 
u  reui-  ;  et  l'empereur  ,  tout  bien  examiné,  croit. 
«  que  la  volonté  du  testateur  doit  l'emporter  sur 
»  la  rigueur  du  droit  :  Licet  modtis  (^caiisa)  ins- 
«  titutione  c online retiir-,  tiuia  falsus  non  soleL  ohessc, 
«  lainen  ejt  voluntate  testatoris ,  putavil  impera- 
n  tor  ei  subt'cniendum  ;  et,  en  conséquence,  il 
«  prononce  que  l'hérédité  appartiendra  à  Pactu- 
«  meïa  ,  mais  qu'elle  doit  acquitter  les  legs  por- 
«  tés  au  second  testament ,  comme  si  elle  avoit 
c  été  instituée  par  ce  dernier  testament.  Leg.  92  , 
«  ff.  De  hœredibiis  instituendis. 

«  Deuxième  exemple.  Titius,  par  son  testament, 
«  institue  pour  ses  héritiers,  chacun  pour  moitié, 
«  la  mère  de  Cornélius  ,  et  Sempronius  ,  curateur 
«  de  lui  testateur.  Par  le  même  testament  il  institue 
«  Corneliu.i  à  leur  défaut;  quelques  temps  après 
«  il  écrit  à  Cornélius  en  ces  termes  :  Attendu  que 
«  la  pari  de  voire  mère  (qui  étoit  morte  alors) 
«  vous  est  dévolue  ,  et  qu'il  en  sera  de  même  de 
«  celle  de  Sempronius  (qui  étoit  déporté)  Je  vous 
«  prie  de  remettre  à  Gaïus  Seïus  le  tiers  de  mon 
«  hérédité.  Sempronius  ayant  été  ensuite  restitué 
«  contre  sa  déportation  ,  et  s'étant  porté  héritier, 
«  on  demande  si  Cornélius ,  qui  par  l'événement 
«  ne  recueille  que  la  moitié  de  l'hérédité  ,  comme 
«  substitué  à  sa  mère  ,  sera  obligé  d'acquitter  pour 
«  la  totalité,  ou  pour  moitié  seulement,  le  iidéi- 
«  commis  du  tiers  de  l'hérédité  totale  ,  dont  il  est 
«  grevé  par  la  lettre  ci-dessus  ;  et  le  jurisconsulte 
M  répond  d'abord  que  Sempronius  ne  devra  rien, 
«  pârcequ'îl  n'est  point  grevé  ,  et  que,  quant  à 
K  Cornélius  ,  il  ne  devra  qu'au  prorata  de  la  part 
«  héréditaire  qu'il  recueille  du  chef  de  sa  mère  : 
«  Respondit  Sempronium  quidem  non  proponi  rô- 
ti gatum  ;  Cornelium  autem  debere  ,  pro  rata  por- 
ic  lione  maternarum  defuncti  rerum  restitutionem 
«  Seiofacere.  Leg.  75  ,  ff.  Ad  sénat,  cous.  Tre- 
«  bc-llianum.  n 

1770.       Section   quatrième.  Sur  les   modes. 

I.  Le  mode  est  une  charge  imposée  au  legs. 
Leg.  17  ,  /'.  4,  ffh-   t- 

r.  g.  Quand  le  testateur  lègue  pour  qu'on  fasse 
telle  chose  :  Si  cui  in  hoc  legalum  est ,  ut  ex  eo 
aliquidfaceret  ,   sub  modo  legatum  est.  Ibidem. 

Lorsque  le  legs  est  charge  de  fidéicomniis ,  le 
fidéicommis  est  uu  mode.  Jbidçm, 
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La  charge  de  rendre  [l'hérédité]  à  un  ticr.-; 
[après  en  avoir  prélevé  la  somme  de  tant]  est  un 
mode  qui  vaut  fidéicommis.  Leg.  \3  ,  eodeni. 

s.  Il  y  a  grande  différence  entre  la  condition  et 
le  mode  :  (la  condition  suspend;  le  mode  ne  sus- 
pend pas.)  Leg.  80,    eodem. 

La  condition  se  forme  par  le  mot  si ,  cl  le  mode 
par  le  mot  ut  :  Nec  ennn  parem  dicemus  eum  cui 
datum  est,  si  monumentum  feceril ,  et  eum  cui 
datum  est  ut  monumentum  faciat.   A.   IjCg.   80. 

Cependant  le  mode  s'appelle  aussi  condition  : 
Conditio  non  remittclur.  Leg.  71,  p.  i,  codent. 
Conditio  apposita.  Leg.  108,  eodem.  (Le  mode 
ne  s'appelle  condition  qu'improprement  ;  ce  n'est 
point  une  condition  suspensive  ^Leg.  ]•]  ,  p.  u  y 
Leg.  44»  in  fine  ,  ff.  De  manum.  testam.],  ce  n'est 
<]u'ane  condition  résolutive  ;  c'est-à-dire  que  la 
di-posilion  est  résolue  ,  quand  le  mode  n'est  pas 
exécuté.) 

3.  Le  mode  contraire  aux  lois  n'oblige  pas  ;  eC 
quoiqu'il  ne  soit  pas  rempli  ,  le  legs  n'a  pas  moins 
son  effet  :  Totiens  secundùm  voluntatem  testatoris 
facere  compelUtur  (legatarius) ,  quotiens  contra 
legem  nikil  sit  futurum  ,  et  tamen  à  legato  no'r 
esse  eum   repellendtim.  Leg.  37,  eodem. 

4-  Si  le  legs  est  fuit  à  la  charge  que  le  légataire 
ne  pourra  quitter  le  monument  du  testateur  , 
le  mode  est  nul  comme  contraire  à  la  liberté,  d. 
Leg.  71  ,  p.  2. 

«  Pothierobservecependanl  qu'onpoarroil  faire 
«  un  legs  souscette  condition,  parceque  le  légataire 
u  sous  condition  ne  contracte  aucun  engagement  de 
«  la  remplir,  et  qu'il  est  toujours  en  sou  pouvoir 
«  de  la  remplir  pour  gagner  le  legs  qui  reste  jus- 
«  que-là  en  suspens ,  ou  de  ne  pas  la  remplir  , 
«  s'il  renonce  à  ses  espérances  ,  au  moyeu  de  quoi 
«  sa  liberté  n'est  point  grevée  ;  mais  ,  ajoute-t-il , 
«  il  n'en  est  pas  de  même  du  légataire  à  la  charge 
u  d'un  mode  j  car  celui-ci  ,  par  son  acceptation 
«  du  legs,  a  contracté  l'obligation  d'en  accomplir 
«  la  charge,  et  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  ccllu 
a  obligation  gèneroit  évidemment  sa  liberté  ; 
(i  Porrb  si  se  obligavit  ad  habitandum  semper  in. 
«  cerlo  loco  ,  in  quamdam  servitulis  speciem  sa 
«  dcduceret;  qunpropter ,  hcec  conditio  ei  re- 
<i  miltilur  ut  contraria  libertati.  Tome  a  ,  note  [d) 
i<  de  la  page  /192   » 

De  même,  si  le  legs  est  fait  à  la  charge  de  de- 
meurer eu  une  telle  ville,  d,  Leg.  ']i ,  p-  2. 
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«  Le  tout  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  question  (l'un 
«  legs  fait  par  le  testateur  à  ses  affrancliis  :  Sed 
«  in  defuncti  libertis  alio  jure  utimur.    Ibidem.   » 

5.  Quand  riiérilier  a  intérêt  que  le  mode  soit 
rempli  ,  le  légataire  lui  doit  caution  ,  pour  l'exé- 
cution du  mode.  d.  Leg.   71. 

«  Il  eu  seroit  de  même  ,  suivant  la  loi  19 ,  quoi- 
«  que  l'héritier  n'y  eût  aucun  intérêt  :  Eliamsi 
«  non  interest  hœredis  id  fieri ,  negantlam  tibi 
«  actionem  ,  si  non  caveas  hceredi  futuriim  quod 
(I  dej'unctus  voluit ,  Werm  et  Alilicinius  rcctè  pn- 
«  taverunt.  » 

Que,  si  le  mode  n'est  mis  que  pour  l'intcrêl 
du  légataire ,  le  légataire  ne  doit  point  caution  ; 
V.  i;.  si  on  lègue  à  quelqu'un  pour  qu'il  en  achète 
un  fonds,  d.  Leg.  71. 

«  Cependant  suivant  Papinien  ,  en  ladite  loi 
«  71  ,  il  suffit  pour  rendre  la  caution  exigible  que 
«  l'héritier  y  ait  ,  sinon  un  intérêt  personnel 
«  pour  lui-même  ,  au  moins  une  sorte  d'intérêt 
«  d'affection  pour  celui  qui  avoit  été  l'objet  de 
a  celle  du  testateur  ;  comme  ,  par  exemple  ,  si 
«le  testateur,  en  'léguant  à  Titius  tant,  pour 
«  acheter  un  fonds,  qu'il  ne  pourroit  pas  vendre  , 
a  avoit  voulu  assurer  la  subsistance  d'un  neveu  , 
«  son  élève ,  hors  d'état  de  se  lu  procurer  lui- 
.1  même  par  son  industrie  :  Sed  si  ftlio  fratris 
Cl  alumno  minus  industrio  prospectnm  esse  voluit, 
"  interesse  hœredis  credendum  est ,  atque  ideb 
i<  cautionem  interponendani  ,  ut  et  fundus  com- 
>i  paretur  ac  posteà  non  alienaretur.  d.  Leg.  71.  » 

(}.  Si  un  legs  est  fait  à  quelqu'un  pour  qu'il 
épouse  une  telle ,  veuve  ,  le  mode  est  valable , 
et  le  légataire  doit  caution  :  Conditio  non  remit- 
titur ,  et  ideb  nec  cautio  remittenda  est  [aliud 
est  enim  eligendi  matrimond  pœnœ  metu  liberta- 
tem  aiiferri,  aliud  ad  matrimonium  certd  Icge  in- 
t'itari.]  d.  Leg.    71  ,  p.  i. 

Si  un  testateur  lègue  une  somme  h  tels  et  tels, 
pour  lui  faire  un  monument  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  ,  les  légataires  doivent  caution.  Leg.  45,  p.  5, 
eodem. 

7.  Le  testateur  peut  dispenser  son  héritier 
qu'il  charge  de  fidéicommis ,  de  donner  caution 
pour  l'exécution  du  mode.  Leg.  72  ,p.  5,  eodcm. 
[Scilicet  ut  culpa  ,  non  etiam  dolus  remissus  in- 
teîligatur.   Ibidem.] 

8.  Si  un  testateur  charge  son  héritier  de  faire 
tel  ouvrage  dans  la  place  publique,  sans  désigner 
!a  ville  ,  le  testateur   est  censé  avoir   entendu  la 
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ville  où  lui  testateur  étoit  domicilié.  Leg.  3i).  p-  t , 
eodem . 

9.  Le  mode  est  censé  répété  par  le  mot  de  plus 
(ampliiis)  quand  ce  mot  se  trouve  dans  le  même 
contexte  [  et  non  pas_e.r  inlervallo.]  Leg.  108, 
eodcm. 

ï  ■  g.  Le  testateur  qui  dit  :  Je  lègue  à  mes  affran- 
chis telle  maison,  pour  qu'ils  y  habitent  et  quelle 
ne  sorte  pas  de  mon  nom  (  tes  affranchis  portoieut 
le  nom  de  leur  patron  ) ,  ajoutant ,  je  leur  lè^ue  de 
PLUS  tel  fonds.  [  Ce  fonds  est  censé  légué  sous  le 
même  mode  que  la  maison.  ]    Ibidem. 

I  y  y  I  .     a  TtXTCS   P.4RTICUHER3  SUR  LES  MODES. 

I.  «  Le  légataire  qui,  volontairement,  se  nicl- 
«  troit  dans  l'impossibilité  d'accomplir  le  mode 
«  dont  son  legs  est  chargé  ,  seroit  non  recevable  à 
«  en  demander  la  délivrance;  comme,  par  exemple, 
«  si  (le  test^îlcur  lui  aj-aut  légué  tant,  qu'il  pour- 
«  roit  facilement  compenser  avec  ce  qu'il  dcvroit 
«  comme  héritier  de  Gaïus  Seïus  )  il  rendoit  la 
«  compensation  impossible  par  son  refus  d'accepter 
«  la  succession  de  Gaïus  Seius  (  qu'il  eût  pu  accep- 
«  1er  sans  risque)  :  Si  quis  certam  qiiantilatem  cui 
«  reliquerit ,  et  addiderit  [faciliiis  hanc  summam 
«  passe  compensari ,  cùm  debitor  sit  Jideicommissa- 
K  rius  ex  causa  hœredilalis  Gnïi  Seïi  ;  nec  velit 
«  ille  adiré  hcfreditaiem  Gaii  Seïi,  sed  petatjidci- 
ttcommissum)  imperator  noster ,  contra  volunta- 
«  tem  cum  teslatoris  petere  fideicommissum  res- 
«  cripsit,  cùm  in  Jideicommissis  prœcipuè  spectan- 
«  da  ,  servandaque  sit ,  testatoris  voluntas.  Leg.  11, 
«  p.  ig  ,  ft".  De  legatis  .3'\ 

3.  «  Le  mode  prescrit  doit  être  accompli  en  en- 
«  lier  par  le  légataire  :  Eliamsi  partis  bonorum  jc' 
«  excusaverit  tutor,  putà  Ilalicarum  vcl  provincia- 
«  liUm  rerum ,  totum  quod  lestamenlo  datum  est , 
«  ei  auj'eretur.  Leg.  1 1 1  ,  ff.  De  legatis  1". 

«  Mais  s'il  est  réduit  àl'impossibihté  d'accomplir 
«  le  mode  (  et  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure 
<(  de  l'accomplir  lorsqu'il  le  pouvoit) ,  il  en  est  en- 
ci  tièrement  déchargé,  et  le  legs  lui  reste  :  Si  Tilin 
«  pecunia  legatafuerit ,  et  ejus fideicommissum  eft 
(I  ut  alienum  servitm  manumitleret ,  nec  dominas 
«  eumvendere  velit,  nihilhominiis  legatum  capiet, 
«  quia  per  eiim  non  stat  quominùs  fideicommissum 
n  prœstet  ;   nam  etsi  mortcvs  fcisset  servus  .  a 

«  LEGATO     KON  STTBMOVERETrR.     Lcg.    gl  ,     p.     I  ,    F 

«  eodem.  F.  aussi  les  lois  88,  p.  3,  ff.  De  légat.  -X- 
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a  7G ,  i>.0,  eoileni  ;  la  loî  8 ,  au  Code  De  legalis ,  cl 
<(  liTloi  i  au  Code,  De  his  qiiœ  sub  modo. 

«  lien  seroit  de  même  si  l'affranchi  légataire,  à 
«  la  charge  par  lui  de  demeurer  toujours  avec  l'hc- 
«  rilitr,  et  tecum  sint  (manitmissi)  semper  vola, 
«  cloit  empêclié  par  l'héritier  {oh  graviorem  servi- 
«  tiitem)  d'accomplir  le  mode  de  son  legs.  L<?g.  i5, 
«  p.  a,  {{.De  alimenlis  et  cibariis  legatis. 

5.  «  Dans  l'ancien  droit,  le  mode  dont  le  legs 
«  était  chargé,  ne  donnoit  aucune  action  aux  tiers 
«  intéressés  à  son  accomplissement.  Mais  l'empc- 
«  reur  Sévère  voulut  que  de  la  charge  d'affranchir 
«  il  résultât  un  fidciconimis  de  liberté  ;  ce  qui  a  été 
«  étendu  ensuite  à  la  charge  des  aliments,  comme 
«  il  résulte  de  la  loi  8  ,  p.  5 ,  ff.  De  Iransaclionibus. 
«  Et  enfin  l'empereur  Gordien,  par  la  loi  2  au  Code, 
«  De  his  quœ  sub  modo,  a  ordonne  qu'il  en  seroit 
M  de  même  de  toutes  les  charges  pécuniaires  ;  en 
«  sorte,  dit-il,  que  si  le  testateur  a  défendu  à 
«  son  héritier,  à  son  légataire  ou  à  son  fidéicom- 
«  missairc,  d'exiger  ce  qui  lui  est  dû  par  ses  dé- 
«  bitcurs  ,  ceux-ci  peuvent  opposer  l'exception 
«  de  dol  aux  demandes  en  paiement  formées  contre 
«  eux,  jusqu'à  concurrence  au  moins  de  ce  que  le 
«  testateur  a  laissé  auxdits  héritiers  ,  légataires 
«  ou  fidéiconimissaires,  demandeurs  en  paiement: 
«  Ex  his  l'erbis  :  Titio  decem  millia  vel  insui.am 

«  RELl>'QUO,  ITA  VT  QUINQUE  MIELIA  EX  HIS,  VEI^ 
«   EAMDEM  INSULAM  MoEVIO  BESTITUAT.   LtCet    ajlteà 

«  neque  legali ,  neque  fideicommissi  petitio  uasce- 
«  batur,  tamen  pro  libertate  à  divo  Severo  hoc  ad- 
«  missum  est  j  sed  et  in  pecuniariis  causis  volimta- 
«  tis  tuendœ  gratid ,  non  immeritb  recipiendtim  est 
«  ut  eliam  ex  àujusmodi  verbis ,  sivc  ad  condilio- 
«  nem  (  id  est  ad  inodum  in  speciem  conditionis 
«  conceptum  )  sive  ad  modum  respiciant ,  sive  ad 
«  dandum  vel  faciendum  aliquid ,  fideicommissi 
«  actio  omnifariam  nuscatur ,  ■videlicet  in  condi- 
(1  tionibus ,  post  exilum  earum  y  sin  verb  legalo  , 
«  aut  fideicommisso  relicto  ,  testator  legaiarium  , 
«  Sc'u  fideicommissarium  prohibuerit ,  vel  hœredem 
«  sunni,vel  aliumquemdam.  debilum,  exigere,  ha- 
«  bet  debitor  adversàs  legatariuin  ,  seufideicommis- 
«  sarium  agentem  ,  usquè  ad  quantitatem  relicti , 
u  vel  fideicommissi ,  sive  legali,  exceptionem.  d. 
«  Leg.  2  ,  Cod.  De  his  quœ  sub  modo.  » 

177^'  TESTAMENTS  j  Substitutions  vulgaire 

ET  l'rPILI.AIRE  [  QUASI-PUPILLAIRE  ou  exemplaire.  ] 

/^'.  li  v.  28,  til.  6 ,  ff.  De  vulgari  et  pupillari  suhsii- 
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«  tulioiie,  «  notamment  la  loi  45,  audit  litre;  et  au 
«  Code,  liv.  G,  tit.  23  ,  De  institutionibus  et  subs 
«  tilutionibus ,  et  restilulionibus  sub  conditione-fac- 
«  lis  ;  26,  De  impuberiim  et  aliis  subsiiliitionihus. 
«  /^.  aussi  aux  Instit. ,  liv.  2,  tit.  i5.  De  vulgari 
«  subslitutione  ;  et  iG,  De  pupillari  suhstitutione. 

i'  Quant  aux  substitutions  fidéicommissiùrcs  , 
«  voyez,  pour  ce  qui  les  concerne,  l'article  Suhsli- 
«  tution  fidéicommissaire ,  ainsi  que  les  articles 
(1  Fidéicommis  et  Sénatus-consulte  TrébelUcn.  « 

1.  Les  héritiers  sont  institués  ou  substitués.  L.  i  , 
ff.  h.  t. 

2.  On  appelle  institués  ceux  qu'on  fait  héritiers 
au  premier  degré,  d.  Leg.  i. 

Ou  appelle  substitués  ceux  qu'on  fait  héritiers 
au  second  degré,  ou  eu  degrés  ultérieurs.  Ibidem. 

T770.  Testes  sur  la  vulgaire. 

1 .  La  substitution  vulgaire  se  fait  en  ces  ternies  : 
.J'institue  pour  héritier  un  tel,  et  s'il  n'est  pas  hé- 
ritier,  je  veux  que  ce  soit  un  tel  ;  ou,  je  substitue 
un  tel  :  {Si  ille  hœres  non  erit ,  iste  hieres  eslo.  )  L. 
36  ,  ff.  h.  t.  [  Inst.  in  princ.  De  vulg.  suhst.  ]  (  Cette 
substitution  a  été  nommée  vulgaire,  parcequ'ellc 
étoit  la  plus  commune).  «  C'est  la  seule  qui  soit 
u  reconnue  dans  notre  droit  par  l'article  898  du 
«  Code  civil ,  quoicjuc  le  même  article  paroisse  lui 
i(  refuser  la  dénomination  de  substitution.  Voyez 
«  cependant  les  5*^  et  4"  alinéas  du  n"  i  de  l'article 
«  1684  ci  dessus  pour  les  deux  exceptions  à  ce 
«  principe  qui  ont  été  admises  par  les  art.  10^8  et 
«  1  o49  dn  Code  ciivil.  » 

2.  On  peut  substituer  vulgairement  plusieurs 
personnes  à  un  seul,  ou  un  seul  à  plusieurs.  Les. 
06,  p.  I ,  eodem.  «  Inst. ,  p.  i ,  De  vulg.  subst. 

«  On  peut  aussi  substituer  plusieurs  personnes  à 
u  plusieurs  institués  ou  légataires  conjoints  ;  et  si 
B  ces  substitués  sont  appelés  instar  unius  personœ  , 
V  au  défaut  des  institués  ou  légataires  conjoints, 
B  ils  ne  viendront  qu'au  défaut  de  tous  :  mais  s'ils 
a  sont  appelés  sous  une  qualité  relative  à  chacun 
«  des  conjoints,  comme  par  exemple  si  le  testa- 
u  leur  a  substitué  à  ces  conjoints  leurs  enfants  ou 
a  leurs  héritiers  ,  alors  les  enfants  ou  héritiers  de 
a  chaque  défaillant  remplaceront  immédiatement 
a  chaque  conjoint  défaillant.  F.  sur  cela  l'article 
«  Accroissement ,  n"  4. 

5.  On  peut  substituer  vulgairement  les  institués 
les  lins  aux  autres.  [Leg.  ^,  p.  i  ,  et]  </.  Leg.  36, 
p.  I  ,  h.  t.  (C'est  substitution  réciproque.) 
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^  1  E  s 

«  Cette  sorte  de  substitution  (la  réciproque)  étoit  | 
a  parfaitement  mutile  dans  l'ancien  droit,  puisque 
«  comme  le  disent  les  docteurs  :  Idem  prœstabat 
«  jus  accrescendi  ac  siibslilutio  reciproca.  Elle  e-,t 
«  devenue  nécessaire  dans  le  droit  intermédiaire  , 
«  qui  a  fait  succéder  le  fisc  à  la  place  des  héritiers 
«  défaillants  ou  décédés  ante  apertas  tabulas  ;  mais 
«  elle  est  redevenue  inutile  dans  le  droit  nou- 
«  veau ,  qui  a  aboli  les  lois  caducaires  f  totd  loge 
«  unicd,  Cod.  De  caducis  tollendis).  C'est  ce  qui 
«  fait  dire  à  Henoeiccius,  dans  son  Commentaire 
«  sur  les  Instituts,  h.  t.  :  Ilœc  substitulio  plerum- 
«  que  hodiè  fruslranea  est,  quiacohœredes  inter  se 
a  gaudent  jure  accrescendi ,  etiamsi  sibi  invicem 
«  non  sint  substituli. 

«  C'est  aussi  ce  qui,  sans  doute,  auroit  lieu  dans 
«  notre  droit,  tant  pour  les  legs  particuliers  que 
«pour  les  legs  universels,  laissés  conjointement 
«  à  plusieurs,  ainsi  que  pour  les  institutions  d'iié- 
u  riliers  qui  seroicnt  dans  le  même  cas.  Foj'ez  les 
«  art.  I002,  looj,   loio  et  io44  du  Code  civil.  » 

4.  On  peut  faire  plusieurs  degrés  de  substitution 
vulgaire:  i^offit  quis plures gradus  hœredmnfacere. 
à.  Leg.  36.  —  F.  g.  si  Titius  n'est  pas  héritier ,  je 
substitue  INIœvius,  et  si  Mœvius  ne  l'est  pas,  je 
substitue  Seïus  ,  et  si  Seius  ne  l'est  pas,  je  substitue 
Sempronius  :  Pulà  si  ille  ha-res  non  eril ,  iste  hœres 
esto ,  et  dcinceps  phires.  Ibidem. 

5.,  La  substitution  vulgaire  s'évanouit  quand 
l'institué  est  héritier :-F(7iO  hœredeexiste/ite ,  Tilium 
omniinodo  excludi  respondi.  Leg.  55  ,  p.  i  ,  eod. 
(Le  substitué  vulgairement  est  exclus  ,  puisqu'il  n'a 
été  substitué  que  pour  le  cas  où  l'institué  ne  seroit 
pas  héritier.  — Sur  la  différence  entre  la  vulgaire 
et  la  fidéiconimissaire,  voyez  mon  Traité  des  Sub- 
titutions,  ch.  i  ,  p.  4-) 

6.  Si  j'institue  mon  fils ,  et  conjointement  avec 
lui  mon  petit-fils  «  posthume  ,  ut  Gallo  -4quilio 
«  placuit  ,v.g.  en  ces  termes :«'^Ziî/5, me  vii'o,  suus 
<(  hœres  esse  desierit .  Leg.  ag,  p.  i5  ,  ff  De  liberis 
«  et  posthumis  ,  r>  en  ajoutant:  Je  substitue  Titius 
à  mon  petit-fils  ,  [si  celui-ci  n'est  pas  mon  he'i-iiier] , 
il  suffira  que  mon  fils  soit  héritier  pour  que  Titius 
soit  exclus  :  Titium  omnimodo  ,  id  est  etiam  si 
nepos  natus  non  fnerit ,  excludi  respondit.  ]  d. 
Leg.  53,  p.  I. 

«  Dans  cette  espèce  le  substitué  au  posthume 
«  n'est  exclus  de  la  part  qu'auroit  eue  le  posthume 
«  s'il  étoit   né  et  qu'il  eût  survécu   au  tcstater.r  , 
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«  que  parceqa'ii  étoit  substitué  à  ce  posthume  • 
«  pour  le  cas  seulement  où  celui-ci  naîtroit ,  mais 
«  ne  seroit  pas  héritier  (attendu  que,  par  cxcm- 
«  pie,  il  seroit  mort  avant  le  testateur).  Le  pos- 
«  thume  n'étant  pas  né ,  le  fils  qui  se  trouve  seul 
«  héritier  institué  recueille  le  tout,  non  par  droit 
«  d'accroissement  j  mais  par  droit  de  non  décrois 
«  sèment.  /'.  l'article  ^accroissement ,  n"  6. 

«  Mais  si  le  posthume,  étant  né  depuis  le  testa- 
«ment,  est  mort  avant  le  testateur,  alors  celui 
«  qui  lui  est  substitué  vulgairement  pour  le  cas  où 
«  il  ne  seroit  pas  héritier,  le  remplace  daus  sou 
«  institution,  sans  que  le  fils  puisse  alors  se  préva- 
«  loir  du  droit  d'accroissement ,  étant  certain  que 
«  la  substitution  faite  à  l'un  des  conjoints  exclut  le 
«  droit  d'accroissement  :  Substitutus  prcefertur  con- 
ujuncto  ;  et  tel  est  le  cas  de  la  loi  2  ,  p.  8  ,  De  bo- 
ni norum  possessione  secundùm  tabulas  ,  conçue  en 
«  ces  termes  :  Si  duo  sunt  hœredes  inslituli  ,  pri- 
a  mus  et  secundus  ,  secundo  tertius  substitutus, 
«  omittente  secundo  bonorum  possessioncm ,  lertius 
«  succedit.  » 

-.  La  vulgaire  expresse,  faite  par  le  père  à  sou 
fils  impubère,  contient  la  pupillaire  tacite.  Leg.  '\, 
if.  h.  t.  — V.  g.  J'institue  mon  fils ,  et  s'il  n'est  pas 
héritier  ,  je  lui  substitue  un  tel.  —  Quoique  le  fils 
soit  héritier,  s'il  meurt  impubère,  le  substitué 
viendra  par  la  pupillaire.  Ibidem. 

Car  la  substitution  est  faite  pour  les  deux  cas  : 
Jam  lioc  jure  ulimur ,  ut  ex  divi  Marci  et  feri 
constitulione ,  ciim  paler  impuberi  filio  in  alterum 
casum  substituisset ,  inutrumque  casum  substiluiise 
intelligalur ,  sii'e  filius  hœres  non  extiterit ,  sifo 
extitcrit ,  et  impubes  decesserit.  Ibidem. 

«  Il  en  étoit  de  même  lorsque  deux  impu- 
«  hères  avoient  été  substitués  réciproquement  l'un 
«  à  l'autre  par  leur  père,  d.  Leg.  4  ,  P-  1 ,  mais 
«  non  paslorsqu'un  pubère  et  un  impubère  avoient 
«  été  substitués  réciproquement  ;  car  alors  ils  n'é- 
«  toient  substitués  l'un  à  l'autre  que  vulgairement  : 
a  In  vulgarem  tantummodo  casum  videri  subsiitu-  ' 
«  tionem  SeverusAntoninus  constitua.  Inccngruens 
«  enim  videbatur  ut  in  altero  duplex  esset  substi- 
u  tutio ,  in  alterosola  vulgaris ,  p.  a  ,  eodem. 

a  En  ce  cas,  le  père  devoit  faire  deux  subslitu- 
«  lions  séparées  :  Ut  si  pubes  hœres  non  erit ,  im- 
u  pubes  ei  substituatur  ;  si  autem  impubes  hœres 
«  extiterit,  et  intra  pubertatem  decesserit ,  pubef 
(.ifrater  in  portionem  cohœrcdis  substituatur 
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«  ne ,  si  vulgari  modo  impiiheri  quoque  suhsiiliicil, 
«  volunlatis  quœslionem  relinquat.  d.  p.  i.  » 

17-4.    2".    TkXTES  sur  la  PUPILLAIRE. 

«  Cette  substitution  n'est  pas  reçue  chez  nous. 
«  J'.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  à  l'article 
«  Substilutinn  pupillaire  au  commencement.  » 

1 .  La  substitution  pupillaire  est  celle  qui  est 
faite  par  le  père^  pour  le  cas  où  son  fds  [  qui  est  en 
sa  puissance]  mourroit  avant  l'Age  de  puberté. 
Leg.  8,  eodem.  —  F.  g.  si  mon  fils  meurt  avant 
l'âge  de  puberté ,  je  -veux  que  Seïus  soit  héritier  : 
(  Sijilius  meus  intra  pubertatem  decesserit ,  Seïus 
hceres  esto.)  Ibidem.  [  Fcyez  aussi  les  lois  2  et  4' 
:p.  .0,h.t.] 

L'usage  a  introduit  que  le  père  puisse  faire  tes- 
tament pour  ses  enfants  impubères  :  Moribus  intro- 
diictum  est  ut  qiiis  liberis  impuberibus  testamentum 

icre  possit.  Leg.  2  ,  eodem.  [Inst.,  in  princ.  De 
;   .'pill.  subst.  ] 

Ce  droit  du  père  dure  jusqu'à  ce  que  les  enfants 

i;iàles  aient  quatorze  ans,  et  les  femelles  douze  ans: 

,   Donec  masculi  ad  quatuordecim  annos  pen'eniant , 

fœminœ  ad  duodecim.  d.  Leg.  a.  \^Inst.,  p.  8,  De 

piipill.  subst.  ] 

2.  On  peut  substituer  pupillairement  pour  tout 
(     âge  au-dessous  de  la  puberté.  L.  58 ,  p.  i  et  1 ,  eod. 

Si  la  substitution  a  été  faite  en  cas  que  le  fds 
meure  avant  l'âge  de  dix  ans  ,  elle  ne  s'étend  pas 
plus  loin.  i.  21  ,  eodem.  [  Voyez  le  n"  36  ci-après.] 

3.  La  substitution  pupillaire  ne  peut  se  faire 
[pour  avoir  lieu]  après  la  puberté  des  enfants, 
r  c'est-à-dire,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  impubères.  ] 
Leg.  7  ,  eodem. 

La  substitution  [  qui  auroit  été  ainsi  faite]  finit 
[de  plein  droit]  à  la  puberté  des  enfants,  Leg.  i4, 
eodem ,  «  c'est-à-dire  à  quatorze  ans  accomplis  pour 
«  les  mâles ,  et  à  douze  ans  aussi  accomplis  pour 
«  les  filles.  /'.  rarlicle  Puberté.  » 

'  Quand  même  le  père  auroit  voulu  l'étendre  plus 

avant,  Ibidem;  —  et  quand  même  ce  seroit  un 
militaire  ,  Leg.  î5,  eodem.  «  En  ce  dernier  cas,  la 
«  substitution  ne  vaudra  ,  passé  l'âge  de  puberté  , 
a  que  comme  substitution  directe  pour  les  biens 
«  du  testateur  :  Centurio  filiis ,  si  intra  quinlum  et 
«  vigesimum  annuin  œtatis  sine  liberis  vild  deces- 
«  rint,  direclb  subsliluit  ;  intra  quatuordecim  an- 
«  nos  ,    etiam  propria   bona  fdio  substitutus  jure 

<    a  communi  capiet  ;  post  eam  autem  œtatem  ex  pi'i- 
a  vilegio  militum  ,  patris  duvtaxat,  cum  Jiuctibus 

■^    «  invenlis  in  hœreditute.  Ibidem.  » 
Tome  II. 
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4.  On  ne  peut  lester  pour  ses  enfants  qu'autant 
qu'on  les  a  en  sa  puissance  :  ()u,od  sic  accipiendum 
si  sint  in  potestate.  d.  Leg.  2  ;  —  et  non  lorsqu'ils 
sont  émancipés  :  Cœterùm  emancipatis  non  possu- 
mus.  Ibidem.  [  F.  les  n°^  24  et  25  ,  ti-.i.près.  ] 

On  jJeut  tester  pour  ses  enfants  [ou  descendants] 
posthumes,  d.  Leg.  2.  —  «  Il  suffit  pour  cela  qu'ils 
«  eussent  été  en  la  puissance  du  testateur  ,  s'ils 
«  étoient  nés  de  son  vivant,  et  qu'ils  ne  fussent 
«  pas  dans  le  cas  de  retomber  après  sa  mort  dans 
«  la  puissance  de  leur  (propre)  père  :  Etiam  ne- 
if  potibus  et  deinccps ,  si  qui  non  recasiiri  sunt  in 
«.  patris  potestntem.  Ibidem.  F.  le  n"  24,  ci-après. 

(I  Biais  [quant  aux  pclils-eiifants]  si  {temporc 
«  testamenti)  leurs  pères  les  précèdent,  le  testateur 
«  ne  peut  leur  substituer  qu'après  les  avoir  institués 
«  ou  exlié'rédés.  Ibidem.  F.  Testament ,  nécessité 
«  d^instituer  ou  d'exhéréder ,  n"  i5.  » 

5.  Le  père  ne  peut  faire  un  testament  pour  son 
fils,  s'il  n'en  fuit  un  pour  lui-même.  d.  Leg.  2,  p.  i. 

A  moins  que  le  père  ne  soit  militaire.  Ibidem. 

6.  Le  testament  du  père  et  du  fils  est  tenu  pour 
un  seul  :  Patris  et  filii  testamentum  pro  uno  habe- 
tur.  Leg.  20,  eodem. 

(  Le  fils  ne  fait  point  de  testament;  mais  le  tes- 
tament du  père  est  réputé  celui  du  fils.) 

Le  second  testament  fait  partie  du  premier. 
L.  38 ,  /;.  3 ,  eodem.  [  Inst. ,  p.  3 ,  De  pupill.  substit.] 

(  La  loi  appelle  second  testament  la  partie  de 
l'acte  où  le  père  substitue  pupillairement.  ) 

r.  Comme  les  deux  testaments  n'en  font  qu'un  , 
il  ne  faut  que  sept  témoins  pour  les  deux.  d.  L.  20. 

8.  Le  testament  du  père  peut  être  fait  par  écrit , 
et  celui  du  fils  par  nuncupation  [  et  vice  versa.  ] 
d.  Leg.  20  ,  p.  I. 

Le  père  peut  faire  les  deux  testaments  en  deux 
temps  séparés  [  en  employant  les  formalités  re- 
quises pour  l'un  comme  pour  l'autie.  ]  Leg.  16, 
;'.  I  ,  eodem. 

9.  Si  le  testament  principal  (  c'est  le  testament 
du  père)  est  rompu ,  le  testament  pupillaire  tombe. 
(/.  Leg.  1.  [  Inst. ,  p.  5  ,  in  fine ,  eodem.  ] 

Le  testament  principal  ne  peut  pas  être  confirmé 
[  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie  ]  par  le  testament 
pupillaire.  Leg.  44  j  eodem. 

10.  Si  le  testateur,  après  avoir  fait  le  testament 
pour  lui  et  pour  son  fils ,  fait  un  autre  testament 
pour  lui  seid  ,  «  ita  ut  sibi  hœredcm  instituât  si 
«  vivo  se  jilius  decedat ,  on  peut  dire,  que  le  pre- 
«  mier  testament  n'est  pas  rompu  :  Quia  secun" 
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«  dum  non  valet  i/i  quufiUus  prœlerilits  sit.  Donc, 
«  par  la  raison  Jcs  coutiaiics,  si  le  fils  a  été  insti- 
«  tué  ou  exhércdé  par  ce  second  testament ,  il 
a  sera  vrai  de  dire  qu'en  ce  cas  les  deux  premiers 
«  testaments  sont  rompus  ;  c'est-à-dire  non  seule- 
«  ment  le  testament  priucijial  ou  du  père  ,  mais 
K  aussi  la  substitution  pupillaire  qui  en  laisoit  par- 
«  tie.  »  d.  Leg.  i6,  p.  i. 

n.  Le  père  ne  peut  substituer  pupillairemcnt  , 
s'il  n'institue  un  héritier  pour  lui-même.  d.Leg.  i. 

Car,  sans  l'institution,  lien  ne  vaut  dans  le  tes- 
tament. Ibidem. 

Le  père  doit  d'abord  instituer  un  héritier  pour 
lui,  et  ensuite  il  substitue  pupillairemcnt.  d.Leg.  2, 
p.â. 

Car  il  n'y  a  qu'un  testament;,  quoiqu'il  y  ait 
deux  hérédités.  Ibidem. 

12.  Le  père  ne  doit  pas  commencer  par  le  tes- 
tament de  son  (Ils.  d.  Leg.  2 ,  p.  r.  [  /'oj.  aussi  le 
par.  4  de  ladite  loi.  ] 

Cependant ,  si  le  père  a  dit  :  J'institue  Seïiis  en 
cas  que  mon  fils  meure  avant  l'âge  de  quatorze 
ans ,  et  qu'ensuite  le  père  dise  :  J'institue  héritier 
mon  fils ,  la  substitution  vaudra  :  Licet  conversa 
scripturd filii  testamentum  fecerit.  d.  Leg.  2,  p.  5. 

i3.  Le  père  peut  substituer  pupillairemcnt  à 
chacun  de  ses  enfants,  s'il  ne  veut  pas  qu'aucun 
d'eus  meure  intestat.  Leg.  07,  eodem.  [Inst.,  p.  6, 
De  pupill.  sulst.  ] 

Il  peut  aussi  substituer  pupillairemcnt  à  quel- 
ques uns  d'eux  seulement,  d.  Leg.  58. 

14.  11  peut  substituer  pupillairement  à  celui 
d'entre  eux  qui  mourra  le  dernier  ,  d.  Leg.  57  [  et 
d.  p.  Q,  Inst.],  et  alors  le  droit  des  hérédités  légi- 
times [c'est-à-dire  ab  intestat^  subsistera  entre 
eux.  Ibidem. 

i5.  Le  père  peut  substituer  pujjillairement  à 
ses  enfants  un  héritier,  pour  le  premier  degré  ou 
autre  degré  ultérieur.  Leg.  i3,  eodem. 

16.  «  Et  si  l'héritier  n'est  institué  que  in  secun- 
«  do  gradu  ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  25  , 
«  eodem  ,  il  n'aura  droit  qu'à  défaut  des  appelés 
«  in  primo  gradu.  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  tcsta- 
o  leur  a  substitué  pupillairement  Titius  au  der- 
«  nier  vivant  de  ses  enfants,  qu'il  aura  tous  sub- 
«  stitués  les  uns  aux  autres  ,  il  y  aura  deux  degrés 
a  de  substitution  ,  le  premier  ,  des  enfants  entre 
«  eux,  et  le  second,  de  Titius  au  dernier  vivant  : 
«  Soks  fraircs  lionoruin  possessionem  accepluros  , 
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«  et  quodammudo  duos  gradus  hujus  institutionis 
afaclos ,  ut  primo  fralres  invicem  substiluerenlur  ; 
«  si  illi  non  essent,  tune  Titius  vocaretur.  » 

17.  Le  père  peut  substituer  pupillairement  à 
ses  enfants  étant  en  sa  puissance  lors  de  son  décès , 
soit  qu'il  les  institue  ou  qu'il  les  exhérèdc  :  Substi- 
tuere  liberis  ,  tam  hœredibus  inslilulis  ,  quàm  ex- 
hœredatis  possi.'mus.  d.  I^eg.  i ,  p.  2.  [Inst.,  p.  4, 
De  pupill.  subst.  ] 

18.  Le  père  ne  peut  substituer  pupillairement  à 
ses  fils  naturels.  Leg.  45  ,  eodem.  «  Ainsi  la  substi- 
«  tution  réciproque  entre  un  fils  légitime  et  un  fils 
«  naturel  ne_  pourroit  valoir  comme  substitution 
«  pupillaire  :  Cùm  in  naturalis  filii  personâ  duplex 
«  substitutio  locum  habere  non  possit.  Ibidem.  F. 
«  aussi  le  n"  7  de  l'article  précédent.  » 

Il  peut  seulement  leur  substituer  vulgairement. 
Ibidem.  (  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  eu 
puissance.  ) 

19.  Le  père  peut  substituer  pupillairement  celui 
qu'il  institue  son  héritier  ;,  ou  tout  autre,  d.  Leg.  i , 
p.  2. 

20.  11  peut  substituer  deux  héritiers  pour  deux 
cas  différents.  Leg.  og  ,  p.  1  ,  eodem. 

V.  g.  Un  tel  sera  mon  héritier  si  je  n'ai  pas  de 
fils ,  et  l'autre  le  sera  si  j'ai  un  fils  qui  meurt  im- 
pubère. Ibidem. 

21.  Il  peut  substituer  pupillairement  à  ses  en- 
fants celui  qui  naîtra  après  leur  mort  ;  «  Scilicel  , 
a  dit  Pothicr,  posthumus  ,  suus  testatori  ;  v.  g.  n^ 
«  pos  ex  alterojilio.  »  Leg.  ly ,  eodem. 

22.  La  substitution  pupillaire  s'évanouit  si  l'en- 
fant auquel  le  père  a  substitué  n'est  plus  dans  la 
famille  au  temps  de  la  mort  du  père ,  (  car  alors  sa 
puissance  paternelle  n'existe  plus.  )  Z.  41 ,  p.  2^  eod. 

23.  Quand  le  père  dit  :  Je  veux  que  celui  qui 
sera  mon  héritier  sd'  aussi  héritier  de  mon  Jils 
impubère ,  le  mot  héritier  ne  s'entend  que  de 
l'héritier  testamentaire  ,  [  qui  venit  ex  judicio  pa- 
tris.]  Leg.  5  et  8  ,  p.  i ,  eodem. 

«  Ainsi  le  père  ou  le  maître  ,  à  qui  la  succession 
«  du  testateur  a  été  acquise  par  l'institution  de  son 
«  fils  ou  de  son  esclave ,  ne  peut  être  admis  à  suc- 
ce  céder  au  fJs  impubère,  eu  vertu  de  la  substitu- 
«  tion  ,  si  le  fils  ou  l'esclave  substitués  ne  sont  plus 
«  en  leur  puissance  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
«  substitution,  d.  Leg.  '\. 

«  Et  il  en  est  de  même  de  l'héritier  de  l'héritier 
«  substitué,  d.  JLeg.  Q,p.  1  ••  Q«;rt,  dit  la  loi,  non 
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«  ex  judicio  (patris)  veniunt.  f.  ci-après  le  n"  ay, 
à  la  fin.  » 

.>4-  L'aïeul  peut  lester  pour  ses  petits-enfants  ei 
autresdesccndants  qui  sont  sous  sa  puissance,  T.eg.  a , 
codent ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  dans  le  cas  de 
retomber  après  sa  mort  sous  la  puissance  de  leur 
père;  [car]  (alors  ce  scroit  au  père  [qui  les  auroi( 
en  sa  puiïsanceaprèslamort  deleiiraïeul,]  à  tester 
pour  eux.)  Ibidem.  [ F. le  n"  4  ci-dessus. ] 

25.  L'aïeul ,  dont  les  petits- enfants  [  tempnre  tes- 
tamenti]  ont  leur  père  vivant  [qui primnm  in  fa- 
tniliil  gradum  ohtinet],  ne  peut  leur  substituer 
pupillairenicût  [pour  le  cas  oii  ils  vicndroiout  à 
obtenir  le  premier  degré  dans  sa  famille  ,  par 
IVmancipalion  ou  la  mort  de  leur  père]  ,  à  moins 
qu'il  ue  les  institue  ou  ne  les  exlicrède  j  [sans  cela, 
en  effet ,  leur  prétérition  romproit  le  testament 
principal,  ce  qui  intraîneroit  la  chute  du  testa- 
ment pupillaire.]  d.  Leg.  i.  [Tojrez  ledit  n°  4  ci- 
<lessus.] 

aG.  La  substitution  pupillaire  peut  se  faire  pure- 
ment ou  conditiouncllement.  d.  Leg.  8. 

27.  La  substitution  est  piy-e,  quand  il  y  a  simple- 
ment :  Si  mon  fils  meurt  impubère;  (car  c'est  la  con- 
dition naturelle  de  celte  substitution.)  d.Leg.  8. 

La  substitution  est  conditionnelle,  si  le  testateur 
a  dit  :  Je  substitue  uti  tel ,  en  cas  qu'il  soit  mon  hé- 
ritier, ou  ,  je  substitue  celui  qui  sera  mon  héritier. 
d.  Leg.  8. 

«  En  ce  cas ,  il  n'y  a  de  substitué  que  celui  qui 
«  est  héritier  testamentaire  de  son  chef,  ex  judicio 
a  testatoris ,  et  non  pas  celui  qui  ne  le  scroit  que 
u  comme  héritier  de  l'institué ,  ou  par  l'effet  de  la 
«  puissance,  soit  paternelle,  soit  dominicale,  sur 
«  l'institué  ;  et  il  faut  de  plus  que  cet  héritier  ail 
«  accepté  l'hérédité  testamentaire  j  car  il  ne  suffi- 
«  roit  pas  qu'il  se  fût  porté  héritier  ab  intestat,  en 
«  renonçant  à  l'hérédité  testamentaire,  d.  Leg.  8  , 
«  p.  I.  V.  cependant  le  p.  i  ,  injine ,  de  la  loi  2, 
«  h.  t.  Mais  voyez  aussi  le  n°  29  ci-après ,  à  la  fin.  » 
28.  La  pupillaire  expresse  contient  la  vulgaire 
tacite.  Leg.  4,  eodem.  (La  glose  dit  :  Fulgaris  cx- 
pressa  continetpupillaremtacitamf  et  è  co?icerso.) 
V.  g.  le  père  ayant  dit  :  Si  mon  fils  meurt  impu- 
bère,  je  lui  substitue  un  tel,  supposé  que  le  fils  ne 
soit  pas  héritier  de  son  père,  le  substitué  viendra  à 
l'hérédité  du  père  par  la  vulgaire  :  Ut  pater  i'/j 
utrutnque  casuni  substiluisse  intelligalur.  Ibidem. 
Si  lepère  substitue  réciproquement  les  impubères 
les  uns  aux  autres,  la  substitution  cmbr.i.sse  égale- 
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ment  les  deux  cas  ,  de  la  vulgaire  et  de  la  pupillaire. 
d.  Leg.  4j  p.  5.  [  J^.  ci-dessus  Te.vtes  sur  la  vulgaire. 
n-.] 

29.  Le  tcstamcut  pupillaire  tombe  si  l'hérédité 
n'est  pas  acceptée,  d.  Leg.  1 ,  p.  i  ,  et  Leg.  1  o ,  p.  4 , 
eodem. 

Que  si  l'institué  refuse  l'hérédité  testamentaire 
du  père,  pour  venir  ab  intestat .  la  substitution 
pupillaire  n'a  pas  moins  son  effet,  d.  Leg.  1 ,  p.  i . 

«  A  moins  qu'il  n'ait  été  substitué  pupilluircment, 
<(  sous  la  condition  feulement ,  si  mihi  hceres  erit  ; 
«  car  cette  condition  n'est  censée  accomplie  que  par, 
a  l'adition  de  l'hérédité  testamentaire,  d.  Leg.  8.  » 

5o.  Quand  l'impubère  a  été  héritier  de  son  père, 
le  substitué  ne  peut  prendre  l'hérédité  du  fils  sans 
prendre  celle  du  père.  d.  Leg  10  ,p.i  et  5. 

Car  les  deux  hérédités  sont  jointes  et  n'en  forment 
plus  qu'une  :  Juncta  eiiim  hœreditas  cœpit  esse.  d. 
p.  2  ,  in  fine. 

La  substitution  pupillaire  comprend  tous  les 
biens  du  pupille,  d.  Leg.  1  o  ,  p.  5. 

Même  ceux  qui  lui  arrivent  par  la  suite  [c'est-à- 
dire  après  la  mort  du  père]  Ibidem. 

5i.  La  capacité  du  substitué  se  considère  [du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  succession  du  fils]  eu 
égard  au  temps  du  décès  du  pupille;  [car  il  peut  se 
faire  que  le  substitué  ait  été  capable  de  prendre  la 
succession  du  père  à  l'époque  de  son  ouverture  ,  et 
qu'il  ne  soit  plus  capable  de  prendre  celle  du  fils 
lors  de  l'ouverture  de  la  substitution.  ]  L.  1 1  ,  eod. 

âi.  Le  père  ne  peut  charger  son  fils  impubère 
d'un  fidéicommis  ,  s'il  l'exhérède",  et  ne  lui  laisse 
rien.  Leg.  !\i  ,p.  5  ,  in  fine ,  eodem. 

«  11  ne  peut  pas  même,  en  ce  cas,  grever  de 
«  fidéicommis  celui  qui  recueillera  ab  intestat  la 
«  succession  de  l'impubère  sans  la  sienne.  Leg.  94, 
«  in  princ. ,  ff.  De  legatis  i".  V.  cependant  le  n°  35 
«  ci-après.  Mais  il  n'y  est  pas  question  comme  dans 
«  l'espèce  actuelle  d'un  impubère  exhérédé.  » 

Le  fidéicommis  imposé  à  l'impubère  sans  qu'on 
lui  laisse  rien  ne  peut  frapper  sur  ses  biens  pro- 
pres. Ibidem. 

35.  Le  père,  en  insliluant  son  fils  impubère, 
peut  le  charger  de  rendre  l'hérédité  à  un  tiers;  [et 
alors  l'héritier  légitime  du  fils  décédé  impubère 
sera  tenu  de  remettre  au  fidéicommissaire  l'héré- 
dité du  testateur,  sous  la  déduction  de  la  quarte  falci- 
dienne,  salvd  Falcidid.]  d.  p.  5. 

«  11  peut  aussi  grever  de  fidéicommis  celui  qui 
«  recueillera  comme  héritier  a'i  intestat ,  soit  civil; 
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«  soit  pi'ctorleii ,  la  succcsiion  de  son  fils  impubcrf, 
«  sauf  que  le  fidéicominis  s'évanouira  si  le  fils  im- 
«  pubère  parvient  à  la  puberté.  Leg.  92,  p.  a,  et 
B  Leg.  93  ,  ff.  De  legalis  i". 

«  Enfin  ,  il  peut  grever  de  fidéicommis  sondit 
a  fils  impubère  pour  les  legs  et  les  fidéicominis  qu'd 
6  lui  a  laissés ,  en  l'exhérédant ,  et  ce  pour  le  cas 
0  de  sa  mort  en  pupillarité  ou  aj)rcs;  le  tout  sans 
«  que  l'héritier  de  celui-ci  puisse  retenir  la  quarte 
«  falcidienne  sur  ce  qui  est  revenu  à  l'impubère 
«  son  auteur  dans  les  legs  et  fidéicommis  que  le 
«  testateur  lui  avoit  laissés  ;  d.  p.  3.  —  Mais  c'est 
«  parccque  l'héritier  du  icitatcnr  a  déjà  retenu 
«  une  quarte  sur  lesdits  legs  et  fidéicommis,  dont 
«  il  n'est  resté  à  l'impubère  que  les  trois  quarts, 
x<  sur  lesquels  son  héritier  ne  doit  pas  pouvoir  rc- 
«  tenir  un  nouveau  quart.  - —  Aussi  Godefroi  ob- 
«  serve-t-il  sur  ledit  par.  5,  que,  suivant  Govea- 
«  ra£(5,le  droit  civil  (à  la  différence  du  droit  cano- 
«  nique)  ne  permet  la  rétention  que  d'une  quarte  : 
«  Hinc  colligit  Goveanus  jure  civili  iinius  diinlaxat 
«  auartee  retenlionempennitti;  additque  legem  10, 
«  Cod.  ^d  legem  Falcidiani.  V.  à  cet  égard  le 
«  n"  aS  de  l'art.  iGii  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

54-  Lorsque  la  substitution  pupillaire  est  faite 
au  dernier  mourant ,  elle  s'évanouit  si  le  dernier 
meurt  en  âge  de  puberté,  d.  Leg.  4'  >  p-  7- 

35.  Si  le  père  substitue  à  celui  de  ses  deux  fils 
impubères  qui  mourra  le  dernier  ,  supposé  que  ces 
deux  fils  meurent  ensemble,  le  substitué  est  héri- 
tier des  deux  :  [Quia  siipremiis  non  is  demûm  qui 
post  aliquem  ,  sed  etiam  post  qiiem  nemo  sit,  intel- 
ligalur.  ]  Leg.  54  et  42 ,  eodem. 

Que  s'ils  meurent  en  différents  temps,  le  subs- 
titué trouvera  l'hérédité  du  premier  mort  dans 
celle  dvi  dernier  mort.  d.  Leg.  42. 

36.  Un  père  ayant  dit  :  Si  mon  fils  meurt  entre 
l'âge  de  dix  ans  ,  f  institue  Titius  j  et  si  mon  fils 
maurt  entre  l'âge  de  quatorze  ans  ,  j'institue 
Mœi'ius ;  supposé  que  le  fils  meure  à  l'âge  de  huit 
ans,  chacun  des  deux  sera  sou  héritier,  rf.  ipg'.  4^, _ 
p.  I  ;  car  [il  est  vrai  de  dire  que]  le  fils  est  mort 
entre  l'âge  de  dix  ans  et  entrel'âgedequatorzeans: 
[mais  seulement ,  nisi  contraria  voluntas  tesiatoris 
apertè  ostendatur.  ]  Ibidem. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  si  Mœvius  avoit  été  sub- 
«  stitué  pour  le  cas  où  le  fils  impubère  mourroit 
«  après  sa  dixième  année  ,  et  cependant  avant  sa 
«  quatorzième,  si  post  decimum  intra  quartum  de- 
«  cimum ,  alors,  le  fils  étant  décédé  avant  sa  di- 
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«  xième  année  d'âge  ,    Titius  se  trouveroit   seul 
«  substitué.  Leg.  38  ,  p.  3,  eodem.  » 

07.  .Si  un  testateur  dit  :  En  cas  que  mon  fils 
meure  avant  l'âge  de  puberté ,  je  substitue  Titius 
dans  sa  part  ;  supposé  qu'il  n'y  ait  d'autre  institué 
que  le  fils,  Titius  aura  toute  l'hérédité,  d.  Leg.  41, 
p.  8. 

58.  Testateur  ayant  deux  petits-fils  impubères  , 
l'un  en  puissance  et  l'autre  é'Uiancipé ,  veut  les 
substituer  pupillaiiement  l'un  à  l'autre  [mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'hérédité  de  lui  testateur.] 

—  Voie  indiquée  en  pareil  cas  par  la  loi  5g. 

«  Ce  mo)"eu ,  suivant  la  consultation  de  Lube'on , 
a  Oflius,  Cascelliuset  Trebatius,  consiste  à  instituer 
«  pour  le  tout  le  !ds  en  puissance,  le  chargcautpar 
«  forme  de  iidéicoinmis  de  remettre  la  moitié  del'hé- 
«  redite  à  celui  qui  n'est  pas  en  puissance ,  lorsque 
«  celui-ci  auroit  atteint  l'âge  de  puberté  ,  cùm  in 
«  tutelam  suam  vcnisset,  et  à  substituer  pupillaire- 
«  ment  ce  dernier  au  premier.  Ibidem.  » 

59.  Le  fils  substitué  pupillairement,  qui  attaque 
le  testament  de  sou  père  ,  est  exclus  de  la  substitu- 
tion [par  laquelle  le  même  testament  l'avoit  ins- 
titué héritier  de  son  frère  impubère.]  Leg.  22, 
eodem. 

I'y'j5.  5"  Textes  communs  a  la  vulgaire  et  a  la 

PLPILLAIRE. 

1.  La  substitution  d'héritier  est  double  ou  simple 
Leg.  i ,  p.  I ,  eodem. 

Elle  est  simple  quand  il  y  a  :  J'institue  un  tel, 
et  s'il  n'est  pas  héritier  (c'est  la  vulgaire)  je  lui 
substitue  un  tel.  Ibidem.  —  Elle  est  double  lors- 
qu'il y  a  :  J'institue  un  tel  [  mon  fils] ,  et  s'il  n'est 
pas  AeV/tiVr  [c'est  la  vulgaire  [,  ou  s'il  l'est  et  qu'il 
meure  avant  la  puberté  [c'est  la  pupillaire ],ye  lui 
substitue  un  tel.  Ibidem. 

2.  Nul  ne  peut  être  institué  et  substitué  à  lui-même: 
Nemo  institutus  et  sibi  subst/tutus  quicquamproficit. 
Ij.  1  o ,  p.  'j ,  eod.  —  Cependant  on  peut  êtresubstitnc 
à  soi-même,  s'il  y  a  changement  de  cause.  Leg.  48 , 
p.  I  ,  eodem.  —  V.  g.  si  étant  institué  sous  condi- 
tion ,  je  suis  substitué  purement,  ibidem;  «  alors  la 
«  condition  de  mon  institution  au  premier  degré 
«  venant  à  manquer,  je  ne  pourrai  me  porter  hé- 
«  ritier  testamentaire  qu'en  vertu  de  la  substitu- 
«  tion,  c'est-à-dire  en  vertu  de  mon  institution  au 
«  second  degré.  Ibidem.  » 

5.  Celui  qui  est  substitué  au  substitué  est  censé 
l'être  à  l'institué. 
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((  Dans  l'espèce  de  la  loi;,  il  s'agit  du  siibslituc  à 
'  B  l'un  des  he'riticis  institués,  qui  hii-mcnie  avoit 
«  été  substitué  d'abord  à  son  cohéritier;  et  le  juris- 
«  consulte  décide  qu'en  cas  de  défaillance  de  l'iu'- 
«  rilier  auquel  le  testateur  a  substitué,  et  du  co- 
«  héritier  qui  lui  a  été  substitué,  quel  que  soit  celui 
«  des  deux  qui  a  défailli  le  premier  ,  le  second  sub- 
,i  stitué  recueillera  le  tout  ,  comme  étant  censé 
«  substitué  à  chacun  des  deux  institués.  »  Si  TiUiis 
cohœredi  siio  substiluttis  fiierit ,  deiudè  ei  Sempro- 
nius  ,  verius  est  in  utramquc  parteni  Semproniiim 
subsdiutum  esse,  L.  27,  eodem;  [nec  inlererilprior 
substitutiis  post institution  an  antè  decedat.^  L.  4'  , 
eodem.  [Delà  cet  adage  des  docteurs  :  Substitiitiis 
substituto,  intelligitur  siibstitutus  instituto.'\ 

4.  Quand  le  substitué  n'a  pas  survécu,  la  substi- 
tution ne  se  transmet  pas  à  ses  héritiers  :  SoU  su 
perstites  ex  subslilutione  ,  hceredes  existent  .  .  .  nec 
nidcquani'valebitex persond defunctorum.  Leg.  10; 

,  Leg.  45  j  P-  'i ,  et  Leg.  4  7 ,  eodem. 

5.  L'institué  qui  est  conjoint  dans  l'institution  est 
préféré  au  substitué.  Leg.  5o,  eodem. 

«  Cela  n'est  vrai ,  en  général ,  que  de  celui  qui  est 
«  substitué  à  tous  les  conjoints  j  et  au  contraire ;,  le 
«  substitué  à  un  tel  conjoint  eu  particulier  est  lou 
«  jours  préféré  aux  autres  conjoints,  qui^,  en  ce  cas 
«  ne  peuA'ent  pas  réclamer  le  droit  d'accroissement; 
«i  le  tout,  à  moins  qu'on  ne  fasse  preuve  de  volonté 
«(  contraire  du  testateur.  C'est  ce  qui  résulte  bien 
K  clairement  de  la  loi  2,  p.  8,  iï. De  bonorum posses- 
u  sione  secundùni  tabulas  ;  Si  duo  sint  hœredes  ins- 
«  tituti  primus  et  secundus ,  secundo  tertius  substi- 
«  tutus ,  omittente  secundo  bonorum.  possessionem  , 
«  tertius  succedil. 

«  Quant  à  la  loi  3o,  ff.  h.  t.,  que  cite  notre 
«  auteur^  il  n'y  est  pas  question  ,  à  la  vérité ,  de 
«  substitués  à  tous  les  héritiers  conjoints  ;  mais  si  la 
«  loi  (dans  le  cas  particulier  dont  il  y  est  question) 
<i  décide  en  faveur  du  conjoint  qui  a  accepté  l'héré- 
(i  dite,  contre  les  substitués  au  conjoint  défaillant, 
ce  c'est  parceque  le  testateur  avoit  appelé  ces  sub- 
''  B  slitués  pour  des  parts  plus  fortes  que  celle  va- 
K  cante  ;  d'oii  on  a  conclu  que  le  testateur  avoit 
«  entendu  substituer  pour  le  cas  seulement  où  son 
«  hérédité  seroit  vacante  en  totalité.  F.  au  surplus, 
«  ci-après  le  n°  a  ,  Des  textes  particuliers.  » 

6.  Les  institués  qui  sont  disjoints  dans  l'institu- 
tion [étant  aussi  substitués  à  d'autres  institués]  sont 
censés  disjoints  dans  la  substitution.  Leg.  02  , 
eodem. 
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«Ils  partageront  ce  qui  leur  appartiendra  comme 
«  substitués ,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
((  proportions  que  celles  déterminées  par  leur  ins- 
«  titulion.  Ibidem.  F.  aussi  les  lois  5  et  24  ci-aiirès 
«  n"  to.  » 

7.  Quand  il  y  a  substitution  réciproque  entre  les 
institués,  il  n'y  a  de  substitués  que  ceux  qui  sont 
héritiers  de  fait  [c'est-à-dire  que  la  substitution  ne 
vaut  qu'à  leur  égard.  ]  Leg.  aS ,  eodem. 

8.  La  substitution  réciproque  [des  institués  entre 
eux]  est  censée  faite  d'abord  en  faveur  [de  ceux] 
des  institués  [qui  sont]  conjoints  [  entre  eux  pour 
les  parts  de  leurs  conjoints  défaillants],  d.  Leg.  4  1, 
p.  Il,  [et  les  autres  institués  ne  sont  appelés  à  rem- 
placer ces  conjoints  défaillants  qu'à  défaut  de  tous. 
Ibidem.  ] 

9.  Un  testateur  ayant  institué  son  père  et  sou  fds, 
pour  [une]  partie  [déterminée],  et  les  ayant  sub- 
stitués réciproquement,  fait  d'autres  héritiers  [pour 
tout  le  surplus]  ;  puis  il  ajoute  :  Je  les  substitue  \tous'\ 
réciproquement  ;  la  substitution  réciproque  n'est 
point  censée  relative  au  père  et  au  (ils.  d.  Le''.  41 
p.  5. 

Car  il  y  a  une  substitution  spéciale  entre  le  père 
cl  le  fds.  Ibidem. 

10.  La  part  donnée  dans  l'institution  est  [ordi- 
nairement] censée  donnée  par  la  substitution  [ré- 
ciproque des  institués  entre  eux  :  ]  Si  plures  sint 
instituti  ex  diversis  partibus ,  et  omnes  invicem  sub- 
stituti ,  plerumquè  credendum  est  ex  iisdem  partibus 
substitutos  ex  quibus  instituti  sunt  [nisi  forte  alia 
mens  fuit  testa  taris  ;  quod  vix  credendum  est,  nisi 
evidenterfueritexpressum.]  Leg.  24,  eodem. 

Si  un  testateur ,  en  faisant  plusieurs  héritiers  a 
dit  :  En  cas  qu'un  tel  ne  soitpas  héritier  ^je  lui  sub- 
stitue ceux  qui  le  seront ,  chacun  des  institués 
viendra  à  la  portion  du  défaillant,  à  proportion  de 
la  part  dont  il  sera  héritier  [et  qu'il  aura  pris  réel- 
lement dans  la  succession,  soit  en  vertu  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  soit  en  vertu  de  quelque  loi.] 
Ltg.  5  ,  eodem,. 

M.  La  vocation  collective  à  la  substitution  ne 
fait  qu'une  tète  vis-à-vis  de  celui  qui  est  appelé  seul 
[et  séparément],  Leg.  9,  eodem,-  [c'est  -  à  -  dire  , 
comme  l'observe  Godefroi  sur  cette  loi  :  Conjuncti 
hahcntur  loco  unius  personœ  ;  disjunclus  loco  al- 
ierius-l 

Ceux  qui  sont  appelés  collectivement  [  entre 
eux,  mais  avec  un  autre  substitué]  n'ont  que  la 
moitié  pour  eux  tous.  Ibidem. 
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12.  Le  substitue'  qui  se  charge  d'un  fidéîcoinmis 
tacite  eu  fraude  de  Ja  loi  est  [  ;i  la  vérité]  exclus 
[du  bénéfice  de  l'institution;  mais  il  n'en  profite 
pas  moins  du  bénéfice  ]  de  la  substitution  pour  la 
part  comprise  dans  le  fidéicommis  [dont  il  s'étoit 
chargé  ,  et  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  au  fisc: 
Satis  enim  piinitus  est  in  co  in  quofecit  contra,  leges] 
Leg.  45,  p.  3,  eodem. 

«  La  loi  suppose  un  institué  qui  s'est  chargé  d'un 
«  fidéicommis  en  fraude  de  la  loi  ;  et  elle  décide 
a  que  ,  quoique  le  bénéfice  de  son  institution  lui 
«  soit  enlevé  par  le  fisc,  il  est  véritablement  héri- 
«  tier  ;  d'où,  elle  conclut  que ,  s'il  est  substitué  pu- 
«  pillairement,  eu  saditc  qualité  d'héritier  institué, 
«  au  fils  impubère  du  testateur,  il  prendra,  le  cas 
«  arrivant ,  dans  la  succession  du  pupille,  la  quotité 
«  pour  laquelle  il  a  été  institué  par  le  testament 
«  principal  :  Undè  ex  secuiidis  tabulis  in  tantàni 
«  hceres  esse  potest ,  in  quantum  scriptus  esset. 

«  En  effet,  ajoute  le  jurisconsulte  Paul  :  Satis 
«  puniliis  est  in  eo  in  quoj'acit  contra  leges. 

a  Bien  plus,  suivant  le  môme,  il  en  faudroil 
«  dire  encore  autant ,  quand  même  l'héritier  prin- 
«  cipal ,  qui  est  en  même  temps  substitué  pupil- 
«  lairement ,  cesscroit  d'être  héritier,  comme,  par 
«  exemple,  si  ayant  perdu  la  hbeité  par  l'esclavage 
«  depuis  sou  adition  d'hérédité,  il  l'avoit  recouvrée 
t(  avant  l'ouverture  de  la  substitution  :  Licet  enim 
«  hœredilalem  ex  institiUione  amisit,  tamen  ex  sub- 
it stiluiionc,  istam  porliunem,  quantiiin  amisit,  per- 
«  cepturum.  Ibidem.  » 

I77G.        4°     SuDSrlTLTION     EXEMPLAIRE,     OU     QUASI- 
lUFlLLAIBE. 

1.  Le  père  dont  le  fils  est  furieux  peut  lui  sub- 
stituer. Le^.  45  ,  eodcm.  (  Cette  substitution  se 
nomme  exemplaire,  parcequ'elle  a  été  introduite 
à  l'exemple  de  la  pupillaire.  La  glose  dit  qu'on 
l'appelle  austi  quasi-pupillaire.) 

Cette  substitution  finit  si  le  fils  recouvre  son  bon 
sens,  et  est  en  état  de  tester.  Ibidem. 

■i.  Le  père  dont  le  iils  est  muet  [et  par  consé- 
quent incapable  de  tester]  peut  également  lui 
substituer  [par  forme  de  substitution  exemplaire  , 
comuiC  au  furieux,  s'il  a  obtenu  du  prince  cette 
faculté.]  d.  Leg.  45. 

«  Eûéctivemcnt ,  le  recours  au  prince  étoit  ué- 
«  ccssairc  dans  le  droit  ancien;  mais,  suivant  le 
«  droit  nouveau  du  Code  et  des  Inslituts,  la  fa- 
!<  culte  de  substituer,  dans  ce  cas,  à  ses  eufaïas 
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«  pubères,  est  devenue  de  droit  commun.  Leg.  9, 
«  Cod.  ,  De  intpuberum  et  aliis  substitulionibus  ; 
«  Inst.,  p.  I  ,  De  pupillari  substilulione. 

«  Ciependant  la  faculté  de  substituer  exemplai- 
a  rement  à  leurs  enfants  muets  a  été  enlevée  im- 
«  plicitemenl  aux  pères  et  mères,  depuis  que  ,  par 
«  le  droit  nouveau  ,  les  muets  qui  savent  écrire 
«  ont  eu  la  faculté  de  tester  [Leg.  10.  Cod.  Qui 
ateslam.  fac.  poss.) ,  c'est-à-dire  que  leurs  pèics 
K  et  mère,  n'ont  plus  eu  la  faculté  que  de  leur 
«  substituer  pupillairement  jusqu'à  l'âge  de  pu- 
«  berté,  comme  à  leurs  autres  cnftuts  bien  cous- 
«  titués.  » 

La  substitution  finit  ^  si  le  Iils  recouvre  l'usage  de 
la  parole.  Ibidem. 

«  Et  mêiiie ,  sans  qu'il  ait  recouvré  la  parole,  si 
«  s'étant  marié  après  la  mort  de  son  père,  il  a  un 
«  fils  de  ce  mariage,  le  testament  que  son  père  a 
«  fait  pour  lui  sera  rompu,  agnalionc  sui  hœredis. 
«  D.  lege  45  ;  \_nam  ,  et  si  furioso  Jiiio  subsiiluis- 
«  set ,  diceremus  dcsinere  valere  testamentum  , 
«  cùm  resipuisset ,  quiajam  possei  sibi  testamentum 
ujacere...  igitur  etiam  agnatione  sui  hœredis  di- 
«  cendum  est  rumpi  subslitulionem  ,  quia  nihil  inte- 
«  rest,  alimti  hœredem  institaeret  ipsefilius  posteà, 
«  an  jure  Iiabere  ccepit  suum  hœredem. \hideia.'\ 
ly'J?*   "  Textes  particuliers  sur  la  substitutiom 

«  VULGAIRE. 

I .  «  Il  sufiit ,  pour  exclure  le  substitué  vulgaire- 
«  ment ,  que  le  premier  institué,  au  défaut  duquel 
«  il  est  appelé ,  ait  accepté  la  succession ,  quaud 
«  même  son  acceptation  ne  lui  p^ofiteroitpa5,pa^- 
«  cequ'il  seroit  eu  la  puissance  d'autrui.  ^rgumen- 
«  tum  ex  Leg.  '] ,  ff  De  acquirend-.i  vel  omittendâ 
«  hœreditate. 

«  Si  cependant  le  testateur  avoit  ignoré  que  celui 
«  qu'il  institue  seul  héritier  fût  eu  puissance,  le 
«  croyant  par  erreur  sui  juris ,  on  pourroit  dire 
«  que  l'hérédité  appartient  eu  entier  à  celui  qui 
«  lui  est  substitué;  car  le  testateur  a  entendu  que 
«  celui  qu'il  instituoit  profiteroit  pour  lui-même  de 
«  son  institution.  Leg.  4o,  ff  De  hœredibus  instit 
«  tuendis. 

«  îMais  on  peut  dire  aussi  que  l'hérédité  doit  ap- 
«  partcnir  eu  entier  à  c  lui  par  l'ordre  duquel 
«  l'institué  en  puissance  a  accepté  la  succession; 
«  car  la  vérité  est  que  l'institué  a  acce['té  la  succcs- 
«  sion  ,  et  que,  par  conséquent,  la  condition,  « 
«  hceres  non  erit,  s.ius  laquelle  le  substitué  est  ap« 
«  pelé,  a  défailli.  Ibidem. 
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(i  Dans  cette  incertitude,  l'empereur  Tibère  avoit 
R  ordonné  que  l'hérédité  seroit  partagée  par  moitié 
«  entre  l'institué  et  le  subàtitué  :  Et  hoc  Tiheriiis 
«  Cœsar  constitua  in  persond  Parthenii,  qui  tan- 
«  quam  ingenuus  hœres  scriplus  adierat  hœredita' 
«  tem  ,  cùm  csset  Cœsaris  servus  :  nain  dii'isa  hœre- 
«  ditas  est  inter  liherum  ,  et  eum  qui  Parlheniu 
«  substitutus  erat.  Leg.  ^i  ,K.  Ibidem.  [  Inst. ,  p.  4; 
«  Devulg.  subst.] 

3.  «  Le  substitué  est  censé  institué  au  premier 
«  degré,  s'il  est  appelé  par  la  substitution  à  une 
«  part  plus  forte  que  celle  de  l'institué  auquel  il 
«  est  substitué  ;  mais  il  n'est  censé  institué  que  pour  ! 
«  Texcédant  de  cette  part  sur  celle  de  l'institué 
«  qu'il  doit  remplacer;  et  il  n'est  que  substitué 
«  pour  la  part  à  laquelle  celui-ci  est  appelé.  Si  donc 
«  ayant  institué  primus  pour  un  tiers  ,  et  secundus 
«  pour  un  autre  tiers,  le  testateur  institue  tcrtius 
«  pour  deux  tiers ,  dans  le  cas  où  secundus  ne  seroit 
«  pas  héritier  {si  secundus  hœres  non  erit) ,  supposé 
«  que,  jjar  l'événement ,  secundus  ne  soit  pas  héri- 
«  lier,  alors  tertius  sera  héritier  pour  deux  tiers, 
«  comme  l'a  ordonné  le  testateur  ;  mais  de  ces  deux 
«  tiers  il  n'en  aura  qu'un  commesubstitué,  etl'autrc 
«  lui  appartiendra  comme  héritier  institué  sous  une 
c  condition  qui  est  arrivée.  (  V.  au  surplus  le  n°  5 
«  ci-dessus ,  des  textes  communs  à  la  pupillaire  et  à 
«  la  vulgaire.  ) 

«  Par  les  mêmes  raisons  ,  si  le  testateur  ayant  iu- 
«  siilné primus  pour  moitié  et  secundus  pour  l'autre 
«  moitié  ,  avoit  ensuite  substitué  tej-tius  pour  les 
«  trois  quarts ,  dans  le  cas  où  primus  ne  seroit  pas 
«  héritier  ;  supposé  que  primus  accepte  ,  primus 
«  partagera  le  tout  par  moitié  avec  secundus,  et 
n  tertius  ne  pourra  rien  prétendre;  mais  si  primus 
o  renonce,  alors  secundus  aura  les  six  quinzièmes 
«  de  l'hérédité  ,  et  tertius  les  neuf  quinzièmes  res- 
a  tanls;  car  le  substitué  l'étant  pour  les  trois  quarts, 
«  tandis  que  secundus  n'est  institué  que  pour  moitié, 
«  sa  part  doit  être  la  même  que  celle  de  secundus , 
«  plus  la  moitié  de  cette  même  part ,  c'est-à-dire  de 
^  «  neuf,  lorsque  l'autre  est  de  sis.  En  un  mot ,  la 
«  vérité  est  que  tertius  est  substitué  pour  six ,  et 
a  qu'en  outre  il  est  institué  pour  trois  ;  ce  qui  lui 
«  donne  droit  à  neuf  parts  au  total ,  taudis  que 
«  secundus  n'en  a  que  six  ;  et  qu'ainsi  il  faut  par- 
ti tager  le  tout  en  quinze  parties,  pour  en  donner 
«  neuf  à  l'un  et  six  à  l'autre  :  Si  quis  primum  ex 
«  triente ,  secundum  ex  triente  hœredem  instiluerit, 
«  et  si  sECtJNDCs  hœres  non  erit ,  tektiuji  ex  besse 
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n  hœredem  scribat,  fttc,  secundo  répudiante, bessem 
«  habebit ,  non  solum  jure  substitutionis ,  sed  et 
«  institutionis  ;  id  est,  irientem  jure  substitutionis, 
«  Irientem  jure  institutio7iis.  Leg.  g,  p.  i5,  ff.  De 
a  hœredibus  instiluendis.  Si  primus  ex  semisse  , 
«  SECUNDUS  ex  semisse  s  si  primus  hœres  non  erit, 
«  TERTIUS  ex  dodrante  substitutus  sit,facli  quidem 
«  quœstionem  esse  ;  veritm  rectè  dicitur  ,  si  quidem 
«  PRIMUS  adierit,  œquales  partes  habituros  ;  si  re~ 
«  pudiaverit  ,  quindecim  parles  futuras ,  ex  quihus, 
«  novem  quidem  laturum  tertium  ,  sex  secundum, 
«  Leg.  i5,  p.  I ,  eodem;  nam  tertium  ,  et  instituti 
«  et  substituti  personam,  sustinere ,  in  ires  partes 
a  institutum  videri ,  in  sex  substitutum.  Leg.  i(j, 
«  eodem.  » 

1778.  TESTAMENT  MILITAIRE.  Foj\  hv.  39, 
tit.  1 ,  ff.  De  testamento  militis ;  [  et  au  Code,  liv.  G, 
tit.  21  ,  De  testamento  militis.  V.  aussi  aux  Inst., 
liv.  a  ,  tit.  1 1 ,  De  militari  testamento.] 

I .  Jules  -  César  fut  le  premier  qui  donna  aux 
soldats  la  faculté  de  tester  à  leur  gré.  Leg.  1 ,  if. 
h.  t. 

L'empereur  Titus  en  fit  autant,  et  ensuite  l'em- 
pereur Domitien.  Ibidem. 

Depuis,  les  empereurs  déclarèrent  par  leurs 
mandats  que  la  volonté  du  soldat  suffisoit ,  en 
quelque  forme  qu'il  testât.  (/.  Leg.   i. 

■>..  Le  militaire  pouvoit  donner  ou  ôter  son  hé- 
rédité par  sa  volonté  nue,  [c'est  à-dire  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas^  sa  volonté  suffisoit  ,  pourvu 
qu'il  l'eût  exprimée.]  Leg,  i5 ,  p.  i  ,   eodem. 

«  Ainsi  ,  quoiqu'il  eût  bâtonué  son  testament, 
«  ou  qu'il  en  eût  brisé  les  sceaux  ,  si  ensuite  il 
«  vouloit  qu'il  eût  son  effet,  il  valoit  ,  comme 
«  étant  sa  dernière  volonté  :  Valebit  ex  supremd 
«  voluntate.  d.  p.  1. 

«  Si,  après  l'avoir  effacé,  il  y  avoit  apposé  de 
a  nouveau  son  sceau,  le  juge  devoit  rechercher 
«  quelle  avoit  pu  être  son  intention  en  ce  fai- 
«  sant  ;  et  s'il  étoit  prouvé  qu'il  s'étoit  repenti  de 
«  son  changement  de  volonté  ,  il  étoit  censé  avoir 
«  voulu  rétablir  son  testament.  Mais  s'il  n'avoit 
K  scellé  de  nouveau  le  testament  qu'il  avoit  effacé 
«  C{ue  j>our  qu'on  ne  pût  pas  lire  ce  qu'il  avoit 
«  écrit,  on  croyoit  plutôt  qu'il  avoit  persisté  à 
a  vouloir  le  révoquer.  Ibidem. 

«  Le  testament  qu'il  avoit  fait  avant  d'entrer 
«  au  service  pouvoit  passer  en  certain  cas  pour 
«  tesUment  militaire;  comme,  par  eKcm^îie,  si. 
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«  en  ayant  rompu  les  sceaux,  et  l'ayaut  lu,  il 
«  l'avoit  scellé  de  nouveau  de  son  sceau ,  ou  s'il 
«  y  avoit  fait  des  corrections  ,  des  additions  ,  des 
«ratures.  Mais  s'il  n'avoit  ricu  fait  de  tout  cela, 
«  le  testament  en  question  ne  pouvoit  valoir  comme 
«  testament  militaire  :  Quàd  si  nihil  korum  inci- 
«  derit ,  testamentum  ejus  ad  privilégia,  militum 
«  non  pertinehit.  Leg.  20  ,    p.  1 ,  eodem. 

«Ajoutez  que,  suivant  la  loi  i5,  Cod.  De 
«  testam.  milit.  ,  si  le  militaire  avoit  écrit  ses  der- 
«  nières  volontés ,  soit  sur  le  fourreau  de  son  épce , 
«  soit  sur  son  bouclier  ,  ou  même  ,  s'il  les  avoit 
«  tracées  simplement  sur  la  poussière  avec  la  pointe 
«  de  son  épée  ,  cela  valoit  comme  testament. 

«  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  loi  fran- 
«  çaise  accorde  aux  militaires  qui  veulent  tester 
«  des  privilèges  aussi  exorbitants  que  ceux  qui 
«  leur  étoient  accordés  par  la  loi  romaine  ;  et  si, 
«  en  certains  cas,  ils  sont  (à  raison  de  la  situation 
«  où  ils  peuvent  se  trouver)  dispensés  en  ce  point 
«  des  formalités  exigées  de  la  part  des  autres  ci- 
«toyens,  toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'ils"  sont 
n  soumis  à  des  règles  certaines  et  déterminées, 
a  qu'ils  doivent  observer  sous  peine  de  nullité  de 
«  leurs  dispositions  testamentaires.  Et  ces  règles 
u  se  réduisent  en  général  à  celles-ci  : 

K  Si  le  militaire  est  à  son  corps  ,  le  testament 
«  doit  être  reçu  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
«  cadron  au  moins,  en  présence  de  deux  témoins, 
«  ou  par  deux  commissaires  des  guerres  ,  ou  par 
«  un  seul  en  présence  de  deux  témoins.  Si  le  mi- 
«  litaire  est  à  l'hôpital  ou  ambulance,  le  testa- 
«  ment  doit  être  reçu  par  l'officier  de  santé  en 
«  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé 
«  de  la  police  de  l'hospice.  Dans  tons  les  cas ,  ces 
«  testaments  doivent  être  signés  par  ceux  qui  les 
«  ont  reçus  ,  et  par  le  testateur  s'il  sait  et  peut 
«  signer;  sinon,  il  en  est  fait  mention.  11  doit  être 
«  aussi  signé  au  moins  par  l'un  des  deux  témoins , 
«  avec  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre 
Il  témoin  n'a  pu  signer. 

«  Au  surplus;  ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
«  que  le  militaire  se  trouve  eu  expédition  ,  ou  en 
«  quartier ,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  de 
«  la  république ,  ou  prisonnier  chez  l'ennemi. 
.1  Hors  ces  cas,  il  doit  tester  suivant  le  droit  com- 
<:  m  un. 

«  Ajoutez  enfin,  que  le  testament  militaire  régu- 
«  lièremeut  fait  (et  c'est  ici  une  des  plus  grandes 
a  différences  de  notre  droit  d'avec  le  droit  romian)^ 
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«  devient  nul  six  mois  après  que  le  testateur 
«  est  revenu  dans  un  lieu  oii  il  a  eu  la  liberté  d'em- 
«  ployer  les  formes  ordinaires,  rnj-ez  sur  le  tout 
«  les  articles  981  ,  982,  98J  ,  984  et  998  du  Code 
«  civil.  » 

Le  testament  nrilitairc  étoit  valable  sans  écrit. 
Xeg.  24  ,  ff.  eodem. 

Pourvu  qu'il  fût  fait  devant  des  témoins  appe- 
lés. Ibidem. 

a  II  ne  suffisoit  pas  qu'il  eût  dit  à  quelqu'un 
«  en  conversation  ,  Je  te  fais  mon  héritier ,  ou, 
«  Je  te  laisse  mes  biens,  quoique  le  fait  fût  attesté 
«par  des  témoins,  qui  disoienl  avoir  entendu 
«  le  testateur  parler  ainsi  :  Alioquin,  dit  l'empe- 
«  reur  Trajan  ,  non  di^culter ,  post  mortem  ali- 
«  cujits  militis,  testes  existèrent ,  qui  ajlirmarent  se 
«  audîsse  dicentem.  aliquem  relinquere  se  bona 
«  cui  visum  sit ,  et  per  hoc  judicia  vera  subver- 
«  terentiir.  Ibidem. 

Le  militaire  pouvoit  instituer  héritier  par  co- 
dicille.   Leg.  19  et  56,  eodem. 

Il  pouvoit  faire  un  héritier  à  temps,  d.  Leg.  i5, 
p.  4  ;  d.  Leg.  19,  p.  1  ;  et  Leg.   !^l  ,  eodem. 

11  pouvoit  faire  un  héritier  à  compter  de  tel 
jour.  d.  Leg.  4i. 

Et  l'hérédité  étoit  déférée  ab  intestat,  dans 
l'intérim.  Ibidem. 

Il  pouvoit  tester  pour  son  fils  impubère,  sans 
tester  pour  lui-même.  d.  Leg.  ^j  ,  p.  5. 

11  pouvoit  mourir  testât  pour  partie  de  ses 
biens,  et  intestat  pour  l'aulre  partie  [comme  le 
peuvent  chez  nous  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
suivant  l'art.  895  du  Code  civil]  .•  Pro  ed  parte 
intestatr/s  videbittir  decessisse.  d.  Leg.  .19  ;  et  Leg, 
07 ,  eodem.  \_F.  à  cet  égard  le  n'^  48  de  l'article 
Règl  es  de  droit.'] 

5.  Le  testament  militaire  v.'doit  comme  parfait, 
quoiqu'il  fùl  imparfait.  Leg.  M  ,   eodem. 

Le  testament  commencé  [dans  l'année  du  congé] 
et  non  achevé  rompoit  le  testament  [  militaire] 
antérieur  :  [Quod  in  militidfecit.]  L.  54,  p.  i  ,  eod. 
«  si  'valiiit  jure  communi ,  non  esse  Jure  rescis- 
«  sutn.  Ibidem. 

La  volonté  nouvelle  du  militaire  rompoit  le 
testament  précédent ,  de  quelque  manière  qu'elle 
fût  manifestée,  d.  Leg.  54,   P-   2. 

«  La  loi  suppose ,  eu  ce  dernier  cas  ,  un  mi- 
«  htaire  qui  n'a  pas  obtenu  son  congé,  et  elle 
«  décide  qu'alors  sa  dernière  volonté  ,  qui  vaut 
«  comme  testament,  fait  Jure    militari,   rompt 
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«  tous  les  testament?  qu'il  auroit  faits  auparavant 
« /lire  militari,  ou  jure  commun/,  sans  aucune 
«  disuncliuu  :  JVec  circu  militem  eadein  adhibe- 
«  hitur  .'.ifUnctio.  V.  le  numéro  précèdent  au  coni- 
«  iijencenieut.  » 

4.  Le  testament  du  militaire  n'étoit  point  rompu 
par  la  n;iissance  d'un  poslluiuie  [quoiqu'il  ne  l'eût 
point  forificllcmint  cxhc'rédé  ,  si  telle  étoit  d'ail- 
leurs son  intention  :  6i  igr.nravirit  prœgnantem 
iixorem  ,  veL  cùmprœgaantein  scierit ,  hoc  tant  en 
luiimo  fuit  ut  vsllet ,  quisquis  iihi  nascetur  ,  ex- 
lueredem  esse.^  Leg.  ■j  ,  eodem. 

Le  militaire  [ante  causariam  mis:<ionem  in  nu- 
meris  manens]  pouvoil  tester  ,  quoiqu'i!  fût  sounl 
lui  muet  [siirdum  et  mutiun ,  tant  le  sourd  que 
le  muet.]  Leg.  !^  ,  eodem. 

«  11  eu  est  de  même  pai-  le  droit  du  Code  ,  sui- 
«  vaut  la  loi  10  ,  Qui  testum  -Jacere  passant,  de 
«  tous  autres  ci'.oyens  sourds  ou  muets.  » 

5.  Si  uu  militaire  faisoit  un  héritier  pour  ses 
biens  castrenses ,  et  un  autre  héritier  pour  ses 
Liens  non  castrenses  ,  c'otoit  comme  deux  héré- 
dités. Leg.  17,  JP.  I  ,  eodem. 

L'héritier  des  biens  c.i-lrcnses  payoit  les  dettes 
castrenses,  et  l'autre  héi.Liei  payoit  les  autres  det- 
tes. Ibidem. 

G.  Lorsqu'un  militaire  étoit  renvoyé  pour  cause 
ignominieuse ,  sou  ic.-lament  cessoit  de  valoir 
comme  militaire  [quoiqu'il  décédât  dans  l'année 
de  son  renvoi  :  Testainenta  eoriim  qui  ignominiœ 
causa  missi  sunt  ,  stutim  desinunt  militari  jure 
valere;  qubd  anni  spatium,  testamenlis  eorum 
qui  hcnestam  vel  causariam  missionem  merue- 
runt ,  tribuitur.]  Leg.  2G,  eodem. 

«  Notre  Code  civilne  renfermant  aucune  dispo- 
0  sitionà  cetégard  , (attendu,  d'un  autre  côté,  que 
o  la  faculté  accordée  aux  militaires  de  tester  d'une 
«  manière  particulière  n'est  pas  regardée  chez 
«  nous  comme  un  privilège,  mais  plutôt  comme 
«  une  loi  de  nécessité  ) ,  il  faudroit  ce  semble  décider 
«  dans  notre  droit,  que  le  testament  d'un  militaire, 
«  même  de  celui  renvoyé  pour  cause  ignomi- 
«  nieuse,  n'en  auroit  pas  moins  son  plein  et  entier 
«  effet  dans  les  six  mois  qui  suivroient  sa  rentrée  en 
«  pays  libre  j  voyez  notammeni  l'art.  984  du  Code 
«  civil.  » 

7.    Le    testament    fait   jure    militari    différoit 
essentiellement  du  testament   fait  jure   communi. 
[Leg.  •}.;  Leg.  i5  ,  p.   i  et  4  /  Leg.  17 ,  in  princ. , 
Tome  II. 
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et  p.  i  ;  Leg.  24]  ;  Leg.  34,;?.  i  a  et  2;  etZ,(?g.  35, 
eodem . 

8.  <t  Les  inatclots  et  rameurs  des  navires  ou  bâti- 
«  ments  de  l'état  étoicnt  réputés  militaires,  a  l'effet 
«  de  pouvoir  tester y«rc  militari.  Leg.  unie.  ,  p.  I  , 
«  ff.  De  bonorum  possessions  ex  testamento  militis. 

«  Il  en  étoit  de  même  des  commandants  de 
«  navires  et  de  galères  :  Item  navarchos  et  Irierar- 
«  chos  c^assium.  Ibidem. 

«  Il  en  étoit  de  même  aussi  des  gardes  de  nuit  : 
«  Item  vigiles.  Ibidem. 

«  (Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  l'égard 
«  des  testaments  faits  en  mer  ,  tant  sur  les  na- 
«  vires  ou   bAtiments  de  l'état ,  que  sur  ceux  des 

«  particuliers  ,   F.  les  articles  988 997  du  Code 

«  civil.  —  F.  aussi  les  articles  985,  986  et  987 
«  pour  les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec 
«  hquel  toute  communication  est  interceptée  k 
«  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse. 
«  /'.  enfin  les  articles  999  et  1000  ,  pour  ce  qui 
Cl  concerne  les  testaments  faits  par  les  Français  en 
«  pay?  étrangers.) 

9.  «  Les  rcscrits  des  empereurs  avoient  assnnilc 
«  aux  militaires,  quant  à  la  faculté  de  tester y«rc' 
«  uiilitari  ,  tous  ceux  qui  ,  sans  être  sous  les  ar- 
«  mes  ,  parceque  leur  état  ne  le  comportoit  pas  , 
«  se  trouvoient,  à  raison  de  leurs  fonctions  auprès 
«  des  armées,  exposés  aux  mêmes  dangers  que  les 
«  soldats  sous  les  armes  ;  et  eu  conséquence,  s'il 
«  leur  arrivoit  de  se  voir  surpris  en  terre  ennc- 
«  mie,  ou  exposés  aux  attaques  de  l'ennemi  , 
«  ils  avoient  la  faculté  d'y  tester  comme  ils  vou- 
H  loicnl  et  comme  ils  pouvoient ,  et  leur  testa- 
a  meut  étoit  valable  ,  s'ils  y  mouroient  :  Rescripta, 
«  principum  ostendunt  ,  omnes  omninb  qui  ejus 
a  sunt  gradus  ut  jure  militari  testari  non  possinl, 
<i  si  in  hostico  {loco  )  depreliendantur ,  et  illic 
«  décédant ,  quomodo  velint  et  quomodà  possint 
«  testari ,  sive  presses  sit  provinciœ ,  i/ce  quis  alius, 
«  qui  jure  militari ,  testari  non  potest.  Leg.  fin. , 
«  ff.  h.  t.  —  Non  dubium  est  quin  debcant  ratic 
«  voluntates  esse  eorum  qui  in  hoslicolo  suprema. 
«  judicia  sua  quoquo  modo  ordinâssent ,  ibidem- 
«  que  diem  suum  obiissent  ;  quanquam  cnim  dis- 
«  tel  conditio  mililum  ab  his  personis  quas  prin- 
«  cipales  constitutiones  séparant ,  tamen  qui  in 
«  procinctu  versantur ,  cùm  eadem  pericula  ex- 
«  periantur  ,  jura  quoque  eadem  meritb  sibi  vin- 
u  dicant.  Omnes  igitur  omninb  qui  ejus  sunt  con- 
K  ditionis  ut  jure  militari ,  etc.  (comme  en  la  loi 
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«  ci-dcsiUb.)   d.    ieif.   im 
«  poss,  ex  testam.   milit. 

«  Il  en  est  de  même  chez  nous  de  tous  ceux 
«  qui  ,  sans  être  sous  les  armes,  sont  employés  à 
<i  la  suite  des  armées.  F.  l'art.  981  du  Code  civil, 
«  qui  leur  accorde  aussi  la  faculté  de  tester  mili- 
«  lairement. 

10.  «  Pour  pouvoir  tester  y«re  militari,  il  t'a I- 
«  loit  être  enrôlé  (inscrit  sur  le  rôle  de  la  légion.  ) 
«  Les  simples  élèves  ou  surnuméraires,  quoiqu'ils 
«  eussent  des  billets  de  route  ,  pour  se  rendre  par 
«  étapes  à  la  suite  de  l'armée  ,  ne  jouissoient  pas 
«  de  ce  droit  :  Ex  eô  tempore  quis  jure  militari  in- 
«  cipit  passe  lestari ,  ex  quo  in  numéros  relatus 
«est,  antè  non;  proindè  qui  nondùm  in  uumeris 
u  sunt ,  licet  etiam  lecti  tirones  sinl ,  et  piiblicis 
a  expensis  iter  facianl  ,  nondùm  milites  siint  ; 
a  debent  enim  in  numéros  referri.  Leg.  ^'i  ,  ff. 
«  h.  t. 

1:.  «  Le  soldat,  qui  passe  d'une  compagnie 
«  dans  une  autre  ,  peut  ,  dans  l'intervalle  de  ce 
«passage^  tester  Juj-e  militari,  quoiqu'il  ne  soit 
«  plus  sur  le  rôle  de  la  compagnie  qu'il  quitte  , 
«  et  qu'il  ne  soit  pas  encore  sur  le  rôle  delà  com- 
te pagnie  ,  où  il  est  transféré  :  Si  quis  militum  ex 
«  alio  nuviero  translatas  sit  in  alium  ,  quamvis  et 
«  hinc  sit  exemptus  et  i'.lb  nondùm  pervenerit  , 
«  tamen  polerit  jure  milittiri  testari  ;  est  enim  ini- 
«  les  quamvis  in  mimcris  non  sit.  d.  Leg.  unie.  , 
«  p.  2,  ft.  De  bonorum  possessione  ex  te^tamento 
«  milit. 

12.  «  L'officier  remplacé  cesse  de  jouir  du  pri- 
«  vilège  de  tester yf/re  militari,  du  moment  que 
«  son  successeur  est  arrivé  au  camp  ;  si  donc , 
«  restant  encore  au  camp  ,  il  y  tombe  malade  et 
«  meurt  ,  il  n'a  pu  tester  que  jure  communi  :  Tri- 
«  bunus  militum  ,  si  intra  dies  certos  quàm  suc- 
«  cessor  ej'us  in  castra  venerat,  manens  in  cas- 
a  tris  codicillos  fccerit,  et  ibi  decesserit ,  quoniam 
«  desinit  militis  loco  haberipostquàm  successor  ejus 
«  in  castra  venit ,  ideb  communi  jure  cii'inm  Ro- 
«  manorum  codicilli  ejus  œstimandi  sunt.  Leg.  20, 
«  ff.  h.   t. 

i5.  «  Le  privilège  de  tester  jure  militari  n'a 
«  lieu  qu'en  faveur  des  militaires  employés  à  des 
«  expéditions  :  Ae  quidam  putarent  in  omni  tem- 
«  pore  licere  militibus  testamenta  ,  quoquo  modo 
u  voluerint  componere  ,  iancimus  lus  solis ,  qui 
«  in  expeditionibiis  occupati  sunt ,    memoraUm  in- 


TES 

«  dulgeri  eirca  ultimas  voluntates  henejicium.  Leg. 
«   17  ,  Cod.  h.   t. 

14.  «  Le  testament  fait  y«re  militari  cessoit  de 
«  valoir  comme  tel ,  si  le  testateur  ,  ayant  obtenu 
«  son  congé,  ne  niouroit  que  plus  d'un  an  aprèsj 
«  mais  s'il  mouroit  dans  l'année  d'après  son  congé, 
«  son  testament  fait  jure  militari  valoit  comme 
«  tel ,  quand  même  la  condition  qu'il  auroit  ap- 
<i  posée  à  l'institution  d'héritier  ne  scroil  arrivée 
«  qu'après  l'année  :  Quod  dicitur  :  Si  miles  intra 
«  annum  quàm  missus  est  decesserit ,  valere  ejus 
«  testamentum  quod  jure  militari  Jecerat  ,  verum 
«  est ,  etiamsi  post  annum,  conditio  instilutiotti> 
«  exliterit  ,  mortuo  eo  intra  annum  :  et  ideb  si 
«  hœredi  filio  substituerit  ,  nihil  interest  quandb 
ujilius  moriatur  i  sujjicitenim  patrem  intra  annum 
«  obiisse.  Leg.  38  ,   ff.  h.   t. 

i5.  «Le  testament  fait  jure  militari  valoit  même 
«  après  l'année  qui  avoil  sui\  i  le  congé  accordé  au 
«  testateur  ,  s'il  avait  été  enrôlé  de  nouveau  dans 
«  le  courant  de  ladite  année  :  Humanius  est  dicere 
«  -valere  testamentum,  quasi  coiijuncto  munere  mi- 
«  liliœ. 

«  A  plus  forte  raison ,  si  depuis  son  nouvel  en  - 
K  rôlement  il  avoit  voulu  que  son  testament  fût 
«  exécuté  ,  non  loquor  de  eo  qui  voluit  valere 
^1- testamentum  ctiatn  adsumptus  ;  et  par  consé- 
«  quent ,  peu  importoit  alors  que  son  nouvel  en- 
«  rôlement  eût  lieu  dans  l'année  de  sou  congé  ou 
«  après  : //ic  enim  quasi  in  mililià  sequenti  J'ecit 
«  testamentum  ,  exemplo  ejus  qui  fecit  paganus  , 
u  deindè  militare  cœpit.  à.  Leg.  38  ,   p.  i.  » 

1779.  TESTAMENTS.  Textes  particuliers. 

(Parmi  les  textes  que  je  place  ici,  il  en  est  plu- 
sieurs que  j'ai  déjà  exposés  ,  sous  les  différents  ti- 
tres relatifs  aux  testaments;  mais  comme  ce  sont 
des  textes  remarquables,  j'ai  cru  devoir  les  re- 
tracer. ) 

I.  La  faculté  de  tester  est  de  droit  public  et 
non  de  droit  privé.  Leg.  ■>,  ff.  Qui  testamenta 
fucere  possunt.  F.  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  loi  3, 
au  titre  Qui  peut  faire  testament.  [F.  Testament, 
personnes  qui  peufent  lester,  a"  u.] 

Cette  faculté  est  restreinte  et  déterminée  par  des 
lois  certaines;  [ainsi  ,  par  exemple,  y?7/H5  qui  fuit 
in  potestate  sitb  conditione  scriptus  Ineres  quam 
senatus  aut  princeps  improlant,  testamentum  in- 
firmât patris,  ac  si  conditio  non,  esset  in  ejus  po- 
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testate.]   I^rg.    i5,   ff.    De    cojidillonihui   ins/Uu- 
livniim. 

«  Et  cependant  l'insUtiition  d'un  étranger  sous 
«  pareille  condition  ne  seroit  pas  nulle  ;  car  la 
«  condition  seroit  tenue  pro  non  scriptd.  Leg.  i4, 
«  codent. 

«  La  raisotr  de  cette  différence  est,  suivant Po- 
«  thier  ,  d'après  Cujas  ,  que  dans  l'institution  du 
«  fils  on  considère  seulement  si  la  condition  sous 
«  laquelle  elle  est  faite  est  eu  son  pouvoir  (et, 
«par  conséquent,  si  elle  n'est  pas  contraire  à 
(I  l'honneur  ou  aux  bonnes  mœurs),  faute  de 
«  quoi  elle  est  nulle,  et  annulle  le  testament  ;  au 
K  lieu  que  dans  l'institution  d'un  étranger  ,  faite 
«  sous  une  condition  quelconque  ,  on  considère 
Il  s'il  y  a  condition  :  or  ,  il  n'y  en  a  pas  iors- 
«  qu'elle  est  impossible  ou  censée  impossible ,  par- 
«  cequ'alors  pro  ?ion  scriptd  habetur.  » 

2.  Nul  ne  peut  se  priver  [  par  aucune  conven- 
tion ]  de  la  faculté  de  tester.  Leg.  52,  p.  g ,  ff.  Pro 
socio. 

5.  Le  testament  a  force  de  loi  :  Qui  incertus  de 
itatu  sua  est ,  certain  legem  tcstamento  dicere  non 
potest.  Leg.  i4  ,  ff-  Qui  tcslamenta facere  possunt. 
4.  L'âge  pour  lester  est  de  quatorze  ans  pour 
les  mâles,  et  de  douze  ans  pour  les  filles.  Leg.  5  , 
eodem. 

«  Chez  nous,  on  ne  peut  tester  pleinement  que 
«  lorsqu'on  est  majeur ,  c'est-à-dire  a  l'âge  de  vingt- 
«  un  ans  accomplis  ,  et  cela  sans  distinction  de 
«  sexe  ;  nous  disons  pleinement ,  parceque  le  mi- 
a  neur  ,  parvenvi  à  l'âge  de  seize  ans ,  peut  tester 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont 
«  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  F',  les  art. 
«  588,  588,  gof)  et  904  du  Code  civil.  » 

5.  Aucun  testament  ne  peut  valoir  sans  héritier 
[testamentaire:  ex  eo  testamejito.l  Non  potest  ul- 
lum  testamentum  valere  quod  hœredem  non  habet. 
Leg.  3,  ff  De  /lis  ijuce  in  testamento  delentur. 

Sans  l'institution  d'héritier  ,  rien  ne  peut  valoir 
de  ce  qui  est  écrit  dans  le  testament  (  à  moins 
qu'il  n'y  ait  clause  codicillaire)  :  Sine  hœredis  ins- 
titutione ,  nihil  in  testamento  scriptuni  valet.  Leg.  i , 
If.  De  vulgari  et  pupillari  subst. ,  p.  5. 

Le  testament  reçoit  sa  force  de  l'institution  d'hé- 
litier  :  Testamentum  vires  per  institutionem  hœre- 
t'.um  accipit.  Leg.  10,  ff  De  jure  codicillorum. 

n  Chez  nous ,  l'institution  d'héritier  n'est  point 
'I  nécessaire  pour  la  validité  du  testament ,  qui , 
«  suivant  les  art.   895  ,  9C7    et  loou  dudit  Code, 
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(i  est  un  acte  de  dernièie  volonté,  par  lequel  le 
«  testateur  dispose  du  tout  ou  de  partie  de  ses 
«  biens,  même  sous  le  simple  titre  de  legs,  auquel 
«  cas  c'est  l'héritier  ab  intestat  qui  en  est  chargé.» 
6.  Si  personne  n'accepte  l'hérédité,  le  testament 
est  sans  force  pour  le  tout  ;  (  s'il  y  a  clause  codicil- 
laire ,  les  legs  et  fidéicommis  sont  valables  )  :  Si 
ncmo  subiit  hœreditatem ,  omnis  vis  testamenti 
solvitur.  Leg.  181  ,  De  regulis  jiiris  :  si  ncmo  hœre- 
ditatem adierit ,  nihil  valet  ex  his  quœ  in  testa- 
mento scripta  sunt.  Leg.  9,  ff.  De  testamentarid 
tuteld. 

L'adilion  de  l'hérédité  [testamentaire]  fait  va- 
loir toute  la  volonté  du  défunt  :  Cùni  semel  adita 
est  hœreditas,  omnis  dej'iincti  voluntas  rata  consti- 
tuitttr.  Leg.  55  ,  p.  3  ,  ff.  ^d  senatus  -  consultum 
Trehell. 

«  Dans  notre  droit  l'adition  de  l'hérédité  n'est 
a  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  dispositions 
«  portées  au  testament;  et  quoique  l'héritier  ne 
«  puisse  ou  ne  veuille  profiter  du  bénéfice  de  son 
«  institution  ,  le  testament  n'en  vaut  pas  moins 
«  quant  aux  autres  dispositions  qu'il  contient,  ^.le 
«  n"  i47  de  l'article  Règles  de  droit,  ci-dessus.  » 

7.  Le  testateur  ne  peut  rien  ordonner  contre  les 
lois  ni  contre  les  bonnes  mœurs.  Leg.  112,  p.  3  , 
ff.  De  legalis  1°. 

Il  ne  peut  ordonner  qu'on  fera  serment  [  de  faire 
telle  chose.]  Ibidem,  p.  ly.  «  Mais  voyez  à  l'article 
a  Testament ,  condition  ,  démonstration  ,  etc.  . 
a  scct.  i'",  aux  textes  particuliers,  n°  29,  une 
«  exception  à  cette  règle  pour  les  legs  faits  aux 
«  municipalités.  F.  aussi  Serment,  textes  particu- 
liers ^  11°  5,  et  les  articles  auxquels  il  renvoie.  » 

8.  Nul  ne  peut  ordonner  par  son  testament  que 
les  lois  n'y  auront  pas  lieu  :  Nemo  potest  in  testa- 
mento suo  cavere  ne  leges  in  sua  testamento  locum 
habeant.  Leg.  55  ,  ff.  De  legalis  ctfuleic.  1°. 

9.  Les  volontés  ineptes  des  testateurs  sont  nulles. 
Leg.  ii3,  p.  5,  eodem. 

V.  g.  Si  un  testateur  ordonne  qu'on  l'habillera 
pour  l'inhumer.  Ibidem. 

Ou  s'il  ordonne  qu'où  fera  pour  ses  funérailles 
des  dépenses  superflues.  Ibidem.  «  F.  Dérisoire  ; 
«  Testaments ,  conditions  des  institutions  ,n"^  -ïj  6; 
«  f'olonlés  (  en  matière  civile  ),  n."  10.  » 

10.  Si  un  testateur  dit  :  Je  ferai  héritier  un  tel, 
il  n'y  a  point  d'institution.  Leg.  5i  ,  ff.  Qui  testa- 
mcnta  facere  possunt. 

1 1.  Le  testateur  peut .  dans  le  même  testament , 
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changer  les  dispositions  qu'il  y  a  faites  :  [  SciUcet 
si  hoc  aille  perrtctiim  testamenluin  factura  sit.  ] 
Leg.  12,  ff.  De  hœredibiis  instituendis. 

12.  Nul  ne  peut  mourir  testât  et  intestat,  ex- 
cepté le  militaire.  (Cette  règle  signifie  que,  quand 
il  ya  un  testament  valable,  toute  l'hércdite'  estdcfé- 
rée  en  vertu  du  testament,  sans  qu'aucune  partie 
des  biens  puisse  être  déférée  ai  intestat.  Mais  voyez 
des  exceptions  à  cette  règle.  [  ieg.  i,  Cod.  De 
secundis  niiptus.  Autlient.  ex  causa,  de  liberis 
prteteritis  ;  ]  Leg.  1 5 ,  p.  2  ,  £f.  De  inofficioso  ;  et 
Leg.  24 ,  eodem.  Jus  nostrum  non  palitur  eumdem 
in  paganis  et  testatb  et  intestatb  decessisse.  Leg.  7  , 
De  regulis  juris.  (  Le  mot  in  paganis  signifie  les 
testaments  faits  par  les  bourgeois,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  militaires.  ) 

«  La  règle  dont  il  est  question  xi"a  pas  lieu  chez 
a  nous;  et  rien  n'empcclic  qu'on  y  puisse  mourir 
«  testât  pour  une  partie  de  ses  biens  ,  et  intestat 
«  pour  le  surplus  ,  sans  distinction  entre  les  mili- 
«  taires  et  les  autres  citoyens.  (  Art.  SgS ,  967  et 
tt  1002  du  Code  civil.)  F.  au  surplus  le  n"  148  eu 
«  entier  de  l'article  ci-dessus  ,  Règles  de  droit.  « 

i3.  Le  testament  commencé  et  non  achevé  ne 
rompt  pas  le  testament  antérieur.  Leg.  54,  p.  i 
et  1 ,  ff.  De  testamento  viilitis  ;  Leg.  35,  eodem. 
—  A  moins  que  le  testament  commencé  ne  soit  fait 
[ainsi  que  l'antérieur  ]  par  uu  niili tane  [yKre  mi- 
litari.'}  Ibidem.  [Foj-ez  le  n°  5  de  l'article  précé- 
dent. ] 

Quand  le  testament  n'est  pas  achevé  [et  tant 
qu'il  n'est  qu'en  brouillon  ou  en  projet]  ,  ce  qui 
y  est  écrit,  ne  vaut  pas,  même  comme  codicille. 
Leg.  II,  p.  I  ,  ff.  De  legatis  3°. 

Le  testament  imparfait  ^ eulenà  de  celui  qui  n'a 
pas  été  achevé.  Leg.  1,  p.  1  ,  ff.  Testamenta  tjucm- 
admodùm  aperiaritur  j  ■ —  et  non  pas  du  testament 
informe.  Ibidem. 

i4.  Le  testament  informe  ne  rompt  pas  le  testa- 
ment précédent,  d.  Leg.  54  >  p-  2. 

A  moins  que  le  testament  informe  ne  soit  mili- 
taire. Ibidem. 

«  Chez  nous,  suivant  l'art.  io35  du  Code  civil, 
«  les  testaments  ne  peuvent  e'tra  révoqués  en  tout 
«  ou  en  partie  que  par  un  testament  postérieur 
«  (fait  dans  les  formes  prescrites) ,  ou  par  un  acte 
«  devant  notaires,  portant  déclaration  du  change- 
c  ment  de  volonté.  (  F.  au  surplus  ce  que  nous 
«  avons  dit  à  cet  égard  au  n"  5 ,  (  5'"  et  4''  alinéas)  de 
«  l'ati.  1752  ci-dessus  du  Dictionnaire.)  » 
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i5.  Si  un  père,  croyant  son  fils  mort ,  a  testé  en 
faveur  d'autrui ,  et  que  le  fils  revienne  ,  l'hérédité 
doit  être  rendue  à  ce  fils  [  ainsi  qi  >;  les  !egs  qui 
auroient  été  déjà  payés  eu  couséqaence  du  testa- 
ment. ]  Leg.  5,  ff.  De  condictiune  indabiti.  [F.  au 
surplus  les  art.  858  et  i-j'iS .  u  2;;  et  aussi,  pour 
ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  ,  le  n°  2  à 
la  fin  de  l'art.  1752  ci-dessus  du  J 'ictionnaire.  ] 

16.  Celui  qr.;  -'écrit  lui-mêiue  pour  héritier  dans 
le  testament  (cela  peut  arriver  daus  les  testaments 
mystiques,  écrits  par  un  tiers)  ne  peut  être  héri- 
tier ,  [  quand  même  ce  scroit  un  testament  fait 
jure  militari.]  Leg.  i5,  p.  3  ,  ff.  De  testament» 
mililis. 

«  F.  à  cet  égard  les  n°*  i ,  et    2   (  notamment     j, 
a  le  a"  alinéa)  de  l'art.  i6i5  ,  ci-dessus.  »  .fl 

17.  L'héritier  a  droit  de  vendiqucr  le  testament. 
Leg.  3  ,  fi".  Testamenta  quemadmodùm  aperiantur. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  le  testament  peut 
être  remis  à  celui  qui  est  héritier  pour  la  majeure 
partie.  Leg.  ^  ,  p.  5  ,  ff  Familiœ  erciscundœ.  — 
Ou  bien  le  testament  doit  être  déposé.  Ibidem. 

Le  testament  appartient  à  tous  ceux  pour  les- 
quels il  s'y  trouve  quelque  chose  d'écrit.  Leg.  2  , 
ff.  Testamenta  quemadmodùm  aperiantur. 

«  Chez  nous  ,  suivant  l'art.  842,  au  3"^  alinéa,  du 
«  Code  civil,  le  testament  (comme  titre  commun  à 
(1  toute  l'hérédité)  dcvroit  être  remis  à  celui  que 
«  tous  les  héritiers  auroient  choisi  à  cet  eft'et  ;  et 
«  à  leur  défaut,  ou  en  cas  de  dissidence,  à  celui 
«  qui  auroit  été  choisi  par  le  juge,  à  la  charge  par 
«  le  dépositaire  ainsi  choisi  d'en  aider  ses  cohéri- 
«  tiers  (  ou  les  légataires)  à  toute  réquisition.  Foj. 
«  notamment  les  n°*  5  et  4  de  l'art.  i548  ci-dessus 
«  du  Dictionnaire.  » 

18.  On  ne  peut  transiger  sur  un  testament,  sans 
en  avoir  vu  et  connu  les  termes.  Leg.  1 ,  p.  i  , 
eodem;  Leg.  G,  ff.  De  transactionibus. 

«  F.  l'article  Folonté {en  matière  civile),  n"  10  , 
«  pour  les  dernières  volontés  qui  ne  sont  ni  insti- 
>(  tutions,  ni  legs,  ni  fidéicommis. 
1780.   «  TESTAT  ET  INTESTAT.  F.  ces  mots  à 
«  l'article  Rèsles  de  droit.  » 


1781.  TÈTE.  La  tète  est  la  principale  partie  de 
l'homme,  Leg.  44  ,  ff.  De  religiosis  et  sumptibus 
funerum;  comme  étant  la  partie  à  laquelle  on  le 
reconnoît.  Ibidem. 

1782.  TITJEIES.  F.  Production  de  titres. 
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i;83.  TITRE  COLORÉ.  C'est  le  iltio  domio  à 
l'aclc  par  fraude  :  Si  color  vel  titidus  ,  itt  sic  dixe- 
rim,  donalioni  qucesitus  est,  nihil  -valebii  traditio. 
Lcg.  49 ,  If.  Dk  donationibus  inter  virum  et  n.vo- 
rem.  Leg.  5 ,  p.  j ,  eodem. 

1784.  TITRES  DE  L'HÉRÉDITÉ.  Ceâ  titres 
doivent  être  remis  à  celui  qui  est  héritier  pour  la 
majeure  partie,  en  donnant  caution.  Leg.  5,  ff. 
Familiœ  erciscundœ.  [Fqyez  ,pour  ce  qui  concerne 
noire  droit  à  cet  égard  ,  le  u"  17  ,  à  la  fin  de  l'art. 
1779  ci  dessus.] 

1785.  TITRES  REMIS  AU  DÉBITEUR.  (  Foj-cz 
Ri'inise  ;  V.  aussi  Zegi  de  libération.^  n°  lo.)  11 
faut  voir  s'ils  ont  été  remis  avec  intention  de  don- 
ner, animo  donandi.  Leg.  18,  p.  2,  ff.  De  morlis 
causa  donationibus. 

«  Suivant  l'art.  1282  du  Code  civil ,  s'il  s'agit 
«  d'un  titre  sous  seing-privé  ,  la  remise  qui  en  est 
«  faite  au  débiteur  fait  preuve  de  sa  libération  ; 
«  mais  s'il  s'agit  d'un  titre  authentique,  passé  en 
«  minute ,  la  remise  de  son  expédition  en  grosse 
«  ne  forme  qu'une  piésomption  de  sa  libération  , 
n  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire ,  suivant 
«  l'art.  i-iSô.  » 

1786.  TOPraEAUX  ou  TO]N?{ES.  Les  tonnes 
enfoncées  dans  la  terre  de  la  cave  font  partie  de 
la  maison  [vendue,  s'il  n'y  a  réserve  contraire.  ] 
Leg.  76,  ff.  De  contrahendd  emptione.  (Maisvoy. 
Leg.  g3  ,  p.  4  j  ff>  I^e  legatis  3°.  ) 

«  Dans  ladite  loi  76,  il  s'agit  détonnes  enfon- 
«  cées  dans  le  cellier  ou  la  cave  d'une  maison  ven- 
a  due  j  au  lieu  que  dans  la  loi  g3,  p.  4>  L)e  léga- 
ts tis  3" ,  il  s'agit  de  tonnes  enfoncées  dans  la  cave 
H  d'une  maison  léguée.  Or^  dans  les  contrats  de 
«  vente,  les  clauses  douteuses  s'interjjrètcnt  contre 
«  le  vendeur ,  quia  legem  debuit  apertiùs  dicere 
«  contractui  ;  en  conséquence,  le  vendeur  est  non 
«  recevable  à  réclamer  les  tonnes  en  question  , 
((  qu'il  auroit  dû  réserver  spécialement.  Dans  les 
«  legs  ,  au  contraire  ,  les  clauses  s'interprètent  en 
«  faveur  de  l'héritier,  parcequ'il  est  débiteur j  et 
B  en  conséquence,  la  loi  gS,  De  legatis  5°,  décide 
«  en  faveur  de  l'héritier  ,  que  le  légataire  du  fonds 
«  n'est  point  légataire  des  tonnes  qui  y  sont  en- 
«  foncées.  » 

1787.  TORREjNT.  Le  torrent  est  ce  qui  ne  coule 
qu'en  hivef  :  Torrens ,  id  est  hjemejluens.  Leg  1  , 
p.  2  ,  ff.  De  Jluminibus. 


TRA  46 1 

^788.  TRADITION.  iF.  Possession.]  La  tradi- 
tion est  un  moyen  d'acquérir  par  le  droit  des  gens. 
^^S-  9)  P-  3  '  ff-  D<^  acquir.  rernm  dominio. 

«  Suivant  le  Code  civil ,  la  tradition  n'est  plus 
«  un  moyen  d'acquérir ,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle 
«  n'est  plus  nécessaire  pour  conférer  la  propriété 
«  des  immeubles,  le  contrat  suffisant  pleinement  à 
«  cet  égard,  ^q;-.  sur  ce  point  le  u°  i  de  l'art.  1289; 
«  le  n"  2  de  l'art,  ijyg,  et  le  n"  27  ,  3"  alinéa  ,  de 
«  l'art.  1626  ci-dessus  du  Dictionnaire.  « 

1.  La  tradition  ne  transfère  la  propriété  qu'au- 
tant que  celui  qui  livre  la  chose  est  propriétaire, 
Leg.  20  ,  eodem  ;  «  car  s'il  ne  l'est  pas,  la  tradition 
«  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  fournir  un  titre  pour 
«  prescrire.  Leg.  46,  ff.  Deacquir.  rerum  dominio  ; 
K  Leg.  74,  in  fine ,  ff.  De  contrah.  empt.  Art.  22,65 
«  du  Code  civil.  Fojez  le  n°  aô  de  l'art.  Gjg  du 
«  Dictionnaire,  u 

La  tradition  faite  par  le  vendeur  transfère  la 
propriété,  si  la  chose  lui  appartient.  Leg.  1 1  ,  o.  2  , 
ff.  De  actionibus  cmpti  et  venditi  ;  «  c'esl-à-dire 
«  comme  le  porte  l'art.  2182  du  Code  civil,  que 
«  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
«  priété  et  les  droits  qu'il  avoit  lui-mèrne  sur  la 
«  chose  vendue.  » 

2.  La  tradition  nue  [c'est-à-dire  toute  seule]  ne 
transfère  pas  la  propriété.  Leg.  3i,  ff.  De  acqui- 
rendo  rerum  dominio. 

Il  faut  qu'il  y  ait  juste  cause.  Ibidem. 

5.  Celui  qui  possède  [déjà]  la  chose  [à  un  autre 
titre]  n'a  pas  besoin  de  tradition  :  Si  rem  quce  apud 
te  esset  vendidissem  tibi  ,  pro  traditd  habetur. 
Leg.  62  ,  ff.  De  eviclionibus  [  quamvis  posscssio 
apud  me  non  fuerit];  Lcg.  21  ,  ff.  De  acquirendo 
rerum  dominio.  «  Car  alors  la  volonté  du  proprié- 
«  taire  vaut  tradition ,  et  suffit  pour  conférer  la 
«  propriété  ;  d.  Leg.  21  ,  et  Leg.  7 ,  ;n.  5,  eodem; 
«  c'est  ce  qu'on  appelle  tradition  feinte,  brei>is 
«  manûsi  Leg.  43  ,  p.  i  ,  ff.  De  jure  dotium,  Inst. 
«  p.  5,  De  rerum  divis.  Code  civil,  al-ticle  1606 
(i  4""  alinéa.  » 

4.  La  tradition  réelle  se  fait  [à  soi-même]  par 
l'entrée  en  possession  ,  «  comme  dans  cette  espèce  r 
a  j'ai  acheté  un  fonds  qui  ne  m'a  pas  été  livré-  le 
«  vendeur  étant  décédé  ,  j'ai  été  chargé  de  la  tu- 
«  telle  de  son  fils  ,  et  par  conséquent ,  je  ne  peux 
«  pas  me  faire  livrer  le  fonds;  niais  je  peux  m'en 
K  livrer  à  moi-même  la  possession  en  en  faisant 
«  retirer  mon  pupille ,  ainsi  que  tout  ce  qui  com- 
0  pose  sa  famille,  et  en  entrant  ensuite  moi-même 
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«  en  possession  :  Dixi  te  trailere  tibi  possessionem 
«  hoc  modo  passe .  utpujnllus  elfamilia  ejiis  decc- 
«  dat  dejimdo,  tune  demùm  tu  ingrediitris  inpos- 
«  sessionem.  »  Leg.  78;,  p.  i ,  ff.  De  conirahendd 
cmptione. 

5.  La  tradition  réelle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
choses  incorporelles.  Leg.  45,  p.  1  ,  ff.  De  acquir. 
rerum  domin. 

«  Elles  sont  seulement  susceptibles  d'une  quasi- 
ci  tradition  ,.  qui ,  en  droit ,  a  tous  les  effets  d'une 
<(  tradition  proprement  dite.  F.  à  cet  égard  le  n"  a 
«  de  l'art.  i4'  ;  au  a"^  alinéa.  F.  aussi,  eu  tant  que 
«  de  besoin,  l'art.  1607  du  Code  civil.  » 

6.  La  tradition  feinte  est  valable,  icg.  6  ,  ff.  -De 
ilonatioTiibus. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  si ,  à  litre  de  donation,  vous 
«  m'avez  permis  d'arracher  de  votre  champ  la  pierre 
«  qui  y  étoit,  la  pierre  m'appartient  lors  du  moins 
«  que  je  l'ai  extraite  ou  arrachée  de  la  terre  :  Sta- 
■  tim  cùm  lapis  exempiiis  est,  meus  fit  ;  neque,pro- 
('  hihendo  me  evehere ,  efficis  ut  meus  esse  desinat. 
<~  Ibidem. 

«  Si  vous  révoquez  votre  permission  avant  que 
c.  j'aie  extrait,  la  pierre  n'a  pas  cessé  de  vous  appar- 
<t  tenir:  mais  ap.cs  l'extraction,  vous  ne  pouvez 
i;  jilus  révoquer  votre  consentement  :  Quasi  tra  ■ 
«  ditio  enimfacta  videtur ,  quod  eiimitur  domini 
<.  voluntate.  Ibidem. 

«De  même  encore,  si  vous  avez  livré  à  mon  fondé 
«  de  pouvoir  ce  que  vous  vouliez  inc  donner  , 
il  pour  que  la  chose  me  fût  acquise ,  quoique  celui- 
u  ci  l'ait  reçue  avec  intention  de  l'acquérir  pour 
Il  lui-même,  la  chose  m'est  réellement  acquise  : 
Il  Si  procuratori  meo  hoc  animo  rem  tradideris  ,  ut 
«  mihi  acquirat,  ille  quasi  sibi acquisiturus  acceperit, 
<i  nihil  asit  in  sud  persond  ,  sed  mihi  acquirit. 
u  Leg.  i3,  ff.  eodem.  » 

La  tradition  feinte  [des  marchandises  cmmaga- 
siuées]  se  fait  par  la  remise  dos  clefs  [du  magasin, 
auprès  du  magasin  même,  apud  horrea,  sur  le  lieu.] 
Leg.  74 j  ff-  De  contrahendd  emptione ;  Leg.  9, 
T).  6  ,  ff.  De  acquirendo  rerum  dominio.  [  Inst. 
p.  44  >  De  rerum  dii'isione.] 

Elle  se  fait,  quand  on  montre  le  fonds  du  lieu  où 
l'on  est.  Leg.  18,  p.  2  ,  fi".  De  acquirendd  vel  amilt- 
possess. 

Car  elle  peut  se  faire  par  la  seule  montrée  jointe 
;i  Tintention  respective  de  livrer  et  de  recevoir  : 
>.  Jt^on  est  enim  corpore  et  actu  necesse  apprehen- 
«  dtre  possessionem  ,  sed  eliam  oculis  et  aJJ'ectu  j  et 
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«  argiimcnlo  esse  eas  res  quœ  /.  ropl  r  magnitudi/wiii 
K  poTideris  ,    moveri  non  jossunt  ,  ut  columnas  ; 
a  ?iam  pro  traditis  eas  haheri ,  s  in  re  prœstnti  con 
«  senserint.  »  Leg.  i ,  p.  21 ,  eodcm. 

7.  U  y  a  tradition  tacite  [ou  Ircis  manûs]  ^i , 
[lorsque  la  chose  est  di'jà  possédée  à  un  autre  titre] 
l'on  [en]  souffre  la  jouissance  «  à  un  titre  nouveau: 
«  Feluti  si  rem  quam  locui'i  aul  commodavi  tibi, 
«  aut  apud  te  deposui ,  vendidere  tibi  ;  licet  cnim 
«  ex  ed  causa  tibi  eam  non  tradiderim,  eo  tamen 
«  quod patior  eam  ex  causa  emptionis  apud  te  esse, 
«  tuam  ejjicio.  »  Leg.  9,  p.  5,  ff.  De  acquirendo 
rerum  duminio.  \_F.  le  u"  5  ci-dessus.] 

Il  y  a  tradition  [feinte  ou]  tacite,  quand  [sans 
autre  intention  que  celle  de  donner]  on  jette  des 
deniers  au  peuple.  Leg.  g,  p   7  ,  codem. 

«Et  cela,  quoiqu'on  n'ait  personne  en  vue  en 
«  particulier:  Utecceprœtoresetconsules,  cùmmis- 
«  silia  jactant  in  vulgus,  ignorant  quid  eonim  quis- 
«  que  excepturus  sit  :  Et  tamen  quia  volant,  quod 
<i  quisque  acceperit  ejus  esse ,  statim  eum  dominum 
Il  efficiunl.  Inst.,  p.  5,  De  rerum  diiùs.  F.  le  n"  8  de 
Il  l'art.  C'25  ci-dessus.  » 

h'.  On  Cil  censé  recevoir  la  tradition,  quand  on 
met  garde  à  la  chose  [  que  le  vendeur  a  donné  pou- 
voir d'enlever.]  Leg.  \5,  ff.  De  acquirendd  ■vel 
amittendd  possessione. 

9.  Si  l'-acheteur  prend  la  chose  à  louage  jusqu'au 
paiement  du  prix,  il  u'v  a  pas  tradition.  Leg.  16, 
if.  De  pciiculo  et  commode  rei  vandilœ. 

«  En  conséquence  ,  si  c'est  un  esclave  qu'il  a 
«  acheté ,  et  pris  à  louage  jusqu'au  paiement  du 
«  prix,  cet  esclave  n'acquèrera  pas  pour  lui ,  mais 
(i  pour  le  vendeur.  Ibidem.  » 

1  o.  Les  pièces  de  bois  marquées  par  l'acheteur 
sont  censées  livrées  :  Fideri  trabes  traditas  quas 
emptor  signdsset.  Leg.  i4,  P-  i  j  eodem. 

l,e  viu  vendu  [et  non  encore  goùlé,  nondàmde- 
gustalum]  n'estpas  censé  livré,  quoique  les  tonneaux 
soient  marqués.  Leg.  1,  eodem.  [Magis  enim  ne 
subi7iuletur  signari  solere  ,  quàm  ut  traders  tùm 
videatitr.  d.  Leg.  i  ,  p.  a.] 

La  tradition  du  vin  [en  cave]  se  fait  en  remet- 
tant les  clefs  de  la  cave.  Leg.  1  ,  p.  11 ,  S.  De  acqui- 

I  endd  vel  amittendd  possessione. 

«  Bien  entendu,  s'il  s'agit  d'une  vente  en  bloc 
«  de  tout  le  vin  qui  est  dans  la  cave.  Inst.  ,  p.  4  > 

II  De  rerum  divisione.   F.  aussi  les  articles    i586 
«  et  1606,  a'^Tihnéa,  du  Code  civil.  » 

De  même,  si  on  a  rangé  ensemble  les  bouteilles, 
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[cl  »i  le  vendeur  ayant  ordonné  de  les  llvrci  à 
l'acheteur,  celui-ci  y  constitue  gardien.]  Leg.  5i  , 
eodein. 

II.  Lorsque  le  mari,  ayant  acheté  une  chose, 
ordonne  au  vendeur  de  la  livrer  à  la  femme  do  lui 
acheteur  [doiiationis  causa],  la  tradition  faite  à  la 
femme  libère  le  vendeur  :  [Quia  licet  illajure  civili 
possidere  non  intelUgalur  ,  certè  tamen  venditor 
nihil  habet  quod  tradat.]  Leg.  36,  £f.  De  donatio- 
nibus  inter  lùruin  et  uxorem. 

\i.  Si  la  même  chose  est  vendue  successivement 
à  deux  [par  un  même  non  propriétaire],  celui 
qui  [de  bonne  foi]  a  reçu  la  tradition  le  premier 
est  préféré  :  Polior  fit  cui  priori  res  tradita  est. 
Leg.  9,  p.  4j  ff-  D^  puhliciand  in  rem  actione. 

«  Titius  vous  a  vendu  et  livré  un  fonds  appar- 
«  tenant  à  Sempronius,  et  vous  en  avez  payé  le  prix; 
«  ce  même  Titius,  devenu  ensuite  héritier  de  Sem- 
«  prouius,  a  vendu  et  livré  le  fonds  en  cjueslion  à 
«  Mocvius.  L'équité  veut  que  vous  soyez  maintenu; 
«  car  Titius  lui  -  même  seroit  non  i-eccvable  à  le 
«  revendiquer  contre  vous;  et  s'ille  possédoit,  vous 
«  seriez  fondé  à  intenter  contre  lui  l'action  publi- 
«  cienne  :  Et  si  ipse  Titius  eum  possiderel  ,  puhli- 
«  ciand  peteres.  »  Leg.  2  ,  ff.  De  exceplione  rei 
vendilœ  et  traditœ. 

II.  V.  au  surplus  la  discussion  qui  a  lieu,  à  cet 
«  égard  ,  au  n"  6  de  l'art.  i58o  ci-dessus  du  Dic- 
«  tionnaire.  V.  aussi  l'article  Possession,  comme  elle 
«  s^ acquiert  ou  se  perd.  V.  enfin  le  n°  5i  de  l'ar- 
«  ticle  1832  ci-après,  l'article  Domaine  des  choses , 
«  n°^  3  ...  10  ,  et  les  dix-sept  numéros  du  supplc- 
«  ment. 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  notre  droit  actuel , 
«  comme  la  tradition  n'y  est  plus  nécessaire  pour 
«  conférer  la  propriété,  qui  {v.  le  commencement 
«  du  présent  article)  est  acquise  de  plein  droit  à 
«  l'acquéreur  par  le  seul  effet  du  contrat ,  il  en 
«  résulte  que  le  vendeur,  n'étant  plus  propriétaire 
«  de  l'objet  vendu,  le  revendroit  inutilement  dans 
«  tous  les  cas;  et  c'est  aussi  ce  que  suppose  l'ar- 
«  ticle  21 82,  2"  alinéa j  du  Code  civil,  lorsqu'il  dit 
tt  que  le  vendeur  ne  transmet  à  Vacquèreur  que  la 
«  propriété  et  les  droits  qu'il  avoit  lui-me'me  sur  la 
«  chose  vendue. 

«  Cependant  le  principe  admis  par  la  loi  fian- 
«  çaise  reçoit  exception  pour  les  choses  mobilières  , 
«  à  l'égard  desquelles  celui  qui,  Icpremier,  a  été  mis 
«  en  possession  réelle  et  effective ,  est  préféré  et 
«  demeujc  propriétaire  ,    quoique   son  tiuc  soit 
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«postérieur  en  date;  pourvu  cependant  que  sa 
«  possession  soit  de  bonne  foi.  Art.  ii4i  et  22(jy 
«  du  Code  civil. 

1789.  «  TRJJECTITIJ  P  ECU  NIA  ;  Trajecti- 
«  TiiE  usuRS.  F.  l'article  Intérêts  maritimes.  » 

1790.  TRANSACTIONS.  V.  Uv.  2,  tit.  i5  ,  ff.  De 
trarisactionibus ;  [et  au  Code,  liv.  2,  tit.  4?  De 
transactionibus  ;  5,  De  errore  calculi.  V.  aussi  la 
Novelle  124,  ch,  40 

i.  La  transaction  [  pour  être  réputée  telle  ]  doit 
être  faite  sur  chose  douteuse  ,  ou  sur  procès  incer- 
tain [et  non  terminé  irrévocablement.]  Leg.  i, 
ff.  h.  t. 

«  C'est-à-dire  qu'elle  a  lieu  sur  procès  mù  ou  b. 
«  mouvoir.  Leg.  2,  Cod. ,  h.  t.  —  En  un  mot ,  la 
«  transaction  ,  comme  le  porte  l'art.  2o44  du  Code 
«  civil,  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
<'  minent  une  contestation  née,  ou  préviennent 
«  une  contestation  à  naître.  » 

On  peut  transiger  sur  un  procès  jugé  ,  quand  le 
jugement  est  sujet  à  l'appel.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t. 

De  méine  [quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'appel,  si 
l'une  des  parties  soutient  que  la  question  à  jua;er  ne 
l'a  pas  été,  ou]  si  l'on  peut  ignorer  que  la  chose 
est  jugée  :  \Si  negetur  judicatam  esse  ,  vel  ignorari 
potest  an  jndicalum  sit  ,  quia  adhuc  lis  subesse 
potes  t.  ]  Leg.  1 1 ,  eodem. 

2.  On  ne  peut  transiger  sur  un  testament,  sans 
en  avoir  vu  et  connu  les  ternies.  Leg.  6,  eodem. 

«  Si  on  a  transigé  sur  un  fidéicommis  laissé  par 
«  codicille  qui  n'a  été  trouvé  que  depuis  ,  le  fidéi- 
«  commissaire  pourra  répéter  contre  l'héritier  ce 
«  qu'il  :iura  reçu  de  moins,  parla  transaction,  qu'il 
«  ne  lui  étoit  laissé  par  le  codicille  :  Càm  transactio 
a  propter  Jideicommissum  facta  esset ,  et  posteà 
«  codicilli  reperti  sunt,  quœro  an  quanta  minus  ex 
«  transactione  consecuta  mater  dcfunclifuerit,  qiiàm 
«  pro  parte  sud  est,  id  exfuleicommissi  causa  con- 
(c  sequi  debeat  ;  respondit ,  debere.  Leg.  3,  p.  i. 
Il  V.  aussi  la  loi  12  ci-après,  n"  6.  » 

5.  Quand  celui  qui  a  transigé  a  ignoré  [en  quoi 
consistoient]  les  choses  héréditaires  [c'est-à-dire 
suivant  M.  Hullot,  les  forces  de  la  succession;  si 
c'e:.t]  par  la  fraude  de  son  cohéritier  ,  In  transac- 
tion doit  être  rescindée  :  [JVon  tam  pacisciturquàm 
dccipitur.]  Leg.  9 ,  p.  2 ,  eod. ,  [  Code  civil.  Art.  2o5 3 , 
2*^  alinéa.  ] 

4.  Si  l'héritier  ,  qui  a  vendu  l'hérédité,  transige 
avec  uu  dv.biteur  de l'hcrédité  qui  ignoroit  la  venie. 
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ce  débiteur  est  libéré,  attendu  sa  bonne  foi.  Lcg.  i  ~ , 
eodem. 

«  Et,  dans  notre  droit ,  il  srroit  censé  eu  bonrc 
«  foi,  si  (comme  l'exige  l'ail.  i(i()o  du  CoJe  civil, 
«  pour  les  ventes  ou  transports  de  droits  :ucorpo- 
«  rels)  le  transport  ne  lui  avoit  pas  été  signifié,  ou 
a  n'avoit  pas  été  par  lui  accepté  dans  un  acte 
«  authentique.  F.  aussi  les  art.  lôg""),  1697  et  1698 
o  dudit  Code.  » 

5.  La  transaction  ne  lie  pas  pour  les  choses  aux- 
quelles on  n'a  pas  pensé  :  Iniquum  est  perimi pacto, 
iil  de  quo  cogitatum  non  docetur.  Leg.  9,  p.  5,  et 
Leg.  5 ,  eodem. 

«C'est-à-dire,  comme  le  portent  les  articles  5.048 
«  et  2049  du  Code  civil ,  que  les  transactions  se  ren- 
«  fermant  dans  leur  objet,  ne  règlent  que  les  diffé- 
«  rents  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties 
K  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions 
«  spéciales  ou  générales,  soit  qu'on  reconnoisse 
"  cette  intention  dans  ce  qui  est  exprimé  ,  comme 
ft  en  étant  la  conséquence  nécessaire.  Cependant, 
«  dans  notre  droit,  il  y  a  un  cas  où  la  transaction 
«  lie  les  parties  pour  les  c-lioses  même  auxquelles 
«  elles  n'ont  réellement  pas  pensé;  c'est  lorsqu'elles 
«  ont  transigé  sur  toutes  les  affaires  généralement 
i<  quelconques  qu'elles  pouvoient  avoir  ensemble: 
«  car  alors  les  titres  qui  leur  étoient  inconnus  lors- 
«  qu'elles  ont  transigé  ,  et  qui  ont  été  découverts 
«  depuis,  ne  sont  une  cause  de  rescision  qu'autant 
«  qu'ils  ont  été  retenus  par  le  fait  d'une  des  jiar- 
«  ties.  /'.  l'article  2057  du  Code  civil.  » 

La  stipulation  aquilienne  détruit  toutes  les  obli- 
gations précédentes,  Leg.  4,  eodem;  mais  non  les 
procès  auxquels  on  n'a  pas  pensé,  d.  Leg.  5.  [  /'.  ci- 
dessus  l'article  Stipulation  aquilienne.] 

6.  Si  j'ai  transigé  généralement  sur  ce  qui  m'étoit 
laissé  par  testament,  je  ne  serai  pas  reçu  à  dire  que 
je  ne  pensois  pas  à  ce  qui  m'étoit  légué  par  une 
partie  du  testament.  Leg.  12,  eodem. 

Autre  chose  seroit,  s'il  avoit  paru  depuis  un  codi- 
(  ilie  [que  je  ne  connoissois  pas]  contenant  legs  à 
mou  profit.  Ibidem. 

7.  <i  11  n'en  seroit  pas  de  même  des  actes  recouvrés 
«  depuis  la  transaction  consentie  de  bonne  foi , 
<i  aulr(  s  que  ceux  sur  lesquels  on  a  transigé , 
«  quoiqu'on  eût  pu  en  exciper ,  comme  de  ren- 
<>  scignements  à  l'appui ,  soit  de  la  demande  ,  soit 
«  de  la  défense,  ou  de  l'exception  contre  la  demande  j 
«  mais  il  faudroit  pour  cela  que  les  actes  en  question 
«  p'cussent  pas  été  soustraits  ou  retenus  par  le  dol 
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«  de  l'adversaire ,  défendeur  à  la  demande  en  re?- 
«  cision  de  la  transaction  ,  qui  les  représente  après 
«  coup,  comme  nouvellement  recouvrés.  {F.  ci- 
«  après  n'  1  5  et  14.)  Sitb  prcetextu  inslrumentipost 
«  n-perti,  Iransaclionem  bonn  fi  de  finit  am  rescindi 
«  jura  non  paliunlur;  sanè  si  per  se,  -vel  per  alium , 
«  subtractis  inslrumentis ,  quibus  Veritas  argui  po- 
«  tuit ,  decisionem  litis  extorsisse  probetur ,  si  qui- 
o  dent  actio  superest ,  replicationis  auxilio  doli 
M  mali  ,  pacti  exceptio  remoi>elur  ;  si  verb  jam 
«■  perempta  est ,  inlra  constitutum  tempus ,  tantùm 
«  actionem  de  dulo  potes  exercere.  Leg.  19,  Cod. 
«  h.  t.  » 

8.  La  transaction  sur  les  aliments  [à  échoir  ou 
non  encore  exigibles]  exigeoit  l'autorité  du  pré- 
teur [et  la  connoissance  de  cause.]  Leg.  8,  £f.  h.  t. 
F.  le  texte  de  celte  loi  8. 

«  Mais  cela  n'avoit  lieu  que  lorsqu'il  s'agissoit 
«  d'aliments  donnés  par  testament  ou  par  donation 
«  à  cause  de  mort  j  en  tous  autres  cas,  ou  pouvoit 
(c  transiger  sur  les  aliments  ,  même  non  encore  dus, 
«-sans  l'intervention  du  préteur.  Ibidem,  p.  2.  [F. an 
«  surplus  l'art.  1004  du  Cède  de  procédure,  qui 
«  statue  généralement  et  sans  distinction  qu'on  ne 
a  peut  compromettre  sur  les  legs  cl  dons  d'aliments, 
«  logements  et  vêtements.  ) 

«  On  pouvoit  même,  dans  tous  les  cas,  transiger, 
«  sans  recours  au  préteur,  sur  les  aliments  échus. 
«  Leg.  S,  Cod.,  h.  t.» 

9.  Quand  il  y  a  peine  stipulée  par  la  transaction 
[ainsi  que  cela  est  permis  par  l'art.  2047  du  Code 
civil,  conforme  en  ce  point  à  la  loi  i5,  h.  t.]  la 
clause  pénale  [ralo  manente pacto ,  sanspréjudicier 
à  ce  qui  a  été  convenu  par  acte,]  doit  être  exécutée: 
«  Qiiifidem  licites  transaclionis  rupit,  non  e.vcep- 
«  tione  tantùm  submovebitur ,  sed  et  pœnam  qnam, 
«  si  conlrà  fecerit,  ralo  manente  pacto  stipulante 
«  rectèpromiserat  ,prœstare  cogetur.-o  L.  iti,  ff.h.  t. 
«  Suivant  l'art.  1229  du  Code  civil,  la  clause  pé- 
«  nale  est  la  compensation  des  dommages  et  intére'is 
«  que  le  créancier  soujfre  de  l'inexécution  de  l'obli- 
«  galion  principale  ;  et,  en  conséquence,  il  ne  peut 
«  demander  en  même  temps  le  principal  et  hi  peine , 
«  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
«  retard. 

«  Dans  le  droit  romain  ,  la  peine  pouvoit  être 
«  exigée  ex  stipulatu  ,  lors  même  que  le  pacte  étoit 
«  rescindé  :  Rescisso forte  pacto  ,  pœna  {in  stipula- 
«  tionem  deducta)  ex  stipulalu  peti  potest.  Lcg.  i5, 
«  ff.  h.  t.;  Leg.  5' ,  Cod.  h.  t. 
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-10.  <i  II  est  do  l'essence  de  la  transaction,  que  les 
o  contractants  donnent ,  retiennent  ou  promettent 
«  quelque  chose:  TransactLonnllodalo,velretenlO; 
«  vel promisse,  minime procedit.  L,  58 ,  Cod. ,  b.  t.  » 

«  Et  il  laul  de  plus  que  ce  qui  a  été  donné  ,  pro- 
«  mis  ou  retenu,  ait  eu  pour  objet  de  terminer  des 
<;  contestations  nées  ou  à  naître.  Leg.  24;  Cod. 
«  b.  t.;  Leg.  1 ,  Cod.  eodem. 

«  Mais  ce  qui  a  été  donné  par  transaction  non 
«  valablement  contractée  est  imputé  sur  ce  qui 
«  étoit  véritablement  dû,  Leg.  ■]  ,p.  i  et  ijîî.  b.  t.; 
«  et  même,  dans  le  cas  où  il  auroit  été  payé  au  lé- 
«  gataire,  par  la  transaction,  plus  que  ce  qui  lui 
«  étoit  dû  pour  aUments,  s'il  en  étoit  devenu  plus 
o  ricbe,  il  y  auroit  lieu  contre  lui  à  la  répétition  , 
«  condictione  indehili,  de  tout  ce  dont  il  en  est  dc- 
«  venu  plus  ricbe  :  Sane  si  is guide  alimentis  tran- 
«  segit  lociiplelior  factus  sit  ed  soliilione  ,  in  id  quod 
u  factiis  sit  lociiplelior ,  œquissimum  erit  dari  repe- 
«  titionem  ;  nec  enim  débet  ex  aliéna  damiio  esse 
«  locuples.  Leg.  8,  p.  22,  eodem. 

<c  Mais  cette  décision  ne  reccvroit  aucune  appli- 
«  cation  dans  notre  droit,  vu  que  la  loi  française 
«  ne  défendant  pas  de  transiger  sur  les  aliments 
«  échus  ou  à  échoir,  il  ne  pourroit  pas  y  avoir 
«  lieu  à  la  répétition  ,  condictione  indebiti ,  de  ce 
B  qui  auroit  été  payé  en  exécution  d'une  transaction 
«  de  cette  espèce  passée  entre  majeurs;  le  tout,  à 
«  moins  que,  comme  le  portent  les  art.  3o55  .... 
n  2o5G  du  Code  civil ,  il  u'v  eût  eu  erreur  dans  la 
«  personne ,  ou  sur  l'objet  de  la  contestation ,  ou 
«  dol ,  ou  violence ,  ou  que  la  transaction  n'eiît  été 
a  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  {sans  que  les 
(t  parties  eussent  expressément  traité  sur  la  nullité)  y 
«  ou  sur  pièces  i/ui  depuis  auraient  été  reconnues 
li  fausses  ;  ou ,  enfin ,  sur  un  procès  terminé  par  un 
((  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  dont  les 
«  parties  n'auraient  point  eu  connaissance.  Voj'cz 
«  cependant  l'article  1004  du  Code  de  procédure, 
«  et  aussi  l'article  582  dudit  Code. 

1  I.  «  On  peut  valablement  transiger  sans  écrit, 
«  pourvu  que  le  fait  de  la  convention  soit  constant, 
«  V.  g.  parceque  celui  qui  ne  voudroit  pas  l'exé- 
«  cuter  scroit  cependant  forcé  d'avouer  qu'il  a  été 
«  ainsi  convenu.  Leg.  5  et  28,  Cod.  b.  t. 

(I  II  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  ùroit ,  suivant 
<(  l'art.  20^4  )  2*^  alinéa  du  Code  civil,  qui  statue 
«I  formellement  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par 
«  écrit;  ce  qui  suppose  qu'en  aucun  cas ,  (  c'est-à- 
«  dire  quand  même  l'objet  de  la  transaction  seroit 
Tovie  II. 
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«  de  moins  de  cent  cinquante  francs,  ou  quand 
<(  même  étant  de  plus  forte  somme,  il  y  auroit 
«  commencement  de  preuve  par  écrit ,  de  son 
«  existence ,  comme  d'une  convention  verbale  ,  on 
«  ne  seroit  pas  admis  pour  cela  à  la  prouver  par 
«  témoins.  En  effet,  comme  l'observe  !e  rapporteur 
«  du  tribunal  sin-  la  loi  en  question  ,  la  transaction 
«  devant  terminer  un  procès  ,  c'eût  été  risquer  d'en 
«  faire  naître  un  nouveau ,  que  d'en  laisser  dépendre 
«  l'e/Jet  de  la  solution  d'un  problème  sur  l'admis- 
«  sibilité  ou  les  résultats  d'une  preuve  testimoniale. 

«  Cependant,  si,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi 
«  citée,  l'adversaire  convenoit  avoir  consenti  ver- 
«  balementla  transaction  en  question,  ne  pourroit- 
«  on  pas  dire  qu'au  moins,  en  ce  cas,  il  doit  être 
«  tenu  de  l'exécuter  ? 

«  Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  y  seroit  obligé  na- 
«  turellement  ;  nous  croyons  même  qu'il  y  seroit 
a  obligé  civilement  {  du  moins  dans  le  cas  où  les 
«  deux  parties  seroient  d'accord  sur  le  fait  de  l'exis- 
«  tencc  de  la  transaction  et  de  toutes  ses  clauses, 
«  mais  non  pas  s'il  y  avoit  dissidence  entre  elles  sur 
«  une  seule,  quand  même  on  pourroit  la  regarder 
«  comme  indifférente.  ) 

«  Il  est  vrai  que  ledit  article  2044  oblige  expres- 
«  sèment  les  parties  qui  veulent  transiger,  à  rédi- 
«  gcr  par  écrit  leurs  conventions ,  mais  cette  for- 
«  malité  ne  leur  est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
«  conjmc  elle  l'est  par  Tarlicle  gjl  pour  les  dona- 
«  tions ,  qui  même  doivent  être  passées  devant  no- 
ce taircs  et  en  minute  :  or  les  nullités  ne  se  suppléent 
«  1  as.  Et  par  conséquent  tout  ce  qu'on  peut  con- 
«  dure  de  l'art.  2o44  -,  c'estque  les  juges  ne  doivent 
«  en  aucun  cas  admettre  la  preuve  par  témoins  de 
((  l'existence  d'une  transaction. 

12.  «  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tran- 
«  siger  sans  décret  du  juge  sur  les  droits  immobi- 
«  liers  de  leurs  pupilles  ou  de  leurs  mineurs;  c'est 
«  du  moins  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  loi  22  , 
«  Cod.,  Deadministrationetutarmnvel curatorum ; 
a  quoiqu'elle  ne  parle  que  de  la  vente  ,  de  l'apport 
«  en  dot,  de  la  donation  à  causedenoces,  et  de  l'ca- 
«  gagement  ou  hypothèque.  » 

«  Et  il  en  seroit  de  même  dans  notre  droit,  sui- 
«  vaut  l'art.  484  du  Code  civil,  qui  statue  que 
(1  l<;  mineur  émancipé  ne  pourra  vendre  ni  aliéner 
«  ses  immeubles ,  ni  faire  aucun  acte  ,  autre  que 
«  ceux  de  pure  administration ,  sans  observer  les 
u.  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

i3.  «Les  transactions  (co^me  le  portent  les 
5  N 
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"<  an.  2o5i  et  2o53  du  Code  civil)  iic  peuvent  clic 
a  icsciudées  pour  cause  de  lésion  même  énorme. 
<i  telle  que  celle  du  quadrujilc,  s'il  n'}'  a  point  eu 
«  de  dol,  comme, par  exemple, parcequ'on ne  con- 
«  noissoit  pas  alors  toute  l'étendue  de  l'hérédité 
«  fidéicommissaire  sur  laquelle  on  a  transigé ,  et 
«  qu'elle  n'a  pu  être  reconnue  qu'après^  lorsqu'on  a 
«  recouvré  de  nouveaux  titres  dont  on  n'avoit  pas 
•-  connoissance.  Lfg.  78,  p.  fin.,  ff.  ^/d  seiiatiis- 
B  consultum  Trebellianum.  (f^.  ci-dessus  n"  -.) 

i4-  «  Il  ne  faut  pas  confondre  l'ignorance  avec 
«  l'erreur  ;  car  si ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
«  l'ignorance  des  contractants  sur  la  véritable 
«  consistance  de  l'actif  de  l'hérédité  fideicomniis- 
«  saire  dont  il  s'agissoit ,  n'a  pu  donner  lieu  à  la 
<<  restitution  contre  la  transaction,  il  n'en  seroilpas 
«  de  même  si  les  parties  avoient  cru  positivemeiit, 
«  mais  par  erreur  ,  qu'elle  ne  consistoit  et  ne  pou- 
ce voit  consister  que  dans  ce  qui  paroissoit,  parcc- 
«  que  les  actes  ou  autres  documents  faisant  foi 
«  l'anuonçoicnt  ainsi;  eu  effet,  ceseroitalorsle  cas, 
«  comme  lorsqu'il  y  a  eu  dol  ou  contrainte,  d'ad- 
«  mettre  la  restitution  ,  faute  de  consentement  suf- 
«  lisamment libre,  r.  l'attide Erreur ,  au  tome  I  '. 
«  Et  il  en  est  de  même  des  transactions  in- 
«  tervcnues  sur  pièces  fausses  (du  moins  quant 
«  aux  chefs  particuliers  qui  ne  sont  visiblement 
a  appuyés  que  sur  ces  pièces  fausses),  le  tout  à 
«  moins  que  les  parties  n'aient  transigé  sur  le  fait 
<t  même  du  faux  prétendu  r  Si  exfalsis  insiriimen- 
«  iis  transactiones  vel  pactiones  inilœ  fuerint , 
«  quamvis  jusjiirandum  de  his  interposititm  sit, 
«  eliam  civililer  falso  revelato  ,  cas  ntractari prce- 
«  cipimus,  ita  demàm  ,  ut  si  de  plurihus  causis  vel 
«  capilulis ,  eœdem  pactiones  vel  transactiones 
«  initœ  fuerint ,  illa  tantummodb  causa  vel  pars 
«  retractetur  ,  quœ  ex  falso  instrumenta  composita 
«  convictafuerit ,  aliis  capilulis  firmi'-  manentibus, 
«.  nisi forte  etiam  de  eo  quod  falsum  dicitur,  contro- 
«  versia  orta ,  decisa  sapin tur.  L.  42  ,  Cod. ,  h.  t.  » 
n  II  en  est  de  même  aussi  dans  notre  droit , 
«  avec  cette  différence  cependant  que  la  transac- 
«  tion  y  est  entièrement  nulle  à  tous  éijards,  et 
«  non  pas  seulement  quant  aux  chets  relatifs  aux 
*  pièces  fausses.  F.  les  art.  1 17-261  ao55dudit  Code. 
i5.  «  On  pouvoit  transiger  sur  les  accusations 
«  pour  crimes  emportant  peine  de  mort  naturelle  : 
«  In  capitalibus  criminibus,  à  principibus  conslitu- 
3  tum  est,  non  nocere  ei  qui  adversarium  corrupit, 
«  sed  in  his  demùm  qUiV  pœnam  jnorlis  co/itiient; 
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«  nam  ignoscendum  censuerunt  ei  qui  sam^uinem 
«  suum  qualiter  qualiter  redcmptum  voluit.  Leg.  i  , 
«  ff  De  bonis  eorum  qui,  etc.  In  omnibus  causis, 
a  prcpterquàm  in  sanguine,  qui  delalorem  corrupit, 
il.  pra  zricto  habetur.  Leg.  fin.,  ff.  De  pra-i'arica- 
«  tionc.  Et  en  effet,  comme  l'observe  CorvinjDiVeîi/r 
«  id  ,  non  facinoris  conscientiâ  ,  sed  declinandi 
«  periculi  causdfieri. 

«  Ainsi  (à  l'exception  de  l'accusation  d'adultère ■! 
«  il  n'étoit  pas  permis  de  transiger  sur  celles  des 
«  accusations  publiques  qui  ne  tendoient  pas  à  la 
«  condamnation  à  mort  naturelle  :  Transigera  vel 
apacisci  de  crimine  capitali,  excepta  adulterio  , 
«  prohibitum  non  est  ;  in  aliis  autem  publicis  crimi- 
«  nibus  quœ  sanguinis  pœnnm  non  ingerunt ,  tran- 
«  sigere  non  licet.  Leg.  18 ,  Cod.  h.  t. 

«  Au  surplus,  suivant  la  Novelle  i54,  ch.  10  , 
«  le  mari  pouvoit  reprendre,  dans  les  deux  ans  ,  sa 
n  femme  qu'il  avoit  fait  condamner  comme  adul- 
«  tère.  Dans  notre  droit  actuel  ,  au  contraire,  les 
«  époux  divorcés  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
«  nepeuventplus  se  réunir  (art.  •29')  du  Code  civil)  ; 
(I  mais  s'ils  sont  seulement  séparés  de  corps,  quand 
n  même  ceseroitpour  cause  d'à  Jultère  de  la  femme, 
«  le  mari  peut  consentir  à  la  reprendre.  Art.  doq 
((  dndit  Code. 

16.  «On  peut  transiger  sur  les  délits  privés; 
0  mais  l'accusé  qui  transige  est  censé  infâme,  comme 
«  s'étant  lui-même  reconnu  coupable.  Leg.  4. 
«  p.  ult.  ;  Leg.  5,  et  Leg.  6,  p.  5,  ff.  De  his  qui 
«  notantur  injamid. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  obtenu 
a  par  ses  prières ,  et  sans  donner  d'argent  ni  en 
«promettre,  qu'on  ne  l'actionneroit  pas  :  Alio- 
«  quin  non  erit  venix  ulla  ratio ,  quod  est  inhumc- 
«  num.  d.  p.  5. 

«  Chez  nous,  oii  l'accusation  par  inscription 
«  publique  n'a  point  lieu ,  on  ne  peut  transiger  que 
«  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit  ;  mais 
«  aussi  on  le  peut  dans  tous  les  cas,  sans  que  cette 
a  transaction  empêche  la  poursuite  de  la  partie 
«  publique.  F.  l'art.  3046  du  Code  civil.  —  Ob- 
«  servez  cependant  qu'aucune  transaction  sur  le 
«  faux,  même  incident  ,  ne  peut  être  valablement 
«  exécutée  ,  qu'au  préalable  elle  n'ait  été  houiolo- 
«  guée  en  justice  et  communiquée  au  miuistèie 
«  public,  qui  a  la  faculté  de  faire,  à  ce  sujet ,  telles. 
«  réquisitions  qu'il  jugera  à  yjropos  ,  comme  il  est 
«  statué  par  l'art.  .2 '19  du  Code  de  procédure.  » 
1791.  TRA>;SACXIOAS.  Textes  p.4uticvliebs. 
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1.  I^a  transaction  sur  aliments  [laissés  par  testa- 
ment] n'oblige  pas,  [atlentlu  le  scnatas-cousultc 
qui  annule  ces  sortes  de  transactions  ;  ainsi  on 
peut  répéter  comme  payé  indûment  ce  qui  l'au- 
roit  été  en  exécution  de  pareille  transaction.] 
Leg.  i3  ,  p.  1  ,  ïï.  De  condictione  indehiti. 

a  De  là  on  doit  conclure  que  ces  sortes  de 
«  transactions  n'obligent  même  pas  naturellement  ; 
o  mais  on  ne  peut  repéter  que  jusqu'à  concurrence 
«  de  ce  que  celui  qui  a  reçu  en  est  devenu  plus 
«  riche.  F.  suprà  ,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard  ,  le  n"  lo  de  l'article  précé- 
«  dent ,    au  dernier  alinéa.  » 

2.  La  transaction  sur  chose  jugée  est  [également] 
nulle,   d.  Leg.  23,  p.   i. 

«  (Ainsi,  on  peut  de  même  répéter,  comme  payé 
«  indûment ,  ce  qui  auroit  été  payé  en  consé- 
«  quence.)  » 

A  moins  que  le  jugement  n'eût  pu  être  attaqué 
«  ou  qu'il  n'y  eût  eu  du  doute  sur  ce  qui  avoil 
«  été  jugé  :  Càm  de  sententid  induhitatd  ,  quœ 
«  mtUo  modo  adtemperari  potest  ,  Iransigitur.  » 
Ibid.  V.  Condîction  de  la  chose  non  due. 

o  Cependant ,  il  semblcroit  résulter  de  la  ré- 
«  daction  de  l'art.  2o36  du  Code  civil  ,  que,  du 
«  moins  dans  notre  droit,  une  transaction  sur 
«  procès  terminé  par  jugement  seroit  valable, 
«  quand  même  ce  jugement  seroit  passé  en  force 
«  de  chose  jugée  ,  pourvu  seulement  que  les  deux 
«  parties  en  eussent  eu   connoissance.  » 

5.  S'il  y  a  dol  [manifeste]  dans  la  transaction  , 
elle  doit  être  rescindée;  [et  ce  qui  a  été  payé  en 
conséquence  jiourra  être  répété]  Si  e^'idens  ca- 
liimnia  detegitur.  Leg.  65 ,  p.   i  ,    eodem. 

4.  «  On  ne  peut  pas  répéter  ce  qui  a  été  payé  en 
«  exécution  de  transaction  sur  procès  mû ,  sou-. 
«  prétexte  que  le  paiement  auroit  été  fait  sans  cause, 
«  parcequ'il  n'y  avoit  pas  malière  à  procès  :  Licct 
a  res  nulla  média  J'uerit ,  non  repetitur.  Nam  si  lis 
a  fuit,  hoc  ipsum.  quod  à  lite  disceditur ,  causa 
<i  videtur  esse.  d.  Leg.  65,   p.   i. 

«  Il  résulte  évidemment  de  cette  loi  que  l'on 
«  peut  valablement  transiger  sur  un  procès  mû, 
«  quoique  le  droit  qui  en  est  l'objet  ne  soit  pas 
«  douteux  par  lui-même  ;  car  si  lis  fuit,  hoc  ipsum 
«  quod  à  lite  disceditur  ,  causa  videtur  esse  ;  et 
o  du  moins  on  assure  par-là  sa  tranquiUité. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  2o44  ^^^ 
»  Code  civil,  où  il  est  dit  que  la  transaction  est 
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«  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
«  contestation  née. — On  y  ajoute  :  ou  prévieiinent 
K  une  contestation  ànaître;  et  c'est  à  cette  seconde 
«  espèce  de  transactions  seidemcnt  que  l'on  peut 
«  appliquer  ce  qu'a  dit  le  rapporteur  des  motifs 
«  de  la  loi  sur  les  transactions ,  qu'ara  droit  dou- 
«  teux  et  la  certitude  que  les  parties  ont  entendu 
«  balancer  et  régler  leurs  intérêts  ,  sont  les  ca- 
«  ractères  qui  distinguent  et  constituent  la  nature 
u  de  ce  contrat.  .  .  .  Il  n'y  auroit  pas ,  ajoute-t-il  , 
«  de  transaction  si  elle  nai'oit  pas  pour  objet  un 
«  droit  douteux.  .  .  Il  sera  toujours  facile  aux  juges 
«  de  vérifier  si  l'acte  éloit  susceptible  de  doute  ; 
«  il  n'y  a  point  pour  une  pareille  vérification  de 
«  règle  générale  à  établir. 

«  Cependant  Godefroi,  sur  ladite  loi  65  ,  p.  \, 
«  suppose  que,  dans  cette  loi,  le  mot  transaction 
«  n'est  pas  pris  dans  son  sens  propre  :  Hinc  appa- 
«  ret  verlnim  transactionis  hic  impropriè  sumi;  et 
«  il  en  donne  pour  raison  que  la  transaction  est 
a  rei litigiosx  ;  mais  il  suffit,  pour  que  la  chose 
«  soit  litigieuse ,  qu'il  y  ail  procès  mû:  Si  lis 
«  sit.  » 

5.  Celui  qui  exige  contre  la  transaction  est  en 
dol.  d.  Leg.  35  ,  p.  3. 

«  Quoique  ,  sans  y  avoir  égard  ,  il  ait  obtenu 
«  jugement  de  condamnation.  Ibidem. 

«  C'est  pourquoi  »  si  après  transaction  [sur 
procès  intenté]  je  suis  condamné  à  payer  [ce  qui 
m'a  été  demandé]  et  que  je  paye,  je  puis  répéter 
«  non  pas  à  la  vérité  ce  que  j'ai  payé  en  consé- 
ic  quence  de  la  condamnation  ,  mais  ce  que  j'ai 
u  payé  lors  de  la  transaction,  pour  me  rédimer 
«  d'un  procès  :  Et  ideb  condemnatus  repetere  potest 
u  quod  ex  causa  transactionis  dédit,  non  enim 
«  videtur  causa  {dati)  secuta,  ciim  transaclioni  non 
«  sletur.a  d.  Leg.  aâ  ,  p.  5. 

«  En  effet ,  la  transaction  se  trouve  résiliée  en 
«  ce  cas;  et,  par  conséquent ,  ce  qui  a  été  payé 
«  eu  exécution  l'a  été  sans  cause ,  ou  plutôt 
«  pour  cause  qui  n'a  pas  suivi.  F.  l'article  428, 
<c  n°'  i5  ,    17  et  18  du  Dictionnaire,  a 

6.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  à  perle  :  [Et  ideb 
qui  mimïs  tutori  soh'it ,  à  pupillo  in  reliquum  con- 
veniri  potesl.~\  Leg.  46,  p-  7  ;  iî.  De  administrât, 
tutor.  vel  curât. 

«  Chez  nous,  suivant  les  articles  466,  4G7  et  iji4 
«  du  Code  civil ,  lorsque  le  tuteur  en  transigeant 
«  a  remph  les  formes  voulues  par-  la  loi(  F,  le  n" 
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B  la  de  l'ariicle  précédent)  la  ll•an^actioll ,  quoi- 
«  que  préjudiciable  au  mineur  ,  le  lie  comme  si 
«  elle  avoit  été  faite  entre  majeurs.  » 

1792.  TRAT^SLATION  ov  TRANSMISSION  DE 
DROIT. 

Nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droit  qu'il 
n'en  auroit  lui-même  :  Nemo  plus  juris  ad  alium 
transferre  potest ,  qiiàm  ipse  habet.  Leg.  54  De 
regiilis  juris. 

«  De  même,  dans  notre  droit,  suivant  l'art. 
«  2182,  3'  alinéa  ,  du  Code  civil  ,  le  vendeur  ne 
«  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
«  droits  qu'il  avoit  lui-même  sur  la  chose  vendue. 
«  —  Cependant,  par  exception  à  ce  principe,  sui- 
«  vant  l'art.  2201)  dudit  Code  ,  les  fermiers ,  dé- 
«  positaires ,  et  autres  détenteurs  précaires,  peu- 
«  vent  transmettre  à  autrui ,  mais  seulement  par 
«  titre  translatif  de  propriété ,  le  droit  de  pres- 
«  crire  qu'ils  n'avoieul  pas  eux-mêmes  ,  suivant 
«  l'article  22  5G. 

1793.  «TRANSPORT.  T.  les  articles    Fente   ci- 
><  après.  » 

1794.  TRÉSOR.  [V.  Domaine  des  choses  ,n'^'5o.'] 

1 .  Le  trésor  est  un  vieux  dépôt  d'argent ,  [  ou 
d'autres  espèces  de  prix],  qui,  étant  inconnu 
depuis  un  temps  immémorial,  n'a  plus  de  maître  : 
[ou  mifux  encore  ,  suivant  l'article  "iG,  deuxième 
alinéa,  du  Code  civil  :  que  le  trésor  est  toute 
cliose  (de  prix)  cachée  ou  enfouie ,  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété  ,  et  qui  est  dé- 
couverte par  le  pur  effet  du  hasard]  :  Thésaurus 
est  vêtus  vui-pdam  depositio  pecuniœ,  cujus  non 
extat  memoria  ,  ut  jam  dnminum  non  habeat. 
Le".  5i  ,  p.  I ,  ff-  De  acquirendo  rerum  dominio. 
«  Id  est,  cvndita  ah  ignotis  dominis ,  tempore 
«  veUisliori  ,no^>'lia.  I  .  unie,  Cod.  Dethfsauris.« 

2.  Si  quelqu'un  a  caché  sous  terre  de  l'argent 
ou  autre  chose,  par  crainte  ou  pour  le  cousu- 
ver,  ce  n'est  pas  un  trésor,  d.  Leg.  3i  ,  p.  1.  — 
Et  celui  qui  le  prend  est  voleur.  Ibidem. 

3.  Le  trésor  [que  l'on  a  trouvé  dans  son  propre 
fonds  appartient  en  entier,  comme  accessoire,  au 
maître  du  fonds;  et  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui ,  il]  appartient  en  partie  [c'est-à-dire  pour 
moitié,  par  droit  d'invention]  à  celui  qui  le  trouve, 
cl  en  partie  au  maître  du  fonds  [par  droit  d'acces- 
sion.] Leg.  63  ,  eodem  ;  [Inst. ,  p.  5;),  De  r.  ritm 
divis.  ;  Leg.  unie. ,  Cod.  De  thesiiuris.  V.  aussi 
l'art.  7  iG  du  Code  civil.] 
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Si  le  mari  a  trouvé  un  trésor  dansle  fonds  dotal 
de  sa  fenitne  ,  il  est  tenu  d'en  rendre  la  moitié  , 
lors  de  la  restitution  de  la  dot.  Leg.  ']  ,  p.  12, 
11.  Solulo    matrimonio. 

K  II  n'auroit  ,  sans  doute ,  rien  à  rendre  ,  si 
«  la  propriété  du  fonds  apporté  eu  dot  lui  avoit 
«  été  transférée  expressément  par  l'estimation  , 
a  mais  non  pas  (du  moins  dans  notre  droit),  si 
«  l'immeuble  avoit  seulement  été  estimé,  sans  dé- 
«  clarer  expressément  que  la  propriété  lui  eu 
«  étoit  transférée;  carence  dernier  cas ,  suivant 
«  l'art.  i552  du  Code  civil ,  il  ne  seroit  point 
«  propriétaire  ,  et  ,  par  conséquent ,  il  ne  pour- 
«  roit  prétendre  que  la  moitié  du  trésor  :  Jure  in- 
«  ventionis.  n 

Le  trésor  trouvé  dans  les  lieux  fiscaux  [c'est-à- 
dire  domaniaux],  ou  publics  [ou  communaux], 
appartient  pour  moitié  au  fisc  ,  [au  prince  ,  à  la 
cité,  ou  à  la  communauté,  propriétaire  du  fonds, 
et  pour  moitié  à  l'inventeur.  Inst.  ,  d.  p.  ÔQy  et] 
Leg.   5,   p.    10,  ff.   De  jure  fisci. 

4.  «  Ce  qui  est  trouvé  dans  un  lieu  sacré,  ou  reli- 
«  gieux  ,  par  haiM-à  ,  Jortuito  casu ,  appartient 
«  en  entier  à  l'inventeur.  Inst. ,  p.  jg  ,  De  rerum 
a  dii'isiojte,    etc. 

«  Eicu  enlendu  ,  dit  l  innius,  lorsque  l'inven- 
«  teur  est  lui-même  propriétaire  du  fonds  privé  , 
c.  dont  dépend  ledit  Ulu  sacré  ou  religieux  ;  c'cst- 
«  à-dire  eu  un  mot  que  celui  qui  trouve  ua  trésor 
«  dans  son  fonds  eu  est  propii-iaire.  quand  même 
«  ce  seroit  dans  la  partie  de  ce  fonds  qui  a  été 
«  consacrée,  ou  qui  est  devenue  religieuse;  eCfecti- 
«  vcmeiit  il  y  a  droit ,  tamjure  occupationis  quàm 
«  jure  accessionis  ,  comme  premier  occupant ,  et 
«  comme  accession  de  son  fonds. 

5.  «  Ce  qui  a  été  trouve  dans  le  fonds  d'autrui 
«  n'appartient  ponr  moitié  à  l'inveuttur  qu'autant 
«  qu'il  l'a  trouvé  par  bavard  :  Sijortuitb,  non  data 
«  ad  hnc  opéra,  d.  p.  5i). 

«  Car  personne  n'a  droit  de  faire  des  fouilles 
«  dans  le  terrain  d'autrui  sans  la  permission  du 
«  maître  ,  ou  même  à  soii  insçu ,  et  à  plus  forte 
«  raison  contre  sa  volonté.  El  non  seulement , 
ei  on  ne  pourroit  rien  prétendre  sur  un  trésor 
«  ainsi  trouvé;  mais  encore  on  pourroit  être  pour- 
«  suivi  exlraordinairement  ,  suivant  la  gravité  des 
«  circonstances  :  In  alienis  vcrà  terrulis  nemo 
«  audeat  invitis,  imb  nec  volentilus ,  vel  ignoranli- 
«  bus  dominis,  opes  abditas  suo  nom  ne  ptrscrutari. 
«  Qubd  si, ...  aliquis  .... pr.vtcr  hujus  U^is  tena- 
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I.  rem  ,  m  aliéna  loco  thesaurum  scriUaliiS  iin'e- 
«  neril  ,  totum  hoc  locorum  domino  reddere  com- 
«  pellalur,  et  vthit  temerator  legis  salubirriinœ 
vi.pumatiir.  Leg.  unie.  ,  Cod.  De  thesauris.  » 

1795.  TRIBUTS  PUBLICS,  [r.  Cens;  Fisc; 
Canon.] 

Les  tributs  publics  s'appeloieiit  puhlica  -vecli- 
galia.  L.  17  ,  p-  i  ,  ff.  De  verborum  significatione. 

Tels  étoiciU  les  droits  de  port  ,  ceux  sur  les 
uiarcliandisesj  sur  les  salines  ,  sur  les  métaux ,  sur 
les  pêcheries.  Ibidem. 

1796.  u  TBIEIVS.  V.  As  ow  sol  romain. 

1797.  ^^TRITAFUS  ,  TRITAFIA.  Sixièmes  as- 
((  cendanls  ,  ou  bisaïeuls  et  bisaïeules  des  bisaïeuls 
«  ou  bisaïeules.  F.  Avus  ,  Avia. 

1798.  uTRINEPOS,  TRmEPTIS.S>ixu'.mcsdcs- 
«  ceridants  ,  ou  arrière-petits-lils  et  arrière-pe- 
«  tites-fdles  des  arrière-petits-fils  ou  arrière-pctites- 
«  filles.  Leg.  3,  ff.  Ue  gradibus  et  affinibus,  et 
«  nominihus  eorum.  » 

1799.  TROUBLE.  Demande  en  trouble.  /'.  In- 
terdit sur  la  maintenue  en  possession. 

1800.  TUMULTE.  «  V.  liv.  47,  t.  Q,{ï.Devi  bo- 
«  norum  raptorum  et  de  turbd  j  et  au  Code ,  liv.  g, 
«  t.  3o  ,  De  seditiosis  et  his  qui  audent  plebem 
«.contra  quietem  publicam  colligere  ;  35^  De  vi 
«  honorum  raptorum.  V.  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  ;} , 
«  t.  '2,   De  vi  bonorum  raptorum. -ù 

Le  tumulte  signifie  une  multitude  d'hommes 
assemblés  ,  et  faisant  trouble.  Leg.  ^  ,  p.'i  ,  if.  h.  t. 

Le  tumulte  s'apptloit  turla  [attroupement.]  d. 
p.  2.  [F.  Attroupement i  Fiolcnce  publique.'] 

1801.  TUr.PITUDE. 

1.  Celui  qui  est  obHgé  d'alléguer  sa  turpitude, 
pour  répéter  ce  qu'il  adonné,  est  repoussé  :  Ubi 
dantis  et  accipienlis  turpitudo  versatur ,  non  posse 
repeli  dicimus.  Ltg.  3 ,  ff.  De  condictione  ob  tur- 
peni  causant.  [Nemo  auditar  turpitudincm  suam 
allegans.) 

F.  g.  Si  on  a  donné  au  juge  de  l'argent  pour 
qu'il  juge  mal  :  Feluti  si  pecunia  detur ,  ut  inale 
judicelur.  Ibidem. 

2.  Celui  qui  a  promis  et  payé  pour  cause  hon- 
teuse ne  peut  répéter  s'il  y  a  eu  turpitude  de  sa 
part.  Leg.  8  ,  eodem. 

Quand  il  y  a  eu  turpitude  des  deux  côtés  ,  la 
cho.-e  reste  au  possesseur.  Ibidem. 

«  In  pari  causa  turpitudinis  ,  dit  Godelroi  sur 
«  cette  loi ,  potior  est  causa  possidentis. 
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1803.  rVRBA.  F.  Attroupement.  ^> 

i8o5.  TUTELLE.  [F.  les  articles  Curatelle;  Cu- 
rateurs.] F.  liv.  26,  t.  I  ,  ff.  De  tutelis ;  [et  aux 
Inst.  ,  liv.  I  ,  t.  i5,  De  tutelis  ;  liv.  3  ,  t.  28,  De 
obligationibus  quœ  ex  quasi  contracta  nascunlur. 
F.  aussi  les  Novclles  73  ,  94,  ià5  et  118,  ch.  5.] 

1.  La  tutelle  est  une  puissance  donnée  par  le 
droit  civil  sur  [une  personne  libre  ,  id  est ,  sui 
juris  ,  pour  défendre]  celui  qui  ne  peut  se  défen- 
dre [lui-même]  à  cause  de  son  âge  :  [Tutela  est 
vis  ac  potes  tas  in  capite  libero  ,  ad  luendum  eum 
qui  propler  œtatem  suam  ,  sponte  se  defendera 
nequit.]  Leg.  i  ,   ff.   h.  t. 

«  Ainsi  ,  on  ne  donnoit  pas  de  tuteur  à  l'ini- 
«  pubère  qui  étoit  sous  la  [puissance  "de  son  père; 
«  car  il  n'éloil  pas  libre,  étant  sous  la  puissance 
«  de  son  père.  En  effet ,  suivant  Godefroi  sur  cette 
«  loi  ,  liberum  caput  dicimus  eum  qui  alterius  po- 
«  testati  non  sit  subjectus.  » 

Les  tuteurs  ont  été  ainsi  nommés  comme  défen- 
seurs :  Quasi  tuitores.  d.   Leg.   i  ,   p.  i. 

2.  La  tutelle  est  pour  l'ordinaire  un  office  vi- 
ril [c'est-à-dire  exclusivement  propre  aux  hom- 
mes.] Zeg.  i6,  eodem. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  tutrices  ,  sinon  de 
leurs  propres  enfantsr  Leg.  18  ,  eodem  ;  «  Code 
«  civil  ,   art.  3go  et  44  '  j  "°  ^• 

«  Elles  étoieut  même,  suivant  l'ancien  droit  , 
«  dans  une  tutelle  perpétuelle,  jusqu'à  leur  mariage, 
n  ou,  comme  dit  Heinneccius  sur  le  titre  De  tutelis, 
«  des  Instituts  :  feminx  quce  in  manum  haud  cqn- 
«  cenerant  in  perpétua  erant  tuteld  ;  mais  Justi- 
«  nien  a  eu  soin  qu'il  ne  restât  dans  le  Digeste 
«  aucun  vestige  de  ce  droit ,  qui  ne  subsistoit  plus 
«  de  son  temps.  » 

11  falloit  [dans  l'ancien  droit]  que  le.?  femmes 
obtinssent  du  prince  l'office  de  la  tutelle  de  leurs 
enfants,  d.  Leg.   i8. 

«  Mais,  suivant  le  droit  du  Code  et  des  Ko- 
«  voiles,  la  mère  et  l'aïeule  ont  pu  se  porter  tu- 
«  triées  de  leurs  enfants,  sans  recourir  au  prince, 
>c  pourvu  qu'elles  renonçassent  aux  secondes  noces 
«  et  au  sénatus-consulte  Velléien.  Leg.  a  ;  et  Au~ 
«  thent.  seq.  Co(\.  Quandb  mulier  tut.  off.  Nov.  i  iS, 
((  cap.  5. 

«De  même,  chez  nous,  les  ascendantes  peu- 
«  vent  être  tutrices  sans  aucunes  autres  formalités 
«  que  celles  imposées  aux  tuteurs  en  général.  Seu- 
«  Icment ,  si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier  ,  elle 
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..  ùciit  prêaLLIcnicnt  convoquer  le  ronscil  de  fa 
«  mille,  pour  se  faire  mainlciiir  dans  la  tulelle,- 
<i  si  le  conseil  le  Juge  convenable  ;  faute  de  quoi 
n  elle  en  est  déchue  de  plein  droit ,  et  son  mari 
«  devient  solidairement  responsable  de  toutes  les 
«  .-uit*?  de  la  tutelle  qu'elle  aura  iudùment  con- 
o  scrvée.  F.  les  articles  Sgo,  Sgi  ,  SgS  et  44^; 
n  n"  3  ,  du  Code  civil.  » 

5.  Le  fils  de  famille  peut  être  tuteur.  L.  7  ,  eoà.  ; 
«  Inst. ,  in  princ. ,  Q«t  testam.  tut.  dari  possunt. 

«  En  effet  ,  le  fils  de  famille  est  réputé  père  de 
«  famille  pour  les  charges  publiques.  Leg.  9  ,  ff. 
«  JJe  his  qui  sui  vel  alieni  juris  sinit  ,•  Leg,  i,  4  ^ 
«  ff.  ad  s.  c.  Trebell.  ;  or ,  la  tutelle  est  réputée 
«  charge  publique.  Inst. ,  in  princ. ,  De  exciis.  tut. 

u  Chez  nous,  au  surplus,  comme  les  mineurs, 
o  suivant  l'art.  44^  ,  n°  1°"^ ,  du  Code  civil,  sont 
<i  exclus  de  la  tutelle  ,  et  que  la  puissance  pater- 
«  ncUe  ,  dans  notre  droit ,  finit  avec  la  majorité, 
K  ou  par  mariage  ,  suivant  les  articles  37-2  et  476 
«  dudit  Code  ,  il  en  résulte  que  le  fils  de  famille 
«  proprement  dit  ,  n'y  peut  être  tuteur  ;  mais 
<(  en  droit  romain ,  lorsque  le  fils  de  famille  est 
o  lu  leur,  le  père  est  son  garant,  intra  vires  peculii , 
«  quoiqu'd  n'ait  pas  agréé  sa  nomination,  et  même 
«  indéfiniment  s'il  l'a  reconnue,  soit  en  gérant 
«  lui-même  la  tutelle,  soit  en  approuvant  la  ges- 
«  lion  de  la  tutelle  par  son  fils  ,  mais  non  pas  s'il 
«  lui  a  seulement  donné  des  avis  :  Si  filius  fami- 
«  lias  tulor  à  prcetore  datas  sil ,  5/  quidem  pater 
«  iulelam  a^novil ,  in  solidum  débet  ieneri  ;  agno- 
«  visse  autem  videtur,  sive  gessit,  sive  gerenti 
«  filio  consensit,  sit^e  omninà  altigil  tutelam.  . .  . 
«  plane  ,  si  solitm  monuit  filium  ,  non  •videliir 
R  agnita.  à.   Leg.  7.  » 

4.  On  peut  donner  pour  tuteur  [  du  moins  par 
testament]  celui  qui  n'est  pas  domicilié  dans  la 
ville.  Leg.  10,  eadem. 

«  La  Vulgate  dit,  etiavi  municeps ,  cl  non  pas 
«  etiam  non  municeps  ,  qu'on  lit  dans  la  Floren- 
u  tinc.  Pothier  préfère  la  Vulgate  ;  et  le  sens  de  la 
«  loi  est ,  suivant  lui ,  qu'on  peut  nommer  un  dé- 
«  euriou  ou  un  curial ,  pourvu  que  le  pupille  soit 
(1  lui-même  curial  :  Etiam  municeps  tutor  dari 
<c  potesl  (  dit  la  loi  )  modo  municipi  detiir  j  mais 
(1  s'il  étoit  donné  pour  tuteur  à  un  non  curial,  il 
u  pouvoit  s'excuser  à  cause  de  son  privilège. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  vérité  est  que  le  magis- 

■  .;«  ir.at  municipal  ne  pouvoit  donner  pour  tuteur 

s>  à  un  citoyen  de  sa  juridiction  qu'un  citoyen  de 
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«  la  même  juridiction  j  et  lorsqu'il  croyoit  convc- 
«  nablc  de  nommer  un  tuteur  qui  n'en  étoit  pas  , 
«  il  devoil  envoyer  son  nom  au  magistrat  de  la 
«  proviuce ,  qui ,  lui-même  ,  ne  pouvoit  le  nom- 
«  mer  qu'autant  qu'il  étoit  de  sa  juridiction.  F.  la 
«  loi  I  ,  p.  u  ,  et  les  lois  5  et  4  ,  ff-  De  tutoribus  et 
«  curatorihits  dalis  ;  la  loi  i  ,  p.  10  ,  De  magistra- 
«  tilms  conveniendis  ,  et  la  loi  5  ,  au  Code ,  Qui 
«  dure  lutores. 

«  Mais  le  testateur  pouvoit  plus  qu'eux  à  cet 
(!  égard  :  Qiicero  an  non  ejusdcm  civitatis  cives 
«  testamento  quis  dure  possit  ;  Paulus  respondit 
«  posse.  Leg.  Zi ,  ff  De  testam.  tuteld. 

«  Il  pouvoit  même  donner  pour  tuteur  le  prc- 
«  tcur  ou  le  consul,  quoique  ceux-ci  ne  pussent 
«  pas  être  nommés  par  le  magistrat  :  Testamento 
«  possumus  quemlibet  tutorem  dare ,  sive  is  prœlor, 
((  sive  consul  sit ,  quia  le.v  duodecim  tahularum  id 
«  confirmât.  Leg.  30,  p.  i  ,  ff.  ibidem. 

«  I>e  tout  cependant  sans  préjudice  du  droit  que 
«  leur  donne  leur  charge  de  s'en  faire  dispenser. 
«  Inst. ,  p.  3  ,  De  excus  tut. 

«  Chez  nous,  quiconque  n'est  pas  formellement 
«  exclus  par  la  loi  (  F.  les  art.  44^  et  suivants  du 
((  Code  civil),  peut  être  nommé  tuteur,  sauf  à  lui, 
«  s'il  a  des  excuses  valables  ,  à  les  proposer  dans 
«les  délais  de  droit  (  ^.  les  art.  458  et  suivants 
«  dudit  Code);  et,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il 
«  s'agisse  de  tutelle  dative  ou  de  tutelle  testamen- 
«  taire  ,  on  n'est  point  forcé  de  l'accepter  ,  si ,  n'é- 
«  tant  point  parent  ou  allié  du  mineur  ,  il  existe , 
«  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres  ,  des  pa- 
«  lenis  ou  alUés  eu  état  de  gérer  la  tutelle,  ou  si 
<c  on  est  chargé  de  fonctions  publiques  qui  soient 
0  une  cause  de  dispense.  Fo^\  à  cet  égard  les  art. 
«  4oi  ,  4^7  •  •  ■  ■  4-^'^  ^^  Code  civil.  » 

5.  Le  muet  ne  peut  être  tuteur;  car  il  ne  peut 
autoriser.  Leg.  i  ,  p.  u  ,  eodem. 

Le  sourd  ne  peut  être  tuteur,  d.  Leg.  r  ,  p.  5. 

<i  Dans  notre  droit ,  le  sourd  ni  le  muet  ne  sont 
«  incapables  d'être  tuteurs  ;  mais  ils  peuvent  cxci- 
«  per  de  leur  infirmité  pour  se  fairs  dispenser 
«  d'accepti  r  la  tutelle.  Foj\  les  art.  4^4 ,  44'-^  c' 
«  suivants  dudit  Code.  » 

6.  Le  magistrat  ne  peut  donner  tuteur  sous  con- 
dition. Leg.  6 ,  p.  I  ,  eodem. 

<c  Cependant  le  testateur  peut  encore,  à  cet 
«  égard ,  plus  cpie  le  magistrat  (  voj'.  le  numéro 
B  précédent  )  ;  car  il  peut  donner  tuteur  sous  con- 
«  ditioD.  /«5t.  ,  Qui  testam.  tut. ,  et  p.  i  ,  De  At- 
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0  til.  eut.  Leg.  8  (  p.  I  el  i)  ieg.  1 1  ,  in  jjriiic.  11'. 
«  De  testant,  tut.  —  La  vaisou  eu  est,  suivant  les 
«  commentateurs  ,  que  la  dation  île  tutelle  par 
»  testament  n'est  pas  un  acte  légitime ,  mais  un 
«  acte  qui  dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
«  testateur  ;  au  lieu  que  la  tutelle  donnée  par  le 
«  magistrat  suppose  un  acte  légitime,  qui  doit 
o  être  certain  et  irrévocable  dans  son  principe  , 
«  et  conséquemment  n'est  point  susceptible  de  jour 
«  ni  de  condition.  Leg.  77,  if.  De  regulis  juris  ; 
«  Leg.  35  ,  ff.  De  judiciis  et  ubi  quisque.  Leg.  i  , 
«  p.  5  ,  ff.'  Qitand'o  appellare. 

«  Or  ,  de  là  il  résulte  que  »  le  furieux  peut 
[aussi  bien  que  le  mineur]  être  nommé  tuteur 
«  par  testament  ,  soit  que  la  condition,  s^il  re- 
in couvre  son  bon  sens  ,  ou  lorsqu'il  aura  atteint 
«  rage  de  vingt-cinq  ans  ,  soit  exprimée,  soit  même 
«  qu'elle  ne  le  soit  pas  ;  car,  en  ce  dernier  cas , 
«  l'un  et  l'autre  est  censé  nommé  »  sous  [  la]  con- 
dition [  tacite]  pour  le  t^mps  où  il  sera  sain  d'es- 
prit ,  «  ou  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  requis  pour 
«  pouvoir  être  nommé  tuteur  et  agir  en  cette  qua- 
«  lité.  »  Leg.  1 1 ,  h.  t.  «  Inst.,  p.  2,  Qui  testant. 
«  tut.  dari ;  Leg.  10^  p.  5;  Leg.  Sa,  p.  2,  ff.  De 
«  testam.  tut.  Leg.  16,  p.  7  ,  ff.  De  excus.  tutor. 
«  En  attendant,  le  magistrat  pourvoit  à  la  tu- 
«  telle  en  nommant  un  tuteur  ou  un  curateur  au 
«  pupille.  Leg.  10,  p.  7 ,  ff.  De  excus,  tut.  Inst.  , 
«  p.  I  ,  De  Attil.  tut.  ;  et  p.  5,  De  curât. 

«  En  seroit-il  de  même  dans  notre  droit  ?  Il 
<!  sembleroit  d'abord  que  non  ,  vu  l'article  44^  ? 
«  n°'  I  et  2  du  Code  civil  ,  qui  statue  générale- 
«  ment,  et  sans  aucune  distinction,  que  les  mi- 
«  neurs  et  les  interdits  ne  peuvent  être  tuteurs; 
«  mais  ,  d'un  autre  côté,  la  facidté  qu'auroit  (  du 
«moins  le  testateur  )  de  nommer  tuteur  un  mi- 
«  neur,  ou  même  un  interdit,  à  l'effet  d'admiuis- 
«  trer  lorsqu'ils  seront  eu  état  de  le  faire  ,  n'a  rieu 
«  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes 
«mœurs  :  or,  c'est  toujours  à  cette  règle  qu'il 
«  faut  revenir  dans  les  questions  douteuses.  D'ail- 
«  leurs  ,  la  loi  française  dit  bien  que  les  mineurs 
«  el  les  interdits  ne  peuvent  être  tuteurs  ,  c'est-à- 
«  dire  agir  eu  cette  qualité;  et  en  ce  point  elle 
«  est  d'accord  avec  la  loi  romaine  :  mais  elle  ne 
«  dit  pas  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  ou  dési 
«  gnés  tuteurs  ,  pour  n'entrer  en  fonctions  qu'à 
e  l'époque  de  la  majorité,  ou  delà  résipiscence 
«  du  mineur  ou  de  l'interdit;  et  le  testateur  peut 
e  avoir  grand  intérêt  d'user  de  cette  faculté.  » 


TUT  471 

7.  Si  le  tuteur  devient  insensé,  ou  muet,  ou 
sourd  ,  on  donne  un  autre  tuteur.  Leg.  17  ,  eodem. 
«  F.  le  n"  5  ci-dessus ,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard.  » 

Si  le  tuteur  est  malade  ou  trop  vieux ,  on  donne 
un  curateur  pour  administrer.  Leg.  i5,  eodem. 

«  Chez  nous ,  c'est  au  tuteur,  en  ces  deux  cas,  à 
«  se  faire  excuser  ;  mais  il  n'y  seroit  admis  qu'au- 
«  tant  qu'il  seroit  atteint  d'une  infumité  grave  et 
«  dûment  justifiée  ,  ou  qu'il  auroil  soixante-cinq 
«  ans  accomplis  :  et  cependant  celui  qui  auroit  été 
><  nommé  avant  cet  âge,  ou  avant  son  infirmité  , 
«  pourroit  se  faire  décharger  de  la  tutelle  si  son 
«infirmité  étoit  survenue  depuis  sa  nomination  , 
((  ou  lorsqu'il  seroit  parvenu  à  l'âge  de  soixante- 
«  dix  ans.  Fo^'.  sur  le  tout  les  art.  4^5  et  4">4  t'u^ 
«  Code  civil.  » 

8.  Si  le  tuteur  ne  peut  suffire ,  on  donne  [  ou 
plutôt  on  lai  permet  de  se  donner]  un  adjiiteur 
de  tutelle,  «  c'est-à-dire  un  agent  ou  adjoint,  mais 
(i  à  ses  risques  seulement ,  ita  tamen  ut  sua  peri- 
«  culo  eum  constituant.  »  d.  Leg.  i3  ,  p.  i.  «  fnst. , 
a  p.  6  ,  De  curatoribus. 

«De  même,  chez  nous ,  si  les  biens  du  mineur 
«  sont  trop  considérables  pour  que  le  tuteur  puisse 
«  suffire  à  leur  administration  ,  on  lui  permet  or- 
«  dinairement  de  s'aider  dans  sa  gestion  d'un  ou 
«  plusieurs  administrateurs  salariés,  et  garants  sous 
«  sa  responsabilité.  (  Art.  4^4  >  "^^  alinéa  ,  du 
«  Code  civil.  ) 

«  Bien  plus,  si  le  mineur  demeurant  en  France 
«  possède  des  biens  dans  les  colonies,  ou  récipro- 
«  quement ,  on  nomme  un  protuleur  pour  l'admi- 
«  nistration  de  ces  biens  ;  mais  le  tuteur  n'est  pas 
«  responsable  de  l'administration  de  ce  protuleur  , 
«  qui  administre  en  son  propre  nom  et  sous  sa 
«  seule  responsabilité.  Art.  4 1 7  dudit  Ct)de.  » 

9.  Si  le  tuteur  est  envoyé  en  ambassade  [  clic/: 
l'ennemi  ] ,  on  nomme  uu  autre  tuteur  dans  l'in- 
tervalle ;  [  mais  il  re.''te  tuteur  en  attendant ,  quitï, 
non  servus  efflcitur.  ]  Leg.  i5  .  eodem. 

0.  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  notre  droit  ;  car 
«  une  fois  qu'il  a  obtenu  la  décharge  de  la  tutcli.- , 
«  il  cesse  d'être  tuteur,  et  il  ne  le  redevient  pas  a 
«  son  retour,  à  moins  que  la  tutelle  ne  lui  soit 
«  formellement  rendue  par  le  conseil  de  famille ,  sur 
«  sa  demande,  ou  sur  la  demande  en  décharge  du 
«  nouveau  tuteur  (art.  45i  ,  1^  alinéa,  du  Code 
«  civil);  mais  s'il  ne  s'est  point  fait  décharger  de 
«  lu  tutelle .  il  est  resté  tuteur  :-!ial2ré  mou  ab^fii'-\- . 
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«  c;  il  csl  oblige  comme  Ici  j  car  la  loi  ne  l'aulorise 
«  pas  à  se  faire  remplacer  provisoirement.  » 

De  même  ,  si  le  tuteur  est  transfuge,  ibidem  , 
u  c'est-à-dire  qu'il  reste  aussi  tuteur  eu  attendaut 
«  son  remplacement  ,  quia  non  serms  efficitur. 
«  Ibidem. 

«  Bien  entendu ,  si  c'est  comme  espion  ,  ou  pour 
«  se  soustraire  à  la  persécution  ,  et  non  pour  trahir 
(i  sa  patrie,  qu'il  a  passé  chez  les  ennemis  de  l'Etat  ; 
«  car  le  droit  de  postliminie  n'auroi't  pas  lieu  pour 
«  les  transfuges  de  celte  dernière  espèce:  Leg.  i5  , 
«  D.  r,  ff.  De  caplit'is  et  postlim.  » 

10.  Le  pupille  qui  a  tuteur  reste  en  tutelle,  s'il 
devient  insensé.  Leg.  5 ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  si  (comme 
«  dans  l'espèce  de  ladite  loi  i5  ,  p.  7  ,)  la  démence 
a  survient  pendant  la  minorité  ;  mais  si  elle  ne 
«  survient  qu'après  ,  comme  la  tutelle  finit  de 
«  plein  droit  à  la  majorité ,  il  faut  qu'il  y  ait  in- 
<:  terdiction  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  nouvelle 
«  tutelle.  Voy.  les  art.  489  ,  5o5 ,  5o4  ,  5o5  et  sui- 
i<  vanlsdu  Code  civil.  Et  quand  même  la  démence 
«  seroit  survenue  pendant  la  minorité,  il  faudroit 
«  aussi,  comme  le  supposent  les  mêmes  articles, 
il  qu'il  y  eût  interdiction  pour  que  la  tutelle  conli- 
«  uuât  après  la  majorité.  » 

1 1.  La  tutelle  donnée  pour  un  temps  finit  après 
Il  icmps  expiré.  Leg.  i4.  ;^-  5,  eodem.  [Inst.,  p.  5, 
(iitilnis  modis  tut.  fin.] 

La  tutelle  donnée  sous  condition  vésohilivc 
finit  quand  la  condition  arrive,  d.  Leg.  ^^  ,  p.  5. 
«  Inst.,  p.  2,  d.  tit.  Quitus  modis. 

«  Quant  à  la  tutelle  donnée  sous  une  condition 
«  suspensive ,  voyez  ce  qui  en  a  été  dit  au  n°  0 
«  ci-dessus ,  qui  peut  être  appliqué  aux  tutelles 
u  données  à  jour  ou  sous  conditions  résolutives.  » 

12.  La  tutelle  finit  quand  le  tuteur  e;t  destitué. 
d.  Leg.  i4 ,  p.  4  ;  [  Inst. ,  p.  6 ,  d.  tit.  Quibus ,  etc.  ] 

i5.  La  tutelle  finissoit,  si  le  pupille  [père  de, 
famille]  étoit  adrogé.  d.  Leg.  i4;  «  Inst.;,  p.  1  , 
«  eodem  ;  car  il  n'étoit  plus  suijuris. 

«  Observez  au  surplus  que  la  question  seroit 
«  sans  objet  dunsnotre  droit;  car,  1°,  suivant 
«  l'art.  546  du  Code  civil,  nul  ne  peut  être  adopté 
«  qu'après  sa  majorité,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a 
«  plus  lieu  à  tutelle;  et  2",  l'adoption  en  aucun 
a  cas  ne  confère  la  puissance  paternelle  à  l'adop- 
«  tant.  Cependant,  même  dans  notre  droit,  il  est 
a  vrai  de  dire  que  la  tutelle  donnée,  ou  légitime , 
s  finit  dans  le  cas  de  la  tutelle  officieuse  ;  car  alors, 
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«  suivant    l'art.   3tj5 ,     l'ancien    tuteur    ecssc  de 
«  l'être,  et  la  tutelle  passe  au  tuteur  officieux.  » 

Il  en  ttoit  de  même  [c'est-à-dire  que  la  tu- 
telle finissoit]  si  le  pupille  étoit  déporté,  d.  Leg. 
i4  ;  ou  s'il  deveiioit  esclave,  d.  Leg.  i4,  p-  i. 
[  Inst.  Ibidem  ;  ]  ou  s'il  étoit  pris  par  les  ennemis, 
ibid  ,p.i.  [  Inst. ,  ibid.  [  De  même  encore  ,  si  le 
tuteur  étoit  au  pouvoir  des  ennemis  [qui  l'a- 
voient  fait  prisonnier.  ]  Ibidem.[  Inst.,  p.  2,  De 
Attil.  tut. ,  et  p.  4  »  Quibus  modis  tut.  fin.  ]  » 

i4-  Aucune  tutelle  ne  passe  aux  héritiers  du 
tuteur.  Leg.  \Q  ,  p.   i  ,  eodem. 

(Cependant  les  tutelles  légitimes  passoient  aux 
enfants  mâles  du  tuteur,  ibidem.  «  s'ils  éloicnt 
«  majeiu-s  ,  perfectœ  œtatis.  Ibid. 

«  Mais  chez  nous  (comme  on  l'a  vu  au  n"  i5o 
«  de  l'article  Règles  de  droit  ;  la  tutelle  légitime 
«  n'est  pas  telle  que  celle  admise  chez  les  Romains; 
«  et  en  conséquence  nous  tenons  pour  principe 
«  qu'elle  ne  passe,  en  aacun  cas,  aux  héritiers  du 
«  tuteur.  .Seulement  ils  sont  responsables  de  la  ges- 
«  tion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils 
«  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination 
«  d'un  nouveau  tuteur.  F.  l'art.  4 '9  du  Code  civil. 

i5.  «  On  punissoit  exlraordinairement  celui  qui, 
«  à  prix  d'argent ,  s'étoil  fait  nommer  tuteur  ,  ou 
«  avoit  empêdié  qu'on  ne  nommât  un  tuteur 
«  idoine,  ou  qui ,  à  dessein  ,  n'avoit  pas  fait  in- 
«  ventoricr  la  totalité  du  patrimoine  du  pupille , 
«  ou  qui ,  par  une  fraude  éviJente,  en  avoit  aliéné 
«  les  biens  :  In  eos  e.vtra  ordinem  animadvertitur  , 
«  qui  prohantur ,  nummis  datis ,  tutelam  accepissc , 
«  vel  pretio  accepta ,  operam  dédisse  ut  non  ido- 
o  neus  tutor  daretur  ,  vel  consulta  inedcndo  patri- 
«  monio  quantitatem  minuerit , -vel  evidenti  fraude 
«  pi/pillorum  bona  aliendsset.  Leg.  9,  eodem. 
l8o4-  TUTELLE.  Textes  particuliers. 

I.  a  La  tutelle  finissoit  de  droit  par  l'adrogation 
a  du  tuteur  légitime,  parcequ'alors  il  n'étoit  plus 
«  agnat  du  pupille,  et  que  la  tutelle  légitime  ne 
«  lui  avoit  été  déférée  qu'à  ce  titre.  Inst.  ,  liv.  i  , 
«  tit.  i5.  De  legit.  agnat.  tuteld,  in  princ.  ,  et 
«  p.  5,  tit.  22  ,  Quibus  modis  tutelafiniatur ,  p.  4  ; 
«  Leg.  I ,  ff.  De  legit.  tut.  (  P.  au  surplus  le  n"  1 3 
«  de  l'article  précédent ,  pour  ce  qui  concerne 
«  notre  droit  à  cet  égard.  ) 

«  Il  ne  perdoit  pas  de  même  par  l'adrogation 
«  la  tutelle  dativc,   ou  la  testamentaire.  Ibidem. 

o  Et  même  depuis  que  la  Kovclle  118,  ch.  5  ,  a 
«  supprimé  la    différence  entre  la  cognation    cç 
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n  ragnation  ,  raclrogaiioii  du  tuteur  ,  n'a  plus  fait  i 
«  cesser  la  tutelle  légitime. 

2.  «  La  tutelle  finit  de  droit  à  la  puberté  légale 
«  du  pupille  ou  de  la  pupille,  c'est-i-dire  à  douze 
«  ans  pour  les  filles,  et  à  quatorze  ans  pour  les 
«  mâles  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  ou 
«  vérifier  s'ils  ont  acquis  la  puberté  naturelle. 
«  Inst. ,  d.  t.  in  princ.  Quibiis  modis  tut.  Jinitur. 
«  Cependant  les  anciens  avoient  déterminé  la  pu- 
«  bcrté  h'gale  des  mâles  ,  non  seulement  par  l'âge, 
n  iiiais  aussi  par  l'inspection  du  corps  :  Feteres  , 
«  non  solùin  ex  annis ,  sed  etiam  ex  hahilu  corporis 
a  in  mascuUs  œstimari  volebant.  Mais,  ajoute  Jus- 
«  linieu  ,  noslra  majestas  digniim  esse  caslitate 
«  nostrorum  temporum  henè  putavit ,  quhd  in  fe- 
a  minis,  etiam  antiquis  impudicum  esse  visum  est , 
«  id  est ,  inspectionem  hahitudinis  corporis  ,  hoc 
«  etiam  in  masculos  extendere.  Ibidem. 

3.  «  Le  magistrat  ne  pouvoit  pas  donner  tuteur, 
<c  mais  seulement  un  curateur  ,  <i  celui  qui  étoit 
«  encore  dans  le  sein  de  sa  mère  (  c'est  ce  que  nous 
«  appelons  curateur  au  ventre  ,  art.  SgJ  du  Code 
«  civil)  :  Non  enim  est  pupillus  qui  in  utero  est. 
Leg.  iGi  ,  ff.  De  verb.  signif. 

«  Mais  le  testateur  pouvoit  donner  un  tuteur  à 
«  ses  enfants  posthumes.  Leg.  5  et  i6 ,  p.  5  ,  i(.  De 
«  testam.  tut. 

«  Chez  nous,  au  contraire  ,  de  même  que  la 
«  mère  participe  à  la  puissance  paternelle  ,  telle 
«  du  moins  qu'elle  a  été  conservée  par  le  Code  ci- 
u  vil  (  r.  les  articles  1 49  ,  3t2,58i,  384  du  Code 
<i  civil,  et  le  n"  y  de  l'article  ijoy  ci-dessus) ,  de 
«  même  aussi  elle  est  tutrice  de  plein  droit  après  la 
«  mort  du  père  son  mari ,  qui  peut  seulement ,  en 
«  ce  cas,  lui  nommer  un  conseil  spécial ,  sans  l'avis 
■«  duquel  elle  ne  fera  valablement  aucun  acte  relatif 
«  à  la  tutelle.  (Art.  390  ,  Sgi  et  392  dudit  Code.  ) 

«  Mais  il  ne  pourroit  pas  nommer  le  curateur 
«  au  ventre,  du  moins,  à  ne  consulter  que  la  lettre 
«  des  art.  SgS  et  597  dudit  Code.  (  F.  le  u°.  i3  de 
«  l'art,  suivant.) 

4.  «  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent 
0  pas  être  tuteurs  ,  même  légitimes.  Leg.  5  ,  Cod. 
«  De  legit.  tut.  —  Dans  notre  droit,  on  peut  être 
«  tuteur  à  vingt-un  ans  accomplis,  c'est-à-dire  à 
«  sa  majorité;  encore  même  les  pères  et  mères  peu- 
«  vent-ils  être  tuteurs  de  leurs  enfonts  avant  cet 
«  âge.  Voyez  les  articles  44^^  (  ^°  alinéa  )  et  488  du 
«  Code  civil. 

5.  «  La  mère  et  l'aïeule ,  suivant  le  nouveau 
Tome  II. 
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«  droit,  peuvent  être  tutrices  testamentaires,  ou 
«  datives ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  du 
«  prince.  Nov.  118,  ch.  5.  — Quand  même  (quant 
«  aux  mères)  elles  seroient  créancières  ou  débi- 
«  trices  de  leurs  enfants.  Nov.  q\  ,  ch.  1. 

a  Chez  nous ,  la  mère  est  tutrice  légitime  après 
«  la  mort  du  père  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  n"  5  ci- 
«  dessus,  sauf  cependant  les  modifications  y  men- 
«  tionnées  :  ajoutez  que  si  elle  est  (  nous  ne  disons 
«  pas  débitrice,  parceque  ce  n'est  point  dans  notre 
«  droit  une  cause  d'exclusion  ou  d'incapacité  ,  ar- 
ec ticle  427 •..  449  "lu  Code  civil"),  mais  créancière, 
«  elle  doit,  sous  peine  de  déchéance  de  sa  créance, 
«  comme  tout  autre  tuteur,  la  déclarer  dans  l'in- 
«  ventuirc ,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite 
«par  l'officier  public.  (Art.  45i>  2^  alinéa,  du 
«  Code  civil.  ) 

«  Au  surplus,  chez  les  Romains,  sa  tutelle  cessoit 
«  de  droit  par  son  convoi  en  secondes  noces.  Au- 
«  thent.  Sacramentum ,  ad  legem  3, Cod.  Quomodb 
«  mulier  tutclœ  o^ciofungipotest;  mais  chcznous, 
«  elle  ne  cesse  de  droit  par  son  convoi  ,  qu'autant 
«  qu'elle  ne  s'y  sera  pas  fait  maintenir  préalablement 
«  par  le  conseil  de  famille;  et  en  ce  cas  son  nouveau 
«  mari  devient  responsable,  solidairement  avec  elle, 
«  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indù- 
«  ment  conservée.   F.  l'art.  5g5  du  Code  civil. 

6.  «  Nul  autre  que  la  mère  {v.  le  numéro  précé- 
u  dent  ) ,  s'il  étoit  débiteur  ou  créancier  du  pupille , 
«  ne  pouvoit  être  son  tuteur.   Novelle  72,  ch.   i. 

«  Chez  nous,  au  contraire  ,  nen  n'empêche  que 
«  le  débiteur  ,  et  même  le  créancier  du  mineur 
«  (  lors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  procès 
«  majeur  v.  l'art.  44^)  n"  4>  ^^  Code  civil),  ne 
«  puissent  être  tuteurs;  ils  sont  même  tenus  comme 
<i  tous  autres  d'accepter  la  tutelle,  sauf  au  créan- 
«  cier,  comme  on  l'a  vu  au  numéro  précédent ,  à 
«  déclarer  sa  créance  dans  l'inventaire,  sous  peine 
«  de  déchéance  de  sa  créance.  (  F.  l'art.  427  et 
«  suivants,  l'art.  44^  et  suivants,  et  en  particulier 
«  l'art.  4^1  >  2"^  alinéa,  du  Code  civil.  ) 

«  Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que  les 
«  motifs  de  la  disposition  de  la  loi  romaine  ne  fus- 
«  sent  très  sages  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  : 
((  Nec  ubi  {tutor  aut  curator)  aut  cautionem fure- 
«  tur  ,  aut  alias  probationes  quœ  erant  niinoris ;  et 
M  curatio  fiât  ci  rerum  interitus  propriarum.  d. 
«  Nov.  72  ,  ch.  I. 

7.  «  S'il   devcnoit,  pendant  la  tutelle,  débiteur 
«  ou  créancier  du  pupille ^  comme,  par  exemple, 
.      50 


474  TUT 

«  à  cause  de  quekjuc  succession  qiii  lui  avoil  c'ic 
«  (]cfcrée  ,  on  lui  adjoignoit  un  aulie  tuteur  pour 
«  défendre  les  droits  des  pupilles  contre  lui.  d. 
«  Noi'.  "jî  ,■  ch.  2. 

«  (Chez  nous,  aucune  <le  ces  deux  circonstances 
«  n'ojîèreroit  de  changement  dans  la  tutelle  , 
«  comme  elle  n'enipi'chcroit  pas  qu'elle  ne  fût  dé 
«  fére'e ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dtvant.  En  effet,  dans 
«  tous  les  cas  ,  ce  que  nous  appelons  le  subroge 
«  tuteur  est  là  pour  veiller,  au  besoin,  aux  inlé- 
«  rêls  du  mineur,  lorsqu'ilssont  en  opposition  avec 
«  ceux  du  tuteur.  Foj.  l'art.  4'ïo  et  suivants  du 
«  Code  civil.  ) 

8.  «  Celui  qui  s'excusoit  de  la  tutelle  comme 
«  créancier  du  pupille  ou  de  ses  père  et  nièvc,  de- 
«  voit  en  administrer  la  preuve,  ou  du  moins  al'ilr- 
«  mer  sous  serment  qu'il  ne  s'excusoit  que  parce- 
«  qu'il  se  croyoit  créauciei".  d.  Nov.  'j'3. ,  ch.  5. 

<).  «  Le  créancier  qui,  avant  d'accepter  la  tutelle, 
«  avoit  lu  sa  créance  ,  éloit  déchu  de  toute  action 
«  contre  son  pupille  j  et  c'est  aussi  ce  que  porte  l'ur- 
«  ticlc45i  ,a'  alinéa,  du  Code  civil,  du  moins  pour 
«  le  cas  où  ce  créancier  a  été  interpelle  par  l'ofticier 
«  préposé  à  l'inventaire.  « 

«  De  même,  le  débiteur  qui  avoit  dissimulé  >a 
«  dette  ue  pouvoit  exciper  contre  le  jiupille  des 
«  paiements  qu'il  avoil  pufaire  ensuite,  de  manière 
«  ou  d'autre,  dans  le  temps  de  la  lulelle.<i.  iV'oc.  7  j, 
«  ch.  4- 

«  Enfin  le  tuteur  ne  pouvoit,  dans  le  temps  de  sa 
«  tutille,nimèm"près  ,  acquérir  aucuns  droits  ou 
«  actions  contre  son  pupille  ,  à  peine  de  déchéance 
«  desdils  droits  et  actions,  dont  le  pupille  étoit  1!- 
«  béré  de  plein  droit  :  Pro  non  fado  id  esse ,  <t  tu- 
«  crumjieri  adolesccnlis.  d.  Nov.  7a,  ch.  5  ,  p.  i. 

«  Et  d  en  éloit  de  même  des  curateurs  de  toute 
«  espèce,  d.  cap.  5 ,  in  fine. 

«  Mais  l'art.  4^0  ,  2"  alinéa  ,  du  Code  civil  dit 
V.  seulement  que  le  tuteur  ne  jicut  accepter  la  ccs- 
«  sion  d'aucun  droit  ou  créance  contre  sou  pupille: 
«  or,  tout  ce  qvii  résulte  de  là,  du  moins  dans  notre 
«  droit  ,  c'est  que  la  cession  est  nulle  ipso  jure  ,  et 
«  quele  cédant  reste,  comme  il  l'éloit  auparavant, 
«  créancier  du  mineur  qui  n'est  point  libéré. 

«  10.  Le  tuteur,  même  légitime,  qui  est  en  prc- 
«  ces  avec  sou  pupille  sur  son  état ,  ne  peut  p.is 
«  rester  son  tuteur  :  Cùm  aittem  ipse patnius  {Voacle 
n  paternel)  quàm  UUorem  legitimum  sibidicehatpii- 
aplilus  esse,  suhjeclum  fiUum  criminaretiir  ,  et  ad 
«  se  legilimam  hceredilatem  pcrtinere  contenderet , 
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;  alittm  liitorein  pslendum  Julianus  respondit.  Leg. 
;  -27  ,  p.   1  ,  ff  De  lestant,  tut. 

a  11  eu  est  de  même  dans  notre  droit,  suivant 
i  l'art.  4  '['>■,  4"^  alinéa,  du  Code  civil ,  de  tous  ceux 
;  qui  oui,  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  avec  le 
I  mineur,  uuprocès  danslequell'étatdece  mineur, 
1  sa  fortune  ,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens 
1  sont  compromis. 

1 1 .  «  L'interdit  pour  prodigrdité  ne  peut  pas  être 
i  tuteur  ,  parceque,  comme  le  dit  la  loi  5  ,  Cod. 
<  De  legit.  tut.  Ferendum  non  est  eumdem  esse  tu- 
i  torem  ,  et  suh  tiiteld  consliliii,  et  iterùm  eumdem 
i  esse  curatorem  ,  et  suif  cura  agcre  ;  haec  cerlè  re- 
c  riim  et  nominum  fœda  confusio  est. 

«  On  décideroit  sans  doute  la  même  chose  dans 
c  noire  droit,  quoique  la  loi  française  semble  n'ex- 
(  dure  que  les  iuteiclils  proprement  dits  '  art.  442> 
c  n°  2  ,  dudit  Code) ,  et  non  pas  ceux  qui  "^ont  seu- 
i  lement  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire , 
i  tels  que  les  prodigues.  (  f.  les  articles  5i5  et  sui- 
;  vanls  dudit  Code.  )  Mais  en  excluant  les  gens 
i  d'une  iuconduite  notoire  (art.  444?  ^i"  '  ))  *^'''^ 
;  a  exclus  implicitement  ces  derniers. 

12.  «  Le  soldat  sous  les  armes,  militiœ  armatce 
;  muncribus  occupriius ,  ne  pouvoit  jjasêtre  tuteur, 
:  même  légitime  .  et  encore  moins  testamentaire  ou 
;  datif;  mais  si  par  erreur  il  avoit  administré,  le 
;  pupille  avoit  contre  lui  l'action  negotinrum  gesto- 
;  rum.  Leg.  4  ,  Cod.  Qui  dare  tutores  vel  curatores 
:  possunt ,  etyfiii  dari  non  possunt. 

«  Chez  nous,  le  service  militaire  n'est  pas  une 
I  cause  d'exclusion,  mais  seulement  de  dispense, 
t  f^.  l'art.  438  et  suivants  du  Gode  civil. 

i5.  «  Le  magistrat  ne  devoit  pas  nommer  tuteurs 
[  les  fermiers  du  fisc.  Leg.  i5,  Cod.,  eodem. 

Cl  Dans  noire  droit,  suivant  l'art.  427  ,((5"  alinéa) 
t  dudiL  Code,  les  fermiers  du  fisc  ou  autres  ext;r- 
[  rants  une  fonction  publique,  ne  sont  pas  plus 
t  exempts  do  tutelle  que  les  autres  citoyens,  lors 
:  du  moins  qu'ils  n'exercent  pas  leurs  fonctions 
[  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 
i  telle  s'établit. 

i4.  «  Il  y  avoit  trois  sortes  de  -tutrnrs,  ceux 
c  qu'on  appeluit  honoraires  ,  ceux  chargés  de  dou- 
I  ner  tous  les  renseignements  sur  les  affaires  du 
t  pupille,  et  ceux  chargés  d'administrer,  que  nous 
t  appelions  ci -devant  tuteurs  onéraires  :  or,  ces 
1  différents  tuteurs  répondoient  tous  de  la  gestion, 
c  et  les  débiteurs  pouvoieut  en  conséquence  payer 
i  valablement  à  l'un  ou  à  l'autre  :  Sunt  quidam  tu- 
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«  tores  qui  honorarii  appellantur  ;  siint  qui  rei  no- 
«  litiœ  gratid  danlur  ;  stint  qui  ad  hoc  dantur  ut 
«  gérant  ;  et  hoc  vel  pater  adjicil ,  ut  unus  pu  ta 
«  gerat ,  vel  voluntalc  tutorum  uni  committiUir 
«  gestus  ,  vel  prœtor  ita  decernit.  Dico  igitur,  cui- 
«  c unique  ex  tiUoribus  fuerit  solutum ,  elsi  honora- 
«  riis  [nam  et  nd  hos  periculum  periiuct)  ,  rectè 
«  soh'i ,  nisi  interdicta  eis  fuerit  administratio.  .  .  . 
«  Ei  qui  notitix  gratid  datas  est,  an  rectè  solvatur 
<  videndum  est ,  quia  ad  insiruendum  contutores 
u  datur?  Sed  cùm  'tutof  sit ,  nisi  prohil/ilum  fuerit 
«  ci solvi ,  puto  liberationem  contingere.  Lcg.  i4, 
«  p.  I  et  6,  ff.  De  solutionibus  et  liberationihus. 
«  F.  aussi  la  loi  60  ,  p.  a  ,  ff.  De  ritu  nupliarum  ;  la 
«  loi 32 ,  p.  I  ,  £E  De  testam.  tut.  ;  la  loi  i  '*■,  au  Code, 
«  De  periculo  tUtorum  ,  el  cii  particulier  la  loi  5  , 
«  p.  2  ,  ff.  De  administratione  et  periculo  tutorum, 
«  où  il  est  dit ,  en  parlant  des  tuteurs  honoraires  : 
a  Nec  quisquam  putet  periculum  nullum  ad  hos 
«  redundare  ;  constat  enim  hos  quoque  ,  excussis 
«  prias  facultatibus  ejus  qui  gesserit  conveniri  opor- 
«  tere;  dati  sunt  enim  quasi  observalures  actûs  ejus 
«  et  custodes  y  imputabilurque  ils  quandoquè  cur , 
«  si  malè  eum  conversari  videbant ,  suspectum  eum 
«  non  fecerunt  s  assidue  igitur  et  ralionem  ah  eo 
«  eos  exigere  oportet,  et  sollicité  curare  qualiler 
n  conversetur ,  et  si  pecunia  sit  quœ  deponi  possit , 
«  curare  ut  deponatur  ad  prœdiorum  comparatio- 
«  nem.  Blandiuntur  enimsibi,  qui putant  honornrios 
<i  tutores  omninb  non  teneri  ;  tenentur  enim  ,  se- 
«  cundîim  ea  quœ  suprà  ostendimus. 

«  Au  surplus,  nous  ne  conuoissous  aujourd'hui 
«  en  France  qu'une  sorte  de  tuteurs,  qui  sont 
«  chargés  en  général  de  tout  ce  qui  concerne  la 
«  tutelle;  mais  aussi  nous  avons  un  subrogé  tuteur 
<i  (  institution  toute  moderne  et  inconnue  chez  les 
«  Romains)  ,  qui  est  chargé  en  quelque  sorle  de 
«  surveiller  et  inspecter  la  conduite  du  tuteur  ,  et 
«  répond  de  sa  collusion  ou  négligence  à  cet  égard, 
«  étant,  comme  le  porte  ladite  loi  5,  p.  2,  Quasi 
«  observator  actûs  tutoris  et  custos.  V.  les  art.  420 
«  et  suivants  du  Code  civil. 

1 5.  «  Le  beau-père  (ou  mari  de  la  mère  du  pu- 
«  pille) ,  vitricus  ,  pouvoit  être  son  tnleur  ,  conmie 
«  le  supposent  la  loi  Sa  ,  p.  i ,  ff.  De  adoptionihus  ;  la 
«  loi2,  au  Code,  De  interdicto  matrimonio  ,etc.,  et 
«  la  loi  finale  ,  au  Code ,  De  contrario  judicio  tutelœ. 

\Q.  «  Ceux  mêmes  des  notés  d'infamie  auxquels 
«  la  loi  permettoit  de  postuler  pour  eux-mêmes, 
«  pouvoient   aussi    postuler  pour   ceux   dont   ils 
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«  étoicnt  tuteurs  ou  curateurs,  et,  pav  cousé- 
«  quent,  ils  pouvoient  être  tuteurs  ou  curateurs. 
«  Leg.  I  ,  /).  6,  fï.  De  postulando. 

«  Eu  efft  ,  l'infamie  seule  ,  de  qneiqu'csr)èce 
«  qu'elle  fût,  n'étoit  pas  une  cause  suflisante  ù'cx- 
«  clusion  de  la  tutelle  :  Infâmes  pérsonœ  ,  licet 
«  juillis  konoribus ,  qui  intégrée  dignitatis  ho- 
«  minibus  deferri  soient  ,  uti  possint,  curi.ilkim 
«  tamen ,  vel  civilium  munerum  vacaiionetn  non 
«  kabent ,  sed  solemnibus  indictionibus  ob  tutelam 
«  publicam  cas  satisfacere  necesse  est.  Leg.  unie, 
«  Cod.,  De  infamibus. 

«  Chez  nous,  la  condamnatiou  à  une  peine  af- 
«  flictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
«  l'exclusion  ou  la  destitution  de  la  tutelle.  (Ar- 
«  ticle  143  dudit  Code.)  Et  de  là  il  sembleroit 
«  résulter  que,  dans  notre  droit,  elle  profite  jus- 
«  qu'à  un  certain  point  au  tuteur  ,  ce  qui  ne  pou- 
«  voit  pas  avoir  lieu  chez  les  Romains  d'après  ladite 
«  loi ,  De  infamibus ,  du  Code  ;  d'uu  autie  côté  ce- 
ce  pendant,  il  en  seroit  résulté  l'inconvénient  bien 
«  plus  considérable  de  confier  la  personne  du  pu- 
*  pille,  ses  mœurs  et  son  éducation,  à  un  gardien 
«  tout  au  moins  suspect,  si  (comme  dans  notre 
a  droit,  suivant  les  articles  108,  45o,  et  4G8  du 
«  Code  civil)  la  personne  du  pupille  avoit  suivi 
«  nécessairement  celle  du  tuteur  qui  auroit  été 
«  chargé  de  son  éducation  physique  et  morale,  et 
«  auroit  clé  pour  lui  comme  un  second  père  donné 
«  par  la  loi  (  v.  le  sixième  alinéa  du  numéro  G  de 
«  l'article  i8i5  ci-après  du  Dictionnaire)  :  mais 
«  il  n'en  étoit  pas  ainsi  dans  la  législation  ro- 
m  inaiue;  car  le  préteur  en  ce  cas,  et  autres  sem- 
«  blables ,  étoit  chargé  de  déterminer  en  cou- 
«  noibsauce  de  cause  ,  et  après  avoir  convoqué 
«  l'assemblée  de  famille,  chez  qui  le  pupille  de- 
(c  nieureroit  et  seroit  élevé,  dùt-il  en  cela  contra- 
«  rier  la  volonté  du  pèrej  Leg.  i  ,  p.  i ,  ff.  ubi  pu- 
(1  pillus  educari  et  morari  debeat  :  or ,  tout  ceci 
((  poséj  on  ne  doit  plus  cire  étonné  que  nous 
((  soyons  plus  scrupuleux  sur  la  moralité  du  tuteur 
«  que  ne  l'étoieut  les  législateurs  romains.  » 
l8o5.  TUTELLE  TESTAMENTAIRE.  F.  liv.  26, 
til.  -x,  ff.  De  testamentarià  tuteld;  [et  au  Code, 
liv.  5,  tit.  28,  De  testamentarià  tuteld.  F.  ausîi 
aux  Inst. ,  liv.  i  ,  tit.  i4,  Qui  teslamento  tutores 
dari  possunt.^ 

I.  La  loi  des  douze  tables  permit  aux  j'ères  et^ 
autres  ascendants,  a^ant  la  puissance  paternelle, 
de  donner  [par  testament  des]  tuteurs  à  leurs  en- 
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lants  [ou  desceuJants  iinpubùres ,  de  l'un  et  du 
l'autre  sexe.  Inst.  ,p.3,  De  tutelis.'\  Leg.  i ,  If.  h.  t. 

«  De  même,  chi'Z  nous  ,  la  tutelle  lestameulaiie 
«  a  été  admise,  avec  cette  différence  cependant 
«  qu'elle  ne  peut  être  donnée  que  par  les  père  et 
«  mère  ,  et  seulement  encore  par  le  sur\ivanl 
«  d'eutre  eux  ,  suivant  l'art,  ùg"]  et  suivants  du 
«  Code  civil  ,-v.  len  5  de  l'art,  précédent)  ;  qu'cUi 
«  peut  l'être  jusqu'à  l'âge  de  vingt-uu  ans  accom- 
«  plis,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  majorité  des  enfanl> 
«(Code  civil,  articles  588  cl  488;;  et  qu'enlin 
«  elle  peut  être  conférée  non  seulement  par  acto 
«  de  dernière  volonté ,  mais  aussi  par  une  déclara- 
«  tien  frite  d.n"ant  le  juge  de  paix ,  ou  devant  no- 
«  taiies.  F.  les  articles  ôga  et  898  dudii  Code. 

«  Dans  le  droit  romain,  il  falloit  de  plus,  suivant 
«  les  lust.,  p.  3,  De  tutelis,  quaut  aux  petits- fils, 
«  que  les  enfants  fussent  suijitris ,  c'est-à-dire  qu'ils 
«  ne  retombassent  pas  en  la  puissance  de  leur  père 
K  après  la  mort  du  testateur.  F.  aussi  ladite  loi  1  '  ', 
«  p.  2  ,  et  la  loi  73 ,  p.  i ,  De  reg.jitr. 

«  Suivant  Heinneccius,  la  loi  des  douze  tables, 
i<  en  admettant  la  tutelle  testamentaire  ;,  n'a  fait 
«  que  consacrer  un  usage  plus  ancien  ,  comme  le 
<c  prouve,  dit-il ,  l'exemple  du  roi  Ancus  qui  chargea 
«  Tarquin l'ancien,  par  sou-testament, de  la  tutelle 
a  de  ses  enfants.  /''.  Ïile-Liv. ,  liv.  i  ,  cli.  34-  " 

2.  Le  père  peut  donner  tuteur  [à  ses  enfants  en 
sa  puissance],  eu  [les]  instituant  ou  en  [les]  exlié- 
rédaut.  Leg.  4 ,  ff-  eodem. 

3.  Le  tuteur  donné  par  le  père  n'a  pas  besoin  de 
confirmation.  Ibidem.  [Quand  même  le  testateur 
auroit  manqué  à  quelque  formalité  :  Quam^'is  mi- 
nus jure  datas sit.  ibidem.] 

4.  La  mère  ne  peut  donner  tuteur  qu'en  insti- 
tuant :  [Quia  in  remjjotiîis  quàm  in  personam  dure 
videaiur.^  Ibidem. 

[Et  même  alors]  le  tuteur  donné  par  la  mère  a 
besoin  d'être  confirmé  avec  inquisition  [c'est-à- 
dire  en  eonnoissauce  de  cause.]  Ibidem. 

«  Il  en  est  de  même  du  tuteur  que  le  père  a 
a  donné,  par  sou  testament,  à  son  iils  émancipé; 
«  mais  alors  la  confirmation  s'en  fait  par  le  préfet 
«de  la  pr<:viuce  ,  sans  inquisition,  c'est-à-diie 
(c  sans  enquête  préalable  sur  les  moyens  et  facultés 
«  du  tuteur.  Inst  ,  p.  5  ,  De  tutelis. 

«  Chez  nous  ,  la  mère  remariée  ne  peut  nommer 
tt  un  tuteur  qu'autant  qu'elle  a  été  niaictenue  dans 
«  la  tutelle  ;  et  même  alors,  la  nomination  qu'elle  a 
«  faite  ne  vaut,  qu'autant  qu'elle  est  confirmée  par 
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«  le  conseil  de  famille.  ^Art.  3yj,  099  et  400  dudit 
«  Code.) 

«  Quaut  au  tuteur  nommé  par  le  père  ,  il  n'y  a 
«  jamais  lieu  à  confirmation  :  car  sa  nomination 
«  vaut  de  droit,  sans  confirmation  ,  s'il  a  ob.-ei-vé 
Cl  les  formalités  prescrites  ;  et  elle  est  nulle  no- 
«  nobstaut  toute  confirmation ,  s'il  les  a  négligées. 
«  r  les  art.  392  et  398  dudit  Code.  » 

5.  Le  tuteur  donné  par  testamen  ne  doit  point 
caution.  Leg.  17,  ff.  h.  t.  n  Inst. ,  i>i  princ. ,  De 
«  îutiSi:alione  ti.tonnn.  ■ —  Cependant  s'ils  sont 
«  plusieurs  {Inst.,  p.  i,  endem),  on  a  égard  aux 
Il  offres  de  celui  qui ,  pour  administrer  seul,  con- 
«  sent  à  donner  caution,  d.  Leg.  17.» 

Celui  qui  est  capable  et  honnête  ne  doit  point 
être  rejeté  faute  de  caution,  d.  L.  1 7  ,  /?•  i  ,  in  fine. 

«  Car ,  comme  il  est  dit  au  litre  des  Instituts , 
«  De  suspect/s  tuloribus  ,  p.  12  ;  Tiitor,  quamvis 
«  paitpcr  sit  ,fidelis  tamen  et  diligens  esse  potest } 
«  et  l'on  doit  avoir  plus  d'égard  à  ses  mœurs  qu'à 
«  ses  facultés,  d.  p.  12  ;  Leg.  (i ,  Cod. ,  De  suspectis 
«  tuloribus  ;  Leg.  5i,  p.  i,  ff.  De  relus  auctoritate 
a  judiciis  possidendis . 

«  De  même,  celui  qui  offre  caution  ne  doit  pas 
«  toujours  être  préféré  :  Non  umnimodb  qui  satis- 
ic  dat  prœferendus  est.  Quid  enim  si  suspecta  sit 
«  persona  vel  turpis ,  ibidem;  car,  comme  le  porte 
(c  ledit  par.  12,  Salisdatio  tutoris  proposition  male- 
«  volum  non  mutât ,  sed  diuliùs  grassandi  in  re 
«  familiari  facultatem  prcestat.  —  Quand  même  il 
«  seroit  riche  et  solvable  ,  licet  solvendo  sit.  Inst., 
«  p.  5, eodem. 

«  Chez  nous,  au  surplus,  le  tuteur  quel  qu'il 
«  soit,  testamentaire,  légitime  ou  datif,  n'e--t point 
«  astreint  à  donner  caution,  f.  ce  que  nous  avons 
«  dit,  à  cet  égard,  à  l'art.  i(375  ci-de?sus  du  Dic- 
«  tionnaire.  » 

G.  On  ne  peut  donner  pour  tuteurs  [par  testa- 
ment] que  ceux  qui  peuvent  recevoir  par  testa- 
ment. Leg.  21  ,  eodem.  [Testamçnto  lutores  hi 
(tantàm  ,  suivant  Godefroi }  dari  possunt ,  quitus 
testamenti  factio  est  [passiva  ,  suivant  le  même.) 
Ibidem.'] 

^.  On  ne  jeut  donner  tuteur  à  celui  qui  eu  a  un. 
Leg.  27 , eodem. 

8.  Onuepeutdonnerun  tuteur  incertain.  Zeg-.  20, 
eodem. 

9.  On  ne  peut  donner  tuteur  pour  une  [ecrtaine] 
partie  des  biens  [en  particulier.]  Leg.  12,  i5  et  \\, 
eodem.   [Inst.,  p.  4?  Q"*  testam.  tut,  dari.  Qhùj 
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personcB  non  rei  vel  causx  dattir.  d.  Lcg.  i4.]  — 
Mais  [si  le  patrimoine  du  pupille  est  situé  en  dif- 
férentes provinces],  on  peut  donner  tuteur  pour 
les  ])ieHS  de  chaque  province  :  [i?ej  Africanœ ,  vel 
rei  Srriacce.^  Leg.  i5,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  au  surplus  ,  quand  le  mineur  , 
«  domicilié  en  France,  possède  des  biens  dans  nos 
«colonies,  ou  réciproquement,  l'adminiblratinn 
«  spéciale  des  biens  éloignés  est  donnée  non  à  un 
«  tuteur,  mais  à  un  protuteiir  dont  la  gestion  est 
«  absolument  indépendante  de  celle  du  tuteur. 
«  /'.  l'art.  4  17  du  Code  civil.  » 

1  o.  Ou  peut  donner  pour  tuteur  l'habilant  d'une 
autre  cité.  Leg.  ji,  eodem. 

Même  le  préteur  ou  le  consul.  Leg.  20  ,  p.  i  , 
eodem.  [^.  le  n"  4  de  l'art.  i8o3  ci-dessus^  tn  ce 
qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard.] 

11.  On  peut  donner  pour  tuteur  un  esclave 
[appartenant  à  autrui],  sous  la  condition,  s'il 
det-'ient  libre.  Leg.  10,  p.  41  todem. 

«  Et  quand  même  cette  condition  ne  seroit  pas 
«  exprimée,  elle  seroit,  en  général ,  réputée  sous- 
«  enu-ndue  et  suppléée  de  droit;  de  manière  néau- 
«  moins  que  la  liberté  étant  censée  ,  en  ce  cas  , 
«  avoir  été  laissée  à  l'esclave  par  fidéicommis.l'héri- 
«  tier  seroit  obligé  de  le  racheter,  pour  qu'il  pût 
o  remplir  ks  vues  du  testateur.  Ibidem,  et  Leg.  g, 
«  Cod. ,  Dejideicom.  lihert. 

a  Mais  si  c'étoit  son  propre  esclave  que  le  testateur 
«  eût  nommé  tuteur  sous  pareille  condition,  la  no- 
«  mination  seroit  nulle  :  Proprius  autem  servus 
o  inutililer  eo  mododalur.  Inst.,  p.  i  ,  in  fine ,  eod. 
«  {F.  aussi  les  lois  21  et  22,  ff.  De  condit.  inst.) 
«  Car,  comme  le  dit  \  inuius  sur  ledit  par.  i, 
«  Ciiin  dumimis  eo  modo  ipse  loquitiir  ,  apcrtè  litdi- 
«  ficari  et  nihil  agere  inlelligitur. 

«  Cependant»  si  un  maître  donnoit  pour  tuteur 
son  esclave  [avec  ou  sans  expression  de  la  liberté]  , 
cet  esclave  devenoillibre  [de  plein  droit.]^.  Leg.  02, 
p.  2;  [Inst. ,  p.  I  ,  Q«t  leslam.  tut.  duriposs.  V.  aussi 
le  5''  alinéa  de  l'art.  738  du  Dictionnaire.] 

12.  Ou  peut  donner  tuteur  pour  un  temps  [ou 
à  partir  de  tel  temps.]  Leg.  8,/).  2,  eodem.  [Inst., 
p.  5,  Qid  testam.  tut.  dari poss.] 

On  piut  le  donner  sous  condition  [  suspensive  ou 
résolutoire.]  Ibidem.  [F.  lesn°*  6ct  1 1  dcl'art.  i8o5 
ci-dessus.  ] 

i5.  Quand  un  tuteur  est  donné  aux  enfants,  [les 
petits-fils,  et]  les  posthumes  [de  l'un  et  de  l'autre 
sexe]  y  sont  compris.  Leg.  5  e(  G,  eodem.  «  Inst., 
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«p.  5,  d.  t.,  Qui  testam.,  etc.  P'.  le  n"  2  de  l'ar 
«  ticle  85G  du  Dictionnaire. 

«  Chez  nous ,  au  surplus ,  le  père  ne  peut  pas 
«  plus  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  posthumes 
«  qu'il  ue  le  peut  à  ses  enfants  déjà  nés,  si  leur  mère 
«  vit  encore;  parcequ'après  sa  mort  la  tutelle  est 
«  acquise  de  plein  droit  à  la  mère,  à  laquelle  il  peut 
«  seulement  nommer  un  conseil.  F.  les  art.  090, 
«  591  et  suivants  du  Code  civil.  Mais  ne  pourra-t- 
«  il  pas  au  moins  nommer  le  curateur  au  ventre, 
K  dont  parle  l'art.  ."gS  dudit  Code ,  pour  être  le 
«  subrogé  tuteur  de  l'enfant  après  sa  naissance,  ou 
«  même  pour  en  être  tuteur  en  cas  de  décès  de  la 
«  mère?  Nous  ne  le  croyons  pas,  d'après  le  tcxle 
«  des  art.  3g5  et  597  dudit  Code  ,  dont  le  premier 
«  n'attribue  la  nomination  du  curateur  au  ventre 
«  qu'au  conseil  de  famille ,  et  le  second  n'attribue 
«  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  qu'au 
«  dernier  mourant  des  père  et  mère.  F.  au  surplus 
«  le  n"  5  de  l'article  précédent ,  et  le  n'  6  de  l'ar- 
«  licle  1 8o5  ci-dessus.  » 

Le  tuteur  donné  aux  posthumes  a  lieu  même 
pour  les  enfants  qui  naissent  du  vivant  du  père. 
Leg.  16,  p.  5,  eodem. 

i4-  Si  un  père  donnoit  tuteur  à  ses  fils ,  ignorant 
qu'un  tel  fût  son  fils ,  la  tutelle  ne  s'appliquoit  pas 
ù  ce  fils,  d.  Leg.  16,  p.5j  [car  il  n'y  a  pas  pensé, 
il  ne  l'a  pas  eu  en  vue  :  De  ipso  non  sensisse.  1  Ibid. 

i5.  Le  furieux  donné  pour  tuteur  devient  tu- 
teur si  sa  fureur  cesse,  «  quoique  le  testateur  n'ait 
«  pas  ajouté  la  condition  ,  cùmfurere  desierit.  » 
d.  Leg.  10,  p.  3. 

«  De  même  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  donné 
»  pour  tuteur ,  l'est  de  droit  lorsqu'il  est  devenu 
«  majeur.  Inst. ,  p.  2  ,  d.  t.  » 

16.  Celui  qui  refusela  tutelle  testamentaire, [ ou 
qui,  après  l'avoir  acceptée,  refuse  de  gérer  ne 
fût-ce  qu'une  partie  des  biens]  ,  est  déchu  [de  la  to- 
talité] du  legsfait  àhiiouàsesfils.  Leg.  28 ,  eodem. 

Quand  même  il  auroit  une  excuse.  Ibidem. 

«  A  moins,  quant  à  ses  fils,  qu'ils  n'eussent  mé- 
«  rilé  personuellement  la  bienveillance  du  testa- 
«  leur  qui  les  auroit  eu  en  vue,  et  non  leur  père  : 
K  .-Ib  his  (juocjue  legatis  submovendus  erit  quœ  filiis 
«  ejus  relicta  sunt ,  modo  si  legatafiVi ,  non  alfec- 
«  lione  proprid ,  sed  in  honorem  patris ,  meruerunt 
«  Ibidem. 

«  Mais  si  le  magistrat ,  ne  croyant  pas  propre 
«  aux  fonctions  de  tuteur  celui  nommé  par  la 
«  mère  (qui  en  même  temps  lui  avoitfait  un  le^s"' 
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,  «  refusoil  tic   le  coulirmci-  ,    celui  -  ci  n'avoit   pas 
«  moins  droit  au  legs.  Leg.  ''jG,  p.  G,  De  légal,  a". 

«  Observez  cependant  que  si  le  legs  ne  lui  a  pas 
«  été  l'ait  en  conteinplalion  de  la  luielle  que  lui 
«  déféroit  le  testament,  ce  legs  ne  lui  sera  pas 
«  moins  dû  dans  tous  les  cas,  Leg.  35  ,  ff.  De  excu- 
«  iat.  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'on  décideroit  dans  notre 
«  droit,  si  le  legs  avoit  été  fait  sans  condition.  » 

17.  Le  tuteur  donné  peut  être  révoqué  par  un 
testament  nouveau  ,  et  même  par  un  codicille 
[confirmé  par  testament.]  d.  Leg.  8;  \_Leg.  i  ,p.  i  , 
lï.  De  conjirm.  tut.  ,•  et  Leg.  5,  in  princ.  ff.  De  tes- 
tam.  tut.  ] —  «  Chez  nous,  comme  la  nomination 
«  du  tuteur  peut  (à  la  différence  du  droit  romain) 
«  s'y  faire ,  même  par  une  simple  déclaration  de- 
«  vant  le  juge  de  ji^ix^  ou  devant  notaires,  sui- 
«  vant  l'article  092  du  Code  civil,  on  décideroit 
((  sans  doute,  qu'il  pourroit  être  aussi  révoqué  par 
i(  cette  même  voie.  » 

18.  On  peut  donner  plusieurs  tuteurs,  Leg.  1 1  , 
;).  4  ,  eodem  ;■ — et  alors  il  ne  faut  pas  de  curateur  au 
pupille  ,  pour  plaider  avec  l'un  d'eux.  L.  i\  ,  eod. 

a  Dans  notre  droit ,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  tu- 
«  tcur  pour  toute  espèce  de  tutelle ,  et  un  seul  lu- 
«  teur  ;  mais  aussi  dans  toute  tutelle  il  y  a  un  su- 
«  brogé  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  fuiiillc 
«  ;art.  417  et  420  du  Code  civil)  5  le  tout  sauf  les 
«  cas  prévus  par  les  art.  5g5  et  417  dudit  Code. 
«  V.  au  surplus,  à  cet  égard  ,  le  n"  8  de  l'art.  i8o3  ; 
«  les  n"*  5 ,  5  et  i4  de  l'art.  i8o4  ,  et  le  n"  9  de 
«  l'art.  i8o5  ci-dessus' du  Dictionnaire.  » 

19.  Si  l'un  des  tuteurs  est  chargé  [par  le  testa- 
teur ]  de  recevoir  le  compte  des  autres  [  chargés 
de  la  gestion  ]  ,  il  ne  peut  pas  être  réputé  tuteur 
honoraire  ;  «  Honoris  causa  tutor  datus  non  vide- 
«  iur,  quem  patcr  à  cœteris  tulorihus ,  quihus  ne- 
«  gotia  gerenda  mandatit ,  rationes  acciperc  vo- 
«  luit.  »  Leg.  26  ,  p.  I  ,  eodem. 

«  V.  au  surplus ,  pour  ce  qui  concerne  les  tu- 
«  tcnrs  honoraires  dans  notre  droit ,  le  numéro 
«  précédent,  et  le  n"  i4  de  l'art.  i8o4  ci-dessus.  » 

20.  La  tutelle  teslamcnlairc  tombe,  s'il  n'y  a 
point  d'adition  de  l'hérédité  [testamentaire.  ]  L.  9, 
eodem. 

En  attendant  l'adilion ,  on  peut  nommer  un 
an  Ire  tuteur. 

«  U  n'en  feroit  pas  de  même  dans  notie  droit , 
«  attendu  que  (  comme  on  l'a  déjà  observé  ,  no- 
«  larament  au  n°  i47  1  5  aliuéa  ,  de  l'article  tiègles 
a  de  droit)  la  validité  des  testaments  n'y  dépend 
«  pas  de  l'adilion  d'hérédité.  » 
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Tant  que  la  tutelle  testamentaire  peut  avoir 
lieu,  il  ne  peut  y  avoir  de  tutelle  légitime  ,  Leg. 
II  ,  eodem  j  il  faut  nommer  un  tuteur  dans  l'in- 
tervalle. Ibidem. 

«  Cette  règle  ne  peut  pas  non  plus  s'appliquer 
«  à  nos  usag's,  si  ce  n'est  il  l'égard  de  la  tutelle  lé- 
«gilime,  déférée  aux  ascendants,  autres  que  les 
«  père  el  mère ,  par  les  articles  402  et  suivants  du 
«  Code  civil;  car  à  l'égard  de  celle  qui  appartient 
«  de  droit  au  surviv:int  des  père  et  mère,  suivant 
'<  l'article  .5go  dudit  Code;  elle  est  toujours  pré- 
<c  férée  à  la  tutelle  tcslamenlaire.  Ainsi ,  dans  notre 
«  droit,  on  ne  suit  pas,  ii  l'égard  delà  tutelle  tes- 
«  tamentaire,  l'ordre  qui  dans  le  droit  romain 
«  avoit  été  établi  par  la  loi  des  douze  tables,  tant 
«  pour  les  biens  que  pour  les  personnes:  (  Uti  quis- 
«  que  super  pecunià  tuteldve  rei  suce  legdssit  ita  jus 
«  esto.  )  F.  au  surplus  le  n,  i  jo  de  l'article  Règles 
(I  de  droit.  » 

21.  La  tutelle  testamentaire  ayant  lieu,  il  n'y  a 
pas  de  retour  à  la  tutelle  légitime  ,  «  quand  même 
«  le  tuteur  testamentaire  s'excuseroit  ou  seroit 
«  deslilué  ;  car  alors  ou  en  nommeroit  un  autre  à 
«  sa  place.  »  d.  Leg.  1  ,  p.  1  et  '2. 

A  moins  que  le  tuteur  testamentaire  ne  meure. 
d.  Leg.  Il  ,  p.  J. 

1806.  TUTELLES  ou  curatelles  a  cosFiRjrEr,. 
F.  liv.  26,  tit.  3,  ff.  De  conftrmajido  lutore  vcl 
curatore- ;  «  et  au  Code  ,  liv.  5  ,  lii.  29,  De  corijir- 
«  inando  tutore.  V.  aussi  ci-après  l'article  Tutelle  , 
«  caution  à  donner. 

1.  «  Le  tuteur  testamentaire  ne  l'étoit  de  droit , 
«  et  sans  qu'il  lût  besoin  de  confirmation  ,  que 
«  lorsau'il  avoit  été  donné  par  le  père  à  ses  cn- 
«  fants  en  sa  puissance,  et  en  la  forme  prescrite, 
o  c'est-à-dire  par  testament,  ou  par  codicille  con- 
«  firme  ensuite  par  testameiU.  Leg.  1  ,  p.  i ,  ff.  h.  t. 
«  F.  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  à  cet  égard,  les  n"*  i  et  4  de  l'article  précédent. 

2.  «  Lorsque  la  confirmation  est  nécessaire,  n 
le  tuteur  donné  par  le  père  doit  être  confirmé  sans 
inquisition.  Leg.  1 ,  p.  2,  eodem.  — On  doit  seu- 
lement examiner  si  le  tuteur  n'avoit  poiiit  quelque 
vice  inconnu  au  père;  [ou  si,  depuis  le  testament, 
il  n'a  pas  dissipé,  perdu  ou  eng.gé  sou  patrimoine,] 
Leg.  8,  [9]  et  10  ,  eodem  ;  ou  [ïiième]  .-,'il  n'est 
point  survenu  d'inimitié  ei.lre  le  père  et  le  tuteur, 
d.  Leg.  8;  «  et  enfin  ?;i  le  pè:c  n'a  point  changé 
«  de  volonté  :  JVcmpè  non  sequilur  prttlor  priniam 
«  voluntalem,  à  quit  pater  discessissiit,  d.  Leg.  lo.  » 
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"j.  Je  tuteur  donué  par  le  père  dan»  un  lesta- 
inentmil  doit  être  confirmé,  «  à  l'effet  qu'il  puisse 
«  administrer  la  luicllc  comme  s'il  éloit  tuteur 
«  leslamenlaire ,  cl  par  conséquent  »  sans  caution. 
Le  g.  5,  eodem. 

î.c  tuteur  donné  par  le  père  à  son  fils  naturel , 
auquel  il  ne  donnoit  rien  ,  n'éloit  point  confirme 
sans  inquisition  :  «  NcMiralifilio,  cui  nihil  reliclum 
«  est ,  lutor  frustra  datur  à  pâtre ,  nec  sine  inqui- 
«  silione  cnnJJrmaiur.  »  Lcg.  -  ,  eodem. 

Le  tuteur  donné  par  autre  que  le  père  ne  peut 
cire  confiruié  sans  inquisition  ,  d.  Leg.  i  ,  (  p.  i  et 
■2  )  ;  pour  savoir  s'il  est  idoine.  Ibidem. 

Le  tuteur  donné  par  l'oncle  paternel  n'est  con- 
firmé qu'après  inquisition  ,  et  en  donnant  caution. 
Les;.  5  ,  eodem. 

4-  Le  tuteur  donné  par  la  mère  n'est  confirmé 
qu'après  inquij.ilion  ;  mais  il  ne  doit  pas  caution. 
Leg.  2  ,  eodem, 

5.  «  Le  tuteur,  quoique  donné  par  le  patron, 
«  ou  même  par  un  étranger  j  doit  être  conlirmé 
«  sans  inquisition  ,  s'il  est  donné  à  un  pupille  que 
«  le  testateur  a  institué  son  héritier  ,  et  qui  n'a 
«  pas  d'autre  patrimoine  :  Non  .malè  dicitttr  judi- 
«  ciiiin  ejiis  seijiwndum  esse  ,  qui  ci  personam  ejiis 
«  quem  tutorem  esse  vuluerit ,  noverit ,  et  impube- 
«  rem.  ita  dilexit ,  ut  eum  hœredem  institueret. 
«  Lcg.  4  5  eodem. 

G.  «  Chez  nous,  comme  on  Ta  vu  en  l'arlicicpré- 
«  cèdent,  nul  autre  que  le  survivant  des  père  et 
«  mère  ne  peut  donner  tuteur  par  testament , 
«  même  à  la  charge  de  caution  ou  de  confirmation 
«  sur  inquisition.  (Art.  097  et  suivants  du  Code 
«  civil.  ) 

«  Bien  plus ,  s'il  s'agissoit  de  père  et  mère  seu- 
«  îemcnt  uaturels  ,  qui  auroieut  reconnu  légale- 
«  ment  leurs  eufaals  uaturels,  quoique  la  loi  fran- 
«  aise  (art.  585)  les  assimile  aux  père  et  mère 
«  légitimes ,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit 
«  de  correction,  et  que  même  elle  leur  accorde  le 
«  droit  de  succéder  à  leursdits  enfants  décédés 
«  sans  postérité  (art.  765),  comme  à  ceux-ci  le 
«  droit  de  succéder  à  leursdits  père  et  mère,  lors 
n  du  moins  qu'il  n'csisle  aucun  successible  dans 
n  Ls  ligues  directe  et  collatérale,  il  s'en  faut  de 
«  beaucoup  qu'ils  puissent  égalemeut  réclamer  au- 
«  cuns  des  autres  droits  attribués  aux  père  et  mère 
«  légitimes  sur  la  personne  de  leurs  enfants  ou  sur 
«  Icuia  biens,  ni  par  coiiséqucut  que  le  survivant 
«  d'eux  puisse  leur  nommer  un  tuteur.  » 
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1807.  TUTELLES  LÉGITIMES.  F.  liv.  26,  t.  4, 
ff.  De  legitimis  tutorihus  ;  «  et  au  Code,  liv.  5  , 
«  t.  5o  ,  De  légitima  tuteld.  Voy.  aussi  aux  Inst. , 
«  liv.  1  ,  t.  i5  ,De  légitima  agnatorum  tuteld i  17, 
«  De  légitima  patronorum  tuteld  ;  18  ,  De  légitima 
«  parentum  tuteld  ;  19,  Dejiduciarid  tuteld.  Voy. 
«  enfin  les  :Voy elles  94,  ch.  2  ,  et  118,  ch.  5.  » 

1.  Les  tuteurs  légitimes  ctoicnt  ceux  qui  étoicnt 
donnés  par  la  loi  seule.  Leg.  5,  ff.  h.  t. 

«  Tel  est,  chez  nous,  le  survivant  des  père  et 
«  mère  ,  ou  à  leur  défaut  (  lorsque  le  survivant 
«  d  eux  n'a  pas  nommé  de  tuteur  à  leurs  cnfonl» 
«  communs),  les  autres  ascendants  mâles  desdiis 
«  enfants  ,  suivant  leur  ordre  de  proximité  et 
«  même  d'agnation  ;  (  voyez  le  numéro  8  ci- 
11  après);  car  c'est  en  leur  faveur  seulement  que 
«  la  tutelle  légitime  a  été  conservée  par  les  articles 
«  "90 ,  4o3  et  suivants  du  Code  civil  :  Encore 
«  même  convient-il  d'observer ;,  quant  à  la  mère  , 
«  que  le  père  peut ,  jjar  acte  de  dernière  volonté  , 
«  lui  donner  un  conseil  spécial  ,  dont  elle  sera 
«  tenue  de  prendre  l'avis  pour  tous  les  actes  de  la 
«  tutelle  (art.  090  et  591  dudit  Code),  et  qu'en 
«  outre  elle  perd  de  plein  droit  la  tutelle,  si ,  con- 
«  volant  en  secondes  noces  ,  elle  ne  s'est  pas  fait 
«  maintenir  préalablement  dans  sa  tutelle  par  le 
«  conseil  de  famille,  comme  on  l'a  vu  aux  deux 
«  articles  précédents  ,  et  au  n°  i5o  de  l'article 
«  Règles  de  droit.  » 

2.  Lorsqu'un  père  éniancipoit  ses  enfants  impu- 
bères ,  il  devenoit  leur  tuteur  légitime.  Leg.  5  , 
p.  10,  eodem.  «  Inst.  ,  p.  6,  in  fine,  Quibus  modis 
a  juspatrice  potest.j  et  p.  unie.  De  légitima  paren- 
«  tum.  tuteld.  » 

5.  Après  la  mort  du  père  ,  la  loi  des  douze  tables 
déféroit  la  tutelle  légitime  aux  [  plus  proches  ] 
agnats  «  de  la  ligiie  directe,  et  aux  consanguins, 
«  c'cst-k-dire  aux  frères  consanguins  (  f'oy.  cepen- 
«  dant  le  n"  8  ci-après.  )  ,  puis  aux  patrons,  etc.  , 
«  c'est-à-dire  à  ceux  que  la  loi  appeloit  à  l'hérédité 
«  du  pupille  :  Legitimœ  tutelœ  ,  lege  duodecim  ta- 
«  bularum  agnatis  delalœ  sunt  et  consang'/ineis  , 
(c  item  palronis  ,  id  est  his  qui  ad  legitimaiii  hcsre- 
«  ditatem  admitti  possi?it.  »  Leg.  i ,  eodem.  «Inst.  , 
«  in  princ.  De  legït.  agnai.  tuteld;  — mais  non 
«  pas  aux  femmes ,  quoiqu'agnates  ou  consangui- 
«  nés,  ou  patrones  ,  Leg.  10,  eodem,  parccque 
«  la  tutelle  étoit  mise  au  rang  des  cliai  ges  pubii- 
«  ques  (  Inst. ,  in  princ. ,  De  cxcus.  tut.  ;  Leg.  i  , 
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«  y).  \,  et  Leg.  i8,  ;;.  I,  ff.  De  minier,  ethonor.), 
«  <!oul  les  femmes  ne  sont  point  capables.  (  Leg.  •). , 
«  ff.  De  regulis  juris  ;  Leg.  5 .  jj.  5  ,  ff.  De  muner. 
«  et  honor.)  Fqy.  cependant  le  n"  f)  ci-après,  cl 
«  aussi ,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit ,  le  coni- 
«  mencemenl  du  présent  article. 

«  La  tutelle  éloit  déférée  aux  plus  proches  en 
«  degré  ,  suivant  l'ordre  successif,  et  conjoiuti:- 
«  ment  à  tous  les  plus  prochains  successiblcs ,  Leg. 
«  8  et  9,  eodem  ;  —  mais  seulement  à  défaut  de 
«  tutelle  testamentaire.  Leg.  6,  eodem.  Inst. ,  p.  2, 
«  De  legit.  agnat.  tut. 

«  Chez  nous,  où  (  à  la  différence  du  droit  ro- 
«  main  )  on  n'a  pas  suivi  pour  la  tutelle  l'ordre 
((  de  succéder  ,  la  légiliiue,  du  moins  celle  des  père 
«  et  mère ,  est  toujours  préférée  à  la  testamentaire; 
«  c'est-à-dire  que  le  père  ou  la  mère  donneroit 
«  inutilement ,  par  testament,  des  tuteurs  aux  en- 
«  fants  communs,  si  son  conjoint  lui,  survivoit  j 
«  car  ce  dernier  seroit  tuteur  de  droit.  Seulement, 
«  si  c'est  la  mère  qui  survit ,  le  père  peut  (  F.  le 
«  commencement  du  présent  arlicle  )  limiter  son 
«  pouvoir  en  lui  nommant  un  conseil.  Et  de  là  il 
«  suit  qu'en  ce  cas  la  tutelle  est  en  quelque  sorte 
«  mixte  ,  puisqu'elle  participe  à  la  fois  de  la  11a.- 
«  ture  de  la  tutelle  légitime  et  de  celle  de  la  tu- 
K  telle  testamentaire,  {f''.  les  art.  3gi  ,  OQi,  5g7 
«  et  suivants  du  Code  civil.  )  11  en  est  de  même  de 
o  la  tutelle  dont  il  est  question  dans  l'art.  4o4  du- 
«  dit  Code,  comme  étant  en  même  ïciups  légitime 
u.  et  datit'e.  » 

4.  Les  fils  [pcrfecice  œtatis ,  c'est-à-dire  majeurs, 
suivant  la  loi  dernière  ,  au  Code  ,  De  legitim.  tut.  ] 
étaient  tuteurs  fiduciaires  de  leurs  frères  et  sœurs  , 
Leg.  4 ,  eodem  ,  «  lorsque  ceux-ci ,  qui  étoient  en- 
«  core  impubères,  avoient  été  émancipés  par  leur 
«père  commun;  c'cloil  la  tutelle  Jiduciaire  ipro- 
«  prement  dite  {Insl.,  p.  unie.  De  Jiduciarid 
Ktuteld;)  car  ,^  comme  l'observe  llcinneccius 
«  sur  ledit  titre  des  Instituts ,  puisque  le  père 
«  émancipateur  ,  en  acquérant  par  le  contrat 
«  nommé Jiducia  les  droits  de  patronage,  deve- 
«  noit  de  plein  droit  tuteur  de  ses  enfants  qu'il 
«  émancipoit.  {Inst.,  d.  t. Leg.  5,  ff.  h.  t.  )  ,  il  étoit 
«  convenable  que  ses  enfants  non  émancipés  fus- 
«  sent  chargés,  après  sa  mort,  de  la  même  tutelle 
«  en  son  lieu  et  place  ;  m;iis  cette  espèce  de  tutelle 
«  avoit  déjà  cessé  d'être  en  usage,  et  avoit  été  en 
«  quelque  sorte  abolie  ,  même  avant  la  Nov.  1  18  , 
a  par  la  loi  4;  au  Code ,  De  legit,  tut.  ;  et  elle  n'a 
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«  d'ailleurs  aucun  rapport  à  nos  usages  ou  à  notre 
«  législation.  » 

5.  Les  tuteurs  légitimes,  a  autres  que  le  patron 
«  et  ses  enfants,  contre  lesquels  il  n'y  avoit  pas 
«  de  motifs  de  suspicion,  »  dévoient  caution.  Leg. 
«  5 ,  ^.  I  ,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  aucun  tuteur  ne  doit  caution. 
«  F",  notamment  le  dernier  alinéa  de  l'art.  i6'j3 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

6.  Le  muet  ne  pouvoit  être  tuteur  légitime. 
Leg.  10,   p-  i  ,  eodem. 

Le  sourd  ne  pouvoit  être  tuteur  légitime,  d.  Leg. 
10  ,  p.    I. 

Mais  celui  qui  avoit  seulement  l'ouïe  dure  (la 
glose  dit ,  surdasler  )  ,  minus  audiens  ,  pouvoit  être 
tuteur  légitime.  Leg.  11,  eodem. 

a  Rien  n'empêcheroit  chez  nous  que  le  muet,  de 
«'même  que  le  sourd,  qui  neseroient  pas  interdits, 
«  pussent  être  tuteurs  ,  ainsi  qu'on  l'a  observé  à 
«  l'article  Tutelle  testamentaire  ;  mais  ils  peuvent 
«  s'excuser,  suivant  l'art.  454  j  s'  •'=  peuvent  aussi 
«  être  destitués,  suivant  l'art.  444  >  si  leur  gestion 
«  atteste  leur  incapacité. 

7.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  tous 
«  les  tuteurs  légitimes  du  degré  le  plus  prochain, 
«  la  tutelle  légitime  étoit  déférée  au  degré  suivant. 
«  Leg.  3 ,  p.  g,  eodem. 

«  (Chez  nous,  suivant  les  articles  4o2  .  . .  4o5  du 
«  Code  civil,  il  faudroit  dans  ce  cas  recourir  aux 
«ascendants  supérieurs,  suivant  leur  ordre  de 
«  proximité  et  d'agnation  ,  et ,  à  leur  défaut,  à  la 
«  tutelle  dative.  ) 

8.  «  Le  droit  nouveau  ayant  aboli  toute  distinc- 
«  tion  entre  les  agnats  et  les  cognats  ,  la  tutelle 
«légitime,  suivant  ce  dernier  droit,  est  déférée 
«  aux  plus  proches  parents ,  pourvu  qu'ils  soient 
«  mâles  ,  et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  per  vi- 
«  rilem  se.vum  conjuncti  sunt.  jX ov.  118,  in  princ. 
«  et  cap.  5. 

«  i^  Observez  cependant,  comme  une  chose  très 
«  di^ne  de  remarque  ,  que  cette  distinction  d'a- 
«  gnals  et  cognats ,  qui  n'avoit  jamais  été  ad- 
«  mise  en  Franco  que  pour  la  tran>miss.on  de  la 
«  noble^se  ,  se  trouve  reproduite  bien  visiblement 
«  dans  l'art.  4o5  du  Code  civil ,  suivant  lequel,  en 
«  cas  de  concurrence  entre  l'cux  bisaïeuls  appai;^- 
«  tenants  tous  deux  a  la  lig..e  paten  elle  du  uii- 
V  ueur,  la  tutelle  passe  de  droit  à  celui  des  deux 
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n  qui  se  trouve  être  l'aïeul  paternel  du  père  ilu 
«  mineur,  c'est-à-dire  sou  agnat. 

«  V.  au  surplus ,  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle 
«  légitime ,  telle  qu'elle  est  admise  parmi  nous  , 
«  les  n°*  I  ,  3  et  7  du  présent  article. 

9.  LedroitdesNovellcsa  de  plusétabli  une  espèce 
«t  particulière  de  tutelle  légitime ,  qui  est  déférée  à 
«  la  mère  et  à  l'aieule  par  préférence  à  tous  autres 
«  tuteurs  légitimes  et  datifs.  Novelle  118,  ch.  5. 

o  Mais  cette  tutelle  ne  subsiste  qu'autant  qu'elles 
«  restent  en  viduité  ,  et  qu'elles  ont  renoncé  d'a- 
«  vance  au  sénatus  -  consulte  Velléien.  Ibid. ,  et 
«  Nov.  94  ,  cap.  2. 

«  Chez  nous,  comme  on  l'a  déjà  observé ,  la  tu- 
«  telle  légitime  n'a  lieu  à  l'égard  des  femmes  qu'en 
«  laveur  de  la  mère ,  et  non  en  faveur  de  l'aïeule  , 
«  qui  n'est  capable  que  de  la  tutelle  dative  ou  tes- 
«  tameutaire,  suivant  les  art.  4oi  et  44^  du  Code 
«  civil;  et  cette  tutelle  légitime  en  faveur  de  la 
«  mère  passe  avant  la  tutelle  testamentaiie ,  sui- 
«  vant  les  art.  390  et  397  dudit  Code. 

«  Observez  pareillement  que  cette  tutelle  de  la 
«  TU  ère  survivante  ne  cesse,  chez  nous,  par  son 
«  convoi  en  secondes  noces,  qu'autant  qu'elle  ne 
«  s'est  pas  fait  maintenir  préalablement  dans  la- 
ce dite  tutelle  par  le  conseil  de  famille  ;  et  que  le 
«  sénatus  -  consulte  Velléien  n'ayant  pas  lieu  en 
«  France  {voyez  le  a°  i"  de  l'art.  1610  ci-dessus 
"  du  Dictionnaire)  il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
«  il  l'étoit ,  chez  les  Romains,  qu'elle  y  renonce.  » 
1S08.  TUTELLES  ou  Curatelles  datives.  f^q/. 
liv.  26 ,  tit.  5 ,  ff.  De  tutoribiis  ,  vel  curatoribus 
datis  ab  his  qui  jus  dandi  habent ,  et  qui  et  in  qui- 
hiis  causis  specialiter  dari  possint  ;  «  et  au  Code  , 
«  liv.  5,  lit.  55,  De  tutoribus  vel  curatoribus  illus- 
«  trium  vel  clarissimarum  personarum  ;  54  ,  Qui 
«  dare  lulores  vel  curatores  possint,  et  qui  dari 
«  non  possunt  ;  55,  Quatido  mulier  tutelœ  officio 
u  fungi  potest  ;  36,  In  quibus  causis  tutorem  vel 
«  curalorem  habenti  tutor  vel  curator  dari  potest  ; 
«  44j  J^e  '"  làem  dando  tutore  vel  curatore.  Foj. 
«  aussi  aux  Inst.  ,  liv.  i  ,  tit.  20 ,  De  .4ttiliano  tu- 
«  tore ,  et  eo  qui  ex  lege  Julid  et  Titin  dabatur.  n 

I.  Le  droit  de  donner  tuteur  appartenoit  aux 
magistrats  municipaux.  Leg.  5,  ff.  h.  t. 

(c  Mais  ils  ne  pouvoient  donner  tuteurs  qu'à 
«  ceux  soumis  à  leur  juridiction.  Ibidem. 

«  (  Chez  nous ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  da- 
«  live  ,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  y  pourvoit  , 
«  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  domicile 
Tom.  IL 
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«  du  mineur.  (Art.  4o5  et  suivants  du  Code  civil  ) , 
«  et  cela  quel  que  soit  le  domicile  de  celui  qui  est 
«  nommé  tuteur  ,  si  celui-ci  n'a  point  d'ailleurs 
«  d'excuses  suftisantes  à  faire  valoir,  articles  4^7  et 
«  suiv.  dudit  Code.)  » 

2.  Les  bonnes  mœurs  sont  principalement  à  re- 
chercher dans  le  tuteur.  Leg.  21 ,  p.  5 ,  eodem. 

3.  On  donne  un  tuteur  au  pupille  malgré  lui , 
et  [  à  plus  forte  raison]  à  son  insçu.  Leg.  G,  eod. 
«  Car ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  cette  loi  , 
«  invita  alio  quod  facinius ,  id  eo  ignorante  multo 
«  jnagis  perjicimus.  » 

4.  Ceux  qui  s'ingèrent  pour  être  tuteurs  ,  et  qui 
donnent  de  l'argent,  doivent  être  rejetés  [et  même 
punis.  ]  d.  Leg.  ii  ,  p.  6. 

5.  Si  les  père  et  mère  ont  défendu  de  nommer 
un  tel  pour  tuteur ,  il  ne  doit  pas  être  nommé  ; 
«  et  quand  même  il  auroit  été  nommé  ,  s'il  ne  re- 
«  fuse  pas  ,  il  devra  être  écarté  :  Prohiberi  eum 
«  esse  tutorem  ,  sans  que  cela  puisse  le  noter,  ma- 
<i  ncnte  epilimid  (  id  est  existimatione  salvd.  )  » 
d.  Leg.  21  ,  p.  2.  —  «  La  loi  fiançaise  en  accordant 
«  au  dernier  mourant  des  père  et  mère  la  faculté 
«  de  choisir  un  tuteur  à  leurs  enfants  (  art.  397  et 
«  4o2  du  Code  civil)  ne  lui  accorde  pas  également 
«  celle  de  défendre  qu'on  leur  nomme  un  tel  pour 
«  tuteur.  Si  donc  il  se  borne  à  faire  pareille  dé- 
fi fense,  sans  pourvoir  d'ailleurs  à  la  tutelle,  celui 
«  qu'il  aura  ainsi  exclus  de  la  tutelle  n'en  sera  pa» 
«  moins  capable.  Seulement  dans  ce  dernier  cas, 
«  le  conseil  de  famille  poui  ra  avoir  tel  égard  que 
«  de  raison  aux  motifs  que  ce  dernier  mourant  a 
«  eus  dans  sa  prohibition.  » 

6.  Pour  donner  tuteur,  l'inquisition  [c'est-à- 
dire  la  connoissance  de  cause]  est  nécessaire.  Leg. 
18,  eodem. 

Le  sénateur  même  y  ctoit  sujet.  Ibidem.  «  F'oy. 
«  aussi  Inst. ,  p.  !\  et  5  ,  De  Atliliano  tutore  ;  mais 
«  alors  le  tuteur  n'étoit  pas  obligé  de  donner  cau- 
«  tion  :  Quia  idonei  electi  sunt.  Inst. ,  De  satis- 
«  datione  tutorumvel  curatorum ,  in  princ. — Chez 
«  nous,  il  n'y  a  lieu  ni  à  inquisition  ni  à  caution 
«  pour  les  tuteurs;  et  pourvu  qu'on  ne  soit  pas 
«  dans  un  des  cas  d'exclusion  ou  d'incapacité  pré- 
«  vus  par  la  loi  (art.  44^  et  suiv.  du  Code  civil) 
(1  tout  le  monde  peut  être  tuteur.  Le  choix  du 
((  conseil  de  famille  a  paru  garantir  suffisamment  la 
((  moralité  et  l'idonéité  du  tuteur.  » 

7.  Si  le  tuteur  donné  se  trouvoit  absent ,  ou  s'il 
appeloil  de  sa  nomination  ,  on  dounoit  un  tuteur 
temporaire.  Leg.  1 ,  ff.  h.  t.  5  P 
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«  (Chez  nous  il  n'y  a  point  lieu,  en  aucun  cas, 
(1  à  la  nomination  d'un  tuteur  provisoire  j  car  si 
«  le  tuteur  nommé  n'a  pas  élé  présent  à  sa  nomi- 
«  nation,  ou  s'il  en  appelle,  il  n'en  est  pas  moins 
«  tenu  des  suites  delà  tutelle,  à  partir  de  la  noti- 
«  fication  qui  a  dû  lui  être  faite  par  le  conseil  de 
«  famille  ,  et  durant  tout  le  temps  du  litige  sur 
«  l'appel.  Art.  4 '8  et  44°  du  Code  civil,  et  88a 
«  du  Code  de  procédure  j  mais  la  tutelle  reste  va- 
«  cante  jusqu'à  la  notification.)  » 

8.  On  peut  donner  plusieurs  tuteurs  ensemble. 
Leg.  27  ,  eodem. 

Quand  le  pupille  avoit  des  biens  à  Rome  et  en 
province,lepréteurdonnoituu  tuteur  pour  lesbiens 
de  Rome,  et  le  président  de  la  province  donnoit  un 
tuteur  pour  les  biens  de  la  province,  d.  Leg.  37. 
«  La  loi  française  ,  plus  fidèle  que  la  loi  romaine 
«  elle-même  au  principe  qui  veut  qu'on  ne  puisse 
«  donner  de  tuteur  à  celui  qui  en  a  déjà  un  {Leg. 
«  27  ,  ff.  De  leslam.  lut.  Inst. ,  p.  5  ,  Z>e  curator.  ; 
«  Leg.  9  ,  Cod.   Qui  pétant  lut.  ) ,  n'admet  jamais 
«  plus  d'uu  tuteur  pour  une  seule  tutelle  ,  hors  le 
«  cas  de  l'art.  1 59  du  Code  civil.  Seulement,  comme 
«  on  l'a  déjà  vu ,  lorsque  le  mineur  domicilié  en 
«  France  a  des  possessions  dans  les  colonies,  ou  ré- 
«  ciproquement,  on  nomme  un  protuteur ,  qui  n'est 
«  à  proprement  parler  qu'un  procureur  ou  adnii- 
«  nistratcur  des   biens    éloignés  ;    car  le  choix  du 
«  tuteur  doit  être  déterminé  par  le  domicile  du  nii- 
«  neur ,  dont  la  personne  est  confiée  à  ses  soins.  Ar- 
«  ticle  417  dud.  Code  civil.  Z""^.  aussi  le n^  18  ci-après. 
9.  a  On  ne  donnoit  tuteurs,  qu'à  défaut  de  tuteurs 
«  testamentaires  et  légitimes  :  Si  cui  nullus  omninb 
«  tutor  fuerat ,  ei  dabalur.  Inst.  ,  De  AtliUano  tu- 
«  tore  ,  in  princ.  (  F.  aussi  l'art.  4o5  dudit  Code.) 
«  La  tutelle  dative  avoit  encore  lieu  à  l'exclu- 
«  sion  de  la  tutelle  légitime,  lorsque  la  tutelle  tcs- 
«  tamentaire  avoit  cessé  par  la  mort  ou  l'excuse  , 
«ou  la   destitution  du  tuteur  testamentaire  j   ou 
«  lorsqu'elle  étoit  encore  en  suspens,  soit  parce- 
«  qu'elle  avoit  été  donnée  sous  condition,  ou  pour 
«  ne  commencer  qu'après  un  certain  temps,  soit 
«  parcequc   l'héritier   institué    n'avoit   encore    ni 
«  appréhendé   ni  répudié  la   succession  du  testa- 
it leur.  Leg.   9,  Leg.   10,   Leg.  11,   in  princ;   et 
«  p.  I ,  ff.  De  testam.  tut. 

«  (11  en  seroit  sans  doute  de  même  chez  nous  ; 
<i  et  en  conséquence,  le  cas  arrivant ,  on  y  décide- 
n  roit  qu'il  faut  recourir  ,  comme  dans  le  droit 
«  romain  j  à  la  tutelle  dative,  à  l'exclusion  de  la 
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«  tutelle  légitime;  c'est  du  moins  ce  qui  sefnble 
«  déjà  décidé  par  l'art.  4o2  du  Code  civil,  en. ce 
«  qu'il  ne  défère  la  tutelle  légitime  à  l'aïeul  pa- 
«  teruel  du  mineur,  ou  à  son  défaut  aux.  autres 
«  ascendants  ,  que  lorsque  le  deruier  mourant  de 
«  ses  père  et  mère  ue  lui  a  pas  choisi  un  tuteur  : 
«  or,  dans  les  cas  ou  espèces  ci -dessus,  la  vérité 
«  est  que  ce  dernier  mourant  a  choisi  un  tuteur  à 
«  ses  enfants  mineurs.  D'ailleurs  ,  ue  pourroit-oix 
j>  pas  dire  encore  pour  l'affirmative,  que  le  tesla- 
«  teur  par  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  tut/ur  tesla- 
«  mentaire,  a  témoigné  suffisamment  vouloir  ex- 
«  dure  la  tutelle  légitime  ?  et  ce  motif,  joint  à  la 
«  décision  de  la  loi  romaine,  et  à  l'induction  qui 
«  se  tire  dudit  article  402,  peut  paroître  suffisant 
«  pour  faire  admettre  noire  inter|)rélation.  ) 

10.  «  Le  magistiat  municipal  ue  pouvoit  pas  se 
«  donner  lui-même  pour  tuteur;  mais  il  pouvoit 
(1  nommer  son  collègue.  Leg.  19,  p.  i  ,  ff.  h.  t. 

11.  «  Il  ne  devoit  pas  nommer  tuteur  uu  député 
«  des  villes  ,  quia  per  id  tempus  quo  in  lepalione 
«  suut ,  periculum  ad  eos  no)i  perlinet.  Leg.  2 1  , 
«  p.  I  ,  eodem.  A  quoi  Pothier  ajoute  :  Idem  de 
«  cœteris  qui  publiée  occupati  sunt  dictum  puta. 

(  11  en  est  de  même,  chez  nous,  suivant  l'art.  4*27 
«  du  Code  civil ,  au  dernier  alinéa  ,  de  tous  ceux 
«  qui  exercent  une  fonction  publique  dans  un  dé- 
«  partement  autre  que  celui  oii  la  tutelle  s'établit.  ) 

12.  «  Lemagislrat  ue  devoit  pas  nommer  le  beau- 
«  père  tutem'  ou  curateur  de  sa  bru ,  ni  le  mari  cu- 
«  râleur  de  sa  femme.  Z.  17  ,  Cod.  De  excus.  tut.  ; 
«  Leg.  2  ,  Cod.  Qui  dare  tut.  JSc  scilicel ,  dit 
«  Pothier,  rationibus  reddendis  se  suhducat. 

«  (  Chez  nous ,  à  la  différence  du  droit  romain  , 
«  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  ; 
«  et  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  sou 
a  mari  interdit.  Ait.  5o6  et  307  du  Code  civil.  ) 

i3.  Quoique  le  tuteur  testamentaire  put  être 
«  nommé  sous  condition  ,  il  n'en  étoit  pas  de  même 
«  du  tuteur  nommé  par  le  magistrat  :  Sub  condi- 
«  liane  à  prtesidibus  prcvinciarum  non  posse  dari 
«  tutorem  placet  ;  et  si  datus  sit ,  nuUius  esse  mu- 
«  menti  dationem.  Mais  s'il  est  nommé  en  cas  qu'il 
«  donne  caution  :  si  salis  dederil ,  il  n'est  pas  cen>c 
«  nommé  sous  condition  :  Aon  conditionem  in  se 
«  habere ,  sed  admonitionem  non  aliter  ei  tulelam 
«  commilti  quàm  si  satisdederit  ;  hoc  est  non  ali- 
«  ter  ei  gerere  permiltendum  ,  quàm  si  rem  salt'an 
K  fore  caveril.  Leg.  6  ,  p.  i ,  ff .  De  tiUelif.  V.  aus,! 
«  le  n"  6  de  l'article  Tuteur. 
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i4-  K  Le  magistrat  peut  tlonner  liileur  tous  les 
:<  joui  s  ,  dari  tiilnr  omni  die  potcrit ,  Leg.  8,  p.  2  , 
(  fl'.  h.  t.  — etiaiii  f<;riato,  paiceque  c'est  un  acte 
i  de  juridiction  volontaire.  Leg.  2  ,  ff.  De  feriis  j 
c  et  Leg.  3  ,  p.  3  ,  f f .  De  tutelis. 

i5.  «  Il  pe\it  donner  un  Ir.teur  absent  ou  pré- 
1  sent  à  un  pupille  absent  ou  présent.  Leg.  5,  ff. 
1  h.  t.  —  Etiain  ignoranti  et  invito.  Leg.  6  ,  eod. 
i  (  V.  le  u"  5  ci-dessus.  ) 

i6.  a  Si  le  tuteur  donné  est  en  voyage,  le  ma- 
:  gistrat  doit  lui  faire  notifier  sa  nomination  dans 
;  les  trente  jours  :  ^Sj  peregrè  aganl  qui  tulores 
;  vel  curalores  dati  siint,  ut  iritra  diem  trigesimum 
:  nolum  his  à  magistratibiis  Jiat ,  div'us  Mardis 
I  rescripsit.  Leg.  29,  eodem. 

«  (Dans  notre  droit  ,  lorsque  le  tuteur  n'a  pas 
:  été  présent  à  sa  nomination,  la  notification  doit 
1  lui  en  être  faite  dans  les  trois  jours,  outre  un  jour 
:  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tu- 
teur ,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée 
désigné  par  elle.  f^oy.  l'art.  882  du  Code  de  pro- 
;  cédure.  ) 
17.  «  Quoiqu'en  général  on  ne  doive  pas  donner 
tuteur  à  celui  qui  en  a  un  ,  le  magistrat  doit ,  en 
certain   cas,    donner   au   pupille  déjà  en  tutelle 
un  curateur  ou  un  tuteurrtrf  hoc  ,  pour  l'autoriser 
a  des  actes  que  son  tuteur  principal  ne  pourroit 
pas  autoriser  (  parcequ'il  seroit  absent,  ou  parce- 
qu'il  y  auroil  personnellement  intérêt,  ou  parce- 
qu'il seroit  hors  d'état  de  gérer  ,  à  raison  de  ses 
;  infirmités  ou  de  son  grand   âge)  ;  comme,  par 
exemple,  pour  accepter   une  hérédité.  Leg.  g, 
ff.  h.  t.;  Leg.  i5,   i5  et  16,  ((.  De  tutelis. 
«    S'il    s'agit  d'actions     à   diriger     contre    son 
tuteur ,  ou   de  défendre   à  celles  de  sou  tuteur 
;  contre  lui ,  on  lui  donne  à  cet  effet  un  curateur 
ad  hoc.  Leg.  5  ,  p.  2  ,  ff.  De  tutelis. 
a  Si  le  pupille  a  plusieurs  tuteurs,  il  est  inutile 
de  lui  donner  un  curateur  arf  hoc  ,  à  l'effet  d'in- 
tenter une  action  contre  un  de  ses  tuteurs ,  ou 
;  de  défendre  à  celles  d'un  de  ses  tuteurs ,   quia 
;  allero  auctore  ,  cum  altéra  agi  potest.  Leg.  24 , 
ff.  De  testant,  tut. 

«  (  Chez  nous ,  l'acceptation   d'une   succession 
échue  au  mineur  ne  peut  se  faire  que  par  le  mi- 
nistère du  tuteur  existant ,  à  ce  autorisé  par  le 
:  conseil    de  famille,  suivant  l'art.  461  du  Code 
i  civil;  sauf,  en  cas  d'absence  d'icelui ,  au  subrogé 
I  tuteur   à  provoquer,  sous  peine  de  tous  dom- 
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a  mages  et  intérêts  envers  le  mineur,  la  uomina- 
«  tion  d'un  nouveau  tuteur  (art.  424  dudit  Code); 
«  et  s'il  s'agit  d'actes  où  le  tuteur  auroit  persoiinel- 
«  kment intérêt ,  ou  d'actions  à  intenter  contre  lui, 
«  ledit  subrogé  tuteur  est  là  pour  stipuler  les  inlé- 
«  rets  du  mineur;  articles  420  et  suiv.  dudit  Code. 
«  F.  aussi  l'art.  45o ,  5*^  alinéa  ,  du  même  Code. 
«  roj'.  enfin  ce  qui  a  été  dit  sur  ladite  loi  24,  à 
«  l'article  Tutelle  testamentaire.  ) 

18.  Mais  ce  curateur  ne  peut  être  donné  au  pu- 
«  pille  que  sur  la  demande  qu'il  eu  fait  en  pcr- 
«  sonne  ,  prœsenti  et postulanti.  (Ce  qui  suppose 
<c  que  le  pupille  n'est  plus  enfant  :  Itaque  inj'anli 
«  noji  potest  dari.)  Et  il  faut  de  plus  que  le  curateur 
«  donné  ad  hoc  soit  présent,  nemiiiem  dari  passe 
a  nisi  prœsentem  ;  et  si  le  pupille  refuse  de  deman- 
«  der  qu'on  le  lui  donne  ,  pour  empêcher  par-là  , 
«  s'il  est  j)ossible  ,  qu'on  n'agisse  contre  lui  ,  le 
«  magistrat  doit  l'y  contraindre  :  Si  pupillus  cura- 
«  torem  pascere  non  vult ,  quaminùs  cum  eo  aga- 
«  tur .,  cogi  eum  à  prœtare  debuisse.  Leg.  3  ,  p.  2, 
«  ff.  De  tutelis. 

a  V.  au  surplus ,  comme  pour  le  numéro  précc- 
«  dent,  ce  qui  a  été  dit  sur  ladite  loi  24,  à  l'article 
«  Tutelle  testamentaire  ,  d'après  lecjuel  aucun  de 
«  ces  deux  cas  ne  seroit  applicable  à  notre  droit. 

19.  «  Ce  tuteur  ou  curateur  spécial  peut  être 
«  donné  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  ,  quolibet 
«  tempore  et  loco.  Leg.  5,  p.  3,  ff.  De  tutelis. 

«  On  peut  en  donner  un  seul  à  plusieurs  pu- 
ce pilles ,  ou  plusieurs  à  un  même  pupille  ,  ou  pour 
«  plusieurs  affaires  particulières  ,  ou  pour  une 
«  même  affaire.  Leg.  ^,  p.  i ,  iï.  eodem. 

«  Et  tant  que  le  curateur  ainsi  nommé  demeure 
«  curateur,  ou  ne  peut  pas  en  nommer  d'autre  pour 
«  la  même  affaire.  Leg.  5,inpri7ic.,-etp.  i ,  eodem. 

«  Mais  tout  ceci  n'a  aucun  rapport  à  notre 
«  droit,  au  moyen  de  ce  que,  d'une  part,  il  n'y 
«  a  jamais  chez  nous  qu'un  seul  tuteur  pour  cha- 
«  que  tutelle ,  et  de  ce  que  ,  d'autre  part ,  il  n'y  a 
«  pas  de  tutelle  sans  subrogé  tuteur.  F',  cependant 
«  les  art.  iSg  et  160  du  Code  civil.  » 
1809.  TUTELLES  ou  Curatelles  a  demandée. 
f^.  liv,  26,  tit.  6,  ff.  Qui  pétant,  tutores  et  uhi  pe- 
tantur  ;  «  et  au  Code  ,  liv.  5  ,  tit.  3i  ,  Qui  pétant 
«  tutores  vel  curatores  ;  32,  Ubi  pelantur  tutores 
«  vel  curatores  ;  55,  De  tutoribus  vel  cutfltoribus 
«  illuslrium  vel  clarissimarum  personarum.  » 

1.  La  mère  est  tenue  de  demander  tutciir  pour 


484 


TUT 


ses  enfants,  Lee,.  i  ,p.i,  ft'.  h.  t.  ;  —  à  peine  d'être 
privée  (Je  leur  hérédité.  Ibidem. 

«  Cette  disposition  pénale  ne  peut  avoir  d'ap- 
M  plication  à  notre  droit ,  puisque  la  mère  survi- 
«  vante  au  père,  son  mari ,  y  est  tutrice  de  plein 
<i  droit,  snivant  l'art.  5go  du  Code  civil.  Seule- 
«  ment,  si  elle  refuse  la  tutelle,  elle  demeure  res- 
«  ponsable  de  toutes  les  suites,  tant  qu'elle  n'a  pas 
il  fait  nommer  un  tuteur  (article  694  du  Code  ci- 
«  vil)  ;  et  si  elle  accepte  la  tutelle  ,  elle  doit  avant 
«  d'entrer  en  fonctions  faire  nommer  un  subrogé 
«  tuteur  ,  à  peine  de  pouvoir  être  privée  de  la 
«  tutelle  s'il  y  a  eu  dol  de  sa  part ,  sans  préjudice 
«  de  tous  dommages  et  intérêts  dus  au  mineur, 
«  suivant  l'article  421  duJil  Code. 

«  Bien  plus  ,  si  elle  se  trouve  grevée  de  restitu- 
«  tion  eu  faveur  de  ses  enfants  ,  et  que,  le  testateur 
«  n'ayant  pas  nommé  de  tuteur  à  l'exécution  de 
«  sa  disposition  ,  elle  n'en  fasse  pas  nommer  un 
«  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  du 
«  décès  du  testateur  ,  ou  du  jour  qu'elle  aura  eu 
«  conooissance  de  l'acte  contenant  la  disposition, 
«  elle  est  déchue  du  bénéfice  de  sa  vocation  (comme 
«  le  seroit  le  père  lui-même  ,  si  c'étoit  lui  qui  fût 
«  grevé);  et,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être 
«  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés  ii  profiter  de 
«  la  restitution.  Art.  io56  et  io5^  dudit  Code.  » 

2.  Les  cognats  du  pupille  [tant  mâles  que  fe- 
melles] peuvent  demander  qu'il  lui  soit  créé  un 
tuteur,  Leg.  1,  eodem ;  — et  même  les  affins  du 
pupille  [  ainsi  que  les  amis  de  sa  famille.  ]  Ibid. 

5.  Celui  qui  a  une  action  contre  le  pupille  \_v.  g. 
un  créancier,  un  légataire,  etc.]  peut  [requérir 
ceux  qui  en  ont  le  droit  de]  demander  pour  celui-ci 
un  tuteur  j  «  et,  s'ils  négligent  de  le  faire,  il  pourra 
«  s'adresser  au  président  de  la  province^  qui ,  d'a- 
«  près  son  exposé,  établira  pour  tuteur  celui  qui 
«  est  constitué  tel  par  la  loi  ,  de  manière  qu'il 
«  puisse  diriger  contre  lui  son  action.  »  Leg.  2  . 
p.  3 ,  eodem. 

«  De  même,  chez  nous  ,  le  conseil  de  famille 
«  peut  être  convoqué  (  pour  nommer  un  tuteur 
«au  mineur),  à  la  diligence  de  ses  parents,  de 
«  ses  créanciers  ou  autres  parties  intéressées  ,  et 
«  même  d'office  par  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
a  cile.  —  Enfin ,  toute  personne  est  reçue  à  dé- 
«  noncer  au  juge  de  paix  le  fait  qui  rend  néces- 
u  saire  la  nomination  d'un  tuteur.  F.  l'art.  406 
.1  du  Code  civil.  » 

4-  A  l'égard  des  curateurs ,  c'étoit  aux  mineurs 
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à  les  demander  par  eux-mêmes,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  d.  Leg.  1  ,  p.  \. 

Un  tiers  ne  le  pouvoit  pas  :  \_Non  licere  alium 
ei  petere ,  sed  ipsum.  sibi  ipsi.]  d.  Leg.  2,  p.  5. 

«  Chez  nous  ,  on  ne  donne  de  curateur  qu'au 
'■'  mineur  émancipé  ;  et  il  faut  bien  qu'il  en  de- 
<t  mande  un,  ou  qu'il  en  souflie  un,  puisqu'il  ne 
«  peut  faire,  sans  son  assistance,  aucun  des  actes 
«  qui  excèdent  les  bornes  d'une  simple  adminis- 
«  tralion.  Art.  480....  484  du  Code  civil.  » 
18 10.  TUTELLES  ou  Curatelles;  Magistrats 
GARANTS.  F.  liv.  27,  tit.  8,  ff.  De  magistratibui 
conveniendis  ;  «  et  au  Code,  liv.  5,  tit.  •jS,  De 
«  niagistratibus  conveniendis. 

«  (Le  présent  titre  n'est  d'aucun  usage  parmi 
«  nous,  attendu  que,  dans  notre  droit,  le  juge  de 
«  paix  et  les  membres  du  conseil  de  famille,  lors 
«  du  moins  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  malveillance  de 
«  leur  part,  ne  sont  pas  plus  responsables  du  choix 
«  des  tuteurs  et  curateurs  à  leur  nomiuation,  que 
«  ceux-ci  ne  sont  tenus  de  donner  caution  de  leur 
«  gestion.  Foy.  au  surplus  les  trois  articles  précé- 
«  dents  ,  et  le  S''  alinéa  de  l'art.  1675  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire.  )  » 

1.  Les  magistrats  [municipaux]  qui  ont  donné 
des  tuteurs  ou  curateurs  non  idoines  en  sont  res« 
pensables.  Leg.  i ,  p.  ^  et  11  ,  ii.  h.  t. 

De  même,  s'ils  n'ont  pas  exigé  de  caution.  Ibi- 
dem. «  F.  cependant  le  n"  6  (  à  la  fin)  ,  de  l'article 
«  précédent ,  et  le  6''  alinéa  de  l'art.  i6^5  ci-dessus 
«  du  Dictionnaire.  » 

De  même  ,  s'ils  n'ont  point  donné  de  tuteurs  ou 
curateurs  [  après  avoir  été  prévenus  de  la  nécessité 
d'en  donner,  si  monili  non  dederint-l  d.  L.  i,  p.  6. 

De  même,  s'ils  ont  différé  [à  dessein,  data  opcrd] 
la  dation  de  tutelle  ou  le  cautionnement  [jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  un  successeur.]  d.  Leg.  i  ,p.  7. 

2.  Les  magistrats  sont  garants  des  intérêt»  mêmes 
dus  par  le  tuteur.  Leg.  ç),  ecdem. 

n  La  même  garantie  a  lieu  contre  celui  qui  a 
«  été  chargé  de  discuter  la  solvabilité  des  cautions 
«  offertes  par  le  tuteur,  «f.ifg^.  i  ,p.S;  —  et  contre 
«  les  magistrats  inférieurs,  qui ,  sans  avoir  nomme 
«  eux-mêmes  les  tuteurs,  ont  fourni  au  magis- 
((  trat  supérieur  la  liste  de  ceux  qu'il  pouvoit 
«  nommer ,  ou  qui  lui  ont  donné  des  instructions 
«  favorables  sur  ceux  qu'on  lui  avoit  proposés 
«  d'ailleurs  :  Si  prceses  proi'incice  iiominibus  ah  alio 
«  acceptis  ad  magistratus  municipales  remiserit , 
«  ut  se  de  nominibus  inslruani  et  perindè  inslrue- 
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n  tus  dederit  tutores ,  an  exemplo  eorwn  <jiti  prx- 
«  torem  instruunt ,  debeant  magislralus  teneri  quœ- 
«  ritur  ;  utiqttè  enim  interest  utrùm  ipsi  jiiagistra- 
«  tus  ,  nomina  electa  dederint  prœsidi ,  an  ea  qiue 
«  ab  alioprœses  accepit,  inquiiierint.  Et  piUo  iitro- 
«  que  casu  sic  teneri ,  quasi  dolo  vel  latâ  cidpà 
«  versati  sint.  à.  Leg.  i  ,  p.  3.  Si  curatores  fue- 
«  runt  minus  idonei  dati ,  dicendum  est  teneri  ina- 
n  gistratus  oporlere ,  si  ex  suggestu  eorum,  vel  no- 
«  minibus  abeis  acceplis,  presses  dederit.  Scd  et  si 
«  ad  eos  remiserit  ut  ipsi  dent ,  vel  post  dationem , 
«  ut  exigèrent  satisdationem  ,  periculum  ad  eos 
«  perlinebit.  d.  Leg.  i ,  p.  5  et  5. 

«  Mais  alors  ils  ne  sont  garants  que  de  leur 
'(  dol  :  Si  deceperunt ,  gratid  forte  aut  pecunid , 
«  falsa  renuntiantes.   à.  Leg.    i  ,  p.  2. 

«  Ou  du  moins  de  la  faute  lourde  approchante 
«  du  dol  :  Quasi  dolo  vel  latd  culpd  versati  sunt. 
«  d.  p.  5  ,    eodem. 

5.  «  L'action  qui  a  lieu  contre  le  magistrat  no- 
«  miuateur  n'est  que  subsidiaire,  eu  cas  d'insuf- 
a  fisance  de  celle  que  le  pupille  a  contre  ses  tu- 
«  leurs  ,  leurs  héritiers  et  leurs  cautions  :  Sed  et 
«  si  saCis  non  exegit,  idoneus  tanien  tutor  eo 
«  tempore  fuit,  quo  tutelœ  agi  potest ,  sufficit. 
«  d.  Leg.  I,  m  princ. ,  et  p.  4  et  12;  lust.  , 
(1  p.  2  ,  De  satisd.  tutor.  vel  curât. 

4.  «  Les  magistrats  nominateurs  sont  tenus  soli- 
«  dairement  de  cette  garantie.  Leg.  7  et  8  ,  eod. 

«  Nonobstant  toute  convention  contiaire  qu'ils 
«  auroieut  faite  entre  eux.   Leg.    1  ,  p.  9  ,  h.  t. 

«  Elle  n'avoit  pas  lieu  contre  les  nominateurs 
«  ou  cautions  desdits  magistrats  :  Hi  enim  rem 
a  public am  salvam  fore  promittunt ,  non  piipilli  ; 
«  proindè  nec  nominatores  magistratimm  ex  hdc 
«  causa  tenebuntur ,  sed  soli  magistratiis.  à.  L.  i. 

5.  «  Le  pupille  n'a  pas,  sur  les  biens  du  magis- 
«  trat  garant,  le  même  privilège  que  sur  ceux  de 
«  son  tuteur;  mais  il  vient  en  concurrence  avec 
«  les  autres  cre'anciers  :  Privilegium  in  bonis  ma- 
a  gistratiis  pupillus  non  habet,  sed  cum  cœteris 
«  creditoribus  parlem  habiturus  est.  d.  Leg.  i  , 
«  p.  i4-  » 

181 1.  TUTELLES    ov   CURATELLES;    Fide- 

JUSSEURS  NOMINATEURS     ET    HERITIERS     DES    TUTEURS 
OU   CURATEURS. 

f^.  liv.  27  ,  t.  7  ,  ff.  Defidejussoribus  et  nomi- 
natoribus,  et  hœredibus  tutorum  vel  curatorum  ; 
«  et  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  42»  De  tu  tore  vel  cura- 
it tore  qui  satis    non  dédit;    54,  De   hœredibus 
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«  tutorum  vel  curatorum  ;  '5y  ,  De  fidejussoribus 
«  tutorum.  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  \  ,  t.  24  ,  De 
«  satisdatione  tutorum  vel  curatorum. 

«  (,Observez  que  leprésent  article,  en  ce  qui  con- 
«  cerne  les  cautions  des  tuteurs  ou  curateurs ,  et 
«  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont  nommés  , 
«n'est  point  applicable  à  notre  droit,  attendu 
«  que  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  et  nolam- 
«  ment  au  commencement  de  l'article  précédent, 
«  les  tuteurs  ainsi  que  les  curateurs  ne  doivent 
«  point  ,  dans  notre  droit ,  caution  de  leur  gestion, 
«  et  que  ceux  cjui  les  ont  nommés ,  ne  sont  point 
a  responsables  de  leur  solvabilité.  )  » 

1.  Le  fidéjusseur  du  tuteur  est  tenu  comme  le 
tuteur,  [même  à  l'égard  des  intérêts  de  l'argent  du 
pupille  que  ledit  tuteur  a  fait  valoir  à  son  profit.] 
Leg.  3  ,  ff.  h.  t. 

Les  fidéjusseurs  ont  entre  eux  [mais  seulement 
entre  ceux  d'entre  eux  qui  sont  solvables]  le  bé- 
néfice de  division.   Leg.  7  ,  eodem. 

L'affirmateur  [c'est-à-dire  le  certificateur  de 
l'idonéité  du  tuteur]  est  censé  fidéjusseur.  Leg.  4, 
p.  5 ,   eodem,. 

1.  L'héritier  du  tuteurn'est  pas  tuteur.  L.  i ,  eod. 
Mais  [s'il  est  majeur  et  du  sexe  masculin]  il  est 
tenu  d'achever  les  affaires  commencées  :  [Quanwis 
tutor  non  est,  tamen  ea  quce  per  defunctum  inchoa- 
ta  sunt ,  per  hœredem  ,  si  legitimœ  œtatis,  etmas- 
culus  sit ,  explicari  debent.~\  Ibidem. 

«  (Dans  notre  droit,  suivant  l'article  4' 9  du 
«  Code  civil  ,  quoique  la  tutelle  soit  une  charge 
a  personnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
«  tuteur,  ceux-ci  sont  néanmoins  responsables  de 
a  la  gestion  de  leur  auteur;  et  s'ils  sont  majeurs , 
«  1/5  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la  noini- 
«  nation  d'un  nouveau  tuteur.  Mais  l'article  ne 
«  distingue  pas  ,  comme  la  loi  romaine  ,  entre 
«  les  héritiers  mâles  et  les  femelles.  )  » 

5.  L'héritier  n'est  pas  reçu  à  dire  qu'il  n'a  pas 
trouvé  les  titres  [concernant  la  tutelle  ,  instru- 
menta tutelaria,  tels  que  l'inventaire  qu'a  dû 
faire  le  tuteur ,  et  les  pièces  inventoriées  par 
icelui.  Leg.  2  ,  4  et  5,  Cod.  De  in  litem  jurando]  : 
Leg.  8  ,  p.    i  ,  ff.  h.  t. 

Car  il   est  tenu  du  dol  du  défunt.  Ibidem. 
«  Du  moins  lorsque  l'action  a  été  intentée  contre 
«  ce  dernier.  Ibidem. 

«  Et  ce  à  l'instar  de  toutes  les  actions  pénales. 
«  Ibidem. 

«  Mais  il  n'est  pas  obligé  à  celte  rcpréientatiou 
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0  de  la  même  manière  que  l'auroit  clé  le  luteiir 
o  son  auteur j  car  léseraient  in  Ulem  auioit  c'ie 
«  admis  contre  celui-ci  à  cause  de  son  dol  pcr- 
n  sonnel ,  au  lieu  qu'il  ne  peut  pas  avoir  lieu 
«  contre  l'héritier  qui  n'est  tenu  que  nomine  hw- 
u  reilitario  ,  à  moins  que  le  même  héritier  ne  fùj 
Il  convaincu  de  fraude  personnelle:  Alio  jure  est 
«  tutor ,  alto  hœres  eji/s;  tutor  enim  inventarium. 
«  cœteraque  instrumenta  si  non  proférât  ,  in  Utem 
K  jusjurandum  adversiis  se  potest  adnùttere  ;  at 
«  enim  hœres  ejus ,  ita  demiim ,  si  reperta  in 
«  hxreditale ,  dolo  malo  non  exhibeat.  d.  Leg.  /^, 
a  Cod.  De  in  Utem  jurando. 

4.  «  L'héritier  du  tuteur  qui  avoit  continué  les 
«  affaires  commencées  ctoit  tenu,  tutelx  nomine, 
«  pour  tout  ce  qui  étoit  relatif  à  son  adniinistra- 
«  lion  personnelle:  Si  post  mortem  tutoris  ,  hœres 
«  ejus  negotia  pt/pilli  gerere  perseveraverit. . .  tu- 
u  telœ  judicio  eum  teneri  suo  nomine  j  nam  cùm 
«  permitlatur  ,  adversiis  hœredem  ex  proprio  dolo 
H  jurare  in  Utem  ,  apparet  eum  judicio  tu  tel  te  te- 
(I  neri  ex  dolo  proprio.  Leg.  4  ;  ff-  li-  t- 

«  Mais  à  cet  égard  il  n'étoit  point  tenu  de  sa  sim- 
«  pie  négligence  ou  faute  légère  :  Negligentia  plané 
«  propria  hœredi  non  imputabitur.  d.  L.  4  ;  P-  i  •  » 
1812.  TUTELLES  j  Excuses  de  tutelles  or  cu- 
ratelles. 

V.  liv.  27  ,  t.  I  ,  ff.  De  excusationibns ;  «  et 
«  au  Code  ,  liv.  5  ,  t.  62  ,  De  excusationibus  tu- 
«  torum.  et  curatorum,  et  de  temporibus  earum  ; 
«63,  Si  tutor  vel  curator  falsis  allégation ibus 
«  excusatus  sit ;  64  ,  Si  tutor  vel  curator  reipuhli- 
«  cœ  causa  aberit  :  65,  De  excusationibus  vetera- 
«  norum  ;  66,  Qui  numéro  liberorum  se  excusant; 
«  67  ,  Qui  morbo  se  excusant;  68,  Qui  œtate  se 
a  excusant  ;  69,  Qui  numéro  tutelarum. 

«  Ou  peut  voir  pareillement  sur  cette  matière 
«  le  titre  5  ,  livre  5o  ,  du  Digeste  ,  De  -vocatione 
K  et  excusatione  munerum  ;  le  titre  6  du  même 
n  livre,  De  jure  immunitatis  ;  et  au  Code,  liv.  10, 
«  t.  47  ;  De  excusationibus  munerum ,  ainsi  que 
«  les  titres  suivants  jusqu'à  la  fin  du  livre.  — 
«  /'.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  i ,  t.  23  /  De  curatoribus ; 
«  et  le  titre  aS  ,  De  excusationibus  tutorum  vel 
«  curatorum.  V.  enfin  la  Novelle  72,  chap.  5.  » 

(Il  y  a  sous  le  titre  De  excusationibus  ,  du 
Digeste,  quantité  de  textes  en  grec.) 

1 .  L'âge  de  soixante-dix  ans  [accomplis]  excuse 
de  la  tutelle.  Leg.  3 ,  ff.  h.  t.  j  [Inst. ,  p.  1 3.  d.  t.  ] 
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Mais  l'âge  qui  survient  après  la  tutelle  donnée 
n'excuse  pas.  d.  Leg    2. 

«(Chez  nous,  suivant  l'article  /j33  du  Code 
«  civil ,  l'Age  de  soixante-cinq  ans  accomplie 
((  suffit  pour  se  f.iire  ex.cuser,  et  l'âge  de  soixautc- 
«  dix  ans,  survenu  depuis,  suffit  pour  se  faire  dé- 
«  charger.  '  » 

2.  Le  nombre  des  enfants  légitimes  excuse,  d. 
Leg.  2  ,  ;?.  2.  (Le  nombre  de  trois  enfants  suffi- 
soit  dans  la  ville  de  Rome  ;  dans  le  reste  de  l'Italie 
il  falloit  quatre  enfants,  et  dans  les  provinces  il 
en  falloit  cinq.  [Inst.,  in  princ.  ,  De  excusât.]; 
Leg.  I  ,   Cod.  Qui  numéro  liberorum  se  excusant. 

«  Chez  nous  ,  ceux  qui  ont  cinq  enfants  légi- 
«  times  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que 
«  celle  de  leursdils  enfants,  (--/ri.  4^6  du  Code 
«  civil.) 

«  P^.  au  surplus  au  Code,  liv.  10  ,  t.  5i  ,  De 
«  his  qui  numéro  liberorum  et  paupertate  excusa- 
it tioneni  meruerunt.  u 

Les  enfants  morts  dans  le  combat  étoient 
comptés.  Leg.    18,   ff.  h.   t. 

«  Car  ils  étoient  censés  vivre  toujours  par  la 
«  g'oirc  :  Hi  enim  qui  pro  republicd  ceciderunt  in 
<i  perpetuum  per  gloriam  vivere  intelliguntur.  Inst. , 
((  in  princ. ,  De  excusât. 

«  (La  loi  française',  en  adoptant  ce  principe  de 
«  la  loi  romaine ,  l'a  appliqué  à  tous  ceux  morts 
«  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  ré- 
«  publique  ,  quoique  cène  soit  pas  sur  le  champ 
<(  debataillc,  V.  l'art.  457,2*^  alinéa  ,  du  Code  civil.) 

«  On  ne  compte  que  les  enfants  légitimes,  Leg, 
<i  2  ,  p.o  ,  eodem  ;  —  émancipés  ou  non  ,  Inst. , 
«  in  princ. ,  De  excusât,  tut.  ;  —  nés  et  vivants 
«  lors  de  la  nouunation  ,  d.  Leg.  2  ,  ;>.  4  »  6  et  8  , 
<i  Code  civil ,  art.  457  ;  —  tant  les  fils  que  les 
«  filles  ,  p.  -  ,  ff.  ibidem;  —  et  les  enfants  par 
a  mâles  du  fils  mort,  quel  que  soit  leur  sexe  ;  mais 
«  ils  ne  sont  comptés  que  pour  un ,  c'est-à-dire 
«  pour  le  fils  qu'ils  représentent,  d.  p.  7. 

a  (  Il  en  est  de  même  chez  nous  ,  suivant  ledit 
«  art.  4^7  ,  5'^  alinéa,  du  Code  civil,  avec  cette 
«  différence  cependant  que  nous  ne  distinguons 
<i  pas  entre  les  enfants  par  mâles  et  les  enfants  par 
(1  femelles  ;  et  même,  en  droit  romain,  cette  dif- 
<i  férence  a  dû  cesser  d'exister  depuis  que  ,  par 
«  la  Novelle  118,  la  distinction  entre  les  agnats 
u  et  les  cognats  proprement  dits,  a  été  abolie.  )  » 

5.  La  charge  de  trois  tutelles  de  pupilles  ou  cu- 
ratelles de   mineurs    [actuellement   existantes   et 
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uoii  briguées]  excuse.  Leg.  2  ,  p.  y,'  [et  Le  a.  ij^ 
p.  i5],    eodein  ;    «  Inst.  ,  p.  5  ,  eodem. 

«  (La loi  française,  sans  entrer  dans  tous  ces  dc- 
(1  tails  ,  s'est  bornée  à  établir  en  principe,  que 
«  deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes,  iiuo 
«  juste  cause  de  dispense  d'une  troisième  tutelle  ; 
«  et  même,  celui  qui  ,  étaut  époux  ou  pùrc|^ 
«  est  chargé  d'une  tutelle  ,  ne  peut  être  tenu  d'en 
«  accepter  une  seconde,  autre  que  celle  de  ses 
«  propres  enfants,  suivant  l'article  4'>5  du  Code 
«  civil.  )  » 

Une  seule  tutelle  peut  excuser  ,  si  elle  est  très 
forte.  Leg.  3t ,   /).  4  j  eodem. 

Il  On  compte  autant  de  tutelles  que  de  palri- 
«  moines  à  administrer  ,  et  non  pas  autant  que 
«  de  pupilles  :  Neque  igiturfratres  consortes  ,  plu- 
«  riuin  loco  liahendi  sunt,  neque  non  fratres  ,  si 
i(  idem  patrimonium  hahent ;  et  ex  clwerso,fra- 
«  très  ,  divisa palrimonio,du<B  titSelce  sunt.VKiAeta. 
«  /'.  ci-après  les  n"^  27  et  28.  » 

4.  L'inimitié  capitale  avec  le  père  excuse  [or- 
dinairement de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  réconciliation.  Inst.  ,  p.  \\  ,  et] 
ieg.  6 ,  p.  17,  eodein. 

«  Non  pas  (suivant  Heinneccius)  qu'il  faille  ac- 
«  corder  quelque  chose  à  la  haine  de  ceux  que 
K  n'apaise  pas  même  la  mort  de  leur  ennemi , 
«  mais  parceque  ,  comme  le  remarque  Vinniiis, 
«  il  faut  avoir  quelque  égard  pour  celui  qui  veut 
«  se  mettre  à  l'abri  de  soupçons  fâcheux  ,  et  ne 
«  pas  s'exposer  à  être  renvoyé. 

5.  «  L'inimitié  capitale  est,  suivant  laTfovelle  90, 
<(  ch.  7  ,  celle  qui  résulte  d'une  accusation  pour 
i(  crime  capital  :  Oh  acciisationem  capitalem  orta. 
«  Ellen'excusoit  pas  de  la  tutelle, si  le  tuteur  avoit 
«  été  nommé  d'après  la  désignation  du  testament: 
«  Nisi  secundùni  testamentum  appariierit  datns 
«  tittor  ;  mais  l'excuse  avoit  lieu  ,  si  le  testament 
«  étoit  antérieur  à  la  naissance  de  l'inimitié  capi- 
((  taie  :  Nisi,  postquàm  scriptum  est  testamentum.  , 
«  capitale  cerlamen  eis  ad  invicem  constitit  ;  ou 
((  si  ce  testament  étant  postérieur,  il  paroissoit 
((  que  le  testateur  avoit  voulu  par-là  susciter  des 
«  embarras  au  tuteur  désigné  :  Vel  si  antiriuior 
((  quidem  est  lestamento  inimicitia  ,  propter  hoc 
«  aiitem  videtur  datus  esse  lutor ,  ut  supponatur 
i(  débita  et  negotiis  ;  et  hoc  ex  epistold  impera- 
«  loris  Severi  ostenditur.  d.  p.  17,  Inst. ,  p.  9  , 
«  De  excusât,    tut.  vel  curât. 

«  (Â.U  surplus,  la  loi  française  n'a  pas  mis  l'ini- 
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«  mitié  capitale  au  rang  des  excuse^.  Elle  a  cm 
«  avoir suifisamment  garanti  les  intérêts  du  mineur 
«  en  ce  cas  ,  en  déterminant  les  causes  d'exclusion 
«  et  de  destitution  dont  on  pourra  exciper  au 
«  besoin contreletuteur;  (  v.  les  art.  44^  et  suiv.  du 
«  Code  civil.  Et  qu'importe  ,  en  effet  ,  que  ce- 
«  lui-ci  ait  eu  ou  non  des  inimitiés  capitales  avec 
«  le  père  du  mineur  ,  si  d'ailleurs  il  administre 
«  la  tutelle  avec  probité  et  sans  reproche?  )  n 

6.  Le  procès  avec  le  pupille ,  sur  son  état ,  ex- 
cuse, d.  Leg.  6  ,  p.  18;  et  Leg.  20,  eodem; 
«  Inst.  ,  p.  12,  eodem.  Cùrn  videtur  hoc  non 
K  calumnid  facere ,  sed  bond  fuie.  d.  p.   18. 

((  C'est  même  ,  chez  nous  ,  comme  le  porte 
«  l'art.  442  ..  n"  4  >  du  Code  civil,  un  motif  d'ex- 
«  clusiou,  c'est-à-dire  qu'en  ce  cas,  celui  appelé  par 
«  la  loi  ,  ou  désigné  pour  être  tuteur,  ne  pourroit 
n  pas  l'être  ,  quand  même  il  le  voudroit  ;  et  il  en 
«  étoit  de  même  dans  le  droit  romain ,  suivant  la- 
«  dite  loi  20  :  Si pupillum  patriiuscontendatexhœre- 
«  datum  esse  et  se  hcercdem  scriptum  ,  œquum  est 
«  pupillo  tutorem  dari  receptd  patrui  excusatione  ; 
«  vel  si  nolit  excusationem  petere  ,  remoto  ea  n. 
«  tuteld ,  ita  litem  de  hcerediiate  expedire. 

«  Bien  plus  ,  suivant  le  droit  des  Novel!e= ,  il 
"  suflisoit.  pour  donner  lieu  à  l'exclusion,  que  ce- 
«  lui  appelé  ou  désigné  pour  tuteur  fût  le  déhi- 
«  leur  ou  le  créancier  du  pupille.  Novelle  ni  , 
«  ch.  I.  {F.  ci-dessus  les  n"'  6,8,  9  et  10  de 
«  l'article  1804  du  Dictionnaire.) 

«  Mais  dans  notre  droit ,  quant  à  l'exclusion 
((  résultante  du  procès  avec  le  pupille  ,  il  faut 
«  pour  y  donner  lieu  (si  le  procès  ne  concerne  pas 
«  l'état  du  mineur)  qu'il  ait  trait  au  moins  à  une 
«  partie  notable  de  sa  fortune,  soit  que  lem'ocèslui 
«  soit  intenté  par  le  tuteur  lui-même  ,  ou  par  ses 
«  père  ou  mère.  (Art.  443   ,  n°  4  >  du  Code  civil.  ) 

«  Il  falloit  même  dans  le  droit  romain  (suivant 
«le  p.  4  des  Inst.,  eodem,  et  jusqu'à  ladite 
«Novelle  72),  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'excuse 
«  que  le  procès  eût  trait  à  la  totalité  des  biens  du 
«  pupille  ,  ou  de  l'hérédité  :  Item  propter  litem 
«  quam  cum  pupillo  vel  adulto  tutor  vel  curaior 
u  habet ,  excusari  non  potesl,  nisi  forte  de  omni- 
«  bus  bonis  vel  hœreditate  controversia  sit. 

«Cependant,  suivant  le  droit  antérieur  du 
«Digeste,  il  suflisoit  ,  comme  le  porte  la  loi  21, 
nii.  eodem  (ainsi  que  ledit  art.  44'-*)  n"  4>  du 
«  Code  civil) ,  que  le  procès  eût  pour  objet  la  pins 
<(  grande  partie  des  biens  du  pupille  :  Nisi  forte 
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«  de   omnibus  bonis    aut  pi-lrima    parte    eoruii 
n  controversia  sit.  » 

'].  La  mauvaise  santé  lia  corps  ou  de  l'esprit 
excuse  «  pour  un  temps  ou  même  pour  toujours, 
Il  suivant  la  nature  de  la  maladie  :  Solere  Vfl  ad 
(i  tcmpus  vel  in  perpetuum  excitsari  ,  prout  vale- 
«  tudo  est  qud  afficilur  :  Si  d'ailleurs  elle  est  telle 
«  que  le  tuteur  ne  puisse  vaquer  à  ses  propres 
n  affaires;  »  Leg.  45 ,  p.  4  V  i^§-  i  o ,  ;>.  8  ;  Le^.  1 1  ; 
cl  leg.  12,  ff.  h.  t.  «  F.  aussi  Inst. ,  p.  7  ,  eodem; 
«  et  au  Code,  le  titre   5o  du  livre  10. 

«  Dans  notre  droit  ,  on  ne  connoît  pas  les  ex- 
r<  cuses  pour  un  temps.  Elles  sont  toutes  perpé- 
«  luelles  de  leur  nature.  Seulement ,  celui  qui  s'est 
«  fait  excuser  comme  militaire  en  activité  de 
a  service,  ou  comme  exerçant  une  fonction  pu- 
«  blique  dans  un  département  autre  que  celui  oii 
«  la  tutelle  s'établit  ,  ou  comme  remplissant  une 
«  mission  du  gouvernement  hors  du  territoire  de 
K  la  république,  peut,  à  l'expiration  de  ces  fonc- 
»  lions  ,  services  ou  missions ,  redemander  la  tu- 
«  telle  ,  qui  alors  pourra  lui  être  rendue  par  le 
n  conseil  de  famille,  suivant  l'art.  45i  dudit  Code. 
«  11  n'en  seroit  pas  de  même,  sans  doute,  du  cas 
«  oîi  l'infirmité  grave,  qui  (conformément  à  l'ar- 
II  ticle  454)  3  motivé  l'excuse  ou  la  décharge, 
..  viendroit  à  cesser ,  puisque  la  loi  ne  parle  pas 
!•  de  ce  cas  particulier.  » 

8.  La  pauvreté  excuse.  Leg.  7  ;  et  Leg.  4°  , 
p.  1  ,  eodem  ;  «  Inst.  ,  p.  6 ,  d.  t.  F.  aussi  au 
u  Code,  le  titre  5i  du  liv.  10. 

«  (La  loi  française  n'a  pas  mis  cette  circonstance 
«  an  rang  des  excuses;  i».  les  articles  427  et  suivants 
«  da  Code  civil.  On  a  supposé  en  effet ,  et  avec 
«  raison,  que  le  conseil  de  famille,  toujours  guidé 
«  par  le  plus  grand  intérêt  du  mineur,  ne  nom- 
«  mcroit  que  des  personnes  assez  aisées  pour  pou- 
«  voir  donner  au  moins  une  partie  de  leur  temps 
.(  à  l'administration  de  la  tutelle  ;  et  au  surplus , 
«  ceux  mêmes  à  qui  la  nature  ou  la  loi  font  un 
«  devoir  d'accepter  cette  charge  peuvent  au  be- 
tt  soin  ,  et  suivant  les  circonstances  ,  se  faire  aider 
«  dans  leur  administration  par  des  agents  salariés 
«  ou  non  salariés ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant.  ) 

f).  L'absence  pour  la  république  excuse.  Leg.  4t, 
p.  2  ;  et  Leg.  45 ,  eodem.  ;  «  Inst.  ,  p.  2  ^ 
«  eodem. 

■I  (De  même,  chez  nous  ,   toute  mission  du  gou- 
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(1  vcrnement  hors  du  territoire  de  l'Empire  es 
«  une  cause  d'excuse  ,  et  même  de  décharge  ,  lors 
«  du  moins  ,  en  ce  dernier  cas  ,  qu'il  ne  s'agit  pas 
«  de  tutelle  acceptée  depuis  ladite  mission.  F. 
«  les  articles  428,  43o  et  43i  du  Code  civil.  )  » 

10.  La  commission  donnée  par  le  prince  excu- 
soit.  Leg.  22,  eodem. 

«  (  Chi  z  nous ,  il  n'en  rcsulleroit  une  cause  d'ex- 
«  cubC ,  qu'autant  que  les  fonctions  attachées  à 
«  cette  commission  exigeroicnt  résidence  hors  du 
«  territoire  de  la  république,  ou  dans  un  dépar- 
«  tement  autre  que  celui  oii  la  tutelle  s'établit. 
«  r.  l'art.  427  ,  6"  alinéa  ,  et  l'art.  4-8,  2'  alinéa, 
«  du  Code  civil.  F.  aussi  le  numéro  précédent.  )  » 

11.  La  situation  des  biens  dans  une  autre  pro- 
vince [que  celle  de  son  domicile]  excuse  [le  tu- 
teur de  l'administration  des  biens  qui  aont  dans  ce 
cas.]  Leg.  10  ,  p.  4  y  ^^g-  '9  j  eodem.  [F.  aussi  les 
lois  2  et  II,  Cod.  eodem.  Le  tuteur  nommé  dans 
un  endroit  ou  pour  un  endroit  autre  que  celui  de 
son  domicile  ,  peut  aussi  s'excuser.  ]  L.  ^6  ,  p,  2 , 
ff.  d.  t.  ■ 

«  (  Observez  au  surplus  que  ce  genre  d'excuse , 
(I  du  moins  le  premier,  n'est  point  admis  parmi 
«  nous.  F.  le  n°  1  de  l'art.  1808  ci-dessus  du  Dic- 
«  tionnaire.  Seulement,  en  pareil  cas,  le  tuteur 
«  pourroit  au  besoin,  conformément  à  la  susdite 
«  loi  II,  injine  ,  du  Code,  se  faire  autoriser  par  le 
«  conseil  de  famille  à  s'aider  dans  sa  gestion  d'ua 
«  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers  salai-iés, 
«  et  cependant  gérant  sous  sa  responsabilité.  Bien 
(1  entendu  que  si  les  biens  du  pupille  domiciUé 
u  en  France  étoient  situés  en  partie  dans  les  co- 
«  lonies  ou  réciproquement,  il  y  auroit  lieu, 
((  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  lui  nommer  un  pro- 
«  tuteur  pour  lesdits  biens  éloignés  ,  qui  seroit  in- 
«  dépendant  dans  sa  gestion  ,  et  dont  le  tuteur 
H  proprement  dit  ne  seroit  pas  responsable.  F.  les 
«  articles  4'7  >  ^"^  alinéa,  et  454)  2'  alinéa,  du 
«  Code  civil.)  » 

12.  Les  magistrats  des  villes  étoient  excusés, 
Le^.  6,  p.  16,  eodem  f  —  de  même  les  rhéteurs, 
d.  Leg.  16,  p.  1  ;  [Inst.,  p.  l5,  eodem'];  —  de 
iiième  les  professeurs  de  droit  [qui  enseignoient  à 
Rome]  ,  d.  Leg.  6  ,  p.  12  ;  —  de  même  les  mé- 
decins [exerçants] ,  d.  p.  I  ;  «Inst.,  d.  p.  i5;  — 
«  mais  non  pas  les  arpenteurs  géomètres,  Leg.  22, 
«  eodem  ;  —  ni  les  écrivains  publics  ,  ni  les  arith- 
«  méticiens,  calculatores  quos  vulgb  rationarios 
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B  dicimus  ,    Lcg.    I  ■") ,    p.    5  ,    eodem  ;  —    ni   les  I 
«  poctes  ,   Le^.  5  ,  Cod.  De  profes.  et  ined.  Non  1 
a  qitod  eam  {inuiuinitatem)  ,    dit  Godcfroi,   divini 
«  siirilus  non  viereantur ,  sed  qubdlex  déficit  ;  — 
«  ui  les  foimiers  des  droits  des    villes  ,   f/ui  vecli- 
«  galia  conduxil  à  civitatibus.  d.  Leg.  i5  ,   p.  lo. 

«  Chez  nous,  aucun  art  ui  profession  n'est  cause 
«  J'excuse  j  et  quant  aux  magistrats  et  fonction- 
«  naircs  publics,  il  n'y  a  d'excusés  que  les  pcr- 
«  sonnes  appelées  aux  premières  fonctions  et  digiii- 
«  tés  de  l'Empire  ,  tels  que  les  princes  français  , 
«  les  grands  dignitan-es  ,  les  grands  ofliciors  de 
«  l'Elupirc,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'état, 
c(  les  ministres ,  les  membres  du  corps  législatif, 
«  de  la  cour  de  cassation,  cl  de  la  cour  des  comptes  ; 
«  les  préfets,  et  tous  fonctionnaires  publics  qucl- 
«  conques,  civils  ou  ecclésiastiques ,  dont  les  fonc- 
<'  lions  doivent  être  exercées  dans  un  département 
n  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  F.  les  litres 
((  3,  5,  6,  8,  9  et  lo  du  sénalus-consulle  oiga- 
«  rnquc  du '.'-8  floréal  an  ï2;  l'art.  7  de  la  loi  du 
«  16  septembre  180-  ;  l'avis  du  conseil  d'étal  , 
«  approuvé  par  l'Empereur  le  20  novembre  iBoG. 
V.  aussi  l'art.   4^7  du  Code  civil.  » 

\~i.  Le  soldat  qui  avoit  servi  long-temps  avec 
liouncur  [c'est-à-dire  le  vétéran  ,  qui  honeslè  com- 
pleverat  mililiœ  tempus],  étoit  excusé.  Lcg.  8  , 
eodem.  [/'•'.  au  Code  le  litre  54  du  livre   10] 

<c  Chez  nous  ,  il  n'y  a  d'excusés  que  les  soldats 
((  en  activité  de  service  ;  quant  aux  vétérans,  et  à 
«  ceux  qui  ont  obtenu  leur  congé,  ils  ne  peuvent 
«  cxmipm'Hiue  des  excuses  communes  aux  autres 
«  citoyens.  F.  les  art.  l^iQ  et  suiv.  du  Code  civil.  » 

i4-  Les  administrateurs  des  biens  du  prince 
étoient  excusés^  Leg.  4',  ff-  b.  t.  ;  —  «  mais  non  pas 
K  les  fermiers  de  ses  domaines:  Coloni  {id  est  , 
«  conJuctores)  fisci.  Leg.  8,  Cod.  h.  t.  —  Cepen- 
«  dant  les  fermiers  des  droits  du  fisc  ,  étoient  ex- 
«  cusés  de  la  tutelle  et  autres  charges  publiques, 
(1  Lcg.  8 ,  p.  1 ,  ff.  De  -vacativne  et  excusatione 
«  munerum  ;  —  pour  ne  pas  diminuer  les  sûretés 
«  du  lise.  Leg.  5  ,  p.  10,  ff.  De  jure  immuniiatis. 

«  (On  ne  connoît  ,  chez  nous,  d'autres  privi- 
«  lèi^es  ou  plutôt  d'autres  dispenses,  à  raison  des 
«  fdnctious  ou  de  la  dignité  des  personnes,  que 
a  ceux  mentionnés  aun"  la  ci-dessus.)  » 

1 5.  Les  athlètes  [qui  avoient  été]  couronnés  [aux 
jeux   sacrés]    étoient   excusés.    Leg.  6,   p.  i3  ,    ff 
h.   t.  [F.  au  CoJe  ,   Leg.  unie.,  lit.  53,  liv.   10. 
«  Ce  privilège  est  inconnu  parmi  nous,  » 
Tjme  II. 
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16.  L'ignorance  de^  lettres  n'excuse  pas  le  tuteur 
nommé,  si  d'ailleurs  il  est  au  fait  des  affaires  :  Si 
modo  non  sit  expers  negotiortim.  d.  Leg.  6 ,  p.  iq, 

n  Le  contraire  semble  décidé  par  le  paragr.  28  , 
«  aux  lustituts,  De  excus.  tut.,  où  il  est  dit:  Eos 
«qui  lillercis  ncsciunl^esse  excusandos  ,  qunmfis 
«  et  imperiti  litterarum  possinl  ad  administvatio- 
«  nem  neg.tionim  sufîcere.  Mais,  suivant  Yii.nius, 
«  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  tiUolles  d('  facile 
«  gestion  et  exemptes  d'embarras ,  telles  enHii  , 
«  qu'à  cause  de  la  nullité  ou  de  la  modicité  du 
«  patrimoine  du  pupille  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à 
«  des  comptes  de  recette  et  dépense;  car  ,  s'il  en 
«  étoit  ainsi,  le  tuteur  qui  ne  snuroit  ni  écrire  ni 
«  lire,  mais  qui  auroit  d'ailleurs  qnelqu'inlclligence 
<i  et  quelque  connoissance  des  affaires  ,  ne  pour- 
«  roit  se  faire  excuser  ;  et  c'est  ainsi  que  ce  com- 
«  menlateur  concilie  ledit  par.  28,  avec  le  par.  19 
«  de  la  loi  6  ci-dessus  citée. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  excuse  n'a  point  lieu 
«  parmi  nous  ;  et  dès  qu'un  tuteur  est  appelé  à 
«  cet  office  par  la  loi,  ou  par  le  choix  du  testateur, 
«  ou  par  le  vœu  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  ne 
«  se  trouve  d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  d'exclu- 
«  sion  ou  d'incapacité  prononcés  par  le  Code  civil, 
«  il  est  censé  avoir  toutes  les  qualités  nécessaires 
«  pour  pouvoir  administrer  convenablement  ;  et 
«  peu  importe  ,  au  reste,  que  ses  comptes  de  tu- 
«  telle  soient  écrits,  ou  nonj,  par  lui-même,  pourvu 
M  qu'ils  soient  présentés  et  avoués  par  lui.  » 

ly.  Les  dignités  n'excusent  pas.  Leg.  i5,  p.  1  , 
eodem.  —  Le  sénateur  lui-même  n'étoit  pas  excusé. 
Ibidem. 

a  V.  cependant  le  par.  5  de  ladite  loi  i5. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  voyez,  pour  ce  qui  con- 
«  cerne  notre  droit  à  cet  égard,  ce  que  nous  avons 
«  observé  au  n"  12  ci-dessus.  » 

18.  Les  juifs  [malgré  la  différence  de  culte]  n'é- 
toicnt  pas  excusés  [  de  la  tutelle  des  non  juifs  ] , 
Leg.  i5  ,  p.  6  ,  eodem.  ;  car  les  constitutious  ne  les 
«  alfranchissoient  que  des  fonctions  incompatibles 
«  avec  leur  culte;  ou  plutôt,  (suivant  M.  Hullot , 
«  en  sa  Traduction) ,  elles  ne  leur  interdisoient  que 
«  les  actes  par  lesquel-  ils  aui'oient  pu  blesser  la 
«  religion  reçue  dans  l'Empire  :  Constitutiones  in 
it  iis  salis  sine  molestid  eos  esse  juhenl  per  qux  cul- 
«  tus  infjiiinari  videtur.  Ibidem.  » 

ig.  Celui  qui  avoit  promis  au  père  d'être  tuteur, 
ne  ponvoit  être  excusé.  [Inst.,p.  9,  in  fine -,  et] 
d.  Les.  1 5 ,  p.  i  )  eodem, 
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Quand  même  il  aiuoil  eu  une  excuse  valaLIf. 
Ibidem . 

«  20.  Si  le  luleur  <lcmcuroit  dans  le  lieu  oii  il 
«  avoit  e'ic  nomme  ,  ou  s'il  n'enétoil  pas  éloigné  de 
«  plus  de  cent  niillaircs  (  près  de  quinze  de  nos 
«  myiiamètres  ou  de  nos  nouvelles  postes,  de  deux 
«  lieues  moyennes  chacune,  et,  plus  au  juste,  de 
«  quatoi-ze  mjriamètres  tt  8i48  mètres  j  le  tout 
«  répondant  à  trente-trois  lieues  et  un  tiers  de 
«  vingt-cinq  au  degré nonagési mal)  l'excuse  devoit 
«  être  proposée  dans  les  cinquante  jours,  L.  ij  , 
«  p.  1  ;  Leg.  58;  Inst.  ,  p.  iG,  eodem,  à  compter 
«  du  jour  que  le  tuteur  nommé  avoit  eu  connois- 
«  sance  de  sa  nomination  :  Ineipiendo  à  tempora 
«  cognitionis ,  quo  quis  cognovit  se  ipsum  dalum 
a  esse.  à.   Lcg.   i5,    p.    9;   Inst.,  d.  p.  16. 

a  Mais  si  le  tuteur  donné  demcm'oit  au-delà  des 
«  cent  uiiilaires,  le  délai  pour  proposer  son  excuse 
«  étoil  d'un  jour  pour  via  gt  millaires  (  ou  pour  but 
<i  deux  tiers  de  nosd.  lieues  communes)  et  de  trer;te 
«  jours  par-delà;  le  tout  à  compter  delà  notifica. 
h  tion  que  le  président  de  la  province  avoit  dû  luj 
«  faire  faire  de  sa  nomination  à  personne  ou  donii- 
«  cile.  Tel  in  facicm  Tel  ad  domuin  ;  de  manière 
«  ceprndaiit  qu'en  aucun  cas  il  n'eût  moins  de 
«  cinquante  jours,  d.  Leg.  i5,  p.  1  et  i ;  Inst., 
«,1  d.  p.  iG. 

«  Et  même  il  étoit  admis  à  proposer  sou  excuse 
«  après  ce  temps,  s'il  lui  avoit  été  impossible  de 
«le  faire  plutôt,  eu  ayant  été  empêché  par  la 
«  malidie  ou  autre  force  majeure  :  Si  eiiim  i.uis, 
«  proplcr  œgriludinem  vel  aliam  mcessitatem , 
«  putSt  maris ,  vel  hiemis ,  vel  incursûs  latr,.num 
«  aut  aliam  quam  similem  ,  constituto  tempore  , 
«  7ton  poterit  venire,  igncscendum  ci  est.  d.  Leg.  1 ,3 
«  Y>.  ^  ;  et  Leg.  jg,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  si  le  tuteur  est  présent  à  la  déli- 
«  béralion  qui  le  nomme  ,  il  doit  proposer  ses 
«  «xcuses  sur-le-champ,  faute  de  quoi  il  en  est 
«  déchu  (  art.  458  du  Code  civil  )  ;  et  s'il  n'y  a  pas 
«  été  présent,  il  doit  convoquer  le  conseil  de  fa- 
it mille  pour  les  lui  proposer,  et  ce  dans  les  trois 
«  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été 
«  faite  de  sa  nomiualiou  par  le  membre  du  con- 
«  seil  dé^vigné  à  cet  effet;  lequel  délai  est  augmenté 
«  (à  peu  jrè-.  ccmme  chez  la^omains)  d'uiijciir 
u  par  trois  mjricmcires  de  dislance  du  lieu  de  Sun 
<(  domicile j,  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 
«  (An.  459  dudit  Code.) 

■21.   «  Le  tuteur  nomiué  demeure  obligé   tant 
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"  que  son  excuse  proposée,  et  même  prouvée  , 
«  n  est  point  admise  jjar  le  juge.  d.  Leg.  i5  ,  f/.  3  ; 
«  et  Leg.  57  ,  eodem. 

«  (Il  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  suivant 
«  les  art.  4 18  et  44  '  '^^  Code  civil.  ) 

2  >,.  «  Ceux  qui  n'ont  pas  été  donnés  légalement , 
«  qui  non  juste  da'i  sunt  ,  id  est  à  quihus  non 
M  oportet ,  aut  quos  non  oportet ,  aut  quihus  non 
«  oportet ,  n'ont  pas  besoin  d'être  .xcuscs,  il  suffit 
"  pour  leur  décharge  qu'ils  n'aient  poiut  adminis- 
«  tré.  d.  Leg.  i5  ,  p.  12.  » 

25.  Celui  qui  avoit  accepté  la  tutelle  pouvoit  la 
déposer ,  «  c'est-à-dire,  suivant  l'art.  454.  deuxième 
(I  alinéa,  du  Code  civil ,  s'en  faire  décharger  u  s'il 
lui  étoit  survenu  une  excuse.  Leg.  4o  ,  eodem. 

«  F.  g.  Si  depuis  il  étoit  devenu  aveugle  ,  ou 
«  sourd,  ou  muet,  ou  furieux  ,  ou  valétudiuairc. 
«  Ibidem.  » 

24.  Celui  qui  s'excuse  de  la  tutelle  testamentaire 
perd  son  legs  [s'il  lui  a  été  laissé  en  contcmplatiou 
de  la  tutelle.  ]  Leg.  52  ,  55 ,  55 ,  eodem. 

Mais  non  pas  la  substitution  [pupillaire,  ciim  eo 
casu  tutela  suscep'a  ftniretur.  [Leg.  5G,  eodem. 

«  En  effet,  en  ne  peut  pas  supposer  que  le  tes- 
«  tateur  l'ait  substitué  pupillairemcnt  en  cousidé- 
«  ration  de  la  tutelle.  » 

Celui  qui  s'excuse  de  la  tutelle  dative  [dounét 
par  le  juge]  ne  perd  pas  sou  legs.  Leg.  54  ,  eodem. 

20.  «  Le  procès  avec  le  pupille  est  une  excuse 
«  suffisante,  s'il  a  pour  objet  de  lui  contester  le 
«  tout  ou  la  plus  graude  partie  de  ses  bieoi,  Leg. 
«21,  eodem. 

«  C'est  aussi  une  cause  d'incapacité  daus  notre 
«  droit,  suivant  l'art.  4';'^»  n"  .4,  du  Code  civil. 
«  Et  même,  suivant  la  Novelle  yi  ,  chap.  i*^',  il 
«  sufrisoit  que  le  luleur  fut  débiteur  ou  créancier 
«  du  pupille,  pour  qu'il  ne  pût  être  tuteur;  et 
«  de  là  Godefroi  a  conclu  ,  comme  on  l'a  vu  ci-de- 
«t  vanl ,  que  tout  procès  existant  entre  le  luleur 
«  et  sou  pupille  suffisoit  pour  rendre  le  premier 
«  iTicaj  able  d'être  tuteur.  (  l'.  le  n°  7  de  l'art.  281 5 
«  ci -après). 

2G.  «  Celui  qui  e.U  nommé  le  même  jour  à  une 
«  troisième  ou  quatrième  tutelle ,  ne  peut  pas 
«  choisir  lui-même  celle  qu'il  conservera  ;  c'est  à 
«  celui  qui  l'a  nommé  à  faire  ce  choix.  Leg.  6,  eod. 

27.  «  Ou  ne  compte  pas  au  nombre  des  tutelles 
«  qui  excusent  celles  qui  sont  près  de  finir,  v.  g. 
«  daus  six  mois  ,  ut  ianlummodi)  semestre  -tempus 
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«  rcïiquum  fiterh ,  Lrg.  \n  ,  codent  ;  —  (ni  celles 
«  (Joiit  on  est  contraint  tic  se  charger  :  (lut  eorum 
«  quorum  suscipere  tutelam  cogitur.  Ibidem.  ) 

«  Comme  le  Code  civil  n'a  rien  décidé  pour  ce 
<•  cas  particulier,  on  doit,  ce  semble,  en  conclure 
«  que,  chez  nous,  celui  qui  seroit  déjà  chargé  de 
«  deux  tutelles  encore  existantes,  seroit  dispensé 
«  a  en  accepter  une  troisième,  quoique  l'une  des 
«  deux  existantes  fût  prête  à  finir.  Fojez  l'art.  435 
«  du  Code  civil. 

28.  «  La  tutelle  de  plusieurs  pupilles  n'est  comp- 
«  tée  que  pour  une,  s'il  n'y  a  qu'un  patrimoine  à 
«  administrer j  v.  g.  parccquc  ces  jJup'l'es  sont 
«  des  frères  qui  possèdent  par  indivis  :  Qui  tribus 
"  fratrihus  iutor  datus  est ,  qui  indii'isum  palrimo- 
«  nium  habcrent,  vel  quihusdaui  tutor ,  quibusdam 
«  curator ,  unam  tuleîain  susccpisse  crcdilur.  Lcg. 
«  5  ,  codcm . 

«  Quoique  le  patrimoine  du  pupille  soit  dans 
«  plusieurs  provinces,  sa  tutelle  n'est  comptée  que 
«  pour  une.  Leg.  5o,  p.  i  ,  codem.  {F.  ci-dessus, 
«  n°  5.)  F.  aussi  l'art.  Saa  ci-dessus,  au  5°  et  4 
«  alinéas. 

29.  tt  Celui  qui  n'est  exilé  ou  relégué  que  pour 
«  un  temps  ne  peut  pas  s'excuser  j  mais  on  lerem- 
«  place  en  attendant  par  un  curateur.  Leg.  28 , 
tf.  p.  1,  eodem. 

«  Cette  disposition  n'auroit  pas  lieu  dans  notre 
«  droit;  il  faudroit,  en  ce  cas,  ou  que  le  tuteur  lut 
«  excusé,  ou  exclus  par  le  conseil  de  famille,  ou 
«  qu'il  continuât  d'administrer  la  tutelle  ,  siuon 
«  par  lui-même,  au  moins  par  autrui. 

5o.  «  i-tre  eunuque  n'est  pas  une  cause  d'excuse, 
o  Leg.  i5,  eodem. 

5i.  «  Le  tuteur  nommé  pour  une  tutelle  qui 
<i  doit  s'administrer  ailleurs  qu'au  lieu  de  son  do- 
«  micile  peut  s'excuser  :  Siquisse  dicit  domicilium 
«  ibi  non  habere ,  ubi  ad  tutelam  datus  est.  Leg.  46, 
a  p.  2 ,  eodem. 

a  Chez  nous ,  cette  circonstance  ne  seroit  une  juste 
((  cause  de  dispense  qu'autant  que  le  tuteur  nommé 
«  ne  seroit  ni  parent  ni  allié  du  mineur  ,  et  qu'il 
«  existeroit  d'ailleurs  ,  dans  la  distance  de  quatre 
«  inyriamètrcs,  des  parents  on  alliés  en  état  de  gérer 
«  la  tutelle.  (Articles  401  et  452  du  Code  civil.) 

52.  «  IjC  privilège  acquis  depuis  la  nomination 

«  n'est  point  une  cause  d'excuse.  Leg.  28,  eodem. 

«  F.  cependant  le  n"  20  ci-dessus,  qui  sembleroit 

«  établir  un  principe  contraire  ;  mais  il  u'y  est  pas 
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«  question  de  privil -gcs.  Il  s'y  agit  seulement  d'ex" 
«  cuses  fondées  sur  des  empêchements,  tels  que  le 
«  tuteur  se  trouve  réduit  à  une  impoisibiiilé  phy- 
«  siquc  de  gérer. 

«  Chez  nous,  au  surplus  (suivant  l'art.  45  1  du 
«  Code  civil Meniilitaire,  quinel'éloitpàslorsque  la 
«  tutelle  lui  a  été  déférée,  et  qui  l'est  devenu  depuis, 
«  et  ceux  appelés  à  remplir,  dans  un  départemeut 
a  autre  que  ci  lui  où  la  tutelle  s'établit,  des  fonctions 
«  publiques  qpi  ne  leur  ont  été  conf'rées  que  dc- 
«  puis  l'acceptation  de  ladite  tutelle  ,  peuvent  s'en 
«  faire  décharger;  et  il  en  est  de  mône  de  ceux  qui 
«  auroient  été  chargés  après  coup  d'une  mis- ion  du 
«  gouvernement  hors  du  teriiloire  delà  république. 
53.  «  La  profession  des  arts  libéraux  (de  la  gram- 
n  maire,  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie,  du 
«  droit)  n'excusoit  de  la  tutelle  que  ceux  qui  en 
«  faisoient  profession  dans  leur  patrie,  Leg.  G, p.  9 
«  Inst.  ,  p.  i5  ,  eodem;  c'est-à-dire  ceux  qui  y 
«  avoicnt  été  reçus  et  immatriculés  comme  tels,  au 
«  nombre  requis,  et  qui  exerçoient  sérieusement  : 
«  El  circa  operationem  se  negligenler  non  habeant . 
«  d.  Leg.  6,  p-  4- 

«  Au  surplus  tous  ces  privilèges  n'ont  point  lieu 
«  chez  nous  ,  non  plus  que  ceux  mentionnés  au 
«  numéro  suivant. 

54-  «  Ceux  qui  étoient  de  certains  corps  ou 
«  collèges  privilégiés  étoient  aussi  excusés  de  la 
M  tutelle ,  du  moins  pour  les  enfants  de  ceux  qui 
«  n'éloientpasde  leur  corps;  tels  étoientles  maîtres 
«  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  les  mesureius 
«  des  halles  et  marchés,  les  boulangers;  et  même 
«  les  boulangers  de  la  ville  étoient  excusés  de  la 
«  tutelle  des  enfants  de  leurs  collègues.  Leg.  17, 
«  p.  2  ;  Leg.  26  ,  et  Leg.  46  )  ;>•  i  ^  eodem. 

«  11  en  étoit  de  même  des  matelots,  suivant  la 
«  loi  24?  au  Code  ,  De  excusât,  tut.  vel  curât. 

55.  «  L'exemption  des  charges  civiles  et  pu- 
0  bliques  ne  suffit  pas  pour  excuser  de  la  tutelle, 
«  d.  Leg.  i5,  p.  12. 

5G.  «  Celui  qui  prétend  n'avoir  jamais  été  connu 
«  du  père  ou  de  la  mère  du  pupille  n'est  pas  pour 
(i  cela  excusé,  d.  Leg.  l5  ,  p.  i4.  Inst.,  p.  10, 
«  eodem. 

57.  B  Plusieurs  causes  d'excuse  qui  ne  sont  pas 
«  complètes,  quelque  multipliées  qu'elles  soient, 
«  n'excusent  pas.  Par  exemple,  celui  qui,  u'ayant 
«  pas  encore  soixante-dix  ans,  a  deux  enfants,  et 
«  est  charge  de  deux  tutelles,  n'est  pas  pour  cela 
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«  excusé,  d.  Ze-.  i5,  pV  ii.  f'.  n"  G  de  l'ailiclo 
i:  Règles  de  droit. 

38.  «  Les  tuteurs  testamentaires  et  datifs  qui 
«  veulent  s'excuser  ne  sont  pas  obligi's  d'appeler 
«  du  jugement  de  nomination  ou  de  confirmation  ; 
«  il  leur  suffit  d'appeler  du  jugement  qui  a  rejeté 
«  leur  excuse,  d.  Leg.  i3. 

«  Mais  ils  ont  dû  la  proposer  dans  le  temps 
«  prescrit.  Ibidem. 

a  De  même ,  chez  nous  ,  si  le  conseil  de  famille 
«  rejette  ks  excuses  alléguées  par  le  tuteur,  celui- 
a  ci  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
a  les  faire  admettre  ,  pourvu  cependant  qu'il  les 
B  ait  proposées  originairement  dans  le  temps  pres- 
«  crit.  F.  a.  cet  égard  l'art.  4'8,  pg  ,  et  notam- 
«  ment  l'art.  44»  ^^  Code  civil.  » 

j8i3.  TUTELLE;  Édtjcation,  DF.Mtrr.E  et  at.i 

MËSTS  DU  PUPILLE.  T.  liv.  9.-,  tit.  3,  ff.   Ubi  pupilluS 

educari  vel  morari  debeal ,  et  de  alimentis  eijirœs- 
tandis ;  [et  au  Code,  liv.  5,  tit.  49,  Ubi  pvpilli 
educari  deheant;  5o  ,  De  alimentis  pupillo  pras- 
tandis.  ]' 

1.  Ou  recouroit  souvent  au  préteur  sur  ces  difté- 
rents  objets  ,  {non  lanlùm  in  posthiimis ,  •verùin 
omninb  in  piieris.  ]  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

Le  préteur  [sans  s'arrêter  strictement  au  choix  du 
père]  consultoit  la  famille  [à  cet  égard  :  Won  niim- 
fjiiàm  à  vohintate  patris  recedit .  .  .  prœsentibus 
cœteris  propinquis  liberorum.^  d.  L.  i  ,  p.  i. 

2.  Le  pupille  ne  doit  pas  demeurer  chez  ceux  qui 
peuveut  tendre  des  pièges  à  sa  pudeur.  Leg.  5  , 
eodem. 

5.  Tout  le  revenu  du  pupille  ne  doit  pas  être 
eonsumé  par  ses  aliments  :  [Sed  semper  sit ,  ut 
aliquid  ex  reditii  sitpersit.]  Leg.  5,  p.   i,   eodem. 

On  règle  la  dépense  de  ses  aliments  et  de  ses 
études,  selon  l'étendue  de  ses  facultés,  i.  s  ,  p.  i  , 
eodem. 

«  C'est  le  préteur  ,  et  à  Son  défaut  le  juge,  qui 
€(  les  règle,  d.  Leg.  2,  p.  1  ,  eodem. 

«  Chez  nous  c'est  le  conseil  de  famille  présidé 
«  par  le  juge  de  paix  ,  qui  ,  lors  de  l'entrée  en 
«  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père 
«  et  mère,  règle  par  aperçu  et  silon  l'importance 
«(  des  biens  régis ,  la  somme  à  laquelle  pourra 
«  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  f^.  l'ar- 
«  ticle  434  du  Code  civil.  » 

4.  Si  le  pupille  «st  pauvre,  le  tuteur  n'est  pas 
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obligé  de  le  nourrir  à  ses  dépens  ,  de  sua  «  Et  si 
«  le  pupille  a  été  réduit  à  l'indigence  depuis  le  rè- 
«  glement  du  préteur  pour  ses  aliments,  ou  devra 
«  diminuer  ceux  qui  avoientété  déterminés,  comme 
«  on  a  coutume  de  les  augmenter  ,  lorsqu'il  par- 
ti vient  à  une  plus  grande  aisance.  »  J.  Leg.  5, 
p.  6. 

[Il  en  seroilsaus  doute  de  même  dansnolre  droit, 
quoique  le  droit  civil  n'ait  rien  statué  à  cet  égard.] 

5.  Les  aliments  fournis  par  le  tuteur  à  la  sœur  du 
pupille  étoient  passés  en  dépense  au  tuteur.  Zeg.  4, 
eodem. 

a  6.  !Xaturellement,c'étoitàla mère  qu'il  conve- 
«  noit  le  mieux  de  confier  l'éducation  du  pupille, 
«  si  elle  ne  lui  avoit  pas  donné  un  beau-père  :  Edu- 
«  catio  pupillorum  tuoritm  ,  nulli  inagis  quant  inatri 
«  eorum,  si  non  ■vitriaim  eis  induxerit ,  commitlen- 
tt  da  est.  Leg.  i ,  Cod.  Uhipupilli  educari  debeant. 

«  Mais  si  la  mère,  les  parents  et  les  tuteurs  n'é- 
«  toient  pas  d'accord  sur  ce  point,  le  président  de 
«  la  province  déterminoit  lui-même,  d'après  la 
«  qualité  et  la  proximité  des  personnes,  oii  le  pu- 
«  pille  devoit  être  élevé.  Ibidem. 

«  Dans  notre  droit ,  la  mère  survivante  est  la 
«  dépositaire  légale  et  naturelle  de  ses  enfants  ,  lors 
«  du  moins  qu'elle  ne  s'est  pas  excusée  de  la  tutelle 
«  que  la  loi  lui  défère  ;  elle  l'est  même  encore  après 
«  s'être  remariée ,  si  elle  s'est  fait  maintenir  préala- 
«  blement  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 
«  F.  les  art.  ôgo,  394  et  5(p  du  Code  civil. 

«  Le  préteur  contraignoit  quelquefois  celui 
«  qu'il  avoit  désigné  pour  recevoir  le  pupille ,  ut 
(1  putà  libertum  ,  parentcm  ,  vel  quem  alium  de 
a  ajlinibus  cognatisve ,  à  s'eu  charger,  d.  Leg.  i  , 
«  p.  a. 

«  Chez  nous ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  difli- 
«  culte  sur  la  demeiu-e  ,  l'éducaliou  ou  les  aliments 
«  du  mineur;  car  sa  personne  suit  nécessairement 
«  celle  du  tuteur.  Il  n'a  point  d'autre  domicile  que 
«  le  sien;  c'est  le  tuteur  qui  pourvoit  à  tous  ses 
«  besoins  ;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  son  éducation 
(i  physique  et  morale;  eu  un  mot,  c'est  eu  quelque 
«  soi  te  un  second  père  que  la  loi  lui  donne,  dans  la 
«  personne  de  son  tuteur.  (  /".  les  articles  108  ,  4-"'*' 
n  et  468  du  Code  civil.)  Telle  est  saus  doute  la 
«  raison  ,  du  moins  la  principale  ,  pour  laquelle 
«  no'.is  sommes  plus  scrupuleux  en  ce  qui  concerne 
«  la  moralité  du  tuteur ,  qu'on  ne  l'étoit  chez  les 
«  Romains,  où  un  infâme  même  n'éloit  pas  ex- 
«  dus  de  la  tulelle ,  cowme  on  l'a  vu  ci-devaui. 
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K  jrais,pai-làla  loi  loniaineprcvenoil  riiicoiivc'uicnt 
«  dcfaireprofilei  do  son  infamie  ci  lui  qui l'avoitcn- 
«  courue;  le  tout,  sans  pour  cila  couiproincttie  les 
«  mœurs  du  pupille,  attendu  qu'en  ce  cas  sa  per- 
«  sonne  étoit  conlie'e  à  tout  autre  qu'au  tuteur, 
«  comme  il  résulte  de  plusieurs  lois  citées  sous  te 
«  titre.  (  V.  le  3''  alinéa  du  n"  i5  de  l'art.  i8o4  ci- 
«  dessus  du  Dictionnaire.  )  » 

7.  «  Le  pupille  peut  s'adresser  lui  -  même  au 
«  préteur  pour  se  faire  fournir  les  aliments  que  son 
«  tuteur  lui  refuse,  ieg.  i  ,  Cod.  Dt  aliinentis  pu- 
«  pillo  priPStandis. 

8.  «  Lorsque  le  tuteur,  sans  avoir  fait  régler  par 
«  le  préteur  la  d('pense  du  pupille  ,  ne  sécréta 
a  patrimoini ,  et  mspectitm  ces  aliemim  pajidaiur , 
«  l'a  réglée  lui-même  de  bonne  foi,  le  pupille  ne 
«  sera  pas  reru  à  refuser  de  lui  allouer  sa  dépense, 
«  ju.-qu'à  concurrence  de  la  somme  qu'un  prud- 
«  homme  estimeroit  avoir  été  dépensée  pour  son 
«  éducation  ,  son  service  et  son  instruction  :  Non 
«  datiè  accepta  ferre  debebunt  [pupilU)  ea  qiiœ 
«  -vir  bnnus  arbitratur  meritb  ,  ad  e.vliibiiionem 
«  editcalionis ,  ministeria  studiaque  erogatu  esse. 
«  NecJ\  rendus  estjuvenis  qui  ,  cùm  prœsens  esset , 
<t  sludiisq''e  cruditus  atque  alitus  esset  {si  ea  per 
«  alivm  se  consecutum  non  probct)  ,  sumptus  re- 
«  cuset ,  quasi  ventu  vixerit ,  aiil  nullo  libeii  ho- 
«  miiiis  studio  imbui  meruerit.  Leg.  a  ,  Cod.  eodern. 

«  Chez  nous  ,  c'est  (comme  on  l'a  dit  au  n"  5  ci- 
((  dessus)  le  conseil  de  fnmiile  qui  règle  ordinaire- 
o  ment  par  avance  la  dépense  annuelle  du  mineur  j 
«  mais  si  cette  précaution  prescrite  à  tous  tuteurs, 
«  autres  que  les  père  et  mère,  n'avoit  pas  été  prise, 
«  on  décidtroit  sans  doute  aussi  que  le  tuteur,  qui 
<(  anroit  pris  sur  lui  de  régler  celte  dépense,  et  en 
«  auroit  fait  les  frais,  n'en  auroit  pas  moins  action 
«  pour  se  faire  passer  en  compte  celte  dépense  ex 
«  œquo  et  bono  ;  car  s'il  n'a  point ,  en  ce  cas ,  l'action 
«  contraire  de  tutelle  ,  il  doit  avoir  au  moins  l'ac- 
«  lion  negotiorum  gestorum ,  comme  le  décide  ladite 
«  loi  2  du  Coile  ;  Necferendus  estjuvenis,  etc.  » 

181 4-  TUTELLE;  Fait  du  tuteur  ou  du  curateur 

OBLIGATOIRE  POUR   LE  MIKtUR.    V.   liv.    26,    tit.  y,  ff 

Quando  ex  fado  tutcris  vel  curaloris,  minores  agere 
■vel  conveniri  possint;  [et  au  Code,  liv.  5,  tit.  5q  , 
Qiiandb  ex  fado  tuloris  vel  curatoris ,  ?ninores 
agere  vel  conveniripossunt.  ] 

1.  Si  le  tuteur  ou  le  curateur  a  prêté  \_in  nomen 
suum]  l'argent  du  pupille  [ou  s'il  a  acheté  un  fonds 
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m  son  nom  avec  cet  argent],  le  pupille  peut 
agir  contre  l'emprunteur  [pour  se  faire  rendre 
l'argent  prêté,  ou  revendiquer  le  fonds  acheté.] 
Leg.  2 ,  ff.  h.  t. 

«Notre  droit  n'offre  aucune  disposition  sem" 
«  Llable.  Ainsi  le  niineiu-,  en  ce  cas ,  n'auroit  contre 
H  son  tuteur  que  l'action  personnelle,  comme  tout 
«  autre  créancier.  Seulement  le  tuteur  alors  de- 
«  vroit  au  mineur  les  intérêts  de  l'argent  dont  il 
K  se  seroit  servi  à  cet  effet,  à  partir  de  l'époque  à 
«  laquelle  il  en  auroit  dû  faire  emploi  pour  le  mi- 
«  neur,  suivant  le  règlement  du  conseil  de  famille, 
«  ou  ,  à  défaut  de  ce  règlement ,  à  partir  del'expi- 
«  ration  des  six  mois  écoulés  depuis  qu'il  auroit  reçu 
«  l'argent  et  l'auroit  eu  entre  ses  raaius.  Voyez 
tt  les  articles  455  et  456  du  Code  civil.  » 

2.  S'il  est  intervenu  jugement  avec  le  tuteur, 
l'action  judicati  a  lieu  au  profit  du  pupille,  Leg.  6, 
eodem;  et  aussi  contre  le  pupille  :  [Tulori  qui  in- 
fantem  défendit  succurrilur ,  ut  in pupilluni  judicati 
actio  detur.  ]  Leg.  ^  ,  eodem. 

5.  Le  dol  du  tuteur  ne  nuit,  ni  ne  sert  au  pupille. 
Leg.  5,  eodem. 

Cependant  le  pupille  est  tenu  du  dol  de  son 
tuteur',  en  ce  qu'il  en  est  devenu  pkis  riche,  d. 
Leg.  3 ,  eodem. 

1810.  TUTELLE,  CURATELLE;  Autorité  et 

CONSENTEMENT  DU  TUTEUR  OU   CURATEUR.   V.   liv.   26 

tit.  8,  ff.  De  auctoritale  et  consensu  tutorum  vel 
curatoru?n;  «  et  au  Code,  liv.  5,  tit.  5g,  De  aucto- 
«  ritate  prœstandd ;  bo  ,  Quando  tutores  vel  cura- 
is tores  esse  desinant.  V.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  i 
«  tiî.  'il ,  De  auctoritale  tutorum  ;  22,  Quibus  modis 
«  tutelafmitur;  liv.  4  ,  tit.  10,  De  iis per quos agere 
«  possumus.  » 

I.  Le  pupille  peut  acquérir  [slipulando  ,  et  per 
traditionem  accipiendo]  sans  l'aulorité  de  son  tu- 
teur, mais  non  pas  aliéner.  Leg.  g,  ff.  h.  t.  [Inst., 
in  princ,  eodem. 

Le  j)npille  ne  peut  s'obliger  sans  être  autorisé 
par  son  tuteur.  Ibidem.  «  V.  le  n"  ^  de  l'art.  i5i3 
«  ci-dessus. 

«  Chez  nous  ,  le  pupille  ou  plutôt  le  mineur  (car, 
«  suivant  les  art.  388  ,  47'J  et  suivants,  et  488  du- 
<i  dit  Code,  tout  individu  (le  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
«  sans  diâtinclion  des  impubères  et  des  pubères, 
«  reste  en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
«  complis,  qui  est  celui  de  sa  majorité ,  s'il  n'est 
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«  l'mancipé avant  cet  âge);  le  luiucur,  disons-nous, 
«  r.e  i'ait  rien  par  lui  -  même  ;  il  ne  paroît  môir.t- 
«  point  :  c'est  son  tuteur  qui  agit  seul,  et  qr.i  Ir- 
«  représente  dans  tous  les  actes  civils,  suivant  l'art. 
«  45o  dudit  Code.  Et  cependant  il  peut,  comme 
«  dans  le  droit  romain,  acquérir  et  faire  sa  con- 
«  dilion  nrcillcure  , suivant  l'art.  1 125  dudit  Code, 
«  au  u"  alinéa. 

«  Bien  plus ,  dans  notre  droit  'à  la  différence  du 
«  droit  romain  qui  déclaroit  nulles,  ipso  jure-,  les 
«  obligations  contractées  par  le  pupille  non  aulo- 
«  risé  de  son  tuteur,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en 
«  demander  la  nullité  dans  un  temps  prescrit) , 
«  celles  contractées  parle  mineur  sansantorisalion 
«  de  son  tuteur  (ou  plutôt  par  le  mineur  en  pcr- 
«  sonne,  et  non  par  sou  tuteur  pour  lui),  ne  sont 
«  réputées  définitivement  nulles ,  que  lorsqu'il  a  eu 
«  la  précaution  de  former  sa  demande  en  nullité 
«  avant  l'expiration  des  dix  premières  années  de  sa 
«  majorité  ;  et  s'il  a  négligé  de  le  faire  dans  ledit 
«  temps ,  il  demeure  o!)ligé  comme  le  seroit  un 
o  majeur.  F.VavX..  i5o/|  dudit  Code.  P^.  aussi,  dans 
«le  Dictionnaire,  le  a"  alinéa  de  l'art.  1240  ci- 
«  dessus,  ainsi  que  les  2"  et  5*^  alinéas  du  n°  47  ^5" 
«  même  article  ,  et  les  n"*  1  et  5  de  l'artioJe  1242  , 
«  (aux  2"^  et  5'^  alinéas  du  i"^"^  cl  au  2*^  alinéa  du 
«  second.) 

2,  «  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs,  dont  un  seul  est 
«  chargé  de  gérer ,  le  pupille  n'est  autorisé  valahle- 
«  ment  que  par  ce  tuteur  particulier  :  Et  ideb  si 
«  eo  iutore  autore  qui  tiitelam  non  gerat,  emani  à 
«  pvpillo  ,  [maxime)  sciens  alium  tutelam  gererc , 
«  dominmn  me  non  passe  Jleri.  Lcg.  4,  eodem. 

«  Cette  décision  ne  peut  avoir  aucun  rapport  à 
«  noire  droit,  attendu  que,  comme  on  l'a  observé 
«  ci-devant  ,  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  tuteur  dans 
«  toute  tutelle.  » 

5.  Le  pupille  ne  peut  accepter  une  hérédité  [ni 
demander  une  succession  prétorienne  ,  ni  en 
prendre  une  qui  lui  aur.il  été  Lassée  par  fidéicom- 
mis  ]  sans  auterisaliou  [préalable  de  son  tuteur.] 
Leg.  9,  p. ,")  [et  4;  lnst,p.  i]  ,  eodem. 

Quand  même  riiérédité  seroit  avantageuse  [ru 
apprireiue]  (car  il  peut  survenir  des  dettes  inopi- 
«ii.cs.  )  Ibidem. 

«  PIt  ii.niccius  ,  dans  son  commentaire  sur  le  titre 
«  De  ituct.  tut. ,  (:cs  luvtiluts,  en  donne  encore  une 
«  autre  raisrnj  c'e;l,  dii-il.  j)arc-que  ,  dans  l'an- 
«  cieu  droit,  l'adilion  de  l'hei édile,  au  moyen  de 
«  la  crélion  qui  lacconipagnoit ,  étoit  un  actt  légi- 
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n  timc  et  solennel  pour  la  confection  duquel  l'auto- 
«  risalion  du  tuteur  étoit  nécessaire.  Leg.  -y ,  De 
«  reg.jur.;  Lcg.  19,  ff.  b.  t. 

«  Quant  à  notre  droit  à  cet  égard  ,  il  paroît  ré- 
«  sulter  des  articles  4'3i  et  suivants  du  Code  civil, 
«  que  le  mineur  ne  peut  non  plus  accepter  par  lui- 
«  même  une  succession  qui  lui  seroit  échue,  quoi- 
«  qu'il  ait ,  en  général,  la  faculté  de  faire  sa  condi- 
«  tion  meilleure  i^v.  l'art,  i  i2j  ,  2'  alinéa  du  Code 
«  civil).  Il  faut  que  l'accepialion  en  soit  faite  par 
«  son  tuteur ,  autorisé  lui-même,  à  cet  effet ,  par  le 
«  conseil  de  famille;  encore  même  ne  peut-eîlc 
«  avoir  lieu  que  sous  béuélice  d'inventaire.  Art.  ^di 
«  dudit  Code. 

«  Il  en  est  de  même  des  donations  qui  sont  faites 
«  au  mineur,  avec  cette  différence  cependant  que, 
«  comme  l'acceptation  en  ce  cas  est  chose  plus 
«  urgente,  les  père  et  mère  et  autres  ascendants 
«  du  miueur  peuvent  accepter  pour  lui ,  quoi- 
«  qu'ils  ne  soient  pas  ses  tuteurs  ou  curateurs.  ^'.  les 
«  art.  403  et  gjj  dudit  Code.  » 

4.  Lorsque,  par  le  contrat,  le  pupille  est  devenu 
plus  riche,  il  est  obligé  naturellement  (et  même 
civilement.)  Leg.  5,  eodem  in  princ,  et  p.  1. 
[Nam  in pupilluin  non  tanlùm  tntori ,  verùm  cuivis 
actionem,  in  quantimi  locupletior  factus  est,  dan- 
dam.  Ibidem.] 

5.  La  simple  présence  du  tuteur  ne  suffit  pas 
pour  l'autorisation.  Lcg.  14,  eodem. 

Il  faut  que  le  tuteur  sache  de  quoi  il  s'agit.  Ibid. 
«  JVeqiic  enim  prœsentia  corporis  sufficil  ad  aiidori- 
K  tatem  :  ut  si  somno  aiil  morbo  comitiali  occupalus 
«  tacuisset.  Leg.  i ,  p.  i ,  eodem. 

«  Mais  il  est  censé  autoriser,  lorsqu'il  dit  qu'il 
«  approuve  ce  qui  se  fait,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
«  interrogé  :  Hoc  est  enim  auctoremfieri.  d.  Lcg.  3. 
«  —  Eliamsi  non  exaudiat  tutoris  auctoritatem  is 
a  qui  cum  pupillo  contraint ,  scriptis  lamen  hoc 
«  approhetur  ,  rectè  negolium  geritur.  d.  Leg.  g , 
«  p    6.  » 

6.  L'autorisation  doit  être  donnée  au  moment 
du  contrat ,  et  nou  après,  d.  Leg.  g,  p.  5,-  [ni  par 
lettre,  iliidem  ;  ni  par  exprès.  Inst.,  p.  2,  eodem. 1 

L'autorisation  doit  être  pure  et  non  condition- 
nelle. Leg.  8  ,  eodem.  [Quand  même  le  contrat 
seroit  conditionnel    Ibidem.] 

7.  Le  tuteiir,  quoique  devenu  aveugle,  peut 
autoriser.  Leg.  \6,  eodem. 
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Il  uc  peut  autoriser,  s'il  a  iulcict  à  la  cliosc  :  la 
rem  siiairi  aiictor  esse  non  potest.  Leg.  i  [  Leg.  7  , 
in  princ,  et  u.  1;  Jnst.,  p.  5],  eotlem.  «  Le  tout 
"  néanmoins ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  n"^  -lo  et  ji 
0  de  l'art.  1816  ci-après. 

«  Si  donc  il  a  un  procès  avec  le  pupille,  il  y  a 
«  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc  ,  qui 
«  cesse  de  l'être,  le  procès  termine.  Inst.,  p.  3, 
«  h.  t.  ;  Leg.  5  et  5,  Cod.  De  in  litem  dando  tuiore  ; 
«  ce  qui  cependant ,  comme  l'observe  Hciiincccius 
«  en  son  coaimeulaire  sur  les  Instituts,  arrive  ra- 
te rement,  attendu  que,  ni  le  créancier,  ni  le  dé- 
«  biteur  du  pupille,  ne  peuvent  être  chargés  de 
«  la  tutelle.  Novelle  79,,  cap.  i ,  2,4;  Novellc  (\'\ , 
«  inpi-œjai.  —  Néanmoins  s'il  survient  un  procès, 
«  on  nomme  un  curateur.  ÎS'ovclle  "yi,  cap.  i,  2. 

«  Chez  nous,  c'est  le  subrogé  tuteur  qui,  en  ce 
«  dern  ier  cas ,  lors  du  moins  que  le  procès  n'a 
«  point  trait  à  l'état,  ou  à  une  partie  notable  des 
«  biunsdu  mineur,  demeure  chargé  d'y  détendre  et 
«  de  stipuler  les  intérêts  dudit  mineur,  ainsi  qu'on 
«  l'a  déjà  observé.  F.  les  art.  44'-^  n"  4?  et  4'.*o, 
«  u"  alinéa ,  du  Code  civil.  » 

8,  Si  le  tuteur  refuse  d'autoriser,  il  répond  du 
dommage  causé  par  son  refus.  Le^.  1  7 ,  eodein. 

9.  Le  pupille,  pour  s'obliger  euvers  son  tuteur, 
a  besoin  d'un  autre  tuteur  qui  l'autorise,  [et  ayant 
capacité  suffisante  à  cet  effet.]  Leg.  5  ,  eodem.  — 
«  Doii  il  suit  que,  s'il  n'y  a  qu'un  tuteur  ,  il  n'y 
«  a  point  lieu  à  autorisation.  » 

Cependant  le  tuteur  peut  autoriser  son  pupille, 
pour  accepter  l'hérédité  d'un  débiteur  de  lui  tu- 
teur ,  d.  Leg.  I  ,-  —  quoique  jDar-là  le  pujiille 
devienne  débiteur  de  son  tuteur.  Ibidem.  «  Prima 
«  enim  ratio  aiictoritatis  ea  est  ut  hœres  fiat  ,  per 
n  consequentias  contigit  ut  debitum  subeat  ;  se  ta- 
«  men  auctore  ,  ab  eo  stipulari  non  potest.  Ibidem. 
«  —  Mais  voyez  aussi  ce  qui  a  été  observé  sur  le 
«  n'^   7  ci-dessus. 

10.  «  Si  le  tuteur  achète  la  chose  du  pujiillc 
<t  par  personne  inlerpojée  ,  la  vente  est  nulle  ,  à 
<'  cause  de  sa  mauvaise  foi.   Leg.  5  ,  p.  3,   eodem. 

«  Mais  s'il  l'a  achetée  publiquement ,  palàm, 
'  et  sans  mauvaise  foi ,  par  personne  interposée, 
'  parcequ'il  n'a  pas  voulu  que  son  nom  parût 
>  dans  l'adjudication  publique,  ut  soient  hones- 
«  tiorcs,  alors  la  vente  sera  valable,  p.  4,  eod. 
«  Il  en  seia  de  même,  s'il  achète  Ivs  biens  de  son 
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«  pupille ,  que  le  créancier  du  pupille  fait  vendre 
«  par  autorité  de  justice  :  Sed  et  si  creditor  pu- 
«  pilli  distrahat ,  œquè  emere  bond  fide  poterit. 
«  d.  Leg.  5  ,  p.  5. 

«  La  loi  française,  plus  prévoyante  et  plus  scru- 
«  puleuse  que  la  loi  romaine  défend  aux  tuteurs, 
«  sous  peine  de  nullité,  de  se  rendre  acquéreurs, 
«  ou  même  adjudicataires  ,  soit  par  eux-mêmes  , 
«  soit  par  personnes  interposées ,  des  biens  de 
«leurs  mineurs.  {P\  les  articles  45o ,  3"  alinéa, 
«  et  iSyô,  2'^  alinéa  ,  du  Code  civil.)  Elle  n'a  • 
tt  pas  voulu,  au  dernier  cas,  qu'ils  pussent  avoir 
«  intérêt  de  diminuer  le  nombre  ,  ou  de  refroidir 
«  le  zèle  des  surenchérisseurs. 

II.  «  Si  son  fils  ou  autre  personne  sous  sa  puis- 
«  sance  achète,  c'est  comme  s'il  avoit  acheté  lui- 
«  même.  d.  Leg.  5  ,  p.  6 ,  eodem. 

«  Comme  nous  ne  connoissons  pas  la  puissance 
«  domiuicalc  ,  ni  la  puissance  paternelle  ,  telle  du 
n  moins  qu'elle  étoit  reçue  chez  les  Romains  (v. 
«  ci-dessus  le  n"  7  de  l'art.  iSog,  le  i"'  alinéa  de 
«  l'art.  1G82  ,  et  le  n"  i  de  l'art.  1676  du  Dic- 
«  lioiinaire) ,  la  pre'sente  décision  n'auroit  point 
«  d'application  à  notre  droit ,  si  ce  n'est  peut-être 
«  quant  aux  esclaves  de  nos  colonies.  Au  surplus, 
it  cette  décision  du  droit  ancien  auroit  vraisembla- 
«  lileinent,  (du  moins  quant  aux  fils  de  famille), 
«  fait  difficulté  dans  le  droit  nouveau,  suivant  le 
«  quel  le  père  li'acquéroit  plus  que  l'usufruit  des 
«  l)ieus  adventices  de  ses  enfants.  (F.  les  n"^  2  et 
«  3  de  l'art.  1074  ,  et  le  n"  i  ,  5"^  alinéa  ,  de  l'art. 
i(  16- G  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

12.  «  liCS  tuteurs  auxquels  l'administration  n'a 
«  pas  été  confiée  peuvciit  acheter  du  pupille 
«  comme  les  étrangers  :  Tutores  qnibus  adminis- 
«  tratio  décréta  non  esset  ,  tanjuam  exlraneos 
«  reclè  à  pupillo  emere  placet.  Leg.  6  ,  eodem. 

«  Cette  décision  n'a  aucun  rappoit  à  notre 
«  droit,  à  moins  qu'on  n'en  fasse  l'application,  jus- 
«  qu'à  un  certain  point ,  au  conseil  ,  et  par  suite 
«au  curateur,  qui,  suivant  les  articles  Sgi,  482 
«  et  5i3,  sout  donnés  à  la  mère  tutrice,  au  mineur 
«  étuancipé  et  aux  majeurs  prodigues. 

i5.  «  Les  pupilles  sont  valablement  obligés,  si 
«  leur  tuteur  les  a  autorisés  ,  quoiqu'ils  n'aient 
«  rien  dit.  En  conséquence  ,  le  pupille  qui ,  au- 
«  lorisé  par  son  tuteur,  a  reçu  ce  qui  ne  lui  éioit 
«  pas  dû,  et  obligé,  condictionc  indebiti ,  à  rcs- 
«  titucr',-  quoiqu'il  n'ait   proféré   aucune  parole  : 
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<c  Quare  et  si  non  débita  pecuuia  ,  his  personis 
«  so!uta  fuerit,  quamvis  tacuerint ,  inlerposila 
«  tutoris  auctorilas  siifficit ,  ut  condictione  te- 
H  iieaniur.  Leg.  i3,  eodem.  V.  aussi  Les,.  6,  in 
«  princ. ,  ff.  De  tutelis. 

1 4.  «  Le  pupille  qui  a  prèle  sans  l'aulorisalion 
«  de  son  tuteur  n'a  point  l'emprunteur  pour  obli- 
«  gé  :  Sed  credendo  obligare  sibi  non  potest ,  quia 
a  sine  tutoris  auctorilate  nihil  alienare  potest.  d. 
«  Leg.  9J  Leg.  ig,  p-  I  ;  ff-  De  rébus  creditis. 

a  En  effet  ,  il  n'y  a  pas  de  prêt  lorsque  le  soi- 
«  disant  prêteur  n'a  pas  transféré  la  propriété  des 
«  deniers  au  soi-disant  emprunteur.  Inst. ,  p.  '2  , 
«  Quib.  alien.  licet,  vel  non. 

«  Si  donc  l'iirgent  prêté  existe  encore  en  nature 
((  entre  les  mains  du  créancier ,  il  y  a  lieu  à  l'ac- 
«  tion  eu  revendication.  Inst. ,  p.  2  ,  Quibus  alien. 
«  licet,  vel  non  ;  Leg.  l4,  p.  8^  in  fine  ,  il.  De 
«  salut,  et  libérât. 

u  Mais  s'il  a  été  consommé  de  bonne  foi  ,  il  y 
«  a  lieu  à  répétition  par  l'action  personnelle  ordi- 
«  naire. /n5t. ,  p.  2  ,  Quibus  alien.  licet,  vel  non; 
«  ot  Leg.  ig  ,  p.  i  ,  ff.  De  rébus  creditis. 

«  Si,  au  contraire,  il  a  été  consommé  de  maa- 
«  vaise  foi  ,  il  y  a  lieu  à  l'action  ad  exhibendum  , 
«  et  par  suite  au  serment  in  litem  ,  contre  le 
«  créancier  ,  pour  se  voir  condamné  à  tous  dom- 
0  mages  cl  intérêts  au  profit  du  pupille.  Inst.  . 
u  d.  p.  a  ,   in  fine ,  et  p.  3,  De  officio  judicis. 

i5.  «Par  la  même  raison  les  j^aiemeuts  qu'il 
a  fait,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  sans  l'au- 
«  torité  de  son  tuteui-  ,  sent  nuls;  et  celui  qui  a 
«  reçu  ,  n'est  pas  devenu  propriétaire  de  l'argent 
a  payé.  Cependant  ,  si  celui-ci  a  consommé  l'ar- 
«  gent  de  bonne  foi ,  le  pupille  qui  ctoit  son  débi- 
«  teur  ,  aura  acquis  sa  libération  :  Si  tamen  bona 
tt  fille  creditur  peciiniam  pupilli  consumpserit ,  li 
u  berabitur  pupilhis.  d.  Leg.  g,  p.  2;  et  Leg.  19, 
0.  p.    I  ,   ff  De  rébus  creditis. 

«  {f'\  le  n"  j-j  de  l'art.  \5ij  ,  et  le  n"  10  de 
0  l'art.    i5i5  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

a  Mais  si  l'argent  donné  en  paiement ,  a  été 
u  consommé  de  mauvaise  foi ,  il  y  a  lieu  contre 
«  lui  à  l'action  ad  exhibendum. ,  ainsi  qu'on  l'a 
K  dit  au  numéro  précédent ,  à  l'égard  de  l'ar 
«  gent  prêté.  F.  h  ce  sujet  le  n"  !•;  de  l'art.  lôuJ, 
<i  et  uotammcnt  le  4°  alinéa  dudit  n°  17.» 
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IblO.  TUTELLE;    Aumixistratios  des  tlteurs 

ET    CURATEURS. 

Fbrez  liv.  16,  t.  r,  ff.  De  adminislratione 
et  periciilo  tutorum  et  curatorum  qui  gesserint , 
vel  non ,  et  de  agentibiis  vel  conveniendis  uno 
vel  pluribus  ;  [et  au  Code,  liv.  5,  t.  3y ,  De 
adminislratione  tutorum.  vel  curatorum  ,  et  de  pe- 
cunid  pupillari  fœnirandd  vel  deponendd  ;  38  , 
De  periculo  tutorum  vel  curatorum;  J^o  ,  Si  ex 
pluribus  tutoribus  et  curatoribus  ,  omnes  vel  unus 
agere  pro  minore ,  vel  conveniri  possinl  ;  46,5» 
mater  indemàlatem  promiserit  ;  47;  -Si  contra 
matris  volunlatemtutor  datus  sit  ;  48,  Ut  causœ 
post  pubertat:m  adsit  tutor  ;  Sa  ,  De  dividendd 
tutelâ,  et  pro  qud  parte  quisque  tutorum  conve- 
niatur  ;  55  ,  Si  tutor  val  curator  non  gesserit  ; 
56,  De  usuris  pupillaribus  ;  Ci  ,  De  adore  à  tu- 
tore  seu  curatore  dando.  V.  aussi  la  Novelle  i55.] 
I.  Le  tuteur  doit  d'abord  faire  inventaire.  Leg. 
7  .  ff  h.  t. 

Sinon  il  eit  en  dol  ,  et  le  serment  in  litem  a  lieu 
contre  lui  :  [JYisi  forte  aliqua  necessaria  et  justis- 
sima  causa  allegari  possit  cur  idfactum  non  îj(.] 
Ibidem. 

«  De  même,  dans  notre  droit,  le  tuteur  est  tenu 
«  de  requérir  la  levée  des  scellés  ,  s'ils  ont  été  ap- 
te posés  ,  et  de  faire  procéder  immédiatement  à 
«  l'inventaire  des  biens  du  mineur  j  le  tout  dans 
«  les  dix  jours  qui  auront  suivi  celui  de  sa  no- 
«  miualion  dûment  connue  de  lui  ,  et  en  présence 
«  du  subrogé  tuteur.  F',  l'article  45 1  du  Code 
«  civil.  » 

Le  tuteur  ne  doit  rien  gérer  avant  l'inventaire. 
d.  Leg.  7. 

A  moins  qu'il  n'v  ait  nécessité  urgente.  Ibidem. 

«  Chez  nous  ,  si  le  tuteur  est  légitime  ou  lesta- 
K  mentaire,  il  doit  avant  tout  requérir  la  nomi- 
(i  nation  d'un  subrogé  tuteur,  dont  la  présence, 
«  comme  on  l'a  dit,  est-  indispensable  pour  la 
«  confection  de  l'inventaire;  et  s'il  s'ingère  dans 
«  la  gestion  de  la  tutelle  avant  d'avoir  rempli 
(1  celte  formalité,  il  peut  (dans  le  cas  oii  ilscroit 
«  prouvé  qu'.l  y  a  eu  dol  de  sa  part)  être  desti- 
(klué  de  la  tutelle  ,  sans  préjudice  des  indemnités 
«  dues  au  mineur.  (^.Irl.  4    1  du  Code  civil.) 

«Que si,  après  avoir  fait  nommer  un  subrogé 
o  tuteur,  il  négl  ge  de  faire  l'inventaire  dans  le 
«  délai  presciit,  et  coniproui  l  p;ir-la  1rs  intérêts 
«  du  mineur,   le  subrogé  tuteur  peut  sans  doute, 
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«  et  même  doit  intervenir  ,  soit  pour  obliger  le  tu- 
«  leur  à  remplir  cette  formalité  ,  soit  ;,  en  cas  de 
«  dol^  ou  même  scLdemenl  de  négligence,  ou  d'iu- 
«  souciance  de  sa  part,  pour  provoquer  sa  desti- 
«  tuliou  en  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
«  les  articles  444  et  44G  du  Code  civil. 

2.  «  Il  doit  donner  caution  ,  si  la  loi  l'y  oblige  , 
«  avant  de  rien  aliéner  :  Tutor  qui  satisdalionein, 
«  cùm  satisdare  debuit  ,  non  interposiiit  ,  nihil 
«  omninb  ex  bonis  pupilli  alienare  potest.  Leg.  5, 
«  Cod.  De  tiitore  vel  ciiratore  qui  satis  non  dédit. 
«  Frustra  in  integrian  restitulionis  aiixilium  dcsi- 
«  deras ,  qiiandb  quœ  ab  eo  gesta  siint  ,  ipso  jure 
«  irrita  sunt.  {Satisdatione  non  emissà  saham  tii- 
«  telamfore.)  Leg.  3  ,   Cod.  eodem. 

«  Chez  nous ,  le  tuteur  ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
«  dessus ,  n'est  assujetti  en  aucun  cas  h  donner 
«  caution.  F.  notamment  le  8~  alinéa  de  l'article 
«  1673   du  Dictionnaire.  » 

5.  Le  tuteur  doit  gérer  aussitôt  qu'il  est  instruit 
de  sa  nomination.  Leg.  i  ,  p.  1  ,   {(.  eodem. 

«  Et  conséquemment ,  comme  le  porto,  en  tant 
«  que  de  besoin  ,  l'article  41''  du  Code  civile  à 
«  partir  du  jour  même  de  sa  nomination  ,  si  elle 
«  a  eu  lieu  en  sa  présence.  » 

Sinon  ,  tout  est  à  ses  risques.  Ibidem. 

«  Il  siiflit  que  le  tuteur  ait  connu  sa  nomina- 
«  tion  de  quelque  manière  que  ce  soit  :  Innotescere 
«  autem  eum  quaîiter  qualiter  sufficit,non  ulique  tes- 
«  tatb  eum  conveniri  ;  nam  etsi ,  citra  testationem 
u  scilicet  ,  undecunque  cogtioi'it ,  nulla  dubitatio 
«  est  quin  pericidum  debeat  ad  ipsum  pertinere. 
a  Leg.  5  ,  p.  10,  eodem. 

«  L'art.  4'^^  de  notre  Code  civil  porte  que  le 
«  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qualité,  du 
K  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sapré- 
o  seiice  ;  sinon ,  du  jour  qiCelle  lui  aura  été  notifiée. 

«  Mais  cette  disposition  de  notre  droit  ne  peut 
«  s'appliquer  qu'aux  tuteurs  choisis  par  le  conseil 
«  de  famille;  et  quant  au  tuteur  légitime  ou  tes- 
«  tamenlaire  ,  puisque  la  loi  française  n'a  rien  sta- 
«  tué  à  cet  égard  pour  ce  qui  les  concerne  ,  rien 
«  n'empêcheroit  sans  doute  qu'on  leur  appliquât 
«  la  décision  ci-dessus  de  la  loi  romaine.  » 

4.  On  peut  forcer  le  tuteur  de  gérer,  d.  Leg.  s . 

<c  Mais  comment  le  forcera-t-on  ?  Godefroi  ré- 
«  pond  :  Captis  pignoribus  et  midctd  indictâ  ; 
«  sur  quoi  il  cite  la  loi  G,  au  Code,  De  testam. 
«  tuteld ,  qui  cependant  n'y  a  qu'un  rapport 
B  éloigné. 

Tome  II. 
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«  Chez  nous,  au  surplus,  quoique  la  tutelle  y 
«  soit  aussi  réputée  charge  publique  ,  et  qu'en 
«  conséquence  il  n'y  soit  pas  permis  de  s'en  affrau- 
«  chir  sans  des  motifs  légitimes  (articles  5q4  , 
«  401  >  419»  427  et  suivants  du  Code  civil)  ,  il  n'a 
«  été  établi  par  la  loi  aucun  moyen  de  contrainte 
«  contre  le  tuteur  contumace  ;  mais  l'art.  45o  , 
«  au  -2"  alinéa  ,  dudit  Code ,  le  rend  responsable 
«  des  dommages  et  intérêts  qui  pourroient  résulter 
«  de  sa  niau\Tiise  gestion  ,  et  par  conséquent  de 
«  son  refus  de  gérer  sans  s'être  fait  excuser  ou  dé- 
«  charger  {vojez  le  numéro  1  de  l'article  1818 
«  ci-après  )  le  tout  sous  l'hypothèque  de  tous  ses 
«  immeubles  au  profit  du  mineur,  suivant  les  ar- 
«  iiclesai.ii,  4'^  alinéa,  et  ai35,  n"  i  ,  dudit 
«  Code.  D'ailleurs  il  s'exposeroit  par  celte  contu- 
«  mace  à  une  exclusion  motivée,  non  seulement  de 
«  la  tutelle,  mais  aussi  du  conseil  même  de  famille, 
«  suivant  les  articles  444  ;  445  et  447  ''"dit  Code. 
«  Or  ,  ces  différentes  considérations  auront  paru 
«  suffisantes  pour  déterminer  le  tuteur  nommé  à 
«  accepter  ,  ou  du  moins  à  se  faire  excuser.  » 

Le  tuteur  est  censé  avoir  géré  dès  qu'il  à  touché 
aux  biens  du  pupille  ,  soit  qu'il  y  ail  louché  par  lui- 
même  ou  par  son  mandataire,  d.  Leg.  j  ,  p.  i  etù. 

5.  Si  le  père  a  désigné  un  des  tuteurs  pour  gérer, 
ce  tuteur  [quand  même  il  auroit  besoin  de  con- 
firmation] doit   gérer  seul.  Leg.  3  ,  p.  i  ,  eodem. 

«  Les  autres  seront  tuteurs  honoraires  et  répon- 
«  dront  de  sa  gestion  :  Dati  sunt  enim  quasi  obser- 
«  vatores  actiis  ejus  et  custodes.  Ibidem,  p.  2. 

«  Ils  remplissent  à  son  égard  la  tâche  que  le  su  - 
«  brogé  tuteur  remplit  chez  nous  à  l'égard  du  tu- 
<i  leur.  [Voyez  les  art.  4^0,  4^'  >  42'-;  44^,  448, 
0  452 ,  458  et  459  du  Code  civil.  )  Ainsi ,  ils  doivent 
«  (  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  47°  ^^ 
«  Code  j  relative  au  subroge  tuteur)  se  faire  rendre 
«  compte  ,  à  mesure,  de  la  gestion  du  gérant,  sur- 
«  veiller  sa  conduite,  l'obliger  au  dépôt  des  deniers 
«  oisifs  pour  eu  faire  l'cQiploi  en  fonds  •.  Blandiun- 
«  tur  enim  sibi ,  qui  pulant  tutores  honorarios  om- 
«  ninb  non  teneri.  Ibidem.  » 

C'est  au  pupille  à  prouver  que  le  tuteur  savoit 
sa  nomination.  Leg.  6  ,    eodem. 

a.  On  ne  doit  pas  toujours  déférer  la  gestion 
à  celui  que  le  père  a  désigné,  d.  Leg.  ô,p.  5.  «Bien 
«  entendu,  s'il  s'agit  d'un  tuteur  qu'il  ait  été  né- 
«  cessaire  de  confirmer.  » 

«  En  effet,  lorsque  le  père  qui  avoit  désigné  le 
«  Uileur  gérant,  ctoit  mineur,  ou  lorsque  le  tuteur 
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«dcMgnc,  qui  lors  du  testament  i>avoi->oit  de 
«  bonne  conduite  ,  avoit  commencé  depuis  à  en 
«  tenir  une  mauvaise  ,  ou  enfin  lor.-qii'il  t'toit  de- 
«  venu  depuis  moins  solvablc  ,  le  prêteur  en  nom- 
ci  nioil  ordinairement  un  autre.  Ibidem.  » 

7.  La  gestion  doit  être  déférée  îi  un  seul  des 
tuteurs,   d.  Leg.  5  ,  />.  6. 

K  Quand  même  le  père  n'auroit  pas  désigné  de 
«  gérant.  Ibidem.   » 

A  moins  qu'ils  ne  veuillent  tous  gérer  [pour  n'a- 
voir point  à  répondre  les  uns  des  autres.]  Ibidtm, 
p.  8. 

«  El  alors  on  leur  permet  de  partager  entre  eux 
«l'administration,  ibidem,  p.  9;  auquel  cas 
«  chacun  ne  répondra  que  de  l'administration  dont 
«  ;l  aura  été  chargé.   Leg.  4  ,  eodem. 

Il  (Li  s  décisions  du  présent  numéro  et  des  dcn\ 
«  précédents  n'ont  aucun  rapport  à  notre  droit, 
f  attendu  que,  comme  on  l'a  déjà  vu  ci-devant , 
«  il  u'v  a  rhcz  nous ,  pour  chaque  tutelle  ,  qu'un 
«  seul  tulcvir  surveillé  par  un  subrogé  tuteur.)  » 

8.  I-e  tuteur  doit  aux  choses  du  pupille  la 
inênie  diligence  qu'un  père  de  famille  de  bonne 
foi  apj'orte  ;i  ses  propres  affaiies.  Leg.  55,  eodem. 
«  C'csl-ii-dire  ,  comme  le  porte  l'art.  45o  du 
c  Code  civil,  qu'il  doit  j^rcndresoin  de  la  personne 
«  du  mineur,  et  administrer  ses  biens  en  bon  père 
e  de  famille.  —  --4  tutoribus  eadem  diligentia  exi- 
«  senda  est  circa  administrationem  reriim  pupilla- 
«  riiim,  quain  pater  familias  rébus  suis  ex  bond  fide 
V.  prœbere  débet,  ■t.  Leg.    55;  {leg-   10],  eodem. 

Il  doit  vendre  les  choses  sujettes  à  dépérir  par 
le  temps,  [  sinon  il  répond  du  dommage  J  d.L.  7  , 
p.  1  :  «  Debuit  enim  confesiim  officio  suojungi. 
fl  Ibidem. 

<(  Il  sera  cependant  excusé,  mais  difticilemcnt , 
«  s'il  allègue  qu'il  attendoit  les  cotuleurs  qui  dif- 
«  féroient  ou  qui  vouloicnt  s'excuser  :  Et  nonja- 
«  cilè  ignoscelur  ,  debuiî  enim  partibus  suisfungi, 
«  non  nuidem  pr.rcipiti  festinatione  ,  sed  ncc  mo- 
«  jatcrid  cunctatione.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  au  surplus  ,  le  tuteur  (autre  que 
«  le  père  ou  la  mère  ayant  la  jouissance  légale  des 
a  biens  du  mineur)  doit,  dans  le  mois  qui  suit 
«  la  clôture  de  l'inventaire  ,  et  en  présence  du 
<(  subrogé  tuteur,  faire  vendre  publiquement  tous 
«  les  meubles  ,  à  l'exception  de  ceux  que  le  con- 
«  scil  de  famille  l'auroit  autorisé  à  conserver  en 
>.  nature.  (Art.  452  et  j/iS  du  Code  civil.)  Quant 
«  -itix  immeuLhs  ,    il    ne    peut ,   en    aucun   cas  . 
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«  les  aliénor  ni  les  hypothéquer  ,  sans  y  avoir  été 
«  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille, 
«  homologuée  par  le  tribunal.  ^  Art.  4">7  et  suivants 
K  dudit  Code.)  F.  au  surplus  le  n"  22  ci-après.  » 
Il  doit  employer  les  deniers  en  acquisitions  de 
fonds,  ou  les  placer  à  intérêts,  d.  Leg.  5  ,  et  Leg. 
49  ,  eodem. 

a  En  attendant  ,  il  doit  les  déposer  in  loco  pu- 
K  hlico ,  ut  comparari  ager  possit.  d.  Leg.  o.  » 

9.  S'il  y  a  [si]  peu  de  deniers  [qu'on  ne  puisse 
acquérir  des  fonds]  ,  il  est  dispensé  de  les  déposer. 
d.  Leg.  5. 

«  Mais  si  le  tuteur  paroît  suspect ,  on  pourra 
«  requérir  le  dépôt  même  des  plus  petites  sommes. 
<i  IL  idem.  » 

10.11  doit  placer  [à  intérêts]  les  deniers  dans 
les  premiers  six  mois.  Zeg'.  i5,   eodem. 

«  Scilicet  primo  anno  ,  dit  Godefroi  ,  sinon  , 
«  il  devra  les  intérêts.  Ibidem. 

«  Il  n'en  ctoil  pas  de  même  des  années  sui- 
((  vantes;  car  il  u'avoil  que  deux  mois,  chacune 
«  de  i:es  années,  pour  replacer  le^  fonds  précédem- 
«  ment  placés  ,  qui  lui  avoient  été  remboursés. 
«  Leg.  n  ,  p.    II,    eodem. 

a  Ainsi,  dit  Godefroi  sur  ladite  loi  i5,  detra- 
«  huntur  hi  duo  mens.:S  in  ponendJ  usurarum  ra- 
«  tione ,  qubd  tanlùm  temporis  ad  exigendas  et 
«  rursùs  ctllocandus  pçcunias  tutori  suppetere  n<- 
«  cessarium  videaiur  ;  sur  quoi  il  rcnvoit  à  la- 
«  dite  loi  7  ,  p.  II,  et  à  la  loi  58,  p.  5  ,  eodem. 
a  F.  cependant  le  n"  1 5  ci-après,  pour  le  c.ts  oii 
«  il  n'a  pu  placer  à  intérêts.  » 

II.  Il  doit  acquérir  des  fonds  idoines,  d.  Leg.  -. 
pi. 

«  L'action  de  tutelle  a  lieu  contre  lui  ,  s'il  a 
«  acheté  des  fonds  non  idoines  per  sordes  aut  gra- 
«  titim.  Ibidem. 

o  Dans  le  cas  contraire  ,  il  n'est  tenu  que  de 
((  sa  grande  négligence  :  Latam  negligenliam. 
«  Ibidem.  » 

!■_>..  Si  [après  avoir  déposé  les  deniers  du  pupille 
in  loco  puhlico  ,  vt  prœdia  compararcnlur]  le  tu- 
teur a  négligé  d'acheter  des  fonds,  il  doit  les  in- 
térêts de  l'argent,   d.  Leg.  7  ,  p-  3. 

«  A  moins  qu'il  n'eût  pas  été  dans  son  pouvoir 
«  d'eu  acheter.  Ibidem.  » 

i5.   .S'il  n'a  p::.-  [ui  11  cuver  à  placer  ks  deniers 
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[l\  iuléiL-l],    il  n'en  doit  point  il'intéièts.  Lc'g.  \x, 
p.  4}  oodem. 

«  Mais  il    ne     sera  pas   reçu  à    proposer  cettu  | 
«  txcuse,   si,   dans  le  même  temps  ,  il  a  placé  lui- 
«  même  jou  argent  à  un  bon  intérêt.  Leg.  i3  ,  p.  i, 
«  codein. 

«  J^.  cependant  la  Novelle  7a,  cliap.  G  et  7  , 
«  suivant  laquelle  le  tuteur  n'est  plus  obligé  qu'ij 
«  dépoter  ,  à  moins  que  toute  la  fortune  du  pii- 
«  pille  ne  consiste  en  mobilier  (auquel  cas  on  ne 
«  desra placer  à  intrrêt  que  les  sommeo  sufiisantes 
«  pour  fournir  à  'cs  dépenses)  ,  ou  encore  à  moins 
*  que  l'iusuiBsance  de  ses  revenus  pour  lui  fournir 
«  ses  aliments  ,  ne  nécessite  le  placement  à  intérêt 
«  des  deniers  pupillaires.  —  Hors  ce  cas  de  nécessité  , 
«  le  tuteur  plaçant  lie  lui-même  à  intérêts  les  dc- 
«  nicrs  du  pupfile  qu'il  auroit  pu  déposer,  le  place- 
«  ment  est  à  ses  risques,  suivant  la  même  Novtllc. 

«  (Chez  nous  ,  le  tuteur  ne  doit  les  intérêts  dfs 
«  deniers  pupillai;  es  restants  de  la  dépense,  dont  il 
«  a  négligé  de  faire  emploi ,  que  six  mois  api  es  qu'il 
«les  a  eu  touchés;  mais  il  doit  les  intérêts  de 
«  toutes  sommes,  même  les  plus  modiques,  à  moins 
«  que  le  conseil  de  famille  n'ait  déterminé  la  somme 
«  à  laquelle  l'emploi  devra  commencer.  Jusque-là 
«  et  dans  tous  les  cas,  le  tuteur  est  le  seul  déposi- 
«  taire  légal  desdils  deniers  pupillaires.  Art.  455 
«  et  456  du  Code   civil.  ) 

i4.  Quand  le  tuteur  a  acquis  des  créances  avec 
les  deniers  du  pupille  ,  le  pupille  doit  prendre  ces 
créances  en  entier  ,  ou  les  rejeter.  Leg.  iG  ,  eodem  ; 
<c  tant  celles  acquises  sous  son  nom  que  celles  ac- 
«  quises  au  nom  du  papille.  Ibidem. 

«  De  même  ,  il  ne  tiendra  compte  des  intérêts 
Cl  qu'il  en  aura  perçus,  qu'autant  que  le  pupille 
K  prendra  à  ses  risques  toutes  les  autres  créances  : 
«  Si  tiitor  pecuniam  pupillarem  suo  nomine  fœne- 
a  ravit ,  ita  demùm  cogelur  usiiras  quas  percepit 
«  prœstare  ,  si  suscipiat  pupillus  cceterorum  nomi- 
«  niim  periculum.  Leg.  7,  p.  6,  eodem. 

«  On  décideroit  probablement,  chez  nous,  que 
«  le  tuteur  qui  auroit  prêté  en  son  nom  ,  quoi- 
«  qu'avec  l'argent  du  pupille ,  s'est  fait  une  créance 
«  personnelle j  de  même  que,  lorsqu'il  a  acheté  en 
«  son  nom  et  payé  des  deniers  pupillaires ,  il  est 
«  censé  avoir  acheté  pour  son  compte  ,  et  à  sesris- 
«  qnes  et  périls;  le  tout  sans  que  le  pupille  puisse 
«prétendre  l'action  personnelle  duecte  contre 
«  l'emprunteur  dans  le  premier  cas ,  non  plus  que 
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«  Faction  en  revendication  contre  son  tuteur  dans 
«  le  second.  En  effet,  le  tuteur  nc^dei  roit  tout  an 
«  plus  ,  en  ces  deux  cas ,  au  pupille,  que  la  somme 
«  principale  ,  avec  intérêts  ,  dans  les  proportions 
«  déterminées  ci-dessus;  et  l'on  procèdercit  conlro 
«  lui ,  à  cet  égard ,  comme  contre  tout  autre  dé- 
«  bileur  ordinaire  ,  c'est-à-dire  par  voie  de  saisie 
«  réelle  ,  ou  par  lierce-opposition.  Voyez  aussi  ce 
«  qui  a  été  observé  sur  le  u"  1  de  l'art.  i8i4  ci- 
«  dessus.  » 

i5.  Le  tuteur  qui  a  confié  l'argent  du  pupille  ;» 
un  banquier  célèbre  [  argentariis  celeberrimis  ] 
n'est  point  garant  de  l'insolvabilité  du  banquier. 
Leg.  5o ,  eodem. 

16.  Le  tuteur  ne  doit  point  tirer  lucre  de  sa 
tutelle.   Leg.  58,  eodem. 

Il  ne  doit  point  convertir  les  deniers  à  son  pro- 
pre usage.  Leg.  7  ,  p.  4  ,  eodem. 

S'il  les  convertit  à  son  usage,  il  en  doit  les  inté- 
rêts, d.  Leg.  -j  ,  p.  i  el  suivants. 

11  doit  même  les  intérêts  d'intérêts,  «  s'il  a  con- 
«  vcrli  à  son  usage  les  intérêts  par  lui  perçus  .-  Si 
<i  usuras  exactas  liitor  vel  curator  usibits  suis  re- 
«  tinuerunt.  »  Ibid  ^  p.  12. 

Car  ces  intérêts  tiennent  lieu  de  capital,  d.  Leg. 

58,  p.  4- 

«  Mais  il  n'est  supposé  avoir  converti  à  son  usage 
<i  les  deniers  pupillaires,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
«  preuve  évidente  :  Sed  hoc  ita  demùm,  si  ei'i- 
«  dénier  doceaniur  pecuniam  in  usus  suos  coufer- 
«  tisse,  d.  Leg.  7  ,  p.  4- 

«  Et  quoiqu'il  n'ait  ni  déposé  ni  placé  à  intérêts 
«  au  profit  du  pupille  ,  il  n'est  pas  censé  pour  cela 
«  avoir  convei  li  à  son  usage  les  deniers  pupillaires: 
a  Cœteràm  non  utique  qmnonfœnerafit,  vel  non 
«  deposuit ,  in  usus  suos  vertu.  Ibidem. 

«  Foj.  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet 
«  égard  le  n°  i4  ci-dessus. 

17.  «  Quoique  le  tuteur  n'eût  aucuns  biens  lor:- 
«  qu'il  a  commencé  à  gérer,  et  qu'ensuite  il  en  ait 
«  acheté  ,  cela  seul  ne  prouve  pas  qu'il  ait  con- 
«  verti  les  deniers  du  pupille  à  son  usage  :  Wei. 
a  enim  pauperibus  industria  ,  vel  augmentum  pa- 
«  trimonii ,  quod  laboribns  et  multis  casibus  quœri- 
u  fur ,  interdicendum  est.  Leg.  10,  Cod.  Arbi- 
«  trium  tutelœ. 

«  Mais  s'il  y  a  preuve  manifeste  qu'il  a  acheté 
«  avec  les  deniers  de  son  pupille,  celui-ci  aura 
«  l'option,  ou  de  les  lui  faire  restituer  avec  ints- 
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«  rets,  ou  de  preudre  sou  niarclié.  Zcg.  5,  Cod. 
t.  eodcm. 

«  (En  seroit-il  de  même  chez  nous?  C'est  ce  dont 
«  on  peut  raisonnablement  douter,  d'après  ce  qui 
«  a  été  observe  sur  le  n"  i  de  l'art.  i8i4  ci-dessus, 
«  et  au  n"  i4  ci-dessus,  in  fine.) 

i8.  «  11  en  seroit  autrement  !-i  le  tuteur  avoit 
«  mis  pour  son  compte  l'argent  du  pupille  dans 
«  une  entreprise  ou  négociation  quelconque  j  car 
«  alors  le  pupille  ne  pourroit  que  répéter  cet  ar- 
«  gent  avec  intérêts,  et  non  pas  le  profit  de  la 
tt  négociation  :  Respondi  pupillu  usuram  non  com- 
«  jiendium  prœslandiim.  Lcg.  47 ,  p.  6,  ff.  h.  t.  » 

if).  Le  tuteur  doit  régler  les  dépenses  du  pu- 
pille suivant  la  dignité  et  les  facultés  du  pupille. 
Leg.  i5^  eodem. 

Il  doit  payer  les  précepteurs  et  les  serviteurs  du 
pupille  [  nourrir  ses  e>claves  et  affranchis]  selon  sa 
dignité  et  son  patrimoine.  Leg.  11  , p.  5  ,  eodem. 

«  Chez  nous,  au  surplus,  c'est,  suivant  l'art.  4'^4 
«  du  Code  civil  '  comme  on  l'a  vu  ci-devant),  le 
«  conseil  de  famille  qui,  dans  toute  tutelle,  antre 
«  que  celle  des  père  et  mère  ,  règle  par  aperçu  et 
«  selon  l'importance  des  biens  régis  ,  la  somme  à 
«  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
«  mineur.  » 

Le  tuteur  ne  doit  payer  que  ce  qui  est  dû.  d. 
Leff.  i3  ,  p.  2. 

Il  ne  peut  envoyer  présent  nuptial  à  la  mère  ni 
à  la  sœur  du  puj)ille.  Ibidem. 

«  Autre  chose  est  s'il  leur  fournit  les  aliments 
«  nécessaires  pour  leur  subsistance  :  IVam  ratuin 
«  id  habendiim  est.  Ibidem.  » 

Il  ne  peut  doter  la  sœur  du  pupille  née  d'un  autre 
père  :  «  Etiamsi  ea  aliter  nubere  non  possit  ;  nam 
u  etsi  honestè  ,  ex  libkralilale  tamen  fit ,  quœ  ser- 
«  vanda  arbitrio  piipilli  est.  »  d.  Leg.  2 ,  p.  3. 

[  f'.  le  n^  5  de  l'art.  1 3 1 5  ci-dessus.  ] 

20.  «  Quand  le  pupille  doit  a  son  tuteur  [créan- 
cier de  feu  son  père]  ,  le  tuteur  peut  exiger  son 
paiement.  Leg.  g,  p.  j,  eodem. 

«Chez  nous,  le  tuteur  doit ,  lors  de  l'inventaire 
«  et  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est  f.iile  par  l'of 
«  ficier  public  ,  déclarer  s'il  lui  est  dû  quelque 
«  chose  par  le  mineur;  faute  de  quoi  il  ne  seroit 
«  pas  reçu  ù  prétendre  ensuite  qu'il  lui  Cbt  dû. 
•«(Code  civil,  art.  45 1>  2*  alinéa).  Mais,  sans 
«  doute ,  la  loi  française  »'a  en  vue  en  cela  que  les 
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«  créances    bien    certaines ,  cl    non    ignorées   du 
«  tuteur.  » 

Le  tuteur  peut  se  payer  lui-même.  Ibidem.  «  11 
M  le  doit  même,  si  l'intérêt  de  la  dette  est  à  un 
«  taux  très  fort ,  et  s'il  y  a  deniers  suffisants;  fiute 
«  de  quoi  le  pupille  sera  déchargé  des  intérêts  de 
«  la  dette.  Ibidem.  » 

21.  Le  tuteur  peut  emprunter  de  son  pupille, 
Leg.  9,  p.  7,  et  Leg.  54,  eodem,  «  soit  en  recevant 
«  de  ses  cotuteurs,  soit  eu  s'inscrivant  lui-même 
a  comme  emprunteur  sur  lesregi-^tres  de  la  tutelle. 
«  Ib.  V.  cependant  le n"  7  de  l'art.  1 8 15  ci-dessus.  Et 
«  alors  il  n'est  pas  obligé  de  paver  de  plus  forts 
a  intérêts  que  ceux  e.\igés  des  débiteurs  du  pu- 
ce pille  :  Non  existimo  maximis  usuris  subjicit'n-- 
«  dum  eum  qui  à  contiitoribus  suis  mi/tuam  pecu- 
«  niam  piipilli  accepit  et  cavit ,  certasque  usuras 
a  promisit ,  quas  et  alii  debitores  pupillo  dépendant, 
«  quia  hic  sibi  non  consumpsit  ,  nec  clàm  ,  nec 
«  quasi  sud  pecunid  licenter  ahutitur  y  et  nisi  his 
«  usuris  à  conlutore  miiiuum  ei  daretur ,  aliundè 
«  accepisset.  d.  Leg.  54-  » 

22.  Le  tuteur  peut  aliéner  de  bonne  foi  pour 
l'utilité  de  son  pupille  ,  d.  Leg.  12  ,  p.  i  /  car  c'est 
administrer ,  ibidem.  [  11  ne  peut  aliéner  les  fonds 
[rustiques]  sans  décret  du  juge.  Foy.  Mineurs , 
aliénation  de  fonds).  «  jVIais  il  pouvoit,  du  moins 
0  dans  l'ancien  droit,  aliéner  les  fonds  urbains;  il 
«  le  devoit  mên\e  s'il  y  avoit  du  danger  pour  le 
«  pupille  à  les  conserver  ,  à  cause  de  leur  état  de 
«  dépérissement;  et  en  ce  cas,  s'il  y  avoit  plu- 
B  sieurs  tuteurs  ,  il  pouvoit  acheter  lui-même  de 
«  sou  pupille  ,  eu  se  faisant  autoriser  par  un  des 
«  autres  tuteurs  ayant  capacité  à  cet  effet  ,  pour- 
«  vu  que  le  tout  se  fît  de  bonne  foi ,  et  non  dans 
«  la  vue  de  profiter  aux  dépens  du  pupille,  ^'o)-. 
«  Leg.  5,  p.  9;  Leg.  7 ,  p.  i  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  5, 
«  p.  2  ,  ff.  De  auctoritale  et  conscnsu  tutorum. 

«  U  n'en  étoit  pas  de  même  dans  le  nouveau 
«  droit ,  suivant  la  loi  22  ,  au  Code  ,  De  adminislr. 
«  lut.  vel  curât.  ,  qui  défend  d'aliéner  les  maisons 
«  d'habitation  ctmême  lesmeublesde  prix,  f.àcet 
(1  égard  ,  et  pour  ce  qui  concerne  n  tre  droit  en 
«  particulier,  le  n"  i5  de  l'art.  1242  ci-dessus  du 
«  Dictionnaire  ,  les  n"*  i  et  2  de  r;:rt.  ia4'  1  d  le 
<<  n"  8  ci -dessus  du  présent  article.  F.  ainsi  les 
H  Textes  particuliers,  à  la  suite  des  articles  Tutelles.  » 

2".  Le  tuttur  peut  faire  novation  pour  l'avan- 
tage du  pupille.  Leg.  22 ,  ff.  h.  t. 
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a4.  Le  tuteur  ne  peut  doimcr.  d.  Leg.  il. 

Il  ne  peut  liausigcr  à  perle,  c'est-à-dire  ;iu  dtsa- 
vanlage  du  pupille.  Leg.  ^0,  p.  7  ,  eodem. 

«  Dans  notre  droit ,  pour  que  la  transaction  faite 
«  avec  le  tuteur  soit  valable,  il  faut,  1°  qu'elle  ail 
«  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille  et  de  l'avis 
K  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur 
«  impérial,  et  -2"  qu'elle  ait  été  honiologuée  par  le 
a  tribunal  civil,  le  procureur  impérial  entendu; 
a  mais  aussi ,  au  moyen  de  ces  formalités ,  fùt-ellc 
a  préjudiciable  au  mineur,  elle  a,  à  sou  égard,  le 
«  même  effet  que  s'il  l'avoit  faite  lui-même  en  m.a- 
«  joriié.  F.  les  art.  4^7,  i3i4  el  2o45  du  Code 
«  civil.  » 

25.  On  paye  valablement  au  tuteur  ce  qu'on  doit 
au  pupille,  d.  Leg.  46,  p.  5  et  7.  [Nec  intcresl  tiitor 
solfendofuerit,  neaie.  Leg.  13,  p.  i ,  eodem.] 

26.  Le  tuteur  peut  plaider  pour  l'utilité  du  pu- 
pille, d.  Leg.  32. 

«  Chez  nouSj  le  tuteur  ne  peut  plaider  de  son 
«  chef  pour  son  pupille,  que  quand  il  s'agit  d'ac- 
«  lions  purement  mobilières;  quant  aux  actions 
«  immobilières  ,  il  ne  peut  les  intenter  qu'avec 
«  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  suivant  l'ar- 
(I  ticle  464  dudit  Code.  » 

Il  ne  doit  point  caution  pour  plaider.  Leg.  1  , 
p.  2,  et  Leg.  25,  eodem. 

«  A  moins  qu'il  n'y  ail  du  doute  sur  sa  qualité  de 
«  tuteur,  ibidem;  ou,  sur  sa  qualité  de  gérant  et 
«  chargé  de  l'administration  :  Fel  an  gestiis  illi 
«  commissus  sit.  d.  Leg.  lô.  » 

II  ne  doit  point  laisser  son  pupille  sans  défense, 
Leg.  5o  ,  eodem;  «  pourvu  que,  ajoute  Godefroi  , 
«  bond ^de  possit  dej'tndi ,  Leg.  9,  p.  6,  fl.  h.  t. 
«  Car,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  il  est  tenu  par 
«  le  devoir  de  son  office,  et  sous  peine  de  tous  dom- 
«  mages  et  intérêts,  de  prendre  soin  de  la  personne 
.  «  du  pupille ,  et  d'administrer  ses  biens  en  bon  père 
«  de  famille.  Leg.  5o  el  5ii,  h.  t.  F.  aussi  l'art.  45o 
«  du  Code  civil.  » 

Il  est  censé  maître  pour  dffendre  son  pupille. 
Leg.  27 ,  eodem. 

Il  doit  agir  pour  la  défense  du  pupille  en  père 
de  famille  idoine.  Leg.  \o ,  eodem. 

Il  défend  en  son  nom  de  tuteur,  sans  que  le  pupille 
paroisse.  Leg.  i  ,  p.  2. 

-Mais  le  pupille  [âgé  de  sept  ans]  peut  y  paroîtrc 
sous  l'autorité  de  sou  tuteur,  d.p.  1. 
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«  (  11  n'eu  esl  pas  de  même  dans  noire  droit  ;  car  > 
a  comme  on  l'a  observé  ci-devant ,  le  mineur  n'y 
«  paroît  jamais,  et  il  est  toujours  représenté  par 
«  son  tutem-.  Art.  43°  dudit  Code.  )  » 

27.  Le  jugement  rendu  avec  le  tuteur  profite  au 
pupille,  et  lui  nuit.  Leg.  0. ,  eodem. 

28.  Le  tuteur  n'est  pas  garant  des  cas  fortuits 
ou  évènenieuts  imprévus.  Leg.  4"  j  p.  5  ,  et  L.  5o, 
eodem. 

Ilnerépond  pas  du  dommage  arrivé  sans  sa  faute, 
Leg.  5l ,  p.  I  ,  eodem. 

29.  «  Le  ci-devant  pupille  ,  sorti  de  tutelle  ,  qui 
«  restiiutionis  auxilio  non  juvatur,  peut  remettre 
(I  à  son  ci-devant  tuteur  ,  par  convention  ,  la  faute 
»  commise  par  celui-ci  ;  ce  n'est  pas  donation ,  mais 
«  transaction  :  Nec  donatum  sed  traitsacium  vide- 
nt, tiir.  Leg.  39,  p.  13,  eodem. 

«  Chez  nous  ,  nul  traité  ni  transaction  ne  peut 
«  valablement  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
n  ncur,  lors  même  qu'il  est  devenu  majeur,  sur  les 
«  faits  de  la  tutelle,  qu'au  préalable  et  au  moins  dis  . 
«  joursauparavant  ,1e  tuteur  u'aitprésenté  et  rerais 
«  àl'oyant  un  compte  détaillé  accompagné  de  pièces 
K  justificalivcs,  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
«  dudit  oyant-compte^  suivant  l'art.  472  du  Code 
«  civil.  —  Bien  plus  ,  suivant  l'article  907  dudit 
«  Code  ,  le  tuteur  ,  autre  néanmoins  que  l'asceu- 
«  dant  ,  ne  peut  rien  recevoir,  ni  entre-vifs,  ni 
«  par  testament,  du  mineur  piême  devenu  majeur 
n  tant  que  le  compte  n'a  pas  été  ^puré.  » 

?)0.  Le  tuteiu-  est  garant  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs,  s'il  ne  les  a  pas  poursuivis  [en  temps 
utile.]  Leg.  i5,  eodem. 

[Mais  il  n'est  pas  responsable  de  n'avoir  pas  pu 
faire  mettre  à  exécution  la  sentence  obtenue  contre 
eux.  d.  Leg.  39,  p.  12.] 

Il  ne  répond  pas  de  leur  insolvabilité  [survenue] 
après  la  mort  du  pupille.  Leg.  43,  eodem. 

ji.  Il  doit  répéter  contre  lui-même  [adfersùs  se 
prLVstare]  ce  qu'il  doit  au  pupille.  Leg.  g     n.  5 
eodem. 

«  Il  doit  même  être  plus  exact  à  exiger  de  lui- 
«  même  cjue  d'un  étranger;  car  ,  en  ce  dernier  cas 
«  il   faut   actionner   le    débiteur   et   recouiir   aux 
<(  formes  judiciaires,  ce  qui  u'a  pas  lieu  lorsqu'il 
a  est  débiteur  lui-même.  Ibidem.  » 

3î.  S'il  est  appelant  de  sa  nomination  ,  il  est 
garant  [comme  dans  notre  droit ,  suivant  l'art.  440 
dudit  Code,]  du  péril  intermédiaire,  d.  Leg.  5g, 
p.  6. 
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[La  loi  JUi>po5e  que  l'appel  n'étant  pas  encore 
jugé  lors  de  sou  décès,  son  héritier  qui  a  repris  a 
succombé.] 

55.  Le  tuteur  ue  doit  les  fruits  qu'autant  qu'il 
a  pu  les  percevoir  de  bonuc  foi.  Leg.  5a  ,  p.  -i  , 
eodem. 

54.  Le  tuteur  [post  nfflcium  fuiitum]  doit  les 
intérêts  jusi.u'à  ce  qu'il  ait  rendu  cou.pte.  d.  Leg.  ■;. 
;;.  i5  ,  et  Leg.  2'i,p.  1  ,  eodem. 

«  Chez  nous,  le  tuteur,  post  ojficiumfinilum.  doil 
«  les  intérêts  du  reliquat,  à  compter  seulement  du 
«  jour  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle  ,  et  sans 
«  qu'il  soit  besoin  de  demande.  /'.  l'ait  474  d' 
«  Code  civil.  » 

Us  les  doit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  offert  et  d('posé  le 
reliquat  :  \_Non  sufftcil  oblulisse  [pecuniam],  nia 
et  deposuit  obsignatam  tutu  in  loco.l  d.  Leg.  iH  . 
p.  1. 

55.  Le  père  qui  donne  tuteurs  ne  peut  les  dé- 
charger de  rendre  compte  :  Kemo  jus  puhlicum 
remiUere  poiest.  Leg.  5  ,  p.  7  et  8. 

56.  On  doit  faire  état  au  tuteur  des  dépenses 
qu'il  a  foiies  pour  la  tutelle,  «  c'est-à-dire  (comme 
«  le  porte  l'art.  471  du  Code  civil,  au  2"  alinéa)  de 
«  toutes  cell'  s  suffisamment  justifiées  et  dont  l'objet 
«  sera  utile  ,  sumptuum  qui  bond  fide  in  lutelam 
ajiunt,  ratio  haheri  sclet  ;  mais  non  pas  de  celles 
«  qu'il  a  faites  pour  lui-même  personnelkmcnt,  à 
«  moins  que  celui  qui  l'a  constitué  tuteur  ne  lui 
n  ait  alloué  un  salaire  :  Nisi  ab  eo  qui  eum  dal 
«  cerlum  salnrium  conslilutum  est.  Leg.  55,  p.  3, 
«  eodem. 

«  (  Observez  au  surplus  que,cli(z  nous,  le  tuteur 
«  proprement  dit  ne  reçoit  jamais  de  salaire.  T'cje: 
a  l'art.  4^4  ^^  suivants  du  Code  civil.  F  aussi  sur- 
«  tout  le  4°  et  dernier  alinéa  du  n"  i5i  de  l'article 
«  Règles  de  droit.  )  » 

On  lui  doit  faire  étal  des  aliments  qu'il  a  fournis 
^  la  mère  ou  à  la  sœur  du  pupille,  d.  Leg.  i5, 
p.  2. 

57.  Quand  un  fds  de  famille  est  tuteur  ,  il  n'y  a 
contre  son  père  que  l'action  de  peculin  ,  ou  l'action 
de  in  rem  verso.  Leg.  li  ,  et  Leg.  57  ,  p.  2 ,  in  fine  . 
eodem. 

u  F.  cependant  la  loi  7  ,  ff.  De  tulelis  ,  dans  la 
<t  quelle  Llpien  décide  que  le  père  est  tenu  in  snli 
a  dum,  si  ugnovit  tulelum  ,  et  que,  -videtur  agno- 
«  visse  tutelam,  sive  gessit ,  sive  gerenii  fiUo  con- 
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«  sensit ,  sive  omninb  att'gil  tutelam  ,  mais  non  pa» 
«  cependant  s'il  a  seulement  donné  des  avis  à  son 
«  fils  :  Plané  si  solùm  monuit  Jilium ,  non  videtur 
«  agnita  (tutela)  :  or,  cette  décision' semble  coii- 
«  traire  à  celle  de  Marcellus,  en  ladite  loi  ai  ,  où  il 
«  dit  :  A'ec  multùm  'videri  in  hoc  casu  facere  patris 
«  scienliam  et  consensum  ad  obligandum  eum  in 
«  solidum. 

«  Il  est  vrai ,  comme  l'observe  Godcfroi  sur  ladite 
«  l.>i  21 ,  qu'il  s'agit,  dans  la  loi  7  ,  d'un  tuteur  da- 
«  lif,  qui,  par  conséquent,  devoit  caution  ,  et  (dans 
«  la  loi  •!  )  d'un  tuteur  testamentaire  ,  qui  en  étoit 
«  alTia.thi;  mais  Polhier  ,  sans  s'arrêter  à  ces  cir- 
ic  constantes,  qui,  sans  doute,  lui  ont  paru  indifié- 
«  rentes  ,  s'est  coiilealé  ,  pour  concilier  ces  deux 
«  lois,  de  déîinii  le  mot  agnovisse  de  la  loi  7  ,  en 
«  disant  :  Agnojisse  videor ,  non  si  simpliciter  con- 
it  sintinm  utfdius  meus  tutor  sit ,  sed  si  consensero 
«  ut  gérant  ego ,  aut  ille  periculo  meo  gerat.  » 

58.  Le  fidéjusseur  du  tuteur  est  tenu  des  mêmes 
actions  que  le  tuteur,  d.  Leg.  52,  et  Leg.  5i, 
eodem. 

Si  le  tuteur  gère  après  la  puberté,  le  fidéjusseur 
ne  répond  pas  de  celte  gestion,  d.  Leg.  ^6,  p.  4- 

59.  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  tuteurs  ,  ils  sont  soli- 
daires. Leg.  55,  eodem.  [Cela  ne  peut  pas  avoir  lieu 
dans  notre  droit,  attendu  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  il  n'y  a  jamais  qu'un  seul  tuteur.] 

A  moins  que  la  tutelle  ne  soit  divisée  par  contrées. 
d.  Leg.  5i.  [Comme  elle  l'est  chez  nous,  suivant 
l'art.  4'7  tlu  Code  civil ,  à  l'égard  du  tuteur  et  du 
protuteur  respectivement  entre  eux.] 

Mais  on  doit  poursuivre  d'abord  celui  qui  a  géré. 
d.  Leg.  55, p.  2,  [et  Leg.  ^g,p.  11,  Cf.  h.  t.] 

4o.  Les  tuteurs  honoraires  sont  ceux  qui  ne  sont 
pas  chargés  de  la  gestion.  Leg.  5,  p.  2,  eodem. 

Us  doivent  veiller  à  l'administration  du  tuteur 
[g  ranl],/iirfe;n.  [comme  on  la  vu  ci-dessus. (jSous 
ne  connoissons  pas,  dans  notre  droit  actuel,  de 
tuteurs  honoraires,  r.  à  l'article  Tutelle  ,  textes 
particuhers  .  n"  i4-  ] 

1817.    «  TL  TELLE;   Cauikn  a  donner  v.\r  t.e 

«  TLTEl'R  ou  LE  CURATEUR.  F.  liv.  46.  lit.  6,  fl'.  ReUl 

«  pupilti  vsl  adolescentis  salvam  fore  ;  etauxinst., 
«  liv.  I  ,  lit.  24 ,  De  satisdatione  tutorùm  vel  cura- 
it torum.  V.  ci- dessus  Tutelle  ou  curatelle  à  con- 
«  firmer. 

Il  Ce  litre  n'est  d'aucun  usage  dans  notre  droit 
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«  a«LUel ,  aitciiilu,  comme  on  l'a  dt-jà  dit,  que 
«  les  tuteurs  et  curateurs  n'y  sont  point  astreints 
n  à  donner  caution.  D'ailleurs  ,  la  caution  seroit 
«  chez  nous  sans  objet,  quant  au  curateur,  qui 
•(  (comme  il  résulte  des  art.  5g5 ,  /\Ho  et  4^2  du 
«  Code)  n'a  rieu  à  gérer.  —  Et  au  surplus,  quant 
«  au  tuteur,  la  garantie  de  sa  gestion  se  trouve  as- 
«  surée  (du  moins  jusqu'à  un  certain  point)  par 
«  les  art.  s  121  et  21 55  ,  n"  i  ,  dudit  Code,  en  ce 
«  qu'ils  déclarent  les  immeubles  du  tuteur  bj'po- 
«  théqucs  ,  à  raison  de  sa  gestion,  et  indépendam- 
«  ment  de  toute  inscription,  à  compter  de  son  ac- 
«  ceptatiou  delà  tutelle.  Fojez  ,  au  surplus,  le  8' 
«  alinéa  de  l'art.  1675  ci-dessus  du  Dictionnaire.) 

i .  «  Les  tuteurs  légiliuits ,  autres  que  les  patrons 
«  eileurs  enfants,  contre  lesquels  il  n'y  avoit  pas  de 
«  motifs  de  suspicion  ,  étoient  tenus  de  donner 
a  caution  :  Etiam  hus  cogi  satisdare  certiim  est. 
«  Leg.  5  ,  p.  I  ,  fl".  De  legilitnis  tiitorihiis. 

3.  «  Les  tuteurs  testamentaires  en   étoient   dis 
«  pensés  :   Testamento  datas  tutores  non  esse  co- 
u  gendos  satisdare  rem  sah'am  fore ,  certo  certius 
«  est.  Leg.  17  ,  ff.  De  testamentarid  tutelâ. 

«  La  raison  en  est  que  les  tuteurs  choisis  par  le 
«  père  sont  censés  avoir  les  qualités  convenables. 
«  Inst.,  in  princ. ,  De  satisdatione  tittorum.  Leg.  7. 
o  p.  5,  CoJ.  De  curât,  fur.  vel prédis,. 

5.  a  Ceux  que  le  père  avoit  nommés  par  un  tcs- 
«  tamcnt  irrégiilier,  et  qui,  en  conséquence,  avoient 
«  besoin  d'être  confirmés  par  le  magistrat,  étoient 
«  aussi  dispensés  de  donner  caution,  Leg.  5,  ff.  De 
«  conjirmando  tutore  vel  curatore  ;  car  ils  étoient 
«  réputés  tuteurs  testamentaires,  d.  Leg.  5. 

4.  "  Il  en  étoit  de  même  de  ceux  donnés 
«  après  inquisition  ou  enquête,  par  le  magistrat 
«supéiicur;  mais  alors  les  magistrats  enquêteurs 
«  (municipaux)  ,  comme  responsables  de  la  nonii- 
«  nation  faite  sur  leur  enquête,  étoient  tenus  subsi- 
«  diairement  des  faits  du  tuteur  donné;  car  :  Hi 
«  quoqiic cautionemaccipere debuerunt. .  .  Deniquè 
c(  prœtor  non  anle  decreliim  interpr.nere potest  quàm 
<i  pcr  inquisition eiii  idoneis  pronuntiatis  ;  undè  se 
«  quilur  ut\,  si  tu'elœ  tempore  solvendo  non  fucrunt , 
«  in  id  qiiod  de  bonis  eorum  scrvari  non  possit  , 
B  contra  magistratus  {municipales)  actio  decerna- 
u  tur.  Leg.  5,  ff.  De  confir.  tut. 

«  F.  aussi  la  loi  i3,  p.  2,  f.''.  De  tut.  et  curât, 
u  datis ,  qixi  décide  qae  ,  fides  inquisitionis ,  pro 
«  vinculo  cedet  caulionis;  'vcjez  ,  ue  plus,  la  loi  8  ., 
«  ff.  De  curai,  farioso  ,  qui  porte  que  :  Si  e.T  inqid- 
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«  silione  ,  Cessât  satisdatio  ;  vo^'ez  enfin,  aux  Inst.  , 
«  le  titre  De  satisd.  tut.  vel  curât. ,  in  princ.  (où  il 
a  est  dit  généralement  que  ;  E.x-  inquisitione  tutores 
«  vel curatoresdati satisdatione nunoneriiniur, quia 
«  idonei  elecli sunt)  et  la  loi  4  au  Code  De  tut.  vel 
«  curât,  qui  satis  non  dédit.  Seulement  cette  der- 
«  nièrc  loi  ajoute  que  l'on  préférera  pour  l'adminis- 
K  tration  celui  «les  tuteurs  qui  aura  donné  caution. 
«  Au  surplus,  cette  différence  entre  les  tuteurs 
«  donnés  sur  enquêtes  par  les  magistrats  du  pre- 
«  mier  ordre  et  les  autres  tuteurs  datifs,  vient,  sui- 
«  vaut  Heinneccius ,  de  ce  que  l'enquête,  en  ce  cas, 
«  équivaut  au  jugement  paternel  et  à  la  sûreté  de 
Il  la  caution  :  Fides  inquisitionis,  pro  vinculo  cedet 
u  cautionis.  d.  Leg.  i3. 

5.  «  Tous  autres  tuteurs  datifs  dévoient 
«  donner  caution  ,  quand  même  ils  auroicnt  été 
«  désignés  par  le  testateur  autre  du  moins  que  le 
«père  :  Tutores  à  patruo  testamento  datas ,  jussit 
«  prœtor  magistratus  confirmare  :  hi  quoque  cau- 
«  tiune  accipere  debuerunt ,  nec  volunlas  ejus  qui 
«  tutorem  dare  non  potuit  ,  negligcntiam  magis- 
«  tratuum  excusât.  Ibidem. 

6.  «  Ceux  mêmes  que  la  loi  dispensoit  de  donner 
«  caution  étoient  tenus  de  la  donner  pour  pouvoir 
«  rester  administrateurs,  lorsque  l'un  d'eux  offroit 
«  de  la  donner  :  Non  petit  satis  è  collegd  sito ,  sed 
«  ofj'crre  ei  poterit  utrùm  satis  accipere  velit  vel 
«  dure.  Leg.  7  ,  ff.  h.  t.  ;  Leg.  7  ,  in  pi  inc,  if.  De 
«  testam.  tut.  ;  Inst.,  p.  i  ,  De  satisd.  lut.  » 
18 18.  TUTELLE;  Compte  de  tutelle  et  cura- 
telle. P'.  liv.  27,  tit.  5,  ff.  De  tutela;  rationibus 
dislrahendis  ,  et  utili ,  curationis  causri,  tictione  ; 
[et  au  Code,  liv.  5,  tit.  5i ,  Arbitrium  tutelœ.'] 

1.  L'action  de  tutelle  tend  à  obliger  le  tuteur  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  [tant  pour  ce  qu'il  a 
iitit,  ne  le  devant  pas  faire  ,  que  pour  ce  qu'il  n'a 
pas  fût,  le  devant.]  Leg.  i  ,  ff  h.  t. 

Cette  action  étoit  du  nombre  des  actions  de 
bonne  foi.  d.  Leg.  i  ,  p.  2.  [Inst.,  p.  28,  De  actio- 
nibus.  F.  à  cet  égard  l'article  4G7  du  Dictionnaire.  ] 

2.  L'action  de  tutelle  commence  quand  la  tutelle 
finit,  d.  Leg.  i  ,  p.  24,  et  Leg.  4,  eodem. 

Elle  nC  peut  avoir  lieu  avant  la  tutelle  finie,  d. 
Leg.  4. 

«  Cependant  chez  nous,  suivant  l'art.  4;o  du 
«  Code  civil ,  tout  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la 
Cl  mère  ,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle. 
Il  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situa- 
it tion  de  sa  gestion  ,  aux  époque.*  que  le  conseil  de 
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«  famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer;  mais  ,  su.- 
«  vant  l'art.  4;i  ,  il  "c  doit  le  compte  définilif  fjue 
«  lorsque  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu 
«  son  émancipation.  » 

La  tutelle  finit  à  la  puberté  du  pupille,  ibidem. 
«  —  Comme  (  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-devant  )  nous  ne 
a  distinguons  pas,  quant  à  la  tutelle,  l'impubère, 
«  dumineur,la  tutelleue  finit  chez  nous  qu'à  la  ma- 
«  jorité;  c'cst-ii-dire  lorsque  le  mineur  a  atteint 
«  l'àce  de  vingt -un  ans  accomplis,  a  moins  qu'il 
«  n'ait  été  émancipé  auparavant.  F.  les  art.  588  , 
«  471  )  476  cl  suivants,  et  488  dudit  Code.  » 

La  tutelle  finit  aussi  par  la  mort  du  pupille  ou 
du  tuteur.  Ibidem. 

5.  L'action  du  tuteur  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  a 
rapport  a  la  tutelle,  (/«œ  connexasiint.  L.  i3,  eod. 

4.  Elle  passe  aux  héritiers  du  pupille,  d.  Leg.  t , 

V-  'T- 

Elle  a  lieu  contre  les  héritiers  du  tuteur.  Ibidem, 

p.  16.  [Code  civil ,  art.  4i9-] 

5.  Le  tuteur  répond  de  son  dol  et  même  de  sa 
faute  [s'il  n'a  pas  usé  de  la  même  diligence  que 
dans  ses  propres  alfaires.]  d.  Leg.  1.  [xVrt.  45o, 
deuxième  alinéa  du  Code  civil.  ] 

G.   On  alloue  au  tuteur  les  frais   de  voyage,  d. 

Leg.  I ,  p.  9- 

Et  de  même  les  frais  de  procès.  Ibidem. 

-.  On  alloue  au  tuteur  les  aliments  qu'il  a  fournis 
à  la  mère  ou  à  la  stiur  du  pupille  «  qui  ri'avoient 
«  pas  de  quoi  vivre  ,  si  d'ailleurs  le  pupille  étoit  en 
a  facultés;  car  il  faut,  quant  à  la  mère,  et  a  plus  forte 
«  raison  quant  à  la  sœur ,  que  ces  deux  choses  con- 
«  courent  :  Utrumque  concurrere  nportet  lit  et  ma- 
«  f«r  egena  sit ,  et  fiîiits  in  facullatibiis  positus.  11 
«  seroit  môme  responsable  de  ne  les  avoir  pas  four- 
«  nis  :  »  JVam  cùm  bonœjidei  jiidicium  sit,  ncmo 
feret,  aut  pupillum  aut  substitiiliim  ejiis ,  querentes 
(iiiod  tàm  conjunctœ  personcs  alitœ  sint.  Quinimb 
pcr  conlrariiim  pittat  passe  ciim  tutore  agi  tutelœ , 
si  taie  officium  prœlermiserit.  d.  Leg.  1  ,  p.  2  et^- 

8.  «  L'action  particulière  ,  De  ralionibus  dislra- 
«  hendis  ,  n'avoit  lieu  que  contre  le  tuteur  ,  qui 
«  dans  sa  gestion  avoit  distrait  ou  enlevé  des  biens 
«  du  pupille  :  Jctione  de  relus  disirahendis  nemo 
il  tenctur ,  iiisi  qui  in  luteld  gerendà  rem  e.r  bonis 
K  pupilli  abslulerit.  Leg.  2  ,  eodem. 

«  Elle  étoit  du  double,  y  compris  la  peine  :  Hœc 
«  actio,  licet  in  ditplum  sit ,  in  simplo  rei  persecii- 
«  tionem  conlinet  ;non  tota  dupli pœiia  est.  d.  Leg.  -j., 
«  p.  2. 
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u  iXoiis  ne  connoissons  pas  cette  sorte  d'action 
«  dans  notre  droit;  le  tuteur  qui  auroit  soustrait 
«  ne  pourroit  tout  au  plus  y  être  poursuivi  que 
«  par  action  civile  (^condicione  furlivd)  comme 
«voleur,  et  il  ne  seroit  condamné,  en  cette  qua- 
«  lité,  qu'il  la  restitution  de  la  chose  soustraite, 
«  avec  dommages  et  intérêts  s'il  y  avoit  lieu.  » 
ibig.  TUTELLE;  AcTion  contraire  de  tutelle 
ET  DE  cuRATKLLE.  F.  liv.  '1'] ,  tit.  4  ,  ff-  D<i  coutrarid 
tutelœ  et  ulili  actione.  (Les  mots  et  utili  actione 
signifient  l'action  contraire  donnée  au  curateur. 
r.  la  glose.';  [L'action  contraire  en  faveur  des  eu. 
rateurs  n'auroit  pas  égilement  lieu  dans  notre 
droit,  attendu,  que  suivant  les  articles  480  et  48a 
du  Code  civil,  kurs  fonctions  s'y  bornent  en  généial 
à  assister  le  mineur  de  leurs  conseils,  et  que  n'ad- 
ministrant ni  ne  gérant  rien  ,  ils  ne  peuvent  jamais 
avoir  d'impenses  à  répéter  en  leurdité  qualité  de 
cuiateurs;  mais  il  n'en  seroit  peut-être  pas  de  même 
de  l'action  directe;  car  il  paroît  résulter,  dudit  ar- 
ticle 483  ,  qu'elle  pourroit  avoir  lieu  contre  eux  eu 
certains  cas.] 

«  /'.aussi  au  Code,  liv.  5,  tit.  58,  De  contrario 
«  jiidicio  tutelœ.  » 

I.  L'action  contraire  de  tutelle  tend  à  procurer 
au  tuteur  le  recouvrement  de  ses  avances  ou  de  ses 
pertes.  Leg.   i  ,  If.  h.  t. 

Le  luteur  ne  peut  intenter  cette  action  qu'après 
la  tutelle  finie,  Leg.  i,  p.  3,  eodem;  «  mais  il 
«  pourroit  sans  doute  se  faire  autoriser  à  emprun- 
«  ter  les  sommes  nécessaires.  » 

a.  Les  avances  faites  par  le  tuteur  doivent  lui 
être  rendues  avec  intérêts.  Leg.  3 ,  p.  i  ,  2  ,  5  et  4  , 
eodem. 

Les  intérêts  ne  lui  sont  pas  dus  ,  s'il  a  dépendu 
de  lui  de  se  rembourser  avec  les  deniers  du  pu- 
pille ,  d.  Leg.  3  ,  p.  5  et  6  ;  a  mais  ils  lui  sont  dus 
«si,  ayant  déposé  les  deniers  pupillaires  pour  eu 
«  acheter  des  fonds,  il  n'a  pu  obtenir  du  prêteur 
«  la  permission  de  retirer  du  dépôt  les  sommes  né- 
«  ccssaires  pour  se  rembourser  :  Si  verb  hoc  desi- 
«  deravit ,  ncc  impetravil,  dicendum  est  non  àepe- 
«  rire  ei  usuras  contrario  judicio.  d.  Leg.  1  ,  p.  6. 

«  Chez  nous  ,  le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
«  mère,  ne  peut  emprunter  sans  l'autorisation  du 
«  conseil  de  fau.iUe ,  homologuée  par  le  tribunal 
«  civil  ;  et  s'il  avoit  pourvu  de  sou  chef,  avec  ses 
«  propres  fonds  ,  à  des  dépenses  nécessaires  et  ur- 
«  gentcs.  il  ne  pourroit,  iilarigueur,  eu  p.élendre 
«  les  intérêts,  que  comme  des  sommes  dont  le  mi- 
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6  iicur  rcsleia  son  dobilcar  par  suite  dr  sou  compte 
<i  de  tutelle,  c'est-à-dire,  suivant  l'art.  474  '^udit 
«  Code ,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
«  payer ,  qui  aura  suivi  la  clôture  dudit  coniple  ; 
«  mais  sans  doute  que  du  moins  il  pourra,  en  at- 
«  tendant,  se  faire  autoriser  en  la  forme  prescrite 
«  par  les  art.  45?  et  458  dudit  Code,  à  emprun- 
«  ter  ,  ou  même  à  vendre,  pour  se  rembourser  de 
«  ses  avances  urgentes  et  indispensables.  » 

3.  C'est  au  juge  h  voir  si  les  avances  ont  été 
faites  posir  l'utilité  du  pupille,  d.  Leg.  3. 

Q\iand  même  elles  aiiroient  excédé  ses  facultés. 
IbiJem. 

«  Clicznous,  le  tuteur  entrant  en  exercice  doit 
«  luire  fixer  par  le  conseil  de  famiile  la  dépense 
«  annutlle  du  mineur,  faute  de  quoi  il  s'exposeroit 
«  à  voir  ses  dépenses  réduites ,  pour  peu  qu'elles 
«  parussent  escesïi^  es  (art.  4^4  dudit  Code  )  ;  et  si 
«  la  somnie  allouée,  ou  même  le  revenu  du  pu- 
«  pille,  ne  suffisant  pas  pour  [fournir  à  son  cnlrc- 
«  lien  ou  pour  parer  à  des  dépenses  imprévues , 
«  il  jugeoit  nécessaire  d'emprunter  ou  de  faire  des 
«  avances ,  il  faudroit ,  comme  on  vient  de  le  dire  , 
B  qu'il  s'adressât  au  conseil  de  famille  pour  en 
n  obtenir  l'autorisation  nécessaire  ;  faute  de  quoi 
«  les  emprunts  ou  avances  qu'il  feroit,  ou  les  obli- 
«  gâtions  qu'il  auroit  contractées  au  nom  du  mi- 
«  neur  ,  pourroient  retomber  à  sa  charge ,  sur-tout 
«  si  elles  avoient  excédé  les  facultés  du  pupille  . 
«  ou  si  elles  n'avoient  eu  aucun  résultat  utile  pour 
K  lui.  » 

4.  Quand  le  tuteur  s'est  obligé  pour  son  pupille, 
il  a  l'action  [contraire]  contre  son  pupille  ,  même 
avant  d'avoir  payé.  Leg.  6,  eodem. 

5.  Le  tuteur  a  l'action  coutrairede  tutelle,  quoi- 
qu'il soit  destitué.  Leg.  l^  ,  eodem. 

L'action  passe  aux  héritiers  [  ou  autres  succes- 
seurs ou  ayaus-cause  ]  du  tuteur,  d.  Leg.  3  ,  p.  q. 

Elle  a  lieu  contre  les  héritiers  [et  autres  succes- 
seurs ou  ayans-cause]  du  pupille:  v.  Hanc  aclio- 
«  nem  perpeluam  esse  palàm  est  et  hœredi ,  et  in 
«  hceredein,  dari,  cœlerosque successores ^etad quos 
«  ea  res  perlinet,  et  in  eos.  d.  p.  g.  » 

La  même  action  est  donnée  à  tous  les  cura- 
teurs, d.  Leg.  1  ,  p.  1. 

«  Les  curateurs  n'étant ,  chez  nous  ,  que  de 
«  simples  conseils,  ou  des  surveillants  sans  gestion 
«  (  Foy,  les  art.  ogS  ,  ■2''  ahnéa,  \So  et  48'2  dudit 
«Code),  celte  action  ne  peut  aucuneu)ent  leui 
«  compéter  eu  Icurdite  qualité  de  CLiialeurs. 
Tome  II. 
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G.  K  Le  tuteur  oni'raire  a  l'uct  .  n  contraire  pour 
«  raison  des  salaires  qui  lui  ont  été  assignés  par 
«  SCS  cotuteurs  :  Si  piipilUs  tatores  pater  dédit , 
«  inter  qiios  et  Uberlum  suum,  perqua  eian  volue- 
«  lit  litteldiii  administrari ,  et  tutores  certain  siim- 
«  mn7>i  ei  slatuerunt ,  quia  aliter  se  e.vhibcre  noiir 
<i  poterat ,  hahendam  ejiis  rationem  quod  slatulwn 
«  est  Mêla  existimat.  Leg.  i ,  p.  G,  ff.  De  tutelœ 
«  et  rationibus  dislrahendis.  Ergo  et  si  ex  inijuisi- 
«  tione ,  propter  rei  notitiam  fuerit  datus  tutor ,  ei- 
«  que  alimenta  siatuerint  conlutores  ,  dehehil  eo- 
«  rum  ratio  haheri ,  quiajusta  causa  estprœstandi. 
«  p.  7  ,  eodem. 

«  Ou  ne  p»urroit  chez  nous  faire  l'application 
«  de  ces  lois  qu'aux  admini>trateurs  salariés,  dont 
«  le  tuteur  peut,  en  certains  cas,  être  autorisé  à 
«  s'aider  dans  sa  gestion  ,  suivant  l'article  454  ,  1" 
<i  alinéa,  dudit  Code.  Eu  effet,  nous  ne  couuois- 
«  sous  plus  ,  dans  le  droit  actuel ,  de  tuteurs  oué- 
tt  raires  et  honoraires  proprement  dits,  et  la  tu- 
«  telle  doit  toujours  être  gratuite.  F.  le  dernier 
«  alinéa  du  n"  i  >i  de  l'article  Règles  de  droit ,  et 
«  le  u'  3j  de  l'art.  i8i6. 

7.  «  Les  intérêts  dus  au  tuteur  pour  ses  avances 
«  sont  ,  ou  les  légaux  à  4  pour  cent  par  an ,  ou 
«  ceux  qui  ont  lieu  dans  le  pays,  ou  (s'il  a  été 
(1  obligé  d'emprunter  pour  le  pupille)  ceux  qu'il 
«  paye  au  prêteur,  ou,  (s'il  a  fallu  rembourser  une 
«  dette  du  pupille)  ,  ceux  qui  se  payoient  à  sou 
«créancier,  ou  enfin ,  ceux  dont  le  tuteur  a  été 
«  privé ,  s'il  a  été  obligé  de  retirer  ses  fonds  d'un 
«  placement  profitable  :  Consequitur  autem  pecu- 
«  niam  si  quant  de  suo  consumpsit ,  etiam  cum  usu- 
«  ris,  sed  vel  irientilus  (  4  pour  100  par  an),  vel 
»  his  quœ  in  regione  observantur ,  vel  his  quibus 
«  rnutuaius  est  [si necesse  hahuit  muluari ,  ut  pu- 
«  pillo  ex  jusld  causa  prorogaret) ,  vel  his  à  quibus 
n  pupilluni  lileravit ,  vel  quibus  caruit  tutor,  si 
«  nimirum  profuit  pupillo  pecuniam  esse  exsolu- 
«  tara.  d.  Leg.  3,  p.  i. 

«  Chez  nous,  lorsqu'il  est  du  au  tuteur  des  inté- 
«  rets ,  il  ne  peut  les  prétendre  qu'au  taux  léo-al 
«  c'est-à-dire  à  3  pour  100  en  affaires  purement 
«  civiles ,  et  à  6  pour  1 00  en  affaires  de  commei  ce  • 
«  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  origiuai- 
«  remeut  d'intérêts  plus  forts  par  le  conje.l  de  fa- 
«i  mille  à  ce  dùuient  autorisé,  comme  le  permet- 
«  lent  les  articles  igoj  ,et  igo'j  du  Code  civil  à 
«  tous  citoyens  usant  et  jouissant  de  leurs  droits. 
«  Foyez  au  surplus  le  n  '  2  ci-dessus.  " 
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1820.  TUTELLES  5  Destitution  des  tuteurs  ou 
CURATEURS,  f'.liv.  26,  lit.  1 0  ,  f f .  De  suspcclis  tuto- 
ribus  vel  curatorihus  ;  «  et  au  Code,  liv.  5  ,  t.  4i , 
«  Ne  tutor  vel  curator  vectigalia  conducai  ;  l^•>.  , 
a  De  tulore  vel  curatore  qui  salis  non  dédit  ;  45, 
«  De  suspeclis  lutoribus  ,  vel  curatorihus.  V.  aussi 
«  aux  Inst. ,  liv.  i  ,  lit.  aS  ,  De  curatorihus  ;  ^4 , 
K  De  salisdatione  tulorum  vel  curatorum  ;  et  ii(3  , 
«  De  suspeclis  tutoribus  vel  curatorihus.  » 

1.  Tout  tuteur  peut  être  destitué  pour  cause, 
Leg.  I  ,  p.  5 ,  ff.  h.  t.  [Inst.,  p.  2  ,  De  suspect,  tut. 
vel  curator.  ]  ,  «  tant  le  Irstamentaire  que  le  légi- 
«  time ,  même  le  patron  et  tous  autres.  Ibidem.  — 
«  Bien  entendu  qu'on  devra  avoir  des  égards  tout 
n  particuliers  pour  !e  patron  ,  et  ménager  sa  répu- 
a  laLion.  Ibidem.  Et  il  en  seroit  sans  doute  aussi 
«  de  même,  dans  notre  droit,  du  père  et  de  la  mère, 
«  ou  de  tous  autres  ascendants. 

Toute  cause  juste  doit  opérer  la  destitution. 
Leg.  5,  p.  !■>- ,  codem. 

2.  La  destitution  a  lieu,  si  le  tuteur  est  ennemi 
du  pupille,  ibidem  ;  ou  s'il  est  ennemi  des  père  et 
mère  du  pupille.  Ibidem. 

«  La  loi  française  ayant  déclaré  incapables  d'être 
«  tuteurs  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou 
«  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
o  rétat  de  ce  mineur ,  sa  fortune  ou  une  partie 
«  notable  de  ses  biens  sont  compromis  (  f^oj.  l'ar- 
«  ticle  442?n°  4)  '^^  Code  civil),  ou  en  doitcou- 
«  dure  qu'à  plus  forte  raison  ils  sont  destituables, 
«  si  celte  cause  survient  pendant  la  tutelle.  » 

Le  dol  du  tuteur  est  cause  de  destitution  ,  d. 
Leg.  3  ,  p.  5  ;  à  moins  que  le  dol  n'ait  précédé  la 
tutelle ,  ibidem  ;  «  car  alors  ce  ne  peut  pas  être 
c  une  cause  de  destitution  ,  quand  même  il  auroit 
«  pillé  ou  dévasté  le  patrimoine  du  pupille  ,  quoi 
1)  qu'en  ce  cas  il  y  eût  lieu  à  accusation  contre  lui  ; 
«  (à  moius  ^ans  doute  qu'il  n'intervînt  contre  lui 
«jugement  de  condamnation,  passé  eu  force  de 
«chose  jugée).  Proindè  si  pupilli  suhstantiam  ex - 
«  pilavit  ,  sed  antequàm  tutor  esset ,  accusari  débet 
«  expilatœ  hœreditatis  crimine.  Ibidem.  » 

La  négligence  crasse  est  cause  de  destitution 
L^^■  "] ,  p-  i;  car  une  telle  négligence  approche 
du  dol.  Ibidem. 

Le  tuteur  peut  être  destitué  pour  paresse  ou 
pour  ineptie,  d.  Leg.  o,  p.  i8. 

Mais  alors  il  n'est  pas  infâme.  Ibidem. 

Le  tuteur  qui  refuse  les  aliments  à  son  pupille 
doit  rpo;ivoir]  être  destitué  [comme  suspect  :  Sus 
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pcctus  est,  poteritquc  remcveri.]  d.  Leg.  5,  p.  l- 
[  Ut  suspectus  removeri  poterit  qui  non  prcestat  ali- 
menta.lusl.,  p.  g,  infne,  De  susp.  tut.  et  curât. '[ 

Cependant  le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  nourrir 
son  pupille  pauvre,  d.  Leg.  3,  p.  i5. 

Si  le  tuteur  [n'a  point  fait  d'inventaire,  ou  s'il] 
aflecte  de  ne  pas  employer  l'argent  du  pupille  [en 
acquisitions  utiles],  il  est  [justement  regardé 
comme  suspect,  et  comme  tel]  destiluable.  Ibidem, 
p.  i(). 

«  De  même,  dans  notre  droit,  le  tuteur  qui  u'au- 
«  roit  point  fait  faire  d'inventaire  des  Liens  du  mi- 
«  neur  ,  et  ce  en  présence  du  subrogé  tuteur , 
«  comme  le  prescrit  l'art.  4""  du  Code  civil,  s'ex- 
«  poseroit  à  être  recherché  et  poursuivi  comme 
«  suspect. 

«  Observez  au  surplus  que  la  loi  française  ,  sans 
«  entrer  dans  tous  les  détails  ci -dessus  de  la  loi 
«  romaine,  s'est  bornée,  en  général,  à  exclure  de  la 
«  tutelle ,  et  même  à  déclarer  destituables  s'ils  sont       ^ 
«  en  exercice,  i"  les  gens  d'une  inconduile  notoire,       H 
e  et  2"  ceux  dont  la  gestion  attesteroit  l'incapacité        * 
a  ou  l'infidélité;  mais  l'application  de  ce  principe 
«  dépendra    ordinairement    de    la    prudence    du 
«  conseil  de  famille  et  des  tribunaux,  r.  lesart.  444 
«  et  suivants  du  Code  civil.  » 

Le  tuteur  qui  fait  abstenir  son  pupille  d'une  hé- 
rédité inconsidérément,  est  sujet  à  destitution.  Ibid. 
p.  17. 

5.  En  fait  de  destitution,  les  mœurs  di:  tuteur 
décident,  et  non  pas  sa  pauvreté.  L.  8,  [Inst.,  p.  12, 
injînel ,  eodem. 

Les  preuves  pour  opérer  la  destitution  doivent 
être  claires,  d.  Leg.  3,  p.  4- 

4.  Le  tuteur  suspect  doit  être  destitué,  quoiqu'il 
ait  donné  caution,  ou  quoiqu'il  offre  caution. 
Leg.  5,  eodem.  [List.,  p.  12,  inprinc,  eodem.] 

[La  raison  en  est  que  :  Satisdaiio  malevoluTi 
tutoris  propositum  non  mutât,  sed  diutiùs  grassan:!i 
in  refamiliarifacultatem  prcestat.  Leg.  0  ,  ff.  Inst.  , 
d.p.  12 ,  eodem.'} 

5.  Quand  le  tuteur  suspect  e-t  parent  ou  allié  du 
pupille ,  on  ne  le  destitue  pas  ;  mais  on  lui  donne 
un  curateur  pour  adjoint,  afin  de  ménager  sou 
honneur.  Leg.  9,  eodem. 

«  La  loi  française  n'a  pas  admis  ce  ménagement 
«  de  la  loi  romaine  pour  les  parents  ou  alliés  dn 
«  pupille;  et  l'on  doit  conclure  de  son  -ilcucc  sur 
<(  ce  point  particulier  ,  que  les  parcuis  un  alliés  du 
«  mineur  peuvent,  comme  tous  autres  ,  être  des- 
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«  litiics  do  la  tutelle,  s' I  a  lieu,  c'est-à-dire, 
«  dans  le  cas  où  leur  inconduite  seroit  '.lotoirc  , 
«  on  paixequcleur gestion  atte.^tcroitlcur infidélité. 
«  Seulement  on  devroit,  en  ce  cas  (comme  le  conseille 
«  la  loi  romaine  à  l'égard  du  patron),  avoir  plus  on 
«  moins  d'égards  et  de  ménagements  pour  la  per- 
«  soune  et  la  réputation  du  tuteur  ,  suivant  son 
«  degré  de  parenté  ou  d'affinité  avec  le  mineur. 
«  Zeg.  I  ^  p  5^  in  fine;  et  ;?.  1,  in  fine,  Inst.., 
«  h.  t   » 

6.  Si  le  tuteur  est  destitué  sans  expression  de 
cause ,  il  n'est  pas  infâme.  Les..  4)^-2,  eodem. 

7.  Le  tuteur  destitué  n'est  pas  garant  de  la  gestion 
qui  suit.  Le}^.  10  ,  endem. 

8.  Le  pupille  ne  peut  pas  demander  la  destitution 
de  son  tuteur.  Leg.  7  ,  ff.  \^hist.  ,p.  4]  ,  fodcm. 

Mais  le  mineur,  avec  avis  de  parents,  peut  de- 
mander celle  de  son  curateur.  Ibidem. 

9.  [On  peut  destituer  comme  suspect  le  curateur 
du  mineur,  même  celui  du  prodigue  ou  du  furieux, 
et  même  le  curateur  au  ventre,  ou  aux  biens.  d.L.3, 
p.  2  et  5.  ] 

10.  Quand  la  tutelle  est  finie,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  destitution,  Leg.  1 1  ,  eodem  ;  —  encore 
que  le  procès  de  destitution  ait  été  commencé. 
Ibidem. 

11.  L'action  en  destitution  étoit  publique  et 
ouverte  à  tous.  d.  Leg.  i  ,  p.  (3.  [Inst.,  p.  5, 
eodem.  ] 

«  Même  aux  femmes  :  Sed  Jiœ  solœ  qiue  pietate 
unecessitiidinis  diictœ  ad  hoc  procediint  :  ut  piità 
«  mater,  nutrix  quoqiie  et  avia,  possunt.  Potest  et 
«  soror ,  et  si  quœ  alia  fiierit  mulier  ,  ci/jus  prcetor 
B  perpensam  pietatem  inteUexerit.  d.  Leg.  i  ,  p.  7, 
«  et  d.  p.  5 ,  Inst. 

«  Dans  notre  droit,  oii  (comme  on  l'a  déjà  vu 
M  et  souvent  observé,)  l'accusation  par  inscription 
«  publique  n'a  pas  lieu,  la  dcstilutiou  du  tuteur  ne 
«  pourroit  être  provoquée  que  par  le  subrogé  tu- 
«  teur ,  ou  par  les  parents  ou  alliés  du  mineur  au 
«  degré  au  moins  de  cousins  germains,  ou  d'oflice 
((  par  le  juge  de  pais.  Art.  44^  dudit  Code. 

15,.  i(  Le  tuteur  peut  aussi  provoquer  la  destitu- 
«  lion  de  son  collègue  cotutcur ,  lorsque  même  il 
«  n'est  plus  tuteur  ,  quoiqu'il  eût  été  destitué  lui- 
«  même  :  Posse  tutorem  suspeclum  remotum  ,  con- 
«  tutores  suos  suspectas  facere.   d.  Leg.  3,  ff.  h.  t. 

«  ,La  présente  décision  n'a  poitit  de  rapport  à 
«  notre  droit,  qui  ne  reconuoit  qu'un  seul  tuleui-. 
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«  à  moins  qu'on  nv  l'applique  au  prntutenr  ;  au- 
«  quel  cas  il  faudroit  décider  que  le  tuteur  n'auroit 
«  le  droit  d'en  demander  la  destitution  qu'autant 
«  qu'il  se  trouveroil  être  avec  le  mineur  au  degré 
«  di.'  parenté  ou  d'alliance  mentionnée  au  numéro 
«  précédent.  Ainsi  ce  ne  seroit  plus  comme  tuteur  , 
«  mais  comme  parent  ou  allié,  qu'il  auroit  l'action 
«  en  destitution.  ) 

i5.  «Le  tuteur  dont  la  destitution  et  provoquée 
«  doit  s'abstenir  de  la  gestion  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  été  statué  sur  l'accusation  ;  et  le  magistrat  doit  en 
«  charger  un  autre  en  attendant.  Leg.  7  ,  Cod. , 
«  Inst.,  p.  7,  h.  t.;  Leg.  \l\,p.  i ,  in  fine,  ff  De 
«  solut. 

14.   «  Il  cesse  d'être  tuteur ,  quand  même  le  prc- 
«  teur,  par  son  jugement,  au  lieu  de  le  destituer, 
«  se  seroit  contenté  de  lui  interdire  la  gestion,  d.  , 
«ieg.4,p.  3,ff. 

o  La  loi  française  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce 
«  point.  Doit-on  conclure  de  son  silence,  qu'elle  a 
a  voulu  qu'à  la  différence  de  la  loi  romaine,  il  en 
«  fût,  dans  le  cas  de  destitution,  comme  dans  le  cas 
«  d'excuses  rejetées  et  reproduites  devant  les  tri- 
<i  bunaux  (c'est-à-dire  que  le  tuteur  continuât 
«  toujours  d'administrer  et  d'être  responsable  pen- 
«  dant  le  litige,  suivant  l'art. 44°  dudit  Codecivil', 
Il  et  qu'enfin  il  ne  put  être  privé  de  la  qualité  de 
«  tuteur  ,  dont  il  est  en  po-.session ,  que  p:u-  un  juge- 
ce  ment  passé  en  force  de  chose  jugée  ?  Mais  on  sent 
«  la  différence  de  ces  deux  cas.  Quoi  qu'il  en  soit, 
«  il  faut  du  moins  demeurer  d'accord  que  les  tri- 
«  bunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
«  {  conformé  i.ent  à  l'article  xa'i ,  n"  G  du  Code  de 
«  procédure),  ordonner  provisoirement  l'exécution 
«  de  la  délibération  du  conseil  de  famille;  ainsi  que 
«  l'observe  i\L  Dclvincourt  dans  ses  Instituts  du 
«  droit  civd  français.  » 

I  82  I .  TUTELLES;  Protuteur  ou  procubateu-r. 
F.  liv.  27  ,  tit.  5,  ff.  De  eo  qui  pro  tutore,  prove 
curatore  negotia  gessit  j  [  et  au  Code,  liv.  û  ,  tit.  45, 
De  eo  qui  pro  tutore  negotia  gessit.'\ 

I.  On  est  protuteur  ,  si  on  fait  la  fonction  de  tu- 
teur [sans  l'être],  soit  qu'où  se  croye  tuteur  ou 
non.  Z.  I  ,  p.  I ,  ff.  h.  t. 

«Observez  au  surplus  que,  dans  notre  droit, 
«  nous  entendons  par  protuteur  celui  qui  (dans  le 
«  cas  où  le  mineur  domicilié  en  France  a  des  biens 
«  dans  les  colonies,  et  réciproquement)  est  chargé 
«  de  l'administration  spéciale  de  ses  biens  éloignés, 
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«  et  dont  la  gestion  est  indépendaulo  de  celle  du 
«  tuteur  (art.  4'7  «iw  Code  civiT;  ajoutez  qu'au 
"Surplus  celui  qui,  sansêtre tuteur,  auroitadiuinis- 
e  tré  comme  tel  ,  soit  qu'il  se  crût  tuteur  ou  non  , 
«  n'en  seroit  probablement  pas  moins  responsable 
«  de  son  administration  que  le  tuteur  véritable. 
Il  11  y  seroit  au  moins  passible  de  l'action  negotio- 
«  rum  gestorum.  » 

2.  Le  proluteur  doit  la  nicme  bonne  foi  et  la 
Blême  diligence  que  le  tuteur.  Leg.  4,  eodem. 

Dans  la  j)rotatelle  ,  les  intérêts  sont  dus  comme 
dans  la  tutelle,  d.  Leg.  i  ,  p.  S. 

Il  y  a  contre  le  protuteur  racliou  de  protulcllc. 
d.  Leg.  1 . 

5.  L'action  de  protutcUe  a  lieu  même  avant  lu 
puberté  ,  [nuia  tulor  non  est.']  d.  Leg.  i  ,  p.  5. 

4.  Le  proluteur  a  l'action  contraire  de  tutelle, 
Leg.  5,  eodem;  «  Leg.  i ,  p.  i ,  ff.  De  contr.  tutelœ, 
«  et  il  peut  l'evercer  également,  même  durant  la 
«  tutelle  :  Quia  hoc  casa  in  Ipsum  qiioque  aclio 
«  competit.  Leg.  i ,  p.  -ï .  in  fine ,  ff.  De  conlr. 
«  tutelœ  et  ulili.  » 

5:  Quand  le  protuliur  veut  cesser  la  gestion  ,  il 
dcit  en  avertir  les  parents,  d.  Li^g.  i  ,  p.  y. 

(j.  «  L'action  de  protutclle  n'a  pas  lieu  contre 
«  celui  qui  s'est  immiscé  comme  tuteur  dans  lages- 
«  lion  des  affaires  du  mineur  pubère ,  ou  de  l'enfant 
Il  non  encore  né  :  Nam  ut  pro  tutore  quis  gerat,  eam 
«  esse  personam  oportel ,  cujus  œtas  recipiat  tuio- 
«  rem,  id  est.,  impiiherem  esse  oporlrt ;  mais  il  v 
«  aura  lieu  àl'aclion  negotiorum  gestorum.  d.  Leg.  1 , 
«1  p.  6. 

«  Les  femmes  mêmes,  si  elles  ont  géré  comme 
V  tutrices ,  soni  sujettes  à  l'action  de  pictutelle. 
«  Leg.  I  ,  Cod.  11.  t. 

7.  «  Le  pupille  a  le  même  privilège  sur  les  biens 
<i  du  protuteur  que  sur  ceux  du  tuleur  :  \_Si  eo 
«  nomine  cautttm  non  sit.  ]  Leg.  fin.  ff.  De  tutelœ 
«  et  rationibus  dislrahendis.  » 
1822.  TLTELLES;  Faux  tuteurs.  F.\W.  27, 
tit.  6  ,  ff.  Qiiod  falso  tutore  auctore  negotium  gcs- 
Uim  esse  dicetur. 

1.  Celui  qui  a  contracté  avec  un  faux  tuteur 
[ou  avec  le  pupille  sous  son  autorisation]  sans  le 
savoir  ,  est  restitué.  Leg.  ï  ,  p.  1  et  suif.  ff.  b.  t. 

Le  faux  tuteur  est  coudamné.  aux  dommages  et 
intérêts.  Leg.  7  ,  eodem. 

1.  «  Le  faux  tuteur  est  celui  qui ,  par  dol ,  sa- 
it chant  qu'il  n'est  pas  tuteur,  administre  comme 
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«  tuteur  :  In  eum  qui  cùm  tiUor  non  esset  dulo 
«  malo  auctor  factus  esse  dicetur  judicium  dalo. 
«  d.  Leg.  7  ,    in  princ. 

3.  «  Cette  action  étoit  aimale  et  n'avoit  pas  lieu 
«  contre  les  héritiers  du  foux  tuteur  :  Quoniam  et 
u  factuin  puniunt ,  et  indolum  concipiuntur.  Leg.  9, 
«  p.  I  ,  S.  eodem. 

lo'2j,  «TUTELLES  j  Dl'flsse  d'aliéner  les  bie.^s 
«  des  mi>-elrs  sans  décret  du  juge.  Foy-.  l'article 
«  Mineurs,  aliénation  de  fonds.  » 

1824.  TUTELLES.  Textes  particuliers. 

1 .  Les  tuteurs  ou  curateurs  tiennent  lieu  de 
maîtres:  P'ice  dominorum  sunt.  Leg.  iS"',  £f.  De 
regulis  juris. 

«  Celle  maxime  n'est  pas  aus^i  vraie  dans  notre 
«  droit  qu'elle  pouvoit  l'êlre  chez  les  Romains  ; 
«  car,  1°  les  curateurs,  non  seulement  n'y  ont  au- 
«  cUne  inspection  sur  la  personne  de  ceux  auxquels 
«  ils  sont  donnés,  mais  même  n'y  gèrent  rien  ,  n'é- 
«  tant  que  de  simples  conseils  ou  surveillants  , 
«  suivant  les  art.  5yj  ,  o."  alinéa;  480  et  482  du 
«  Code  civil.  El  quant  aux  tutem'S ,  toute  leur 
«  autorité  s'y  borne  égidement  à  un  simple  droit  de 
«  défense  et  de  prolection  ,  sans  pouvoir  exercer, 
«  par  eux-mêmes  et  sans  y  être  autorisés  par  le 
«  conseil  de  famille  ,  le  droit  de  correction ,  ni 
«  aucuns  des  autres  droits  attribués  par  nos  loLs 
«  à  la  puissance  paternelle  {  F.  à  ce  sujet  l'article 
«  |t)8  et  précédents  dudil  Code).  Enfin,  quant 
(1  aux  biens ,  ih  ne  peuvent  en  général  les  aliéner 
«  ou  les  'Hypothéquer  ,  qu'après  s'y  être  fait  auto- 
<i  riser  ,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  fr.rma- 
<i  lilés  voulues  par  la  l.,i.  P'oy.  notamment  les  art. 
«  4 '2,  45"  et  suivants  dudil  Code.  » 

2.  On  contracte  valablement  avec  les  tuteurs  : 
ISeque  enim  malè  contrahitur  cum  tulorilus.  L.  4  , 
p.   I  ,  ff.  De  efictionibus. 

a  Ainsi ,  celui  à  qui  le  tutcm-  a  vendu  la  chose 
«  du  pujiille,  a  son  recours  contre  le  pupdlc  s'il 
0  est  évincé  ,  et  cependant  seulement  in  id  demùm 
«  quod  rationibus  ejus  accepto  latum  est.  Mais  il 
«  en  sera  tenu,  en  ce  cas,  pom-  le  tout,  quand 
«  même  son  tuteur  seroit  insolvable  :  Keque  enim , 
K  etc.  Ibidem.  »  >> 

5.  Le  tuleur  ne  peut  acheter  la  chose  de  son 
pupille.  Leg.  34  J  p-  "i  ,  ff.  De  contrahendu  cnip- 
lione. 

11  ne  peut  l'acheter,  sinon  publiquement.  L.  5  , 
p.  ^  et  5 ,  ff.  De  auclorilate  et  tonsensu  lulorum. 
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lî  ne  peut  l'acheter  par  personne  interposée,  â. 
Leg.  5,  p.  3. 

«  Voj^ez  ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
«  notre  droit  particulier  ù  cet  égard  ,  le  n"  lo  de 
«  l'art.  i8i5  ci-dessus.  » 

4.  Le  tuteur  peut  acheter  la  chose  de  son  pu- 
pille de  l'autorité  d'un  curateur  créé  au  pupille. 
Ibidem,. 

«  Cette  disposition  n'auroit  point  lieu  dans  notre 
«  droit  ;  seulement  le  tuteur  y  pourroit  valable- 
«  ment  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  Liens  de 
«  son  mineur,  pourvu  que  le  subrogé  tuteur  eût 
o  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  lui  en 
«passer  bail,  suivant  l'article  4"'°)  5"  alinéa, 
«  dudit  Code. 

«  V.  à  cet  égard  l'article  Tutelle ,  administration 
«  des  tuteurs ,  n"  22,  et  l'article  i8i5  ,  qui  le  pré- 
«  cède.  » 

Le  fils  du  tuteur  étant  sous  sa  puissance  ne  peut 
acheter  la  chose  du  pupille,  d.  Leg.  5  ,  ji.  G. 

5.  Le  tuteur  qui  [se  fait  excuser  et  ]  refuse,  de 
gérer  une  partie  des  biens ,  est  privé  [  de  la  tota- 
lité] de  son  legs.  Leg.  1 1 1 ,  ff  De  legatis  i  ". 
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«  Cette  décision  n'a  aucun  rapport  à  notre 
«  droit,  attendu  que  le  tuteur  ,  quelqu'excuse  qu'il 
«  propose  ,  y  est  toujours  ,  et  nécessairement  , 
«  chargé  de  l'administration  de  tous  les  biens  du 
«  mineur,  lors  du  moins  qu'ils  ne  sont  point 
«  situés  partie  en  France  et  partie  dans  les  colo- 
«  nies.  (Article  417  du  Code  civil.)  Ajoutez  que 
n  le  tuteur  qui  se  feroit  excuser  ne  seroit  pas  pom- 
«  cela  privé  du  legs  qui  lui  auroit  été  fait,  à  moins 
«  que  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  ce  legs  ne  lui 
«  eût  été  fait  sous  la  condition  de  gérer  la  tutelle.  » 

6.  Le  tuteur  qui  a  épousé  sa  pupille  ne  peut 
recevoir  de  legs  d'elle  ,  Leg.  128^  eodein;  mais  elle 
peut  en  recevoir  de  lui.  Ibidem.  «  Delinquunt  enini 
«  qui  illicitas  nuptias  contrahunt,  et  meritb  puiiien- 
«  di  sunt  ;  quod  imputari  non  potest  mulieri  quœ 
«  à  tutore  decepta  est.  Ibidem. 

«  La  prohibition  d'épouser  sa  pupille  n'ayant 
«  pas  lieu  dans  noire  droit ,  rien  n'empêche  qu'on 
«  n'y  puisse,  en  ce  cas ,  se  faire  valablement  des 
«  legs  et  autres  avantages,  tant  de  part  que  d'au- 
«  tre.  F.  au  surplus  le  n"  0  de  l'art.  1204  ci-dessus 
«  du  Dictionnaire.  » 
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18  >5.  «  UNCIA.  F.  As,  ou.  Sol  romain.  » 
1826.  USAGE  on  COUTUME.  En  chose  douteuse, 
on  doit  [supposer  que  les  parties  contractantes  ont 
entendu  ]  suivre  l'usage  du  pays.  Leg.  34  ,  If.  De 
regulis  juris. 

1.  C<-lui  qui  suit  l'usage  n'est  j)oint  en  faute. 
Leg.  52,  p.  4,  £f.  Pro  socio. 

2.  a  Une  coutume  abusive,  introduite  par  er- 
«  reur ,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  cas  sembla- 
«  blés.  Leg.  09  ,  ff.  De  legibus  et  senatus-consultis 
V  et  longd  consuetudine.  F.  au  surplus  l'article 
«  Lois  ,  Sénatus-consultes  ,  et  Coutumes. 

5.  «  Quoique  les  rédacteurs  de  nos  nouvelles 
«  lois  aient  eu  principalement  pour  objet  d'abolir 
«  toutes  les  anciennes  coutumes  et  d'établir  un 
«  droit  uniforme  pour  toutes  les  parties  de  l'Em- 
«  pire  français  (  suivant  l'article  7  de  la  loi  sur  la 
«  réunion  des  lois  civiles  en. un  seul  corps,  sous  le 
li  titre  de  Code  civil  des  Français ,  du  3o  ventôse 
«  an  i2J,ilsontcependautélé  obligés,  en  beaucoup 
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K  de  points,  de  se  référer  aux  coutumes  et  usages 
«locaux.  Foy.  les  art.  674,  1648,  1736,  1755, 
«  1754,  1758,  1759  et  1762  du  Code  civil.  » 
1827.  USAGE  ET  HABITATION.  F.  \W.  7,  t.  8, 
ff.  De  usu  et  habitatione  ;  «  et  au  Code,  liv.  3 
«  tit.  55,  De  usufructu  et  habitatione,  et  ministerio 
«  sen'orum.  F.  aussi  au  Digeste  ,  liv.  7 ,  tit.  7 ,  De 
«  operis  servorum.  F.  enfin  aux  Inst. ,  liv.  2,  t.  5, 
«  De  usu  et  habitatione.  « 

I.  L'usage  n'est  pas  l'usufruit.  Leg.  i!\,  p.  i ,  ff. 
h.  t.    «  Le    premier  est  moins  étendu  que  le  se- 
«  cond  :  Nam  fructui  et  usus  inest  {ut  in  suo  tolo 
«  dit   Godefroi)  :  usui  fructus  deest.  d.  Leg.  14 
«  p.  I ,  et  Leg.  10  ,  p.  4,  ff  h.  t.  Inst.  in  prlnc.  , 
«  et  p.  I  ,  eodein. 

«  Le  droit  de  l'usager  ne  s'étend  pas  au-delà  de 
«  ses   besoins  journaliers  et  de  ceux  de  sa  famille  : 

«  Ad  usum  quotidia/ium qucad  'viclwn  sibi 

u  suisque  sujficiat.  Leg.  la,  p.  i,  ff.  h.  t.  Inst.  , 
«/A   I,  hoc  tit.  Code  civil,  art.  65o,   652,  655  j 
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«  au  lieu  que  le  droit  de  l'usufiuilier  comprend 
a  tous  les  fruits  et  émoluments  gc'iiiTalemcnt  qucl- 
«  conques  de  la  chose  sujette  à  l'uiufruit.  Leg.  7 
«  et  9,  ff.  De-  usufriictu  et  quemadmodàm.  Instit. , 
«  d.  p.  i  ,  h.  t.  ;  In-st.  ,  d  p.  J  ,  h.  t.  Code  civil , 
«  art.  5-82.  F.  ci-après  l'article  Usufniil.  » 

Onpeut  concéder  le  simple  usage  saiu  ^u^ufrull: 
Nudus  usas,  id  est  sine  usufructie.  Leg.  i  ,  p.  i  , 
eodem. 

Celui  qui  a  l'usage  peut  user  et  non  pas  jouir  : 
Ulc  pctist ,  frui  non  jwtest.  Leg   2  ,  eodem. 

a  F.  cepeudant  l'art.  6  >.7  du  Code  civil ,  qui 
«  porte  que  l'usager  AnxX.  jouir  eu  bon  père  de  fa- 
«  mille  ;  mais  ctla  s'entend  de  son  droit  d'usage 
o  seulement,  et  non  dt-  ia  chose  sujette  à  sou  droit 
«  d'usage.  » 

«  Au  surplus,  celte  apparente  équivoque  et  lo 
«  double  sens  qu'elle  semble  présenter^  ont  pour 
«  cause  la  pauvreté  de  notre  langue.  Le  sens  du 
n  mot  fraudais  yoK/r  y  est  ord'.nairemeut  déterminé 
«  par  ks  ciicoustances  dans  lesquelles  on  remploie; 
«  mais  en  gér.éral,  ce  mot  piis  dans  son  acception 
«  la  plus  usuelle  a  une  signification  bien  moins 
«  étendue  que  le  mot  utifrui  des  latins,  qui  s'ap- 
u  pliquoit  à  la  perception  de  tous  les  fruits  :  ai.'ssi 
«  les  rédacteur»  du  Code  civil ,  en  employant  indif- 
«  fércmment  lemotyou/r  en  matière  tant  d'usufruit 

«  que  d'usage  (  artcles  S'jS,  583 (Ja6  et  ùi') 

B  ai'>ule:!t-ils  à  l'égard  de  l'usufruit  que  c'est  le 
«  dr  it  Ac  jouir  de  la  chose  d'autrui  comme  lepro- 
«  prié  taire  lui-même,  et  ce  sont  ces  derniers  mot^ 
«  qui  d.ins  notie  droit  caractérisent  la  différence 
«  de  l'usuf'uit  et  de  l'usage.  » 

Celui  qui  a  l'usage  peut  user  et  non  pas  abuser: 
Usque  ad  usum  scilicet ,  non  usqiie  ad  ahusum. 
Le".  12,  p.  I ,  eod.  ;  «  c'est-à-dire,  suivaijt  ledit  ar- 
«  ticle  ('27,  et  suivant  la  loi  i5,  in  fine,  ff.  h.  t., 
0  qu"il  doit  eu  user  en  bon  père  de  familie.  » 

2.  Celui  qui  a  le  droit  d'usage  se  nomme  usager  : 
Cum  usuurio  agendum  est,  Leg.  12,  p.  i  ;  Leg.  16  , 
p.  I  et  Leg.  21  ,  eodem.  [  Code  civil ,  art.  627  , 
65 1  et  635.] 

5.  L'usage  est  inhérent  au  droit  d'usufruit  : 
Fructui  et  usiis  inest.  A.  Leg.  i4,  p-  i  eta. 

L'usage  se  constitue  comme  l'usufruit.  Leg.  1  , 
n.  I.  [Inst. ,  in  princ.'l  eodem.  [Code  civil,  ar- 
ticle 625.  ] 

4.  L'usage  ne  peut  cire  concédé  pour  partie  : 
Vsds  jiirs  legari  non  potcsl.  Leg.  19,  eodem. 

a  Cependant  nous  pouvons  avoir  uu  droit  d'u- 
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«  sage  plus  ou  moins  étendu  ,  comme  il  est  dit  en 
«  l'ail.  628  du  Code  civil,  qui  porte  que  les  droits 
«  d'usa-ze  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui 
«  les  a  élahlis  ,  et  reçoivent,  d'après  ses  disposi- 
«  lions  ,  plus  ou  moins  d'étendue,  n 

5.  L'usage  est  personnel  et  ne  se  transmet  pas  à 
l'héritier,  d.  Leg.  21. 

[De  même]  l'usager  ne  peut  [ni]  vendre  [ni 
louer,  ni  cntin  céder  à  aucun  titre]  son  droit 
d'usage.  Leg.  8,  eodem,  [  lust.  ,  p.  i ,  eod.  Code 
civil ,  art.  G5i .  ] 

G.  L'usager  d'un  fonds  peut  y  prendre  du  blé  , 
de  l'huile,  des  fr^iits.  d.  Leg.  12,  p.  1. 

Mais  pour  son  u  :.ge  seulement ,  «  ainsi  que  pour 
«  celui  de  sa  famille,  et  même  des  con^  ivcs  et 
«  autres  personnes  qu'il  est  dans  l'habitude  de  rc- 
«  cevoir  chez  lui  •  le  tout  suivant  la  dignité  et  la 
«  condition  des  personnes.  Ibidem. 

«  [  F.  au  surplus  le  n  '  i  ci-dessus.]  » 

L'usage  d'un  fonds  emporte  le  droit  d'y  habiter. 

«  Eu  ciftt,  l'usage  d'un  fonds  compreid  neces- 
«  saireinent  l'usage  de  tout  ce  qui  eu  fait  partie, 
«  saus  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  chacune  des 
K  parties  dont  il  se  compose  ,  et  par  conséquent 
«  riiabitutiou  qui  s'y  trouve.  »  Leg.  10 ,  p.  4? 
eodem. 

[En  cas  de  contestation]  c'est  au  juge  à  régler 
l'étendue  de  l'usage.  Leg.  22,  p.  1 ,  eodem. 

7.  L'usager  d'une  maison  ne  peut  la  donner  à 
location,  s'il  n'y  demeure  pas.  d.  Ljg.  8.  [Inst.  , 
p.  !  ,  eodem.  ] 

«  Il  n'eu  est  pas  de  même,  suivant  le  droit  du 
«  Codeetdes  Instituts, decelui  auquel  a  été  concédé 
«  par  legs  ou  autrement  le  droit  d'habitation  dans 
«  une  maison  ,  et  non  pas  son  simple  usage  j  car  il 
.1  peut  la  louer  ou  faire  exercer  son  droit  par  q.ii 
«  il  voudra.  En  effet,  son  droit,  dans  ce  cas,  ne 
«  se  borne  pas  à  user  de  la  maison  pour  la  néces- 
«  site  seulement;  il  a  en  outre  le  droit,  comme 
«  l'observe  Heinneccius,  de  percevoir  tout  le  fruit 
«des  parties  destinées  à  l'habitation.  Leg.  i5. 
Il  Cod.  De  usufructu  et  habitatione.  Sed  si  cui  ha- 
«  hilatio  legata ,  si\'e  aliquo  modo  eonstitiUa  sit , 
u  ncqite  usus  videtitr  neque  usu.ifructiis ,  sed  quasi 
a  proprium  allijuod  jus.  lust.,  p.  5,  De  usu  et 
a.  ha'iitcit. 

«  Mais  cette  distinction  subtile,  inconnue  dans 
«  l'ancien  droit  romain,  n'a  jamais  été  admise  en 
a  France,  comme  le  témoigne  Ferrières,  sur  ledit 
«  par.  5  des  Instituts  j  de  sorte  que  l'usage  d'une 
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«  maison  et  le  droit  d'habitation  sont  pour  nous 
«  une  seule  et  même  chose.  F.  les  art.  653  et  654 
«  du  Code  civil.  » 

S.  Si  l'usager  demeure  dans  la  maison  dont  il 
a  l'usage  ,  il  peut  y  recevoir  ,  recipere  ,  un 
locataire,  iiiquilinum ,  d.  Leg.  2 ,  p.  i;  «mais 
«  ce  ne  peut  être,  suivant  le  droit  du  Digeste , 
«  qu'une  espèce  d'hôte  ou  de  commensal  :  Sed 
«  neque  locahunt  seorsim  ,  neqiie  concèdent  hahi- 
«  tationem  sine  se,  nec  vendent  itsum.  à.  Leg.  8 
a  —  Sed  et  si  pensionem  percipiat,dàm  ipse  quoque 
«  inhabitat,  non  erit  invidendum;  quid  enim  si  tàm 
«  spatiosœ  dûmi'is  itsus  sit  relictus  homini  mediocri , 
n  ut  portiunculd  contenius  sit  ?  heg.  f^,  eodem. 

a  Foy.  cependant  le  u"  633  du  Code  civil,  qui 
«  porte  que  le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce 
'<  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à 
«  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille.  » 

9.  Le  propriétaire  de  la  maison  donnée  [  en 
entier  ]  à  usage  ne  peut  s'en  servir,  d,.  Leg.  ii , 
p.  I.  —  Quoiqu'elle  soit  grande.  Ibidem. 

«  Car  l'usager  pourra  être  un  jour  dans  le  cas 
«  de  l'occuper  toute  entière.  Ibidem.  » 

10.  Quand  l'usage  de  la  maison  a  été  concédé 
au  mari ,  il  peut  y  habiter  avec  sa  lamiUe.  d.  L.i , 
p.  i  ,  ei  d.  Leg.  ^  ,p.  1  ;  «  et  ce,  ajoute  notre  Code 
«  civil,  art.  632  ,  quand  même  il  ii'auroit  pas  été 
«  marié  à  V époque  où  ce  droit  lui  a  été  concédé,  s 

Si  l'usage  de  la  maison  a  été  concédé  à  la  femme, 
elle  peut  y  habiter  avec  son  mari ,  d.  Leg.  4,  p.  i  ; 
et  avec  ses  enfants  [  et  ses  père  et  mère  ] ,  Leg.  6 , 
eodem  ;  —  même  avec  son  beau-père,  d.  Leg.  [4, 
in  (ine ytl  Leg.  ]  5  ,  eodem;  «  et  aussi  avec  un  sc- 
«  coud  mari  qu'elle  aura  épousé  depuis  l'ouverture 
«  du  legs  d'usage,  d.  p.  i.  » 

II.  La  femme  peut  même  y  avoir  un  hôte. 
Leg.  7 ,  eodem. 

Pourvu  qu'il  soit  tel  qu'il  puisse  décemment  de- 
meurer avec  elle  :  [^JSon  aliter  autem  mulier  hos- 
pitem  recipere  potest,  quàm  si  is  sit  ,  qui  honestè , 
cum  eà  quce  usum  habeat,  habitaturus  sit.  Ibidem.] 
12.  Si  en  léguant  à  la  femme  l'usage  de  la  mai- 
son ,  on  lui  a  imposé  la  condition  de  faire  divorce 
avec  son  mari ,  la  condition  est  nulle  [comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs] ,  et  [elle]  n'empêche  pas 
le  mari  d'y  habiter  avec  son  épouse,  d.  L.  S ,  p.  i. 

«  F.  le  n°  5  de  l'article  447  >  et  les  n"  i  et  2  de 
<(  l'article  1  ySg.  n 

lô.  Le  legs  de  l'usage  d'un  bois  [donne  le  droit 
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de  couper  le  bois  et  de  le  vendre  ,  comme  fcroit 
l'usufruitier,  et,  par  conséquent,  il]  comprend 
l'usufruit  du  bois  :  [^Quia ,  nisi  liceret  legatariis 
cœdere  sjlvam  et  vendere ,  queinadniodùtiin  usu- 
fructuariis  lie  et ,  nihil  habitiiri  essent  ex  eo  le - 
gato.l  d.  L.  22.  «  F.  cependant  le  n'  21  ci-après. 
«  Et ,  au  surplus  ,  Godefioi  ,  qui  ne  goûte  pas 
«  cette  décision  ;,  observe  que  la  raison  qui  en  est 
i(  donnée  par  le  jurisconsulte,  sufficere  non  vide- 
((  tur.  Nain  ,  ajoute-t-il ,  rustici  doinini  ^ylvâ  uli 
«  possunt  ,  utcunqiio  ligna  ccesa  eii  vendere  non 
«  liceat. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  Code  civil  ne  contient 
«  aucune  disposition  particulière  concernant  l'usage 
((  des  bois  ;  il  se  borne  à  statuer,  art.  636,  que 
«  leur  usage  est  réglé  par  des  lois  particulières  (le 
«Code  forestier).  Mais  ne  faudroit-il  pas,  en  ce 
«  cas  ,  revenir  au  principe  général  sur  la  matière, 
i(  et  appliquer  à  l'usage  d'un  bois  les  règles  parti- 
«  culières  à  l'usage  de  toute  autre  chose  ?  Ne  sci- 
«  licet  usus  et  ususfructus  confundantur.  F.  au 
«  surplus  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  i5 
«  août  iU6y,  et  un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé 
«le  i6frimairc  au  14,  côté  n^J,  dans  le  bul- 
((  Iclin.  » 

14.  Le  legs  de  l'usage  d'un  troupe  u  \_F.  g. 
do  moutons  ]  ,  donne  le  droit  d'user  modéré- 
ment du  lait  :  \_Nec  enim  tam  stricte  inîerpretan- 
dcc  sunt  voluntates  defunclorum.'\  d.  L.  12  ,  p.  2. 
11  donne  aussi  le  droit  d'user  du  fumier  [pour 
fumer  le  champ  de  l'usager]  ;  mais  non  pas  d'u- 
ser de  la  laine  ,  ni  des  agneaux,  [ni  de  la  totalité 
du  lait  :  Hœc  enim  magis  infructu  esse.]  Ibidem. 
i5.  L'usage  des  bœufs  comprend  l'exploitation 
du  labourage,    d.   Leg.  12  ,   p.  3. 

Et  toute  autre  besogne  à  laquelle  ils  sont  pro- 
pres. Ibidem. 

Si  l'usage  d'un  haras  est  légué,  le  legs  ne  donne 
pas  le  droit  d'y  domler  des  chevaux  ,  à  l'effet 
de  les  mettre  sous  le  joug  pour  voiiurer.  d.  Leg. 
12,  ;;.  4- (Ce  legs  ne  s'entend  que  de  l'usage  or- 
dinaire des  chevaux.  ; 

«  Or,  eu  Italie  on  se  servoit  de  bœufs  plutôt 
«  que  de  chevaux  pour  voiturer  :  mais  on  pouvoic 
«  sans  doute  les  dresser  pour  courir  ou  vovager  en 
«  chaise  ou  chariot;  c'est  ce  que  suppose  la  loi, 
«  puisqu'elle  propose  le  cas  où  l'usage  d'un  haras 
«  seroit  laissé  aurigœ,  à  un  conducteur  de  chais 
j    «  ou  chariots,  qui,  dit-elle^  ne  les  fera  pas  servir 
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((  aux  jeux  du  ciique,  pLUCCLpc  auticment  il  scm- 
((  bleroit  les  louer  ,  et  que  le  testateur  est  censé 
((  n'avoir  pas  voulu  accorder  cet  usage  au  léga- 
«  laiic  ,  à  moius  qu'il  ne  l'eût  connu  comme  en 
(1  faisant  son  état.   d.  p.  !\.  » 

i6.  Le  propriétaire  dr  la  chose  sujette  à  l'u- 
sage ne  peut  en  changer  IVlal,  iuliuo  eu  mieux. 
Leg.  a3  ,  eodem. 

n  A  moins  que  ce  ne  fût  du  consentement  de 
«  rusa"er  ,  qui  seul  peut  savoir  si  ce  changement 
«  préjudicieroit  à  son  droit.  » 

1".  L'usager  contribue  aux  menues  réparation: 
avec  le  proprictah-e.  Lcg.  1 8 ,  eodem. 

«  C'est-à-dire  ,  comme  le  porte  ,  en  tant  que  di 
«  besoin,  l'article  635  ,  2=  ahnca  ,  du  Code  civil. 
«  que  s'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou 
«  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison  ,  il  con 
«  tribue  seulement  au  prorata  de  ce  dont  il  jonil. 

<(  Mais  si ,  comme  le  porte  ledit  article  filS  . 
((  l'usager  absorlie  par  son  usage  tous  les  frnils  di 
«  la  chose  ,  ou  s'il  occupe  la  tot^'.litê  de  la  maison, 
((  il  sera  seul  tenu  des  rép:iralious  d'cutrcticn. 
«  Ibidem. 

«  Et  même  ,  suivant  ledit  article  G35  ,  du  p  tu 
«  ment  des  contributions  comme  usufruitier.» 

i8.  L'habitation  est  à  peu  près  la  même  chose 
que  l'usage.  £eg.  lo  ,  eodem. 

«  Mais  voyez  ce  qui  a  été  observé  sur  le  n"  7 
«  ci-dessus  ,  relativement  à  la  distinction  inlro- 
«  duite  à  cet  égard  par  le  droit  du  Code  et  des 
«  Instituts.  /'.  aussi  le  numéro  suivant ,  aux  Iroi- 
«  sième  et  quatrième  alinéas. 

Celui  qui  a  droit  d'habitation  peut  recevoir  les 
mêmes  personnes  [que  l'usager.]  d.  Leg.  10. 

ig.  Le  droit  d'habitation  s'entend  pour  tout 
le  temps  de  la  vie.  d.  Leg.   10  ;,  p.  5. 

V.  A  moins  qu'il  n'ait  été  concédé  pour  un  tcnip^ 
«  moindre.  Et  en  effet,  de  ce  que,  suivant  la  loi 
«  7  ,  p.  I  ,  ff.  h.  t.  ,  et  suivant  la  loi  3  ,  p.  5, 
«  ff.  De  usufructu  etquemadm.^  ainsi  que  suivant 
«  l'article  GaS  du  Code  civil ,  les  droits  d'usage  et 
«  d'habitation  s'établissent  de  la  même  manière 
«  que  l'usufruit  ,  et  que  l'usufruit  peut  ,  suivant 
«  la  loi  4  ,  ff-  De  usufr.  et  quemadm. ,  et  suivant 
«  les  art.  58o  et  G17  ,  5''  alinéa,  du  Code  civil,  être 
«  constituéàcertainjour,  ex  die,  ilfaut  enconclure 
Il  que  le  droit  d'habitation  peut  être  concédé  pour 
«  un  temps  moindre  que  la  vie  de  l'usager.  » 

Le  droit    d'habitation  ne  se   perd   pas  par  le 
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non  usage:  A^ec  non  utcndo  amiititiir.  à.  Leg.  10. 

IVi  par  le  changement  d'état.  Ibidem. 

a  La  raison  eu  est ,  suivant  Modestinus,  en  la 
«  loi  10,  ff.  De  capite  minutis  ,  que  l'iiabilation 
«  consiste  plutôt  en  fait  qu'eu  droit  ;  mais  celte 
«  distinction  très  subtile  ,  suivant  Heianeccius  , 
«  ne  bcroit  pas  ,  sans  doute,  ad-nise  dans  notre 
«  droit,  vu  sur-tout  qu";  nous  ne  distinguons  pas 
«  le  droit  d'habitation  d'avec  le  droit  d'usage  d'une 
«  mai  on  ,  ainsi  qu'on  l'a  oh.  ervé  au  n°  7  ci-dessus  ; 
«  et  qu'eniin  les  droits  J'usagc  et  d'habitation  s'e'- 
«  tablissent  et  se  perdent  chez  nous  di.  la  même 
B  manière  que  l'usufruit,  jirt.  62j  dudit  Code. 
«  Or  ,  suivant  l'art.  617,  -i^  et  j"  alinéas  ,  l'usu- 
«  fruit  .se  perd  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  , 
«  et  aussi  par  le  non  usage  pendant  trente  au».  » 

Le  droit  d'habitation  ne  passe  pas  à  l'héritier. 
(^ C'est  un  droit  purement  personnel.)  d.  Leg,  10. 

20.  «L'usager  d'une  ferme,  ou  terre  bâtie, 
«  a  seul  droit  d'y  résider  ou  demeurer,  et  même 
«  «e  se  servir  des  celliers  ,  à  l'exclusion  ou  pro- 
K  priétaire,  qui  ne  peut  y  venir  sans  la  permis- 
«  sion  de  l'usager  ,  que  pour  l'exploitation  ou 
<(  culture  de  la  terre  et  pour  la  récolte  des  fruits. 
«  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  y  ame- 
«  ucr  que  ses  domestiques  de  campagne  :  Laheo 
<(  ail  hahitar»  eiim  {usuarium)  in  fiindo  passe  , 
«  dominlitnque  prohibiturtim  eb  venire  ;  sed  colo- 
«  num  non  proliihiturum ,  nec  familiam  ,  scilicet 
«  eam  qitœ  colendi  agri  causd  illic  sit  ,•  cœterùm 
«  si  urbanam  familiam  ill'o  mitlat,  qudratione  ipse 
((.  prohibeliir  ,  et  familiam  prohibendam  cjusdem, 
«  rationis  est  ;  idem  Labea  ait  et  celld  vinarid  et 
(i  olearid  eiim  solum  nsurum  ,  dominum  verb  eo 
<i  invita  non  iisurum.  Leg.  10,  p.  4)  in  fine.  — 
K  Sicut  is  oui  nsus  fundi  legatus  est  ,  qiiominùs 
«  dominus  agri  colendi  causa  ibi  verselur ,  pro- 
«  hiberi  non  potest ,  {alioqiiin  et  frui  dominum 
«  prohibebit  ) ,  ita  nec  hceres  quidquam  facere  de- 
«  bel quominûs  is  cuiusus  legatus  est,  utatur,  ut 
u  bonwi  pater  familias  facere  débet.  Leg.  i5  , 
«  p.   I  ,  eodem. 

21.  «  L'usager  d'un  fonds  peut  prendre  pour 
«  son  usage  journalier  les  bois  nécessaires ,  les 
«  fruits  ,  fleurs  et  légumes  du  jardin  ,  ainsi  que  les 
«  eaux  ,  quand  même  il  devroit  tout  absorber  , 
«  mais  non  en  tirer  du  profit  ;  il  peut  encore  se 
(>  servir  des  pailles  et  chaumes  ,  des  feuilles  (  qui 
«  peuvent  servir   de  pâture  auj,  bestiaux  de  la 
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«  ferme  ) ,  Je  l'huile  ,  du  blé  et  Jcs  aulies  pioduc- 
«  lions,  mais  seulement  autant  qu'il  est  nécessaire 
«  pour  alimenter  sa  maison  et  ceux  qu'il  reçoit 
«  chez  lui  pendant  l'année ,  et  sur  le  lieu  ;  car  il 
«  ne  peut  transporter  en  ville  ,  même  pour  son 
«  usage ,  ces  provisions  ;  si  ce  n'est  celles  qui  con- 
«  siileroient  uniquement  en  légumes ,  fleurs  el 
«  fruits  du  jardin ,  et  eu  bois  ,  lors  du  moins  qu'il 
«  V  a  de  toutes  ces  choses  en  abondance  dans  le 
«  fonds  sujet  au  droit  d'usage  :  Si  ahiindcnt  in 
iifundo. — Prœter  habitalionem  quant  hnbet  is  cui 
«  usus  datas  est.  .  .  .  Sahinus  et  Cassius,  lignis  ad 
n  iisum  quotidianum  ,  et  horlo ,  et  pomis  ,  el  oleri- 
«  bus,  et  floribus ,  et  aqud  usurwn  ,  nonusque  ad 
«  compendium  ,  sed  ad  iisum  scilicet ,  non  usque  ad 
«  abusum;  idem  Nerva  ,  et  adjicit  strwnentis  etiam 
n  tisurum;  sed  neque  foliis ,  neque  oleo,  neque  fvu- 
«  menlo  ,  neque  frugibus  usurum  y  sed  Sabinus  et 
«  Cassius ,  et  Labeo  et  Proculus  ,  hoc  ampliùs  ; 
«  etiam  ex  his  quœ  in  fundo  nascuntur ,  quod  ad 
«  victum  sibi  suisque  sujficiat  sumptiirum  ,  et  ex 
«  lits  quœ  Nerva  negavit.  Jubentiiis  etiam  cum  con- 
i  vivis  et  kospitibus  passe  uli ,  qttœ  sentcntia  mihi 
a  vera  videtur;  aliquo  enim  largiùs  cum  usuariu 
«  aaendum  est  j  pro  digiiitate  ejus  cui  relictus  est 
«  usus:  d.  Leg.  12  ,  p.  i-  —  Fuitdi  usu  legalo ,  lice- 
«  bit  usuario  et  ex  penu  quod  in  annum  duntaxat 
«  sujficiat,  capere ,  licet  mediocris  prceàii  eo  modo 
u.  fructus  cciisuniantur,  quia  et  domo  et  servo  ita 
<(  uleretur ,  ut  niiiil  alii  ,Jntctuum  nomine ,  superes- 
«  set.  d.  Leg.  1 3.  — Sed  utetur  his  ut  puto,  duntaxat 
«  in  villd.  F  omis  aulem  et  oleribus  et  floribus  et 
D.  lignis  ,  vidcnduni  utrùm  eodem  loco  utattir  diin- 
«  taxât ,  ail  etiam  in  oppidum  ei  dcj'erri  possint  ? 
a  Sed  melius  est  accipere  et  in  oppidum  dej'erenda  ; 
«  neque  enim  grave  onus  est  horum  ,  si  abundent 
u  in  fundo.  d.  Leg.  12,  p.  i.  —  P.  cependant  le 
«  n°  i5'  ci-dessus. 

•22.  «  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  de  journées 
«  ou  services  des  esclaves  avec  le  legs  de  l'usage 
«  des  esclaves.  Cependant  ie  premier  renferme  le 
«  second  :  Operis  servi  legatis ,  usum  datum  intel- 
«  ligi.  Leg.  5  ,  a.  De  operis  servorum.  Mais  ie  legs 
(c  de  l'usage  de  tel  esclave  n'est  pas  aussi  étendu 
«  que  le  legs  de  ses  services;  car  le  legs  d'usage 
«  s'éteint  par  la  mort  ou  par  le  changement  d'état 
«  du  légataire,  ou  par  le  non  usage  de  ce  droit. 
"((  Il  n'en  est  pas  de  même  du  legs  de  services  ou 
«  journées  d'esclaves  :  Hominis  aperce  legalœ  capi- 
H  lis  dimiitutione  vel  non  utendo  ,  non  ainittii?iiiir , 
Tvme  H. 
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[  et  même  le  légataire  de  pes  services,  quia  f rue - 
;  tuarius  non  est,  les  transmet  à  sou  héritier  :  Ad 
;  hceredem  suum  operarum  Icgatum  transmittit. 
:  Leg.  2,  ff.  De  usu  et  usufructu  legato. 

«  Mais  aussi ,  quoique  ,  coiunie  on  vient  de  le 
:  dire ,  le  non  usage  n'anéantisse  pas  son  hgs , 
quiconque  auroit  acquis  par  prescription  la  pro- 
priété de  l'esclave  ,  en  auroit  acqnis  de  même 
les  services,  quiseroient  perdus  pourle  légataire: 
Sed  servo  usucapto  ,  legalum  périt,  d.  Leg.  1.  » 

«Enfin,  une  dernière  différence  entre  le  legs 
des  travaux  ou  services  ,  et  le  legs  deleur  usage 
et  usufruit,  c'est  qu'on  peut  léguer  valablement 
les  services  d'un  homme  libre  (  v.  g.  ceux  dus 
par  un  affranchi  à  son  patron  ) ,  comme  on  peut- 
les  louer  ou  les  stipuler  :  Hominis  quoque  liberi 
operce  legari  possunt,  sicul  locari ,  et  in  stipula- 
tionem  deduci.  Leg.  5  ,  ff.  eodem. 
«  Et  cependant,  comme  l'observe  Pothier ,  ou 
;  ne  peut  pas  constituer  l'usage  ou  l'usufruit  d'un 
;  homme  libre. 

«  Au  surplus,  les  services  légués  ne  sont  dus 
:  que  lorsqu'ils  ont  été  commandés  ;  et  ils  sont 
i  tenus  pour  acquittés,  si  celui  qui  dcvoit  faire  le 
:  travail  tombe  malade  aussitôt  après.  De  sorte 
;  que  ,  si ,  par  exemple  ,  le  légataire  de  tant  de 
;  journées  de  travail  d'un  tel  esclave ,  en  ayant 
[  commandé  quelques  vmes,  l'esclave  ,  pai-  mala- 
(  die  survenue  depuis  ,  s'étoit  trouvé  hors  d'état 
:  de  les  remplir  ,  il  ne  resleroit  dû  au  légataire 
:  que  les  journées  non  encore  commandées  :  Si 
;  post  petitas  (  opéras  )  œger  serviis  esse  cœperit , 
:  L'gatario  peribunt.    Leg.  7  ,  ff.  eodem. 

«  Mais  si  ces  services,  ayant  été  commandés  par 
:1c  légataire  ou  ses  représentants,  et  pouvant 
:  être  acquittés,  ne  l'ont  pas  été,  l'héritier  du  tes- 
;  tateur  (  qni  se  trouve  alors  constitué  en  demeure 
;  de  les  faire  acquitter  )  en  devra  l'estimation  , 
;  suivant  la  valeur  de  chaque  espèce  de  travail , 
;  mais  sous  la  déduction  des  impenses  nécessaires- 
;  le  tout  néanmoins  sans  y  Compreiidre  les  services 
;  des  esclaves  au-dessous  de  cinq  ans,  ou  si  foiblcs 
;  et  autrement  incapables,  qu'ils  ne  sont  d'aucune 
:  utilité  à  leur  maître,  quelque  chers  qu'ils  lui 
:  puissent  être  par  affection  ou  pour  la  volupté  : 
1  Cùm  de  servi  operis  artificis  agitur,  pro  modo 
t  restituendœ  surit,  sed  mediaslini  secundàm  mi- 
i  nisterium.  Leg.  6 ,  ff.  De  operis  servorum.  —  Si 
i  minor  qiiinqiie  annisvel  debiUs  servus  sit,  vel 
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«  nuis  aliits  enjus  milla  opéra  esse  apud  dvininum 
«  potitil,  nulla  .isliiiuilio  fiet.  A.  Lcg.  (J,  p.  i.  — 
«  Item  voliiplalls  vel ajfecl'wnis  œstimatio  non  ha- 
«  bcbitur ,  veluti  si  dilexeril  eum  dominus  ,  aut  in 
a  deliciis  kabuerit,  ibid,  p.  a.  —  Cœterùm  ,deduc- 
«  Us  iinpeiisis  necessariis ,  fut  œstimatio ,  ihid  ^  p.  T>; 
«  —  car,  dil  le  juribconsulle,  ut  in  cœteris  rébus 
'k/ructus,  dediictis  necessariis  impensis,intelligiltir. 
«  ita  et  in  operis  servorum.  Lcg.  4  j,  p-  i  j  iî.eod.  » 

l8i:8.  USAGE.     Textes  PARTICULIERS. 

I.  L'usage  se  constitue  comme  l'usufruit.  Leg.  5  , 
p.  5,  l'f.  De  itsufnictu  et  quemadmodàm.  [Inst.  in 
princ,  h.  t.  Code  civil,  art.  6j.5.] 

L'usage  finit  comme  l'usufruit.  Ibidem.  [  Code 
civil,  même  article.  Inst.  Ibidem.  ] 

1.  Pour  les  choses  [fungibles]  qui  se  consument 
par  l'usage,  il  n'y  a  nulle  différence  entre  l'usage 
et  l'usufruit,  Leg.  5,p.n,  ff.  De  usufructu  eariim 
rcriim  ijuse  iisu  consitmuntur. 

5.  Il  est  dû  caution  pour  l'usage  comme  pour 
l'usufruit.  Lcg.  5  f t  ii  ,  ff.  Usitjructuarius  quem- 
adviodim  caveat.  [  Code  civil ,  art.  636.  ] 

4.  Quand  l'usage  est  accordé  au  mari,  la  femme 
en  piofi.e.  Leg.  1 1 1 ,  ff .  De  verb.  oblig. 

El  de  même  ceux  qui  viennent  en  son  nom  : 
«  Sed  et  si  nonme,  sed  aliiim  nomine  meo  i.igre- 
«  dientem  prohibent ,  sciendum  erit  committi  sti- 
tt  pulaticnem.  »  Ibidem.  [T.  le  n"  10  de  l'article 
précédent.  ] 

5.  Lesuagers  en  commun  sont  usagers  chacun 
pour  le  tout.  Leg.  5,  p.  i5,  ff.  Cummodali. 

1829.  rSUCAPION  (Observez  que  ce  titre  De 
usucaplonibus  ,  et  les  sept  titres  suivants,  ne  peu- 
vent guère  être  d'une  grande  utilité  ,  vu  les  chan- 
"cmeiits  survenus  depuis  dans  le  droit  en  matière 
de  pre-criplion).  F.  liv.  4i  ,  tit.  5,  ff.  Densiirpu- 
tionibus  et  usucapionilus ;  «  et  au  Code,  liv.  7, 
«  tit.  26 ,  De  usucapione  pro  emptore,  vel  transnc- 
«  tione  ;  5o  ,  Communia  de  usucaplonibus  ;  5 1  , 
«  De  usucapione  transformandà  ,  et  de  sublatd 
«  dijferentiâ  rerum  mancipi ,  et  nec  mancipi  ;  5!j, 
«  De  prœscriplione  longi  temporis.  Vcy.  aussi  aux 
«Inst.,  liv.  a,  tit.  G,  De  usucapionibus  et  lon^^i 
«  temporis  prœscriplionibus.  J'.  enfin  la  ?sov.  i  19, 
«  ch.  'J  et  8.  » 

I.  Le  mot  uiucapion  eignifie  l'acquisition  de  la 
propriété  par  la  possession  contiauée  pcudaut 
le  temps  défini  par  la  loi  :  Vsucapio  est  adjectio 
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doininii  per  continuationem  possessionis  Itmporis 
lege  defmiti.  Lcg.  3  ,  ff.  h.  t.  [F.  aussi  l'art.  2^,19 
de  notre  Code  civil.  ] 

(  11  n'est  point  parlé  dans  ce  titre  du  temps  qui 
étoit  nécessaire  pour  l'usucapion  ;  le  temps  requis 
étoit  d'un  an  pour  les  choses  mobilières  [  en  quel- 
que endroit  qu'elles  fussent:  Anno  ubiquè  uno], 
et  de  deux  ans  pour  les  fonds  [d'Italie  seulement  : 
Tantiim  in  Ilalico  solo.^  V.  le;:  Instituts,  liv.  u,  t.  6^ 
in  princ.  Justinien  exigea  trois  ans  pour  les  choses 
mobilières;  et  quant  aux  immobilières,  il  établit  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présenLs  ,  et  vingt  ans 
entre  absents  [  le  tout  sans  distinguer  les  fonds  ita- 
liques de  ceux  situés  aillems.,]  Foy.  les  Instituts, 
in  princ,  eodem.)  u  Foy.axiiû  la  loi  unique,  au 
Il  Code,  De  usuc.  transf.  V.  enfin  les  u"'  2  et  7 
«  de  l'art.  i447  ci-dessus. 

«  Cependant ,  dès  avant  Justinien ,  la  longue 
«  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avoit  déjà  lieu 
«  pour  ce  qui  u'étoit  pas  susceptible  d'être  acquis 
«  par  usucapion  ,  notamment  pour  les  fonds  non 
«  italiques  ,  les  servitudes  actives  et  les  choses  mo- 
(i  bilièies  appartenantes  aux  villes.  V.  Leg.  g,  ff. 
«  De  diversis  temporalibus  prœscriptionibus.  Leg.  5, 
«  eodem  ;  cl  Leg.  54,  De  evictionibus. 

«  Dans  notre  droit,  en  matière  de  prescrij>tion , 
«  il  faut  distinguer  s'il  y  a  bonne  foi  et  juste  titre, 
«  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  prescription  ne 
a  peut  s'acquérir  que  par  trente  ans,  suivant  l'ar- 
«  ticlc  'iiôi  du  Code  civil.  Dans  le  premier  cas  ,  au 
«  contraire,  on  prescrit,  comme  en  droit  romain  , 
«  les  immeubles  par  dix  ans  entre  présents,  ou  par 
«vingt  ans  entre  absents,  suivant  l'article  S'jGj 
«  dudit  Code,  et  les  meubles  par  trois  ans,  qui 
K  commencent  à  courir  à  compter  du  jour  de  la 
«  perte  ou  du  vol.  (  Article  2279  duditCode.) 

2.  Le  mot  usurpatio  signifioil  l'inlcrruptioii  de 
l'usucapion  :  Usurpatio  est  usucapionis  intcrruptio. 
Le".  2,  ff.  h.  t.  —  iMais  les  orateurs  appelèrent 
usurpation  l'usage  fréquent  [  de  la  chose  possédée 
par  un  autre  ]  :  Oratores  autem  usurpationcm  fre- 
qnentem  usum  appellant.  Ibidem.  [Fjr-  l'arlitle 
FuiS^ssion  ,  comment  elle  s'acquiert  ou  se  perd.] 

").  L'r.sucapion  fut  introduite  pour  le  bien  pu- 
blic,  afin  que  la  propriété  des  choses  ne  fut  pas 
long- temps  incertaine.  Leg.  i ,  codent. 

4  L'usucapion  ne  pouvoit  exister  sans  la  posses- 
sion :  Sine  possessione  usucapio  contingere  nonpo- 
test.  Leg.  '25,  eodem. 
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5.  Dans  l'usucapiou  ,  la  posfcsbion  ne  se  comp- 
loil  pas  de  moment  eu  moment;  In  usiicapionibus 
non  à  momento  ad  momeulum.  Leg.  u  et  7 ,  eod. 

Il  suffisoit  que  le  dernier  jour  fût  commencé  : 
Sed  totiim  pestremum  diem  computamus ,  «  ideoque 
r.  qui  hord  sextd  diei  kalendarum  januariaritm 
«  possidere  ciepit ,  hord  sextd  noctis  pridié  kalen- 
«  das  januarias  implet  usucapionem.  »  d.  Leg.  7. 
«  In  usucapiouibus  sen'atitr ,  ut  eliamsi  miniw.o 
(1  momento  novissimi  diei  possessa  sit  res  ,  nllnlo- 
«  minus  replealiir  usucapio,  ncc  tolus  dies  e.tij,ititr 
«  ad  explendum  constitiitum  tempiis.  Leg.  i5  ,  ff. 
«  De  diversis  temporalibus  prœscriplionibus, 

u  De  même,  dans  notre  droit,  la  prescription 
«  se  compte  par  jours  et  non  par  heures  ;  mais  elle 
«  n'est  acquise  que  lorsque  le  dernier  jour  du 
«  terme  est  accompli.  Voyez  l'art.  22G0  du  Code 
«  civil.  » 

G.  Le  temps  devoit  être  continu  pour  l'usuca- 
piou des  meubles:  In  usucapionihus  mobilium  con- 
tiniium  tempus  numeratur.  Leg.  5i ,  p.  i  ,  if.  li.  t. 

^.  Pour  acquérir  par  usucapiou,  il  falloit  titre 
et  bonne  foi.  Leg.  10  «t  a^  ,  eodem. 

«  Chez  nous,  la  bonne  foi  n'est  pas  nécessaire 
«  pour  la  prescription  trentenairc.  Art.  a^Gi  du 
«  Code  civil.  P'.  au  surplus  le  n°  i  ci-dessus,  à  la 
«  fin.  » 

Si  ou  avoit  acheté  de  bonne  foi ,  l'usucapion  [ne] 
couroit  «  au  profit  du  possesseur  qu'autant  que  la 
«  bonne  foi  avoit  existé ,  non  pas  seulement  au  jour 
«  de  la  vente  ,  mais  lors  de  la  tradition  ,  et  par 
«  conséquent  à  compter  seulement  »  du  jour  de 
la  tradition,  d.  Leg.  10  ,  «  et  Leg.  48,  h.  t. 

«  Au  surplus ,  cette  distinction  ne  seroit  proba- 
«  blemi  nt  pas  reçue  parmi  nous  ,  attendu  que  la 
«  tradition  n'y  est  plus  nécessaire  pour  conférer  la 
«  propriété.  (  A'",  le  3'^  alinéa  du  n"  i  de  l'art.  l'J-^Ç); 
«  le  a'  alinéa  du  n"  2  de  l'art.  iS^g;  le  3"^  alinéa 
«  du  n"  27  de  l'art.  1626;  le  4'^  alinéa  du  n"  5  de 
«  l'art.  i65i  ,  et  enfin  l'article  Tradition.)  En  con- 
«  séquence,  on  y  décideroit  sans  doute  qu'il  faut, 
«  quant  à  la  bonne  foi ,  se  reporter  au  moment  de 
«  l'acquisition  ,  ou  au  temps  du  contrat,  c'esl-à- 
«  dire  que,  outre  la  bonne  foi,  il  faut,  ainsi  qu'il 
n  résulte  des  articles  55o  et  2-.'65  du  Code  civil , 
«  avoir  encore  un  titre  réel  ;  de  sorte  que ,  comme 
«  l'observe  Godefroi  sur  celte  loi  :  Tilulus  putati- 
«  vus  non  siiffiat  ad  prœscribendum  ,  eliam  cum 
a  bonâfide,  si  non  subesl  justa  causa  pulundi.» 
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8.  On  ne  pouvoii  acquérir  parusucapiou  comme 
acheteur,  si  l'on  u'avoit  pas  acheté  réellement. 
Leg.  48 ,  eodem. 

11  ue  suffisoit  pas  de  croire  avoir  acheté,  d. 
Leg.  27. 

9.  «  L'héritier  de  l'acheteur  de  bonne  foi  ne 
«  pouvoit  acquérir  par  usucapion  ,  si,  lors  de  la 
«  livraison  à  lui  faite  eu  sadile  qualité  d'héritier, 
«  il  savoil  déjà  que  la  chose  n'appartenoit  pas  au 
«  vendeur  j  mais  il  pouvoit  l'acquérir  par  usuca- 
«  pion  ,  en  vertu  de  la  possession  commencée  en 
«  sa  p(  rsonne  ,  si,  lors  de  la  tradition  qui  lui  avoit 
«  été  faite  ,  il  ignoroit  que  la  chose  fût  à  autrui. 
«  Il  suffisoit  pour  cela  qu'il  y  eût  eu  au  temps  du 
«  contrat ,  bonne  foi  de  la  part  de  sou  auteur  , 
«  comme  ou  le  suppose,  et  qu'il  y  eilt  eu  pareil- 
«  lemcnt ,  comme  on  le  suppose  aussi ,  bonne  foi 
«  de  sa  part  au  temps  de  la  tradition  à  lui  faite 
«  en  sa  qualité  d'héritier  de  l'acheteur.  Leg.  45  , 
«  eodem. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard  , 
«  voyez  le  n"  i  ,  à  la  fin,  et  les  n"  5  et  7  du  pré- 
«  sent  article.  » 

10.  Celui  qui  achetoit  de  bonne  foi  du  furieux 
pouvoit  acquérir  par  usucapion.  Leg.  lô,  p.  i  , 
eodem.  (  La  glose  dit  :  Tempore  dilucidi  inter- 
t'iilli.) 

«  Chez  nous,  en  général ,  on  ne  peut  prescrire 
«  coutrc  le  furieux  qui  auroit  été  interdit.  (  V.  l'ar- 
«  ticlc  2^.52  dudit  Code  )  quelques  raisons  qu'où 
a  ait  d'ailleurs  de  se  croire  eu  bonne  foi.  » 

11.  Si  on  achetoit  du  prodigue  interdit ,  on  ne 
pouvoit  acquérir  par  usucapion,  lorsqu'on  avoit 
connoissance  de  l'interdiction.  Leg.   12,  eodem. 

"  Celte  décision  ne  seroit  pas  admise  dans  notre 
K  droit  j  car  la  loi  française  n'assimile  pas  à  l'inler- 
«  dit  celui  qui ,  pour  cause  de  prodigalité  ,  est  mis 
«  sous  la  surveillance  et  l'assistance  d'un  conseil 
«  de  famille.  V.  les  art.  5i5  et  suivants  du  Code 
«  civil 5  r.  aussi  le  n"  5  en  entier  de  l'art,  i486, 
«  et  le  n°  12  de  l'art.  1749  ci-dessus  du  Diction- 
«  naire.  Or ,  il  n'y  a  ,  chez  nous  ,  que  les  mineurs 
«  et  les  interdits  proprements  dits,  contre  lesquels 
«  la  prescription  ne  coure  pas.  F,  les  art.  SoQj 
«  2i5i  et  22 J2  du  Code  civil.  » 

12.  Celui  qui  avoit  expulsé  de  force  un  posses- 
seur de  bonne  foi  [  et  s'éloit  mis  en  possession], 
sachant  que  la  chose  apparlenoil  ii  autrui ,  ne  pou- 
voit acquérir  parusucapiou.  Leg.  i,  p.  a5,  eod. 
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«  Car  il  possL'Joit  par  force,  qnoniam  vi possidet. 
(1  Ibidem. 

«  Or,  comme  le  porte  l'art.  3255  du  Code  civil, 
«  les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  pos- 
<(  session  capable  d'opérer  la  prescription  ;  et  la 
«  possession  qui  auroil  commencé  à  ce  titre  ne 
«  poun'oit  courir  au  profit  du  nouveau  possesseur 
«  qu'à  partir  de  la  cessation  de  la  violence.  » 

i3.  Celui  qui  ,  ayant  possédé  d'abord  de  bonne 
foi  [  et  avant  ensuite  été  dépossédé  ,  amissâ  pos- 
scssione^,  apprenoit  que  la  chose  appartenoit  à 
autrui  ,  ne  pouvoit  l'acquérir  par  usucapiou  , 
«  quoiqu'il  eût  recouvré  depuis  la  possession  de  la 
«  chose  ,  et  cpie  sa  nouvelle  possession  eût  duré 
«  sans  discontinuer  pendant  un  temps  suffisant.  » 
/eg.  i5,  p.  a',  eodem. 

t4.  «  U  n'en  étoit  pas  de  même  lorsque  l'acqué- 
II  rcur  qui  avoit  commencé  par  posséder  de  bonne 
il  foi ,  n'ayant  pas  cessé  de  posséder ,  lui  ou  son 
Il  héritier  avoit  appris  que  la  chose  étoit  à  autrui  : 
«  Si  defunctus  bond.  Jide  emil ,  usucapietiir  res  , 
«  quamvis  hœres  scit  alienam  esse.  Leg.  2,  p.  19, 
«  ff.  Pro  emptore.  Les;.  48,  p.  i,  Cf.  De  acquirendo 
«  rerum  dominio.  Et,  à  cet  égard,  tous  les  succes- 
«  seurs  à  titre  universel  étoient  assimilés  à  l'héri- 
«  tier,  comme  représentant  la  personne  du  défuut: 
«  Hoc  et  in  honorum  possessore ,  et  in  Jldeicommis- 
«  sortis,  quibus  ex  Trchelliano  resliluitur  hœredi- 
«  tas  ,  cœlerisqne  prœloriis  successoribus  ohserva- 
«  tum  est.  à.  p.  19. 

«  (  Suivant  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  prcs- 
«  cription  ,  part,  i  ,  ch.  2,  n"  54  ,  nous  avions , 
«  dans  notre  ancien  droit  français,  abandonné  sur 
«  ce  point  le  droit  romain  ,  et  embrassé  la  dispo- 
«  sitioii  du  droit  canyon  ,  qui  exige  la  bonne  foi 
«  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  ; 
«  mais  notre  Code  civil,  an.  2255  et  32G9,  a  adopté 
«  le  droit  romain  à  cet  égard.)  _ 

i5.  «  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  successeurs  à  tiire 
«  universel  ne  pouvoient  se  prévaloir  que  de  Ja 
«  possession  de  bonne  foi  commencée  en  la  per- 
ce sonne  du  défunt  ;  ils  ne  pouvoient  pas  même  , 
«  malgré  leur  bonne  foi  personnelle ,  commencer 
(<  une  nouvelle  pos-^cs^ion  à  l'effet  de  prescrire  pro 
«  hœrede.  Leg.  4 ,  did.  De  usucapione  pro  hœrede  ; 
«  Leg.  5  ,  Cod.  Communia  deusucapionibus.  Inst., 
«  p.  'j  ,  De  usucap.  et  long. 

■    j6.  «  C'étoit  tout  le  contraire  s'il  s'agissoil  de  suc- 
o  ccsseur  à  titre  singulier;  cclui-cipouvoitprcscriiT 
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«  en  vertu  de  sa  possession  personnelle,  lorsqu'il 
«  avoit  été  de  bonne  foi  lors  du  contrat  et  de  la 
«  tradition.  Leg.  3  ,  Cod.  De  pericido  et  commode 
«  rei  venditœ  ;  Leg.  5 ,  ff.  De  diversis  temporalibus 
«  prœscriptionibus  ,  malgré  la  mauvaise  foi  ou  1« 
«  dol  de  son  auteur. 

«  Et  s'il  avoit  été  en  mauvaise  foi  à  l'une  de  ces 
«  deux  époques,  il  ne  pouvoit  tirer  aucun  avan- 
«  tage  de  la  possession  de  bonne  foi  de  son  auteur. 
«  Leg.  1 ,  p.  1 7 ,  ff.  Pro  emptore. 

«  [Chez  nous,  on  ne  considère  que  le  temps  du 
«  contrat.  F.  le  n"  ■;  ci-dessus.) 

«  Mais  il  pouvoit  joindre  la  possession  de  son 
«  auteur  à  la  sienne  propre,  lorsque  chacune  avoit 
«  commence  par  la  bonne  foi.  Leg.  ^G,  p.  i,  ff.  De 
«  conlrahendd  cmptione.  Leg.  14,  p.  i,  H.  De  di- 
«  versis  temporalibus  prœscriptionibus. 

a  Rien  n'empécheroit ,  chez  nous ,  que  l'héritier 
«  abandonnant  la  possession  de  son  auteur  pût  en 
«  commencer  une  de  son  chef,  et  prescrire  à  ce  titre 
(I  une  chose  que  son  auteur  u'auroit  pas  pu  prescrire 
K  lui-même,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi  j  c'est  du 
Il  moins  ce  qui  jiaroît  résulter  de  la  rédactioi\ 
«  de  l'art.  2255  du  Code  civil. 

«  Il  en  seroit  tout  autrement  si  la  possession  de 
«  son  auteur  avoit  été  précaire,  parcequc  celui-ci 
o  n'auroit  point  possédé  en  son  nom  pour  lui- 
«  même,  mais  pour  autrui,  v.  g.  comme  fermier, 
«  dépositaire ,  usufruitier  ,  etc.;  car  alors ^  suivant 
«  l'art.  2^57,  les  héritiers  de  ceux  qui  tenoient  la 
«  chose  à  quelqu'un  de  ces  titres,  ne  peuvent  pas  à 
Il  plus  prescrire  que  ne  l'auroient  pu  leurs  auteurs; 
(I  le  tout  à  moins,  suivant  l'art.  2258,  que  leur  jios- 
«  session  ne  se  trouve  intervertie  ,  soit  par  une 
«  cause  venant  d'un  tiers^  soit  par  la  contradiction 
«  qu'ils  auroicnt  opposée  au  droit  du  propriétaire  : 
«  et  cependant,  suivant  l'art.  2259,  ceux  à  qui  les 
«  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  pré- 
«  raircs ,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  transla- 
«  tif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  » 

1-.  Si   quelqu'un   recevoit   une  chose  croj'anl 
qu'elle  lui  étoit  due  [ou  eu  paiement  d'une  autre 
qui  lui  étoit  due,  r.  l'art.  1802  ci-après],  il  pou- 
voit l'acquérir  par  usucapioa  [pro  solulo.]  Leg.  4<j 
■  et  48,  eodcm. 

18.  L'erreur  de  droit  ne  servoit  pas  à  étabhr  I« 
bonne  foi   [à   l'effet   d'acquérir   par    usucapion.] 
Leg.  5i  ,  eodem. 
•  «  Mais  elle  sofliioit  pour  écarter  riaiputatiou  de 
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c  (loi.  r.  Enc'W  de  droit  ,  Possesiciir  de  bonne  fui. 
a  r.  aussi  aux  Inst. ,  p.  5>  ZJe  usucapion.  et  longi 
«  temporisjirœscriptionihus.  Leg.  35,  p.  6,  ff.  De 
«  hivredilalis  pctilioiie.  » 

!().  Quaud  la  loi  défendoil  l'asucapiou  ,  la  bonne 
foi  ii'éloit  d'aucune  ulililé.  Zeg.  24  î  "•  !'•  '•  [Tels 
sont  clans  no'ic  dioit  les  objets  menliouucs  aux 
aiiicles  5.'8  et  54°  du  Code  civil;  voyez  aussi  les 
articles  54 1  et  aaaG  dudit    ode.] 

uo.  On  ne  pouvoit  acquérir  ,  par  usucapion , 
la  chose  volée  :  Dicit  lex  Atinia  ,  ut  resfurtiva  non 
usucapialiir.  L.  4 ,  p.  6  et  suivants;  ieg .  5ii ,  cl  L.  49 , 
codent  ;  [Tnsl.,  p.  2  et  seq.  ,  Ve  usucap.  et  longi 
temporis.  ] 

A  moins  que  la  cliosc  ne  fût  retournée  en  la  puis- 
sance du  maître  [auquel  elle  avoit  été  dérobée:] 
I\isi  in  potesiatem  ejtiS  ciii  suhrcpta  est ,  revertatiir. 
«  Supposé  que  celui  auquel  la  chose  avoit  été 
«  dérobée  fût  le  vrai  propriétaire  ,  sinon  au  vrai 
«  propriétaire  :  Sic  acceplum  est  ut  in  domiiii  po- 
«  testatem  debeat  revcrti ,  non  in  ejas  uliquc  cui 
u  subreplum  est;  igitur  credilori  subrepta  ,  et  ei 
«  cui  commodata  est,  in  potesiatem  douiini  redire 
«  débet.  »  Lcg.  4  >  p-  6  ;  «  Insl. ,  p.^ ,  De  usucap.  et 
«  longi  temporis. 

il.  «  La  chose  dérobée  est  censée  retournée  au 
«  vrai -propriétaire,  si  ayant  été  dérobée  à  son 
«  insçu ,  elle  a  été  ensuite  rétablie  à  sa  place  ,  quoi- 
«  qu'à  l'insçu  du  projjriétaire;  mais  s'il  a  eu  con- 
a  uoissQncc  du  vol ,  la  chose  dérobée  et  rétablie 
«  ensuite  à  sa  place  ,  u'csl  censée  retournée  en  sa 
«  puissance  qu'autant  qu'il  en  a  connoissancc.  d. 
■'  Leg.  'i,  p.  S ,  ibidem. 

(i  Chez  nous,  on  peut  ^irescrire les  choses  volées^ 
<i  comme  toutes  autres,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
i;  retournées  en  la  puissance  du  maître;  ainsi,  par 
i  i  xemple,  le  possesseur  de  la  chose  volée,  s'il  est 
il  (le  bonne  foi,  ne  peut  plus  être  inquiété  après 
<i  Irois.ans,  à  compter  du  jour  du  vol.  Bien  plus,  si 
«  la  chose  volée  a  été  achetée  en  foire,  ou  dans  un 
«  marché ,  ou  dans  une  vente  puLlicpie  ,  ou  d'un 
<c  marchand  vendant  des  choses  pareilles  (et  par 
«  conséquent  de  bonne  foi),  le  propriétaire  origi- 
n  naire  ne  peut ,  même  avant  l'expiration  de  ces 
"  trois  années,  se  la  faire  rendre  cpi'en  remboursant 
i  au  possesseur  actuel  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  , 
<>  comme  le  décident  les  art.  22-9  et  2280  du  Code 
«1  civil. 

«  Et  au  surplus,  les  choses  volées  peuvent  être 
Il  prescrites  par  les  tiers  possesscursuiicme  de  mau- 
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«  vaise  foi,  par  trente  ans,  sans  qu'ils  aient  besoin 
«  de  justifier  d'un  litre.  (Art.  22G2  du  Code  civil.) 
«  — Mais  celte  décision  ne  s'appliqueroit  peut-être 
«  pas  également  à  la  personne  même  du  voleur 
«  car  ,  à  son  égard,  la  possession  utile  ne  peut  com- 
«  mcncer à  courir  (comme  dans  le  cas  d'erreur  ,  de 
«  dol  ou  de  violence),  qu'à  compter  du  jour  de  la 
«  découverte  du  vol,  ou  même  de  la  connoissancc 
«  du  voleur.  {Fojez  l'art.  2255  dudit  Code,2*=  ali- 
«  néa;  et  aussi  l'art.  i5o4 ,  2*  alinéa.) 

«  En  effet ,  il  n'en  est  pas  des  meubles  comme 
«  des  immeubles,  qui  sdtis  se  exhibent  ;  et  l'on  ne 
<(  peut  raisonnablement  opposer  au  propriétaire  de 
«  meubles  ,  qu'il  n'a  pas  agi  en  revcudicalion,  lors- 
«  qu'il  ne  pouvoit  savoir  à  qui  il  devoit  s'adresser  ; 
a  Contra  agere  non  valeiitem  non  currii  prœscrip- 
«  (10.  Sans  cette  interprétation ,  le  voleur  qui 
Il  sauroit  le  mieux  cacher  son  jeu  se  Irouveroil  le 
«  plus  souvent  à  l'abri  de  toute  poursuite  de  la  part 
a  du  propriétaire. 

22.  «  De  même,  si  le  dépositaire  de  ma  chose, 
«  après  l'avoir  vendue  à  son  profit,  se  repent ,  la 
«  rachète,  et  la  lient  en  dépôt  comme  auparavant, 
(I  la  chose  est  censée  retournée  en  mon  pouvoir, 
(I  soit  que  j'aie  eu  connoissancc  du  tout,  ou  que  je 
«  l'aie  ignore.  Ibidem,  p.  10.  Mais  il  n'en  est  pas 
Il  moins  vrai  de  dire  cpi'il  a  volé  :  Qui  ed  mente 
a  alienum  quid  contrectavit  ut  lucri  faceret,  ta- 
«  metsi  mutato  consilio  ,  id  domino  posteà  rcddidit, 
u-fur  est;  nemo  enim  tali  peccato  pœnitentid  sua 
«  nocens  esse  desiit.  Lcg.  Gj  ,  ff.  De  furtis. 

25.  «  Si  j'ai  acheté  ma  propre  chose  qui  m'a  élé 
u  dérobée,  ignorantque  c'éloitma  chose,  elle  n'est 
«  pas  censée  retournée  en  mon  pouvoir  :  Si  igno- 
«  rans  rem  mihi  suhreptam  emain ,  71011  videri  ia 
«  potesiatem  meam  reversam.  Ibidem,  p.  12. 

«  Si  ayant  revendiqué  ma  chose  qui  m'avoit  élé 
«  dérobée  j'en  reçois  la  valeur,  elle  est  censée  re- 
«  tournée  en  ma  possession,  quoique  je  ne  la  pos- 
«  sèdc  pas  matéiicllemcnt.  ;;.  i5,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même,  si  elle  a  été  livrée  à  un  autre 
«de  mon  consentement,  p.  i4)  eodem. 

24.  «  La  laine  des  brebis  qui  m'ont  été  volées, 
a  ne  peut  être  acquise  par  l'usucapion,  si  c'est  le 
«  voleur  qui  les  a  tondues.  Il  en  est  autrement  si 
«  elles  ont  été  tondues  par  celui  qui  les  avoit  ache- 
«  lées  de  bonne  foi,  p.  19,  eodem;  car  la  laine  lui 
«  appartient  du  moment  qu'il  les  a  tondues,  parce- 
«  que  c'est  un  fruit  qui  lui  appartient  comme  pos- 
«  scsseur  de  bonne  foi  :  Quoniam  inj'ructu  est,  nec 
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«  usiicapi  dehet,  sed  statini  cmplorisfit.  p.  iQ-Et  il 
B  »n  -est  de  même  des  agneaus,  si  cvnsumpti  siint. 
(I  Ibidem. 

25.  «  L'habit  fait  avec  la  laine  dc'robe'e  est  fur- 
«  tif  :  Ferius  est  ut  substanliam  spectemus;  et  ideo 
K  vestis  furliva  erit.  p.  -jo ,  eodem. 

26.  0  Le  débiteur  reprenant  furtivement  la 
a  chose  qu'il  avoit  donnée  en  gage  ,  est  sujet  à 
«  l'action  pour  vol  ;  et  cependant  s'il  la  vend  , 
«  l'acheteur  pourra  l'acquérir  par  usucapion  comme 
«  chose  non  furlive,  attendu  que  de  fait  elle  est 
«  parvenue  à  son  maître  :  Si  rem  pignori  datam 
u  dehitor  subriptierit ,  et  vendiderit,  usucapi  eam 
«  passe  Cassiiis  scribit ,  quia  in  potestatem  domini 
«  ■videlur  penenisse  ,  qui  pignori  dederit ,  quamvis 
«  cum  cofurti  agi  potest.  p.  21 ,  eodem. 

27.  «  Si  j'ai  été  expulsé  de  mon  fonds  par  force , 
o  (sans  que  cependant  l'auteur  de  la  violence  s'en 
«  soit  emparé) ,  et  qu'un  autre  en  ait  pris  posses- 
1'.  »ion,  comme  d'un  fonds  vacant ,  celui-ci  pourra 
»  l'acquérir  par  la  longue  possession;  car  quoique 
«  j'aie  été  expulsé  par  force  ,  il  n'a  pas  été  possédé 
«  par  force,  p.  22  ,  eodem. 

«  Mais  si  celui  qui  m'en  a  expulsé  par  force 
«  s'en  est  mis  en  possession  et  l'a  vendu ,  l'acqué- 
«  reur  ne  pourra  pas  prescrire  le  fonds ,  quand 
i<  même  je  l'aurois  possédé  de  mauvaise  foi.  p.  -iZ , 
«  eodem. 

«  Dans  notre  droit,  suivant  l'article  2255  du 
«  Code  civil ,  les  actes  de  violence  ne  peuvent 
K  fonder  une  possession  capable  d'opérer  la  pres- 
«  cription ,  et  la  possession  utile  ne  commence 
«  que  lorsque  la  violence  a  cesse  j  mais  suivant 
«  les  articles  2262  ,  2265  et  -iiôç)  dudit  Code,  con- 
«  formes  eu  ce  point  à  la  loi  3  du  Code ,  De 
ii  prœscript.  triginta  vel  quadraginta  annorum  , 
u  celui  qui  auroit  acquis  de  l'aut  ur  de  la  violence 
«  prescriroit  par  dix  ou  vingt  ans,  s'il  avoit  acquis 
0  de  bonne  toi ,  et  par  trente  ans  en  tous  autres 
«  cas. 

28.  «  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  a  expulsé 
«  de  force  celui  qui  le  posscdoit ,  on  ne  peut  pas 
«  dire  que  ce  fonds  soit  retourné  eu  la  pui-sance 
«  de  son  maîtie  ,  parceque  celui-ci  peut  cire  con- 
!'.  Iraint  inlerdicto  undé  vi ,  d'en  restituer  la  pos- 
K  session,  p.  26,   eodem. 

09.  «  Celui-là  n'est  pas  censé  posséder  par  force 
«  ipii,  ayant  pris   possession   d'un   fonds   vacant, 
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«  s'est  oppose  à  ce  que  le  propriétaire  en  reprît  U 
«  possession,  p.  28,   eodem,  n 

5o.  L'usucapion  pouvoil  avoir  lieu  si  le  vice 
étoit  purgé.  Leg.  "îî^,  p.  \  ,  eodem. 

F.  g.  Si  le  voleur  achetoit  du  maître  la  chose 
volée.  Leg.li}.,   eodem. 

Ou  si  le  voleur  devenoit  héritier  du  maître. 
Leg.  42  ,  eodem. 

a  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard, 
«  voyez  les  numéros  i  ,  5,  20  et  suivants  du  pré- 
«  sent  article.  » 

5i.  On  ne  pouvoit  acquérir  par  usucapion  ce 
qui  avoit  été  reçu  à  titre  dégage  :  Quia  pro  alié- 
na possidemus.  Leg.  i3  ,  eodem. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit,  mais  seu- 
«  lement  quant  au  créancier  gagiste  et  à  ses  héri- 
K  tiers  ,  suivant  les  articles  20-9  ,  223G  cl  2257 
«  du  Code  civil  ;  car  celui  qui  l'auroit  acquis  de 
«  lui  par  titre  translatif  de  propriété  pourroit 
«  prescrire,  suivant  l'art.  2259  dudit  Code.  F.  aussi 
«  le  n"    24  de  l'article    i4'9  ci-dessus.» 

5j.  La  possession  d'une  partie  incertaine  [indc"- 
terminée]  ,  ne  pouvoit  fonder  l'usucapion.  d.  Leg. 
52  ,  p.  2. 

F",  g.  -Si  plusieurs  possédoient  un  fonds  sans  sa- 
voir quelle  part  chacun  y  avoit.  Ibidem. 

(Cette  loi  dit:  Merd  subtilitate  Labeo  scribit.) 
a  /^.  le  n°  9  de  l'art.  i4'9  ci-dessus  du  Diction- 
B  naire.  »  • 

53.  On  ne  pouvoit  acquérir  par  usuc.Tpion  la 
superficie  sans  le  sol.  Leg.  26  et  69,  eodem. 

54.  On  ne  pouvoit  acquérir  par  usucapion 
les  servitudes  [actives]  sans  les  édifices  auxquels 
elles  appartenoient  :  [Eo  jure  utimur  ut  servitules 
per  se  numquàm  longo  tempore  capi  possint ,  cum 
œdijiciis  possint.']  Leg.    10,  p.   1  ,  eodem. 

a  Mais  on  pouvoit  en  acquérir  la  libération  :  Li- 
«  bertatem  senùtulum  usucapi  posse  verius  est  , 
li  quia  eam  usucapionem  sustulit  lex  Scribonia , 
a  quœ  ScTvitutem  constituebat ,  non  etiam  eam,  qu<e 
(I  lihertatcm  prœstat  sublalii  servitute  ;  itaque  ,  si 
«  ciim  tibi  servitut  m  debarem  ,  ne  mihi  ,  putà , 
«  Lic^RtT  ALTius  .ïDiFic.^RE  ,  et  per  stalutum  tem- 
«  pus  allias  œdijicalum  habuero  ,  sublata  erit  ser- 
ci  iùi/5.  Leg.  4  ,    p.   -'^  ,  eodem. 

«  V.  notamment ,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard  ,  les  n  *  11  et  22  de  r.irticle 
(I  iG5i  ,  et  le  n°  3  de  l'arlitle  1602  ci -dessus  du 
«  Dictionnaire.  » 
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35.  L'usucapion  ii'avoitpas  lieu  pour  lus  cliosc^ 
sacn'es,  Leg.  9,  [et  /nrf.,  p.  i  ,  h.  t.],  eoilcm  ; 
ni  pour  ks  choses  saintes.  Ibidem. 

«  On  appeloit  choses  saintes  ,  kes  (jikc  -violari 
«  si/ie  pœnd  non  posstint  ,  propter  sanctionem  à 
«  lege  constitiitam  ,  v.  g.  mûri  civitatis.  » 

L'usucapion  n'avoit  pas  lieu  pour  les  choses 
publiques  [s  it  qu'elles  apparlinssenl  à  la  nation 
ou  à  des  cités]  ,  d.  Leg.  9  et  4^  /  "i  pour  les 
hommes  libres.  Ibidem. 

a  Chez  nous  ,  suivant  l'art.  2237  du  Code  civil, 
«  la  nation  ,  les  établissements  publics  et  les  com- 
«  munessont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
«  les  particuliers  ,  et  peuvent  également  les  op- 
«  poser.  11  faut  cependant  en  excepter  les  choses 
«  qui,  suivant  les  articles  558  et  54o  ,  ne  sont 
«  pas  suscejitibles  de  propriété  privée.  » 

56.  L'usucapion  avoit  lieu  principalement  pour 
les  choses  corporelles,  d.  Leg.  9. 

57.  La  possession  intermédiaire  d'un  tiers  em- 
pêchoit  l'usucapion.  d.  Leg.  10,  eodem  j  [art. 
2229  et  2245  du    Code  civil.] 

58.  Le  pupille  pouvoit  acquérir  par  usiicapion, 
sans  l'autorité  de  son  tuteur,  d.  Leg.   4;  p-  3. 

Pourvu  qu'il  eût  l'intention  de  posséder.  Ibidem. 

Le  furieux  pouvoit  acquérir  par  usucapion  , 
s'il  avoit  commencé  à  posséder  avant  sa  fureur. 
d.  Leg.  4,  ;»•  5  ;  [Leg.  44  ^  P-  ^  >  h- 1.] 

5g.  Le  mandataire  qui  avoit  acheté  pouvoit 
acquérir  par  usucapion  [le  fonds  qui  lui  avoit 
été  livré  audit  titre  d'achat  :  Si  mnndavero  libi  ut 
fundum  emas,  ex  ed  causa  Iraditum  tibi  diutind 
possessione  capis ,  quamvis  possis  l'ideri  non  pro 
luo  posiidere ,  cùm  nihil  intersit  quod  mandati 
judicio  tenearis.l  Leg.   i5,  p.  2,  eodem. 

«  Il  faut  supposer  que  le  mandataire  a  acheté 
a  et  s'est  fait  livrer,  non  procuratorio  nomine  ,  sed 
«  siio  nomine.  Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  son  cons- 
'<  tituant  a  contre  lui  l'action  de  mandat  ,  pour 
«  l'obhger  à  lui  livrer  la  chose  achetée  ;  mais  le 
«  mandataire  n'en  possède  pas  moins  suo  nomine 
a  etjusto  titiilo  ,  jusqu'à  ce  que  le  constituant  in- 
«  tente  son  action  demandât.  Cùm  nihil  intersit, 
«  dit  la  loi  ,  quod  mandati  judicio  tenearis.  F'.la. 
«  note  de  Pothier  sur  cette  loi.  F.  aussi  le  n"  49 
u  ci-après  ,  pour  le  cas  où  le  mandataire  a  acheté 
«  et  s'est  fait  délivrer  la  chose, procuratorio  nomine, 
«  mais  à  l'insçu  du  constiluaut.  « 
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40.  La  possession  du  vendeur  [antérieure  à  la 
vente  ,  et  non  celle  qu'il  n'avoit  acquise  que  de- 
puis la  vente  ]  ,  servoit  à  l'acheteur.  [  IVam  si  pos- 
teà  nactus  est  possessionem  ,  emptori  non  prodcst.  ] 
Leg.  14,  eodem. 

Et  celle  de  l'acheteur  servoit  au  vendeur  [en 
cas  de  résolution  du  contrat.]  Leg.  19  ,  eodem. 

La  possession  du  défunt  servoit  à  l'héritier,  d. 
Leg.  20. 

Et  celle  du  testateur  au  légataire,  d.  Leg.  14, 
p.    I. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  2255  du 
«  Code  civil  ,  en  ce  qu'il  porte  que  ,  pom-  com 
«  pléter  la  prescription ,  on  peut  joindre  sa  pos- 
«  session  à  celle  de  son  auteur  ,  de  quelque  nia- 
«  nière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  univcr- 
«  sel  ou  particulier  ,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné 
«  reux.  » 

41.  Nul  ne  pouvoit  se  changer  à  lui-même  la 
cause  de  sa  possession.  Leg.  33  ,  p.  i  ,  eodam  : 
[Code  civil,  art.  2240.] 

42.  Celui  qui  achetoit  un  fonds,  sachant  que 
le  vendeur  n'étoit  pas  propriétaire,  possédoit  ^m 
possessore ,  c'est-à-dire  comme  voleur.  {V.  Posses- 
seur pro  possessore.)  Mais  si  ensuite  il  achetoit  le 
fonds  du  vérilable  maître,  il  conimençoit  à  pos- 
séder comme  acheteur  ,  et  n'étoit  point  censé  se 
changer  la  cause  de  sa  possession,  d.  Leg.  55, 
p.  I. 

45.  L'usucapion  n'avoit  point  lieu  contre  le  fisc. 
Leg.  1 8  ,    eodem . 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  droit , 
«  comme  on  l'a  vu  au  n°   55  ci-dessus. 

44.  «  L'usucapion  est  une  espèce  d'aliénation 
«  de  la  part  do  celui  qui  laisse  acquérir  sa  chose 
«  par  usucapion  :  Vix  est  enim  ut  non  videatur 
«  alienare  qui  palitur  usucapi.  Leg.  a8,  ff.  Dj  verb. 
a  signifie. 

45.  «  Celui  qui  vend  ,  ou  délivre  à  tout  autre 
«  titre  la  chose  qu'il  sait  appartenir  à  autrui  ,  est 
«  voleur  ,  et,  par  conséquent ,  il  est  difficile  que 
«  l'usucapion  ait  lieu  en  choses  mobilières  ,  mal- 
ci  gié  la  bonne  foi  du  possesseur  :  In  rébus  mobi- 
K  libus,  non  facile  procedit  ut  bonœ  fidei  pi.sscs- 
«  sorihus  usucapio  competat  ;  nam  qui  sciens  clie- 
<(  nam  rem  vendlderit ,  vel  alid  causa  tradiderit , 
afurtum  ejus  committit.  Inst. ,  p.  5 ,  i^e  usuoapio- 
u  nibus  ,  et  hvigi  temporis  prœscriptionibus. 

«  Il  n'eu  est  pas  cio  même  des  choses  inimobi- 
«  Lercs  :  Ai/olila,   est,  enim    quorundam  vetenim 
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«  sentenfia  exislimanliiun  ,  etiam  fundi  loci^'e 
ufurtumfieri;  et  eoritm  utiliUUi  qui  res  soli  pos- 
«  sidcnt ,  principciUhus  constittitionibus  prospicitur, 
«  ne  eut  Ivnga  et  induhitata  possessio  debeat  au- 
<i  ferri.   p.  7  ,   eodem. 

«  F.  cependant,  pour  ce  qui  concerne  notre 
«  droit  à  cet  égard  ,  le  n"  20  ci-dessus,  et  lessui- 
«  vants. 

46.  «  Quoique  l'usucapion  n'ait  pas  lieu  con- 
«  ire  le  fisc,  on  a  admis  la  décision  de  Papiiiicn, 
«  qui  pense  qu'elle  peut  avoir  lieu  pour  les  biens 
«  vacants  ,  achetés  de  bonne  foi  ,  et  délivrés  avant 
«  que  la  dénonciation  en  ait  été  faite  aux  adniinis- 
«  trateurs  du  fisc  :  Bonis  vacantibus  fisco  nondùm 
u  denujitiatis ,  bonœ  fidei  emptorem  traditam  sibi 
«  rem  ex  his  bonis  usucapere  passe,  p.  9,  eodem; 
«Leg.  18,  ff.  h.  t. 

«  (La  présente  décision  est  sans  objet  dans  notre 
«  droit  ,  ainsi   qu'il  résulte   des  n"*   55   et  43  ci- 
"  «  dessus.  ) 

47.  «  Celui  qui  avoit  acheté  du  fisc  la  chose 
((  d'autrui  devenoit  propriétaire  après  cinq  ans 
«  de  silence  de  la  part  du  propriétaire;  et  Zenon 
«  a  voulu  de  plus  qu'il  devînt  aussitôt  propriétaire, 
a  sans  pouvoir  être  évincé^  sauf  rindeuinilé  du 
«  vrai  propriétaire  ,  qui  ne  pouvoit  la  répéter  que 
«  contre  le  trésor  public  ,  et  dans  les  quatre  ans 
«  seulement,  p.    i4  j    eodem. 

a  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard , 
«  vovcz  le  n"  1  de  l'art.  i54*3  ci -dessus  du  Dic- 
«  tionnaire. 

48.  «  Pour  que  je  puisse  acquérir  parusucapion, 
u  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  m'a  livré  la  chose 
V  ait  cru  me  la  devoir  ,  il  faut  de  plus  qu'en  la 
((  recevant  j'aie  cru  recevoir  ce  qui  m'étoit  dû  : 
«  flominem  qiiem  ex  slipulatione  te  mihi  debere 
«  faho  exislimabas  ,  tradidisti  mihi  :  si  scissejn 
»  niliil  mihi  deberi ,  usa  eiim  non  capiam  ;  quia 
o  si  nescio  ,  verius  est  ut  usucapiam  :  quia  ipsa 
«  traditio  ex  causa  quam  veram  esse  existimo 
«  sujficit  ad  ejficicndum  ut  id  quod  mihi  traditum 
«  est  pro  meo  possideam.  Leg.    5  ,  ff.  -Pro  suo. 

«  Chez  nous,  la  bonne  foi  et  le  titre  ne  sont 
B  nécessaires  que  pour  la  prescription  de  dix  et 
«  vingt  ans  ,  qui  répond  ,  jusqu'à  un  certaui  point, 
«  à  l'usucapion  des  Romains.  (  F.  l'art.  •j!'2()5  du 
«  Code  civil.)  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  né- 
«  cessaircs  pour  la  prescription  trentcnaire  ,  sui- 
«  vant  l'art.  aaOa  dudil  Code  ,  et  comme  l'avoit  \ 
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«  déjà  décidé  la  loi  5  au  Code ,   De  prjescr.  (ri- 
«  ginta  vol  i/uadragijita  annorum. 

49.  «  La  bonne  foi,  nécessaire  pour  prescrire  , 
«  suppose  nécessairement  que  le  possesseur  sait 
«  qu'il  possède;  et,  par  conséquent,  je  ne  pour- 
«  rai  pas  acquérir  par  prescription  ce  que  mou 
«  mandataire  a  acheté  et  s'est  fait  délivrer  pour 
(i.  moi  à  mon  insçu  :  Si  emptam  rem.  mihi  procu- 
«  ralor,  ignorante  me,  meo  nomine  adprehenderit , 
«  quamvis  possideam,  eam  non  usucapiam,  quia 
«  ut  ignorantes  usuceperimus ,  j»  pecuUaribus  tan- 
«  tùm  rébus  receplum  est.  Leg.  47  ?  ff.  h.  t.  » 

lo30,  USUCAPIOX  ;  PossEssios  comme  de  caosr. 

SIENNE. 

F.  liv.  45  !  t.  10  ,  ff.  Pro  suo, 

1.  Ou  possédoit /To  suo,  quand  on  croyoil  ac- 
quérir la  propriété  [c'est-à-dire  (suivant  l'art.  5jo 
du  Code  civil),  quand  on  possédoit  comme  pro- 
priétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  proprié- 
té] :  Pro  suo  possessio  talis  est ,  càm  dominium  na- 
bis acquiri  putamus  [et  ex  ed  causa  possidemus 
ex  qud  acquirilur ,  et  prœtereà  pro  suo.  Leg.  i  , 
ff.  h.  t.  ] 

De  même  [on  possédoit  pro  suo']  ,  quand  ou 
possédoit  pour  cause  d'achat ,  ou  pour  cause  de 
donation,  ou  pour  cause  de  legs.  d.  Leg.  i. 

«  Ou  bien  encore  pro  date  ,  pro  harede  ,  pro 
«  noxce  dedito  ,  pro  derelicto.  Leg.  3 ,  p.  a  1  , 
«  ff.  De  acquir.  vel  amitt.  poss.  ;  Leg.  4  ,  if.  Pro 
«  hœrede  ;  Leg.  3,5  et  4;  ff-  P>'0  derelicto} 
<(  Leg.  I  ,  ff.  Pro  dote.  » 

2.  On  possédoit  aussi  pro  suo  ce  qu'on  avoit 
acquis  parle  droit  des  gens.  Leg.z  ,  eodem, 

F.  g.  ce  qu'on  avoit  pris  dans  la  mer ,  ou  sur  la 
terre ,,  ou  dans  les  airs.   Ibidem. 

Et  ce  qu'on  avoit  acquis  par  alluvion  [ou  par 
toute  antre  espèce  d'accession  à  la  chose  quel'oti 
possédoit  déjà  avec  titre  et  bonne  foi ,  ainsi  que 
les  fruits  qui  en  jjrovenoient  :  Hoc  enini  modo 
passidemus  oinnia  quœ  mari ,  terra ,  cœlo  capimus , 
aut  quœ  alluvione  fluminum  nostra  Jiunt.  Item  , 
quce  in  rébus  alieno  nomine  possessis  nata  possi- 
demus, veluti  partum  liœreditariœ  vel  en>plte  an- 
cillçe  ,  pro  nostro  possidemus  ;  similiter  fructûs  rei 
emptœ  aut  donalœ ,  aut  qux  in  litereditala  iuvjuta 
«(.]  Ibidem. 

1 83 1 .  USUC.4PION;  Possession  comme  -icuETFXR. 
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hv.  7  ,  t.  26,  De  xisucapione  pro  emptore  veltrans- 
aclione.'] 

I.  On  possédoil  comme  acheteur,  quand  on 
avoit  réellement  acheté  la  chose  :  Pro  emptore 
possidtt  qui  rtverà   émit.  Leg.  a  ,   £f.   h.  t. 

Il  ne  sufiisoit  pas  de  croh-e  qu'on  avoit  acheté. 
Ibidem. 

0..  Si  on  achctoit  d'un  pupille  sans  l'autorité  de 
son  tuteur  ,  le  cro3ant  pubère,  on  pouvoil  acqué- 
rir la  chose  par  usucapion  :  [Dicimiis  usucapionem 
se(jui.'\  d.  Leg.  1  ,  p.  i5. 

«  En  effet ,  il  y  avoit  pour  lors  titre  et  bonne 
«  foi  ;  mais  l'usucapion  ou  prescription  ne  com- 
o  mençoit  à  courir  contre  lui  que  lorsqu'il  étoit 
«  devenu  pubère.  Jusque-là  la  bonne  foi  de  l'acqué- 
«  reur  ne  lui  profitoit  (suivant  la  loi  48,  ff.  1^'' 
m  acquirendo  rerum  dominio)  que  pour  lui  faire 
«  gagner  les  fruits  qui  ne  tenaient  plus  au  sol  : 
«  Nec  interesl  ea  res  quant  bond  fide  emi  longo 
u  tempore  capi possit ,  nec /le  ,  veluti  si  pupilli 
«  siT  aut  vi  possessa. 

a  Et  même  ,  quoique  l'usucapion  courût  en- 
«  suite  contre  lui  pendant  sa  minorité  ,  il  se  faisoil 
«  restituer  contre  celle  acquise  au  possesseur  ptn- 
«  dant  ce  temps  :  Contra  eos  qui  res  minorum  tc- 
«  nenl ,  si  usucapione  dominiwn  acquisierint ,  rcs- 
«  titutionis  auxilium  cis  decerni  débet.  Leg.  unie. , 
a  Cod.  6i  adversùs  usucapionem. 

n  Enfin,  s'il  s'agissoit  de  la  prescription  longi 
«  lemporis,  c'est-à-dire  de  celle  de  dix  ou  vingt  aus 
«  (et  à  plus  forte  raison  de  celle  lorigissimi  tem- 
a  poris ,  par  trente  ou  quarante  ans)  ,  elle  ne 
fl  pouvoit  courir  contre  lui  dans  tout  le  temps  de 
«  sa  minorité  ,  (  sans  qu'il  eût  besoin,  pour  l'écar- 
«  ter  ,  de  recourir  au  bénéfice  delà  restitution)  : 
o  ]Yon  est  incognilum  ,  id  temporis  quod  in  minore 
«  œlate  transmissum  est ,  longi  temporis  prœscrip- 
<i  lioni  non  imputari,  ea  eniin  tune  currere  inci- 
upit,  quandb  ad  majorem  œlatem  dominus  pér- 
il venerit.  Leg.  5,  Cod.  Quibus  non  objicitur  longi 
«(  temporis  prœscriplio. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  suivant 
«  l'article  aaSa  du  Code  civil  ,  qui  statue  que  la 
«  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et 
a  les  interdits  (à  l'exception  seulement  des  pres- 
«  criptionsde  six  mois ,  un  an  ,    deux  ans  et  cinq 

«ans,    mentionnées    aux    articles   2271 2277, 

«  pour  raison   desquelles  l'art.    2278  leur  réserve 
a  un  recours  contre  leurs  tuteurs.  )  Le  tout  néan- 
Tome  II. 
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«moins,  sauf  que,  suivant  l'art.  i3o4  ,  l'acqué- 
«  reur  de  bonne  ou  mauvaise  foi  deviendroit  pro- 
«  priétaire  incommulable,  faute  par  le  mineur 
a  devenu  majeur,  d'intenter  l'action  en  rescision 
«  ou  ^n  nullité  dans  les  dix  premières  années  de 
«  sa  majorité.  i> 

Que  ,  si  l'on  achetoit  du  pupille  ,  dans  l'opi- 
nion qu'il  pouvoit  vendre  sans  l'autorité  de  son 
tuteur  ,  on  ne  pouvoit  acquérir  par  usucapion, 
d.  Leg.  2  ,  p.  i5v  —  car  l'erreur  de  droit  ne  ser- 
voit  à  rien.  Ibidem. 

5.  Si  quelqu'un  ayant  acheté  de  bonne  foi  le 
fonds  d'autrui ,  en  pcrdoit  la  possession,  et  qu'en- 
suite il  la  reprît,  sachant  que  la  chose  étoit  à  autrui, 
il  ne  pouvoit  l'acquérir  par  usucapion.  Leg.  7 ,  p.  4» 
eodem.  —  Car  la  seconde  possession  étoit  vicieuse 
dans  son  principe.  Ibidem. 

4.  «Il  suffit  au  possesseur,  pour  pouvoir  acquérir 
«  par  usucapion ,  qu'il  ait  cru  véritable  la  cause  de 
«  la  tradition  à  lui  faite  :  Quia  traditio  ex  causa. 
«  qiiain  veram  esse  existimo  sufficit  ad  ejjîciendum, 
«  ut  quod  mihi  traditum,  est  pro  meo  possideam. 
«  Leg.  5 ,  ff.  Pro  suo. 

«  Et  cependant  il  ne  suffît  pas  au  possesseur  de 
«  croire  qu'il  possède /)ro  emptore  ,  s'il  n'existe  pas 
«  de  vente  effective  :  Pro  emptore  possidet  qui  rc- 
«  i'crà  émit  ;  nec  sufficit  tantiim  in  ea  opinione  esse 
«  eiun  ut  putet  se  pro  emptore  possidere  ,  sed  débet 
«  etiam  subesse  causa  emptionis  :  si  tamen  existi- 
«  mans  me  debere  tibi ,  ignoranti,  tradam,  usuca- 
«  pies.  Leg.  1,  ff.  Pro  emplore. 

«  La  raison  <fe  cette  différence  est  que  ,  dans  les 
«  contrats  autres  que  la  vente  ,  on  ne  considère  que 
«  le  moment  de  la  tradition,  lors  duquel  il  suffit 
«  que  j'aie  cru  vrai  propriétaire  de  la  chose  celui 
«  qui  me  la  livroit,  quoique,  lorsque  je  l'ai  stipulée, 
«  je  susse  bien  qu'il  n'en  étoit  pas  encore  proprié- 
«  taire  :  Scilicel  quia  in  cœteris  contractibus  suflicil 
«  traditionis  tempus  ;  sic  denique  ,  si  sciens  stipuler 
«  rem  alie?tam ,  usucapiam,  si  cùm  traditur  mihi 
«  existimem  illius  esse.  Ibidem. 

«  Au  lieu  que ,  dans  le  contrat  de  vente ,  on  con- 
«  sidère  non  pas  seulement  le  moment  de  la  tradi- 
«  tion,  mais  encore  celui  du  contrat  :  At  in  emp- 
«  tione ,  et  illud  tempus  inspicitur  quo  contrahitur. 
«  Leg.  48 ,  ff.  De  usurpât,  et  usucap. 

«  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  a  acheté,  sachan  t 
«  bien  que  le  vendeur  n'étoit  pas  propriétaire,  ne 
«  devienne  possesseur  de  bonne  foi,  si, lors  de  la  tra- 
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«  dition  qui  lui  a  élu  failc  eusuitc,  il  l'a  cru  vrai 
■•'  propriétaire  ;  mais  cette  possession  uc  lui  prolitc 
a  pas  pour  l'usucapjon  ,  parcequc  ,  quoiqu''il  ail 
'j  acquis  de  bonne  foi  la  possession ,  il  n'a  pas  achclé 
«  de  bonne  foi  :  Igilur  et  bond  Jide  émisse  débet , 
«  et  possessionem  loiuîjide  adeptiis  esse.  d.  Leg.  2 , 
«  Pro  emptore ,  ff. 

«  En  cfEet  ^  sepàrata  est  cauftipossessionis  et  usu- 
«  capionis  ;  nam  verè  dicitur  quis  émisse  sed  malà 
«Jide,  qiiemadmodum  qui  sciens  rem  alienam  einit, 
ts  pro  empture  possidet ,  licet  non  usucapiat.  p.  i  , 
«  eodem. 

<!  (Toutes  ces  distinctions  sont  sans  objet  dans 
«  notre  droit,  attendu  que,  comme  ou  l'a  observe 
«  aux  n°*  y ,  i5  et  16  de  l'art.  18 '.9  ci-dessus  ,  nous 
K  ne  considérons ,  quant  à  la  bonne  foi ,  que  le 
«  temps  du  contrat ,  sans  distinction  entre  la  vente 
<(  et  les  autres  contrats.  Ainsi  il  suflît ,  parmi  nous, 
«  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi  lors  do  l'acte  même  d- 
«  vente,  pour  pouvoir  prescrire  par  dix  ou  vingt 
«  ans.  f.  les  art.  2265  et  22Gf}  du  Code  civil.) 

5.  «  Si  la  vente  est  faite  sous  condition  ,  l'usuca- 
«  pion  est  suspendue  jusqu'à  l' événement  de  la 
«  condition,  d.  Leg.  o.  ,p  ■>..  —  Q  land  même  l'aclie- 
«  tcur  croiroil  qi:c  la  condition  non  encore  arrivée 
0  est  arrivée  eflcclivenient  ;  c-r  il  et,  à  c  t  égard, 
«  comme  celui  qui  croiroit  faussement  avoir  acheté. 
«  d.  p.  1. 

6.  tt  Cependant  celui  qui  a  une  juste  cause  de 
«  croire  qu'il  a  rc'ellemcnt  acheté  la  chose  qui  liii 
«  a  été  livrée,  pourra  l'acquérir  par  usucipion: 
«  Quod  viil^b  tradilum  est  eiim  qui  exislimat  s^- 
V.  quid  émisse  ,  nec  emerit,  non  posse  pro  emptore 
«  usucapere ,  huctenùs  verum  esse  ait  ,  si  nullam 
«  justam  causant  ejus  erroris  emptor  haleat  ;  nam 
«  sijorlè  servus  vel  procurator ,  oui  emendam  rem 
u  mandeisset  ,persuase.rit  ei  s.-  émisse ,  alque  ita  tra- 
it diderit,  ma^is  esse  ut  usucapio  sequalur.  L.  1 1  , 
u  eodem. 

«  U  en  est  de  même  de  celui  qui  a  acheté  d'un 
«  furieux  qu'il  cro)oîlsanie  mentis.  Leg.  2.  p.  i(>, 
«  h.  t.,  ei  Leg,  iJ ,  p.  1  ,  ff.  De  usurpaliciiiLtts . 
«  etc. 

«Chez  nous,  aucune  espèce  de  prescription  ne 
«  courroit  au  profil  de  celui  qui  auroit  acheté  d'un 
«  furieux  interdit,  q  and  n.ênie  il  auroit  acheté  de 
a  lui  dans  ses  intervalles  dilucitles.  En  eflet,  ce  n'est 
«  qu'après  le  jugeincnt  de  main-levée  de  l'iulerdic- 
«  tiou  que  l'interdit  repreud  l'ciercice  de  ses  droits  ; 
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«  d'où  il  faut  conclure  que  tout  ce  qu'il  a  fait  du" 
«  rant  son  état  d'interdiction,  est  nul  ou  du  moins 
«  sujet  à  rescision.  (  f^.  les  art.  Sog  ,  5i  '. ,  iScJ 
«  et  2252  du  Code  civil.  Fojrez  aussi  le  n"  10  de 
«  l'art.  1829  ci-dessus.) 

7.  a  Celui  c(ui  acquiert  de  bonne  foi  un  fonds 
«  héréditaire  d'un  des  cohéritiers  qu'il  a  cru  fondé 
«  de  la  piocuration  du  cohéritier  absent,  acquerra 
((  par  usucypion  la  paît  de  ce  cohéritier  absent:  Quf- 
«  situm  est  cùm  scierit  pariem  jundi  absentis  esse , 
«  an  totum.  fundum  longd  poisessione  ceperit  ?  Res- 
a  pondit.,  si  credidisset  mundatu  Jralris  venissz , 
«  per  longum  tempus  cepisse.  Leg.  i4>  ff-  !'•  *. 

8.  «  S'il  s'agit  de  chose  mol)ilière,  l'usucapion 
a  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  îe  vendeur  et 
«  l'acheteur  ont  été  tous  les  deux  en  bonne  foi  an 
«  temps  du  contrat;  car  ,  sans  cela  ,  elle  est  censée 
«  avoir  été  volée.  Leg.  i  ,  Cod.  h.  t.  (  r.  à  cet  égard, 
«  et  notamment  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  particulier,  les  11"*  20  et  21  de  l'art.  1829  ci- 
«  dessus.) 

«  S'il  s'agit  d'ini  immeuble,  attendu  qu'il  n'est 
«  pas  susceptible  d'i'lrc  volé  ,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
«  bonne  foi  de  la  part  de  l'aclnteur  :  Sipartem  pc-s- 
«  sessiiinis  malœjidi  i  posscssor  vendidit ,  id  quidem 
«  quod  ah  ipso  tenetur  omninb  cumfructibiis  recipi 
u  potesl  ;  p.iriio  autem  quœ  distracta  est,  ita  de- 
«  mùm  rectè  petitur  à  possidcnte  si  sciens  alienam. 
Il  comparant,  vel  bond  jide  emptor,  nondàm.  corn- 
«  plc'i'it  usucapionem  Leg.  5  ,  Cod.  eodem. 

9.  «  Si  j'ai  acheté  un  tel  fonds  ,  dont  l'étendue  a 
«  été  accrue  par  ma  p  issessi  n,je  pourrai  prescrire 
«  le  tout  par  la  longue  pos~e^sion  (c'est-à-dire  par 
«  dix  ou  vingt  ans^ ,  parcequc  je  le  pos  ède  comme 
«  un  tout  :  Si  fundiis  eti:p'us  sit  ,  't  air plicrcs  fines 
«  possessi  sint ,  totum  longo  temporc  capi ,  qi:oni.im 
V  univer'.ilas  ejus  possideaiur,  non  singula.  pur'.es. 
«  Leg.  2,  p.  6,  ff.  h.  t. 

10.  «  Au  lieu  de  Stichus  qu"  j':n'ois  acheté  ,  le 
«  \  endeur  me  livre  Damas  ;  je  n'acquerrai  pas 
<i  Damas  par  usucapioa  pr-'  empt-Te,  parccque  je 
«  ne  l'ai  pas  acheté ,  quoique  j'aie  cru  l'avoir  aciieté: 
«  Usu  me  eum  non  capiurum  ,  quia  iJ  quod  cmp- 
«  tum  non  sii ,  pro  emptore  usucapi  non  potcst. 
«  Ibidem. 

l83^.      «   USUCAP10:>Î  ;     roSSES-IO-»    PBO     SOTVTO. 

«  r.  liv.  4i ,  til.  3 ,  ff.  Z7e  ustirpationibus  et  nsuca- 
«  pionibus.  Leg.  4'>,  et  les  suivantes,  qui  JaiB  Is 
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(I  viilgatc  et  dans  l'cdition  de  Haloandcr  fonueiil 
«  un  liire  scpoLié  :  Pro  soliito. 

1.  u  On  acquiert  par  usucapion  .;)ro  5oZî((o,  ce 
«  qu'on  a  reçu  comme  dû,  ou  pour  tenir  lieu  de 
«  ce  qui  éloil  dû  :  Pro  solitto  nsiicapit  qui  rem 
«  debili  causa  recipit  ,  et  non  tantîim  quod  dche- 
«  lur  ,  sed  et  qiiodlibet  pro  dcbito  solutum  ,  hoc 
«  titulo  usucapi  potest.  d.  Leg.  46. 

2.  a  L'usucapion  a  lieu,  quoique  ce  que  j'ai 
«  reçu  ne  fût  pas  dû,  pourvu  que  celui  qui  m'a 
•1  paye,  et  moi,  ayons  cru  qu'il  me  devoit.  Lcg.  48, 
«  eodem. 

«  Il  n'en  seroit  cependant  pas  de  même,  si  celui 
«  qui  a  livre  avoit  cru,  par  erreur,  me  devoir  la 
«  chose  à  titre  de  vente;  car  alors  l'usucapion  n'au- 
«  roit  lieu  qu'autant  que  la  tradition  auroit  été 
«  précédée  d'une  vente  effective  (comme  on  l'a  vu 
«  dans  l'article  précédent.  )  d.  Leg.  48.  » 

looJ.  USUCAPION  ;  Possession  comme  HERiTirR 
ou  possesseur  des  biens.  7^.  liv.  4i  j  tit.  5,  ff.  Pro 
liœrede  i<el  pro  possessore.  (Les  mots  vel pro posses- 
sore  signifient  le  possesseur  des  Liens ,  c'est-à-dire 
l'héritier  prétorien.) 

[  P^.  aussi  au  Code ,  liv.  -j  ,  lit.  29 ,  De  usucapione 
pro  hœrede.  ] 

T.  On  possédoit  comme  héritier  [<  t  on  pouvoit, 
à  ce  titre,  acquérir  par  usucapion]  ,  si  on  se  por- 
toit  héritier,  et  si  on  croyoit  que  la  chose  étoit  hé- 
réditaire [quoiqu'elle  ne  le  fût  pas:]  Plerique pida- 
\'crunt ,  si  hœres  sim ,  et  pulem  rem  aliquam  ex 
hœreditate.  esse  quœ  non  sit ,  posse  me  iisucapere. 
Leg.  5,  ff.  h.t. 

2.  On  ne  pouvoit  posséder  comme  héritier  [ni 
rien  acquérir  par  usucapion ,  audit  titre,  dans  les 
Liens]  d'un  homme  vivant,  quoiqu'on  le  crût 
mort.  Leg.  i ,  eodem. 

1834.  USUCAPION  ;  Possession  comme  dona- 
taire. F.  liv.  4'  ;  tit.  6,  ff.  Pro  donato  ;  [et  au  Code, 
liv.  7  ,  tit.  27  ,  De  usucapione  pro  donato.] 

On  possédoit  comme  donataire ,  et  on  pouvoit 
acquérir  par  usucapion,  quand  ou  avoit  reçu  la 
chose  par  donation  avec  tradition.  Leg.  i  ,  ff. 
h.  t. 

Il  ne  suftïsdit  pas  de  se  croire  donataire.  Jbid. 

i835.  USUCAPION f  Possession  comme  légatairi:. 
F.  hv.  4i  1  tit.  8,  ff.  Pro  legato. 

I .  On  possédoit  comme  légataire ,  et  on  pouvoit 
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acquérir  par  usucapion,  quand  la  chose  [nous]  avoit 
élé  léguée,  et  qu'on  croyoit  la  tenir  en  vertu  du 
legs.  Leg.  I  ,  2  et  3  ,  ff.  h.  t. 

F.  g-,  dans  le  legs  de  la  chose  d'autrui.  Leg.  4, 
eodem. 

«  U  n'étoit  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'héritier 
«  eût  hvré  la  chose  au  légataire ,' il  suffisoit  que 
«  celui-ci  s'en  fût  mis  en  possession  sans  vice  î  Si 
«  rt'in  Iradilnm  possessionem  ingrediatur  sine  vi- 
«  tio  Icgalariiis  ,  legatue  rei  usucapio  compelit. 
«  Leg  8  ,  eodem. 

2..  «  On  peut  acquérir  par  usucapion  ce  qui  n'd 
«  pas  été  légué  ,  si  l'héritier,  par  erreur  ,  en  a  fait 
«  délivrance,  et  si  le  légataire  putatif  l'a  également 
a  reçu  par  erreur  à  ce  titre  :  Qiwd  legaium  non 
«  sit ,  ab  hœrede  tamen  perperàm  iraditum  sit  , 
«  placct  à  legalario  usucapi,  quia  pro  suo  possidel. 
«  Leg.  4  ,  p.  3  ,  ff.  Pro  suo. 

«  Il  faut  cependant  qu'alors  celui  qui  possède  à 
<i  ce  titre  ait  été  capable  de  recevoir  par  testament. 
«  Leg.  7  ,  fi',  h.  t. 

5.  «  Il  a  été  reçu ,  '  après  bien  d€s  débats ,  que 
«  l'on  pouvoit  acquérir  par  usucapion,  pro  legato, 
«  la  chose  d'autrui  qui  a  été  léguée ,  comme  aussi 
«  ce  qui  a  élé  légué  par  un  testament  nul  à  défaut 
«  de  forme,  ou  par  un  testament  valide  suivi  de 
«  codicille  qui  a  retranché  le  legs,  si  le  légataire  a 
a  ignoré  que  la  chose  léguée  fût  à  autrui,  on  queson 
K  legs  avoit  été  révoqué ,  Leg.  9 ,  eodem  ;  —  car  , 
a  dans  ce  cas,  le  possesseur  a  eu  juste  raison  de  se 
«  croire  propriétaire  :  In  horum  enim  persond  sub- 
it est  justa  causa  quœ  swfficit  ad  usucapionem. 
a  Leg.  4)  eodem. 

«  Mais  il  ne  suffiroit  pas  que  le  possesseur  eût 
a  une  croyance  quelconque  qu'il  est  légiitaire  :  Si 
«  possideain  aliquam  rein  quam  putabam  mihi  le- 
a  gatam  ,  cùm  lion  esset ,  pro  legato  non  usuca- 
«  piam.  Lcg.  3,  eodem.  —  /Vbn  inagis  quàm,  si  quis 
a  emptum  existimet  quod  non  emerit.  Lcg.  5  , 
«  eodem:  » 

l83G.  USUCAPION;  Possession  comme  de  chose 

DOTALE. 

F.  liv.  4  '  !  lit-  9  )  ff-  Pro  dote  ;  [  et  au  Code  , 
liv.  7  ,  lit.  28  ,  De  usucapione  pro  dote.] 

Celui  qui  avoit  reçu  une  chose  en  dot ,  et  qui 
croj'oit  la  posséder  comme  dot,  pouvoit  l'acquérir 
par  usucapion  ,  Leg.  i  ,  ff.h.  t.  ;  a  mais  seulement 
«  ôuianl  que  le  mariage  avoit  lieu ,  et  durant  le 
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0  mariage  :  Constante  autem  malrimonio ,  pro  dote 
a  inter  eos  locum  habet  usucapio  ,  inter  quos  est 
a  matrimonium  ;  cœteràm  si  cesset  matrimonium  , 
«  Cassius  ait  cessare  usiicapionem  ,  qiua  dos  ei 
«  nulla  sit.  Lcg.  i  ,  p.  3  ,  eodem.  —  Idem  scribit , 
«  et  si  putavit  marilus  esse  sibi  matrimonium ,  cùm 
«  non  esset ,  usucapere  eiim  non  posse  ,  quia  nulla 
«  dos  sit  ;  qux  sententia  habet  rationem.  d.  Leg.  i, 
«  p.  4.  » 

1837.  USUCAPION  ;  Possession  comme  de  chose 
jvBAWDO>r(ÉE.  [  F.  l'article  Abandon.  ]  F.  liv.  4  i  , 
tit.  7 ,  ff.  Pro  derelicto. 

I.  Il  ne  suffisoit  pas  de  croire  qu'une  chose  avoit 
été  abandonnée  pour  pouvoir  l'acquérir  parusuca- 
piou  ,  «  il  falloit  de  plus  qu'elle  l'eût  été  vérilable- 
<i  ment  par  le  propriétaire,  ou  par  celui  qui  étoit 
«  réputé  tel  :  Nemo  potest  pro  derelicto  usucapere , 
«  quifalsb  existimaverit  rem  pro  derelicto  habilam 
«  esse.  »  Leg.  6,  If.  h.  t. 

Et  de  même ,  il  ne  suffisoit  pas  que  la  chose  eût 
été  réellement  abandonnée,  il  falloit  de  plus  que 
celui  qui  s'en'étoit  emparé  l'eût  crue  abandonnée; 
«  mais  il  n'étoit  pas  nécessaire  qu'il  sût  qui  l'a- 
«  voit  abandonnée  :  Id  qiiod  pro  derelicto  habitum 
«  est  et  haberi  putamus,  usucapere  possumus,  etiam- 
«  si  ignoremus  à  quo  derelictum  sit.  »  Lcg.  4  , 
eodem. 

1.  Si  des  marchandises  étoient  jetées  d'un  na- 
vire, celui  qui  les  trouvoit  ne  pouvoit  les  acquérir 
par  usucapion.  Zeg.  7 ,  eodem. 

Car  elles  n'étoient  pas  censées  abandonnées.  Ibi- 
dem. (Elles  ne  sont  censées  jetées  que  pour  soula- 
ger le  navire.  Ibidem.  ) 

«  F.  cependant  les  u"*  45  et  44  «le  l'art.  623  , 
«  ainsi  que  le  n°  lo  ,  à  la  fin,  et  le  11°  11  de  l'ar- 
«  ticle  137 1  du  Dictionnaire.  » 

5.  Quand  une  chose  est  abandonnée,  elle  est  au 
premier  occupant.  Leg.  i ,  eodem. 

Cependant  ,  suivant  Proculus ,  elle  ne  cesse 
d'appartenir  à  celui  qui  l'abandonne  que  lorsqu'un 
autre  la  possède,  d.  Leg.  2  ,  p.  i. 

«  Mais ,  suivant  Julien ,  dont  le  sentiment  a 
«  prévalu ,  quoiqu'elle  n'appartienne  à  celui  qui  s'en 
«  est  emparé  le  premier,  qu'à  dater  du  premier  mo- 
<;  ment  de  sa  possession  ,  elle  a  cessé  d'appartenir  a 
«  son  ancien  propriétaire  sitôt  que  celui-ci  l'a  eu 
<c  abandonnée;  et  elle  est  devenue  aussitôt  res  nul- 
«  lius.  Ib.  F.  le  n"  \  de  l'art.  2  du  Dictionnaire, 
a  toœ.  1 .  i> 
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4.  Si  queliju'un  jette  son  argent,  il  est  censé 
avoir  voulu  que  ([uelqu'autre  [s'en  emparât  et] 
eu  devînt  propriétaire.  Leg.  5 ,  p.  i  ,  eodem. 

De  même ,  si  quelqu'un  lâche  exprès  ses  oiseaux, 
(  le  texte  porte  .  .Si  aves  amiserit  ;  mais  il  faut  lire  : 
slaves  emiserit].  «  Quamvis  incertœ  personœ  vo- 
it, luerit  eas  esse  ,  tamen  ejus  fièrent ,  cui  casus  tu- 
«  lerit  ;  eaque,  cùmquispro  derelicto  haheat ,  simul 
(c  intelligilur  voluisse  alicujusfieri.  »  d.  Leg.  5,  p.  i. 

i858.  USLFRUIT.  V.  liv.  7,  Tit.  1.  f£  De  usu- 
fruclu ,  et  quemadmodùm  quis  utaturfruatur ;  [et  au 
Code,  liv.  5,  t.  55,  De  usufructu  et  habitutione  et 
ministerio  servorum.  F.  aussi  aux  Instituts ,  liv.  2  , 
t.  4  >   De  usufructu.] 

1.  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  jouir  des  cho- 
ses d'autrui ,  sans  en  altérer  la  substance  :  [c'est-à- 
à-dirf  ,  comme  le  porte  l'art.  578  du  Code  civil , 
à   la  charge  d'en  conserver  la  substance  ]  :  Vsus- 

fructus  est  jus  alienis  rébus  utendi Jruendi ,  salvd 
rerum  subslantid.  Leg.  i,  ff.  h.  t.;  [Inst.,  in  princ. 
De  usufructu.  ] 

(Ces  mots,  sans  en  altérer  la  substance  [ou 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance],  ne 
s'iippliquent  pas  à  l'usufruit  des  choses  qui  se  con- 
sument par  l'usage  :  F.  infrà  au  mot  :  Usufruit 
des  choses  qui  se  consument  par  l'usage.) 

L'usufruit  renferme  l'usage  :  Jus  utendi fruendi. 
d.  Leg.  I. 

«  Car  l'usage  fait  nécessairement  partie  de  l'usu- 
«  frnil.  Leg.  1  4 ,  p.  1  ,  ff.  De  usu  et  habilatione. 
«  F.  ci-dessus  l'article  Usage.  » 

2.  Si  on  lègue  à  l'un  l'usage  et  à  l'autre  l'usu- 
fruit de  la  même  chose,  l'usufruitier  percevra  ce 
qui  sera  de  trop  pour  l'usage  :  Si   alii  usus  ,  alii 

frucius  ejusdem  rei  legetur  ,  id  percipiet  fruclua- 
rius .  quod  usuario  supererit.  Leg.    4*  >  eodem. 

Et  l'usufruitier  n'aura  pas  moins  l'usage  pour 
jouir  :  JVec  7iii?iùs  et  ipse  fruendi  causa  ,  usum 
habcbit.  Ibidem. 

5.  Le  legs  des  fruits  annuels  est  legs  d'usufruit. 
Lcg.  20  ,  eodem.. 

4-  L'usufruitest  un  droit  dans  ie  corps  delà  chose: 
Jus  in  corpore.  Leg.  1 ,  [Inst.  ,  in  princ!]  ,  eod. 
Ainsi,  si  le  corps  de  la  chose  vient  à  périr,  il 
ji'y  a  plus  d'usufruit  :  Est  enim  jus  in  corpore  , 
quo  sublato ,  et  ipsum  tolli  necessc  est.  Ibidem. 
5.  L'usufruit  ne  peut  exister  à  perpétuité.  Leg. 
5,  p.  2,  [et  Leg.  56],  eodem  ;  [lust.  ,  p.  i ,  i;i 
fitiji  ,  eodem.] 
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Sans  quoi  la  propriété  seroit  inutile.  Ibidem. 

11  fout  qu'il  y  ait  un  temps  oii  l'usufruit  se  réu- 
iiisse  à  la  propriété.  Ibidem. 

6.  L'usufruit  laissé  à  uu  collège  ou  corps  dure 
cent  ans.  Leg.  56 ,  eodem.  Leg.  8  ,  Dig.  de  usu 
el  usuf.  légat.  u{]Sisi,  ajoute  Godefroi ,  priùstalis 
«  civitas  aratrum  passa  si  t.  L.  i ,  fl.  Quihus  modis 
u  ususfr.  Jîn.  »  )  Car  c'est  le  plus  long  temps  de  la  vie 
lie  riiomme.  Ibidem. 

«  Observez  au  surplus,  que,  chez  nous,  l'usufruit 
"  qui  n'est  pas  accordé  ii  des  particuliers  ne  dure 
«  que  trente  ans.  (Art.  G19  du  Code  civil.)  Et 
«  en  cela  nos  législateurs,  adoptant  l'opinion  de 
<i  Domat,  ont  (suivant  les  termes  même  des  ora- 
u  leurs  du  tribunat)  cédé  à  des  vues  aussi  sages 
«  que  politiques,  en  préférant  dans  les  différentes 
«  dispositions  que  préscntoit  le  droit  romain  à  cet 
«  égard  ,  celle  qui  tend  à  laisser,  le  moins  long- 
«  temps  possible,  la  jouissance  séparée  de  la  pro- 
«  priété.  —  Mais  il  n'est  question  ,  sans  doute,  dans 
«  ledit  article  6ig  que  de  l'usufruit  établi  pure- 
«  ment  et  sinij^lemeut,  et  non  de  celui  qui  seroit 
«  constitué  à  certain  jovu'  ;  car  rien  n'empècheroit, 
«  en  ce  dernier  cas,  que  les  parties  contractantes 
«  pussent  le  constituer  el  le  consentir  expressé- 
«  ment  pour  un  plus  long  temps,  pourvu  que  ce 
«  temps  fût  limité.  F.  à  cet  égard  les  articles  58o 
«  et  617  ,    5"  alinéa  ,  dudit  Code.» 

•j.  «  L'usufruit  des  mainmortes  peut  finir  avant 
«  lesditesjcent  années,  parcequ'elles  peuvent  laisser 
«  prescrire  non  utendo.  Leg.  66  ,  p.  fin.  ,  ff.  De 
«  legatis   2°. 

«  Il  peut  aussi  finir  plus  tôt  d'une  autre  manière, 
(I  V.  g.  (si  on  peut  parler  ainsi)  par  la  mort  natu- 
«  relie  ou  civile  de  la  cité  ou  de  la  communauté. 
«  ^".  le  n"  précédent. 

8.  «Ainsi,  on  peut,  en  les  instituant  héritières, 
«  léguer  la  propriété  sous  la  déduction  de  l'usu- 
«  fruit.  Ibidem. 

«  En  ce  cas  ,  l'usufruit  à  déduire  n'est  autre  chose 
«  que  l'usufruit  à  leur  profit,  comme  étant  les  seuls 
a  héritiers  écrits  ;  car  une  des  manières  de  cons- 
<i  titucr  usufruit  au  profit  de  l'héritier  que  l'on 
«  vouloit  instituer  ,  étoit  de  léguer  la  propriété 
u  de  l'hérédité  deduclo  usufructu  :  Sed  et  proprie- 
«  tas  deducto  usufructu  legari  potest ,  ut  apud  hœ- 
u  redem  remaneat  {ususfractus}.  Leg.  6,   î£.   h.  t. 

«  Et  alors  il  n'y  avoit  que  l'héritier  iastitué , 
Il  mais  non  pas  le  légitime  ni  le  prétoriçn  ,  qui  fût 
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«  usufruitier  en  vertu  de  cette  réserve.  Leg.  46, 
«1  codem. 

«  ^Chez  nous,  où  l'on  peut  charger  de  lecs 
«  non  seulement  son  héritier  institué  ou  son  lé^a- 
«  tauc  universel ,  mais  aussi  son  héritier  léoitime 
«  ou  ab  intestat,  il  est  évident  que  dans  le  cas  du 
«legs  d'un  ionàs ,  deducto  usufructu,  l'usufruit  à 
u  déduire  ou  à  retenir  appartiendroit  sa  vie  durant 
«  à  celui  qui  devroit  livrer  le  fonds  comme  étant 
«  grevé  dudit  legs,  ainsi  que  le  suppose  la  loi  4, 
«  ff.  sCusufr.  petatur  ,  qui  est  citée  au  n"  12  ci- 
«  après;  et  cela  sans  aucune  distinction  entre 
«  l'héritier  légitime  et  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
«  gataire  universel.) 

9.  «  11  n'y  avoit  même  que  l'héritier  immédiat  , 
«  ou  celui  qui  étoit  son  héritier  à  l'époque  de  l'e.Ki- 
«  gibilité  du  legs  de  propriété  fait  sous  cette  ré- 
«  serve  ,  qui  fût  réputé  usufruitier,  sans  quoi  l'usu- 
«  huit  auroil  pu  se  continuer  à  l'infini.  Leg  2U  , 
«  fl.  De  usu  et   usufructu ,   etc. 

«  (Mais  il  n'y  avoit  pas  le  même  inconvénient 
«  .1  craindre,  lorsque  l'héritier  institué  étoit  un 
«corps  ou  collège,  puisque  la  durée  de  son  usu- 
«  fruit  étoit  limitée  à  cent  ans.) 

10.  «  Celui  qui  étoit  obhgé  {ex  stipulatione) 
«  de  hvrer  la  chose,  deducto  usufructu,  venant  h 
«  décéder  ,  avant  qu'il  l'eût  livrée  ,  et ,  par  cou- 
«  séquent  ,  avant  que  l'usufruit  à  déduire  eût  pu 
a  commencer  ,  en  sa  personne  ,  son  héritier  étoit 
«  tenu  de  hvrer  ,  ou  la  pleine  propriété  (ou  seu- 
«  lement  la  nue  propriété,  c'est-à-dire  la  proprié- 
«  té  grevée  d'usufruit  à  son  profit  ) ,  suivant  ce 
«  qu'on  pouvoit  présumer  ,  d'après  les  circons- 
«  tances,  de  l'intention  des  contractants:  Quœ  ■ 
«  situm  est  quid  mihi  hœredem  eji/s  prcsstare  opor~ 
«  tel  ?  Respondit  referre  qud  mente ususfructus  cx- 
«  ceplus  sit  :  nam  siquidem  hoc  aclum  est,  ut  in 
«  cujuslibet  persond  ususfructus  constitueretur , 
«  solam  proprietatem  hœredem  debiturum  {id  est 
«  nudam)  ;  sin  autem  id  actum  sit  ut  promissori 
«  duiitaxat  ususfructus  reciperctur,  plénum  proprie- 
«  tatem  hœredem  ejus  debiturum. 

«  Et  s'il  s'agit  de  legs  ,  il  y  a  encore  moins  à 
«  douter  que  l'héritier  venant  à  décéder  avant  la 
«  demande  en  déhvrance  ,  ou  avant  l'arrivée  de  la 
«  condition  apposée  audit  legs  ,  son  héritier  dcvru 
«  délivrer  la  propriété  pleine  de  la  chose  léguée, 
«  lorsqu'elle  lui  sera  demandée  et  que  la  condition 
«  sera  arrivée  :  Hoc  ita  se  habere  manifestiùs 
«  in  causa  legatorum  apparere.  Etenim  si  hœres 
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«  à  quo,  delracto  nsiifructu,  proprielas  lepatti  sil  . 
«  priusqîiàm  ex  testumcnlo  a^:^rHur  decesscril . 
u  minus  duhitandum  (juin  hœres  ejiis  plenam  pro- 
«  prictatem  sit  debiturus  ;  idcmqne  et  si  sub  con- 
«  ditione  siiniliter  legatus  sit  ,  et  pendente  condi- 
«  tione  hœres  decessil.  Leg.   ôG  ,  p.  i  ,   ft.  h.  t. 

11.  «  Mais  il  n'y  avoit  fias  lieu  à  pi-ésomptioii  , 
«  lorsque  le  icslateur  avoit  légué  l'usufruit  à  dé- 
«  duire  à  une  persoiiue  autre  que  sou  héritier, 
(f  Les.  4  >  ff-  '^*  tisiisfructus  pelatiir. 

12.  «  Et  lors  même  que  cet  \i5ufriiit  n'avoil  él(> 
o  légué  que  sous  condition,  l'héritier  ne  pouvoit 
«pas,  en  attendant,  garder  l'usufruit;  car  ctl 
«  usufruit  suivoit  la  propriété  léguée  ;  Nam  pnler 
«  familias  ,  cùm  detracio  usufructu  fundiiin  légat , 
(c  et  nia  usumfriictum  sub  conditione ,  non  hoc  agit 
«  ut  apud  hœredem  ususfructus  remaneat.  Ibid.  » 

i5.  L'usufruit  ne  peut  être  légné  pour  le  temps 
où  le  légataire  niourrrf.  Leg.  5i  ,  eodem. 

(  Car  l'usufruit  ne  peut  avoir  lieu  après  la  mort 
de  l'usufruitier.  ) 

«  Mais  il  peut  être  légué,  pour  ne  commencer 
B  qu'après  un  temps  déterminé  :  Ususfructus  prce- 
«  sens,  vel  ex  die  dari  potest.  d.  Leg.  4,  p.  i. 
«  Code  civil ,  art.  58o  et  Gi'j,  5°  alinéa.  » 

i4.  L'usufruit  peut  se  constituer  pour  les  fonds 
el  maisons.  Leg.  5,  p.  i  ,  et  Leg.  "]  ,  p.  i  ,  eodem. 
[  Code  civil ,  art.  58i .  ] 

On  peut  le  constituer  pour  les  clinscs  mobilières. 
d.  Leg.  '5,  p.  I,  et  Leg.  -j  ,  eodem.  [Code  civil, 
art.  58 1.] 

On  peut  constituer  l'usufruit  par  paction  ou 
stipulation,  d.  Leg.  5  et  Leg.  6.  [  lust. ,  p.  l ,  eod.] 

Ou  par  testament.  Ibidem. 

i5.  On  peut  le  constituer  par  parties  divises  ou 
indivises.  Leg.  5  ,  eodem. 

On  peut  aussi  le  perdrcpar  parties.  Ibidem. 

i6.  Si  celui  quia  promis  l'usufruit  vient  à  dé- 
céder, l'obligation  de  le  fournir  se  divise  entre  ses 
héritiers.  Ibidem. 

17.  La  tradition  de  l'usufruit  se  fait  en  intro- 
duisant l'usufruitier  dans  le  fonds,  d.  Leg.  5. 

Ou  en  souffrant  que  l'usufruitier  jouisse.  Ibidem. 

«  La  tradition  de  l'usufruit  ne  seroit  pas  plus 
«  nécessaire  dans  notre  droit  que  celle  de  la  pro- 
«  piiété  ,  suivant  les  art.  1 158  ,  2'  alinéa  ,  et  i583, 
«  du  Code  civil;  et  l'usufruitier  y  auroit  J'actio:i 
^  in  rem  par  le  seul  effet  de  l'acte  de  corstitution 
■t  de  l'usufruit  à  son  profit.  » 
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18.  Tout  le  fruit  de  la  chose  appartient  à  l'usu- 
fruitier,  d.  Leg.  7. 

Et  tout  ce  qui  naît  dans  le  fond^.  Leg.  19  ,  et 
Leg.  5<),  p.  I  ,  eodem. 

Tout  ce  qui  peut  en  être  perçu,  d.  Leg.  5g , 
p.  I  ;  et  toute;  les  obvcntions.  d.  Leg.  "] ,  p.  l. 

«  C'est-à-dire,  comme  le  porte  l'article  582  (et 
«  suivants)  du  Code  civil ,  que  l'usufruitier  a  droit 
«  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels, 
«  soit  industriels,  soit  civils,  <jue  peut  produire 
Il  la  chose  dont  il  a  l'usufruit,  r.  cependant  le; 
«  n'"^  57  et  59  ci-après. 

jg.  «  C'est  ainsi  que  l'usufruitier  qui  s'est  fait 
«  envoyer  en  possession  e.v  secundo  décréta  ,  de  la 
«  maison  Voi-inc  ,  parccque  le  voisin  rcfusoit  cons- 
«  tamment  de  lui  donner  la  caution  damni  infecli . 
«  restera  définitivement  propriétaire  de  la  maison 
«  eu  question,  siperseveretur  non  caveri;  sans  que 
«  le  propriétaire  de  la  maison  grevée  d'usufruit 
«  puisse  rien  prétendre  dans  la  propriété  de  cette 
«  maison  voisine  après  l'extinction  de  l'usufruit  : 
«  Necquicquam  amiltere  (  fructuarium  )  finiio 
a  usufructu.  Ibidem. 

«  Cette  décision  n'a  aucun  rapport  à  notre 
a  di-olt;  car  la  caution  damni  infecti  n'y  est  point 
«  connue,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  i58f3  du 
«  Code  civil ,  qui  rend  de  droit  chaque  proprié- 
«  taire  responsable  du  dommage  causé  par  la  chute 
«  de  son  bâtiment ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 
«  du  défaut  d'entretien  ou  du  vice  de  sa  conslruc- 
«  tion,  {T.  le  n"  ^,  '2"  alinéa,  de  l'article  1672 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire)  ;  et  d'ailleurs,  sui- 
«  vant  les  règlements  d'administration  publique, 
«  il  peut  être  forcé  par  son  voisin  à  le  réparer  ou 
«  à  l'abattre.  » 

20.  Si  les  fruits  se  trouvent  pendants  au  temps 
du  décès  du  testateur  \^dic  legati  cedente^  ,  a  c'cst- 
«  à  -  dire  au  temps  de  l'ouverture  du  legs ,  ou  , 
«  comme  le  porte  l'article  585  du  Code  civil  ,  au 
«  moment  où  l'usufruit  est  ouvert ,  »  ils  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  [c'est-à-dire  au  légataire 
de  l'usufruit.]  Leg.  27  ,  eodem.  —  Quoiqu'ils  fus- 
sent mûrs  auparavant.  Ibidem. 

Si  l'usufruitier  meurt  après  la  récolte  faite  par 
les  fermiers  ,  les  fermages  sont  dus  à  ses  héritiers. 
Leg.  58,  eodem. 

11.  Les  bois  taillis  tombent  dans  l'usufruit: 
Sjliia  cœdua.  d.  Leg.  9 ,  p.  7  ,  in  fine  ,  et  Leg.  \o  , 
eodem.  [Code  civil,  ai-t.  690.] 
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L'usufruitier  peut  les  couper,  cnnime  le  proprié-  j 
taire  en  avoit  couUime,  «  c'cst-à-dlrc  qu'il  Cst  te- 
«  nu  ,  comme  le  porte  l'art.  Sgo  du  Code  civil  , 
<■  d'obiciver  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  cou- 
li  forme'inent  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  cons- 
«  tant  des  propriétaires.  »  d.  Leg.  9,  p.  ']. 

•i'i.  Les  arbres  de  haute  futaie  n'y  tombent  pas  , 
Grandes  arbores.  Leg.  1 1  ,   eodem. 

«  11  en  est  autrement  chez  nous  ,  suivant  l'ar- 
<i  ticle  5gi  dudit  Code,  lorsque  les  bois  de  haute 
«  futaie  sont  en  coupes  réglées  5  car,  alors,  l'usu- 
«  fruitier  profite  (  en  se  conformant  aux  usages  des 
«  anciens  propriétaires)  de  toutes  ces  coupes  pour  le 
«  temps  de  son  usufruit ,  soit  qu'elles  se  fassent  pé- 
n  riodiquement sur  unecertaiiieélenduede terrain, 
«  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  de 
«  têtes  d'arbres  prises  sur  tout  le  domaine.  » 

'i3.  Les  pépinières  d'arbres  y  tombent,  d.  Leg.ç), 
p.  0.  [  Code  civil,  article  5;)0  ,  2'  alinéa  ,  ]  «  à  la 
«  charge  de  remj)lacer  à  mesure  les  arbres  vendus  : 
n  Scminarium  jiaiatum  semper  renovare.  quasi  ins- 
«  trumentum  egri ,  ibidem  ;  —  c'est-à-dire,  comme 
«  le  poite  ledit  art.  Sgo  du  Code  civil ,  à  la  charge 
«  par  l'usuiruitier  de'  se  conformer  à  l'usage  des 
«  lieux  pour  le  remplacement.  » 

•2\.  L'usufruitier  ne  peut  couper  les  arbres  frui- 
tiers. Leg.   i3,  p.  4,  eodcni. 

a5.  Les  arbres  qui  meurent  sont  à  lui  ,  Leg.  18, 
eodcin  ;  —  mais  il  doit  les  remplacer.  Ibidem. 

«Suivant  l'art.  Sg^  du  Code  civil ,  les  arbres 
«  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  iont  ar- 
«  r.ichés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à 
a  lusufruiiier ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
B  d'autres. 

«  Et  quant  aux  arbres  de  haute  futaie  (autres 
n  que  ceux  compris  dans  les  coupes  réglées  )  , 
«  l'usufruitier  (suivant  l'article  5o2  dudit  Code) 
«  ne  peut  pas  y  toecher ,  mais  seulement  employer 
«  pour  faire  les  réparatitns  dont  il  est  tenu,  les 
«  arbres  an.  chés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut 
«  cpenduit  eu  faire  abattre  s'il  est  nécessaire, 
«  m  is  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  néoessit  ■ 
«  avecle  propriétaire.  » 

2G.  11  n'est  point  tenu  de  remplacer  les  arbres 
tombés  par  la  force  de  la  tempête,  d,  Leg.  5f). 

«  Car  ,  comme  l'observe  Godefroi  sur  celte  loi  , 
«  n'en  faisant  pas  son  profit  ,  comme  il  le  fait  ,  du 
Il  moins  en  tlroit  rom;  in  ,  de  ceux  qui  meurent 
«  d'^us-mOmcs  (  V,  les  numéros  précédent  cl  sui- 
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«  vaut),  il  ne  scroit  pas  juste  qu'il  lut  tenu  de  les 
tt  remplacer.  » 

37.  Lorsque  les  arbres  sont  abattus  par  le  vent 
[ou  arrachés  et  brisés  par  accident],  l'usufruitiei' 
jieut  y  prendre  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  usage. 
Leg.   l'i,  eodem.  [Code  civil,  art.  Sga.] 

Ou  pour  rebâtir  [  et  réparer]  la  maison  de  ferme. 
Ibidem.  [Voyez  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  ;l 
cet  égard  ,  le  n°  2;)  ci-dessus  au  2"  alinéa.] 

28.  Les  carrières,  marnières  et  autres  choses  sem- 
blables sont  sujettes  à  l'usufruit,  «  et  cela  sans 
«  distinction  entre  les  mines  et  carrières  déjà  dé- 
«  couvertes  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit ,  et 
«  celles  qui  n'ont  été  découvertes  que  depuis  ; 
«  cùm  [  dit  la  loi ,  totius  agri  relinquatur  ususfmc- 
«  tus  ,  non  partium.  »  ]  d.  L.  9,  p.  2  et  5.  [  Foyez 
aussi  le  numéro  suivant.  ] 

«  Mais  il  en  est  auti émeut  dans  notre  droit;  car, 
«  suivant  l'art.  5<j8  ,  2"^  aliuéa  ,  dudit  Code,  l'usu- 
«  fruitier  n'a  aucuu  droit  aux  mines  et  carrières 
«  non  encore  ouvertes ,  ni  aux  tourbières  dont 
"  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée  lors 
«  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  « 

21J.  L'usufruitier  peut  ouvrir  les  carrières  cl 
mines  [  pourvu  que  cela  ne  nuise  poiut  à  la  cul- 
ture. ]  d.  Leg.  i5 ,  p.  5. 

«  Quand  même  il  f;iudroiL  pour  cela  .irradier 
K  des  vignes,  des  oliviers,  etc.,  pourvu  qu'il  en 
«  résulte  un  plus  grand  produit  ;  cur  il  peut  amé- 
«  liorer.   Ibidem. 

<(  U  n'eu  est  pas  de  même  chez  nous  ,  comme 
K  on  vient  de  le  voir  au  numéro  précédent.  » 

5o.  Le  pacage  dans  les  bois  est  fruit.  Leg.  ji  , 
eodem. 

5i.  Les  abeilles  établies  dans  le  fmds  [c'est-à- 
dire  leurs  produits]  tombcntdans  l'usufruit,  comme 
k  fonds  [ou  les  produits  du  fonds.]  d.  Leg.  g, p.  i. 
02.  L'instrument  du  fonds  [c'est-à-dire  le  mobi- 
lier destiné  à  son  exploitatioi.  ]  tombe  de  même 
dans  l'usufruit  [c'est-à-dire  que  l'iiSLifrui lier  peut 
s'en  servir,  mais  seulement  pour  l'exploitation  du 
londs  doiil  il  a  l'usufruit.]  d.  Leg.  9,  p.  7. 

53.  [Les  produits  de]  la  chasse  et  [de]  la  pêche 
tombent  aussi  daus  l'usufruit  [  lors  du  moins  que 
les  produits  du  fonds  consistent  en  partie  en  ces 
sortes  de  revenus.  ]  d.  Leg.  g,  p.  5  ,  et  Leg.  62  , 
eodem  ;  «  et  Leg.    6,  ff.  De  usitris. 

«  Cependant ,  quant  au  giLicr  et  poisson  ren- 
(;  fermé  dans  les  parcs,  garennes  et  viviers  ,  il  doit 
(1  laisser   à  1 1  fin  de  sou  usufruit  autant   de  têtes 
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«  qu'il  en  a  trouvé  au  commencement  :  Si  vWanis 
«  inclitsx  ferœ  ,  in  ecî  possessicne  custodicbanlur  , 
«  qttaudb  usiisfruclus  cœpil....  ne  per  singulaani- 
«  malia  facultatis  usufructuarii ,  propler  discrelio- 
«  nem  ilifficilem  jus  incertiim  sit  ,  siifficU  eumdem 
a  numeriim per  sinj.ida quoque fienera/er.irum  ,fim- 
«  to  usufructii,  drinino  proprictatis  assigiiare ,  (jui 
ii/iiit  ccppli  usiisj'ruculs  tempore.  d.  Leg.  &i,  p.  i-  » 

34.  L'usufruitier  jouit  de  ce  qui  est  joint  au 
fonds  par  alluvion  [insensible.]  d.  Leg.  9,  p.  4  • 
B  Ubi  latilel  incrementum  et  ususfructiis  augetur  ; 
(t  ubi  auiem  apparet  separatum  ,  Jructuario  ni,n 
o  accedit.   Ibidem. 

«  C'est  aussi  ce  que  suppose  le  Code  civil ,  art. 
«  556  et  596,  entendant  par  alluvion  ,  comme  la 
«  loi  romaine,  tous  attcrisseroents  et  accroissements, 
«  qui  se  forment  successivement  et  imperccptible- 
«  ment,  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une 
«  rivière.  » 

55.  Si  l'usufruit  d'une  île  [ou  plutôt  d'une  mai- 
son insulœ]  est  légué,  et  qu'une  portion  disparoissc 
[tant  qu'il  en  restera  une  partie],  l'usufruitier 
jouira  de  ce  qui  en  reste ,  «  et  par  conséquent  de 
«  la  totalité  du  sol  :  Si  oui  insulœ  ususfructus  le- 
«  gatus  est ,  quandià  quœlibet  porlio  ejus  insulœ 
«  remanet,  totius  soli  usumfructum  relinet.  »  Leg. 
"35 ,  eodem. 

(I  (Observez  que  chez  les  Romains  les  maisons 
«  étoient  ordinairement  appelées  insulœ  ,  parcc- 
«  qu'en  général  elles  étoient  isolées  et  non  conti- 
«  guës  les  unes  aux  autres,  formant  un  tout  séparé, 
«  comme  une  îles.  )  » 

56.  L'usufruitier  doit  jouir  comme  le  proprié- 
taire jouissoit.  Leg.  2-] ,  p.  1,  2,  5,  4,  5,  et  Leg.  17. 
p.  I  ,  eodem.  [Code  ciuil,  art.  5-8.  ] 

un.  11  peut  jouir  par  autrui  comme  par  lui- 
même.  Leg.  58  ,  eodem.  [  Code  civil ,  art.  Sgj.  ] 

58.  L'usufruitier  doit  acquitter  les  impôts  et  au- 
tres charges  ,  «  tant  en  redevances  que  contribu- 
«  tions  pour  l'entretien  des  routes,  réquisitions  de 
«  denrées  à  prix  fisé  parles  municipalités,  four- 
i(  nitures  pour  le  passage  des  armées,  les  répara- 
«  tions  d'entretien  (  mais  non  les  grosses,)  ctc  , 
«  même  les  aliments  assignés  sur  les  fonds.»  d. 
Leg.  'j  ,  p. -2,  in  fine  j  et  d.  Leg.  27  ,  p.  5.  [Code 
civil ,  art.  6o5 ,  C06  et  608.  ] 

L'usufruitier  doit  souffrir  les  servitudes  dont  le 
fonds  est  greyé.  d.  Leg.  27  ,  p.  4- 
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7 j.  Il  ne  peut  acquérir  servitude  au  fonds  ,  Leg. 
|5,  p.  7  ;  mais  il  peut  la  cou-erver.  Ibidem. 

Si  l'usufruitier  laisse  éteindre  les  servitudes  par 
presc]ij)tioii ,  il  en  est  responsable,  d.  Leg.  i5, 
p.  7. 

«  Il  en  srroit  sans  doute  de  même  chez  nous , 
«  quoique  le  Code  civil  ne  s'explique  pas  formel- 
«  lenient  à  cet  égard  ;  et  l'usufruitier  n'y  seroit 
«  probablement  p.'is  admis  à  opposer  qu'il  n'a  point 
«  usé  de  la  -erviludo,  parcequ'elle  ne  lui  éloit  d'au- 
«  cunc  utilité.  /'.  les  articles  6i4  ,  578,  597,  Goi  , 
«  et  aussi  les  art.  1728,  1729,  i75o,  et  175^  du 
«  Code  ci\il.  » 

Le  propriétaire  ne  peut  imposer  servitude  sur 
le  fonds  sujet  ;i  l'usufruit.  Ibidem. 

a  II  ne  le  pouvoit  même  pas  du  consentement 
«  de  l'usufruitier ,  s'il  devoit  en  résulter  une  dimi- 
«  nution  de  l'usufruit,  d.  p.  y,  et  Leg.  16,  parce- 
«  que  l'usufruit  ne  pouvoit  être  éteint ,  même  pour 
«  partie  seulement ,  nudo  pacto. 

«  Mais  cette  dernière  décision  ne  seroit  pas  re- 
«  rue  chez  nous,  attendu  que,  comme  on  l'a  dit 
«  ci-dessus,  notamment  a  la  fin  du  n"  5  de  l'article 
«  1289,  et  au  n'  G  de  l'art.  i3ao  du  Dictionnaire  , 
«  le  consentement  tout  seul  y  suffit ,  en  générai  , 
«  pour  rendre  valables  et  obligatoires  toutes  les 
«  conventions  qui  ne  sont  point  contraires  à  l'or- 
«  dre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  et,  en  consé- 
«  quence,  rien  n'empèchcroit  que  le  propriétaire 
«  y  put ,  du  consentement  de  l'usufruitier  ,  établir 
«  valablement  des  servitudes  sur  le  fonds  sujet  à 
«  l'usufruit.  » 

Le  propriétaire  ne  peut  détruire  la  servitude 
due  au  fonds,  d.  p.  7. 

«  En  effet,  comme  le  porte  l'art.  Syp  du  Code 
«  civil,  il  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
0  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
«  fruilitr.  » 

Mais  il  peut  en  acquérir  une  au  fonds,  malgré 
l'usulruilier.  Ibidem. 

40.  L'usufruitier  est  tenu  des  menues  répara- 
tions [  c'est-à-dire  (  comme  le  portent  les  art.  Go5 
et  606  du  Code  civil  )  de  celles  d'entretien  ]  :  Mo- 
dica  igitur  refectio  ad  eum  pertinet.  d.  Leg.  7  , 
p.  2. 

Il  doit  [  par  exemple  ]  entretenir  les  toits  ;/.♦ 
sarta  tecta  habeat ,  ibidem  ;  —  «  mais  il  n'c.-t 
B  point  tenu  des  grosses  réparations,  qui,  suivant 
B  ledit  art.  Go5  ,  sont  à  la  charge  du  propriétaire  , 
«  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
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«  défaut  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  ^u^u- 
«  fruit;  car  alors  l'usufruitier  eu  seroil  tenu  comme 
«  de  celles  d'entretien  :  or  ,  de  là  il  résulte  que  , 
«  par  exemple  » ,  l'usufruitier  n'est  pas  tcuu  de  re- 
construire ce  qui  tombe ,  ni  ce  qui  est  dégradé 
par  vétusté,    d.  Leg.  7  ,  p.  2. 

«  Il  peut  même  ,  en  renonçant  à  son  usufruit , 
«  se  décharger  de  l'entretien  dont  il  seroit  tenu.  » 
I.eg.  64  7  et  Leg.  65  ,  p.  i  ,  eodem. 

«  Mais,  malgré  sa  renonciation,  il  seroit  tenu 
«  des  dégradations  prévenues  de  son  fait ,  ou  du 
«  fait  de  ses  gens.  d.  Leg.  65.  » 

Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la 
reconstruction,  d.  Leg.  7,  p.  1. 

«  En  un  mot,  comme  le  porte  l'article  G07  du 
«  Code  civil  ,  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
«  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
«  tusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  : 
n  Si  quatamcn.'vetustate corruissent ,  neulrum  cogi 
a  rejicere.  Ibidem.  » 

A  moins  qu'il  n'y  en  ait  clause.  Leg.  /|6  ,  p.  i  , 
et  47  ,  eodem. 

41.  Que  si  le  propriétaire  rebâtit  ce  qui  est 
tombé  ,  l'usufi'uitier  en  jouit,  d.  Leg.  "] ,  p-  2. 

L'usufruitier  peut  reconstruire  malgré  le  pro- 
priétaire, d.  Leg.  7  ,  p.  3. 

Si  [l'usufruit  de  la  moitié  d'un  fonds  ayant  été 
légué  par  fidéicommis]  le  propriétaire  [c'est-à- 
dire  l'héritier  dans  l'espèce]  rebâtit  [avant  l'entrée 
en  jouissance  du  cousufi  uitier  légataire]  la  maison 
de  ferme  nécessaire  pour  serrer  et  conserver  les 
fruits,  l'usufruitier  [pour  partie]  contribue  à  la 
reconstruction  ,  à  proportion  de  son  usufruit. 
Leg.  5o  ,    eodem. 

«  A  moins  qu'il  ne  renonce  à  son  usufruit.  Ihid.  ; 
B  et  d.  Leg.  64. 

42.  Le  propriétaire  ne  peut  élever  [ni  bàiir] 
malgré  rnsufriiilier.    d.  Leg.  ■]  ,  p.   1. 

«  De  même  l'usufruitier  ne  peut  bâlir  sans  le 
«  consentement  du  propriétaire,  si  ce  n'est  pour 
«  pouvoir  percevoir  les  fruits  ou  pour  les  conser- 
«  ver  ,    comme  on    le  verra  au   n"  45   ci-après.  » 

43.  L'usufruitier  peut ,  comme  le  vendeur  , 
expulser  le  fermier,  d.  Leg.  5çj ,  p.    i  ,   in  fine. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  clause  contraire  dans  la 
constitution  de  l'usufruit.   Ibidem. 

«  Mais  il  en  seroit  autrement  chez  nous  j  car  l'usu- 

«  fruitier  ,  de  même  que  le  vendeur ,  n'y  pourroit 

a  expulser  le  fermier   nanti  d'un  bail   ayant  une 

«  date  certaine,  qu'autant  qu'il  en  auroit  été  ainsi 

Tome  11. 
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«  convenu  par  l'ado  même  de  bail.  (Art.  174")  ei 
«  1761  du  Code  civil.)  f.  aussi  le  u°  12  de  l'articlr 
«  1 165  ci-dessus  du  Uictiounairc.  » 

4'i.  L'usufruitier  peut  faire  la  condition  du  pro- 
priétaire meilleure ,  et  non  plus  mauvaise,  d.  Leg. 
i3  ,  p.  4. 

«  Cependant  ,  suivant  ledit  paragr.  4  .  in  fine  , 
«  ainsi  que  suivant  la  loi  7  ,  in  fine  ,  la  loi  8  ,  et 
«la  loi  44)  in  fine  ,  h.  t.  (comme  on  le  verra 
«  d'ailleurs  aux  n°'  45  et  71  ci-après),  il  ne  pour- 
«  roil  pas,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
«  détruire  les  objets  de  pur  agrément,  pour  kur 
«  en  substituer  d'autres  qui  seioient  productifs.» 

45.  L'usufruitier  ne  peut  faire  loit  nouveau  : 
IQuia  lametsi  meliorem. ,  excolendo  œdiûcium  ,  do- 
mini  causamfacturus  esset,  non  tamen  id  jure  siio 

facere  potesl  ;  aliudque  est  tucri  qiiod  accepisset, 
an  noi'um  faceret.~\  Leg  44,   eodem. 

U  ne  peut  bâtir ,  sinon  pour  percevoir  les  fruits, 
d.  Leg.  i5  ,  p.  (3  ,  in  fuie;  —  ou  pour  les  con- 
server. Leg.  75  ,  eodem.  [/'.   le  n"  72  ci-après.] 

L'usufruilier  ne  peutchanger  les  lieux  de  prome- 
nade ou  d'agrément  [pas  même  pour  y  substituer 
des  plantations  productives  qui  augmenteroient 
le  revenu.  [  F.  ci-après  le  n  '  7  1 .  ]  d.  Leg.  1 5  ,  p.  4- 

46.  On  peut  léguer  la  propriété  sans  l'usufruit 
[ou  à  la  déduction  de  l'usufruit  ,  ut  apud  hœredem 
remaneat.]  d.  Leg.  6.  [F.  ci  devant  n"*  8...  12.] 

On  peut  léguer  l'usufruit ,  quoiqu'on  n'ait  que 
la  propriété  nue:  Pominiis  niidœ  proprietatis.  Leg. 
72  ,  eodem.  [F.  ci-après  le  n"  50.] 

Le  legs  vaudra  si  la  propriété  se  réunit  à  l'usu- 
fniit  [soit  que  la  réunion  se  fasse  du  vivant  ou 
après  la   mort  du  testateur.] 

47.  Si  on  lègue  l'usufruit  d'une  partie  des  biens, 
sans  dire  de  quelle  partie,  1  usufruit  s'entend  de 
la  moitié  des  biens.  Leg.  4"  eodem.  [F.  aussi  la 
loi    164,   p.  I,  in  fine  ,  ff.  de   verh.   signif] 

48.  Si  on  lègue  l'usufruit  de  tous  ses  biens , 
et  qu'une  maison  soit  brûlée  ^  le  légataire  peut 
demander  l'usufruit  de  la  place.  L.  .54  ,  p.  u  ,  eod. 

Car  celte  place  fait  partie  des  biens.  Ibidem. 
«  F.  l'article  Usufruit,  extinction  de  l'usufruit , 
«  ci-après  ,    n°  2  ,  4- 

«  De  même  encore,  et  par  une  suite  du  même 
«  principe,  si  (cumme  le  porte  le  susdit  art.  634  du 
a  Code  civil,  au  2°  alinéa)  l'usufruit  est  établi 
«  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  ftiit  partie, 
«  l'usufruitier  (le  cas  de  la  distruclion  du  bâtiment 
»  arrivant)  jouira  du  sol  et  des  matériaux,  » 
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Mais  si  on  li;gue  l'usufruit  d'une  maison  ,  ft 
que  la  maison  soit  incendiée,  l'usufiuit  lotube.  d. 
Leg.  54  ,  p.  1. 

«  ^.  ci-dessus  h  n°  55  ,  pour  le  cas  où  la  maison 
«  nc'seroit  détruite  qu'en  partie,  f^.  pareillement 
K  ledit  article  61^  du  Code  civil,  pour  le  cas  où, 
«comme  dans  l'espèce  de  ladite  loi  34,  p.  2, 
«l'usufruit  ne  scroit  établi  que  sur  un  bâtiment, 
«  détruit  ensuite  par  un  incendie  ou  autre  acci- 
0  dent  ;  lequel  article  décide  ,  comme  ledit  pa- 
«  iagr.  2  ,  que  l'usufruitier,  audit  cas,  n'aura  le 
«  droit  de  jouir  ni  du  sol   ni  des   matériaux.  » 

49.  L'usufruitier  doit  jouir  [avec  discrétion  et 
réserve ,  et]  avec  honnêteté  [de  manière  enfin 
à  ne  point  préjudicier  au  maître  de  la  propriété]: 
jYon  contumeliosè  injuriosève.  d.  Leg.  27  ,    p.  i. 

Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  :  [Boni  viri 
arbilratTi.]   à.   Leg.  9  ;  [Code  civil ,    art.  60 1 .] 

Il  doit  agir  comme  un  père  de  famille  diligent 
agit  d.ins  sa  maison.  Leg.  65 ,  eodeni. 

11  est  tenu  di  bien  cultiver  :  Rectè  colère,  d.  L.  0. 

50.  L'usufruit,  en  plusieurs  cas.  est  réputé 
faire  partie  de  la  propriété  :  Ususfruclus  in  multis 
casiliaS pars  domhiii  est.  d.  Leg.  4- 

o  C'est-à-dire,  suivaril  M.  Hullot,  que  l'usufruit, 
«  en  plusieurs  cas  ,  est  plutôt  regardé  comme  une 
«  part  e  du  domaine  que  coïnme  une  servitude; 
«  en  effet,  h.  la  diÛércnce  des  servitudes  propre- 
«  ment  dites  ,  qui  sont  pour  l'utilité  d'un  fonds  el 
«  non  d'une  telle  personne  en  particulier ,  il  peut 
«  être  constitué  pour  commencer  à  l'instant,  ou 
«  seulement  à  partir  de  tel  jour  ,  ou  après  l'évè- 
«  ncment  de  telle  'condition  ,  ou  pour  n'avoir  lieu 
«  que  jusqu'à  tel  jour;  et  de  plus  il  est  divisible, 
«  tant  acliveniciit  que  passivement ,  ainsi  que  le 
«  tout  résulte  des  lois  4  et  5  ,  h.  t.  ,  et  aussi 
«  de  l'article  58o  du  Code  civil.  Au  contraire  ,  les 
«  servitudes  proprement  dites  ,  appelées  services 
«  fonciers  dans  le  Gode  civil  (au  titre  4  du  livre  2), 
<i  ne  pouvoient  être  constituées  (du  moins  ipso  jure, 
K.neque  ex  lempore  ,  neque  ad  tempiis'.,  nequ^  siib 
«  conditLone  ,  neque  ad  certain  condilionem.  Leg. 
«4»  inprinc,  ff.  De  servit.  Et  de  plus,  elles 
«  étcicnt  censées  intlivisibles,  tant  activement  que 
«  passivment  ,  comme  le  supposent  plusieurs  lois 
«  du  même  titre.  » 

5i.  La  propriété  pleine  est  celle  à  laquelle  l'usu- 
fruit est  joint  :  PLnain  prof  r/i  tafem.  Leg.  56,  p.  i  ; 
et  Leg.  40,  eodem  ;    [Code  civil,  art.  918.] 

52.  Si  on  a  légué  l'usufruit  à  Titius ,  et  la  pro- 
priété k  Mcevius  ,   supposé  que  r/fi/zi  meure avaul 
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le  testateur,  l'héritier  de  [ce  dernier,  et  à  plus 
forte  raison  celui  de]  Titius .,  n'a  rien  à  dem  inder  . 
[Mhil  apud  hœredem  scriptum  relinquittir.]  Leg, 
55  ,  eodem. 

«  Car  ,  comme  le  dit  Godefroi  sur  ladite  loi  53  , 
«  ea  -videtur  volunlas  testatoris  ut  ad  legatarium 
a  proprietalis  usiisfructus  legatus  ,  sive  ftnitiis  , 
«  sive  nunquàm  cceptus  rediret  ,  priusquàm  ad 
«  scriptum  hœredem  ;  eadem  est  enim  finiti  et 
«  nunquàm  cœpli  usiisj'ruclus  ratio.  Leg.  5  ,  p.  i  , 
«  If.   l  sufruclunrius  quemadni.  caveat.  » 

55.  Si  des  arbres  du  propriétaire  sont  renverses 
par  le  vent ,  et  que  le  propriétaire  ne  les  enlève 
pas ,  l'usufruitier  gêné  par  ces  arbres  peut  agir 
contre  lui.  Leg.  19,  p.  i. 

54.  En  tout  usufruit  l'usufruitier  doit  caution. 
(La  glose  dit  :  Rei  mobiUs  vel  immobilis)  [d'après 
la  loi  I  ,  p.  I  ,  ff.  Ususfr.  qaemadm.  caveat.,  d'oii 
cela  résulte  très  clairement.]  Si  cujus  rei  usus- 
fructus  legatus  fuerit ,  dominiis  potest  in  ed  re 
satisdationem,  desidernre  ut  officiojiidicishocftat; 
hcec  autem  ad  omnem  usumfructum  psrlinere  Ju- 
lifinus  probat.  d.  Leg.  i5  ;  [et  d.  leg.  1  ,p.  1  et  2, 
ff    Ususfr.  quemadm.  ca^'eat^ 

Car  de  même  que  l'usufruitier  doit  user  et  jouir, 
le  propriétaire  doit  être  sûr  de  la  propriété  :  Nam 
sicut  débet fructiiarius  uti  frui^,  ita  et  proprietalis 
dnminus'securus  esse  débet  de  proprietale.  d.  L.  i3. 
L'usufruitier  doit  caution  avant  d'avoir  action  : 
Si  usuffructus  legatus  sit .  non  prias  dandam  activ- 
nem  quàm  satisdederit  ,  se  boni  viri  arbitrât» 
fruiturum.  Ibidem. 

«Mais  il  n'm  est  pas  moins  fondé  à  réclamer  tous 
«les  fruits  perçus  depuis  l'ouverture  du  legs,  et 
«  avant  qu'il  eût  donné  caution  ,  comme  le  décide  , 
«  en  tant  que  de  besoin  ,  l'art.  G'!4  du  Code  civil  » 
Il  doit  donner  caution  à  chacun  des  héritiers  [3'Ll 
y  en  a  plusieurs.]  Eodem. 

«  Observez  que  dans  notre  droit,  suivant  l'ar- 
«  ticle  601  dudit  Code,  les  pères  et  mères  pour 
c(  leur  usufruit  légal,  le  vendeur  ouïe  donateur 
«  pour  l'usufruit  qu'ils  se  sont  réservé  ,  sont  dis- 
«  pensés  de  donner  caution,  /'.au  surplus,  aux 
<i  articles  Ooi  et  6o5  ,  comment  il  est  pourvu  à 
«  la  sûreté  du  propriétaire  ,  lorsque  l'asufruilii-r, 
«  obligé  de  donner  caution  ,  n'en  trouve  pas  ou 
(i  n'fn  offre  pas.  » 

55.  L'usufruitier  peut  vcmlre  sou  usufruit  , 
même  malgré  le  propriétaire.  L'g.  i-i  ,  p.  1  ,  et 
Leg.  Gj  ,   eodem. 

U  peut  le  concéder  gratuitement,  d.  L.-ii,p.  3. 
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Il  peut  le  donner  à  location.  Ibidem. 

«Eu  un  mot,  l'usufruitier,  comme  le  porte 
«  l'article  5g5  du  Code  civil ,  peut  jouir  par  lui- 
«  même  ,  ou  donner  à  ferme  à  un  autre ,  ou  vcu- 
«  dre  ,  ou  enfin  céder  son  droit  à  titre  gratuit  : 
«  Usiifructuarius  'vel  ipsefrni  étire,  vel  aliifriien- 
«  dam  concedere  ^-el  locare ,  velvendere  polcst  ; 
«  nam  et  qui  locat  utiliir  ,  et  qui  vendit  ulitiiv  ; 
«  sed  et  si  alii  precarib  concédât  vel  donet  ,  puto 
«  eum  uti ,  atque  ideb  reiineri  usiinifructiim.  à. 
«  Leg.  12  ,  p.  I  ,  ff. 

56.  Celui  qui  a  le  fonds  sans  l'usufruit  peut  cé- 
der l'usufruit  pour  le  cas  où  l'usufruit  pourra  lui 
revenir.  Leg.  63  ,  eodem.  [  F.  le  n"  /\6  ci-dessus.  ] 

57.  «  les  trésors  trouvés  pendant  la  durée  de 
«  l'usufruit  n'appartiennent  pas  à  l'usufruitier  ,  si 
«  ce  n'est  pour  la  moitié  comme  inventeur  (s'il  les 
«  a  trouvés  lui-même)  :  Si  thésaurus  invenliis  fue- 
«  rit ,  in  fructum  non  computabitur ,  sed  pars  ejus 
«  dimidia  restituetiir quasi  i?ialic'no  im'enti.  Leg.  7, 
«  p.  12  ,  in  fine,  ff.  Soluto  matrimonio.  (  Voy.  les 
a  art.  5c>8,  à  la  fui,  cl  71G  du  Code  civil.) 

«  Au  surplus  ,  il  s'agit  dans  la  loi  citée  du  trésoi 
«  trouvé  par  le  mari  dans  le  fonds  dotal  j  et  le  ju- 
«  risconsulte  décide  qu'il  ne  doit  pas  être  consi- 
«  déré  comme  fruit ,  d'où  il  conclut  que  le  mai 
«  doit  le  restituer  à  sa  femme,  déduction  faite  de 
«  la  moitié  à  laquelle  il  a  droit  comme  inventeur, 
a  (  F.  au  reste,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
o  à  cet  égard ,  ce  que  nous  avons  observé  c  -dessus 
«  au  n°  3  de  r;u't.  179+  du  Dictionnaire.)  » 

58.  On  pouvoit  concéder  l'usufruit  d'un  esclave. 
Leg.  21  ,  eodem. 

Cet  usufruit  comprenoit  ce  que  l'esclave  acqué- 
roit  par  sou  travail ,  «  ou  en  administrant  la  chose 
«  de  l'usufruitier  :  Quidquid  ex  operd sud  acquiri! , 
K  vel  ex-  refructuarii  ad  cum  pertinet.  »  Ibiceiu  ; 
(I  et  />.  4  )  ïnst.  Per  quas  pcrsonas  cuique. 

«  Il  comprenoit  les  journées  et  services  de  l'es- 
«  clave ,  ainsi  que  le  produit  de  leur  location  :  In 
u  hominis  usujriictii  opères  sunt,  et  ob  opéras  mer- 
«  cèdes.  Leg.  5 ,  ff.  De  operis  sen'orurn.  Fructus 
«  hominis  in  operis  consistil,  et  retrb  in  fruclu  ho- 
«  minis  opéras  sunt.  Leg.  4  >  ff-  eodem. 

«  Le  légataire  de  journées  ou  travaux  d'esclave 
«  dcvoit  (  comme  l'usufruitier)  donner  la  caution 
«  (dont  il  sera  parlé  à  l'art.  iB/ji  ci-après),  c'est- 
«  a-dire  celle  de  n'employer  l'esclave  et  s'en  servir 
«  que  boni  viri  arbitratu  ;  et  il  eu  étoit  de  même 
a  du  légataire  t'e  journées  ou  services  d'animaux  ; 
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«  El  si ... .  operœ  hominis,  vel  cujus  aller- us  ani- 
«  malis ,  relictœ  fuerint ,  stipulalio  locum  htbc-bit . 
«  licet  per  omnia  hœc  usumfructum  nar  imiinnfur 
«  Leg.  5,  p.  5,  ff.  Usufructuarias  quentadmodàm 
«  caveat.  VoyM,  au  surplus,  sur  le  tout,  l'article  : 
«  Usage,  n"  22. 

5g.  K  Le  part  des  esclaves  n'appartenoit  pas  , 
«  même  en  usufruit,  (Leg.  68,  in  princ.  h.  t.),  à 
«  l'usufruitier  de  la  mère  esclave  :  Absurdumr  enini 
«  videbatur  hominem  in  fructu  esse  ,  cùm  omnes 
li  fructus  rerum  naiura  ,  hominum  graiid ,  comva- 
«  raverit.  Leg.  28,  p.  i  ,  ff.  De  usnris.  Inst.,  p.  57, 
«  De  rer.  divis.  et  acquir.  ipsar.  domin. 

a.  Mais  voj-ez  à  cet  égard  le  n°  2  de  l'art.  864 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire,  au  tome  i'^''. 

60.  «  L'usuû'uitier  d'un  troupeau  profite  des 
«  agneaux,  veaux  ,  etc.,  qu'il  produit,  à  la  charge 
«  do  remplacer  les  têtes  qui  viennent  a.  manquer, 
«  ou  qui  ne  sont  plus  d'aucune  utilité  ;  le  tout 
«  jusqu'à  concurrence  du  croît  qui  survient  :  Fœ- 
«  tus  pecorum  ad  fructuarium  perlinere.  Leg.  68  , 
«  p.  I  ,  ff.  h.  t.  Plané  si  gregis  vel  armenti sit  itsus- 
afmctus  Icgatus  ,  debebit  ex  agnatis  gregem  sitp- 
«  plcre ,  id  est,  in  locum  capitum  defunctorum,  (  d. 
«  Leg.  68,  p.2,)  vel  inutilium ,  alla  si/bmiitere. 
«  Leg.  69,  eodem.  Inst. ,  d.  p.  37,  De  rer.  dii'is. 
«  [  Code  civil ,  art.  616,  2'^  alinéa.] 

«  Cependant  si,  comme  le  porte  ledit  art.  616 
«  du  Code  civil ,  le  troupeau  sur  lequel  l'usufruit 
«  a  été  constitué  périt  entièrement  par  accident 
(i  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  ru>ufiuilier , 
«  cclixi-ci  n'est  tenu  envers  le  piopriétaire  que  de 
«  lui  tenir  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usufruit  de  cer- 
«  taincs  têtes  déterminées  :  Sed  quod  dicitur  de- 
«  bcre  eum  submittcre  ,  toties  verum  est  quoties 
«  gregis  vel  armenti ,  vel  equitii,  id  est  universi- 
«  talis  ususfructus  legatus  est;  cœterùm,  si  singu- 
«  Inrum  capilum  ,  nihil  supplebit.  Leg.  70  ,  p.  5  , 
«  eodem. 

«  Le  Code  civil,  art.  6i5,  se  borne  à  statuer 
«  simplement,  à  cet  égard,  que,  lorsque  l'usufruit 
«  n'est  établi  que  sur  un  animal ,  et  que  cet  aui- 
«  mal  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
«  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  i.i 
«  d'en  payer  l'estimation. 

61.  «  Si  l'usufruitier  décède  après  la  récolte  de 
«  tous  les  fruits,  comme  par  exemple  en  décembre, 
«  quoique  l'année  du  fermage  ne  soit  due  et  exi- 
«  gible  qu'aux  calendes  de  mars  suivant,  le  prix 
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«  du  fermage  appartiendra  en  entier  à  ses  héritiers  , 
«  et  le  légataire  de  la  nue  propri.lté  ne  pourra  en 
«  prétendre  aucune  part.  Leg.  58,  eodem. 

62.  «  Les  fruits  ne  sont  acquis  à  l'usufruitier 
«  qu'autant  qu'il  les  a  perçus  ou  récoltés  par  lui- 
«  même,  ou  par  quelqu'un  en  son  nomj  mais  il 
«  suffit  qu'il  les  ait  récollés  ou  fait  récolter,  quoi- 
o  qu'ils  ne  soient  pas  encore  resserrés  ,  ou  que 
«  même  ils  ne  fussent  pas  encore  en  maturité  na- 
«  tmcllc  ;  car  il  est  quelquefois  plus  profitable  de  les 
«  cui  illir  avant  leur  maturité  pour  les  vendre  plus 
«cher,  comme,  par  exemple,  les  olives;  mais 
tt  quand  même  la  cueillette  auroit  été  faite  avant 
«  l'époque  accoutumée,  elle  apparticndroit  encore 
«  à  l'usufruitier,  pourvu  cependant  que  l'usufruit 
«  eût  continué  de  durer  jusqu'au  temps  oii  elle 
«  devoit  être  faite  :  Si  fiuctuarius  messemfecit  et 
«  decessit ,  sHptilam  quœ  in  messe  jacet  hceredis 
«  ejus  esse  Laheo  ait ,  spicam  quœ  terrd  teneatur 
«  dominifundi  esse.  Fructumque  percipi  ,  spicd  aiit 
iifœno  cœso,  aut  iivd  adempui ,  aut  excussd  oled  , 
<^  quamvis  nondùm  trilum  frumentum  ,  aut  oleum 
vfaclum,  vel  vindemia  coacta  sit.  Leg.  i5  fl". 
«  Qidbusmodis  ususfructus.  —  Infructu  id  esse  in- 
«  telligitur  ,  quod  ad  usum  hominis  inductum  est  ; 
«  neque  enim  maturitas  naturalis  hic  spectanda 
«  est ,  sed  id  tempits  ,  quo  magis  colono ,  dominove 
«  eum  fructum  toUere  expedit.  Itaque  cùm  olea 
«  immatura  plus  habeat  reditûs  quàm  si  matura 
«  legatur,  non  potestvideri,  si  immatura  lecta  est, 
«  infruclu  non  esse.  Leg.  42,  ff.  De  usu  et  usu- 
"fnictu,  etc.   F.  aussi  la  loi  citée  ci-après. 

63.  «De  même,  la  coupe  anticipée  d'un  taillis 
«  appartiendra  à  l'usufruitier  qui  l'a  fait  faire , 
«  pourvu  (ajoute  Pothier)  que  son  usufruit  duré 
«  jusqu'à  l'époque  où  la  coupe  auroit  dû  être  faite. 

«  C'est  aussi  ce  qu'observe  Godefroi  dans  sa  lon- 
«  gue  et  intéressante  note  sur  la  loi  48,  ci-après  : 
«  Sjlvajn  cœduam  ,  etiamsi  intempesHvè  cœsa  sit , 
«  infructu  esse  constat,  sicut  olea  immatura  lecta] 
«  item  fœnum  immaturum  cœsum  in  Jructu  est 
«Leg.  48,  p.  i,ff.h.  t. 

64.  «  Si  les  fruits  ont  été  récollés  par  un  autre 
«  que  l'usufruitier  ou  sou  mandataire  (  -v.  g.  par 
«  un  voleur  \  ou  s'ils  sont  tombés  d'eux-mêmes  , 
«  ils  appartiendront  au  propriétaire  du  fonds  jus- 
«  qu'à  ce   que  l'usufruitier   en   ait  lui -même   été 

.«saisi.  (C'étoit  une  conséquence  nécessaire  du 
i<  principe  posé  au  n°  62  ci-dessus,  que  les  fruits 
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«  ne  sont  acquis  à  l'usufruitier  qu'autant  qu'il  les 
«  a  perçus  ou  récoltés,  soit  par  lui-même,  soit 
«  par  quelqu'un  en  son  nom)  :  Putat  (Julianus  ) 
«  qnoniam  fructus  nonjiuntfructuarii,  nisi  ah  eo 
«  pcrcipianlur ,  licet  ab  alio  terrd  separenlur ,  ma- 

«  gis  proprietario  condictionem  competere Mar- 

«  cellus  autem  movetur  eo  ijuàd  si  posteà  fructus 
((  istos  nactus  fuerit  usufructuarius ,  fortassis  fiant 
«  ejus  ;  nam  si  fiunt ,  qud  ratione  hoc  et'enit?  IVisi 
a  ed ,  ut  intérim  fièrent  proprietarii ,  mox  appre- 
«  hensi  fructuarii  ejjlcientur  ,  exemple  rei  sub 
<(  conditione  legatœ  quœ  interdùm  hœredis  est  , 
«  existente  autem  conditione  ,  ad  legatarium  tran- 
«  sit.  J'erum,  est  enim  condictionem  competere  pro- 
«  prietario.  Leg.   12  ,  p.  5  ,  eodem, 

«  Mais  en  ce  cas  l'usufruitier  aura  l'action  furti 
«  contre  le  voleur  :  Quoniam  interfuit  ejus  fructus 
«  non  esse  ahlalos.  Ibidem. 

«  Il  faut  croire  cependant  que  ,  même  dans  le 
«  droit  romain  ,  (  quoique  les  fruits  perçus  depuis 
«  l'ouverture  de  l'usufruit  l'eussent  été  par  tout 
«  autre  que  l'usufruitier  ou  son  mandataire  ,  et 
«  sur-tout  par  le  propriétaire  du  fonds  sujet  à  l'u- 
K  sufruit,  quoique  dans  tous  ces  cas  les  fruits  ainsi 
«  perçus  fussent  censés  appartenir  au  propriétaire 
«  du  fonds  ,  ou  que  du  moins  la  propriété  de  ces 
«  fruits  fût  réputée  être  restée  en  suspens  jusqu'à 
a  ce  qu'ils  fussent  jiarvenus  à  l'usufruitier)  ;  il  faut 
«  croire  ,  disons  -  nous  ,  que  ,  dans  tous  ces  cas  , 
«  l'usufruitier  avoit  le  droit,  sinon  de  revendiquer 
«  en  nature  les  fruits  ainsi  perçus  par  autres  que 
«  lui  ,  du  moins  d'en  répéter  la  valeur  contre  le 
«  propriétaire  du  fonds  qui  les  avoit  perçus  ,  ou 
«  même  de  les  revcndiqiier  en  nature,  s'ils  exis- 
«  toient  encore  ,  contre  tout  autre  qui  les  avoit 
«  perçus  sans  droit,  sachant  qu'ils  ne  lui  appartc- 
«  noient  pas. 

«  C'est  ce  qui  auroit  lieu  incontestablement  dans 
«  notre  droit  ,  où  les  subtilités  de  la  loi  romuinc 
«  ci-dessus  citée  sont  inconnues;  et  cela  avec  d'au- 
B  tant  jjIus  de  raison,  que  (comme  il  a  été  observé 
«  ci-dessus  au  n°  i  ,  2°  alinéa,  de  l'art.  127 1  ,  et 
«  au  5"  alinéa  de  l'art.  i65i  ci-dessus,  du  Diction- 
<c  naire  )  nous  ne  conuoissous  pas  l'action  pénale 
«  de  vol,  qui,  du  moins  chez  les  Romains,  olfroit 
«  à  l'usufruitier  un  ample  dédommagement  dans 
«  l'espèce  de  la  loi  ci-dessus. 

u  II  parolt  au  surplus,  que,  suivant  la  décision 
«  d'Ulpien  ,  en  ladite  loi  12,  p.  5,  !«_/?««;,  les  fruits 
«  en  question  n'apparlieudroicut  ni  au  propric- 
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es  taire  du  fonds ,  ni  à  l'usufruitier  ;  mais  que  la 
«  piopiiélc  desdits  fruits  resteroit  eu  suspens  jus- 
«  qu'à  ce  que  l'cvèuement  eut  décidé  auquel  des 
«  deux  ils  devoicut  appartenir  :  Dicendiim  est  con- 
«  dictionem  pendere  ,  rnagisque  in  pendenti  esse 
«  dominium. 

«  Il  est  vrai  qu'Ulpicn  rapporte  l'avis  contraire 
«  de  Julien  j  luaii  c'est  seulement  pour  le  coni- 
«  battre  ,  en  lui  préférant  l'opinion  de  Marcellus  ;, 
«  à  laquelle  il  s'arrête  définitivement  :  or  ,  cette 
«  dernière  décision  se  rapproche ,  du  moins  jus- 
«  qu'à  un  certain  point ,  de  notre  droit. 

65.  Si  l'usufruitier  a  affermé  le  fonds  grevé  de 
«  son  usufruit,  il  transmet  à  son  héritier-  les  fer- 
«  mages  représentatifs  des  récoltes  antérieures  à 
«  l'extinction  de  son  usufruit,  quoique  ces  ferma- 
«  ges  ne  fussent  pas  encore  exigibles  lors  de  son 
«  décès.  Leg.  01 ,  p.  -^  ,  ff.  De  usu  et  usuj'ructu ,  etc. 
a  P.  aussi  le  n"  61  ci-dessus. 

66.  «  Le  legs  de  l'usufruit  d'un  fonds  coni- 
11  prend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  jouir  du 
(c  fonds,  et  par  conséquent  le  droit  d'y  arriver  : 
«  Et  ideo  si  ususfruclus  legefur ,  necesse  est  tainen 
«  ut  sequatur  eum  aditus.  Si  doue  le  testateur,  en 
«  léguant  l'usufruit  d'un  fonds  ,  avoit  dispense 
«  l'héritier  de  fournir  le  chemin  pour  y  arriver  ,  il 
«  faudrait  regarder  cet  ajouté  comme  non  écrit  : 
«  Usque  adeo  ut  si  quis  usumfructum  J'undi  leget , 
«  ita  ne  hœres  cogatur  viain  prœstare  ,  inutiliier 
»  hoc  adjeclum  -videtur. 

«  Et  de  même,  si  le  testateur  ,  après  avoir  légué 
n  l'usufruit  du  fonds  ,  retranchoit  de  sou  legs  le 
«  droit  de  chemin  pour  parvenir  au  fonds  légué 
«  en  usufruit,  le  retranchement  du  droit  de  che- 
«  min  seroit  regardé  comme  non  avenu  :  Item,  si 
«  usujructu  legato  ,  iter  ademptum  sit ,  inutilis  est 
«  ademptio  ,  quia  semper  sequilur  usumfructum. 
«  Leg.  I  j  p.  I  ,  ff  Si  ususfructus  petatur.  V.  aussi 
«  la  loi  10,  Dig.  De  servit,  prced.  urban.  V.  enfin 
«  l'article  Passage  ci-dessus  du  Dictionnaire. —  Il 
«semble  cependant  que  l'on  pourroit  facilement 
«  donner  effet  à  la  volonté  bien  manifestée  du  tcs- 
«  ta'eur  (d'affranchir  son  héritier  de  l'obligation 
«  de  livrer  passage  )  sans  pour  cela  rendre  inutile 
a  le  legs  d'usufruit  dont  il  s'agit.  Ce  seroit  (  coinnie 
«  le  Code  civil,  articL-  682,  le  statue  pour  les  pro- 
«  priétés  enclavées  qui  n'ont  point  d'issuo  sur  la 
«  voie  publique  d'obliger  en  ce  cas  l'hérilier  à  h- 
«  vrer  le  passage  nécessaire  pour  l'exploitation  du 
n  fonds  sujet  à  l'usufruit  légué;   mais  à  la  charge 
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«  par  le  légataire  d'usufruit  de  lui  payer  une  in- 
«  demnité  convenable j  de  cette  manièie  l'iiiten- 
«  tiou  du  testateur  seroit  remplie  ,  sinon  litlérale- 
«  meut ,  du  moins  par  équivalent. 

67.  «  Quoiqu'il  en  soit,  au  surplus,  l'héritier  en 
«  ce  cas  n'est  obligé  défaire  jouir  le  légataire  de  l'u- 
«  sufruit,  que  de  ce  qui  est  absolument  indispen- 
«  sable  pour  le  mettre  en  état  depcrcevoir  les  fruits: 
«  Puto  eas  solas  {uUlitates  et  strvituies  putà  lumi- 
«  num  et  aquarum)  pnestare  compelleuduin  ,  sine 
«  quihus  omninb  uti  non  potest  y  sed  si  cum  aliquo 
«  incommoda  utatur ,  non  esse  prœslandas.  d.  les.  i, 
«  p.  4  ;  eodem  si  usufr.  petatur. 

«  Si  donc,  par  exemple,  le  testateur  qui  avoit 
«  deux  maisons  contiguës ,  lègue  l'usufruit  de  l'une, 
«  l'héritier  pourra  élever  l'autre  de  manière  à 
«  nuire  aux  jours  de  l'usufruitier  de  la  première  , 
«  parcequ'une  maison  est  habitable  quoiqu'obs- 
«  cure  ;  à  la  vérité  il  ne  faudroit  pas  qu'elle  fût 
u  totalement  obscurcie,  mais  ilsuffiroit  qu'elle  eût 
<(  encore  un  petit  jour,  parcequ'elle  seroit  liabita- 
«  ble  en  cet  état  :  Si  is  qui  binas  œdes  habehat , 
«  aliarum  usumfructum  legavcrit ,  posse  hœrcdem 
«  Marcellus  scribit,  altéras  aliiiis  tollendo  obscu- 
«  rare  luminibus ,  quoniam  habitari  potest  etiam 
a  obscuratis  œdibus  ;  quod  usque  adeo  temperan- 
«  dum  est,  ut  no?i  in  totum  œdes  obscurentur,  sed 
((  modicum  lumen  quod  suçait  liabitantibus  habea- 
«  tur.  Leg.  3o  ,  ff  h.  t.;  Leg.  10,  ff.  De  servit. 
«  prœd.  urban. 

68.  «  Le  testateur  a  légué  l'usufruit  d'un  de  ses 
<c  fonds  situé  entre  deux  autres  de  ses  fonds  :  il 
«  suffira  ,  en  ce  cas  ,  que  l'héritier  fournisse  à  l'u- 
«  siifriiitier  un  chemin  quelconque,  mais  suffisant 
«  pour  arriver  au  fonds  légué  en  usufruit  ;  car 
«  alors  le  droit  de  chemin  appartenant  à  l'usu- 
«  fruitier  ,  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  servitude  de 
«  chemin,  qui  ne  peut  pas  être  due  a  l'usufruitier: 
«  mais  s'il  existoil  une  servitude  de  chemin  due 
«  au  tonds  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  en  joui- 
«  roit  :  Si  medii  loci  ususfructus  legeiur  ,  iter  quo- 
«  que  sequi ,  per  ea  scilicet  îoca  fundi  per  quce 
«  qui  usumfructum  cessit  ,  constiiueril  ,  quatenùs 
«  est  adfruendum  necessarium  :  nnmqtie  sciendum. 
«  est  iler  quodfruendi  graliaJ'ructuunoprcESlalur, 
«  non  esse  servitutem  ,  neque  enim  potest  solifruc- 
«  iuario  serviius  deberi ;  sed  sijundo  debeatur,  et 
«  i/ise  frucluarius  ed  uletur.  Leg.  -i  ,  p.  3  ,  ff.  Si 
«  servitus  vindiceiur. 

69.  «  On  peut  léguer  l'usufruit  des  vcteiiicuts, 
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«  quoiqu'il;  soient  susceplibles  ilVlre  detérioiéi 
«  par  l'usage  qu'en  pourra  faire  l'usufruitier  ;  seu- 
«  îcmrnt  il  ne  pourra  pas  les  louer,  parcequ'uu 
«  bou  père  de  lamille  ue  les  cmploicroil  pas  à  ctt 
«  usage  :  Et  si  veslimentoriun  usiis  le^atus  sit,  non, 
«  sic  ut  quantitatis  ususfrnctus  legetur  ,  dicendum 
K  est,  ila  utieiaii  dcbere,  ne.  abulalur:  nec  tamcn 
«  locatiirum;  quia  vir  bonus  ila  non  ulereUir. 
«  Leg.  i5,  p.  4  '  !'•  *■ 

^o.  «  L'usufruitier  peut  employer  la  chose  dont 
«  il  a  l'usufruit  aux  usages  auxquels  elle  est  pro- 
«  pre,  et  pour  lesquels  elle  a  été  faite,  quoiqu'il 
«  y  ait  risque  de  la  perdre  en  l'employant  à  ces 
«  usages.  Car  ,  suivant  l'art.  578  du  Code  civil , 
«  l'usufruit  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  jouir 
<;  des  choses  dout  un  autre  a  la  propriété  ,  comme 
«  le  propriétaire  lui-même. 

«  Si  donc  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  son 
«  navire  ,  l'usufruitier  pourra  le  faire  naviguer  , 
«  quoique  par -la  il  l'expose  aux  risques  du  uau- 
«  fraoe  :  Navis  usufructu  legato  ,  nui'igatum  mit- 
(itendam  puto ,  licet  naufragii  periculum  immi- 
«  neat  ;  navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  nan^et. 
«  Leg.  12,  p.  I  ,  codem. 

■ji.  «  L'usufruitier  ne  doit  pas  dclruire  ce  qui 
«  est  de  pur  agrément  sans  profit ,  pour  y  substi- 
«  tuer  des  plantations  profitables  :  Et  si  forte  vo- 
«  lupluarium  sit  prœdium,  viridaria  ,  vel  gesta- 
«  tiones  ,  vel  deamhulaliones  arhoribus  infructnn- 
«  sis  opacas ,  aiquc  amœnas  hahcns  ,  non  débet  de- 
«  îicere ,  ut  forte  hortos  olitorios  faciat  vel  aliud 
«  quid  quod  ad  reditum  spectat.  Leg.  i5  ,  p.  4, 
«  eodem.  (  F.  le  u"  46  ti-dcssus.  ) 

-2.  «  L'usufruitier  ne  peut  pas  forcer  l'héritier 
«  du  testateur  qui  lui  a  légué  sou  usufruit,  de  re- 
«  construire  ce  qui  périssoit  de  vétusté  ,  et  que  le 
«  testateur  n'avoit  pas  cru  devoir  rétablir;  le  tout 
<;  il  moins  que  le  testateur  n'en  ait  spécialement 
«  chargé  son  héritier  :  auquel  cas  l'usufruitier  aura 
B  action,  non  pas  comme  usufruitier,  mais  en  vcr- 
«  tu  du  tcslamcut  :  Won  magis  k^vn^s  reficere  de- 
«  bet  quod  -vctustate  jam  deteriusfactum  reliqttisset 
«tesfator,  quàm  si  proprietatem  alicui  testator  le- 
«  gasset.  Leg.  65  ,  p.  i,  eodem.  Si  testator  jusse- 
«  rit  Ht  hceres  rejiceret  insulam  ,  cujus  usumfntc- 
«  tiim  legavit ,  potest  fructuarius  ex  testamento 
«  agere  ut  liœres  reficeret.  Leg.  46  ^  P-  •  ;>  eodem. 
«  F.  le  n°  4°  ci-dessus. 

«  C'est  aussi  ce  que  ■Supposent  les  articles  600  et 
«Go-;  du  Code  civil,  lesquels  portent ,  savoir  :  le 
«  prcantr,  que  i'uiufiiiitier  prend  les  choses  cul'é- 
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«  tat  oà  elle;  sont  ,  à  la  charge  parlai  d'en  faire 
«  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  et  avant 
H  d'entrer  en  joui,sance  ,  un  état  ou  inventaire , 
«  suivant  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  meubles; 
«  et  le  second  ,  que  ni  le  propriétaire  ni  l'usu- 
«  fruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  e,l  tombé 
«  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
«  fortuit.  » 

l8Jf).  L.SLTRUIT  des  cnosr.s  qui  se  cossuML>r 
PAR  l'us.ige. 

/'.  liv.  7  ,  t.  5 ,  £f.  De   usufructu  earum  rerum 
quœ  usujructu  consum.  aut  minuuntur. 

1.  Les  choses  qui  se  consument  par  l'usage  sont 
le  vin ,  le  blé  ,  l'huile  ,  et  autres  choses  semblabîcf . 
Leg.  7  ,  ff.  h.  t.  ;  [Insl. ,  p.  î  ,  De  usufructu  j 
Code  civil  ,  art.  087.] 

2.  Quand  on  donne  l'usufruit  des  choses  qui 
se  consument  par  l'usi'ge,  l'usufruitier  devient  pro- 
priétaire do  ces  choses  ,  à  la  charge  de  les  rendre 
en  même  quantité  [qualité  et  valeur ,  ou  leur  csii- 
niation,]  à  la  fin  de  l'usufruit,  d.  Leg.  7  ;  «  Inst. , 
«  p.  2  ,  De  usufructu  ;   art.   587  du  Code  civil. 

«  C'est  ce  qui  avoit  été  permis  par  un  sénatu-- 
«  consulte  ,  intervenu  (comme  il  est  dit  en  la  loi 
a  V"  ,  ff.  h.  t.),  pour  suppléer  le  droit  civil  ,  qui 
«  n'avoit  trait  qu'à  l'usufruit  des  choses  dont  ou 
«  ne  dcvoit  user  et  jouir  ,  qu'en  en  conservant 
«  la  substance  ,  salvd  substaniid  ,  (.comme  le  sui)- 
«  pose  la  définition  de  l'usufruit  qui  se  trouve  eu 
«  la  loi  I  ,  ff.   De  usufructu  et  quemadm.  )  » 

L'usufruitier  [  des  choses  qui  se  consument  par 
l'usage]  peut  eu  abuser  [c'est-à-dire  en  jouir  et  eu 
disposer  comme  proprii  taire  et  de  la  manière  la 
plus  absolue ,  comme  le  jiorte  l'article  544  du  Code 
civil]  :  In  abusu  consistunt.  heg.  5,   p.  i  ,  eodem. 

5.  11  est  dû  caution  pour  cet  usufruit,  d.  Leg.  7. 

«  Soit  qu'il  y  ait,  ou   non,  estimation.  Ibidem. 

(c  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égard, 
«  vovez  le   n"  7  ,  à  la  fin,  du  présent  article.  » 

4.  L'usufruit  [des  choses  foagibles,  ainsi  que]  de 
l'argent  [monnoyé] ,  pecuniœ  [(juœ  ipso  usu  assi- 
dud  permulatione  qiodammo  à  exiînguitvr,  n'est 
pas  un  véritable  usufruit  :  JSltm  Icees,  neque  na- 
turali  nitione  neque  ci.iîi,  rccipiitnt  jusunfn/ctum  ; 
ce]  n'est  [tout  au  plu-]  (|i;'uii  qnasi-u.sufruit  :  [Se- 
rutli.-s  non/ecit  earum  nrim  u  umjructuvi  ;  ncc 
enim  pulerat  ;  sed  pcr  caui:ort^m  (.et  <;'<  si  celte 
caution  qui  distingue  en  oe  cas  i'usufn.il  du  prêt 
propvemeul  dit)  quasi-usumjiuctum  consliiuit.  d. 
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p.   p.  ,  Iiist. ,  De  usu/hictii]  ;  Lcg.  a  ,  J  {in  princ, 
cL  j)-   I  ;   Lfg.  G  etj  7  ,    eodem. 

L'usutVuilicr  eit  propiictaire  de  l'iiigeiU  ,  à  la 
charge  de  rcadie  uue  pareille  quaulité  ,  et  il  doit 
caution  :  [5t  ^ecurufC  ususfnictus  iegiitus  sit  ,  iia 
lUil.ir  legatario  uL  cjiisjial,  el  Idgatunus  sa  istitt.'] 
Ibidem. 

11  eu  est  de  même  de  l'usufruit  des  créances  , 
naminuiii  ,  [qui  peut  être  légué  nou  seulement  au 
débiteur  lui-même  (auquel  cas  il  ne  devra  aucuns 
intérêts  tau t  que  durera  son  usufruit),  mais  en- 
core à  tous  tiers  quelconques.]  Leg.  3  ,   eodem. 

a  On  appliqueroit  sans  doute  ,  du  moins  dans 
«  notre  droit  ,  au  legs  d'usufruit  d'une  somme 
«  d'argent  ou  d'une  créance ,  la  disposition  de 
«  l'art.  1893  du  Code  civ.l  ,  suivant  laquelle  l'obli- 
«  galion,  résultante  d'un  prêt  en  argent  ,  n'est 
«  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
«  au  contrat,  en  espèces  ayant  cours  au  jour  dn 
«  paiement)  il  moins,  suivant  l'article  1S96,  que  le 
«  prêt  n'eût  été  fait  en  lingots.  » 

5.  Quand  on  lègue  un  usufruit  de  laines,  ou  d'o- 
deurs, ou  d'aromaies  ,  ce  n'est  pas  un  usufruit 
é'.abli  par  le  droit  :  I\'iillus  vidclur  ususfrucUis  in 
isiis  jure  constitutus.  Leg.  11,   eodem. 

Cependant  [comme  il  rentre  dans  1 1  classe  des 
quasi-usuli'uits  constitués  par  le  sénat]  il  en  est 
dii  caution.  Ibidem. 

«  Le  séuatus-consultc  qui  constitue  ces  quasi- 
«  usufruits  ,  avoit  statué  cpic  tout  ce  qui  compose 
«  le  patrimoine ,  seroit  susceptible  d'usufruit  : 
n  Omnia  quœ  siint  in  ton/j".  La  loi  porte  eu  con- 
«  séquence,  qu'en  ce  cas  erit  ad  senatus-consul- 
«  tum  desceiidenduiii ,  quod  de  cautions  loqnitur. 
G.  «  Les  servitudes  n'étant  pas  censées  être  dans 
«  les  biens  ,  ni  hors  des  biens ,  ou  ne  croyoit  iras 
«  pouvoir  en  concéder  l'usufruit  ou  le  quasi-usu 
«  fruit,  en  vertu  du  sénatus-consulte  :  Nec  usus- 
a  Jructus  itineris  ,  acUls ,  vijn  ,  aquœductûs  legari 
u  potes C ,  quia  servitiis  servilulis  esse  non  potest  ; 
«  nec  eiit  utile  ex  senalus-consulto  ,  quo  cavelur 
u  ut  omnium  quœ  in  bonis  sunt  ususfruct'is  legari 
«  possit ,  quia  id  neque  in  bonis  ,  neque  extra  Icui 
«  sit.  Leg.   I  ,  ff.  De  usu  et  usirfructu ,  etc. 

«  Mais  alors  (  ce  qui  revient  au  même)  le  léga- 
a  taire  de  l'usufruit  de  celte  faculté  (d'aller,  con- 
e  iluire  ,  mener,  etc.)  avoit  acliou  contre  l'héri- 
o  lier  ,  pour  l'obliger  à  le  laisser  jouir  sa  vie 
«  durant  de  la  faculté  d'aller  ,  conduire  ,  ou  ine- 
0  ner;   et  même    à  ccnstiiuer,    à  son  proiit,  la  \ 
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«  servitude  d'aller  ,  etc.,  sous  la  condition  qu'elle 
K  s'étcindroit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
«  légataire,  d.  Leg.  i. 

7.  «  Le  sénatus-consulte,  en  ce  qu'il  exige  que 
«  l'usufruitier  des  choses  qui  se  consument  par 
«  l'usage  ,  donne  caution  jusqu'à  coiicurrenced'une 
«  somme  ou  quantité  déterminée  ,  ne  s'appliquoit 
«  pas  aux  choses  qui  éloient  seulement  détério- 
«  récs  (  mais  nou  anéanties  ou  consumées  par  l'u- 
«  sage)  ;  et  la  raison  en  est  que  ces  choses  éloient 
«  susceptibles  de  l'usufruit  proprement  dit  :  Si 
B  vasorum  ipsorum  ususfructus  relictus  sit  ,  non 
a  erit  cautiu  senatus-consulti  neccssaria  ,  sed  illa 
«  sola  ,  boni  viri  arbitratu  usunim  fruiturum.  Leg. 
12  ,  ff.  Usufr.  quemadm.  cai>eat. 

«  Ainsi  l'usufruitier  n'en  étoit  pas  propriétaire; 
«  et  s'il  rcfusoitde  donner  caution  ,  de  jouir  eu 
«  bon  père  de  fauiUle  ,  celui  qui  les  lui  avoit  dé- 
«  livrés  pour  en  jouir  pouvoit  les  revendiquer, 
«  Ibidem. 

«  Du  reste,  nous  ne  connoissons  en  fait  d'usii- 
«  fruit  qu'une  espèce  de  caution  qui  peuts'appli- 
«  quer  également  à  tous  les  cas. 

«  On  pourroit  néanmoins  douter  ,  d'après  la 
tt  rédaction  de  la  loi  française,  si  l'usufruitier  doit 
«  caution  des  choses  qui  se  consument  par  l'usage; 
«  car  l'article  Goi  du  Code  civil,  relatif  à  la  cau- 
ci  lion  que  doit  donner  l'usufruitier  ,  ne  peut 
«  s'appliquer  visiblement  qu'aux  choses  cpii  ne  se 
«  consument  pas  par  l'usage  (c'est  proprement 
«  la  caution  boni  -viri  arbilrio  des  Romains,  f.  le 
«  n"  I  de  l'art.  1841  ci-après);  et  l'article  587  , 
«  seul  relatif  aux  choses  qui  se  consument  par 
<i  l'usage  ,  ne  parle  point  de  caution  à  donner  en 
«  ce  ras:  mais  voyez  d'un  autre  côtelés  art.  60a 
«  (2*^  et  4*^  alinéas',  6.j5  et  Go4  dudit  Code  ,  dss- 
((  qiitls  il  résulte  que  l'usufiuitier  des  choses  qui  se 
«  con=;ument  par  l'usage  ne  doit  pas  moius  donner 
«  caulion  que  l'usuhuiiier  des  choses  dont  il  f  ut 
((  con»cr\  er  la  substance  mênse  ;  et  en  nffet ,  sans 
«  cette  caulion  ,  ce  ne  seroit  plus  un  usufruit  ,  ainsi 
«  qu'on  l'a  observé  au  n  4  ci  dessus  ,  mais  pluiôt 
«  un  prêt,  suivant  l'article  1892  dudit  Cod>-. 

«  F.  à  cet  égard  le  su-dit  paragr.  i  ,  aux  Inst. 
«  De  usuj'ntctu  ,    1 1  la  l.-i  7  ,  if   h.  t.  » 
184O.   USUFRUIT  ;   Demande  de   l'usufruit,  f. 
liv.  7,   t.  6,  ff    Si  usus/ructus  petatiir  ,  i>el  ad 
alium  pertinere   negetur. 

I.  i'u-ufiuilicr  a  ractiuu  in  rem.  Lcg.  5,  p. 
2  ,  ff.  h.  t. 


]6 


usu 


«  Morne  pour  l'usuii-uit  deparlie  :  Si  partis  J'uitdi 
a  ususfiuctus  constituatur.  Ibidem. 

«  En  effet,  l'usufruit  est  considéré,  du  moins 
«  eu  droit  romain,  comme  une  servitude  en  fa- 
n  veur  de  la  personne  :  or,  les  servitudes  sont  des 
«  droits  réels,  pour  la  poursuite  et  la  conservation 
«  desquels  on  a  l'action  in  rem  proprement  dite  ; 
«  Leg.  2,  in  princ. ,  et  ;?.  i  ,  if.  Si  servilus  vindi- 
*«  cetur.  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'art.  621  du 
«  Code  civil.  » 

2.  L'usufruiticrpcutvcndiquer  l'usufruit:  Lsuin- 
jvuctum  vindicare  ddbet.  d.  Leg.   5,  p.  i. 

«  Contre  tout  posscssem-.  Ibidem.  V.  aussi  ledit 
*  art.  531  du  Code  civil.  « 

?j.  On  doit  fournir  à  l'usufruitier  l'accès  néces- 
saire pour  jouir.  Leg.  i ,  p.  i  ,  a  et  4> 

Mais  il  ne  lui  est  dû  que  les  aisances,  sans  les- 
quelles il  ne  poiuToit  jouir,  d.  p.  !^.  [F.  l'art,  l/su- 
fruit ,  n°^  66,  (J7.] 

4.  Quaud  l'usufruititr  a  obtenu  gain  de  cause, 
les  fruits  lui  sont  dus.  d.  Leg.  5,  p.  5  et  4- 

Et  de  même  les  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a 
lieu.  Ibidem  ,  p.  5. 

5.  Si  le  propriétaire  a  détérioré  [!e  fonds  sujet 
à  l'usufruit,  soit  en  arrachant  des  arbres,   ou  en 

■  démolissant  des  bâtiments,  soit  en  imposant  des 
servitudes  ,  ou  en  remettant  celles  dues]  ,  les 
dommages  et  intérêts  sont  dus  à  l'usufruitier.  Leg. 
3  ,  eodem. 

6.  Lorsque  l'usufruit  a  été  concédé  par  le  tes- 
tateur sous  condition  ,  l'usufruit  suit  la  propriété 
tant  que  la  condition  est  pendante  (  c'est-à-dire 
qu'il  appartiendra  au  i)ropriétairc)  ,  «  quoique  la 
«  propriété  ne  lui  ait  été  léguée  que  deducto  usii- 
a  f'ructu ,  (  ce  qui  sembleroit  cependant  établir  une 
«  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  l'héritier.)  » 
Leg.  4,  eodem. 

«  F.  ci-devant  à  l'article  Usufruit,  n"  12.  » 
l84'-  rSt  FRUIT;  Caution. 

F.\e  livre  7  ,   t.  9,  £f.   Ususfr.  quemad.  caveat. 

1.  L'usufruitier  doit  donner  caution  de  deux  cho- 
ses: qu'il  jouiraen  bon  père  de  famille,  et  qu'après 
l'usufruit  fini,  il  rendra  ce  qui  subsistera  de  la  chose 
(ceci  n'a  point  trait  aux  choses  qui  se  cousumeiU 
p^r  l'usage)  :  Si  cujus  rei  usuifruclus  legalussil, 
wquissimum  prœtori  visum  est,  de  utroquc.  legala- 
rium  cavere  ,  et  usurum  se  boni  -viri  arbilratu  ;  et 
càm  ususjructus  ad  se  pertinere  de^inct,  reslilu- 
turum  nuod  indè  extabit.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  «  Sii'c 
«  mobilis  res  sit  ,  si\'e  soli.  d.  Leg.  i  ,  p.  i.  » 
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il  doit  caution  qu'il  ne  détériorera  pas  ,  et  qu'il 
usera  comme  de  sa  propre  chose,   d.  Leg.  i,  p.ô. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'usage.  Leg.  5  ,  p.  1  ;  et 
«  Leg.  1 1  ,   eodem  ;   Code  civil  ,  art.  626. 

«  Au  surplus ,  on  ne  conntît ,  chez  nous  ,  que  la 
«  i'"  espèce  de  caution,  c'est-à-dire  celle  de  jouir  en 
«  bon  père  de  famille  ;  l'autre  n'étant  que  de  pure 
«  forme,  parcequ'elle  est  de  droit ,  est  regardée 
n  comme  superflue.  (Art.  60 1  et  607  du  Code  civil. } 
a  F.  au  surplus  ,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  à  cet  égard,  le  n°  54  (  à  la  fin)  de  l'article  i858 
«  du  Dictionnaire,  tant  pour  le  cas  où  cette  cau- 
«  tion  est  remise  à  l'usufruitier,  que  pour  le  cas 
«  où  il  n'en  peut  trouver.  » 

2.  La  caution  est  due,  soit  que  l'usufruit  pro- 
cède d'un  fidéicommis  ,  ou  d'une  donation  à  cause 
de  mort,  ou  de  tout  autre  titre,  d.  Leg.  i,  p.i. 
(La  loi  I  au  Code,  De  usufructu ,  décide  que  le 
testateur  peut  dispenser  l'usufruitier  de  donner 
caution.  La  glose  sur  la  loi  55  ,  ff.  De  legatis  1° , 
dit  que  Cujas  est  d'avis  contraire  ;  j'ai  cherclié 
eu  vain  le  passage  de  Cujas.) 

«  La  loi  I  au  Code ,  De  usufructu  ,  décide  au 
«  contraire  que  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous 
«  les  biens  ,  quoique  dispensé  par  le  testament  de 
«  donner  caution  ,  ne  pourra  recevoir  ce  qui  est 
«  dû  par  les  débiteurs  de  la  succession  ,  que  lors- 
«  qu'il  aura  offert  cauliou  en  la  forme  déterminée 
«  par  le  sénatus-çonsulte  :  Quamvis  cautionem  h  te 
<c  prohihuerit  exigi ,  tamen  non  aliter  à  debiloribus 
i(  solutam  pecuniam  accipere  poteris  ,  quàm  oblatd 
«  secundàm  formain  senatus-consulti  cautione. 

«  En  cftct  (comme  l'observe  Godefroi  ,  avec  la 
«  plupart  des  commentateurs,  sur  ladite  loi  i  au 
«  Cvde,De  usufructu) , si eam  cautionem  remittendi 
«  copiam  haberet  testator  ,  -videretur  ipsum  fruc- 
«  tuarium  ad  malù  utendum  ,  malamque  fidcm  pel- 
«  licere  j  mais  cette  raison  n'a  pas  paru  suffisante 
«  aux  rédacteurs  du  Code  civil  ,  pour  leur  faire 
«  admettre  eu  ce  point  la  disposition  du  droit  ro- 
«  main  ;  et  en  conséquence  ,  ils  ont  statué  ,  art. 
u  601  dudit  Code,  que  l'usufruitier  ne  seroit  point 
«  tenu  de  donner  caution  toutes  les  fois  qu'il  en 
«  seroit  di- pensé  par  l'acte  coustituiif  de  l'usufruit. 
K  Et  de  l:i  il  suit  que  le  testateur  ou  autre  cons- 
«  tituant  peut  remettre  cette  caution  ,  sauf,  en 
«  ce  cas,  à  l'héritier  ou  autre  partie  intéressée  h 
«  exercer  provisoirement  ,  comme  tout  autre 
«  créancier,  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
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«droit,  comme  il  y  est  autorisé  par  l'arl.  iiSo 
n  du  Code  civil ,  ou  même,  suivant  l'art.  6i8 
«  dudit  Code,  à  faire  prononcer,  si  le  cas  y  échet, 
«  l'extinction  absolue  de  l'usufruit. 

et  Observez  au  surplus ,  que,  dans  l'espèce  de  la- 
«  dite  loi  I  ,  Cod.  De  usufructu  ,  il  est  lii<n  moins 
«  question  de  la  caution  à  donner  à  un  proprie- 
«  taire,  (c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  l'hcrilicr  Icgi- 
«  time  de  la  femme),  que  de  celle  à  donner  aux  dé 
«  biteurs  de  la  succession  ,  afin  qu'ils  puissent ,  en 
«  toute  sûreté,  vider  leurs  mains  dans  celles  de 
«  l'usufruitier  univeisel. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  pourquoi  le  testateur,  même 
«  eu  droit  romain  ,  ne  pourroit-il  pas  remettre 
«  cette  caution  à  l'usufruitier  ,  du  moins  pour  les 
«  choses  fongib'es  ,  puisqu'il  pourroil  très  cert:ii- 
«  nement  condamner  son  héritier  à  les  lui  remet- 
«  tre  à  titre  de  prêt?  Disons  donc,  avec  plus  de 
«  raison  ,  que  le  testateur  ,  en  pareil  c  :s  ,  ne  peut 
«  remettre  la  caution  dont  il  s'agit,  en  cesensseu- 
o  lemcnt  que,  s'il  le  fait  ,  il  n'y  aura  plus  d'usu- 
«  fruit,  mais  un  simple  prêt.  » 

5.  On  feroit  sagement  de  stipuler  [une  peine  en 
cas  d'abus  de  la  part  de  l'usufruitier.  De  cette  ma- 
nière, ce]  que  [l'on  auroit  ainsi  stipulé  et  promis 
pour  ledit  cas  d'abus  dans  ]  l'usufruit  seroit  per- 
du sur-le-champ,  si  l'usufruitier  usoit  mal  de  la 
chose,  d.  Leg.  i  ,  p.  5  ciQ ,  iî.  h.  t. 

«  Rien  n'cmpêchcroit ,  au  surplus ,  qu'on  ne 
«  pût  aussi  ,  chez  nous ,  convenir  en  pareil  cas 
«  d'une  peine  à  titre  de  dommages  et  intérêts , 
«  conformément  aux  articles  ii5a  ,  I2i6  et  sui- 
te vanls  (lu  Code  civil;  mais  nous  avons  un  moyen 
«  moins  arbitraire  et  non  moins  efficace  que  celui 
«  que  conseille  la  loi  romaine;  c'est  (comme  le 
«  supposoit  notre  auteur  )  de  faire  déclarer  l'u- 
«  sufruitier  déchu  de  son  droit,  en  cas  d'abus  de 
n  sa  part ,  soit  parccqu'il  commcttroit  des  dégrr,- 
«  dations  sur  le  fonds,  soit  parcequ'il  le  laisseroit 
«  dépérir  faute  d'entretien  ;  le  tout  moyennant 
«  indemnité  ,  ou  même  sans  indemnité  ,  selon 
«  qu'il  y  auroit  lieu.  V.   l'art.  6i8  dudit  Code». 

4.  On  doit  dresser  procès-verbal  de  l'état  des 
choses,  teslatum,  [c'est-à-dire,  suivant  l'art.  600 
du  Code  civil  ,  un  inventaire  des.  meubles  ,  et  un 
état  d' s  immeubles  sujets  à  l'usufruit  :  Ut  iiule 
possit  apparere  an  et  qualenùs  rem  pejorem  Icga- 
iarius fecerii.]  d.  Leg.   i,    p.  4- 

5.  La  caution  peut  être  demandée  après  coup. 
Leg.  7,  eoitem. 

Tome  H. 
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G.  «  Faute  de  caution  ,  le  propriétaire  peut  re- 
«  vendiqucr  :  riiiu'icari  à  propriété  rio  possunt 
«  (vasa)  camione  non  data,.  Leg.   12  ,   eodem. 

«  Chez  nous,  faute  par  l'usi^fruitier  de  donner 
«  caution  ,  le  propriétaire  prut  exis;er  ,  non  pas 
«  d'être  maintenu  ou  l'éintégré  dans  la  jouissance 
«  des  choses  sujettes  à  l'usufruit ,  mais  (suivant 
«  les  articles  602  et  6o3  dudit  Code)  que  les  im- 
«  meubles  soient  donnés  à  ferme  ,  ou  mis  en  sé- 
«  questre ,  et  que  les  meubles ,  autres  que  ceux. 
«  que  l'usufruitier  auroit  été  autorisé  par  le  juge  à 
«  garder  pour  son  usage  personnel ,  sous  sa  simple 
«  caution  juratoire  ,  soient  vendus  ,  et  que  le  prix 
«  en  provenant  soit  placé,  de  même  que  les  som- 
«  mes  comprises  dans  l'usufruit ,  pour  les  intérêts 
«  desdites  sommes,  et  les  fruits  ou  prix  de  ferme 
«  desdits  immeubles  appartenir  à  l'usufruitier. 
«  C'est  ainsi  que  la  loi  française  a  concilié  les  droits 
«  de  l'usufruitier  avec  la  garantie  qui  est  due  an 
«  propriétaire. 

7  La  caution  doit  être  donnée  aux  propriétaire* 
i(  actuels,  ainsi  qu'à  ceux  qui  le  seront  un  jour, 
«  et  même  au  cousufruitier  :  Si  tihi  ususjructits 
a  et  mihi  proprie  tas  legata  sit,  mihi  cavendum  est; 
a  sed  si  mihi  sub  conditione  proprietas  legata  sit, 
u  quidam  et  mihi  et  hceredi  cavendum  esse  pu- 
«  tant,  qvm  sententia  vera  est  ;  item,  si  mihi  lega- 
«  ta  sit,  et  cùm  adme  pertinere  desierit  ,  alii ;  et 
«  hic  utrisque  cavendum  ut  suprà  ,  placuit.  Qubd 
«  si  duohus  conjunctim  ususfructus  legatus  sit ,  et 
M  imicem  sili  cavere  debehunt ,  et  hœredi,  in  ca- 
«  sum  illum  ,  si  ad  socium  non  pertineat  ususfruc- 
B  tus  ,  hœredi  reddi.  Leg.  8 ,  eodem. 

8.  L'usufruitier  d'un  habillement ,  en  promet- 
«  tant  de  le  rendre  à  la  fin  de  sou  usufruit  ,  ne 
«  s'oblige  qu'à  le  rendre  en  l'état  qu'il  sera  pour 
«  lors,  quand  même  il  seroit  usé,  mais  sans  qu'il  y 
«  eût  dol  de  sa  part  :  Si  veslis  ususfructus  legatus 
«  sit,  scripsil  Pomponius  ,quantiuam  hœres stipululus 
«  sit  ,  Jinito  usufructu  vestem  reddi,  attamen  non. 
0  ohligari  promissorem,  si  eam  ,  sine  dolomalo, 
Hadtritam  reddiderit.  hcg.  g  ,  p.  5,  eodem.  » 

184a.  USUFRUIT;    Accroissement.    F.  liv.  7, 
t.  2  ,   ff.  De  usufructu  accrescendo. 

I.  L'usufruit  étant  laissé  à  plusieurs  conjointe- 
ment, si  l'un  d'eux  n'y  vient  pas  ,  il  y  a  lieu  à 
l'accroissement  au  profit  des  autres.  Leg.  i ,  tf.  h.  l. 
F.  au  mot  Accroissement;  «  et  au  mot  Conjonction 
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a  (pour  les  principos  sur  le  droit  d'accroissement 
«  en  géiu'ial.) 

a  Maibledroit  d'accioisseiiicul  pour  les  usufruits, 
«  a  cela  de  particulier  , 

a  I  "  Que,(mêine  après  l'acceptation  du  legs  d'usu- 
0  fruit,  par  le  conjoiut  ,  sive  re  et  ■verbis ,  siée 
«  re  tantinn  ,  qui  ne  peut  plus  ou  ne  veut  plus  on 
»  jouir  )  l'accroissement  de  son  usufruit ,  a  lieu 
«  au  profit  de  son  conjoint ,  ou  de  ses  conjoints  : 
«  Cùm  primùm  itaqite  non  ingéniât  aller  {usitsfriic- 
«  iuarius)  eum  qui  sibi  conçu rrat ,  soins  utetur  in 
«  totum  ;  nec  refert  conjunclim  an  separatim  re- 
«  linquelur.  Leg.  i  ,  p.  3  ,  ft.  h.  t. 

a.  «  Et  cela,  quand  même  le  conjoint  défaillart 
«  n'auroit  été  usufruitier  qu'en  sa  qualité  de  pro- 
o  priclaire  de  la  chose  sujette  à  son  usufruit  ,  soit 
«  comme  légataire  delà  chose,  soit  comme  héii- 
«  tier.  Lcg.  3 ,  p.  i  ;  Leg.  4  ,  Leg.  5   et  Leg.  G  , 

*  p.  l ,  eodem. 

«.  La  raison  en  est,  suivant  ladite  loi  i  ,  p.  5  , 
«  que  :  ususfructits  quotidiè  consiituitur ,  et  L-- 
^  gaiur ,  non  ut  proprivtas  eo  solo  tempore  que, 
a  -vindicatur  ;  non  pas  qu'il  soit  composé  d'autant 
«  de  legs  particuliers  qu'il  y  a  d'années  ou  de  jours, 
«  ou  d'instants,  comme  le  seroit  un  legs  annuel 
«  de  tant  par  an,  mais  parcequc,  comme  l'observe 
«  Pothicr  sur  cette  loi  :  UsusJ'ruelus  cùm  sit  jris  siic- 
n  cessii'iim,  quotidiè  acquiritur ,  quotidiè  consiiliii- 
«  tur  i  quarè  quotidiè  concurrunl  Icgatcrii  ejusdcm 
V.  ususfructùs  :  ergo  yotest  quotidiè  esse  intcr  insos 
«  locus  juri  acerescendi. 

3.  «  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  l'u-a 
«  fruit  auroit  été  légué  à  plusieurs  comme  ahmenl:. 
«  seulement ,  attendu  que  celle  cause  n'est  pas  sus- 
«  ceptible  d'esteusion.  L.eg.  5-] ,  p.  i,  ff  De  usu- 
«  friictu  et  quemadmodàm. 

4.  «  L'accroissement  pour  les  usufruits  a  encore 
«  cela  de  particulier  que  (2°)  il  a  lieu,  même  au 
«  profit  de  celui  qui  a  perdu  son  droit ,  lorsque  le 
«  teslaleur  a  répété  le  legs  pour  ce  cas-  là  méroc 
«  (c'est  ce  qu'on  appeloit  r.legare  }.  L.  3,  p.  i  ,  If 
«  Quibus   modis  usnsfn/ctus  vjl  usus  amiliitur. 

«  Mais  si  la  répétition  du  legs  n'a  été  faite  que 

*  pour  partie,  l'accroissement  n'aura  lieu  au  pro- 
»  fit  du  légataire  que  pour  cette  même  partie,  il. 
«  Leg.  et .,  p.  2,   eodem, 

5.  «Ajoutez  3"  que  l'accroisFement  d'usufniii  n'a 
»  jamais  lieu  au  profit  des  conjoints  verbis\tnnti:r,i. 
«  Leg.  (i,  p.  1;  Leg.  11,  li.  t. 
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«  Ain-i  il  n'a  pas  lieu  lorsque  l'usufruit  a  été 
«  légué  à  chacun  des  conjoints  pour  une  part  dé- 
(■■  terminée,  -u.  g.  pour  le  quart  ,  le  tiers,  etc.  d. 
«  Lcg.  (i,p.  I . 

«  Et  alors  la  part  du  défaillant  se  c  insolidc  à 
«  la  j)ropriété,  ad  proprictatem  reverlitur ,  d.  L.  6, 
«  p.  I  ;  Leg.  57,  /î.  I  ,  fî.  De  usufruclu  et  quemad- 
n  tnodiim  ,  sans  que  l'héritier,  qui  ne  seroit  pas 
«  propriétaire  de  la  chose,  puisse  profiter  de  cotte 
«  portion  d'usufruit.  (  F.  le  n"  G  de  fart.  1840  ,  et 
«  le  n"  12  de  l'article  Usufruit.) 

6.  «Observez,  au  surplus,  qn'on  ne  peut  pa» 
«  regarder  comuie  conjoiiits  par  la  chose,  re,  les  lé- 
«  gaiaires  d'un  usufruit  alternatif  ,  c'est-à-dire  tel 
«  que  l'un  d'eux  jouiroit  ,  par  cscmple,  les  années 
«  paires,  cl  Fautre  les  années  impaires  ;car  ils  sont 
«  légataires  d'usufruits  différents.  L.  3 ,  ff.  Quibus 
«  modis  ususfructùs  amittatur. 

•j.  a  On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  comme 
«  conjoints  par  la  chose,  ceux  qui  sont  Ic'gataircs 
«  d'un  même  usufruit ,  mai,  par  les  tcstaiaents  de 
«  deux  testateurs  différents.  Par  exemple ,  l'usa- 
«  fruit  d'un  fonds  m'a  été  légué  sous  condition  ; 
«  en  attendant  l'événement  de  la  condition  ,  l'usu- 
«  fruit  appartient  à  l'héritier,  qui  peut  le  léguer 
«  à  un  autre  sous  condition  ;  mais  la  condition  de 
«  mon  legs  arrivant ,  l'usufruit  légué  par  l'héritier 
0  est  éteint  de  droit  :  et  si  ensuite  je  perds  mon 
«  usufruit  ,  il  n'accroîtra  pas  au  légataire  de  l'hé- 
«  riticr  qui  lui  avoit  laissé  le  même  usufruit  sous 
«  condition  :  Quia  ,  dit  la  loi  ,  e.v  difersis  testa- 
«  mentis  jus  conjunctionis  non  cotitingil.  Leg.  iC  , 
«  ff.  eodem.  » 

8.  Quoique  les  légataires  [d'usufruit]  ne  soient 
pas  conjoints  \^oratione'\,  l'usufruit  légué  à  l'un 
accroît  à  l'autre  [  qui  en  est  aussi  légataire  ] ,  en 
cas  de  répudiation  [par  l'un  d'eux].  Leg.  t  ,  p.  ù  , 
h.  t. 

r.  g.  Si  on  a  légué  à  quelqu'un  l'usufruit  de 
tout  le  fonds ,  el  de  même  à  un  autre  séparément  , 
ibidem  (  les  parts  ne  se  font  qu'en  cas  de  concours  :  ) 
Concursu  partes  habemus.  Ibidem. 

9.  Si  on  lègue  l'usufruil  à  deux,  et  que  l'usu- 
fruit se  réunisse  par  accrois  tnient  au  profit  de  l'un 
d'eux  [qui  a  acquis  lu  propriété],  cela  s'appelle 
consobdation  ;  «  et  cependant  il  en  profite  plutôt 
«par  droit  d'accroissement  :  Non  sol ùm  aulem, 
«  si  duobus  ususfructùs  legetar  ,  est  jus  accres- 
u  cendi,  vtriim  et  si  alteri ,   ususfructùs  ,  alteri 
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nfundus  h'gatus  est;  nam  aiidtUnle  iisumfriiclum 
«  alU'fu,  ciii  eral  lt:gat.,s  ,  magis  jure  acr.resccndi 
«  ad  alterum  pèrtinet,  i/uàm  redit  ad  pro/  rietatem. 
«  Nec  noi'uui  ;  nam  et  »  si  duobus  ususjructus  le- 
gettir ,  et  apitd  alterum  sit  consjlidatits  v.  jus  ad~ 
«  crescendi  non  périt ,  ncrjue  ei  apud  quem  couso- 
«  lidalus  est  ,  neque  al  jo.  Et  ipse  quihus  modis 
ic  amifteret  ante  consolidationeiii ,  iisdem  et  nunc 
«  amillet.  »    d.  Lcg.  3  ,  p.  2. 

«  Mais  voyez  aussi  l'ai  l.  617  ,  4"^  alinéa,  du  Code 
«civil,  suivant  lequel  il  j  a  consolidation,  non 
o  stulenient  lorsque  l'usuûuilier  vient  à  acquérir 
u  la  propriété  ,  mais  aussi  lorsque  le  pro[iriétiure 
«  acquiert  l'usulluil  ;  à  la  diltéreuce  de  la  loi  ro- 
«  luaiiie  ,  qui  ne  reconnoît  de  consolidation  que 
o  dans  le  cas  où  l'usufruitier  acquiert  la  propriété: 
«  Quce  res  consolidatio  appelluCur.  lust. ,  p.  5  ,  De 
«  usujruciu.  » 

I<S43.  LSUFRIIÏ  LÉGUÉ;  son  ouverture.  F. 
liv.  y,  tit.  5,  ff.  Quandb  dies  ususj'ruciûs  legati 
cedat. 

«  Foy.  l'article  Legs ,  ouverture  ou  cession  du 
«  legs  ;  F.  aussi  les  articles  Legs  annuels ,  et  Legs 
«  de  l'usage  ,  de  l'usufruit,  etc. 

1.  «  Le  legs  d'usufruit,  lorsqu'il  est  pur,  s'ouvre 
«  à  l'époque  de  l'acceptation  de  l'hérédité.  Leg. 
Il  unie. ,  p.  2  ,  h.  t. 

((  Mais,  chez  nous,  ce  legs,  comme  tout  antre  kg? 
«  pur ,  s'ouvriroit  le  jour  même  du  décès  du  tesla- 
«  teur  ;  et  ainsi ,  par  exemple  ,  le  légataire  d'usu- 
«  fruit  qui  seroit  en  retard  de  donner  la  caution 
«  qu'exige  la  loi  ne  seroit  pas  privé  pour  cela  des 
«  fruits  ,  perçus  ou  échus  depuis  le  décès  du  tcsta- 
«  teur.  F.  les  art.  604  et  1014  du  Code  civil.  » 

2.  Quand  l'usufruit  est  légué  à  compter  de  tel 
jour  ,  ex  die ,  le  legs  ne  s'ouvre  que  quand  le  jour 
est  venu  :  Si  ex  die  ususfrucliis  legeliir ,  dies  ejus 
nondùin  cedit ,  nisi  cùm  dits  venit.  Lcg.  unie, 
p.  5 ,  ff.  h.  t.  «  Nam  cùm  ad  hceredem  non  trans- 
it feratur,  frustra  est  si  antè  qt.is  diern  ejus  cedere 
«  dixtrit.  Leg.  3,  ff.  Quandi)  dies  légat,  cedat. 
a  II  étoit  cependant  nécessaire ,  même  en  ce 
«  cas ,  (  quoi  qu'en  dise  le  jurisconsulte  :  frustra 
«  est ,  etc.  )  de  détermiuer  la  véritable  époque  de 
«  cession  de  jour  ,  c'est-à-dire  de  l'ouverture  du 
«  legs,  qui  ne  peut  valoir  qu'autant  que  le  léga- 
«  taire  se  trouve  capable  à  cette  époque. 

5.  «  Le  legs  d'usufruit,  à  la  différence  des  leg^ 
«  annuels  ,  s'ouvre  en  une  seule  fois  :  Quami'is 
«  usus/ructus    ex  fruendo   consistai ,  id   est  facto 
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a  aliijuo  ejus  qui  fruiuir ,  et  utilur  ,  tarru-n  scmel 
«  cedit  dies.  d.  Lcg.  i  ,  et  unie,  in  priiic. 

4.  «  Il  eu  seroit  autrement  si  l'usufruit  avoit  été 
«  légué,  pour,  par  le  légataire,  jouir  chaque  jour 
a  ou  chaque  année  ;  car  alors  il  y  auroit  autant 
«  de  legs  que  de  jours  ou  d'années,  et  ces  legs  ne 
«  s'ouvriroient  qu'à  mesure^  par  chaque  jour  on 
«  année  :  Si  ususfructus  cui  per  singulos  dies  lege- 
«  lur ,  vel  in  annos  singulos  ,  an  semel  cedat?  Et 
«  puto  non  cedere  simul ,  sed  per  tempora  adjectii 
K  ut  plura  legata  sint.  » 

l844-  USUFRLfIT  ;  EXTINCTION  de  l'usufruit  ofr 
Di  l'usage.  Fojez  liv.  7.  tit.  4»  ff-  Quilius  modis 
ususfructus  vel  usus  amillitur;  [  et  aux  Instituts  le 
parag.  3  de  usufr.  F.  aussi  Consolidation.  ] 

I.  L'usufruit  s'éteint  par  l'anéantissement  [c'est- 
à-dire  ,  suivant  l'article  617,  6'^  alinéa,  du  Code 
civil ,  par  la  perte  totale  ]  de  la  chose  qui  y  étoit 
sujette.  Leg.  5 ,  p.  1 ,  ff.  h.  t. 

F.  g.  Si  la  maison  sujette  à  l'usufruit  est  brûlée , 
[  ou  si  elle  s'écroule,  soit  de  vétusté ,  soit  par  tout 
autre  accident,]  ibidem  ;  «Iiist. ,  d.  p.  3,  in  fine, 
«  Deusufruclu.  Code  civil,  art.  6'>.4,  i'^"'  alinéa.  F. 
«  aussi  l'article  Usufruit ,  ci-dessus  ,  au  w"  48.  » 

3.  Si  on  a  légué  l'usufruit  d'un  fonds ,  et  que  la 
maison  de  ferme  soit  incendiée,  l'usufruit  du  fonds 
n'est  pas  éteint.  Leg.  8,9,  10  et  suivantes  ;  Gode 
civil ,  art.  624  >  3'  alinéa  ;  car  l'usufruit  peut  périr 
pour  partie,  Leg.  \^,  eodem  ;  «  c'est-à-dire,  sui- 
«  vaut  l'art,  (jio  du  Code  civil ,  que  si  une  partie 
«  seulement  de  la  chose  sujette  à  l'usufruit  est  dé- 
«  truite  ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 
«  F.  ledit  article  Usufruit,  n"  48,  et  l'article  Legs, 
«  sect.  i"'"' ,  n°  5o.  » 

3.  L'usufruit  d'un  troupeau  s'éteint,  s'il  n'y  a 
plus  assez  d'animaux  pour  faire  troupeau.  Leg.  ji, 
eodem.  (La  loi  5,  ff.  De  abigeis,  porte  :  Quidam 
decem  oves  gregem  esse  putaverunt ,  porcos  quin- 
que  vel  quatuor.  ) 

4.  L'usufruit  d'une  place  s'éteint ,  si  le  proprié- 
taire y  bâtit;  (  car  ce  n'est  plus  une  place  ,  arca  ). 
d.  Leg.  5,  p.  3;  Leg.  6  et  7,  eodem. 

Mais  le  propriétaire  doit  indemnité  à  l'usufrui- 
tier, d.  Leg.  5  ,  p.  3. 

5.  L'inondation  du  fonds  sujet  à  l'usufruit  n'é- 
teint pas  l'usufruit  ;  «  c'est-à-dire  que,  si  l'eau  vient 
«  à  se  retiier  ,  l'usufruit  revit ,  usumfructum  resti- 
<i  tucnduni.  Leg.  23  et  24^  eodem. 
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«Mais  que  dc'cideroit-on  ,  si  l'eau  ne  s'éloit  re- 
«  tirte  qu'aprèi  le  temps  suffisant  pour  prescrire  ? 
<c  F.  g.  après  trente  ans.  La  question  ne  souffriroit 
«  pas  de  difficulté  en  droit  romain  ,  où  l'usufiuit 
«  est  censé  servitude.  (  F,  à  cet  égard  le  n"  i  de 
«l'art.  iS.^o  ci-dessus.) 

«  En  effet,  suivant  la  loi  14,  ff-  Quemadmod. 
«  servit,  itmitl. ,  lorsque  l'excreicc  de  la  servitude 
«  avoil  été  empêché  par  l'inondation  et  le  séjour 
«  dts  eaux,  celui  au  profit  duquel  elle  avoit  été 
«  constituée  avoit  action  pour  la  faire  rétablir  dans 
«  son  premier  état  lorsque  les  eaux  s'étoient  reti- 
«  récs  ,   en  quelque  temps  que  ce  fût. 

«  Mai?  la  question  souflViroit  peut-être  quelque 
«  difficulté  dans  notre  droit  actuel ,  vu  les  articles 
«  G17  ,  5'  alinéa,  665,  a  la  fin,  et  706,  du  Code 
«  civil ,  qui  paroissent  supposer  que  le  non  usage 
«  des  servitudes  pendant  trente  ans  suffit  pour  les 
«  éteindre  toutes  sans  distinction  (  disposition  re- 
«  uouTelée  à  l'égard  de  l'usufruit  par  l'art.  617, 
«  5'- alinéa  duditCode)j  cependant  onpourroit, 
«  ce  semble,  se  retrancher  avec  succès  dans  le 
«  principe  commun  à  toutes  les  législations,  que 
«  la  prescripliou  ne  court  pas  contre  celui  qui 
«  n'a  pu  agir  :  Contra  agere  non  valenlem  non 
«  currit  prcescriplio. 

«  f^.  au  surplus  le  n''  17  del'art.  i6i8  ci-dessus 
«  du  Dictionnaire.  » 

6.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  [  naturelle]  de 
l'usufruitier  ,  comme  tous  les  droits  purement  per- 
sonnels :  Ut  si  quid  aliud personœ  cohœreat.  Leg.  5. 
p.  5,  eodem.  [  Instit.  ,  p.  5 ,  De  iisujructu.  Code 
civil,  art.  617.  ] 

L'usufruit  s'étciut  par  la  mort  civile  de  l'usu- 
fruitier :  Capitis  minulione  [  maximd  et  inedid.  ] 
Lcg.  1  ,  eodem.  (  V.  aux  Inst. ,  De  usufruclii ,  p.  5. 
Vojez  aussi  la  loi  16  ,  au  Code,  De  usufructii  ;  et 
ledit  art.  617  du  Code  civil,  ainsi  que  l'article  Mon 
civile  ,  n"  22.  ) 

«  L'usufi'uit  s'éteignoit  aussi  dans  le  droit  plus 
«  ancien  par  le  petit  changement  d'état,  ainsi  qu'il 
«  résulte  du  par.  i  ,  in  fine ,  au  titre,  De  acquif. 
«  per  adrog.  des  Instituts,  et  même  de  la  loi  3,  fl". 
«  h.  t.;  car,  comme  le  dit  Vinuius,  sur  le  par.  5  , 
«  De  usiifructu ,  aux  Inst. ,  ytd  hanc  speciem  tan- 
«  tùm  (  scilicet  capitis  minimam  diminulionem  ) 
«  refcrri  potest  qiiod  de  rcpetitione  iisiisfriictûs  ca- 
0  pitis  diminiititne  amissi  legimus  ,  cùm  alibi ,  tant 
«  prœsertim.  d.  Leg.  5  ,  h.  t. 

«  Mais  Justiniea  a  changé  en  cela  l'ancien  droit, 


Il  et  il  a  voulu  que  l'usufruit  ne  fût  plus  éteint 
«  que  par  le  grand  et  moyen  changement  d'état  , 
a  c'est-à-dire  par  la  mort  civile;  ce  qui  est  observé 
«  pareillement  parmi  nous.  Leg.  16,  inJine,Cod. 
«  De  usiifructu  et  hahilalione.  Code  civil,  art.  617. 

7.  «  Cependant,  dans  le  cas  de  l'usufruit  légué 
.  «  à  un  fils  de  famille,  ou  constitué  à  son  profit ,  il 
«  y  avoit  cela  de  particulier  que  cet  usufruit  ne 
«  b'éteignoit  pas  par  sa  mort  naturelle  ou  civile  , 
«  ou  par  celle  de  son  père  ;  qu'ainsi  le  père  conti- 
o  nuoit  de  jouir  comme  usufruitier  ,  même  après 
Il  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  fils ,  et  qu'aussi 
«  le  fils  continuoit  de  jouir,  même  après  la  mort 
«  naturelle  ou  civile  de  son  père_:  Ex  libris  Sabi- 
«  nianis  quœstio  nobis  relata  est  per  quam  dubita  - 
«  batur  si  ususfructus  per  servum  acquisitus ,  uel 
«  per  filiwn  familias  ,  capitis  diminutione  filii 
«  magnd  vel  medid ,  velmorle-,  vel  emancipatione. 
Il  vel  servi  quâcunque  alienatione  ,  -vel  morte  vel 
Il  manumissione  ,  possit  adhuc  remanere  j  et  ideb 
a  sancimus  in  ejusmodi  casibus  ,  neqiie  si  servus 
((  vel  filius  familias  in  prœfatos  casus  inciderit  , 
«  interrumpi  pairi  vel  domino  usumfructum  qui 
«  per  eos  acquisitus  est ,  sed  manere  intactum  ;  nec 
a  si  pater  magnam  capitis  diminutivnem  vel  me- 
«  diampassus  fuerit,  vel  morte  ab  hnc  luce  fuerit 
((  exemptus ,  usumfructum.  perire  ,  sed  apud filium 
«  remanere  ,  etiam  post  calamitatem  patris  oportet, 
a  cùm  plerumquè  verisimile  sit  testatorem  contem- 
B  platione  magis filii  quàm  patris  ,  usumfructum  ei 
<t  rcliquisse.  Leg.  final.  Cod.  De  usufructu  et  ha- 
«  bitalione. 

«  Mais  cette  décision  scroit  sans  objet  dans 
«  notre  droit ,  du  moins  quant  aux  fils  de  famille  , 
«  attendu  que  ce  qu'ils  acquièreut  ils  l'acquièrent 
«  eu  général  pour  eux-mêmes,  leurs  pères  et  mères 
«  n'en  avant  qu€  la  jouissance ,  et  seulement  jus- 
ci  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  ou  jusqu'à  leur  éman- 
«  cipation,  qui pourroit avoir  lieu  avantcetàgej  le 
<i  tout  à  la  charge  de  les  nourrir,  entretenir,  et 
«  éduquer  suivant  leur  fortune,  etc.  [Art.  584  tt 
«  585  du  Code  civil.  ) 

8.  .«  Après  l'extinction  de  l'usufruit,  les  fruits 
«  ])erçus  appartiennent  à  l'héritier  de  l'usufruitier. 
«  Leg.  58 ,  ff.  De  usufructu  et  qucmadmodùm. 

u  Mais  les  û-uits  pendants  appartiennent  au  pro- 
«  priétaire  du  fonds.  Ibidem.  Le  tout  cependant 
«  i  comme  le  porte  l'article  "j85  du  Code  civil ,  au 
«  second  alinéa)  sans  préjudice  de  la  portiou  des 
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«  fruits  qui  poiirroit  être  acquise  au  colon  partiairc, 
«  s'il   eu  cxisloit  lois  de  l'exlinctiou  du  l'usulruit. 

«  F.Variide  Usufruit,  n"^  6i 65. 

g.  «  L'usufruit  s'ét(.-iut  encore  ,  i°  par  la  rcnon- 
«  ciation  de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  par  la  cession 
«  ou  l'abandon  anticipe  qu'il  fait  de  son  droit  au 
o  propriétaire  du  fonds  :  Item,  ususfruclus  finitur, 
a  si  domino  proprietatis,  ah  usiifrucluario  cedalur. 
(c  (  Inst. ,  p.  5  ,  /?<;  usiifructu.  )  2"  Par  la  c  usolida- 
«  tion  proprement  dite  ,  c'est-à-diie  par  l'acquisi- 
«  tion  que  fait  l'usufruitier  de  la  nue  propriété  : 
«  Si  usuiructuarius  proprietatem  rei  acquisierit  : 

«  QUyE  RtS  CONSOLIDATIO  APPtLLATUR.  {IltSt.,  d.  p.  5, 

«  De  iisufructu  ;  Leg.  27  ,  ff.  h.  t.  j  Leg.  3,p.  1 ,  ff. 
a  De  usiifructu  accrescendo  ;  article  (ii-  du  Code 
«  civil ,  au  4"  alinéa  )  j  F.  aussi  le  n"  9  de  l'art.  i84i 
«  ci  dessus.  3"  Par  le  non  usage  pendant  le  temps 
«  suffisant  pour  donner  lieu  à  la  prescription  ,  c'esl- 
«  à-dire ,  dans  le  droit  romain  ,  pendant  dix  ans 
«  entre  présents  ,  et  vingt  ans  entre  absents,  (  sui- 
«  vaut  les  lois  du  Code  ,  16 ,  p.  1  ,  De  usiifructu  et 
«  habitatione ;  i3,  De  servitutihiis ;  unie.  De  iistic. 
«  transf  ;  le  p.  5,  Deus'ufruclu  des  Instit.  ;  le  titre 
«  De  usuc.  et  longi  temp.  prœscriplione ,  in  princ. 
«  aussi  aux  Inst.  )j  et  dans  notre  droit  particulier 
«  par  trente  ans ,  sans  distinction  de  présents  ou 
«  abseuts  ,  (suivant  l'art.  617  du  Code  civil  ,  au  5" 
<i  alinéa).  4"  P^'"  la  résolution  du  droit  de  celui 
«  qui  l'a  constitué  ,  suivant  la  maxime  ,  resoluto 
<<■  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Leg.  16, 
«  ff.  11.  t.  5"  Par  le  laps  du  temps  ,  ou  par  l'é- 
«  vènement  de  la  condition,  que  la  loi  ou  la  vo- 
«  lonté  de  l'homme  ont  déterminé  pour  l'cxtinc- 
«  tion  de  l'usufruit,  (  Leg.  i5,  16  ef  17  ,  ff.  h.  t.  ; 
«  Leg.  5  ,  Cod.  De  usiijructu  et  habitatione  y  Code 
«  civil,  art.  58o  et  617  ,  au  3''  alinéa.)  6°  Après 
«  cent  ans  eu  droit  romain  ,  et  après  trente  ans 
«  dans  notre  droit ,  s'il  a  été  constitué  au  profit 
«  d'une  ville,  ou  d'une  communauté:  IVisi  prias 
«  in  etim  (^civitatem)  aralrum  iiiducatur,  Leg.  2  , 
«  ff.  h.  t.  n"  6  de  l'aiticle  Usufruit ,  ci-dessus  ;L.  56, 
«  ff.  De  usiifructu  et  f/uemadmodàm  ;  Code  civil , 
«  art.  619.  7  'Enlin  (du  moins  dans  notre  législation}, 
«  lorsque  l'usufruitier  ne  jouit  pas  de  son  droit, 
«  suivant  les  lois  ou  le  mode  réglé  par  la  conslilu- 
«  tion  de  l'usufruit ,  c.-à-d.  coiiime  le  porte  ,  eu  tant 
«  que  de  besoin,  l'art.  618 du  Code  civil, par  l'abus 
«  qu'il  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  dégradant  le 
«  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien; 
«  car  c'est  ainsi  que  quelques  commentateurs  expli- 
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«  qiient  ces  mots  dudii  par.  3,  aux  Instit.  (  non 
«  itteudo  per  modum  ) ,  et  c'est  aussi  de  cette  ma- 
«  uière  qu'ils  ont  été  entendus  et  expliqués  au  5° 
«  alinéa  de  l'article  454  ci-dessus  du  Dictionnaire. 
"  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  mode  particulier  d'ex- 
«  tinction  de  l'usufruit ,  consacré  formellement  par 
«  Fart.  618  du  Code  civil,  n'a  pas  lieu  de  plein 
«  droit,  mais  seulement  par  l'ofiice  du  juge,  qui 
«  examine,  et  détermine  en  connoissance  de  cause 
«  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  contre  l'usu- 
«  fruitier  la  déchéance  de  son  usufruit,  et  sous 
«  quelles  charges  et  conditions  de  la  part  du  pro- 
«  priétaire  :  le  tout  sans  préjudice  des  droits  des 
u  créanciers  de  l'usufruitier  ,  qui  peuvent  inter- 
«  venir  dans  la  contestation  ,  et  même  empêcher 
«  la  rentrée  du  propriétaire ,  en  offrant  de  réparer 
«  les  dégradations  commises ,  et  dca  garanties  pour 
«  l'avenir.  F.  l'art.  618  du  Code  civil.  » 

1845.  USUFRUIT.  Textes  pj 


AUTICULIERS. 


1.  L'usufruit  est  un  droit  du  fonds  :  Ususfructus 
fundi  jus  est,  Leg.  70  ,  p.  3  ,  ff.  De fidej^ssoribus , 
c'est-à-dire  l'usufruit   est  un  droit  dans  le  fonds 

a  ou  plutôt  un  émolument  du  fonds  ,  comme 
«  il  va  être  dit  d'après  la  loi  06  ,  p.  G ,  ff.  De  le- 
«  gatis  2". 

2.  «  Le  jurisconsulte  conclut  de  là  que  le  débi- 
«  leur  du  fonds  peut  être  cautionné  pour  l'usufruit 
«  du  même  fonds,  quasi  in  minus,  et  que  le  fidé- 
«  jusseur  en  ce  cas  sera  obligé  ,  tandis  qu'il  ne 
«  l'auroit  pas  été  s'il  avoit  cautionné  le  débiteur 
«  pour  une  chose  étrangère  à  ce  qu'il  devoit. 
«  Ibidem. 

3.  L'usufruit  n'est  qu'un  droit,  et  non  pas  une 
jjartie  du  fonds  :  Ususfructus  in  jure  ,  non  in  parte 
consistit.  Leg.  Gii,  p.  G,  De  legatis  2".  Cependant, 
il  est  un  émolument  de  la  chose  :  Emoliunentum 
tamen  rei  conlinet.  Ibidem. 

L'usufruit  n'est  point  partie  de  la  propriété  : 
Ususfructus  non  dominii  pars.  Leg.  25,  ff.  De 
verborum  signifie atione.  [F.  cependant  la  loi  4, 
ff.  De  itsufr.  et  quemadm.  ;  et  la  loi  8,  ff.  De  ver- 
borum oblig.  ] 

Ce  n'est  qu'une  servitude  ,  comme  le  droit  de 
voie  ou  de  chemin  :  Sed  servitutis  s'il  si  cul  via  et 
iter.  d.L.  25.  [Le  Code  civil  ,  ail.  Ï43  cl  5-8,  l'ap- 
pelle droit  de  jouissance,  ou  droit  d-,  jouir  de  la 
chose  d'autrui] 

CepenJanl  l'usufruit  est  quelquefois  as.-imilé'à 
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une   porliou  du   fonds  :    Fnictus   portionis  instar 
obtinel.  Lcg.  ^G  ,  p.  2 ,  infnc,  Delegatis  i".  —  F.  g.  j 
si  l'acheteur  est  évincé  de  l'usufruit,  il  dénoncera,  j 
comme  [celui  qui  seroit]  éviucé  d'une  partie  du 
fonds  :  [Proindèvendàori  dcnuntiare  débet ,  aU/ite 
is  à  quo  pars  petitur.]  Lcg.  49,  ff.  De  eviclionihus. 

4.  Le  les  du  fonds  emporte  l'usufruit ,  comme 
en  faisant  partie  ,  portionis  instar.  Leg.  70,  p.  a, 
ff.  De  le^alis  -i"  ;  Lcg.  5S  ,  ff.  De  verb.  obligat.  — 
Quand  même  l'usufruit  apparticndruit  à  un  tiers 
[  ou  à  l'heiilier  lui-même  de  son  chef] ,  c'est-à-diri-- 
que  l'héritier  doit  dédommager  le  légataire,  d. 
Leg.'j6,p.-î,Delegatis-i". 

«  11  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  droit  par- 
«  ticulier  ,  suivant  lequel,  d'après  l'art.  1020  du 
«Code  civil,  le  légataire  ne  peut  demander  la 
((  chose  qui  lui  a  été  léguée,  que  dans  l'état  où  elle  se 
«  trouve  lors  de  l'ouverture  de  son  legs,  a  moins 
«  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné  par  le  test.i- 
«  leur.  » 

5.  Le  mol  maître  comprend  l'usufruitier  même  : 
Jppellalione  dûminifructuariits  qiioque  continetur. 
Leg.  8,  ff.  De  rébus  aiictoritate  judicis  possidendis. 

6.  L'usufruit  emporte  l'usage,  «  et  de  là  le  juris- 
K  consulte  conclut  que  ,  si  celui  qui  a  stipulé  l'usu- 
«  fruit  d'ur-e  chose  ,  vient  ensuite  à  en  stipuler 
fi  l'usage,  cette  dernière  stipulation  est  sans  cfft  t  : 
c.  Nihil  agit.  »  Lcg.  9,  p.  -i ,  lï  De  donationibtis  et 
de  legationibus. 

■• .  Si  quelqu'un  stipul'e l'usufruit  pour  soi  et  pour 
sou  héritier  ,  ce  sont  deux  usufruits.  Leg.  58  ,  p.  12, 
ff.  De  vcrbonim  obligationibtis. 

8.  Si  vous  me  vendez  l'usufruit  de  votre  fonds , 
votre  héritier  lui-même  en  devra  l'usufruit.  Leg.  8, 
p.  a ,  ff.  De  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  — 
Mais  si  je  meurs ,  il  n'est  rien  dû  à  mon  héritier. 
Ibidem. 

9.  Si  vous  me  vendez  l'usufruit  qui  vous  appar- 
tient sur  le  fonds  d'autrui ,  et  que  vous  mouriez 
aussitôt,  il  ne  m'est  rien  dû.  d.  Leg.  S,p.  1.  —  Que 
si  vous  vivez,  l'usufruit  sera  dû  h.  mon  héritier 
même.  Ibidem. 

10.  Le  propriétaire  du  fonds  sujet  à  l'usufruit 
[ou  dont  le  revenu  est  légué]  ,  peut  vendre  le 
fonds,  sauf  le  droit  de  l'usufruitier  «  ou  du  léga- 
«  taire  des  revenus  de  ce  fonds;  c'est-à-dire,  comme 
a  le  porte  l'art.  6u  i  du  Code  civil ,  que  ja  vente  de 
Il  la  chose  sujette  à  l'usufruit  d'un  tiers  n'apporte 
«  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier 
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(ou  du  légataire  des  revenus  de  la  chose."  »  Leg. 
l'io,  ff.  De  legatis  i."  ;  Leg.  33,  ff.  De  usu  et  usu- 
fructu. 

11.  L'usufruitier  de  tous  les  biens  [  c'esl-à-dirc, 
suivant  l'art.  613  du  Code  civil,  l'usufruitier  um 
versel]  coutiiLue  aux  dettes  [passives,  comuie  il  a 
l'usufruit  des  dettes  actives].  Leg.  43,  ff.  eodem. 

Il  en  est  de  même  de  l'ilsufiuitier  d'une  quotité 
des  biens  ,  a  c'cit-à-dire,  suivant  le  même  art.  612, 
«  de  l'usufruitier  à  titre  universel.  F.  au  surplus, 
«  pour  la  manière  dont  se  fait,  chez  nous,  la  conlri- 
«  butiou  aux  dettes  entre  le  propriétaire  et  l'usu- 
«  fruitier,  ledit  art.  61  a  ,  aux  ^^ ,  5"  et  4'  alinéas.  » 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  légataire  de  l'usufruit 
de  tels  corps  certains,  ibidem,  «  c'est-à-dire,  sui- 
>i  vant  l'art.  611  dudit  Code,  de  l'usufruitier  à  titre 
«  particulier;  cependant,  s'il  est  forcé  de  les  payer, 
«  parceque ,  par  exemple  ,  le  fonds  sujet  à  l'usu- 
«  fruit  est  grevé  d'hypothèques  ,  il  a  son  recours 
«  contre  le  propriétaire.  Art.  61 1  dudit  Code.  » 

12.  Le  bail  fait  par  l' usufruitier  finit  à  sa  niorL 
Leg.  Ç) ,  p.  I  ,  ff.  Locati  conducti. 

«  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  notre  droit;  car, 
(c  suivant  les  art.  Sgâ  ,  1429  et  i45o  du  Code  civil , 
«  l'ubufruitier  peut  valablement  donner  à  ferme, 
«  même  pour  le  cas  où  l'usufruit  vien<lroit  à  s"é- 
«  teiudre  eu  sa  personne;  mais  seulement  en  ce  srus 
«  qu'il  a,  à  l'égard  des  biens  dont  il  est  usufruitier 
a  (comme  le  mari  à  l'égard  de  c-ux  de  sa  ftinme), 
«  la  faculté  de  passer  et  de  renouveler  des  baux  de 
«  neuf  ans,  pourvu  seulement  que  ces  baux  de 
«  neui  ans  n'aient  pas  été  renouvelés  plus  de  trois 
«  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ou  que, 
«  s'ils  ont  été  renouvelés  plus  de  trois  ans  aupa- 
«  ravant,  ils  aient  commencé  à  courir  avant  l'expi- 
«  ration  de  l'usufruit.  —  C'est  la  faveur  de  l'agri- 
«  ailture  qui  a  fait  déroger  en  ce  point  au  droit 
«  romain.  On  a  considéré,  en  effet,  que  le  fermier 
«  qui  n'est  pas  sûr  de  la  durée  de  sa  jouissance 
«  pourroit  ne  pas  se  porter  faciltm?nl  à  faire  les 
«  réparations  et  améliorations  néccss:".ifes.  « 

i5.  L'usufruitier  qui  meurt  avant  d'avoir  perçu 
les  fruits  ne  les  transmet  pas  à  son  héritier  :  Cùm 
Jructuarius  fructibus  nondùm  perceptis  decesserit, 
hœredi  siio  eos  fnictus  non  rslinquit.  Leg.  8,  in 
fine  ,  ff.  De  annuis  legatis. 

Quand  même  les  fruits  seroicnt  mùi'S  :  Etiainsi 
maturis  fructibus  decesserit.  Ibidem. 
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[/"'.  le  h''  20  «le  l'article  Usufruit  ci-dessus,  ainsi 
que  le  n"  8  du  précédent  article.  ] 

i,(.  Le  testateur  peut  ordonner  que  l'usufruit 
*u1)sistera ,  quoique  l'usufruitier  perde  son  état. 
Liig.  20  ,  ft".  De  usu  et  usufritctu.  «  C'est  ce  qu'on 
«  appeloit  repsiere  legatum  ususfruclus  :  léguer  de 
«  nouveau ,  au  même ,  l'usufruit  :  Ut  iliam  post 
«  capitis  diminutionem  debcatur.  Ibidem.  Mais  il 
«  falloit  pour  cela  que  le  legs  fût  répété  pour 
«  chaque  année  :  Imperator  Ântoniniis  rtscripsil 
«  tune  tantùin  esse  liitic  constitutioni  locum  ,  càm 
«  m  annos  sirif^idos  relegaretur.  Ibidem.  T'.  pour 
ft  ce  qui  concerne  noire  droit  à  cet  égard  le  n"  4 
«  de  l'art.  1842  ,  sur-  tout  le  n'  6,  à  la  lin,  de  l'ar 
*  ticle  précédent.  » 

i5.  Le  legs  du  revenu  d'un  fonds  est  [assimilé  à  ] 
un  legs  d'usufruit  [quant  à  l'obligation  de  donner 
caution.]  Leg.  G,  ff.  Usufrucluarius  qiiemadmo- 
dùm  cat'eat 

«  On  pouvoit  donc  aussi  répéter,  repoterc ,  c'est- 
«  à-dire  léguer  de  nouveau  le  revenu  du  fonds  , 
«  pour  le  cas  où  le  légataire  perdroit  son  éfat.  -■/;- 
«  gumentuviex  d.Leg.  20,  ff.  De  usu  et  usufructu.  » 

16.  Quand  on  lègue  un  usufruit  de  vases,  les 
vases  n'appartiennent  pas  à  l'usufruitier,  Leg.  12, 
ff.  Usufrucluiiriiis  quemcidmodùm  caveat  ;  [caries 
vases  ne  sont  pas  choses  fongibles  comme  l'au- 
roient  été  les  denrées  qui  y  ctoient  contenues.] 

17.  Si  l'on  lègue  l'usufruit  d'un  habit ,  il  suffit  , 
après  l'usufruit  fini,  de  rendre  l'habit,  quoiqu'il 
soit  usé.  Leg.  g,  p.  5,  eodem.  [F.  Usufruit ,  cau- 
tion ,  n"  8.] 

18.  Quand  l'usufruitier  acquiert  la  propriété  du 
fonds  sujet  à  l'usufruit ,  l'usufruit  s'éteint  par  la 
confusion.  Lcg.  4,  eodem. 

«  C'est  ce  qu'on  appelle  proprement  consolida- 
«  tion.  Inst.,  p.'S ,  De  usufr.  ;  Leg.  3,  p.  2 ,  ff.  De 
«  usufr.  accresc.  Code  civil,  art.  617  ,  au  4*  alinéa. 
«  V.  le  n°  8  de  l'article  précédcul.  » 

ig.  L'usufruitier  est  garant  de  la  prescription 
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[des  servitudes].  Leg.  1 5  ,  p.  7 ,  eodem. — Car  il  esl 
tenu  de  la  garde  :  [Namfractuariuscustodiamproes- 
tare  fZeèeJ.  ]Leg.  2,  eodem. 

a  II  en  seroit  sans  doute  de  même  dans  notre 
«  droit,  quoique  le  Code  civil  ne  s'explique  pas 
«  formellement  à  cet  égard.  [Voyez  cependant  les 
«  art.  578,  600,  (ici  ,  614,  î5G2  et  1732  dudit 
«  Code)  ;  et  l'usufruitier  n'y  seroit  probablement 
«  pas  admis  à  dire  qu'il  n'a  point  usé  de  la  servitude 
«  en  question,  parcequ'clle  ne  lui  étoit  d'aucune 
«  utilité.  » 

20.  Si  on  lègue  le  fonds  à  l'un  et  l'usufruit  à  ua 
autre ,  le  légataire  du  fonds  aura  la  propriété  avec 
la  moitié  de  l'usufruit.  Leg.  G,  ff.  De  usufructu 
earum  reruin  quce  usu  consumuntur.  (Ceci  ne  seroit 
pas  suivi  daus  l'usage;  cai-  c'est  une  subtilité.) 

«  Cependant  cette  décision  étoit  une  conséquence 
((  nécessaire  de  ce  que  la  propriété  pleine ,  c'est-k- 
«  dire  sans  charge  d'usufruit,  par  opposition  à  la 
Il  propriété  nue  ,  comprcnoit,  chez  les  Romains 
u  comme  chez  nous  ,  l'usufruit  proprement  dit  , 
n  et  qu'ainsi  le  légataire  de  cette  propriété  étoit 
B  véritablement  légataire  de  l'usufruit  ,  comme 
«  l'étoit  celui  auquel  l'usufruit  avoit  été  légué  nom- 
«  mément  sans  propriété  ;  d'où  il  résultoit,  comme 
«  le  dit  la  loi ,  qu'en  ce  cas  il  y  .avoit  deux  léga- 
le tnircs  de  l'usufruit  in  solidum;  en  effet,  comme 
«  l'observe  Pothier  sur  ladite  loi  G,  Is  cui  legatum 
i<  decem  milliuin  relictuin  est  [quo  plena  proprietas 
«  decem  millium  conlinslur) ,  concurrit in  usufructu 
«  cum  eo  et  ei  pnrtem  aufert  concursu  ;  et  voilà 
«  pourquoi  aucun  commentateur  n'a  regardé  celte 
«  décision  comme  une  subtilité  proprement  dite. 

«  Pour  décider  le  contraire,  il  faudroit  supposer 
<e  que  le  testateur  en  léguant  l'usufruit  à  un  autre 
a  qu'au  légataire  de  la  pleine  propriété,  a  voulu 
«  révoquer  le  legs  de  la  j)leine  propriété,  quant  à 
«  l'usufruit  qui  en  fait  partie:  or,  on  ne  doit  point 
(1  le  supposer  sans  preuve;  au  moins  faudroit-il  que 
((  les  circonstances  le  lissent  présumer.  » 


V. 
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l84G.  FACUJ  POSSESSIO.  Ce  mol  signifie  la 
possession  libre.  Leg.  2 ,  />.  i  ,  ff  De  actione  empli 
ei  Vc-nditi  ;  et  Leg.  5,  p.  i  ,  eodem. 
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1847.  VECTIGAL. 

I.    Ce  mot  signifioit  une  redev.inco  annuelle  ei 
perpétuelle   [  qui  se  paye  au  fisc  ou  aux  nuiniti- 
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paux]  sur  un  fonds.  Leg.  i  ,  fT.  Si  ager  vecUgalis 
vcl  emphjlheiiticarius  pelalur.  Leg.  7,  Cf.  De  jm- 
blicanis. 

1.  Le  possesseur  du  fonds  e'toit  tenu  des  arré- 
rages, même  pour  le  passé,  d.  Leg.  7. 

«  Bien  entendu  sauf  son  recours  contre  le  pré- 
«  cèdent  détenteur  pour  les  arrérages  de  son  temps, 
a  si  à  l'époque  de  la  vente  il  avoit  ignoré  que  ces 
«  arrérages  étoient  dus,  si  ignoraverint.  » 

5.  Le  mot  vectigal  signifioit  aussi  le  tribut  [  ou 
les  droits  perçus]  sur  les  marchandises  qui  en- 
troient. Leg.  16,  p.  7  ,  d,  tit.  De  publicanis. 

1848-  «  VE"%GEAKCE.  Il  n'est  pas  permis  de 
«  frapper  pour  se  venger,  mais  seulement  pour  se 
«  défendre.  Leg.  ^  ,  p.  4  >  ff-  -^'^  legein  Jquil. 
«  F.  Défense  de  soi-même.  » 

1849.  TENTE.  Foy'.  liv.  18,  tit.  i ,  ff.De  contra- 
hcndd  emptione  et  de  paclis  inter  emptorem  et 
venditorem  compositis ,  et  quœ  res  venire  non  pas- 
sant ;  "  et  au  Code,  liv.  4  1  t't-  58,  De  contrahendd 
a  emptione  et  venditione  ;  4°  j  Q""^  ^^^  venire  non 
a  pvssimt ,  et  qiicB  vendere  vel  emere  -vetantur  ; 
«4i>  QucB  res  exportari  non  debeant  ;  ^1 ,  De 
«  eunuchis  ;  44  >  -^^  patribus  qui  filios  suos  distra- 
«  hunt  ;  54  ,  De  pactis  inter  emptorem  etvendito- 
«  rem  compositis.  F.  aussi  aux  Inst. ,  liv.  5,  t.  25, 
«  De  obligationihus  ex  consensu  ;  24  ,  De  emptione 
«  et  venditione.  » 

I.  Dans  l'origine  des  choses  il  n'y  avoit  que  des 
échauges  :  «  Sed  quia  non  semper ,  nec  facile  con- 
«  currebal ,  ut,  ciim  tu  haberiS quod  ego  desidera- 
«  rem  ,  invicem  haberem  quod  tu  accipere  velles  , 
a  electa  matcria  est  cujus  publica  ac  perpétua  ces- 
«  timatio  difficuUatibus  permutatiunum ,  œqualitatc 
«  quanlitalis  subveniret ,  eaque  materia  forma  pii- 
«  blicd  percussa  ,  usum  dominiumque ,  non  tam  ci- 
«  subslanlid  prœbet,  quàm  ex  quantitate  ,  nec  ultra 
«  merx  utrumque ,  sed  alterum  prelium  -vocatur.  » 
Leg.  I ,  ff  h.  t. 

a.  La  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens. 
d.  Leg.  I ,  p.i;  [  Leg.  5 ,  De  initit.  et  jur.  ] 

5.  Il  n'y  a  point  de  vente  sans  qu'il  y  ait  uul 
chose  vendue.  Leg.  8 ,  eodem. 

4.  Sul  n'est  forcé  de  vendre  hors  le  cas  de  lici- 
tation.  F.  Licitation. 

Ou  bien  si  on  est  gratifié  à  la  charge  de  vendi 
la  chose  (  F.  Legs,  sect.   i'%  n"  4  ,  :  Ifeque  en.u. 
quisquam  cogitur  vendere.  Leg.  7 1 ,  eodem. 
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<■'■  Ou  bien  encoïc,  si  c'est  pour  raison  d'é(juité  cm 
«  pour  cause  d'utilité  publique  (  comme  le  porte  , 
«  en  tant  que  de  besoin  ,  l'art.  5  .5  du  Code  civil  ), 
«  et  mojennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
«  Inst.,  p.  ult. ,  De  his  qui  sui  vel  alieni  juris 
«■  sunt ;  Leg.  \i,in  princ. ,  ff.  De  religios.  ;  hcg. 
«  i/|,  p.  I  ,  ff.  Quemadm.  servit,  amitt.  » 

5.  Tout  ce  qui  peut  être  possédé  [ou  qu'on  peut 
avoir,  ou  qu'on  a  droit  de  demander,  et  qui  n'est 
pas  hors  du  commerce  ]  peut  être  vendu.  Leg.  5 1  , 
p.  I ,  eodem. 

G.  On  peut  vendre  une  chose  future  \J'ruclus  ei 
partusfuturi.l  Leg.  8,  inprinc.  eodem. 

Alors  la  vente  est  couditionnelle.  Ibidem. 

a  Et  par  conséquent ,  si  (  comme  le  disent  lis 
«  docteurs)  nulli  fructus  nascuntur,  nulla  est  emp- 
li tio  venditio  ,  qnia  scilicet  actus  conditionales 
«  pendent  ex  eventu  conditionis.  Leg.  7  et  57  ,  in 
V. fine  1  h.  t.;  Leg.  8,  ff.  De  periculo  et  commod» 
«  rei  venditœ.  (  F.  ci-après  le  n°  to.  ) 

«  (Observez  cependant  que,  suivant  les  art.  791  , 
a  ii5o  et  1600  du  Code  civil,  conformes  en  ce 
«  point  à  la  loi  i"^ ,  ff  De  hœred.  vel  act.  vendita  , 
«  on  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
«vivante,  même  de  son  consentement.)» 

«  Mais  si  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que  la 
«  chose  vendue  n'est  pas  née,  ou  n'a  pas  existé: 
»  si  id  egerit  vendilor  ne  Tiascantur  aul  fiant  . 
«  alors  l'acquéreur  pourra  agir  ex  emplo  contre 
«  le  vendeur.  Ibidem.  » 

-.  On  peut  vendre  les  fruits  pendants.  Leg.  09, 
V.  p.  I  ,  eodem. 

Ou  peut  vendre  le  blé  en  herbe.  Leg.  78,  p.  5  , 
eodem. 

(Il  en  est  autrement  dans  nos  mœurs),  «  mais 
«  non  pas  dans  notre  législation  rictuelle  ;  car,  sui- 
«  vaut  les  articles  i  i5o  et  1398  du  Code  civil ,  les 
n  choses  futures,  (et  en  général  tout  ce  qui  est  dans 
«  le  commerce  ) ,  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
«  tion ,  lors  du  moins  qu'aucune  loi  particulière 
«  n'en  a  prohibé  l'aliénation  :  or,  jusqu'à  présent, 
«  aucune  loi  nouvelle  n'a  défendu  la  vente  des  blés 
Il  en  herbe.  » 

8.  On  peut  vendre  du  poison  ,  «  en  se  confoi- 
«  iuaut  aux  règlements,  s'il  est  tel  qu'où  puisai 
u  l'employer  à  des  remèdes  en  y  joignant  d'aulrt  s 
.1  malières  (ou  pour  détruire  des  animaux  nuisi- 
«  blés  ) ,  mais  non  pas  s'il  est  tel   qu'il  ne  puisse 
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«  être  d'aucune  utilité",  quelque  matière  qu'on  y 
«joigne.»  Leg.  35,  p.n,  eodem. 

9.  On  peut  vendre  la  chose  d'autrui ,  Les,.  28  , 
eodem  ;  «  parceque  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de 
«  rendre  l'acheteur  propriétaire  ,  mais  seulement 
a  de  lui  livrer  la  chose,  et  de  le  garantir  de  toute 
«  éviction.  Leg.  i5  ,  p.  1 ,  eodem  ;  Leg.  i  ,  ff.  De 
a  rerum  permutatione.  » 

Mais  alors  l'acheteur  peut  être  évincé  par  le 
propriétaire.  Ibidem ,  h.  t.,  «  et  d.  Leg.  i  ,  De  re- 
«  rum  permutatione. 

«  Chez  nous  ,  la  vente  de  la  chose  d'autriji  est 
«  déclarée  nulle  par  l'art.  iSgg  du  Code  civil ,  c'cst- 
«  à-dire  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  acticm 
«  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  mais  cela  ne  doit 
«  s'entendre  que  du  cas  ou  les  deux  parties  savoiciit 
«  que  la  chose  étoit  à  autrui.  Aussi  le  même  art. 
«  1 599  réserve-t-il ,  à  l'exemple  delà  loi  romaine 
«  (  f^.  le  u"  1 2  ci-après  ) ,  l'action  ex  empto  à  l'ache- 
«  t«ur  pour  ses  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  a 
«  ignoré  que  la  chose  à  lui  vendue  étoit  à  autrui.  » 
lo.  On  peut  vendre  une  chose  fortuite,  v.  g. 
une  espérance  [  parceque ,  comme  le  disent  les 
docteurs,  spes  est  loco  rei,'\  Leg.  8 ,  p.  i ,  eodem  , 
h.  t. ,  «  et  dans  ce  cas  la  vente  n'est  pas  condi- 
«  tionuelle ,  comme  si  on  avoit  vendu  des  fruits  à 
«  naître  (  P.  le  n  6  ci-dessus);  c'est-à-dire  que  l'a- 
«  cheteur  n€  sera  pas  moins  tenu  de  payer  le  prix 
a  convenu  ,  quoiqu'il  ait  été  entièrement  trompé 
«  dans  son  espérance ,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol 
«  de  la  part  du  vendeur  :  Nihilominùs  emploi-  p/-e- 
0.  tium  prœstare  necesse  bahebit.  1 1  ,  p.  18,  iï.  De 
«'  action,  empti  et  vend.  » 

Ainsi  on  peut  vendre  un  coup  de  filet ,  d.  Leg.  8, 
■p.  1  ;  [  d.  Leg.  1 1  ,  p.  18  ,  et  Leg.  12  ,  ff.  De  act. 
emp.  et  vend. ,]  c'est-à-dire  les  poissons  qui  seront 
pris ,  jactus  retis.  Ibidem. 

De  même,  oii  peut  vendre  les  oiseaux  qui  se- 
ront pris.  Ibidem. 

De  même,  ou  peut  vendre  [ce  que  l'on  aura 
ramassé  de]  l'argent  qui  sera  jeté,  missilia.  d. 
[Leg.  8,]  p.  I. 

«  Et  quand  même  l'acquéreur  seroit  ensuite 
«  évincé  de  ce  que  le  vendeur  auroit  ramassé  (  par 
«  celui  sans  doute  qui  prétendroit  l'avoir  ramassé 
«  auparavant),  il  ne  pourroit  pas,  pour  raison  de 
«  ce  ,  exercer  aucun  recours  de  garantie  contre  le 
«  vendeur  pour  se  faire  restituer  le  prix  ;  car  le 
«  vendeur  est  censé  ne  lui  avoir  vendu  que  ce 
«  qu'il  aura  pris  et  qui  lui  sera  resté.  Ibidem.  » 
Tome  II. 


V  E  N  54.'ï 

1 1.  On  ne  peut  [  comme  le  suppose  l'art.  1598 
du  Code  civil]  vendre  ce  qui  est  hors  du  commerce  : 
[liberi  hominis  ,  et  loci  sacri  et  religiosi  vel  pu- 
blici.  ]  Leg.  54  ,  p.  I ,  eodem.  «  Instit. ,  p.  5  ,  De 
«  emptione  et  venditione. 

u  Si  ce  n'est  comme  accessoire  d'un  fonds  dans 
«  le  fcommcrce,  dont  il  fait  partie  :  Hanc  legem 
«  venditionis ,  si  quid  sacri  vel  religiosi  est,  ejus 
«  VENiT  MHiL,  supert'acuam  non  esse ,  sed  ad  mo- 
«  dica  loca  pertinere  ;  cœteràm ,  si  omne  religiosum, 
u  vel  sacrum ,  vel  publicum  ,venierit,  nullam  esse 
«  emptionem.  Leg.  22 ,  eodem.  Et  quod  solverit  en 
<(  nomine  eniptor  condicere  potest.  Leg.  i5,  eodem. 
«  —  In  modicis  autem  ex  empto  esse  actionem  . 
«  quia  non  specialiter  locus  sacer  vel  religtosus 
«  veniit ,  sed  emplioni  majoris  partis  accessit.  Leg. 
«  •J>J^,  eodem.  C'est  de  là  qu'on  a  conclu  que  les 
«  droits  spirituels  de  patronage  et  autres,  passoient 
«  à  l'acquéreur  de  la  terre  à  laquelle  ces  droits 
«  étoient  attachés.  » 

II.  La  vente  est  nulle,  si  l'acheteur  savoit  que  la 
chose  vendue  étoit  hors  du  commerce,  Leg.  6, 
eo(Z('m.  [Inst. ,  p.  5,  De  empt.  et  vend.'] 

Que  si  l'acheteur  l'ignoroit ,  la  vente  est  valable, 
«  c'est-à-dire  ,  (comme  on  l'a  observé  au  n"9  ci-des- 
«  sus, à  lafin),  que  l'acheteur  aural'actionexemnto 
«  contre  son  vendeur,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
«  qu'il  a  intérêt  de  n'avoir  pas  été  trompé  :  Licet 
((  emptio  non  teneat  ,  ex  empto  tamen  adversùs 
«  venditorem  experietur  ut  consequatur  quod  in- 
«  lerj'iiit  ejus  ne  deciperetur.  Inst.,  d,  p.  5,  De 
((  emptione  et  venditione.  »  Leg.  4)  et  Leg.  63, 
p.  I  ,  eodem.  h.  t. 

«  Quand  même  on  auroit  vendu  un  homme 
«  libre,  d.  Leg.  4  ,  et  Leg.  -jo,  eodem.  Inst.,  d.  p.  5, 
«  in  fine. 

a  Car  il  n'est  pas  aisé  de  distinguer  un  homnif 
«  libre  d'un  esclave.  Leg.  5  ,  eodem. 

«  Mais  cette  vente,  qui  n'est  pas  translative  de 
«propriété,  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à 
«  l'acheteur  l'action  ex  empto ,  in  id  quod  interest.» 

i3.  La  vente  d'une  chose  volée  est  nulle  ^  si  l'a- 
cheteur savoit  le  vol  [  ainsi  que  le  vendeur.  ]  Leg. 
54,  P-  5,  eodem. 

«  Si  l'acheteur  est  le  seul  qui  sache  que  la  chose 
«  vendue  a  été  volée,  le  vendeur  ne  sera  tenu  de 
«  rien  ;  mais  aussi  il  n'aura  aucune  action  contre 
u  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  livré  la  chose 
«  vendue.  Ibidem.  » 

Mais  la  vente  est  valable,  si  l'acheteur  ignoroit 
3Z 
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le  vol  [dont  le  vendeur  avoit  connoissjtict-.]  ILid. 

Et  il  y  a  aclion  contre  k-  vendeur,  «  ainsi  que 
a  contre  l'acheteur;  car  tous  deux  sont  obliges 
«  rfsp<  ctivoment  l'un  envers  l'autre  :  Qu'ud  si  vcn- 
^  ditur  scit ,  emplor  ignoravit ,  iUriuS(fue  ohligativ 
?  cu/itrahitur.  »  lliidem. 

«  Suivant  God<  (loi,  sur  cette  loi,  il  faudroitdire 
a  plutôt  imbnulla  est  obligatio.  En  effet,  suiva>it 
«  la  loi  57 ,  p.   I  ,  fi",  eodem ,  à  laquelle  il  renvoie 

*  si  X'cndilor  sciehat  domum  exuslam  ,  emi^tor-  au- 
«  ttvi  ignorabal  esse  ,  nuUam  njendilionem  starc  , 
«  si  tùla  domus  ante  vendilicnem  exustn  sil  ;  si 
«  verb  quanlaciuncjue  pars  œdificii  remaniai  ,  et 
«  slaTB  vendilionem  ,  et  vendUorem  emptori  qnod 
m  interc-it  reslituere.  (  F.  c:-a])rès,  le  n"  (i5.  ) 

«  .Mais  il  n'en  est  pas  d'une  maison  brùiéo  en 
«  lotidité  avant  la  vente,  et  qui  par  conséquent 
«  n'existoit  pas  alors,  comme  d'une  chose  volc'e  ; 
«  car  le  vendeur  de  la  chose  vole'e,  tpioiquc  lors 
«  de  la  vente  il  eût  connoissance  du  vol  qui  en 
»  avoit  été  fait,  pouvoit  sans  difficulté,  en  pur- 
«  g  aat  le  vice  du  vol,  par  traité  avec  le  vrai  pro- 
«  priétaire,  obliger  l'aclieteur  Ji  fa  recevoir  et  h  lui 
«  eu  payer  le  prix  convenu. 

14.  «  Si  c'est  mon  mandataire  qui  a  acheté  de 
«  vous  pour  mon  compte,  et  en  mon  nom  ,  je  ne 
o  peux  pas  cxciper  contie  vous  de  son  igtior^uce 
«  ou  de  son  err'.ur  personnelle  ,  mais  seulement  de 
a  la  mienne  :  Si  seivo  meo ,  vel  ei  eut  mandavero 
a  vendas  ,sciensfugitiviii7i  [servt(m)  ,illoignortirtlc, 
«  me  sciente ,  non  tencri  te  ex  empto  verum  es!. 
«  Leg.  il,  eod. 

i5.  On  ne  peut  acheter  sa  "chose.  Leg.  i5 ,  p.  2  ; 
Leg.  16,  Lfig.  54,  ;»i  4  )  et  •^''c-  39,  eodem. 

Soit  que  l'achetoiir  le  sache  ou  non,  ibidem  ;  — 

*  t  l'acheteur  peut  répéter  le  prix.  Ibidem. 

«  Le  tout  à  moins  que  la  chose  vendue  ne  fût 
«  possédée  par  le  vendeur  qui  auroit  eu  gain  de 
«  cause  sur  le  possessoirej  car  alors  l'acquéreur  a 
«  aclu  lé  une  possession  qui  ne  lui  app-irlenoit  pas  : 
«  Ret  siiœ  emptio  tune  valet,  cùm  ab  initio  aguîur 
•«  ut  [:ossc.'Fio?iejn  emat ,  qiiam  forte  vendiltr  h.i- 

*  buif ,  et  in  judicio  possessionis  potior  esset.  d. 
"  Leg.  34,  p.  4.  » 

Mais  on  peut  acheter  sa  chose  sous  condition  , 
Leg.  61  ,  eodem  ,  pour  le  cas  où  on  n'en  seroit 
plus  propriétaire.  Ibidem. 

iC.  Ou  peut-  acht-tei*  la  chose  do.it  on  est  pro- 
priétaire en  couimuT!.  Lrg.  i8,  codcm. 

Alors  la  vente  est  valable  pour  partie  [et  nul'C 
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pour  partie,  j  u  Scisso  preiio  prv  portione  ,  pro 
"■  parte  emplionem  valere  ,  pro  parle  non  valere.  » 
Ibidem.  «  Ainsi  le  prix  à  payer  par  l'acheteur  est 
«  diminué  à  proportion.  » 

17.  On  put  acheter  la  chose  dont  on  n'a  quo 
fusufruit.  Leg.  i(),p.  i  y  eodem. 

18.  Le  tuteoi-  ne  peut  acheter  la  chose  de  son 
pupille,  d.  Leg.  54  ,  p.  7.  F.  Tutelles,  administra^ 
tion.  «  F.  aussi  Tutelles  (  textes  particuliers,  n"'  3,  4'  ; 
«  où  l'on  trouve  des  exceptions  à  cette  règle,  du 
«  moins  en  droit  romain.  » 

Le  curateur  ne  peut  achet  r  la  chose  de  celui 
qui  est  sous  sa  curatelle.  Ibidem. 

I^e  mandataire  ne  peut  ach-tcr  la  chose  com- 
piise  en  son  mandat.  Ibidem. 

Aucun  administrateur  ne  j'cut  acheter  la  chose 
qu'il  administre,  Leg.  40,  eodtm. 

A  moins  que  le  propiiétaire  n'y  consente. 
Ibidem. 

a  La  loi  dit  :  I^lsi  specialiter  qidbusdam  hoc  con- 
«.  ccsstttn  e.^t ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des 
«  pcrmisMons  données  par  le  prince  à  df.-s  aJmiuis- 
«  traleurs   de  la  chose  piibliquc.  » 

L'administrateur  ne  le  peut  ni  par  lui,  ni  par 
personne  interposée.  Ibidem.  A 

[Voyez,  quant  ànotre  droit  à  cet  égard,  les  art.  ^j 

45o  et  1596  du  Code  civil.} 

19.  11  ne  peut  y  avoir  vente  sans  pris  convenu. 

Leg.  u  ,  p.   I  ,  eodem  ;  —  «en  argent  monnoyé,  1 

«  iiummis.  Leg.  i  ,  p.   i ,    eodem.  —  Pecunid  nu-  \ 

«  meratâ.  Inst. ,  De  empt.  et  vend.  ,  p.  2.  f.  le 
«  n"   'lO  ci-après.  » 

La  vente  nue  et  imaginaire  est  nulle  ;  c'est  celle 
qui  est  faite  sans  prix.  F.  Fente  ,  textes  particur 
liers.  [F.  aussi  Contrats  imaginaires.']  Nuda  et  ima- 
ginaria  venditio  pro  non  facCd  est.  Leg.  5j  ,  end. 

»  Eile;i'est  pas  Iranslative  de  propriété  :  Ideb 
«  nec  alienatio  ejus  rei  intelligilur.  Ibidem. 

«  A  moins  que  le  soi  disant  vendeur  n'ait  voulu 
«  faire  luie  donation;  car  alors  l'acte  ne  vaudra 
«  pas  h  la  vt'rité  comme  vente  ,  mais  il  vaudra 
«  coiaaie  donation  ,  et  il  y  aura  translation  de  pro- 
«  pricié,  si  la  tradition  a  suivi.  Leg.  5  et  9  ,  Cod. 
«  h.   t. 

n  Cette  décision  ne  scroit  ,  sans  doute,  pas  ad- 
K  mire  chez  nous;  eu  eilet ,  la  dona.lian  y  él:iut 
«  fà  î.i'iIsiTércnce  de  la  vente)  assujettie,  sou» 
Cl  poi::e  de  nullité,  ii  certaines  formalités  particu- 
a  liercs,  il  en  résulte  qu'en  génér.-»!  lu  soi-disant 
«  vc!ulei;r  p-urroit  toujours  la  fairç  apnttller  (arli- 
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«  des  Ç)3i  cl  suivants  du  Code  ciwl) ,  sans  qi:c  I.': 
a  tradilion  ,  qui  aiiroit  élc  faite  à  ce  liUo  ,  p-'l 
«  s'Tvir  pour  la  prcsciiplion  de  dix  ou  vingt  ans. 
«  F.  l'article  l'iG-]  dudh  Code.  » 

■>o.  Il  suffit  que  le  prix  ne  soit  pas  incertain 
[en  soi  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  connu  des  ci;  us  con- 
Uactants.]   Leg.  7  ,   p.  i  et  2 ,   ff.  h.    t. 

«Ainsi,  j'acliéle  valableuienl  pour  le  prix  que 
«  vous  avez  payé  vous-in(5me  ,  ou  nioyinuant  tout 
<(  l'argent  que  j'ai  en  caisse,  ou  moyennant  tant, 
«  et  eu  outre  ,  ce  que  j'axirui  revendu  de  plus. 
«  Ibidem.  » 

S'il  est  dit,  pour  le  prix  <jiie  vuus  ■voudrez,  la 
vente  est  nulle.  Leg.  55 ,  p.  i  ,   eodein. 

21.  Le  prix  qui  ne  d.  it  pas  être  exigé  [parce- 
qu'on  y  renonce  à  titre  de  donation,  donationis 
causa  non  exacturits\  ,  ne  fait  pas  vente.  Leg.  3(3  , 
eodem. 

«  Il  n'en  scroit  pns  de  même  ,  sans  doute  ,  s'il 
«  étoit  dit  seulement  que  l'acheteur  ne  paiera  le 
«  pris  convenu  qu'autant  cl  lorsqu'il  le  pourra  , 
«  in  quantum,  poterit  ;  car  on  peut  valablement 
a  convenir  qu'on  ne  paiera  qu'autant  qu'on  le 
«  pourra.  Leg.  49  ,  ff-  L>e  paclis. 

«  Et  l'effet  de  cette  clause  scroit ,  du  moins  dans 
«  notre  droit ,  qu'en  cas  de  contestation  entre  les 
«  parties,  ce  seroit  au  juge  à  fixer  uu  terme  de 
«  paiement  selon  les  circonstances ,  conformément 
«  à  l'article  190 1  du  Code  civil.  » 

22.  La  vente  faite  à  moindre  prix^  dans  la  vue 
e  donner,  ne  laisse  pas  d'être  vente.  Leg.  58, 
ff.  h.   t.  ,     ■     ■ 

«  Le  tout  cependant  sans  préjudice  de  I\iction 
*  en  rescision  ,  s'il  y  a  liuu  ;  car  cotte  action  com- 
<i  pètetoujoursauvendeurd'un  immcuLle,  nonobs- 
«  tanl  toute  clause  à  ce  contraire.  Leg.  2  ,  Cod.  I)a 
«  rescindendd  vendilione ;  art.  1G74  d,u  Code  ci\  il. 
«  r.   aussi  le  n"  1  de  l'arlicle  r  i4o  ci  dessus.  » 

A  moins  que  ce  ne  soil  entre  inaii  et  femme; 
[car  alors  la  vente  est  nulle  ,  nullius  momeriti.^ 
Ibidem. 

«  Chez  nous,  en  général,  la  vente  esl  nulle 
«  entre  époux,  suivant  l'article  iSgS  du  Code 
«  civil.  Ainsi  ,  dans  l'espace,  peu  importeroit  de 
i(  savoir  si  elle  a  été  faite  dans  la  vue  d'avantager 
«  Je  conjoiiit  acquéreur,  d'autant  plus  que  les  do. 
K  nations  entre  mari  et  femme  permises  dans  notre 
«  droit  actuel,  suivant  les  articles  aig, "1094,  1096, 
«  et  1097  ^'"  Code  civil,  sont,'  ainsi  qu'on  l'a  re- 
«  marqué  au  u'    ig,  3'  alinéa  du  préseal  ait'ete^ 
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«  asujctlies  ù  .des  f  uaialités  ,  dont  l'omibsion   en 
<c  ciUraîne  la  iiullilé.  » 

23.  11  n'y  a  pas  de  vraie  vente  sans  argent  [mon- 
noyé]  donné  oii  promis.  Leg.  i  ,  p.  i  ,  eodem. 
K  Pretium  in  numeratd  pccunid  consistere  débet. 
K  Inst. ,  p.  2 ,  De  emptione  et  ■vendilione.  » 
Autrement  c'est  échange.  Ibidem. 
«  Mais  le  vendeur  peut  stipuler  qu'indépcndaui* 
«  ment  du  piis  convenu,  l'acheteur  donnera  telle 
«  chose  ou  fera  telle  chose  :  Si  vendidi  libi  in- 
«  sulam  certdpeciinid ,  et  ut  aliam  insitlam  meain- 
«  rcficeres ,  agani  ex  ■vendito  ut  rejicias;  si  au- 
«  ttm  hoc  soliim  ut  rejîccres  eam  convenisset ,  non 
u  intelUgilur  emptio  et  vendilio  facta.  Leg.  (3  , 
«  p.  I  ,   ff.  De  action,  empli. 

u  Cependant ,  si  la  chose  donuée  ou  promise 
a  conjointement  avec  uli  prix,  l'emportoit  sur 
«  ce  prix  par  sa  valeur  ,  alors  ce  seroit  plutôt  un 
«  échange  cpi'une  vente,  Leg.  6,  Cod.  De  pactia 
«  i/iter  empt.  et  vendit.  ;  mais  si  la  chose  donnée 
«  ou  promise  ,  et  le  prix  convenu  en  argent  mon- 
«  noyé  sont  d'égale  valeur  ,  alors,  suivant  Hcin- 
«  neccius  ,  il  faudra  voir  ce  que  les  parties  ont 
«  voulu  faire  dans  le  principe  ;  eu  sorte  que  dans 
«  le  doute  la  présomplion  est  pour  la  vente,  comme 
«  étant  le  contrat  le  plus  ordinaire. 

24.  «  De  même ,  la  vente  n'en  subsiste  jjas  moins, 
«  quoique  l'acheteur  ait  payé  au  vendeur,  de  son 
«  consentement ,  au  lieu  du  prix  convenu  en  ar- 
u  gcnt,  des  bestiaux  ou  autre  chose  :  PrélU  causa 
u.  non  pecunid  numeratd,  sed  pro  ed  ,  peco- 
«  ribus  in  solulum  coiisetitienti  datis ,  -çonlractua 
a  non  conslituitur  irritas.  Leg.  y ,  Cod.  De  rescin- 
«  dmdd  Vi'nditione.  » 

23.  L'acheteur  ne  devient  propriétaire  [irrévo- 
cable] qn'«n  payant  pu  eu  satisfaisant  [c'est-à- 
dire  en  donmwjt  irage  ou  caulioU  ,  el  ct-la  quand 
bien  même  la  traditjp!i  lui  auioit  été  [nite.] Leg. 
9  et   55,  h.  il.  t.  ;    [/,-(../.  ,  p.  41  ,  De  reruin  divi^ 

A  moins  que  le  vendeur  n'ait  suivi  sa  foi.  d.La;. 
ly;  [Inst.,  d.  p.  ;[i  ,  in  fine.]  (Comme,  par 
exemple,  quand  il  a  livré  la  chose  et  donné  terme 
peur  le  paiement.) 

«  Car,  comme  le  porte,  en  lai^t  que  de  besoin, 
«l'art.  1184  du  Code  civil,  la  condition  résolu- 
«  toireest  toujours  sous-eiiteudue  dans  les  contrat» 
«  synallagmatiques  ,  pour  le  eus  où  l'une  des  deux 
«  parties  ne  salisferoit  point  i»  son  engagement.  F. 
i<  aussi  les  articles   i65j    et  suivants  dudii  Code,  e 
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26.  Le  paiement  du  prix  ne  peut  se  diviser.  Leg^ 
1'^  ,  p.  1  ,   eodem. 

«C'est-à-dire,  comme  le  porte  l'article  1244^" 
«  Code  civil,  que  le  débiteur  ne  peut  pas  forcer 
<;  son  créancier  à  recevoir  partie  de  la  dette,  même 
a  divisible. 

«  Ainsi  le  vendeur  ayant  stipulé  qu'il  ne  seroit 
u  tenu  de  livrer  la  chose  qu'après  le  paiement  du 
9.  prix,  l'héritier  pour  partie  de  l'acquéreur  ne 
«"  seroit  pas  recevable  ,  quoiqu'il  offrît  le  paiement 
u  du  prix  pour  sa  part ,  à  agir  ex  empto  contre 
■j.  le  vendeur  :  Nec  si  partem  solvat  ,  ex  empto 
K  cum  'vendilore  agit ,  quoniam  ita  contractum 
a  œs  alienum  dividi  non  potest.  Ibidem.  » 

3".  Le  consentement  des  parties  est  nécessaire. 
Les.  9  ,  eodem. 

S'il  y  a  dissentiment  dans  le  corps  de  la  chose  ven- 
due ,    la  vente  est  nulle.  Ibidem. 

De  même ,  s'il  y  a  dissentiment  dans  le  pris. 
Ibidem. 

Ainsi  la  vente  n'est  formée  que  par  le  consente- 
ment des  parties  qui  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix.  d.  Leg.  9.  (  Il  faut  res,  pretium  et  con- 
sensus.) 

«  Cependant ,  si  le  vendeur  a  vendu  moyennant 
«  dix  ,  cl  que  l'acheteur  ait  cru  acheter  moyen- 
«  nant  quinze  ,  comme  il  y  a  consentement  des 
«  d»'ux  pour  dix,  la  vente  vaudra  moyennant 
«  dix.  C'est  du  moins  ce  qui  est  décidé,  pour  le 
(i  cas  de  la  location  ,  par  la  loi  5a  ,  ff.  Locati.  » 
28.  U  ne  peut  pas  y  avoir  vente  sans  l'intention 
de  transférer  la  propriété.  Leg.  80  ,  p.  5  ,  ff.  h.  t. 
Cependant  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  donner 
la  propriété  (  quand  il  ne  l'a  pas  ;  mais  alors  il  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts.)  [  Lors  du  moins 
que  l'achi  teur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  ; 
Code  civil,  article  iSgg.  (f.  Promesse,  numé- 
ros Set  12.)  Qui  vendidit  necesse  non  habet  rem 
emptoris  facere  ,  ut  cogitur  qui  fundum  stipulanti 
spopojidit.]  Leg.  25  ,  p.  I  ,  eodem. 

«  Il  est  seulement  tenu  prcestare  emptori  ut  rem 
«  habere  liceat  ,  non  etiam  ut  ejusfaciat.  Leg.  3o, 
op.  1  ,  ff.  Z>e  actionibus  empli  et  venditi.  Oi, 
«  avoir  ,  habere,  duobus  modis  dicitur,  altero  jure 
«  dominii ,  altero  obtineiv  sine  interpellatione  quod 
«  quis  emerit.  Leg.  188,  ff.  De  verborum  signi- 
mficatione.  (^.  ci -dessus  les  n""  9  et  12  du  prc- 
«  sent  article.)  » 
2g.  La  tradition  [à  soi-même]  se  fait  par  l'en- 
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Irée  en  possession  (la  tradition  réelle.)  Leg.  78, 
p.  I  ,   ff  h.  t. 

«  La  loi  suppose  que  l'acheteur,  auquel  la  chose 
«  n'a  pas  été  livrée  ,    est  devenu  ,    depuis ,   le  tu-  |B 

«  leur  du  (ils  de  son  vendeur  ;  et  elle  décide  qu'.i-  ™ 

«  lors  il  pourra  se  livrer  à  lui-même  le  fonds 
«  vendu  ,  en  faisant  retirer  de  dessus  le  fonds  en 
«  question  ,  le  pupille  et  toute  la  famille  du  pa- 
ie piUe  ,  pour  ensuite  l'occuper  lui-même.  d.  Leg. 
«  78  ,  /».   I .  F'.  Tradition. 

«  Cette  décision  seroit  sans  objet  dans  notre 
«  droit.  En  effet ,  comme  nous  l'avons  souvent 
«  remarqué  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  la  pro- 
«  priété  y  est  acquise  ,  non  pas  comme  dans  le  droit 
«  romain,  par  la  tradition  exjustd  causa,  mais  paj- 
«  le  seul  effet  du  contrat  translatif  de  propriété. 
«  {V.  les  articles  11 58,  i585  et  iSSg  du  Code 
«  civil.)  Ainsi  ,  dans  l'espèce  ,  le  tuteur  seroit  véri- 
«  table  propriétaire  sans  qu'il  eût  besoin  de  recourir 
«  à  toutes  les  formalités  que  ladite  loi  78  ,  p.  1 , 
«  exige    en    pareil   cas.  » 

3o.  La  tradition  feinte  [des  marchandises  en  ma- 
gasin] se  fait  par  la  remise  des  clefs.  Leg.  74  , 
ff.  h.  t.  ;  [Inst.,  p.  44)  De  rerum  divisione.  Art. 
1C06  du  Code  civil,  au  3^  ahnéa.]  (/^.  Tradition, 
n'  6.)   \_V.  aussi  Domaine  des  choses  ,   n°  7.] 

5i.  L'en  eur  dans  le  nom  de  la  chose  vendue 
ne  fait  rien  quand  le  corps  est  constant.  Leg.  g  , 
p.    l  ,    eodem. 

L'erreur  dans  la  substance  [non  in  ipso  corpore, 
utputà  pro  vino  acetum'] ,  n'empêche  pas  la  vente. 
d.  Leg.  g,p.o. 

«  Pourvu  que  le  vinaigre  donné  pour  vin  ait 
«  été  originairement  du  vin  ;  car  si  le  vinaigre 
«  n'est  point  du  vin  aigri  ,  ayant  toujours  été 
«  vinaigre  ,  ut  embamma  ,  id  est  intinctus ,  aliud 
pro  alio  venisse  videtur.  Ibidem. 

«  Et  par  la  même  raison  la  vente  sera  nulle  , 
«  si  on  a  donné  du  cuivre  pour  de  l'or  ,  ou  bien 
«  du  plomb  ,  ou  autre  métal  ressemblant  à  l'ar- 
«  gent,  pour  de  l'argent  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  con- 
«  scntement  in  ipso  corpore.  Telle  a  été  la  déci- 
«  sion  d'Ulpien  contre  le  sentiment  de  Marccllus, 
«  qui  vouloit  qu'il  y  eût  toujours  vente,  s'il  n'y 
«  avoit   pas  erreur  m  ipso  corpore. 

«  Notre  auteur  a  observé  dans  sa  note  margL- 
«  nale  que  le  sentiment  d'Ulpien,  adopté  par  la 
«  loi  ,  étoit  une  pure  subtilité  ;  mais  il  nous  scm- 
n  ble  que  la  subtilité  est  plutôt  daus  le  seutimenl 
«  de  Marcellus,  qui  a  été  rejeté. 
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«  Et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'ait,  iiio  clu 
«  Code  civil,  qui  statue  que  l'eircur  est  une  cause 
«  de  nullité  dans  les  conventions,  lorsqu'elle  porte 
«  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
«  l'objet.  F.  au  surplus  l'article  Erreur ,  n"^  f\  , 
«5,6.  » 

02.  Les  arrhes  ne  sont  pas  de  la  substance  de 
la  vente.  [Elles  se  donnent ,  ou  pour  prouver  d'au- 
tant mieux  que  les  parties  sont  convenues  du  prix  : 
Ut  evidentiùs  probari  possit  convenisse  de  pretio] , 
Leg.  35  ,  eodem  ;  «  Insl. ,  in  princ,  ,  Z?e  empt. 
«  et  vend.  ;  Leg.  ■! ,  Cod.  Quandb  liceat  ah  empt. 
a  recedere ;  ou  même  (  lorsqu'il  n'y  a  encore  qu'un 
a  simple  projet,  ou  une  promesse  de  vendre) ,  pour, 
«  en  cas  de  dédit  de  l'une  des  parties,  assurer  un 
«dédommagement  à  l'autre:  auqnelcas,  si  c'est 
«  celle  qui  les  a  données  qui  se  départ,  elle  le, 
«  perd;  si  c'est  au  contraire  celle  qui  les  a  reçues, 
«  elle  est  obligée  de  restituer  le  double  ;  et  c'est 
«  dans  ce  dernier  cas  seulement ,  que  les  arrhes 
«  proprement  dites  ont  été  conservées  par  le 
«  Code  civil  :  Qid  vendere  poUicilus  est,  vendi- 
<(  tionem  reciisans  ,  in  diiplum  eas  reddere  cogitar; 
«  et  qui  emere  pactus  est,  ah  emptione  recedens , 
«  datis  à  se  arrhis  cadat ,  repetilione  earum  dene- 
«  gandn.  Leg.  i-,  in  fine ,  Cod.  Dejide  instrur/i.  ; 
o  Inst. ,  in  princ.  ,  De  empt.  et  vend.  :  art.  iSS;^ 
o  et  iSqo  du  Code  civil.  » 

35.  La  vente  peut  se  faire  sans  écrit.  Leg.  'i  , 
p.  I  ,  eodem  ;  «  Inst.  ,  p.  unie,  TJe  oblig.  ex  con- 
«  sensu  s  in  princ.  ,  et  p.  3  ,  De  empt.  et  vend.  ; 
a  Leg.  10  ,  Cod.  Defide  fnstrum.  ;  et  Leg.  2,  fl'. 
«  De  ohlig.  et  action. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit,  suivant 
«  les  art.  i  loi ,  1 138,  i58i  et  i585  du  Code  civil, 
«  avec  cette  différence  cependant ,  que  ,  si  l'objet 
«  de  la  vente  excède  la  somme  ou  la  valeur  de 
«  iSofr. ,  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point 
«  reçue  ,  suivant  l'art.  i34i  dudit  Code.  F.  à  cet 
«  égard  le  3*^  alinéa  du  n"  3  de  l'art.  128g,  et  le 
«  2'  alinéa  du  n"  9  de  l'art.  14^9  ci-dessus.  » 

34-  La  vente  peut  se  contracter  entre  absents  ; 
v.  g.  par  messagers ,  ou  par  lettre  missive.  Leg  r . 
p.  2 ,  eodem^  ;  [Leg.  2,  ff.  De  ohligat.  et  action.  . 
Inst,,  p.  unie.  ,  De  ohlig.  ex  consensu.] 

35.  La  vente  peut  se  faire  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  ,  mais  non  à  l'arbitrage  du  vendeur.  Leg.  •j , 
eodem.  «  Mais  Justinien  a  établi  par  le  droit  du 
«  Code  et  des  Instituts  (  qui  à  cet  égard  a  été  con- 
«  sacré  par  l'art.  iSqi  du  Code  civil)  que  lorsque 
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«  le  prix  de  la  vente  auroit  été  laissé  à  l'arbitrage 
«  d'un  tiers,  si  ce  tiers  ne  vouloit  ou  ne  pouvoil 
B  faire  l'estimation ,  il  n'y  auroit  pas  de  vente  : 
«  Sin  autem  (ffui  nominatus  est  )  vclnoluerti ,  i>el 
«  non  potuerit  pretium  deftnire  ,  lutic  pro  nihilo 
«  esse  venditionem ,  quasi  nullo  prelio  soluto  :  L.  i5, 
«  Cod.  De  contrah.  empt.  Inst.  i  ,  De  empt.  et 
«  p.  vendit. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  suivant  les  anciens ,  elle 
«  étoit  plutôt  censée  faite  in  arhitrium  honi  viri. 
«  Placuit  veteribus ,  magis  in  boni  viri  arbilrium 
«  id  collalum  videvit.  »  Ibidem. 

56.  La  vente  faite  à  un  aveugle  est  nulle.  L.  1 1 , 
eodem . 

«  (  F.  au  mot  Aveugle  ,  en  quels  cas  celte  vente 
«  seroit  nulle  et  pourquoi  ;  car  il  s'en  faut  de 
«  beaucoup  que  l'aveugle  soit  incapable  de  rien 
«  acheter.  )  » 

37.  Quand  le  fils  est  en  puissance,  il  ne  peut 
y  avoir  vente  entre  son  père  et  lui,  sinon  pour  les 
biens  castrenses.  Leg.  1 ,  eodem,. 

58.  Les  accessoires  du  fonds  vendu  sont  compris 
dans  la  vente,  Leg.  47  >  4^1  49  ^t  78,  eodem  i 
V.  g.  les  canaux  ,  les  servitudes  [et  mciue  les  réser- 
voirs destinés  à  l'arrosement  du  fonds.]  Ibidem. 

Si  le  vendeur  y  met  une  exception  ,  elle  ne  s'é- 
tend pas.  Leg.  72  ,  p.  i  ;  Leg.  77  et  80  ,  eodem. 

«  F.  g.  Si  le  vendeur  a  excepté  les  carrières  de 
«  pierres,  dans  quelque  partie  du  fonds  vendu 
«  qu'elles  fussent ,  l'exception  ne  s'étendra  pas  aux 
«  carrières  qui  u'auroient  été  trouvées  que  long- 
«  temps  après  :  Labeo  ait  re ferre  quid  action  sit  y 
«  si  non  nppareret  ,  non  videri  eas  lapidicinas  ex- 
«  ceptas  ;  neminem  enim  nec  excipere  quod  non 
«  sit ,  et  lapidicinas  nullas  esse  7iisi  quœ  apparent 
«  et  ccedantur  ;  aliter  interprelanlihus  tolumfi/n- 
«  dum  lapidicinarum  fore ,  si  forte  toto  eo ,  suh 
«  terra  esset  lapis,  d.  Leg.   77. 

59.  «  Quand  même  l'exception  auroit  été  faite 
«  en  faveur  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  pourroit  pas 
«  forcer  le  vendeur  à  comprendre  dans  la  vente 
«  ce  qui  en  a  été  excepté  :  Si  vina  emerim  excep- 
«  tis  acidis  et  mucidis,  et  mihi  expédiât  acida 
«  quoque  accipere  ;  Proculus  ait,  quamvis  id  empto- 
«  ris  causa  exceptum  sit,  tamen  acida  et  mucida 
«  non  venisse  ;  nani  quœ  invilus  emptor  accipere 
«  non  cogeretur ,  iniquum  esse  non  perinitti  vendi- 
«  tori ,  vcl  alii  ea  vendere.  Leg.  G  ,  ff.  De  peri- 
«  culo  et  commode ,  etc.  » 
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40.  La  tliosc  vcnilue  passe  à  l'acliclerr  Icllc 
qu'elle  eloit  lois  de  la  vente.  Leg.  69,  If.  li.  t. 

«  C'cst-à-dUe  ,  comme  le  porlc  l'ailiclc  i6i4du 
«  Code  civil  ,  que  la  chose  vendue  doit  être  livrée 
«  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  uîoment  de  la 
«  vente.  » 

4i.  Le  succei-seur  du  vendeur  a  les  mcnies  dé- 
fenses que  le  vendeur.   Leg.  -^6  ,  p.  1  ,  ecidem. 

Même  pour  la  prescription.  Ibidem. 

42.  Les  obligations  personnelles  du  vendeur  ne 
suivent  pas  'e  fonds  dans  la  main  de  l'achelcur. 
[.Si,  par  exemple,  je  vous  ai  p/oniis  cint  mille 
mesures  de  froment  à  prendre  tous  les  ans  sur  mes 
récoltes  de  telle  terre,  quoiqu'en  vendant  ensuite 
ma  terre  ,  je  l'aie  vendue  telle  qu'elle  est ,  fjuo  jtire 
quiioue  conditione  eapnedia  hodiè  sunt ,  vous  n'au- 
rez aucune  action  contre  mon  acquéreur  pour 
vous  faire  délivrer  le->Jit(s  cent  mille  mesures  de 
romcut  ;  car  ma  promesse  ne  vous  a  acquis  aucun 
jus  in  re  ,  mais  seulement  une  aclion  pcrsonm  Ile 
contre  moi.]  Leg.  81  ,  /?.    1  .  eodcm. 

45>  L'interprétation  des  clauses  douteuses  se 
fait  contre  le  vendeur  (  F.  Interpre'ttttion },  Leg.  ■!  1 
et  55  ,  eodem  ,  [  et  Leg.  i  ya.  De  regtilis  juris  ;  ] 
car  il  pouvoit  s'expliquer  plus  clairement ,  potuit 
j-e  intégra  aperliiis  dicere ,  d.  Leg.  ai  j  «  c'est-à- 
«  dire  ,  comme  le  porte  l'art.  iQi.i ,  2°  alinéa  ,  du 
«  Code  civil ,  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu 
«  s'interprète  contre  le  vendeur. 

«Oui,  ajoute  Godefroi  sur  ladite  loi  ai  ,  si 
«  pactum  ejiis  causa  adjectiini  est.  Etidam  ratione , 
«  coatinue-t-il,  oberit  emptori^  si  pactum  ab  ciii/i- 
a  tore ,  ejiist'e  graiid  adjectum  fuerit. 

«  D'où  il  ré-sulte  en  définilif,  que  c'est  contre 
'.  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
i(  contracté  l'obligation  ,  quel  qu'il  soit ,  que  se  fait 
«  l'interprétation  ,  comme  le  supposent  également 
«  ces  mots  de  la  loi  54 ,  h.  t.  :  Eum  Stichum  de- 
a  bfri  CfUein  -vendilur  uitellexerit  ;  et  ceux-ci  de  la 
«  loi  -xi  ,  Qiii  id  dixerit ,  comme  le  porte  au-si 
a  en  tenues  formels  l'article  ii6a  du  Code  civil. 
«  r'.  au  surplus  le  n"  ij  en  eutier  de  l'art.  loiG  , 
0  et  le  n"  bS  ,  (ii'=  et  ri "^  alinéas),  de  l'article 
((  Règles  de  droit. 

44-  «  Quand  la  vente  est  faite  en  bloc  ,  ainsi 
«  que  le  porte  l'article  i5tîo  du  Code  civil,  »  le 
péril  de  la  cliosc  vendue  regarde  l'achettur.  Leg.'i, 
p.  "i,  eodem. —  «  Et  au  contraire,  si  les  maichan- 
«  dises  sont  vendues  au  poids,  au  compte,  ouà  la 
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«  mesure,  mais  non  pas  en  bloc,  le  péril  ne  rc- 
«  garde  pas  l'acheteur,  du  moins  tant  qu'elles 
«  n  ont  pas  été  pesées,  comjlées  ou  mesurées.  A.r- 
0  ticle  i585  du  Code  civil ,  »  et  Leg.  53  ,  p.  7  , 
eodem. 

Si  la  chose  est  volée  chez  le  vendeur ,  le  vendeur 
est  quitte,  pourvu  qu'il  l'ait  bien  gardée,  [et  qn'il 
ne  se  soit  pas  chargé  des  cas  fortuits.]  d.  Leg.  55  , 
p.  4-  [Inst. ,  p.  5  ,  Di-  emptione  et  vendiiione.  Ar- 
ticles 1-245  et  i5oi  du  Code  civil.]  —  Car  le  ven- 
deur n'est  tenu  que  de  garder  la  chose  en  bon  père 
de  famille,  d.  Leg.  55,  p.  4.  «  Art.  iiSt)  et  11 57 
«  du  Code  civil.  —  Mais  alors  il  faut  qu'il  cède  à 
«  l'acheteur  ses  actions  en  revendication  et  en  ré- 
«  pétition  de  la  chose  volée  {d.  Leg.  55,  p.  4  ? 
«  Inst.  ,  d.  p.  5,  in  fine  ;  art.  i5o5  du  Code  civil). 
«  —  Si  donc  il  a  vendu  la  chose  d'autrui,  comme 
«  alors  il  n'a  aucune  action  en  répétition  ou  re- 
«  vendication  qu'il  puisse  céder  ,  il  devra  indem- 
«  niser  l'acheteur,  de  ce  qu'il  ne  peut  lui  céder 
«  aucune  action  (comme  il  l'auroit  pu  s'il  avoil 
«  vendu  sa  chose  et  non  celle  d'aulrui.)  d.  Leg.  55, 
u  p.  4  ,  in  fine.  Fqyez  aussi  le  n"  1  7  et  dernier  d« 
«  l'article  suivant.  » 

45.  Si  la  chose  est  vicieitse ,  le  vendeur  doit  in- 
demniser l'acheteur,  Leg.  45,  eodem;  —  quand 
même  le  vendeur  auroit  ignoré  le  vice.  Ibidem. 

«  La  loi  45  suppose  que  l'on  a  vendu  comme 
«  neufs  des  habits  qui  avoient  servi ,  mais  qui 
«  avoiciit  été  reteints,  ou  retournés,  ou  autrement 
«  renouvelés  ;  et  elle  décide  que  le  vendeur,  qui 
«  iguoroit  ce  vice,  ne  devra  d'indemnité  à  l'ac- 
«  quéreur  que  sur  le  pied  de  la  vraie  valmr  delà 
«  chose;  que  si,  au  contraire,  il  a  connu  le  vice, 
«  l'indemnité  due  à  l'achetear  sera  de  tout  le  dom- 
«  mage  que  lui  a  causé  cette  surprise  ,  si  scicbat , 
«  etiam  damni  qiiod  ex  eo  contigit  ;  mais  toujours 
(i  en  supposant  que  l'acheteur  a  été  réellemeut 
(<  tromiié  ,  si  ignorans  interpola  etnerit.  —  Et  c'est 
«  aussi  ce  que  supposent  les  art.  iG44  et  i645  du 
«  Code  civil;  —  pourvu  toutefois  que  les  vice»  de 
«  la  chose  ne  soient  pa^  tellement  apparents  que 
«  l'achrteur  ail  pu  facilement  s'en  convaincre  (ar- 
«  ticle  1642  dudit  Code),  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
«  n"  4-'5  ci-après.  » 

4<).  L'acheteur  ne  peut  pas  exciper  de  soci  igno- 
rance. Leg.  ij,  p.  I,  eodem. 

«  Mais  il  peut  exciper  de  son  impéritie  dans  le 
«  discernement    des    matières   qui   composent  le 
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«  cur|)3  qu'il  u  vu  ;  AUoquin  (juid  diceinits  si  cœ- 
«  eus  emplor  fuit,  vel  si  in  materid  erratur ,  vel 
«.  in  minus  perito  discernendarum  materiarum  ?  In 
a  corpus  eos  conscnsisse  dicemus?  El  quemadmo- 
*  dàm  consensil  qui  non  vidit  ?  Lcg.  1 1  ,  eodiin. 

«  Si  donc  von?  m'avez  vendu  comme  étant  d'ai- 
a  gent  une  table  que  j'ai  cru  cffeclivcment  en  être, 
«  parceque  je  ne  m'y  coniiois  pas,  quoique  vous- 
«  même  vous  aviez  aussi  été  trompé,  la  croyant 
n  pareillement  d'argent  tandis  qu'elle  n'étoit  qu'ar- 
«  gentée,  la  vente  est  nulle:  Irlensam  argcnto  co- 
«  opertam  mihi  ignoranti  pro  soUdd  t-endidisti  im- 
«  priidens  ;  nuUa  est  emptio  ,  pecrniiaque  eo  noinine 
«  data  condicttur.  Leg.  4'  )  P-  i  >  eodein. 

a  Mais  alors,  quoiqvie  la  vente  soit  nulle,  le 
«  vendeur ,  malgré  sa  bomie  foi ,  sera  obligé  d'in- 
«  demniser  l'atheteur  des  suites  de  celte  erreur  : 
«  Quanivis  suprà  di.vimus,  cùm  in  corpore  consen- 
«  tiamus  ,  de  qualilate  atitern  dissentiamus  ,  emp- 
«  tionem  (^non)  esse;  tnmen  venditor  teneri  débet, 
«  quanti  interest  non  esse  deceptum  emptorem  ,  et- 
«  si  venditor  qiioque  nesciat.  Leg.  a  i  ,  p.  :i ,  ff.  De 
«  action,  empti. 

«  Cependant  Jnslinicn,  en  se?  Instituts,  p.  fin. 
«  De  emptione  et  vendilione ,  oii  il  s'agit  de  choses 
«  sacrées ,  religieuses  ou  publiqi'.es,  achetéescomme 
«  profanes  et  privées,  décide  que,  malgré  la  nullité 
«  de  la  vente,  l'acquéreur  qui  a  acheté  de  bonne 
«  foi,  ignorant  que  la  chose  fût  sacrée,  religieuse 
«  ou  publique ,  aura  pour  ses  dommages  et  intérêts 
«  l'action  ex  emplo  contre  le  vendeur  qui  l'a  TBOi:- 
u  PE  :  Loca  sacra  vel  religiosa ,  itemqiie  puhlica  , 
a  frustra  quis  sciens  émit ,  quce  tamen  si  pro  pro- 
«  fanis  vel  prii'atis,,  di.ceptus  a  vendttore  ,  qiiii 
«  emerit,  habehit  actioneni  ex  empto  qubd  non  ha- 
«  hère  ei  liceat,  ut  consequatur  qiiod  sud  interest 
«  eum  deceptum  non  fuisse. 

o  Ajnsi  l'acheteur,  suivant  ce  paragraphe,  ne 
«  doit  avoir  l'action  ex  empto  ,  ut  consequatur 
u  quod  sud  intjrest  deceptum  non  fuisse ,  qu'autant 
«  que  le  vendeur  l'aura  trompé  effectivement ,  en 
«  lui  vendant  comme  chose  profane  et  privée  ce 
o  qu'il  savoit  être  religieux,  sacré  ou  public.  Et 
«  cette  décision  s'accorde  avec  celle  de  la  loi  45  , 
«  ff.  De  conlrah.  empt.  du  numéro  piécédent.  Mais 
«  aussi,  comment  la  concilier  avec  ladite  loi  2i 
«  p.  2  ,  ff.  De  actionibus  empti ,  qui  oblige  le  ven- 
«  deur,  malgré  sa  bonne  foi  ,  non  seulenijcnt  à  re- 
«  prcno're  la  table  achetée  de  lui,   comn.e  étant 
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«  de  bois  de  citronnier,  quoiqu'elle  n'en  fiit  pas, 
«  et  conséquemnicut  à  rendre  le  pi-ix.  qu'il  avoit 
«  reçu,  mais  ei.core  ii  indemniser  l'acquéreur  de 
«  tout  le  préjudice  qn'av<  il  pu  lui  causer  la  vente 
«  en  qucaiou  ? 

<i  Rien  cependant  de  -i  facile  que  cette  coucili»- 
«  tion.  11  suflira  à  cet  cfliet  de  supposer  que  ,  dans 
«  l'espèce  de  la  loi  i\ ,  p.  ?. ,  lo  vendeur  avoit  af- 
«  firme  trop  légèrement ,  saiii  eu  avoir  une  assu- 
«  rancesaftisante,  que  les  t:iblescn  question  étoient 
«  de  bois  de  citronnier,  quoique  dans  le  fait  elles 
«  n'en  fussent  pas  :  or  ,  comme  le  dit  la  loi  i3  , 
«  p.  T) ,  ff.  De  action,  empti  :  Non  dehuit  facile  quce 
<c  ignorahat  asseverarc.  Et  c'est  la  raison  pour  la- 
«  quelle  la  même  loi  déclare  le  vendeur  d'un  es 
«  clave,  garant  envers  l'acheteur,  des  vols  que  lui 
«  a  faits  cet  esclave,  lorsque,  pour  le  mieux  vendre, 
«  il  l'a  déclaré  bonce  frugi  etfidum  ,  parccqu'ef- 
«  fcctivement  il  n'avoit  pas  connoissance  qu'il  fut 
«  enclin  au  vol. 

47.  «La  vente  seroit  vaLddc,  si  la  table  vendue 
«  comme  table  d'argent ,  au  lieu  d'être  seulement 
«  argentée  ou  couverte  d'argent,  étoit  toute  en- 
«  tière  d'argent,  mais  d'un  argent  moins  pur  que 
o  ne  croyoït  l'acheteur  :  Aliter  atque  si  aurum 
«  quidem  fuerit ,  deterius  autcm  quàm  emptor  exis- 
«  timaret ;  tune  enini  emptio  valet.  Leg.  10,  ff.  h.  t. 
«  —  U  su  fil  roi  t  même  ,  en  fait  de  bijoux  d'or  , 
«  vendus  comme  tels,  qu'ils  fussent  d'un  or  quel- 
«  conque  ,  même  au  plus  bas  litre  :  Ut  putà  coliœ- 
«  redes  viriolam  quœ  aurea  dicebatur ,  pretio  ex- 
«  quisito  uni  hœredi  vendidissenl ,  eaque  inventa 
«  esset  magna  ex  parte  œnea  ?  Vendilionein  css£ 
a  constat  ,  quia  atiri  aliquid  habuit.  Leg.  14  , 
«  h.  t.  .. 

48.  tt  L'acheleur  1:0  peut  opp  ;?cr  les  vices  qu'il 
«  a  pu  voir,  «  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  vus;  —  c'e?t- 
«  'a-dire,  comme  le  porte  l'article  i64"i  du  Code 
u  civil,  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
«  apparents,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
«  lui-même  :  Quœdam  vanditorem  non  obliganl , 
«  si  lia  in  promptu  res  sit,  ut  emn  emptor  non  igno- 
«  ri'A'crit.  »  Leg.  4^;  P-  '  >  eod:m. 

[Le  tout]  q.'.aud  même  le  vendeur  auroil  ga- 
ranti la  chose  exempte  de  vices.  Ibidem.  —  «  Car 
«  cela  ne  peut  s'enlendre  que  des  vices  non  ajipa- 
«  rents  :  Feluti  si  quis  hominem  luminibus  ef/'ossis 
«.  emat,  et  de  sanitale  slipuletiir  ;  nam  de  cœ'erd 
«.  parte  corporis  potiàs  siipuh.tus  videiur ,  quàm 
«  de  eo  in  quo  seipsum  decipiebai.  Ibidem.  » 
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49.  Le  vendeur  [comme  le  poi-tc  l'article  tCyiG 
(lu  Code  civil]  est  garant  de  l'éviction   «  que  l'ac- 
«  quéreur  souffre  de  la  totalité  ou  de  partie  de  j 
«  l'objet  vendu,  »  Leg.  66  ,  eodem  ;  —  quoiqu'il  I 
n'en  soit  rien  dit  dans  la  vente.  Ibidem.  «  Inven- 
i'.ulcndo  fimdo ,  quœdam  etsi  non  condicantiirprœs-  | 
«  tanda  sunt ,  veluti  nefundus  cvincatur  ,  aut  usus- 
ufructus  ejiis.  Ibidem.  —  Su-e  tota  res  evincatur ,  [ 
«  sU'e  pars ,  hahet  regressum  emptor  adversàs  ven- 

«  ditorem.  Lcg.   1  ,  inprinc,  ff.  De  evict.  » 

50.  La  vente  [  faite  de  bonne  foi]  ne  doit  poiiil 
être  résolue  pour  une  [très]  petite  cause  :  «  Rcs 
«  bojia  fide  vendita  ,  propier  minimam  causain 
.(  inempta  Jieri  non  débet.  »  Leg.  54,  eodem. 

«  C'est  sur  ce  fondement  qu'il  a  été  statué  par 
«  les  art.  i656  et  i658  du  Code  civil ,  i"  que,  lors- 
K  que  l'acquéreur  est  évincé  d'une  partie  de  la 
«  chose  vendue,  il  n'est  recevable  à  demander  la 
Cl  résolution  de  la  vente, qu'autant  que  cettepartie 
r<  est  de  telle  conséquence  ,  relativement  au  tout, 
■i  qu'il  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  est 
((  évincé  j  et  1"  que,  lorsque  le  fonds  vendu  se 
><  trouve  grevé  de  servitudes  non  apparentes  sans 
«  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  par  le  vendeur , 
«  l'acquéreur  n'est  pareillement  recevable  à  dc- 
<(  mander  la  résiliation  du  contrat,  qu'autant  que 
«  ces  servitudes  sont  de  telle  importance  qu'il  3- a 
a  tout  lieu  de  présumer  qu'il  n'auroit  jias  acheté, 
«  s'il  en  avoit  été  instruit.  » 

ji.  On  peut  se  désister  réciproquement  de  la 
vente,  quand  les  choses  sont  entières,  [c'est-à-dire, 
si  nondûm  implela  sunt  quœ  utrinqnè  prœstari  de- 
buentnt.']  Leg.  (3 ,  p.  2 ,  eodem  ,-  Leg.  5  ,  ff.  De  res- 
rindendd  ■vendiùone.  Inst. ,  p.  4  ;  Quibus  modis 
follitur  obligatio. 

52.  Les  pactes  convenus  ,  faits  après  la  vente  , 
et  qui  y  ôtent  quelque  chose,  sont  censés  être  dans 
la  vente  :  [  Quis  posteà  facta  detrahunt  aliquid 
emptioni.'\  Lcg.  77,  eodem.  «  C'est-à-dire,  suivant 
«  Cujas  ,  les  pactes  qui  dérogent  en  quelque  chose 
«  aux  clauses  ,  naluram  et  substaniiam  contractûs 
ce  constituenlibusj  comme,  par  exemple,  ceux  qui 
ti  augmeiitcroient  ou  diiuinucroient  le  prix.  —  Et , 
«suivant  le  même,  les  pactes  qui  ajoutent  à  la 
u  vente  sont  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  les 
<c  accessoires  étrangers  à  la  substance  de  la  vente  , 
«  comme  sont  les  deux  pactes  cités  pour  exemple 
«  dans  la  loi  ,  jVe  cautio  duplœ  prœstelur ,  et  ,  Ut 
■j.  ciim  fidejussoribus  ciiiitio  duplœ  prœstelur.  Or, 
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«  les  pactrs  de  cette  seconde  espèce  ,  qui  ajoutent 
«  à  la  vente,  ne  font  pas  partie  de  la  vente,  d. 
'a  Le^ 'j'i.  [F.  le  n"  7  de  l'ariicle  iJ20  ci-dessus 
«  du   Dictionnaire.  ) 

«  Au  surplus ,  ces  sortes  de  pactes  répondent  à 
«ce  que  nous  appelons  contre -lettres ,  qui,  en 
«  général ,  n'ont  point  d'effet  contie  les  tiers,  sui- 
te vant  l'art.  lôai  du  Code  civil  {T'.  aussi  les  art. 
«  i5ç)7  et  ôgS  dudit  Code).  Elles  n'en  produisent 
«  même  aucun  entre  les  parties  contractantes,  si, 
<c  étant  purement  verbales ,  elles  ont  trait  à  des 
«  actes  passés  par  écrit ,  en  ce  sens  du  moins  que 
«  la  preuve  testimoniale  n'en  est  pas  même  admise 
«  contre  ni  outre  le  contenu  auxdits  actes,  soit 
(c  qu'elles  aient  eu  lieu  avant ,  lors  ou  depuis  ces 
«  mêmes  actes,  commele  porte  l'art.  i34i  du  Code 
(c  civil.  » 

55.  Le  pacte  sur  le  prix  [  pour  le  changer  en 
plus  ou  en  moins ,  c'est-à-dire  l'augmenter  ou  1^ 
diminuer]  forme  une  nouvelle  vente,  d.  Leg.  72, 
—  s'il  est  fait  ,  omnibus  integris  manentihus  ; 
ou  du  moins,  si  nondùm  impleta  sunt,  quœ  utrin- 
què  prœstari  debuerunt.  Leg.  G,  p.  1,  eodem. 

«  Autrement  ce  ne  sera  qu'un  pacte  nu,  qui  ne 
n  produira  pas  d'action  civJe,  mais  seulement  des 
a  exceptions.  » 

54-  Le  vendeur  répond  de  son  dol  et  de  sa  faute. 
Leg.  68 ,  eodem. 

Car  il  doit  non  seulement  bonne  foi,  mais  dili- 
gence. Ibidem. 

55.  Le  vendeur  répond  de  sa  dissimulation.  Leg. 
45  ,  p.  2  ,  eodem. 

S'il  a  dissimulé  un  confin  qui  eût  empêché  d'a- 
cheter ,  il  en  est  responsable.  Leg.  55,  p.  8,  eod. 

50.  S'il  étoit  dû  une  servitude  au  fonds  vendu , 
et  que  le  vendeur  [  qui  en  avoit  connoissance  ]  ne 
l'ait  pas  annoncé  [sciens  reticuerit ,']  supposé  que 
l'acheteur  la  perde  par  le  non  usage  ,  le  vendeur 
sera  garant  de  la  prescription.  Leg.  66,  p.  i ,  eod. 

u  L'acheteur  ,  en  ce  cas ,  pourra  intenter 
<c  contre  lui  l'action  ex  empto ,  propter  dolum.  Ib. 
«  /'.  à  cet  égard  le  n°  2  en  entier  de  l'art.  i658 
«  ci-dessus  du  Dictionnaire.  » 

57.  Les  éloges  que  le  vendeur  a  faits  de  la  chose 
vendue  ne  lui  nuisent  pas,  si  les  vices  sont  appa- 
rents. Leg.  45,  eodem. 

«  Par  exemple,  s'il  a  dit  que  son  esclave  à  ven- 
«  dre   étoit  bel  et  bien  fait ,  speciosnm  ;   que  sa 
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n  maison  étoit  bien  bâtie,  bcnè  œdiftcalam/ihid. 
«  Car ,  comme  le  dit  Godefroi  sur  ladite  loi  4^  , 
«  Palàm  videri  vel  in  momento  polest ,  serviis  si 
«  speciosus  sit,  veldomus  benè  œdificata.  » 

58.  La  vente  conditionnelle  n'a  effet  que  quand 
la  condition  arrive.  Leg.  7 ,  eodem  ;  [  Leg.  8 ,  ft. 
De  peric.  et  comm.  rci  vend.  ] 

Si  l'acheteur  empêche  la  condition  d'arriver  , 
elle  est  censée  arrivée,  et  le  vendeur  peut  agir. 
Leg.  5o ,  eodem. 

«  Il  en  seroit  sans  doute  de  même  de  l'acheteur, 
«  qui  pourroit  agir  contre  le  vendeur  à  l'effet  d'o- 
«  bhger  celui-ci  à  lui  livrer  la  chose  vendue  sous 
«  condition  ,  si  c'étoit  le  vendeur  qui  empêchât  la 
«  condition  d'arriver;  car,  comme  le  porte,  en 
«  tant  que  de  besoin  ,  l'art.  i584  du  Code  civil  , 
«  lorsque  la  vente  est  conditionnelle  ,  ses  eflels 
«  sont  réglés  par  les  principes  généraux  des  con- 
u  t'entions  :  or ,  c'est  un  principe  constant  en  droit, 
((  que  la  condition  est  censée  arrivée  toutes  les  fois 
(i  qu'elle  est  empêchée  par  celui  qui  avoit  intérêt 
k  à  ce  qu'elle  n'eût  pas  lieu.  Leg.  lOi  ,  ff  De  re- 
«  giilis  juris.  Art.   1178  du  Code  civil.  » 

59.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  sous  une  con- 
dition potestative  ,  on  ne  peut  pas  agir  pour  faire 
remplir  la  condition.  Leg.  l\\  ,  eodem. 

«  Par  exeruple,  vous  m'avez  vendu  votre  fonds 
-  «  tant  ,  si  vous  pouviez  le  libérer  avant  tel  temps 
«  des  hypothèques  dont  il  ctoit  grevé  :  je  n'ai  pas 
«  action  contre  vous  pour  vous  obliger  à  remplir 
«  cette  condition.  Il  en  seroit  autrement  si  vous 
«  vous  étiez  obligé  envers  moi  à  libérer  votre 
«  fonds  dans  un  temps  prescrit;  car  alors  ce  ne 
«  seroit  plus  une  vente  conditionnelle.  Ibidem.  » 

60.  Si  la  vente  a  été  faite  sous  une  condition 
résolutive  ,  la  vente  n'est  pas  suspendue.  L.  3  ,  eod. 

«  Telle  est,  en  effet  (suivant  l'art.  1 185  du  Code 
«  civil)  ,  la  nature  de  cette  condition,  qu'elle  ne 
«  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  seule- 
«  ment  elle  en  opère  la  révocation  ,  lorsqu'elle  s'ac- 
c  complit.  Ainsi,  dans  l'espèce  de  ladite  loi  5  ,  ■)  — 
la  vente  sera  seulement  résolue,  si  la  condition 
arrive.  Ibidem. 

6i.  L'acheteur  de  bonne  foi  est  celui  qui  achète 
croyant  que  le  vendeur  est  propriétaire.  Leg.  27, 
eodem.  {V.  Acheteur  de  bonne  foi.) 

Celui  qui  achète  du  pupille,  sans  l'autorité  de 
son  tuteur  ,  est  en  mauvaise  foi.  d.  Leg.  27. 

De  même,  celui  qui  achèle  d'un   faux   tuteur, 
le  sachant.  Ibidem. 
Tome  II. 
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Cl.  Si  on  a  vendu  telle  chose  ou  telle  chose , 
[ce  qui,  suivant  l'article  i584,3^  alinéa,  du  Code 
civil  ,  constitue  une  vente  alternaJ.ii'e  ^Ic  choix  ap- 
pai  tient  au  vendeur  [comme  débiteur.]  Leg.  a5  , 
h.  t.  :  «  In  potestate  est  venditoris  qiiem  velitdare  , 
«  sicut  iii  stipulalionibus.  »  Leg.  54  ,  P-  6,  eodem. 
[  Code  civil ,  art.  11 89.  ] 

Si  l'une  de  ces  deux  choses  vient  h.  périr  ,  l'autrn 
est  due.  d.  Leg.  54,  p-  G.  [Code  civil,  art.  iigô.] 

65.  La  désignation  des  confins  n'est  pas  néces- 
saire, quand  on  montre  le  fonds  vendu.  Leg.  65  , 
p.  1  ;  eodem.  ^ 

64.  Si  on  vend  un  fonds  sans  déclarer  qu'il  est 
libre  d'hypothèques  ,  [  non  dixisLi  :  Uli  optimus 
maximus(/i/e^,  il  est  censé  vendu  tel  qu'il  est,  c'est- 
à-dire  avec  ses  charges  [  Feriim  est  non  liberum ,  sed 
qiialis  esset,fi.'ndum  prœstari  o^ortere.  ]  Leg.  59, 
eodem.'l  «  Mais  le  vendeur  sera  tenu  de  garantir 
«  l'acquéreur  des  demandes  des  créanciers  hypo- 
«  thécaires  ;  ou  plutôt,  suivant  l'article  2178  du 
«  Code  civil  ,  si  ce  dernier  a  payé  la  dette  hypo- 
<i  thécajre  ,  il  a  le  recours  tel  que  de  droit  contre  le 
u  principal  débiteur  ,  et  même  (  s'il  n'a  pas  encore 
«  payé  le  prix,  et  qu'il  soit  troublé  par  une  ac- 
«  tion  hypothécaire ,  ou  qu'il  ait  juste  sujet  de  le 
«  craindre)  il  peut  suspendre  le  paiement  jusqu'à 
a  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  ou 
«  donne  caution  ;  le  tout  cependant  à  moins  qu'il 
«  u'ait  été  convenu  que  l'acheteur  paiera  nonobs- 
«  tant  le  trouble.  F",  l'art.  i655  dudit  Code.  » 

65.  Si  on  vend  une  maison  qui  a  été  brûlée  sans 
qu'on  le  sçût  [de  part  ni  d'autre],  et  où  il 
ne  reste  que  la  place,  la  vente  est  nulle  (car  il 
n'y  a  plus  de  maison  )  :  «  Domum  emi ,  cùm  eam 
«  et  ego  etvenditor  combustam  ignoraremus  j  Ner- 
«  va  ,  Sabinus,  Cassius ,  nil  venisse ,  quamvis  area, 
«  maneat  ,  pecuniamque  solutam  condici  passe 
«  aïiinl.  »  Leg.  Sy,  in  princ.  eod.  «  ^.ci-dessus, 
«  n"  i3. 

a  S'il  y  a  plus  de  la  moitié  de  la  maison  brûlée, 
«  le  vendeur  ne  pourra  forcer  l'acheteur  à  accom- 
«  plir  la  vente  :  Si  qiiidem  amplior  domiis  pars 
«  exiista  est ,  non  compellalur  emptor  perficere 
«  emptionem  ;  et  alors  l'acheteur  pourra  même 
«  répéter  ce  qu'il  a  payé  pour  le  prix,  ou  à  compte 
«  dn  prix  :  sed  etiam  qiiod  j'ortè  soliitum  est,  ab 
u.  eo  repetet.  Ibidem. 

«  Mais  s'il  n'y  a  de  brûlé  que  la  moitié  de  la 
«  maison,  ou  moins,  la  vente  vaudra,  sauf  que 
«  l'acquéreur  retiendra  sur  le  prix  ce  que  la  mai- 
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o  son  sera  jugée  valoirde  moins,  à  dire  d'experts , 
n  à  cause  de  l'incendie  de  partie  :  Si  verb  ,  vel  di- 
ts, midia  pars,  vel  minor  quàm  dimidia  exusta  fue- 
u  rit ,  tune  coarctandiis  est  emplor  vendilionem 
«  adimplere  ,  œstimatione  boni  viri  arbilralu  ha- 
it, bild ,  ut  quod  ex  pretin  ,  propter  incendium  , 
«  decrescerefuerit  inventum ,  ab  hujus  prœstatione 
«  liberetur.  Ibidom. 

«  11  en  est  de  même  {mdlam  'vendilionem  stare, 
«  si  le  vendeur  savoit  que  la  maison  qu'il  vcndoit 
«  éloit  brûlée,  tandis  querachcleur  l'ignoroit  (sin 
«  autem  sciebat  vendilor  domiim  esse  exuslam  , 
«  emplar  autem  ignorabat),  pourvu  que  la  maison 
«  eût  été  brûlée  totalement  avant  la  vente  ,  si  tola 
«  domiis  ante  ■vendilionem  exusta  sit  ;  —  car  ,  s'il 
«  reste  partie  de  la  maison  ,  quelle  qu'elle  soit  , 
«  quantacunque  pars  œdificii  rem:uieat ,  la  vente 
«  tiendra,  et  le  vendeur  sera  obligé  envers  l'ache- 
«  leur  en  tous  ses  dommages  et  intérêts  ,  et  stare 
«  Tenditionem  et  -venditorem  emplori  quod  inleresl 
«  reslitiiere.  d.  Lcg.  57,  p.  i. 

«  (  Polliier  observe  a^ec  raison  sur  ce  paragrapbe 
«  qu'à  la  vérité,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  venle 
«  proprement  dite,  puisqu'il  n" existerienqui  piiisst, 
«  être  vendu;  mais  que  cependant  :  propler  dolum 
<(  venditoris  nasci,  obligationem  empti  quemadmc- 
«  dùin  nascitiir  cum  liber  homo  ,  vel  alia  res  quœ 
<(  vendi  non  pulest  à  vejiditore  sciente  emilur. 
«  Aussi,  ajoute-t-il:  kâc  ratione  motus.  D.  Nodot. 
«  censet  hune  paragraphmn  non  esse  Failli ,  scd 
«  es'e  inlerpolalum  ab  aliquo  imperito  honiine  »  ) 
«  Si ,  au  contraire ,  l'aclieteur  savoit  que  la 
«  maison  étoit  brûlée  sans  que  le  vendeur  en  eût 
«  connoissance  ,  alors,  dit  le  juri-consi.lte  :  Opor- 
0  tet  et  vendilionem  stare  ,  et  ouine  preliuin  ab 
n  emptore  venditori ,  si  non  depensum  est ,  soh'i , 
«  vel  si  sohitum  sit  non  repeti.  d.  Lcg.  5^,  p.  2. 

«  Enfin  ,  si  le  vendeur  et  l'acheteur  savoient  tons 
«  deux  ,  lors  de  la  vente  ,  que  la  maison  étoit  brù- 
«  lée,  eu  tout  ou  en  partie,  la  loi  décide  qu'il  n'y 
«  a  rien  eu  de  f  it  :  Nihil  actiim  esse  ,  dolo  inlcr 
«  ulramque  partem  compensando  ;  et  judicio  quod 
a  ex  bond  fide  descendit ,  dolo  ex  ulrdque  parte 
«  veniente ,  stare  non  concedente.  d.  Leg.  5^  .  p.  3. 
«  Mais  le  Code  civil ,  sans  entrer  dans  le  détail 
«de  CCS  distinctions,  décide  généralement ,  arl. 
«  1601  ,  que,  si,  au  vioment  de  la  vente  ,  la  chose 
«  vendue  étoit  périe  en  totalité' ,  la  venle  seroit 
«  nidle  }  et  que ,  si  une  partie  seulement  de  la 
«  chose  est  périe ,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
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«  d'abandonner  la  vente  ,  ou  de  demander  la  //../'- 
a  tion  conservée  ,  en  en  faisant  déterminer  le  :  ;\i 
«  par  la  ventilation. 

«  Et  au  surplus,  si  le  vendeur  avoit  vendu  de 
«  mauvaise  foi,  il  y  auroit  lieu  sans  doute,  dans 
«  notre  droit,  d'admettre  les  tempéraments  proDO- 
«  ses  par  les  art.  iG55..  1609  dudit  Code,  yt^oy. 
«  le  n"  5o  ,  ci-dessus),  pour  le  cas  d'éviction  du 
«  tout ,  ou  de  partie  du  fonds  vendu  ,  ainsi  que 
K  pour  le  cas  où  il  existe  des  servitudes  non  appa- 
«  rentes ,   que  le  vendeur  n'a  pas  déclarées.  » 

66.  Les  tonnes  enfoncées  dans  les  granges,  cel- 
liers ou  magasins,  in  horreis ,  sont  comprise»  dans 
la  vente  de  ces  bâtiments ,  «  s'il  n'y  a  réserve  au 
«  contraire;  car  il  est  censé  que  ces  tonnes  y  ont 
«  été  attachées  par  le  propriétaire  ii  perpétuelle 
a  demeure.  »  Leg.  7G ,  eodem. 

«  Or ,  suivant  les  art.  5'24  et  oa.j  du  Code  ci^'il , 
«  les  objets  de  cette  espèce  sont  censés  faire  partie 
«  de  l'immeuble  ou  du  fonds  auxquels  ils  sont  atta- 
«  elles  :  ea  quœ  perpetui  usils  causa  in  œdijiciis 
Cl  sunt ,  œdificii  esse.  Leg.  1 7  ,  p.  7 ,  ff.  de  act.  einpi. 
«  et  vendit.  T'oyez  ci-devant  l'article  Tonneaux  ou 
«  Tonnes.  » 

6j.  Si  on  a  vendu  [conjointement  et]  pour  un 
seul  [etmême]  prix  deux  choses,  dont  l'une  avoit 
péri  avant  l'autre,  la  vente  est  uulit  [même  à  l'é- 
gard de  la  chose  qui  reste.]  Leg.  44^  eodem. 

68.  Si  j'achète  pour  moi  et  pour  un  tiers  (  sans 
mandat  de  ce  tiers),  la  vente  c^t  nulle  à  l'égard 
de  ce  tiers,  et  le  tout  m'appartient.  [Respondi  : 
Personam  Titii  supertacub  accipiendam  puto. ] 
Leg.  64  >  eodem. 

«  Cependant,  comme  l'observe  Potliier  sur  cette 
«  loi  :  Hoc  non  obtinet  in  omnibus  convenlionilus. 
«  la  slipulalionibus  enim  ,  citm  stricti  juris  sint , 
«  si  quis  sibi  et  exlraneo  stipuletur ,  stipulalio  in 
«  partem  duntaxat  valet,  ut  définit  Pomponius,  in 
u  lege  110,  ff.  De  verb.  oblig.  —  Et  c'est  aussi  ce 
«  que  paroît  supposer  le  Code  civil,  art.  1 119., 
«  1120  et  1121,  où  il  est  dit,  qu'o/J  ne  peut ,  en  < 
«  général ,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom 
«  que  pour  soi-même  j  que  cependant  on  peut  se 
u  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
«  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre  celui  i/ui 
<t  s'est  porté  fort ,  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier, 
«  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement;  et  qu'i-ri- 
«  fin  on  peut  pareillement  itipuler  au  profit  d'un 
«  tiers ,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  siipu- 
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«  lation  que  l'on   fait  pour  soi -même,  on  d'une 
«  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  » 

6ç).  On  peut  vendre  avec  clause  que  l'on  tien- 
dra de  l'acheteur  à  titre  de  location.  Leg.  yS,  eod. 
[  Leg.  ai,  p.  4  ;  ff-  -Pe  action,  empt.  et  vendit.  ] 

«  Et  en  ce  cas  le  vendeur  a  l'action  e.v  vendito  , 
«  contre  l'acheteur ,  pour  l'obliger  à  lui  laisser  la 
«  chose  à  titre  de  loyer.  Ibidem.  Quasi  in  partent 
a  pretii  ea  res  sit.  d.  Leg.  21,  p.  4»  if-  De  act. 
«  empt.  et  vend.  » 

70.  On  peut  aussi  stipuler  que  si  l'acheteur  re- 
vend, il  revendra  au  vendeur,  d.  Leg.  ^5.  [Et  le 
cas  arrivant,  le  premier  vendeur  a  la  même  action 
ex  vendito  contre  son  acquéreur,  pour  l'obliger  à 
lui  revendre.  Ibidem.] 

7  I.  On  peut  vendre  par  aversion  :  Res  aversione 
empla.  Leg.  6-i  ,  p.  2. 

(La  vente  par  aversion  signifie  vente  en  bloc 
[c'est-à-dire  en  gros]  ,  sans  détail  de  chaque  partie. 
[^. les  art.  1 535 et  1 586 du Cxjde  civil.]  /'.g. [quand 
ou  achète  tout  le  vin  qui  est  dans  telle  cave,  ou  bien] 
quand  on  vend,  [de  même  que  quand  on  loue] 
une  maison  sans  détailler  les  chambres,  l^.  Location^ 
conduction .,  n°  i3.) 

72.  Dans  les  ventes  de  blé  ou  'autres  denrées  [  qui 
n'ont  pas  été  vendus  en  bloc,  mais  à  la  mesure], 
la  vente  n'est  parfaite  que  par  le  mc-uragc.  Leg.  35, 
p.  5  ,  eodem.  «  C'est-à-dire ,  comme  le  porte  en  tant 
«  que  de  besoin  l'article  i583  du  (Iode  civil  ^  que 
«  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  , 
«  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées;  mais  l'ache- 
«  teur  peut  en  demander  la  délivrance  ,  ou.  des 
«  dommages  et  intérêts,  s'il  y  alieu  ,  en  cas  d'inexé- 
■(  cution  de  l'engagement.  » 

Dans  les  ventes  de  vin,  «  d'huile  et  autres  choses 
«  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  ccant  d'en 
«  faire  l'achat ,  comme  il  est  dit  à  l'article  1587 
«  du  Code  civil ,  »  la  vente  n'est  parfaite  que  par 
la  dégustation  ,  «  c'est-à-dire  (  comme  le  porte 
«  le  même  article  1587  )  quand  l'acheteur  les  a 
<i  goûtés  et  agréés  :  Gustus  enim  ad  hoc  proficil 
«  ut  improbars  liceat.  Leg.  54  >  p.  5 ,  eodem. 

«  Il  n'en  seroit  pas  de  même  de  la  vente  du  vin 
«  en  tonneaux  qui  seront  jaugés  :  Mensura  vero 
«  non  eb  prof  cit  uf  aut plus  nul  minas  veneat ,  sed 
«  7U  appareat  qtiantum  ematur.  Ibidem.  V.  l'ar- 
«  ticle  suivant  :  Vente  ,  péril  et  avantage  de  la 
«  chose  vendue ,  n"  14.  » 

75.  Quand  on  vend  à  la  mesure  ,  cela  s'entend 
de  la  mesure  du  pays ,  «  à  moins  qnc  les  contrac- 
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«  lanls  n'aient  déterminé  eux-mêmes  la  mesure 
«  qu'ils  avoient  en  vue  :  Quihus  mensuris  aut  pre- 
a  tiis  negotiatores  vina  compararent ,  in  con;ra- 
«  hentium,  potestate  esse;  neque  enim  quisquttm 
«  cogitur  vendere  ,  si  aut  pretium  aut  mensunt 
«  displiceat,  pnvsertim  si  nihil  contra  consuetudi- 
«  7iem  regionis  fiât.  »  Leg.  71  ,  eodem. 

74-  Les  magistrats  ou  commandants  romains  ne 
pouvoient  acheter  des  fonds  dans  la  province  oii 
ils  étoient  en  fonctions  :  [  Prœterquàm  si  palerna 
ejus  [magistratiis)  àfisco  distrahantur.}  Leg.  G2  . 
eodem. 

«  Chez  nous,  rien  n'empêche  que  les  fouclion- 
«  naires  publics,  tant  civils  que  militaires^  puis- 
«  sent^  comme  tous  autres,  acheter  des  fonds  dans 
«  les  provinces  ou  départements  où  ils  exercent 
a  leurs  fonctions;  mais  voyez  aussi  les  art.  i5g6 
«  (4°  et  5*-'  alinéas)  et  1597  du  Code  civil,  ainsi 
«  que  l'art.  7 15  du  Code  de  procédure. 

75.  «  Les  ventes  qui  se  font  sans  écrit  sont  con- 
«  sommées  par  le  seul  consentement  des  parties, 
«  sitôt  qu'elles  sont  convenues  du  prix  ,  quoiqu'il 
((  ne  soit  pas  encore  payé  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
«  même  eu  d'arrhes  de  données  ;  car  les  arrhes 
«  supposent  une  vente  déjà  faite  :  Emptio  etven- 
«  ditio  contrahitnr ,  simul  atqite  de  prctio  conve^ 
«  nerit,  quamvis  nondiim  pretium  numeratum  sit , 
«  ac  ne  arrha  quidem  data  fuerit  ;  nain  quod  ar- 
«  rhce  nomine  datur  argumentum  est  emptionis  et 
u  venditionis  contrnctœ  ;  sed  hoc  quidem  de  emp^ 
«  tionibus  et  venditionibus  quœ  sine  scripturà  con- 
«  sistunt  obliners  oportet.  Inst. ,  De  emptione  et 
«  venditione ,  in  princ. 

«  Il  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  sauf  que 
«  (comme  on  l'a  dit  ci-devant)  si  la  vente  a  pour 
«  objet  une  somme  ou  valeur  de  plus  de  i5o  fr. , 
«  la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  admise  , 
«  suivant  les  art.  i54i  et  158^  du  Code  civil. — • 
«  Observez  au  surplus  que  les  arrhes  données  dans 
«  le  cas  du  présent  numéro  perdent,  chez  nous, 
«  la  dénomination  d'arrhes  proprement  dites  ,  et 
«  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  com- 
«  mencement  de  paiement  du  prix  convenu  ;  car 
:<  le  Code  civil  (articles  i58()  et  iSijo)  ne  les  a 
a  conservées  que  pour  le  cas  de  simjile  promesse 
«  de  vente,  ainsi  qu'il  va  être  dit  au  numéro  sui- 
«  vant.  (  Fcjy.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
«  égard  au  numéro  5^  ci-dessus.  ) 

7G.  «  Il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  par 
«  écrit  quie  scripturà  corijicii/ntur  ;  elles  ne  sont 
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«  parfaites  et  consommées  que  lorsqu'ayanl  été 
«  rédigées  par  écrit,  le  contrat  a  été  souscrit  par 
Il  les  parties  coutractautcs  ;  et  (  si  l'acte  ait  passé 
H  devant  notaires)  autant  seulement  qu'il  est  re- 
«  velu  de  toutes  ses  formes  :  JVun  aliter  perfectam 
«  esse  ■venditionem  et  emptioneiii  constituimus,  nisi 
•1  et  instrumenla  emptionis  fuerint  conscripta  ,  vel 
«  manu  proprid  contrahentii/m  ,  vel  ab  alio  qui- 
«  demscripta  ,  à  contrahentibus  autem  subscripta  ; 
«  et  si  per  tabellionem  Jiant ,  nisi  et  completiones 
«  acceperint,  et  fuerint  partibus  absoluta.  Eodem. 
«  Jusque-là,  en  eû'et ,  chaque  partie  contractante, 
«  tant  le  vendeur  que  l'acheteur ,  peut  se  dédire, 
«  sauf  seulement  que  s'il  y  a  eu  des  arrhes  de  don- 
ci  nées,  elles  sont  perdues  pour  l'acheteur  ,  si  c'est 
«  lui  qui  s'est  dédit,  et  que  si  c'est  le  vendeur  ,  il 
«  doit  eu  rendre  le  double  à  l'acheteur.  Ibidem. 

«  Il  en  est  autrement  chez  nous,  attendu  que, 
<!  suivant  l'art,  i  jSg  du  Code  civil,  la  promesse 
«  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  conàcutement 
«  réciproque  des  deux  parlies  sur  la  chose  tt  sur 
«  le  prix,  c'est-à-dire  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de 
«  s'en  départir  :  le  tout  à  moins  que  (  cumuic  il  tst 
«  dit  en  l'art.  iSgo  dudit  Code',  la  promesse  de 
«vente  n'ait  été  fuite  avec  des  arrhes;  car  leur  effet 
«  est ,  suivant  le  même  article ,  de  rendre,  en  quel- 
a  que  sorte,  la  vente  conclitioui:elle  ;  et  alors,  y 
a  est-il  dit  ;  chacun  des  ccntraclanls  est  maître 
«  de  se  départir  de  sa  promesse  ,  celui'  qui  les  a 
«  données  ,  en  les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  re- 
«  eues  ,  en  restituant  le  double.  Or ,  il  résulte  évi- 
«  demment  de  là  qu'il  est  toujours  plus  sûr  pour 
«  celui  qui  a  un  véritable  intérêt  au  maintien  de 
«  la  vente  ,  de  ne  point  recevoir  ni  donner  des 
o  arrhes  eu  pareil  cas. 

n-,.  «  11  u'étoit  pas  permis  d'acheter  une  maison 
«  pour  la  démolir  :  le  sénatus  -  consulte  portoit 
«  qu'en  ce  cas  la  vente  seroit  nulle,  et  quel'achc- 
«  teur,  si  la  maison  lui  avoit  été  livrée^  paieroit 
«  au  trésor  public  le  double  du  pris  convenu,  (mais 
«  sans  préjudice  de  la  répétition  du  prix  s'il  l'avoit 
«  payé)  ;  et  si  la  maison  étoit  restée  en  la  posfes- 
«  sion  du  vendeur  ,  celui  -  ci  payoit  au  trésor  le 
«simple,  comme  l'acheteur,  qui  payoit  aussi  le 
«  simple.  Leg.  Si  ,  ff.  h.  t. ,  et  i.  g.  Jinali ,  Û".  De 
«  dainno  infecta. 

«  Cependant  on  pouvoit  détacher  les  marbres 
«  et  col  mnes  d'unemaison,  pour  les  emplover  dans 
«  un  édifice  public  :  Ad  opus  autem  pubVcum,  si 
«  transférai  marmora  vel  columnas,  Ucilo  jure  fa- 
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«  cit.  /'.  aussi  la  loi  4'  j  P-  5,  ff.  De  legatis  i*, 
«  Au  surplus,  une  pareille  prohibiiion  est  ii;- 
«  connue  dans  notre  droit  ;  et  l'intérêt  personnel 
«  de  chaque  propiiétaire  est,  en  ce  cas,  sa  seule 
«  règle  ,  et  la  plus  sûre  garantie  contre  bs  abus. 

•j8.  «  Il  n'étoit  pas  non  plus  permis  d'acheter 
«  une  chose  litigieuse,  et  la  vente  étoit  nulle  ;  mais 
a  l'acheteur  recouvroit  le  prix  qu'il  avoit  payé  , 
«  avec  le  tiers  en  sus,  pour  punir  le  dol  du  veu- 
<■  deur  :  bien  entendu  s'il  avoit  acheté  de  bonne 
((  fui,  ignorant  que  la  chose  étoit  litigieubC.  Leg.  4, 
a  p.  i  ,  Cod.  De  litigiosis.  Voy.  ci-après  l'article 
«  Vente  des  choses  litigieuses. 

a  Chez  nous  ,  au  surplus  ,  le  commerce  des  pro- 
«  ces  et  droits  litigieux  n'est  interdit  qu'à  certaines 
«  personnes  ,  à  cause  de  l'iufluence  qu'elles  pour- 
II  roicnt  exercer  sur  le  jugement  dédits  procès  et 
«  droits,  à  raison  de  leur  étalon  deleurpouvoir;!;. 
«  g.  aux  juges,  suppléants  ,  procureurs  impériaux  , 
«  substituts  ,  greflîers  ,  huissiers  ,  avoués  ,  déLu- 
(I  seurs  officieux,  et  notaires  exerçant  dans  le  rcs- 
«  sort  du  tribunal,  de  la  compétence  duquel  sont 
(I  lesdits  procès  tt  droits  litigieux.  /'.  l'art,  ijtj-j 
«  dudit  Code. 

«  D'un  autre  côté ,  celui  contre  lequel  on  a  cédé 
«  un  droit  litigieux  ,  peut ,  suivant  l'article  iGg^ 
Il  dudit  Code,  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
«  àioiinaire  ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  l.i 
«  cession,  avec  Ls  frais  et  loyaux-coûts ,  et  avec  le» 
«  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessiounaire 
«  a  pavé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

"Q.  «  11  étoit  défendu,  sous  peine  de  mort  ,  d'a- 
i(  cheter  ou  de  vendre  les  blés  achetés  pour  être 
Il  distribués  aux  citoyens.  Leg.  5  ,  Cod.  Quœ  rcs 
Il  venire  non  passant. 

Il  II  en  étoit  de  même  des  blés  qu'on  euvoyoit 
Il  à  l'armée,  sauf  seulement  que  si  le  vendeur  étoit 
«  d'un  état  honnête  [honestiores)  ,  il  étoit  pios- 
«  crit  et  perdoit  tous  ses  Lieus  :  honestiores  quidem 
u  stylumproscriptionis ,  et  omnium  bonorum  amis- 
II  slonem  incurrant.  Leg.  4  ,  Cod.  eodem. 

Il  Enfin  il  étoit  paroiliement  défendu,  sous  peine 
«  de  mort  et  de  confiscation  de  biens,  de  veud.e 
Il  la  pourpre  (  vel  in  serico ,  vel  in  land ,  quœ 
«  blulta  et  oxfblalta,  atque  hjacinthina ,  dicitur). 
Il  comme  étant  réservée  pour  le  prince  seulement. 
«  Leg.  1  ,  Cod.  eodem. 

«  Au  surplus,  toutes  les  dispositions  do'it  il  est 
o  question  au  présent  numéro  sout  inconnues 
«  parmi  uous.  » 
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I8jO.    VEjVTE  ;   PÉRIL  ET  AVANTAGE    DE    LA    CUOSt 

vtNDUE.  V.  liv.  itj,  lit.  G  ,  £f.  De  periculo  et  coju- 
modo  rei  venditœ  ;  «  et  au  Code,  liv.  4,  lit.  48, 
«  De  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  » 

I.  Lept'iil  de  la  chose  vendue  tombe  sur  l'ache- 
teur,  quand  la  vente  est  parfaite.  Leg.  8  ,  ff.  h.  l. 

a.  La  vente  pure  est  parfaite  quand  la  chose 
vendue  est  certaine  et  le  prix  fixé.  Zeg.  8 ,  ff.  eod. 

a.  A  moins  que  les  parties  ne  soient  convenues 
«  qu'elle  seroit  rédigée  par  écrit  sous  seing-privé, 
«  ou  pardevant  notaires j  car  alors,  (du  moins  en 
«  droit  romain),  leur  consentement  verbal  de  veu- 
0  dre  et  acheter  est  présumé  conditionnel  ,  c'est- 
«  à-dire  pour  le  cas  seulement  oii  il  en  seroit  passé 
«  acte  revêtu  de  ses  formes.  I/ist.,  De  emptione  et 
«  ^>enditione ,  in  princ.  l^.  ci-dessus,  à  l'article 
«  précédent  ,  n"^  ^5,    76.  » 

5.  Si  la  vente  est  conditionnelle,  elle  n'est  par- 
faite qu'après  la  condition  arrivée.  Ibidem. 

Et  ce  n'est  qu'alors  [comme  le  décident  les  ar- 
ticles 1182  et  iG.i4  du  Code  civil]  que  le  péril 
[  de  la  perte  de  la  chose]  est  pour  l'acheteur.  lOid. 

«  iMais  les  risques  de  la  détérioration  survenue 
o  sans  la  faute  du  débiteur,  (c'est-à-dire  du  vtu- 
«  deur  dans  respecta),  mùaie pendente  conditione , 
<(  tombent  aussi  sur  l'ijcheteur  si  la  condition  arrive. 
«  lOid. 

«  F.  pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet 
«  égard  ,  l'article  1182  du  Code  civil,  qui  dans 
n  le  dernier  cas  accorde  au  créancier  (  c'est-à-dire 
«  à  l'acheteur  dans  l'espèce  )  la  faculté  de  résou- 
«  dre  la  vente  ,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  de 
«  la  chose,  malgré  son  état  de  détérioration;  et 
«  qui,  au  contraire,  lorsqu'il  y  a  faute  de  la  part 
«du  vendeur,  autorise  l'acheteur,  s'il  ne  veut 
«  pas  résoudre  l'obligation,  à  exiger  tout  à  la  fois, 
«  et  la  chose,  et  des  dommages  et  intérêts  pro- 
«  porlionnés  à  ta  détérioration.  » 

4.  On  peut  cependant  convenir  que  le  j)éril  [de 
la  perle  de  la  chose ,  et  non  pas  seulement  de  sa 
détérioration]  sera  pour  l'acheteur  pendant  la  con- 
dition, ieg.    10,   eodem. 

«  Bien  entendu  toujours  ,  si  la  condition  arrive 
«  ensuite  ;  car  il  n'y  a  de  vente  que  dans  ce  cas. 
«  d.  Leg.  8.  » 

5.  La  chose  périt  pour  l'acheteur  ,  [sur-toul' 
quand  la  tradition  lui  a  été  faite,  ou  s'il  a  éu- 
en  demeure  de  recevoir  la  chose.  Leg.  1-2  ,  ai  Leg. 
ïl\  ,  p.    I  ,  eodem. 

(Objervez  que  le  péril  regarde  [encore]  l'adi.- 
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leur,  quoique  la  tradition  ne  lui  ail  pas  été  faite: 
Periculum,  rei  venditœ  statim  ad  emptorem  perti- 
net ,  tamelsi  ea  res  emptori  tradita  non  sit.  InsU, 
liv.  5 ,  t.  24  ,  p.  5 ,  De  emptione  et  vendilione  } 
Leg.    -i/i,  a.  De  fuTtis.) 

«  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans 
«  notre  nouveau  droit  ,  suivant  lequel  la  proprié- 
«  té  de  la  chose  vendue  est  acquise  à  l'acheteur 
«  par  le  seul  effet  du  contrat  ,  et  sans  qu'il  soil 
«  besoin  de  tradition.  (Articles  11 58  et  i383  du 
«  Code  civil.) 

«  jMais  il  n'en  éloit  ainsi,  chez  les  Romains,  que 
«  qnand  le  vendeur  avoit  eu  pour  la  garde  de  la 
«  chose  qui  éloit  encore  la  sienne  jusqu'à  la  tra- 
ce dilion  ,  toute  la  diligence  dont  il  éloit  tenu  cn- 
«  vers  l'aclieleur  :  Dummcdb  custodiam  venditor 
«  unie  tradilionem  prœstet ,  d.  Leg.  i4  ,  ff  Defur- 
«  tis  ;  et  Leg.  36 ,  ff.  De  action,  enij/ti  ;  en  un 
«  mot,  lors  seulement  que  la  chose  avoit  péri  sans 
«  qu'il  y  eût   faute   du  vendeur. 

«Or,  dans  l'espèce  delà  susdite  loi  la,  c'est 
«  par  la  faute  du  vendeur  que  la  perte  étoil  ar- 
ec rivée.  En  effet,  il  s'agissoit  de  lits  exposés  dans 
<c  la  rue,  que  l'édile  avoit  fait  briser  à  tort  ou  rai- 
cc  son  ;  et  la  loi  i4  décide  en  coiisécjucnceque  celle 
ce  pei  te  tomberoit  sur  le  vendeur,  s'il  n'y  avoit  pas 
ce  eu  de  tradition  à  l'aclieleur,  et  que  celui-ci  n'eût 
«  pas  élé  mis  en  demeure  de  les  recevoir.  —  Pour 
ce  ce  qui  concerne,  chez  nous,  les  obligations  du 
ce  vendeur  à  cet  égard,  voyez  les  articles  11 56, 
ce  1 187  ,  1243,  i3oa  et  i3o3  du  Code  civil.  » 

6.  J.a  choae  est  aux  risques  de  l'acheteur  en 
demeure  ,  du  moment  qu'il  a  été  interpellé.  Leg. 
ly  ,  eodem. 

ce  Quoiqu'il  eût  mis  précédemment  le  vendeur 
ce  en  demeure  de  la  lui  livrer.  Ibidem.  » 

Et  alors  le  vendeur  n'est  tenu  que  du  elol. 
Ibidem. 

ce  Illad  sciendum  est  cùm  moram  eniptor  adJii- 
ce  bere  cœpit ,  jarn  non  culpam ,  sed  dolum  maluni 
ce  tan  film  prœstandnm  à  vcnditore  ;  (jr/hd  si  per 
ce  venditorcm  et  emptorem  mora  fucrit ^  Labeo  ffui- 
ce  dem  scribit,  emptori  potiiis  (piàni  venditori  iiu- 
ee  cere  moram  adhihitam  ;  sed  videndum  est  nepos- 
ee  terior  mora  âamnosa  eisit.  Qitideniinsi  interpel- 
la lai'ero  venditorem  ,  et  non  dederit  id  qiiod  eme- 
ii.  ram  ,  deindè  posteriore  o/ferenté  illo  ,  ego  non 
ce  acceperim?  Sana  hoc  casii  nocere  mihi deberct f 
a  sed  si  p.^r  emptorem  mora  fuisset ,  deinde  ciim 
ce  omnia  intégra  essent ,  vendilor  moram  adhibue- 
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«  rit  ,  ctun  posset  se  exsohere ,  œqtium  est  pcsterio- 
«  rem  moram  vend/tort  nocere.  Ibidem.  » 

7.  Quand  le  fouds  vendu  dimiime  ou  périt  par 
alluvion  [ou  par  la  crue  des  eaux]  l'acheteur 
supporte  la  perte.  L.  7  ,  eodem  ;  [Inst.  ,  p.  5  ,  De 
empt.  et  vend.'\ 

Que,  si  le  fonds  augmente  par  alluvion  [ou  au- 
trement], ll'aclicteur  profite  de  l'augraenlalion.  d. 
Leg.  7.  [lust.  d.  p.  3.] 

8.  Si  la  maison  vendue  est  brûlée,  le  vendeur 
n'en  répond  pas.  L.  11  ,  eodem.  '  F.  Incendie ,  n"  5.) 

Pourvu  qu'il  ait  usé  de  la  diligence  convenable. 
Ibidem. 

Et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  négligence  [de  sa  part  , 
quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  la  part]  de  ses  serviteurs. 
Ibid.   [F.  Maître  ,  n''   1.) 

«  La  loi  dit  :  Neque  si  servoriim  negligentid 
c  factum  esset ,  continua  dominus  in  culpd  erit  ; 
«  quamobrem  si  venditor  eam  diligentiam  adhi- 
«  baisse t  in  insuld  custodiendd,  quant  debentho- 
«  mines  frugi  ac  diligejitcs  prœstare  ,  si  qiiid  ac- 
n  cidisset ,  nihil  ad  eurii  pertinebit.  Et  de  là  Po- 
K  lliier  conclut  que  nec  servorum  suorum  culpa/n 
0.  prœstabit  venditnr,  si  ipse  culpd  vacet.  F.  ce- 
<i  pendant  l'article   1241  du   Code  civil.  » 

9.  Le  vin  vendu  est  aux  risques  de  l'acheteur 
[soit  qu'jl  ait'  aigri,  ou  qu'il  ait  coulé  depui- 
la  vente.]  Leg.  1  ,    eodem. 

A  moins  que  le  vendeur  n'ait  pris  sur  lui  k 
péril.  Ibidem. 

Cependant,  tant  que  le  vin  n'a  pas  été  goûté, 
le  perd  regarde   le  vendeur,    d.  Leg.  1 . 

S'il  u'y  a  point  eu  de  jour  fixé  pour  la  dégusta- 
tion, /-('g.  4)  P-  '  j   eodem. 

«  Quand  même  l'acheteur  auroit  marqué  les 
<(  tonneaux,  d.  Leg.  i.  Magis  enini,  ne submutetur, 
«  signari  solere ,  qitàm  ut  tradere  tiim  videalur. 
«  d.  Leg.   1  ,  p.  2. 

«  Mais  s'il  y  a  eu  jour  fi\é  pour  la  dégustation, 
«  le  péril  ne  regarde  plus  le  veiidcur,  passé  ce 
«  jour,  à  moins  qu^tlle  n'ait  pu  avoir  lieu  parle 
('  fait  du  vendeur  :  Periculum  aulem  ad  vend iu- 
«  rem  respicere  eiiam  ultra  dieni  degustando pra- 
ttjîniutin  ,  quia  per  Ipsum factutn  est.  à.  Leg.  i. 

«  Le  Code  civil  ,  sars  entrer  dans  tous  ces  dé 
«  lails  de  la  loi  roniaiiie,  s'e;t  borné  à  poser  e 
«  principe  qu'à  l'égard  du  viu  ,  de  l'huile  ,  et  de 
«  autres  choses  que  l'on  eU  dans  l'usage  Je  giùli  1 
«  avant  de  les  acheter  ,  il  n'y  a  point  de  ve  le  . 
!(  tant  que    l'achclcur    ue   les  a    pas    goûtées   ci 
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a  agréées.  (Art.  087  du  Code  civil. )-Et  de  là  il 
«  suit  que,  dans  ce  silence  de  la  loi  française,  il  fau- 
«  droit  bien,  les  cas  arrivant ,  recourir  aux  décisions 
«  ci-dessus  de  la  loi  romaine ,  comme  conformes  aux 
«  principes  de  la  raison  et  de  l'équité  naturelle.  » 

10.  Le  soin  et  la  garde  du  vin  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  jusqu'au  temps  convenu  pour  l'en- 
lèvement [quoique  le  vin  ait  été  goûté.]  Leg.  4  , 
p.  1 ,  eodem. 

<i  F.  aussi  les  articles  1 1 56 et  1 137  du  Code  civil. 

«  Mais  il  n'est  pas  à  ses  risques,  s'il  n'y  a  au- 
«  cune  faute  à  lui  reprocher.  Leg.  i5  ,  eodem; 
«  —  ou  s'il  ne  s'en  est  pas  chargé  (  des  risques  ]. 
«  Inst. ,  p.  5,  De  empl.  et  vendit.  Leg.  i  ,  ff.  h.  t.  » 

11.  Si  le  vin  se  corrompt  avant  l'enlèvement ,  la 
perte  est  pour  l'acheteur,  d.  Leg.  i5. 

A  moins  que  le  vendeur  n'ait  assuré  la  bonté  du 
vin.  Ibidem. 

Si  le  vendeur  a  su  que  le  vin  ne'  se  conservcroit 
pas,  il  a  dû  en  avertir  l'acheteur.  Ibidem. 

12.  «  Le  vendeur  n'est  tenu  que  du  soin  et  de  la 
«  garde  du  vin ,  s'il  l'a  vendu  en  bloc  per  aversio- 
«  nem  ,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  stipulé  qu'il 
«  goûteroit  le  vin  ;  car  alors  la  vente  n'étant  que 
o  conditionnelle,  tous  les  risques  sont  pour  le  ven- 
»  deur  jusqu'à  la  dégustation  :  Si  aversione  vinum 
K  veniit ,  custodia  tantiim  prcesianda  est. . .  si  non 
«  ila  veniit  vinum  ut  degustaretur,  neque  acorem  , 
<(  neque  mucorevi  ,  venditorem  prœstare  debere  , 
«  sed  omne  periculum adempiorem pertinere.Leg.  4, 
«  p.  I  ,  eodem.  » 

i5.  Quand  le  vin  a  été  vendu  à  la  mesure,  le 
vendeur  peut  sommer  l'acheteur  de  venir  mesurer. 
d.  Leg.  I  .  p.  3. 

«  Et  alors  ,  faute  par  l'acheteur  d'obtempérer  à 
<c  la  sommation ,  le  vendeur  pourra ,  s'il  a  besoin 
«  des  tonneaux  ,  les  vider  et  répandre  ou  en 
«  louer  d'autres  aux  frais  de  Tacheteur.  Ibidem. 
«  (  iîii-n  entendu  si  1  s  tonneaux  n'ont  pas  été  com- 
B  pris  dans  la  vente  du  vin  )  :  Si  tamen  ciim  possit 
K  efjimdere  non  ejfudit ,  laudandus  est  potiits. 
«  Ibidem   » 

14.  En  vente  de  vin  à  la  mesure,  le  péril  est 
pour  le  vendeur  jusqu'au  mcsurage  :  «  Priusquàni 
<(  Liiim  adineliatur  vinum  ,  propè  quasi  nondiim 
«  ^'enit.  »  d.  Leg.  i ,  p-  1  • 

«  Mais  si  le  vin  a  été  veudu  au  tonneau  ou  à 
«  la  pièce,  les  risques  antérieurs  au  mesurage  ne 
«  n  gardent  pas  I.:  vendeur  :  Ante  mensuram  pe- 
«  riculo  liberat.'ir ,  si  n^n  ad  mensuram  vendidit , 
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K  sed  forte  fimphoras  vol  singiila  tluUa.  Ibiilcin. 
«  —  (Il  faut  supposer  ,  comme  dans  l'espèce  qui 
«  suit ,  que  le  vendeur  avoit  déclaré  la  coulenaucc 
«  de  ses  tonneaux ,  et  qu'il  avoit  été  convenu  de 
«  les  faire  jauger  pour  constater  leur  vraie  mesure.) 

«  Il  en  seroit  de  même  encore  ^  sans  doute  ,  si  , 
«  sans  que  le  vendeur  eut  fait  aucune  déclaration  , 
«  l'acheteur  avoit  acheté  en  bloc  tout  le  vin  de 
«  tels  et  tels  tonneaux,  ou  tels  et  tels  tonneaux  de 
«vin,  tels  qu'ils  sont  et  se  comportent,  et  sans 
«  expression  de  mesure.  » 

i5.  Si  un  fonds  est  vendu  et  qu'il  périsse  [en 
partie]  par  cas  fortuit  [  téî  qu'inondation,  trem- 
blement de  terre,  ou  autre  actidenl]  avant  le 
mesurage  ,  l'acheteur  est  sans  action  «  contre  le 
«  vendeur  pour  se  faire  indemniser  de  celte  perte  : 
a  Fitndi  noinine  ,  emptor  ai;ere  rion  pulest ,  cùin 
«  pritisquàm  mensura  fierel ,  inundalione  aquarwn 
«  aut  chasmale ,  aliove  quo  casu  ,  pars  fundi  iiile- 
«  rierit.  Leg.    lo  ,  p.  i  ,  eodem. 

«  Car ,  s'agissant  d'un  corps  certain  cl  délcrmi- 
«  né,  quelle  que  fût  sa  mesure,  la  vente  qui  eu  a 
«  été  faite  étoit  pure  et  simple,  et  non  conJition- 
«nille,  quoique  le  fonds  vendu  dût  être  mesuré 
«  pour  vérifier  s'il  avoit  la  contenance  (  modiim  ) 
«  annoncée  par  le  contrat. 

i6.  «  Je  vous  ai  vendu  ma  part  indivise  dans 
«  tel  fonds,  et  avant  que  je  vous  en  eusse  fait  1 1 
«  tradition ,  mon  copropriétaire  a  formé  contre 
«  moi  sa  demande  en  partage  et  licilalion  ;  je  ne 
«  suis  obligé,  en  ce  cas,  qu'à  vous  faire  avoir  ce 
«  qui  me  parviendra  par  l'événement  du  partage 
«  ou  de  la  licitation;  soit  la  chose  entière,  à  la 
«  charge  par  vous  de  payer  à  mon  copropriétaire 
«  le  prix  de  sa  part ,  soit  le  prix  que  mon  copro- 
«  priétaire  m'aura  payé  pour  ma  part ,  soit  l;i 
B  partie  du  fonds  partagé  qui  formera  mon  lot  : 
«  Quantum  oh  eam  rem  à  Tilio  consecutus  est  ,  iil 
u  tantiim  emplori  prœslahit.  Leg.  i5,  p.  l'j,  ff.  De 
«  actiotiibus  empli. 

«  Cela  souffriroit  encore  moins  de  difficulté  dans 
«  notre  droit ,  suivant  lequel  la  tradition  n'étant 
«  plus  nécessaire  pour  transférer  la  propriété  ,  l'a- 
(1  cheteur,  dans  l'espèce,  auroit  été  vérilabldiieiit 
«  copropriétaire  par  le  seul  effet  du  contrai. 

l'j.  «  Si  ce  que  j'ai  vendu  m'a  été  pris  sans  qu'il 
«  y  ait  de  ma  faute,  je  dois  au  moins  céJer  à  l'a- 
«  cheteur  mes  actions  pour  le  réclamer.  Leg.  j5, 
«  p.  4  ,  ff.  De  conlrahendd  eniplione.  Code  civil  , 
a  art.  i5o5. 
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fc  Mais  si  c'est  la  chose  d'aiilrui  que  j'ai  vendue, 
«  et  qui  m'a  été  prise ,  comme  alors  je  ne  puis  ce- 
ci tler  des  actions  que  je  n'ai  pas ,  parcequ'cUcs 
«  n'appartiennent  qu'au  vrai  propriétaire  ,  je  dois 
«  être  condamné  pour  cela  mèii.c  :  Uiidè  videhi- 
«  mus  in  personam  ejiis  ,  qui  alienam  rem  niendi- 
«  derit ,  ciim  is  nullamvindicationem  aut  condic- 
«  tionem  hahere  possil ,  an  oh  id  ipsum  damnandus 
«  sit  ?  Et  cerlè  oh  id  ipsuin  damnandus  est ,  quia 
«  si  suam  rem  vendidissel ,  potuisset  cns  acliones 
«  ad  emptorem  transferre,  d.  p.  4- 

/^.  sur  le  tout  le  n"  44  ^^  l'article  précédent. 
l85l.  VEKTE  ;   Exception  de  i,a  chose  vendue 
ET  LIVRÉE.  F.  liv.  21  ,  lit.  5,  ff.  De  exceplione  rei 
venditœ  et  tradilœ. 

1.  L'exception  de  la  chose  vendue  et  livrée  ap- 
partient à  l'acheteur  à  qui  la  tradition  a  été  faite. 
Leg.  5  ,  ff.  h.  t. 

«  ^Cette  exception  ne  lui  apparliendroil  pasmoins 
Il  dans  notre  droit,  quoique  la  tradition  ne  lui  eût 
«  pas  encore  été  faite  ,  attendu,  comme  on  vient 
Il  de  le  dire ,  qu'elle  n'y  est  plus  nécessaire  pour 
«  conférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
«  vendue.  )  » 

Elle  lui  appartient  contre  le  vendeur  et  ses  suc- 
cesseurs [  à  titre  universel  ou  singulier.]  d.  Leg.  3, 

P-  '• 

Cette  excejîtion  sert  au  second  acheteur  comme 
au  premier ,  d.  Leg.  3  ;  «  quand  même  la  chose 
«  n'auroit  pas  encore  été  livrée  au  second  achc- 
«  teur.  Ibidem.  » 

Car  le  premier  acheteur  a  intérêt  que  celui  au- 
quel il  a  revendu  ne  soit  pas  évincé.  Ihidem. 

2.  Si  la  même  chose  a  été  vendue  [et  livrée]  à 
deux  successivement  [parle  même],  celui  auquel 
elle  a  été  livrée  [d'abord ,  et  qui  en  a  payé  le  prix] 
est  préféré,  «  quoique  le  vendeur  ne  fùl  pas  pro- 
«  priétaire  lors  de  celte  première  vente,  si  du 
«  nioms  il  l'étoit  lors  delà  seconde  vente  ,  comme 
«  ayant  hérité  du  vrai  propriétaire.  Leg.  1 ,  eud. 

<i  F.  au  surplus  l'article  Tradition  ,  n"  12  ,  où 
«  cette  loi  est  rapportée  ;  /'.  aussi  le  n"  5  ci-api  es , 
Il  et  le  n°  5i  de  l'article  suivant.  » 

3.  L'acheteur  qui  a  pris  possession  sans  vice  ne 
peut  être  évincé  parle  vendeur  [qui  ne  lui  en 
auroit  pas  fait  la  tradition.]  Leg.  i,  p.  ',  eodan. 
«  iMsi  forte  vcnditor  justam  causam  haheal  cur 
(i  rem  vindicet  ,•  nam  ,  et  si  Iradiderit  posscssio- 
«  7iem  ,  fuerit  autem  justa  cawa  vindicanti ,  re- 
"  plicatione  ads'ersùs  exceplione  m  iitelur.  Ibidem.  » 
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4.  Quand  ma  chose  a  élé  vendue  en  vertu  de 
mon  mandat ,  je  ne  puis  cvinccr  l'acheteur  ,  à 
moins  que  je  n'eusse  défendu  à  mon  mandataire 
de  livrer  sans  paiement  du  prix.  d.  Leg.  1 ,  p.  'X  ; 
ou  qu'il  n'eût  vendu  à  un  prix  inférieur  à  celui 
du  mandat.  Ibidem  ,  />.  j. 

«  Et  même,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  suffira,  pour 
«  écarter  ma  demande  ,  que  l'acheteur  .  ou  mon 
«  mand-itaire  ,  m'offre  le  supplément  du  prix 
«  movcnnant  lequel  ce  dernier  éloit  autorisé  à 
«  vendre.  Leg.  5  ,  p.  3  e<  4  j.  ff-  Mandali.  » 

5.  Si  celui  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui  en  de- 
vient propriétaire  ,  il  ne  peut  évincer  l'acheteur. 
d.  Les,.  T.  \_Voy.  le  n°  2  ci-dessus,  et  le  n°  34  de 
l'artirlc  suivant.  ] 

Si  vous  avez  vendu  ma  chose ,  et  que  je  devienne 
votre  héritier  ,  je  ne  puis  évincer  l'acheteur,  d. 
Lee.  '  7  p-  !•  C'est  le  cas  de  la  loi  70  ,  ff.  De  evic- 
tionibus.   V.  Vente  ,  éviction ,  n"  2 1 . 

6.  «  Si  j'ai  vendu  et  livré  ma  propre  chose  , 
«  comme  mandataire  de  celui  que  j'en  croyois  pro- 
«  priélaire,  je  ne  pourrai  pas  la  revendiquer  j.  et 
(1  l'acquéreur  m'opposera  avec  succès  l'exception 
«  rei  venditœ  et  traditœ  :  mais  je  pourrai  intenter 
«  contre  mon  constituant  l'action  contraire  de 
u  mandat  :  Et  puto  Titium  ,  quamsds  quasi  procit- 
«  rator  vendidisset ,  obstrictum  emptorij  neqiie  si 
<c  rem  tradidisset ,  vindicationem  ei  concedendam, 
«  et  idcircb  [mandati  eum  non  teneri ,  sed  con- 
(I  Irarid ,  [suivant  la  leçon  de  Polluer)  mandati 
«  a<^ere  possc ,  si  qiiid  ejus  interfidsset ,  quia  forte 
((  vendilurus  non  fuerit.  »  Leg.  44;  ff-  ^landali. 

«  L'acquéreur  avoit  l'option  ,  ou  de  garder  la 
n  chose  en  opposant  resceplion  rei  venditœ  et  tra- 
in dites  ,  ou  de  renoncer  à  son  exception  pour  faire 
«  condamner  le  vendeur  réclamant  au  double  :  ex 
«  siipulalione  duplœ.  Leg.  17,  ff.  De  eviciionibiis.  » 

iS'Ji,  VENTE;  Action  d'achat  et  de  vente. 

Fox.Viv,  19,  tit.  I,  a.  De  actionibus  empti  et 
vendili  ;  «  et  au  Code,  liv.  4  ,  tit.  49  ,  De  actio- 
«  nibus  empti  et  venditi  ;  5o ,  Si  quis  alteri  vel 
'i  sibi ,  sub  allcrius  nomine  ,  vel  aliéna  pecunid 
«  emerit  ;  5i  ,  De  rébus  alienis  non  alienandis ,  et 
«  de  prohihitd  rerum  alienalione  vel  hjpothecd  ; 
«  02  ,  De  communium  rerum  alienatione ;  55  ,  Rein 
«  alienam  gerentibus  non  interdici  rerum  suarurn 
u  alienationem  ;  63  ,  De  commerciis  et  mercatori- 
«  bus.  Voy.  aussi  aux  Insl. ,  liv.  3  ,  tit.  8  ,  Quibus 
((  alienare  licet  vel  non  licet  ;  liv.  5  ,  til.  24  ^  ^^ 
«  emptione  et  vendilione.  F,  culiu  lar\ovtLle  122^ 
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«  le  sixième  éilit  de  Justiuien  ,  et  les  Novelles  58, 
«  59,  80,  81  ,  de  Léon.  » 

1.  L'action  d'acliat  [  ej;  cmpto]  appartient  à 
l'acheteur.  Leg.  n  ,  ff.  h.  t. 

L'action  de  vente  [ex  vendito]  appartient  au 
vendeur.    Leg.  \5,p.  tç)  ,  eodem. 

2.  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la  chose  ven- 
due, d.  Leg,  Il  ,  p.  I. 

La  tradition  transfère  la  propriété,  d.  Leg.  11  , 
p.  1;  [mais  seulement]  si  le  vendeur  étoit  pro- 
priétaire. Ibidem. 

«  Car,  comme  le  porte  l'art.  2182  ,  au  1^  alinéa 
«  du  Code  civil ,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué- 
«  reur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avoit  lui- 
«  même  sur  la  chose  vendue  :  Nemo  plus  juris  in 
Il  alium  Irans ferre potestquàmipsehaberet.hcg.  54, 
((  ff.  De  regulis  juris. 

«Observez  au  surplus  que,  dans  notre  nouveau 
«  droit  ,  la  tradition  n'est  plus  nécessaire  pour 
«  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chose 
(i  vendue,  et  que  le  contrat  suffit  tout  seul  à  cet 
«  égard,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  F.  les  art. 
«  II 58  et  i5S5  du  Code  civil.  )  » 

Le  vendeur  n'est  en  demeure  qu'autant  qu'il  a 
pu  livrer  :  Si  nulla  di^cultas  venditorem  impediat, 
Leg.  3,  p.  4)  eodem  ;  «  sur-tout  s'il  a  été  prêt  en 
«  tout  temps  à  livrer  la  chose  vendue.  Ibidem.  » 

Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  entière  telle  qu'il 
l'a  promise  ,  «  et  à  défaut  de  convention  ,  telle 
«  qu'elle  doit  être  ,  c'est-à-dire  bonne  et  mar- 
«  chande.  »  Leg.  Q,p.  4>  eodem. 

Le  vendeur  doit  livrer  la  possession  libre  :  Facua 
possessio.  Leg.  2  ,  p.  i ,  eodem. 

«  Cela  ne  suffiroitpas  toujours,  dans  notre  droit, 
«  pour  autoriser  le  vendeur  à  exiger  le  paiement 
«  du  prix  convenu  ;  car  ,  comme  la  vente  de  la 
«  cho-e  d'autrui  y  est  déclarée  nulle  par  l'art.  iSgg 
«  du  Code  civd,  il  étoit  naturel  d'établir  (comme 
«  ou  l'a  fait  par  l'art.  i655  du  Code  civil)  que  si 
«  l'acheteur  avoit  juste  sujet  de  craindre  d'être 
«  troublé  par  une  action  en  revendication ,  ou 
«  même  seulement  par  une  action  hypothécaire, 
«  il  j)ùt  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
«  que  le  vendeur  eût  fait  cesser  le  trouble  ,  ou 
«  donné  caution.  » 

La  possession  n'est  pas  censée  nous  être  livrée, 
si  ellepeut  [nous]  être  ôlée  [légitimement ,  jure.  ] 
d.  Leg.  5. 

Le  vendeur  doit  livrer  sains  et  entiers  les  acces- 
soires [qi>'il  a  aunoncés  :  Quidquid  venditor  acces- 
surtan  dixcril.]  Leg.  27,  eodem. 
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3.  Si  le  vendeur  ne  livre  pas,  «  ou,  suivant  le,^ 
«  articles  iGio  et  i6ii  du  Code  civil,  s'il  ne  liiil 
«  pas  la  dc'livrancedans  le  temps  convenu  »  ,  il  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  ,  in  id  qiiod  inte- 
rest.  Lcg.   i  ,  eodem ,  et  d.  Les^.  il  ,  p.  Ç). 

«  Et  ces  dommages  et  intérêts ,  ou  le  id  qiiod 
«  interest ,  peuvent  monter  plus  haut  que  le  prix, 
«  ou  que  la  valeur  effective  de  la  chose  vendue  : 
(I  iS;  jduris  interest  quàm  ri:s  valet ,  aut  eir.pta  est. 
«  d.  Leg.    I.  » 

11  doit  les  dommages  et  intérêts  pour  toute  l'u- 
tilité que  l'acheteur  eût  tirée  de  la  vente  :  «  Oninis 
«  utilitas  emptoris  in  œstimaiionem  venit ,  quce 
«  modo  circa  ipsam  rem  coiisistit.  »  Leg.  2 1  ,  p.  5, 
eodem;  mais  non  pas  pour>le  gain  qu'il  eût  pu 
faire  en  négociant  la  chose.  Ibidem. 

«  Ni  même  pour  la  perte  qu'il  auroit  fuite  d'es- 
«  claves  morts  de  faim  ,  parcequil  n'auroit  pas  eu 
«  pour  les  nourrir  le  blé  qu'il  avoit  acheté  :  ISam 
«  pretium  tritici ,  non  servorum  Jame  necatorum 
«  conscquitiir.  Ibidem. 

o  Mais  ces  décisions  ne  s'appliquoient  sans  doute 
«  qu'à  l'obligation  contractée  par  le  vendeur  ,  de 
«  livrer  dans  tel  temps  la  chose  vendue ,  et  non 
«  aux  autres  obligations  ;  car  ,  par  exemple ,  s'il 
«  s'agissoit  de  l'obligation  contractée  ratam  rem 
«  dominum  habiliiriim ,  les  dommages  et  intérêts 
«  dus  faute  (par  celui  qui  s'en  étoit  porté  fort  )  , 
«  d'avoir  faitratifier,  comprcnoient ,  suivant  la  loi 
«  i'5,i(.ratam  remhaheri,Tioïisea\cmenl, quantum 
«  mihi  abest ,  mais  encore,  quantum  lucrari  polui. 
«  Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus  ,  la  loi  unique, 
«  au  Code,  De  sentenliis  quce pro  eo  quod  interest, 
«  a  statué  généralement  que  ,  in  omnibus  casilius 
«  qui  certam  habent  quantitctem  vel  naturam , 
«  (comme  les  ventes,  les  locations) ,  les  dommages 
«  et  intérêts  ne  pourroieiit  txeéd-  r  le  double  de  la 
«  valeur  connue  j  et  que,  dans  tous  les  autres  cas  , 
«  le  juge  eslimeroit ,  cum  compete?tti  moderamine  , 
«  non  seulement  les  pertes  effectives  résultantes  de 
«  l'inexécution  de  l'obligation  ,  mais  aussi  les  g  ans 
«  dont  elle  a  privé  le  demandeur  :  Et  hoc  non  so- 
o  lum  in  damna,  sed  etiam  in  lucro,  nostra  amplec- 
«  tilur  constitutio,  quia  in  eo  veteres  id  quod  in- 
u  tertst  statuerunt. 

«  En  conséquence,  Godcfroi,  sur  ladite  loi  ai  , 
«  p.  3,  h.  t.  ,  observe  que  ,  hodiè  hahetur  lucri 
u  ratio,  (  même  pour  la  fixation  des  dommages  et 
«  intérêts  dus  par  le  vendeur,  faute  par  lui  d'avoir 
a  livré  dans  le  temps  convenu.  ) 
Tome  //. 


VEN 


.'761 


«  Il  en  scroit  do  même  dans  notie  droit,  suivant 
«  l'article  1149  ^^  Code  civil,  qui  porte  que  les 
«  dommages  etintére'ts  dus  au  créancier,  sont ,  en 
a  général ,  de  la  perte  qu'il  a  faite  ,  et  du  gain 
«  dojit  il  a  été  privé  ;  sauf,  est- il  ajouté,  les  ex- 
«  ceptions  ci-après,  c'est-à-dire,  à  l'exception,  i' 
«  des  dommages  et  intérêts  qui  n'ont  pas  été  prê- 
te vus  ,  et  qu'on  n'a  pas  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
«  pourvu  que  ce  ne  soit  point  par  dol  que  l'obli- 
«  gation  n'a  pas  été  exécutée  (article  ii5o  dudit 
»  Code)  ;  2"  suivant  l'art.  ti5i  ,  même  en  cas  de 
«  dol ,  à  l'exception  'des  pertes  et  privations  de 
n  gain  qui  ne  sont  pas  une  suite  immédiate  et  di- 
«  rccte  de  l'inexécution  de  la  convention  ;  5"  ex- 
K  cepté  encore  le  cas  où  les  dommages  et  intérêts 
«  dus  faute  d'exécution  de  la  convention,  auroient 
«  été  fixés  à  un«  somme  déterminée  ;  car  alors  ils 
«  ne  pourroient  pas  être  moindres  ni  plus  forts 
«  (article  iija  )  ;  4"  excepté  pareillement  le  eas  où 
«  l'obligation  se  borne  au  paiement  d'une  certaine 
«  somme;  car  alors  les  dommages  et  intérêts  du3 
(c  pour  le  retard  ne  consistent  jamais  qtic  dans  la 
«  condamnation  aux  inlén'ts  fixés  par  la  loi ,  sauf 
«  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
«  tionncment  ;  et  ils  sont  dus  sans  que  le  créancier 
«  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte  ;  mais  ils  ne 
«  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  , 
«  excepte  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
«  plein  droit.  (  Art.  1 153  dudit  Code.  )  » 

4.  L'acheteur  qui  possède  la  chose  ,  même  pré- 
cairement, ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  tra- 
dition, d.  Leg.  i5,  p.  '21. 

«  Car  il  suffit  qu'il  puisse  percevoir  les  fruils  de 
«  la  chose  :  ffoc  enim  solum  spnctare  debemus ,  an 
«  habeat  facultatem  fructus  percipiendi.  Ibid. .» 

5.  Le  vendeur  peut  retenir  la  chose  jusqu'au 
paiement  du  prix  entier  (quand  il  n'a  pas  donné 
terme.)  d.  Leg.  i5,  p.  8. 

«  Et  même ,  suivant  l'art.  iGi3  du  Code  civil, 
«  quand  il  y  auroit  terme,  si  depuis  la  vente  l'a- 
«  chetcur  est  tombé  en  faillite,  ou  eu  état  de  dé- 
«  confiture,  à  moins  qu'alors  même  il  ne  donne 
a  caution  de  payer  à  l'échéance  du  terme.  F.  aus.M 
«  l'article  ri88  dudit  Code.  » 

6.  Si  l'acheteur  se  trouvoit  dispensé  de  payer  le 
prix  par  quelque  loi  ,  le  vendeur  no  seroit  pas 
obligé  de  livrer.  Leg.  5o,  eodem. 

«  Telles  étoient  les  lois  qu'on  avoit  été  obligé 
«  quelquefois  de  publier,  en  cas  de  sédition,  pour 
«  accorder  au  peuple  la  remise  des  dettes;  alors, 

4B 


562  V  E  ^ 

a  dil  le  juii^eoiibullo,  lonajides  non  palilur  ut  cùm 
«  emptor ,  alicujiis  l<^ps  bcnrûciv  ,  peciiniam  rei 
«  vciulilœ  Jtbere  desiissct,  aiiiequàm  res  ei  traila- 
«  tur ,  vcnditor  Iradere  cornpellalur,  et  re  sud  eu- 
«  rere.  Ihidi'in.  » 

7.  la  tradition  Jifllcile  n'est  pas  réputce  im- 
possible. Zcg.  5j  ,  eodein. 

«  /'.  g.  Celle  d'un  esclave  qui  est  au  pouvoir  des 
«  euiicniis.  Dans  ce  cas  la  vente  est  valable,  et  le 
«  vendeur  n'e^t  pas  dispensé  de  livrer  ;  mais  le  juge 
«  lui  accordera  des  délais  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
«i  elïtclucr  la  tradition  :  O^ficio  jiidicis  susùneiida 
a  est  prwslatio  ejus ,  duuec  prœstari  possit.  Ibidem.» 

8.  Avant  la  tradition,  [que  nous  appelons  dans 
notre  droit  livraison  ou  délivrance^  ,  le  vendeur 
Mt  teuu  de  garder  diligeminenl  la  cbosc.  Leg.  30, 
eodein  ;  et  «Leg.  3,  ff.  De  periculo  et  commu- 
»  dv  ,  etc.  f,  aussi  l'article  i85o  ci-dessus, n'  5. 
0  Et  peur  ce  qui  concerne  noire  droit  à  cet  égard  . 
M  voyiz  1(S  articles  iiSLi,  il?)-j  ,  ii58,  i'-44^i 
»  i6o4  et  suivants  du  Code  civil.  » 

Il  ne  répond  pas  de  ce  qui  lui  est  enlevé  de  force  . 
ifitiu  custodia  advenus  vim ptirùvi  projicit.  Leg.  3  1 , 
codent. 

[Mais,  en  ce  cas,  il  doit  céder  à  l'acheteur  ses  ac- 
tions en  répétition  ,  ut  oinne  lucrum  ac  dispendiuin 
te  sequa'iir.lh'vlcui.] 

9.  Le  vendeur  qui  a  l'ail  des  impenses  [depuis  la 
vente,  mais]  avant  la  tradition  [de  la  chose,  pour 
la  rétablir,  ou  pour  la  conserver],  peut  les  répéter. 
d.  Leg.  i3  ,  p.  2'j. 

«  Il  eu  isl  de  niênic  des  dépenses  d'améliora- 
o  lion  que  l'acquéreur  auroit  vraisemblablement 
«  f.iites  lui-ménie  :  ^ut  si  quid  in  disciplinas  quas 
n  verisimile  eral  ,  etiain  emptorcm  {servi)  velle 
«  impendi.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit,  sans  doute,  de  même  dans  noire 
K  droit;  car,  quoiqu'on  ne  trouve  pas  de  pareille 
«  disposition  sous  le  tilre  de  la  vente,  on  seroit 
»  obligé  ,  le  cas  arrivant ,  de  recourir  aux  principes 
o  du  droit  sur  ce  point,  et  notamnicnt  à  celui 
o  établi  par  l'art.  13^5  du  Code  civil  qui  porte  que 
ti  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée , 
«  doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a 
n  contractés  en  son  nom  ,  l'indemniser  de  tous  les 
a  engagements  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui  rem- 
et biiurser  toutes  les  dépenses  ut/les  ou  nécessaires 
«  qu'il  a  faites.  . .  » 

10.  Quand  le  vendeur  est  en  demeure  de  li\  rer 
k  vin    q"'il   a   vendu,    ou    le   luiidanmo    [ù   en 
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fournir  la  valeur  ]  eu  égard  au  temps  oii  le  vin 
valoil  le  plus  [depuis  le  temps  de  la  vente  jusqu'à 
la  condamnation.]  d.  Leg.  3,  p.  3. 

[Soit  à  l'endroit  où  la  vente  a  été  f<iile,  soit  à 
celui  où  la  demande  a  été  formée  :  Item  tfuo  loco 
pluris  fuit ,  vel  quo  veniit ,  lel  ubi  agatitr.  Ibi'Icm.] 
Que  si  c'est  l'acheteur  qni  est  en  demeure  de 
recevoir  le  vin,  on  estime  le  vin  eu  égard  au  temps 
011  l'action  est  intentée.  Ibidem,  p.  l^, 

a  Et  au  lieu  ,  soit  du  contrat,  soit  de  la  demande, 
«  où  la  valeur  est  la  moindre  :  Qubd  si  per  empto- 
«  rem  mora  J'uisset ,  cestimari  oportet  pretium  quod 
«  sit  cùm  agatur  ,  et  quo  loco,  minvris  sit.  d. 
«  p.  4.  » 

I  I.  L'acheteur  a  l'action  ex  empto  ,  pour  qu'on 
lui  fa.sse  la  tradition  [c'est-à-dire  la  délitrance  , 
suivant  l'art.  i6o5  et  suivants  du  Code  civil.]  d. 
Leg.  Il  ,p.  8. 

Il  a  la  même  action  ex  empto  pour  qu'on  lui 
fasse  avoir  et  posséder  la  chose  envers  et  contre 
tous  :  ffabere  licere.  d.  Leg.  1  i,  ]>.  17  et  18.  [Code 
civil,  art.  i6o3  et  i6'25.] 

12.  «  Si  la  chose  vendue  est  grevée  d'usufniit, 
u  sans  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  par  le  ven- 
«  deur,  celui-ci  doit  racheter l'usufiuit.  Ar^umen- 
«  tum  ex  Leg.  7,  eodem. 

«  (Chez  nous,  au  surplus,  il  seroit  en  ce  cas  au 
«  choix  de  l'acquéreur  ,  ou  de  faire  résilier  le  con- 
«  tral,  ou  de  demander  une  indemnité  quipourroit 
«  être  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  bonne 
«  ou  la  mauvaise  foi  du  vendeur  ;  c'est  du  moins  ce 
n  qui  semble  résulter  des  art.  1C26,  i65j,  i656du 
«  Code  civil.  ) 

«  Il  n'est  obligé  de  racheter  les  servitudes  dues 
«  par  le  fonds  vendu,  qu'autant  qu'il  l'a  garanti 
«  franc  et  libre  de  toutes  charges  :  Dli  optimus  ma- 
«  xitiius.  Leg.  09,  ff.  De  contrahendd  emptione. 

«  Cheznout,  il  sufliroit  (bien  entendu  dans  le  cas 
«  où  ces  servitudes  ne  seroient  pas  apparentes)  que 
«  le  vendeur  ne  les  eût  pasdcclaréeslors  delà  vente, 
«  pour  qu'il  en  fût  teuu  vis-à-vis  de  l'acquéreur  j 
«  et  celui-ci  pourroit,(si  mieux  il  n'aimoil  se  con- 
«  tenter  d'uue  indemnité) ,  demander  la  résiliation 
«  de  la  vente,  dans  le  cas  du  moins  où  ces  servitudes 
«  seroient  de  telle  importance  qu'il  y  auroit  tout 
«  lieu  de  présumer  qu'il  u'auroit  pas  acheté,  s'il  cri 
«  avoil  été  instruit.  /'.  les  art.  ib>.'-'>  et  iG58  du 
«  Code  ci\  il. 

i5.  «  Celui  qui  vend  une  servitude  active  sur 
«  sou  lliivL-  :ic  jHiU  I  a^  en  faire  !a  tradition  réellej 
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«  innis,  pour  en  teiiip  lieu,  il  doi:ne  caution  quM 
«  ne  fera  rieu  p;  uf  empêcher  l'acquéicur  d'en 
«  user  :  Si  iter ,  actuni ,  viam  ,  aquœJuctwn  ,  per 
«  luumfundum  einero,  vaciiœ  posssssionis  traditin 
«  ntilla  est;  itaque  cavere  debes  pcr  te  non  fitri , 
a  qnominùs  ittar.  à.  Leg.  5,  p.  2. 

«  (Cette  sorte  de  caution  n'est  pas  d'usage  dans 
«  notre  droite  d'autant  que  la  tradition  n'y  est 
«  plus  nécessaire  pour  coni'crer  l'action  in  rem  au 
«  créancier.  ) 

14.  «  Si  le  pêcheur  qui  a  vendu  son  coup  de 
«  filet  refuse  de  le  jeter  ,  on  arbitrera  sa  valeur 
«  présumée  ;  mais  si ,  ayant  jeté  le  filet ,  il  refuse  de 
«  livrer  le  poisson  qui  s'y  trouve,  il  sera  tenu  de 
«  payer  à  l'acheteur  la  valeur  effective  de  la  tota- 
«  lilé  du  poisson  qu'il  a  pris  :  Si  jaclum  relis  eme- 
«  ro ,  et  jaclara  retem  piscator  noluit  ,  incertum 
«  ejus  rei  œslimandum  est  ;  si  qiiod  exlraxit  pis- 
«  cium  mihireddcre  noluit,  id  œstimari debel  quod 
€<  cxtraxit.  Leg.  1 2  ,  eodeni.  » 

i5.  L'acheteur  qui  n'offie  qu'une  partie  du  prix 
ne  peut  agir  pour  avoir  la  tradition,  d.  L.  i3  ,  p.8. 
«  En  effet ,  comme  le  porte  en  tant  que  de  besoin 
«l'art.  1244  <!'>  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut 
«  forcer  son  créancier  à  recevoir  en  partie  le 
«  paicmentd'unedette^mêmedivisible. Or,  suivant 
«  l'art.  1613  dudit  Code,  le  vendeur  qui  n'a  pas 
«  accordé  de  ternie  ,  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
«  chose, si  l'acheteur  n'en  paiepas  le  prix;  mais  aussi, 
«  suivant  ledit  an.  1244  Ju  même  Code,  les  juges 
«  peuvent,  par  considération  pour  le  débiteur  ,  et 
«  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  grande  réserve  ,  ac- 
u  corder  des  délais  modérés  pour  le  paiement.  Ce- 
«  pendant  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  cette  règle 
u  put  s'appliquer  à  l'acheteur  dans  l'espèce  pro- 
«  posée  ;  et  il  faudroit  plutôt  dire  (en  argumentant 
«  de  la  décision  rapportée  au  n"  6  ci-dessus)  que, 
«  puisque  l'acheteur  est  dispensé  par  le  juge  de 
«  payer  au  terme  convenu  ,  le  vendeur  est  pareil- 
«  Icment  dispensé,  en  attendant  le  paiement  effec- 
«  lif ,  de  délivrer  la  chose  vendue.  » 

iG.  Tout  ce  qui  est  fait  contre  la  bonne  foi, 
donne  lieu  à  l'action  exempta,  d.  Leg.    i  ,  p.  j. 

Le  vendeur  est  garant  de  son  dol.  d.  Leg-  i5  , 
p.  [i  ,  4  ,  5,  6,  7  et]  16. 

Pour  autant  que  l'acheteur  en  souffre  :   [Quanti 

emptoris  interfiiit  non  di-cij/z.]  Ibidem  ,  p.  i  et  2. 

«  Bien  plus,   ledit  paragr.  i(j  porte  que  le  ven- 

«  deur  est   garant  ,    non    seulement  de  son    dol  , 

o  mais  aussi  de  sa  faute  même  ;  et  cela  comme  le  dit 
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«  Godefroi  ,  «(;«  solùm  in  re  venditd,  Sfd  et  in  ejus 
«  accessoriis  ;  (c'c-t  en  effet  ce  qui  doit  résulter  de 
«  ce  que  l'action  ex  emplo  est  une  action  de  bonne 
«  foi.)  » 

17.  Celui  qui  vend  scictunienl  la  chose  d'autrui 
est  en  dol.  Leg.  jo  ,  /'.   i  ,  h.  t. 

Et  l'action  ex  empto  a  lieu  contre  Uii.  Ibidem. 
«  Quoique  l'acheteur  soit   devenu  ensuite  pro- 
«  priétaire  de   la  chose  à  titre  lucratif.  Ibidem. 

18.  Si  on  m'a  vendu  sciemment  la  chose  d'au- 
trui ,  j'aurai  l'action  ex  empto  ,  même  avant  l't- 
viclion.  d.  Leg.  5o  ,  p.  \  ,  eodem.  «  Aam  doluin 
«  maliim  ahesse  prœstari  débet.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  autrement ,  si  le  vendeur  s'étoit  cru 
«  propriétaire  :  Quia  hactenùs  tantùm  tenetur ,  ut 
«  rem  emptori  habere  liceat ,  non  eliam  ut  ejus 
«  faciat.  Ibidem.  » 

19.  Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  est  tenu  de 
l'éviction ,  s'il  a  reçu  le  prix.  Leg.  1 1  ,  p.  3 , 
eodem. 

Ou  s'il  a  reçu  caution  pour  le  prix  ,  [ou  s'il  a  été 
satisfait  de  toute  autre  manière  :  jïut  si  est  eo  no- 
mine  satisfaclum.']  Ibidem. 

ao.  Celui  qui  vend  sciemment  une  chose  vicieuse 
[sans  en  avertir  l'acheteur  ]  est  sujet  .i  l'iiction  ex 
empto  :  [In  id  quod  interest-l  d.  Leg.  i5,  [etieg. 
4  ,  h.  t.  [Code  civil,  art.  i645.] 

[S'il  iguoroit  le  vice]  il  devra  seulement  [id  quod 
minoris  emptun/sfuissem  ,  si  id  ita  esse  scissem] 
ce  que  l'acheteur  eût  donné  de  moins  [s'il  avoit 
connu  le  vice.]  Ibidem. 

U  répond  du  vice  [cache  qu'il  a  connu  et  qu'il 
n'a  pas  déclaré] ,  quand  même  il  auroit  stipulé  le 
contraire.  F.  au  n"  t)9  ,  ci-après  ,  la  loi  6  ,  p.  9, 
eodem. 

Celui  qui  vendoit  sciemment  un  esclave  vo- 
leur [sans  en  avoir  prévenu  l'acheteur]  éloit  su- 
jet à  l'action  ex  empto  :  «  In  id  quod  interest  empto- 
«  res  scifisse  ;  même  avant  que  cet  esclave  eût  volé  : 
«  Ântequàm  milii  quid  abesset.  d.  Leg.  i3  ,  p.  1  , 
«  et  d.  Leg.  4  I  eodem. 

«  Mais  si  le  vendeur  u'avoit  pas  connu  ce  vice, 
«  il  n'étoit  tenu  de  rien.  F.  au  n"  66  ci-après,  d. 
u  Leg.  i3,  p.  I. 

«  Suivant  l'article  1643  du  Code  civil  ,  le 
«  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés  ,  quand  même 
«  //  ne  les  auroit  pas  connus  ;  à  moins  ,  est -il 
•a  SL]oulé  ,  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stip-dé  qu'il  ne 
«  sera  obligea  aucune  garantie  ;  mais  celaveutdire 
«  seulement  (  connue  le  porte  ladite  loi  1 5,  p.   i  , 
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pour  tout  autre  cas  que  celui  delà  vente  d'un  cs- 
u  clave  volf  ur)  que  l'acheteur  ne  devra  au  vendeur 
«  que  t^  qu'il  lui  auroit  offert  s'il  avoit  connu  le  vice 
«  de  la  chose  :  Id  tantùm  aclione  ex  empto  prœsta- 
«  turiim  ;  quanta  minoris  essem  empturus ,  si  id  Ha 
«  esse  scissem. 

«Au  surplus,  indcpciulaniiueiit  de  l'action 
«  quanti  minoris ,  la  loi  française,  comme  la  loi 
B  romuitie  ,  accorde  à  l'acheteur  la  faculté  de 
«  faire  annuler  la  vente  ,  lors  du  moins  que  les 
«  vices  de  la  chose  vendue  la  rendent  impro- 
«  pre  à  l'usage  auquel  on  la  destine  ,  ou  lors- 
.«  qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'a- 
a  cheteur  ne  l'auroit  pas  acquise  ,  s'il  les  avoit 
•  connus  :  Si  quid  taie  J'uerit-vitii  sive  morbi,qiiod 
«  usum  rninisteriumque  hominis  impediat  ,  id 
m  dabit  icdhihilioni  locuin.  F.  la  loi  i  ,  p.  8  ,  et 
n  la  loi  .'i ,  p.  6,  ff.  De  œdilitM  edicto  ;  aiusi  que  le, 
tj  articles  1626,  i658,  1641  et  i644  <1"  Code 
«  civil,  filais  ,  (à  la  différence  de  la  loi  romaine) , 
«  elle  tcmhle  n'accorder  des  dommages  et  inté- 
«  rets  a  l'acheteur  qui  a  été  trompé  par  son  ven- 
.«  dcui ,  qu'autant  qu'il  ne  veut  pas  b'en  tenir  à  la 
«  vente  ;  et  du  moins  eu  tout  autre  cas  ,  c'est-à-dire 
ce  s'il  entend  rester  acquéreur,  elle  ne  lui  accorde 
«  que  l'action  quanti  minoris  propremeut  dite, 
«  pourvu  cependant  que  le  vendeur  ait  ignoré  les 
«vices  de  la  chose.  T.  les  articles  1O4I,  I6^5  cl 
«  1646  dudit  Code.  » 

■II.  Celui  qui  vend  plus  cher  par  son  mensonge 
«oit  indemniser  l'acheteur,  d.  Leg.  i5,  p.  4  et  6  ; 
et  Leg.  lî  ,  iO,  49  >  eodem. 

Celui  qui  assure  ce  qu'il  ne  sait  pas  ,  et  qui 
vend  plus  cher  en  conséquence,  est  sujet  à  l'ac- 
tion ex  empto  :  [Quanti  emploris  interest  non  de- 
eipi.l  d.  Leg.  i3  ,  p.  5.  [Eteniin  non  dehuH  Ja- 
eilis  esse  ad  temerariam  indicaliunem.   Ibidem.] 

De  même  celui  qui  a  trompé. sur  la  qualité  des 
arpents  vendus.  Leg.  o\,  eodem. 

«  F.  g.  En  supposant  planté  eu  vignes  ce  qui 
ncformoit  que  des  prés.  d.  Leg.  11. 

La  vente  à  faux  poids  donne  aussi  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts,  [soit  que  cette  mapœuvrc 
provienne  du  vendeur,  soit  qu'elle  soit  du  fait  de 
l'acheteur.]  Leg.  02  ,  eodem. 

1-2.  Le  vendeur  est  responsable  de  >a  réticence  : 
[Jctione  ex  empto.']   Leg.   âg  et  4'  ,  eodem. 

«Comme,  par  exemple,  si,  conuoissant  ce 
«  qui  ne  lui  appartenoit  pas  dans  une  certaine 
«  circonscription  pai  lui  détigiiéc;  il  a  vendu  sans 
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<i  ùislinctiou    tout    ce  qui  lui   appartenoit     dans 
«  cette  circonscription,  d.  Leg.  ôg.  » 

De  même ,  s'il  cache  sciemment  à  l'acheteur 
une  servitude  due  par  le  fonds  vendu  ,  l'action  ex 
empto  a  lieu.  d.  Leg.  1  ,  p,    l . 

«  Quand  même  ,  par  une  clause  générale  ,  il  au- 
«  roit  vendu  à  la  charge  des  servitudes  qui  pou- 
«  voient  être  dues,  s'il  v  en  avoit;  car  celte  clause 
K  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  servitudes  dont  il 
(I  n'avoit  pas  connoissauce.  d,  Leg.  5ç). 

«  Il  en  est  de  cette  clause  comme  de  la  clause 
i  précédente  qui  Cst  censée  n'excepter  de  la  vente 
<i  que  celles  des  parties  appartenantes  à  autrui 
«  dans  !a  circonscription  en  question,  qu'il  étoit 
a  impossible  au  vendeur  de  désigner,  d.  Leg.  3g.  ■> 

Le  tout  à  moins  que  l'acheteur  ne  connût  la 
servitude,  d.  Leg.  1  ,  p.   i,   in  fine. 

25.  Si  l'acheteur  a  persuadé  par  dol  de  lui  ven- 
dre ,  le  vendeur  a  contre  lui  Vacùon  ex  vendito. 
d.  Leg.  i5  ,  p.  5. 

F.  g.  Si  quelqu'un  a  soustrait  de  l'hérédité  cer- 
tains effets  ,  afin  qu'elle  paroisse  \aloir  moins  ,  et 
qu'ensuite  il  achète  cette  hérédité  ,  il  doit  rendre 
ce  que  cette  hérédité  eût    valu  de  plus.  Ibidem. 

24.  Le  vendeur  qui  n'a  pas  la  propriété  n'est 
pas  tenu  de  la  transférer,  d.  Leg.  iz  ,  p.  1. 

ic  Mais  seulement  de  livrer  la  chose  ,  et  de  ga- 
«  rantir  l'acheteur  de  toute  éviction.  Ibidem. 

«  Il  en  est  de  même  chez  nous;  seulement  ra- 
ie cheteur  qui  n'a  pas  encore  payé  le  prix,  peut, 
«  suivant  l'article  i6.ï3  du  Code  civil,  s'il  ajuste 
«  sujet  de  craindre  d'être  troublé  dans  sa  posses- 
a  sioa  ,  suspendre  le  paiement  jusqu'à  ce  que  le 
M  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  ou  donné 
«  caution. 

«  Siléloit  propriétaire,  sa  tradition  seroit  trans- 
«  lalive  de  propriété.  Ibidem. r> 

«  En  un  mot,  comme  le  porte  l'ast.  '2182,  2' 
«  alinéa,  du  Code  civil,  le  vendeur  ne  transmet 
«  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
«  avoit  lui-même  sur  la  chose  vendue.  » 

Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui ,  s'il  devient 
héritier  du  propriétaire  ,  sera  forcé  de  confirmer 
la  vente,  et  de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur 
[cpfie/Nr  implere  'venditionem  ,  en  suppléant  tout 
ce  qui  y  manque  pour  rendre  l'acheteur  vrai 
propriétaire.]  Lrg.  l^^3 ,  eodem.  [F.  aussi  le  n"  5 
de  l'art,  précédent,  le  n°  21  de  l'article  suivant , 
et  le  n'   12  de  l'article  Vente ,  textes  particuliers.] 

aâ.  L'acheteur   qui    paye  le  prix,    doit  trans- 
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féier  la  propriété   des  deniers,   d.  Leg.    i\  ,  p-  '-i. 

..  A  la  diffcrouce  du  vendeur  ,  qui  n'est  tenir 
«  que  prœstaro  rem  hahere  Ucere  ,  de  faire  avoir 
«  la  chose,  et  d'empêcher  que  l'acquéreur  ne  soit 
«  trouble  dans  sa  possession.  » 

2G.  Quand  on  a  acheté  plusieurs  choses  pour  un 
seul  prix  ,  on  ne  laisse  pas  d'avoir  action  pour  cha- 
cune séparément.  Leg:.  53,  eodem. 

■27.  L'erreur  dans  la  qualité  de  la  chose  vendue 
l^modb  in  corpure  consenliamus'} ,  ne  détruit  pas  la 
vente.  Leg.  11 ,  p.  2  ,  eodem.  —  Mais  cette  erreur 
produit  des  dommages  et  intérêts  [au  prolit  de  la 
partie  déçue.]  Ibidem. 

«  F.  l'article  Fente  ci-dessus,  n""  ^G  et  ^7.  F.  aussi 
«  ci-après,  les  u"'  63,  65  ,(30,  75. — (Cependant  s'il 
«  s'agit  de  vices  rédhibitoires  ,  l'acheteur  pourra, 
<c  eu  offrant  de  rendre  la  chose  ,  faire  résilier  la 
o  vente.  F.  Rédhibition.  » 

28.  Le  vendeur  répond  de  sa  faute,  d.  Leg.  1 3 , 
p.  16. 

29.  Le  dol  du  vendeur  ne  nuit  ni  ne  profite  a 
l'acheteur.  Leg.  07,  eodem. 

5o.  Le  prix  peut  être  dû  au  vendeur ,  quoique 

l'acheteur  ne  relire  rien  de  la  vente,  d.  L.  \  i  ,p.  18. 

F.  g.  quand  on  a  vendu  un  coup  de  filet,  le  prix 

est  dû  au  pécheur  ,  quoiqu'il  ne  se  trouve  rien  dans 

le  lilet.  Ibidem. 

5i.  Lorsque  deux  ont  acheté  de  celui  qui  n'étoit 
pas  propriétaire  [soit  d'un  seul  vendeur,  soit  l'un 
d'un  vendeur  et  l'autre  d'un  autre] ,  le  premier  ac- 
quéreur est  préféré,  si  la  chose  lui  a  éui  livrée. 
Leg.  5i  ,  p.  2,  eodem. 

«  Mais  si  l'un  des  deux  acheteurs  avoit  acquis  du 
«  vrai  propriétaire ,  il  devroit  constamment  être 
«  maintenu  :  Si  aller  ex  nobis  à  domino  etniiset, 
«  is  omnimodb  luendus  est.  Ibidem.  {F.  au  surplus 
«  le  n"  12  de  l'art.  1789  ci-dessus,  et  le  n"  2  de  l'ar- 
«  ticle  précédent.) 

«  Chez  uous,  il  seroit  maintenu  du  moins  sur  le 
«  pétitoire,  comme  chez  les  Romains,  et  cela  quand 
«  même  son  acquisition  seroit  postérieure  à  la 
«  vente  faite  par  un  non  propriétaire  à  un  pre- 
u  mier  acquéreur  qui  auroit  été  mis  en  possession 
«  effective  par  son  vendeur  j  avec  d'autant  plus  de 
«raison,  dumoins  dans  notre  droit,  que,  suivant 
«  les  articles  1  \58 ,  i585  et  2182  du  Code  civil ,  la 
«  tradition  n'y  est  plus  nécessaire  pour  conférer  au 
«  créancier  i'dcliou  réelle,  et  qu'au  surplus  le  ven- 
te deiir  ne  peut  tranjférer  à  l'acquéreur  d'autres 
«  droits  sur  la  chose  vendue  qiie  ccax  qu'il  y  a  l^ij. 
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u  même.  Par  les  mêmes  raisons,  si  le  même  ven- 
«  dcur  propriétaire  avoit  vendu  à  deux  acquéreurs, 
«  on  préfèreroil  constaniuient  sur  le  pétitoire  ce- 
ci lui  qui  le  premier  a  acquis  par  acte  ayant  une 
«  date  certaine.  Enfin,  s'ils  avoient  acheté  tous  les 
«  deux  de  deux  différents  vendeurs  non  proprié- 
«  laires,  comme  alors  il  ne  pourroit  être  question 
«  que  du  possessoiie  ,  on  maintiendroit  sans  diffi- 
«  culte,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  tient  son 
«  droit  de  celui  des  deux  vendeurs  qui  étoit  ou  est 
«  en  possession  ;  le  tout,  soit  que  ce  possesseur  eût 
«  livré  sa  possession  à  son  acquéreur ,  ou  non  (  bien 
«  entendu  si  celui  qui  a  acquis  du  second  vendeur 
«  n'est  pas  lui-même  en  possession  depuis  au  moins 
«  un  an)  :  or,  il  ne  pwit  jamais  y  avoir  qu'un  seul 
«  possesseur;  et  le  fait  de  la  possession  est  facile  à 
«  vérifier.  F.  les  articles  25  et  suivants  du  Code  de 
«  procédure.  » 

5a.  Celui  qui  a  acheté  des  pierres  est  tenu  de  les 
enlever.  Leg.  9,  eodem.  [Et  à  cet  effet  le  vendeur  a 
contre  lui  l'action  ex  vendito.  Ibidem.] 

Si  je  vous  ai  vendu  quatre-vingts  tonneaux  [qui 
étoieut  dans  ma  fosse],  et  que  j'en  aie  plus  de 
quatre-vingts,  le  choix  m'appartient.  Leg.  5\,p.  i , 
eodem.  [Mais  il  faut  qu'ils  soient  tous  entiers,  à 
moins  qu'il  ne  s'en  tr  ouve  pas  quatre-vingts  d'en- 
tiers :  Nec  pro  non  integris  tjiiidquam  ei  vendilor 
prœstabii.  Ibidem.] 

55.  Dans  la  licitation  ,  on  est  forcé  de  vendre  sa 
choe.  d.  Leg.  i3,p.  17. 

54.  Quandily  a  éviction,  le  vendeur  doit  rendre 
le  prix.  d.  Leg.  11  ,  p.  18. 

Même,  malgré  la  stipulation  contraire  [v.  ci-après 
n"  G9  ]  :  neque  enim  bonœ  fidci  contractus  hanc 
patitur  conventionem  ut  emptor  rem  amitteret,  et 
prelium  vendilor  retineret.  Ibidem. 

«  Le  tout  à  moins  (suivant  l'art.  1629,  2"  alinéa, 
«  du  Code  civil)  que  lacquéreur  n'ait  connu,  lors 
«  de  la  vente  ,  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il 
K  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 

((  Mais  audit  cas  de  stipulation  de  non  garantie 
«  de  l'éviction  ,  le  vendeur  ne  devra  jamais  de 
((  dommages  et  intérêts ,  ibidem  ,  nisi  forte  scieur 
«  alienum  vendit.  Ibidem,  ire Jîne.  » 

55.  On  considère  quelle  [est,  ou]  étoit,  la  valeur 
de  la  chose,  au  temps  de  l'éviction.  Leg.  f\5 ,  eod. 

«  Non  seulement  dans  l'action  evictionis  nomine, 
«  in  duplum  prelii,  Leg.  64 ,  ff.  De  evictionibus  ; 
«  mais  encore  dans  l'action  ex  emplo  ,  in  id  quod 
«  interest.   Leg.  66,  in  fine ,  et  Leg.  70,  eodem.  » 
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Ainsi ,  supposé  que  la  chose  ait  Jimiauc  de  vi- 
Icur  dans  les  luuias  de  l'acheieur  ,  il  sera  dû  d'au- 
tant moins  pour  l'éviction,  d.  Leg.  45  ,  !'•  t-  «  ti. 
«  Leg.  64  ,  De  evictionibus.  —  Ex  mille  jugeribiis 
«  traditis ,  ducentajlum;n  abstuUt  ;  si  jjosteh  pro 
«  indiviso  duceiita  evincanliir  ,  diiplœ  stipulatio  pro 
«  parle quinui ,  non  quarlci,  prœslabiluv ;  nain  quod 
aperiit,  damnuui  emptori ,  non  venditori  attulit. 
«  d.  Leg.  t)4.  —  Evictd  re  ,  ex  empto  actio ,  non  ad 
«  pretium  duntaxut  recipiendiim  ,  sed  ad  id  quod 
«  interest  competit.  Et  go ,  et  si  minor  esse  ccrpil , 
«  dumnuni  emptoris  erit.  d.  Leg.  ■jo. 

«  Observez  au  surplus  qu'il  en  est  autrement 
«  dans  notre  droit;  en  effet,  suivant  les  art.  itiji 
«  et  i63'2  du  Code  civil,  lorsqu'à  l'époque  de  l'é- 
«  viction  ,  la  chose  vmdue  se  Ir.  uve  diminuée  de 
«  valeur,  même  par  le  fait  de  l'acquéreur,  le  pris 
«  ne  doit  pas  moins  lui  être  restitué  en  entier,  à 
«  moins  qu'il  n'ait  profité  des  dégradations  qu'il 
0  auroit  faites,  auquel  cas  le  vendeur  a  droit  de 
«  retenir  sur  le  prix  à  restituer  une  somme  égale  à 
«  ce  profit;  et  d'un  autre  côté  l'art.  rtoD  dudit 
«  Cqde  statue  (  à  la  différence  de  la  loi  romaine) , 
«  que ,  si  le  fonds  a  augmenté  de  valc.;r  à  l'époque 
«  de  l'éviction  ,  iudépendammdit  même  du  fait 
ic  de  l'acquéreur  ,  l'augmentation  est  pour  ce  der- 
«  nier  ,  à  qui  le  vendeur  est  tenu  d'en  faire  raison  , 
«  sans  préjudice  du  remboursement  des  répa- 
«  rations  et  améliorations  utiles  que  l'évincé  a 
(I  faites  sur  le  fonds.  Art.  iGr)4  dudit  Code. 

36.  «  Si  l'acheteur  n'a  rien  stipulé  pour  le  cas 
«  d'éviction  ,  le  vendeur  sera  tenu  in  simpliim  , 
«  evictionis  nomine ,  et  en  outre ,  nalurd  ex  empto 
a  actionis,  inid  quod  interest.  Leg.  Go,  ff.  De  evict. 

«  Et  cependant  il  ne  pourra  pas  être  tenu  de 
«  plus  que  le  double  pour  le  tout  :  Plané  si  in 
«  tuntumpretium excessisse  proponas,  utnon sit  cogi- 
«  tatum  à  vendilore ,  de  tantd  summd  ;  veliiti  si 
« ponas  agitalorem posteà  factum,  vel  pantomimum, 
u  evictum  esse  ,  qui  minimo  veniit  pretio ,  iniquum 
«  ■videtur  in  magnam  quantitatem  obligari  vendito- 
«  rem.  Leg.  48  ,  in  fine,  ff.  h.  t.  —  Cùm  et  forte 
«  idem  mediocrium  Jaciiltatum  sit  ,  et  non  ultra 
Kdupluin  periculum  subire  eum  oporlet.  Leg.  44, 
n  eodem.  » 

57.  Fonds  vendu  :  Il  n'y  a  que  ce  qui  tient  à  la 
terre ,  qui  soit  censé  être  du  fonds  :  Fundi  nihil 
est ,  nisi  quod  tend  se  tenel.  Leg.  fj  ,  eodem. 

Les  fruits  pendants  sont  compiis  dans  la  vente 
[à  moins  qu'il  n'y  eût  réserve  contraire,  nisi  aliud 
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coni/enit.l  d.  Leg.   i5,   p.  10.  —  Quoique  mûrs. 
Ibidem. 

Les  fermages  appartiennent  au  vendeur  [c'est- 
à-dire  ceux  qui  représentent  les  récoltes  faites;  le 
tout  encore  s'il  n'y  a  convention  contraire,  nisi  si 
quid  cijiifenisse  proponatur.]  d.  Leg.  i3,  p.  11. 

58.  Le  vendeur  doit  montrer  les  coulius  [^c'est- 
à-dire  les  tenants.]  Leg.  \îi,  eodem. 

Et  les  instruments  [c'est-à-dire  les  titres  de  pro- 
priété] du  fonds.  Ibidem. 

59.  Le  vendeur  doit  représenter  les  quittances 
des  impositions,  [lorsqu'il  a  vendu  à  la  charge  par 
l'acheteur  de  payer  ce  qui  eu  étoit  dû.  J  Leg.  'j-i  ^ 
eodem . 

[En  général ,  le  vendeur  doit  aider  l'acquéreur 
de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  lui  servir  à  se 
défendre  des  demandes  qu'on  formcroit  contre 
lui.] 

4o.  Si  on  a  exprimé  la  contenance  du  fonds ,  le 
vendeur  doit  la  fournir.  Leg.  1  et  6,  eodem.  [^. 
Fonds  ,  n^  5.  ] 

Si  nu  a  vendu  deux  fonds  pour  un  seul  prix  , 
avec  assertion  qu'il  y  a  tant  de  journaux  dans  cha- 
cun ;  supposé  qu'il  y  ait  moins  de  journaux  dans 
l'un,  et  plus  de  journaux  dans  l'autre,  on  doit 
compenser  le  lucre  avec  la  perle,  Leg.  ^1  ;  [  eu 
égard  tant  à  la  quantité  qu'à  la  qualité.  Ibidem.'] 

Que  si  [toute  compensation  faite]  il  manque 
quelque  chose  sur  le  tout  ,  l'acheteur  doit  être 
dédommagé.  Ibidem. 

«  C'est  aussi  ce  qui  est  établi  par  l'art.  iGi")  du 
«  Code  civil ,  avec  celte  dilférence  cependant  qu'il 
«  n'y  a  lieu  à  dédommagement  ou  diminution  du 
«  pcix  en  faveur  de  l'acheteur ,  qu'autant  que  ce 
«  qui  manque  sur  la  contenance  totale  est  d'un 
«  vingtième  au  moins  (eu  égard  à  la  valeur  totale 
«  des  deux  fonds)  de  la  conteuaiice  déclarée  par 
«  le  vendeur,  comme  le  porte  l'arlicle  1O19,  cin- 
«  quième  alinéa,  dudit  Code;  et  aussi  suivant  le 
«  même  art.  1619,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun 
«  supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur,  qu'au- 
«  tant  que  la  mesure  etlécli\  e  excèderoit  celle  er.- 
«  primée  dans  le  contrat,  d'un  vingtième  ou  plus 
«  de  la  valeur  totale;  le  tout  s'il  n'y  a  stipulation 
«  contraire.  » 

4i.  Les  fumiers  qui  ont  été  acquis  pour  engrais- 
ser le  fond  appartiennent  à  l'acheteur,  d.  Leg-  17, 
p.  î. 
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4-2.  Le  venclciir  qui  a  livré  le  fonds  peul  exiger 
les  intérêts  du  prix.  Lug.  i5,  p.  ao  ,  eodem. 

Car  racholeur  jouissant  du  fonds ,  il  est  juste 
'[u'il  paye  les  intérêts  du  prix.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  pi  ix. 
«  de  la  vente  ,  à  compter  du  jour  même  de  la 
«  vente  ,  parcequ'il  a  été  saisi  dès-lors  ;  et  pareille- 
«  ment  le  vendeur  doit  faire  raison  à  l'aelieleur  des 
«  fruils  de  la  chose  vendue  ,  à  compter  de  la  iiiême 
«  époque.  F.  l'article  i65'2,  3'  alinéa,  du  Code 
«  civil.  » 

45.  Si  je  vends  mon  fonds  avec  clause  qu'il  ne 
sera  pas  revendu  à  d'autres  qu'à  moi  ,  j'aurai  l'ac- 
tion ex  vendilo,  en  casqu'on  le  revende  à  un  autre. 
Leg.  21  ,  p.  5  ;  eodem. 

44-  Si  on  vend  comme  libre  un  fonds  chargé  de 
servitude,  l'acheteur  aura  l'action  ex  empto:  «  Re- 
«  mittcndœ  ejiis  servilutis  gratta  quam  pati  non 
«  debeas  «.  Leg.  8  ,  p.  i  ,  eodem.  h  Foj.  ci-dessus  , 
«  11°   12. 

«  Dans  notre  droit,  si  la  servitude  est  due  à  un 
«  tiers,  cette  action  consiste  à  pouvoir  demander 
«  une  indemnité  ,  ou  même,  si  le  cas  3'  échet ,  la 
«  résiliation  de  la  vente  j  et  il  sufliroit  à  cet  effet 
«  que  la  servitude  n'eût  pas  été  déclarée  lors  du 
«  contrat.  Voj.  l'article  i(j58  dudit  Code.  Voyez 
«  aussi  le  n*  \i  ci-dessus,  notamment  à  la  fin.  » 

Si  on  vend  un  fonds  avec  droit  de  chemin  ,  le 
vendeur  doit  fournir  le  droit  de  chemin.  Leg.  G, 
p.  6  ,  eodem. 

45.  Si  je  vends  mon  fonds  avec  clause  que  je  le 
tiendrai  à  ferme,  cette  convention  fait  partie  du 
prix.  «  Car  ,  comme  l'observe  Godefroi,  sur  la  loi 
«  21  ,  p.  4i  ci-après  :  Filiùs  ideo  fiindum  vendidi. 
«  I.cg.  79  ,  ff.  De  conlrah.  empt.  »  Leg.  21  ,  p.  4j 
h.  t. 

46.  Si  j'ai  vendu  mon  fonds  avec  déclaration 
qu'il  contient  cent  journaux,  tandis  qu'il  n'en  con- 
tient que  quatre-vingt-dix  ;  supposé  qu'avant  le 
mc'surage  l'alluvion  en  ajoute  dix,  l'acheteur  n'au- 
ra rien  à  denrander.  d.  Leg.  i5  ,  p  4- 

A  moins  que,  lors  de  la  vente,  je  n'aie  connu  le 
déficit  :  [  JVec  doîus  purgatur.  ]  Ibidem. 

47.  Si  on  m'a  vendu  un  fonds ,  et  que  ce  fonds 
soit  devenu  mien  par  cause  lucrative,  je  n'aurai 
pas  moins  action  contre  le  vendeur  [à  l'effet  de 
me  faire  restituer  le  prix  que  j'ai  p:iyé.  ]  yf/rgiimen- 
tum  ex  Leg.  ag,  eodem.  [F.  ci-après  n"  69  ] 

(  La  glose  dit  :  Lucrativa  causa  non  exlirtguit 
oneivsam.  F.  Cause  liicrulive.) 
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48.  Maison  vendue;  les  puits  [et  leurs  couver- 
cles] en  font  partie,  d.  Leg.  l'b  ,  p.oi  ;  Leg.  i4  et 
Leg.  17  ,  /?.  8,  eodem. 

De  même  les  eaux  saillantes  et  les  canaux.  Leg. 
1 5  ,  eodem . 

«  Pourvu  qu'ils  aient  été  mis  à  perpétuelle  de- 
«  7neure  ,  si  perpelub  J'ucrint  posilœ  ;  autrement 
«  non  :  Fistulce  tempons  causa  posiLœ  non  sunt 
«  œdium.  d.  Leg.  17,  p.  7.  » 

De  même ,  les  serrures  et  les  clefs  [en  font  partie.] 
d.leg.  17. 

«  De  même,  ce  qui  a  été  détaché  de  l'édifice 
a  pour  y  être  replacé.  Ibidem  ,  p.  10.  ■» 

49.  Les  poissons  tenus  dans  la  piscine  ne  fout 
point  partie  de  la  maison,  d.  Leg.  i5. 

]Ni  les  poulets  et  autres  animaux.  Leg.  iC,  eod. 
{Foy.  plusieurs  autres  détails.  Leg.  18,  38  et  52  , 
eodem.) 

50.  [RÈGLE    GÉNÉRALE.] 

Ce  qui  a  été  rais  dans  la  maison  à  perpétuelle 
demeure  en  fait  partie.  Leg.  1 7 ,  /;.  7  ,  eodem. 

Et  non  ce  qui  n'y  a  été  mis  que  pour  un  temps. 
Ibidem. 

5i.  «  En  vendant  ma  maison,  j'ai  vendu  nom- 
«  mément  les  canaux  par  lesquels  l'eau  est  conduite 
«  de  mon  château-d'eau  ,  sans  parler  du  château- 
ce  d'eau  ;  je  suis  censé  avoir  vendu  aussi  le  cliàtean- 
«  d'eau  :  Fislulas  emptori  accessuras  in  lege  dictum 
«  eratj  quœrebaturan  castellum  exquofislulis  aqua 
«  duceretur  accederet?  Respondi apparere  idactum 
«  esse,  ut  id  quoque  accederet,  licet  scripUtrd  non 
u  contineretur.  Leg.  78,  ff.  De  conlrahendd  emp- 
«  tione.  1) 

5'-i.  Dans  la  vente  d'une  maison  de  campagne 
les  cuves,  pressoirs  et  autres  instrunieals  [d'ex- 
ploitation] ne  sont  pas  compris,  d.  Leg.  7  :  «  Quia, 
«  dit  la  loi ,  instrumenti  magis  sunt  ,  quamvis  œdi- 
ujicio  cohœrent. 

a  (Dans  notre  droit,  suivant  l'art.  324,  second 
«  1 1  lo"^  alinéas  ,  dudit  Code  ,  les  pressoirs  et  chau- 
«  dières,  alambics,  cuves  et  tonnes,  sont  immeu- 
<>  Lies  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par 
&  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
«  du  fonds.  )  » 

Il  en  est  de  même  du  vin  et  des  fruits  perçus 
[  c'est-à-dire  qu'ils  restent  au  vendeur  ],  r/.  i.  17  , 
p.  I. 

55.   Vigne  vendue  ;   les  paisseaux    ou   échalas 

achetés  ou  préparés  pour  la  vigne  ,  n'en  tout  pas 

j    partie,  l^nt  qu'ils  n'y  ont  pas  été  places  :  Pâli  qui 
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vinecB  causa  parali  sunt ,  antequàm  colluccnlnr , 
funiîi  non  sunt.  d.  Leg.  17  ,  p.  11. 

IVIais  les  paisseaux  qu'on  ôtc  de  la  vigne  à  des- 
sein de  les  y  remettre  en  font  partie  :  Qui  ex- 
empli  sunt  hdc  mente  ut  coUocentur  ,  fundi  sunt. 
Ibidem. 

54.  A.RBRES  VENDUS.  Quand  on  vend  des  arbre.- 
cxlants  sur  le  fonds  ,  l'acheteur  n'en  est  pas  pro- 
priétaire, lantrpi'ils  ne  sont  pas  abattus:  «  El  ideb , 
«  ut  dominas,  suas  specialiter  arbores  vindicare 
«  emvtor  non  polerit  j  sed  ex  emjtto  hahct  actio- 
«  nem.  »  Leg.  /(O,  eodem. 

«  La  raison  en  est,  ainsi  que  le  remarque  Gode- 
«  fioi  sur  cette  loi ,  que  :  Ex  contractu  generaliter 
«  non  transfertur  dominium  ante  trudilionem.  — 
«  Mais  celle  raison  n'ayant  plus  lieu  dans  notre 
«  droit,  comme  il  a  déjà  élé  dit ,  l'aclieleur  y  se- 
«  roit  véritablement  propriétaire  desdits  arbres 
«  noii  encore  abattus  ,  mais  vendus,  par  le  seul 
«  effet  du  contrat  ;  et  il  auroit  l'action  in  rem  a 
«  l'effet  de  pouvoir  les  revendiqui.r.  » 

55.  Si  un  pupille  vend  sans  autorité  de  luleur , 
l'aclieleur  n'a  point  d'action  contre  lui.  d.Leg.  i5, 

Et  cependant  le  pupille  a  action  contre  l'ache- 
teur (c'est  ce  qu'on  appelle  contrat  boiteux.  Les 
docteurs  disent,  claudicat  contruclus)  :  Si  quis  à 
pupillo  sine  tutoris  auctoritate  emerit,ex  uno  latere 
constat  contractus  ;  nam  qui  émit  obligatus  est 
pupillo ,  pupillum  sibi  non  obligat.  Ibidem. 

56.  .Si  le  luleur  en  vendant  commet  un  dol ,  le 
pupille  n'en  répond  pas.  d.  Leg.  i3,  p.  7. 

Sinon  pour  autant  que  le  pupille  en  est  devenu 
plus  riche.  Ibidem. 

57.  Celui  qui  vend  un  droit  de  chemin  n'est 
tenu  de  le  fournir  qu'autant  que  l'acheteur  a  un 
fonds  voisin  ,  auquel  ce  droit  puisse  appartenir. 
Leg.  6,  p.  5  ,  eodem. 

(  On  peut  pourtant  avoir  servitude  sans  avoir 
aucun  fonds.  ^.  Servitudes ,  textes  particuliers  , 
n°  7.) 

[  Mais  ce  sont  alors  des  servitudes  personnelles  , 
et  il  s'agit  ici  de  servitudes  réelles.  ] 

58.  Si  un  testateur  ordonne  à  son  héritier  de 
vendre  à  un  tel ,  celui-ci  a  action  contre  l'héri- 
lier-{soit  ex  empto ,  soit  ex  testamento.]  Leg.  5, 
€odem. 

5g.  Quand  un    égalairc  achète  la  chose   (jui  lui 
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est  léguée,  sans  qu'il  soit  instruitdulegs  ,  il  pcu^ 
répéter  le  prix  qu'il  a  payé.  Leg.  ay,  eodem.  [  T. 
ci-devant,  n"  47;  P^-  aussi  le  n"  17  ci-dessus.] 

60.  Si  un  copropriétaire  vend  sa  part  ,  l'ache- 
teur ne  peut  demander  que  ce  qui  échoit  ii  son 
vendeur  par  le  partage  [tant  activement  que  pas- 
sivement.] rf.  Leg.  i5,  p.  17. 

«  La  condition  de  l'acheteur  ,  en  ce  cas  ,  est  l.i 
«  même  que  si  le  partage  avoit  été  fait  avec  fin. 
Ibidem.  Voy.  l'article  Vente  ,  péril  de  la  chose 
«  vendue ,  n"  16.  » 

61.  Si  on  me  vend  la  place  d'autriii  ,  et  que  j'y 
bâtisse  ,  supposé  que  je  sois  évincé,  je  n'aurai  pas 
action  contre  mon  vendeur  pour  les  impenses  du 
bâtiment,  «  à  moins  (comme  le  porte  l'art.  i65j 
«  du  Code  civil  )  qu'il  n'ait  vendu  de  mauvaise  foi 
«  le  fonds  d'autrui  :  Si  sciens  quis  alienum  vendi- 
«  derit ,  omninà  teneri.  »  Leg.  4  >  >  P-    '  >  eodem. 

[  Autrement  ]  c'est  à  celui  qui  m'évince  à  me 
les  rembourser.  Ibidem. 

«  Et  c'est  au-si  ce  qui  est  statué  par  l'art.  iG34 
«  dudit  Codcj  suivant  lequel  le  vendeur  est  tenu 
«  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'ac- 
«  quéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  répa- 
«  râlions  et  améliorations  utiles  que  celui-ci  aura 
i<  faites  au  fonds.  F",  à  cet  égard  l'art.  555  dudit 
«  Code.  )) 

6:1.  Celui  qui  vendoit  un  esclave  étoit  tenu  de 
garantir  que  cet  esclave  n'étoil  ni  fuyard,  ni  dans 
les  liens  d'une  condamnation  noxale,  pour  cause 
de  vol  ou  autres  méfaits  et  dél  ts  :  «  Venditorem  , 
«  cli.air.si  ignorans  'vendiderit ,  fugitivum  non  es- e 
«  prcsstare  emptori  oportere  Neratius  ait }  idem 
«  Neratius ,  etiamsi  alienum  servum  vcndideris , 
aj'urtis  noxisque  solutum  pncstare  te  dcbere  ab 
«  omnibus  receptum  ait,  et  ex  empto  actionem  esse 
a  ut  habere  licere  emptori  caveatur ,  sed  et  ut  tra- 
«  datiir  ei  possessio.  »  d.  Leg.  1 1  ,  p.  7  et  8.  «  Or  , 
K  il  n'est  pas  possible  d'avoir  avec  effet  ou  de  pos- 
((  séder  un  esclave  fuyard,  ou  queracheteui-pour- 
«  roit  être  obligé  d'abandonner  en  exécution  d'une 
«  condamnation  noxale  encore  subsistante. 

Cl  11  cil  étoit  de  même  de  l'esclave  dont  l'ache- 
<(  leur  n'auroil  pas  pu  disposer  librement  :  Si  quis 
«  talis  sitservus,  qui  omnimodb  manumitli  non  pos- 
«  sit,  ex  constitutiontbus  ,  vcl  sub  pcenâ  vinculo- 
«  rum  distractus  sit  à  domino,  -vel  aliqud  potes- 
«  tate  damnatus ,  vel  sit  exportandus ,  œquissimum 
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9  eril  étiam  hoc  prœdici.  Leg.  17,  p.  19,  ff.  De 
«  œdilitio  edicto. 

«  11  en  étoit  de  même  encore  de  l'ts;  lave  qui 
«  avoit  tenté  de  se  faire  mourir ,  ou  en  s'ctranglaiit, 
«  ou  en  s'empoisonnant ,  ou  en  se  précipitant  d'eu 
«  haut  :  Tanquain  non  nihil  in  alium  ausuriis ,  qui 
«  hoc  adversùs  se  ausus  est.  Leg.  aj,  p.  5  ,  eodein. 

a  11  eu  étoit  de  même  lutiu  de  l'esclave  qui  avoit 
«  encouru  quelque  peine  capitale  ,  quia  cajiilaleni 
uj'raudem  admiserit ,  et  de  celui  qui  avoit  été  iu- 
«  troduit  dans  l'arène  pour  combattre  contre  les 
o  bêtes  :  In  arenain  depugnandi  causa  ad  bcslias 
«  intromissus  fuerit  :  ea  omnia  ,  disent  les  Ediles  , 
«<  in  l'enditione  pronuntianto.  d.  Leg.  i  >  p.  i. 

«  Bien  ]i\\xs  ,  hoc  ainpliùs ,  si  c'étoit  scieniuient 
«  et  par  dc^l  que  le  vendeur  eût  dissimulé  ces  dif- 
«  férentcs  circonstances ,  l'acheteur  ,  qui  les  igno- 
<(  roit ,  ohtenoit  (  ainsi  que  cela  est  établi  en  prin- 
«  cipe  général  par  l'arl.  1643  dudit  Code),  outre 
«  la  restitution  du  prix  ,  des  dommages  et  intérêts 
«  proportionnés  à  la  perte  que  cette  réticence  frau- 
«  duleuse  lui  avoit  fait  éprouver  :  Si  quis  adi'crsàs 
«  ea  sciens  dolo  malo  vendidisse  dicitur ,  judi- 
«  cium  dabimus.  d.  Leg.  1  ,  p.  i.  —  Si  non  simpli- 
«  citer,  sed  cvnsiliofraiidis ,  servum  tibi nescienti , 
"■Jugitivum  vcl  alio  modo  vitiosum  quis  vendidit , 
«  isqu,;  idem  fugilivus  abest,  non  solùm  in  prelium 
«  seri'i  venditorem  conveniri ,  sed  etiam  damnum 
«  quod  per  eum  accidil ,  tibi  competens  judex  (  ut 
«  jampridem  plaçait  )  prœstari  jubebit.  Leg.  i  , 
«  Cod.  De  œdilitiis  actionibus.  » 

65.  Si  on  vendoit  une  femme  esclave ,  comme 
vierg  •,  qui  ne  l'étoit  pas,  la  vente  étoit  résolue  , 
M  non  pas  de  plein  droit,  mais  autant  seulement 
«  que  l'aclictcur  la  croyant  vierge,  le  vendeur  ne 
«  l'avoitpas  détrompé,  pour  en  obtenir  un  meil- 
«  leur  prix  :  Si  quis  virginem  se  emere  putâsset , 
«  cùm  mulier  veniissel  ,  et  sciens  errare  eum  ven- 
«  ditor  passus  sit ,  redhibitionem,  qiiidem  ex  hdc 
«  causa  non  esse  ,  verumtamen  ex  empto  compe- 
«  tere  actionem  ad  resoh'ondam  emptionem,  ut  pvc- 
«  lio  restituto  ,  mulier  reddatur.  »  d.  Leg.  1 1 ,  p.  j  , 
ff.  h.   t. 

«  La  résolulion  ,  eu  ce  cas  ,  n'avoit  pas  lieu 
«  comme  pour  cause  de  vices  rédhibiloires  pro- 
«  preuient  dits,  mais  à  l'effet  par  l'acheteur  qui 
«  n'avoit  point  été  détrompé  par  le  vendeur  ,  de 
«  pouvoir  lui  rendre  la  femme  esclave  ,  et  de  se 
a.  faire  restili;er  le  prix.  » 

6.\.  Si  on  acheloit  nu  esclave  et  qu'on  en  fût 
Tom-e  11. 
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évincé,  on  pouvoit  [ainsi  qu'il  est  statué  en  prin- 
cipe général ,  par  l'article  njj4  du  Code  civilj  ré- 
péter les  impenses  [utiles]  faites  pour  sou  instruc- 
tion. Leg.  45,  eodem  ;  Vers.  De  sumptibus  vero. 
'.(  Mais  il  n'en  étoit  pas  de  mêaie,  (comme  le 
«  suppose  aussi  ledit  art.  i654  ,)  des  impenses  vo- 
«  luptuaires  et  de  pur  agrément  ,  lors  du  moins 
«  qu'il  n'y  avoit  ]jas  eu  de  mauvaise  foi  de  la  part 
«  du  vendeur)  :  Plané  si  in  tantuni  pretium  exci- 
a  disse  proponas  ut  non  sit  cogitatum  à  venditorc 
«  de  tantd  summd  ,  veluti  si  ponas  agitatorem  pos- 
«  teà  facluin  vel  pantoinimum  evictu'n  esse  eum 
«  qui  minime  'veniit  pretio  ,  iniquum  videtur  in 
«  r/iagnam  quantitatem  obligari  venditorem.  d.  L. 
«  45  ;  '"  J'f^c. 

65.  «  Quoique  le  vendeur ,  depuis  l'éviction  con- 
«  sommée  ,  ait  restitué  à  l'acheteur  la  chose  évin- 
«  cée,  il  sera  tenu  d'indemniser  celui-ci  de  tout  le 
«  préjudice  que  lui  a  causé  le  fait  de  l'éviction. 
«  Leg.   67  ,  ff.  De  ei'iclion. 

66.  «  Le  vendeur  est  garant  des  vices  de  la 
«  chose  qui  empêchent  qu'on  ne  puisse  en  jouir  , 
«  c'est-à-dire  ,  comme  le  porte  l'art.  iG4i  duCod« 
«  civil  ,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
«  elle  est  destinée  ,  ou  qui  diminuent  tellement 
a  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'auroit  pas  acquise  , 
«  ou  n'en  auroit  donné  cju'un  moindre  piix,  s'il 
«  les  avoit  connus,  comme,  par  exemple,  s'il  a 
«  vendu  pecus  murhosum  ,  aut  tignuni  vitiosum, 
«  aut  servum  fugitivum  ,   comme  on  va   le  voir. 

«  Cependant  ,  s'il  n'a  pas  connu  le  vice  de  la 
«  chose ,  il  ne  sera  tenu  (  à  la  différence  du  droit 
«  français,  où,  suivant  l'article  i644  du  Code  civil, 
«  l'acheteur  a,  dans  tous  les  cas,  le  choix  de  se  dé- 
«  sister  de  la  vente)  il  ne  sera  tenu  ,  disons-nous, 
«  que  de  rendre  à  l'acheteur  ce  que  celui-ci  auroit 
«  offert  de  moins, 

«  Mais   s'il    a    connu    le  vice    de   la    chose, 
«  devra  à  l'acheteur   qu'il  a   trompé    l'indemnilë 
«  de  tout  le   dommage  que    celui-ci    a   souffert, 
((  ainsi  que  cela  est  statué  par  l'article  iCi45  dudit 
«  Code.  {F.  ci-dessus,  n"   ao.) 

«  Julianus  inter  eum  qui  sciens  quid  ,  aut  igno- 
«  rans  -vendidit  ,  dij/'crentiam  facit  in  condcm- 
«  natione  ex  empto.  Ait  enim  :  Qui  pecus  morbo- 
«  sum  aut  tignum  vitiosum  vendidit,  si  quidem 
a  ignoratisfecit,  id  tantàm  ex  empto  aclione  prœs- 
«  taluruin  ,  quant!}  minoris  essem  empturus  ,  si 
«  id  ita  esse  scissem  ;  si  vero  sciens  relicuit ,  et 
a  emptorem  decepit  ,   omnia,   dctrimenla  ,  quce  ex 
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«  ed  emplinne  emptur  Iraxjeril ,  prxstaUirum  ei; 
(t-sive  iy^itur  œdes  ■vitio  tigni  corriwritnt.,  vediiini 
K  (BStiinuliunem  ,  sive  pecora.  curUagione  nwrbosi 
a  p.icoris  perierunt ,  quod  inlerfuil  idonea  veniiise , 
0  erlt  pneitanduin.   d.  Leg.   i5. 

(c  Item  1  quifurem  vendidà  ,  aiit  fugilwum  ,  si- 
K  qiiidem  sciens  ,  prœstare  debebit  qiianli  emploi  is 
(i  inlerfuil  non  detipi  ;  si  verb  ignoruns  vendi- 
«  derit ,  circa  fugiliviim  quidem  tcnetur  quanti 
«  minoris  empLurus  essel ,  si  euiii  esse  fiigiliviim 
«  scisset.  d.  Leg.  i5,  p.   i. 

«  Et  néanmoins  ,  comme  ou  pou\oit  jouir  de 
«  l'esclave  qui  ii'éttiil  que  voleur,  celui  qui  lavoil 
«  veudu  sans  lui  connoitre  ce  vice  n'éloit  pas 
«  même  obligé  de  restiluer  à  l'achetcui-  ce  que  ce- 
«  lui- ci  en  auioil  olfert  de  moins  :  Circa  furem 
«  non  tenelnr:  dijferenlice  ratio  est  qiibd  fugitivwn 
«  quidem  hahere  non  licet ,  el  quasi  eviclianis  no- 
I).  mine  tenelur  venditor ,  furem  autem  hahere 
«  possinnus.  d.   p.  i. 

6".  «  Le  vendeur  ne  doit  rien  faire  qui  rende 
«  inutile  l'usage  de  la  ckosc  vendue  :  Si  locum  se- 
«  pidcri  emeris ,  et  propiiis  etim  locum  (  c'esl-à- 
«  dire,  «uiva;;t  Godfroi,  propiùs  quàni  lege  sit 
M  statutum)  ante/jUàni  morluus  ibi  inferalur  ,  œdi- 
V.  j'icatum  à  vcnditore  fuerit,  poteris  ad  euni  reverti. 
i<  Leg.  0  ,  p.  5 ,  eudem. 

68.  «  Si  le  vendeur  a  vendu  sciemicent  la  chose 
«  d'aulrui  ,  l'acheteur  qui  l'a  ig^noré  peut  ,  sans 
n  attendre  qu'il  soit  évincé,  former  contre  lui  sa 
«  demande  en  dommages  et  intérêts ,  actione 
tt  ex  empto  :  Quamvis  enim  alioquin  verum  sit  ren- 
ie âiicrcm  hacteniis  teneri,  ut  rem  emptori  habere 
«  liceat ,  non  eliam  Ht  ej us  facial ,  quia  tamen  do- 
«  lum  malum  abesse  prœstari  debeat  ,  teneri  eum 
«  qui  sciens  alienam,  non  suam,  ignorantivendidit, 
«  id  est,  maxime  si  manumissuro  vcl  pignori  da- 
«  turo  vendiderit.   Leg.  5o  ,  p.  i  ,    eodem. 

6g.  «  Le  vendeur,  en  ce  cas,  seroit  également  tenu 
«  des  domniiges  et  intérêts  de  l'acheteur  ,  quand 
«  mêiiie  eu  vendant  la  chose  engagée  à  autrui  ou 
«  appartenante  à  autrui ,  sans  en  prévenir  l'ache- 
«  teur  ,  il  auroit  stipidé  qu'il  ne  seroit  point  ga- 
«  rant  de  l'éviction  pour  cette  cause  :  Si  vendi- 
«  for  scii-ns  obligattim  aut  alienum  vendidisset ,  et 
a  adjectum  sit ,  nei>e  eo  nonnne  quid  prœstaret , 
«  œstimari  oportet  dolum  malum  ejus  quem  semper 
a  abesse  oportet  in  judicio  empli ,  quod  bcn^ 
«fidei  sil.  d.  Leg.  0,  p.  g,  eodem.  V.  ci-dessuf , 
«  n°   54. 
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■;©.  «  Le  vendeur  est  tenu  actione  ex  empto  ,  in 
u  id  qund  interest,  envers  l'acquéreur,  si  ,  en  lui 
«  vendant,  il  lui  a  caché  (à  des>cin)  un  tenant  , 
«  tel  que  celui-ci  n'auroit  pas  voulu  acheter  s'il 
a  l'eût  connu  ,  comme,  par  exemple,  parc  que 
«  le;  voisin  ,  propriétaire  de  ce  tenant  ,  étoit  un 
«  homme  puissant  et  processif  :  Si  quis  in  ven- 
a.  dendo  pnedio  conjinem  celaverit  ,  qucm  emploi 
«  si  audisset,  empturus  non  esset ,  teneri venditorem. 
«  Leg.  55  ,   p.  8  ,    De  conlrahendà  emplionc. 

71.  «On  a  demandé  à  qui,  de  l'acheteur  o\i 
«  du  vendeur  ,  appartiiioient  les  arbres  que  l'a- 
«  chetcur  avoit  vus  sur  pied  lorsqu'on  lui  a  mon- 
«  Iré  le  fiinds  à  vendre  ,  et  qui  lors  de  la  vente  à 
«  lui  faite  nétoient  plus  sur  pied  ,  ayant  été  abat- 
«  tus  par  le  vent  dans  l'intcrvalie  :  et  il  a  éKf'rc- 
«  pondu  qu'ils  appartcnoient  au  vendeur  ;  mais 
«  que  cependant ,  si,  lors  de  la  vente  qu'il  a  f:iite 
«  du  fonds  ,  il  avoit  su  q'teles  arbres  eu  question 
«  avoieut  été  abattus  par  le  vent ,  depuis  que  l'a- 
«  chcteur  les  avoit  vus  sur  pied,  et  s'il  n'en  avoit 
«  pas  averti  l'acheteur  qui  l'ignoroit,  alors  il  de- 
«  voit  l'indemniser  de  tout  le  dominage  que  lui 
«  f.u>oit  éprouver  sa  réticence  :  Si  ,  posl  inspeclum 
«  prœdium ,antequàm  eniplioconlrahcretur  .arbores 
«  venlo  vi  dejeclœ sunt,an  hœ  quoque  emptori  tradi 
«  debeant,  quœritur?  el  responsum  e'sl  non  deberi, 
a  quia  eas  non  emerit ,  cùm  ,  antequàm  fundum 
«  emerit ,  desierint  fimdi  esse  ;  sed  si  ignoravit 
«  cmptor  dejectas  esse  arbores  ,  venditor  autem 
«  scivil  nec  admonuit ,  quanti  emptoris  interfue- 
«  ril,  rem  œstimandam  esse,  si  modo  veniit.  Leg. 
«  9 ,  ff.  De  periculo  et  commodo  rei  venditœ. 

7'!.  «  Si  le  vendeur  ,  pour  obtcuir  un  meilleur 
«  prix  de  l'acquéreur,  a  supposé  un  prétendu  fer- 
«  niicr,  et  même  un  bad  fictif,  dont  le  fermage 
«  éioit  forcé  ,  il  devra  pareillement  indemniser 
«  l'acheteur  du  tort  que  lui  a  fait  cette  fraude  : 
o  Qida  per  collusionem  imaginarium  colonum  , 
V.  circumveniendi  emptoris  causa  ,  siipposuit  ,  ex 
a  empto  tenelur;  nec  defenditur  ,  si  ,  qub  faciliùs 
«  excogiiala  Jraus  occnltetur ,  colanum  et  quin- 
«  (juenniipensionesiiifidemsuam  recipiat.  Leg.  \g, 
«  ff.  h.  t. 

«  On  trouve  encore  un  exemple  remarquable  de 
«  ce  genre  de  fraude  dans  le  troisième  livre  des 
«  Oitices  de  Cicéron.  Ce  morceau  curieux  est  en 
«  même  temps  un  modèle  parfait  d'éléganre  el  de 
«  précision  ;  mais  la  dissertation  qui  le  précède  est 
a  encore  plus  intéressante. 
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«  Nous  croyons  cependant  devoir  ausbi  rappeler 
«  à  celle  occasion  l'importanle  cl  salulaiic  vérilé 
«  qu'a  proclamée  M.  Mourre  ,  procureurjgénéral 
«  impérial  près  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  eu  sa  lia- 
«  ranguc  du  3  novembre  1808  ,  qui  a  précédé  la 
a  prestation  du  serment  des  avocats. 

«  La  religion  ,  a-l-il  dit,  suppose  toutes  les  ver- 
«  tus;  mais  elle  a  cela  de  particulier  qu'Aie  les 
«  perfectionne.  Uhonne'le  homme  ,  suivant  les  ma- 
«  ximes  du  monde  ,  calcule  ses  démarches.  Il  ci 
«  une  balance  pour  la  prohité.  C'estle  marchand  qui 
n  part  avec  des  subsistances  pour  Vile  de  Bhodes  où 
«  règne  la  famine.  Il  a  rencontré  en  roule  plusieurs 
«  autres  vaisseaux  chargés  de  blé.  En  avertira-t-il 
«  les  Rhodicns?  ou.,  ne  disant  mot.,  vendra-t-il  svji 
«  blé  au  plus  haut  prix  ?  En  ne  suivant  que  des  idées 
«  purement  civiles  ,  celte  question  fera  un  pro- 
«  blême,  .^ntipater  répondra  que  le  marchand  doit 
«  déclarer  tout  ce  qu'il  sait.  Diogènes  de  Babylone 
«  soutiendra  qu'il  n'est  pas  tenu  de  révéler  un  fait 
«  qui  lui  est  étranger  ,  et  qu'il  lui  suffit  de  s'ex- 
«  pliqticr  sur  la  qualité  de  la  marchandise  i  mais 
«  l'homme  religieux  ne  balancera  pas  :  ce  n'est 
<(  pas  sur  sa  pensée  quil  réglera  sa  conduite ,  c'est 
«  sur  ses  affections.  Que  d'autres  hommes  soient 
«  les  amis  de  la  vertu  ,  il  en  sera  le  héros. 

n3.  «  Les  hérédités  et  les  legs  acquis  à  l'esclave  ven- 
«  du,  depuis  la  vente  qui  en  avoit  été  faite,  qiioi- 
«  qu'avant  la  tradtion  ,  appartcnoient  à  l'acheteur 
«  et  non  au  vendeur,  quel  que  fût  celui  que  le  tes- 
«  laleur  avoit  eu  en  vue  :  Hœreditates  quoque  per 
«  servum  acquisitœ  et  legata  omnia  {anlè  traditio- 
«  «em,  restitui  debent  à  venditorc),  nec  distinguen- 
«  dum  est  cujus  respeciu  ista  sinl  relicta.  d.  Leg^.  i5, 
«p.  18. 

7  J.  «  Le  vendeur  ,  en  vendant  son  fonds  qu'il 
«  a  déclare  être  de  cent  journaux,  a  montré  à 
«  l'acquéreur  une  circonscription  beaucoup  plus 
<c  grande  que  celle  qu'il  lui  a  livrée;  sil'acquéreurest 
«  évincé  d'une  partie  de  cette  circonscription,  quoi- 
«  qu'il  lui  reste  encore  cent  journaux,  il  aura  action 
«  contre  son  vendeur  pour  se  faire  restituer  la  va- 
«  leur  de  la  parlie  évincée  ,  à  raison  de  sa  qualité 
«  intrinsèque  :  Qiti  fundum  tradiderat  jugerum 
«.  cenlum ,  fnes  mull'o  ampUores  emptori  demons- 
«  trat'erat  :  si  quid  ex  his  evinceretur ,  pro  boni- 
«  tate  ejus  emptori  prœstandum  ait,  quamvis  id 
«  quod  relinqueretur  centum  jugera  ha  Leret.  L.  45, 
«  ff.  De  evictionibus. 

«  Mais  si  le  fonds  avoit  été  vendu  avec  indija- 
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«  lion  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  par  jour- 
ci  nal,  l'acheteur  auquel  il  reste  la  quantité  an- 
«  noucée  en  devroit  tout  le  prix  ,  et  même  le  prix 
«  de  l'excédant,  s'il  y  en  avoit  (  quand  même  il 
«  auroit  élé  évincé  d'une  parlie  de  la  circonscrip- 
«  lion  qui  lui  avoit  élé  livrée  :  )  Qui  ap-um  vende- 
«  bat,  dixit  fundi  jugera  decem  et  ocio  esse,  et 
«  qnod  ejus  admensum  erit ,  ad  singula  jugera  , 
«  certum  pretium  stipulatus  erat  :  ziginli  inventa 
«  sunt  j  pro  viginli  debere  peciiniam  rcspondit. 
«  Leg.  40j>  P-  2,  ff.  De  contrakendd  emptione. 
«  Dans  notre  droit,  suivant  l'art.  1618  ,  lorsque 
«  la  contenance  réelle  se  trouve  excéder  la  con- 
«  Icnance  déclarée  d'un  vingtième  ou  plus  ,  eu 
a  égard  à  la  valeur  de  la  contenance  totale  ,  l'ac- 
«  quéreur  a  le  choix,  ou  de  se  désister  du  contrat, 
«  ou  de  payer  cet  excédant. 

75.  «  Celui  qui  a  vendu  de  bonne  foi  du  similor 
«  pour  de  l'or  n'en  doit  pas  moins  fourinr  l'or 
«  qu'il  a  promis  ;  mais  il  ne  sera  tenu  d'aucuns 
«  dommages  et  intérêts.  Leg.  45,  ff.  d.  t.  De  contr. 
a  empl.  F.  ci-dessus  n"  9.7. 

76.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix,  à  comp- 
«  ter  du  jour  de  la  tradition,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  payé  ou  consigaé  ,  quand  même  le  vendeur  étant 
«  décédé  depuis  la  tradition  ,  son  représentant  ou 
«  successeur  ne  seroit  pas  encore  connu  :  Posl  tra- 
«  dilam  possessionem  ,  defunclo  vendiiore  ,  cui 
«  successor  incerlus  fuit,  medii  quoque  temporis 
«  usurœ  prêta,  quod  in  causa  depositi  non  fuit , 
V  prœstahimtur.  Leg.   18  ,  p.   i,  ff.  De  usuris. 

«  Mais  cet  intérêt  ne  peut  pas  être  plus  fort  que 
«  l'intérêt  légal  ;  et  rn  conséquence,  Papinicn  avoit 
«  décidé  que  le  vendeur  n'avoit  pas  pu  stipuler 
«  valablement  le  double  du  prix ,  faute  de  paiement 
«  au  jour  marqué  :  Papinianus  respondisse  se  re- 
afert,  si  convenerit ,  ut  ad  diein  prelio  non  soluto  , 
«  venditori  duph/m  prœslareiur ,  in  fraudem  cons- 
«  tilutionum  videri  adjeclum  quod  usuram  legili- 
«  mam  excedit.  à.  Leg.  i5  ,  p.  ?.f) .  h.  t. 

a  Chez  nous,  suivant  les  art.  1614  ,  ■!''  alinéa,  et 
«  i65'2  ,  '5"  ahnca  du  Code  civil,  l'intérêt  du  prix 
«  est  dû  au  vendeur,  du  jour  même  de  la  vente 
«  lors  du  moins  que  la  chose  vendue  produit  des 
«  fruits  ou  autres  revenus;  et  réciproquement  les 
«  fruits  sont  dus  à  l'acheteur,  K  partir  de  fi  même 
«  époque:  et,  suivant  les  art.  1 1  55  et  11J07  dudit 
«  Code,  cet  intérêt  n'est  que  l'intérêt  légal ,  lors  du 
«  moins  que  les  parties  n'en  ont  pas  restreint  ou 
«  augmenté  le  Uux  par  des  conventions  particu- 
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«  lieres.  Elles  peuvent  même  convenir  ,  suivant 
«  1  art.  I  102  (liidit  Code,  que  celui  qui  manquera 
«  u  exécuter  la  convention  ,  paiera  une  certaine 
«  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  et  alors, 
»  ajoule  le  même  article,  il  ne  peut  être  alloué  à 
«  1  autie  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
«  Mais  Cftte  dernière  disposition  ne  peut  s'appli- 
a  quor  qu'aux  obligations  qui  consistent  à  faire  ou 
«  a  ne  pas  faire^  car  dans  celles  qui  seborucnt  au 
«  paiement  d'une  ccrtaiiie  somme,  comme  dans 
«  l'espèce  de  ladite  foi  i3,p.  a6,  L.  t.  les  dom- 
«  m  âges- intérêts  ne  consistent  jamais  (sauf  les  rè- 
«  gles  particulières  au  commerce  et  aux  caution- 
«nenicnls)  que  dans  la  condamnation  aux  iulé- 
;  «  rets  (ixés  par  la  loi  (art.  1 155  dudit  Code.  )  Ainsi 
«  la  clause  improuvée  par  Papinien  en  la  loi  ci- 
«  dessus  le  scroit  égLtlcnient  dans  notre  droit. 
«  Telle  est  du  moins  la  doctrine  enseignée  d.ns  nos 
«  écoles.  » 

Ioj5.  \E^TEj  Éviction  et  stipulation  du 
DOUBLE.  [  F.  Éviction. -\  V.  liv.  ai  ,  tit.  %  ,  ff.  Le 
evicHunibus  et  diiplœ  stipulatione  ;  [et  au  Cod. 
liv.  8,  tit.  45,  De  einclionibus  ;  46,  Creditorem 
evictionem  pignons  non  debere ;  liv.  lo  ,  tit.  5, 
jSefisciis  rem  qiiam  -vendidit  évinçât.] 

1.  L'acheteur  évincé  a  son  recours  contre  le 
vendeur  ;  Habd  regreisum  emptor  in  vendilorein. 
Leg.  I,  ff.  h.  t.  [Code  civil,  art.  1626.]  —  Suit 
que  l'éviction  frappe  sur  le  tout,  ou  sur  partie 
seulement.  Ibidem. 

2.  «  L'éviction  (ainsi  nommée  à  vincendo)vi.  lien 
.1  de  trois  manièrtsj  ou  lorsque  l'acheteur,  quoique 
«  mis  en  possession  ,  est  obligé,  par  jugement  sur 
«  le  pétitoire,  de  remettre  la  chose  à  celui  qui  la 
«  revendique  comme  propriétaire;  ou  lorscjue  l'a- 
«  cheteur  a  été  condamné  de  payer  au  réclamant 
«  la  valeur  de  la  chose  en  principal  et  accessoires 
B  litis  œstimationem  ;  ou  lorsqu'étant  demandeur 
«  lui-même  au  pétitoire  contre  le  délenteur ,  celui- 
«  ci  a  été  déchargé  de  la  demande  formée  contre 
«  lui  :  Dttplœ  slipiilatio  commilli  dicilur  tune  cùm 
«  res  restittita  est  petitori ,  vel  damnatus  est  litis 
«  œstimatione ,  vel  possesscr  ab  emplore  conventus 
«  ahsolutus  est.  Leg.  16,  p.  i  ,  eodem.  » 

3.  Le  vendeur  doit  faire  en  sorte  que  l'ache- 
teur puisse  avoir  la  chose  :  Habere  licere.  Le. 
5'  ,  eodem. 

«  L'acheteur  est  censé  avoir  la  chose  ,  quand 
*  même  il  auroit  été  coudamné  à  la  restituer  an 
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'     «  réclamant ,  si  celui-ci  étant  décédé  ensuite  (mais 

«  avant  d'avoir  enlevé  ou  reçu  la  chose  qu'il  ré-  <  J 
«  clamoit),  il  ne  se  présente  aucun  successeur  ou  ^ 
«  ayant-cause  pour  réclamer  l'exécution  du  juge- 
«  ment;  ou  bien  encore  ,  si  celui  qui  a  obtenu 
«  g.iiu  de  cause  contre  l'acheteur  ,  lui  donne  ou 
«  lègue  la  chose  évincée  avant  de  l'avoir  enlevée 
«  ou  reçue  ;  car  il  en  seroit  autrement ,  s'il 
«  n'avoit  donné  ou  légué  qu'après  s'être  fait  res- 
«  lituer  la  chose  en  exécution  dudit  jugement  : 
«  Habere  licere  rem  videtur  emptor  ,  et  si  is  qui 
«  emptorem  in  eî'ictione  rei  -vicerit ,  ante  abla- 
«  tam  vtl  abduclam  rem  sine  siiccessore  decesse- 
«  rit ,  ita  ut  neque  ad  fis:  iim  bona  pervenire  pos- 
«  sint,  neque  prifatim  à  crcdilorii  us  diilraJd;  tune 
«  e?iim  nulla  compelit  emplori  ex  stipulutu  actio , 
a  quia  rem  habere  ei  licei.  d  Leg.  57.  Quod  ciim 
u  ita  est  .  videamus  num  ,  etsi  ab  eo  qui  viccrit 
«  dunata  legatave  resfuerit  einptori  ,  œquè  dicen- 
«  dum  sit  ex  stipulatu  actienem  non  nasci  ?  Sci- 
u  licct  si  anlequàm  abdiiceret ,  vclaufirret,  do- 
«  navtril  vel  Icgawrit,  alioquin  seniel  commissa 
«  stipulatio  rcsolvi  non  pitest.  d.  Leg.  57  ,  p.  i.» 
4.  «  Toutes  les  fois  que  l'acheteur  est  empêché 
«  d'.ivoir  la  chose  ,  le  recours  a  lieu.  Leg.  27  ' 
«  eodem. 

Pourvu  que  le  fait  arrive  par  une  exception  du 
chef  du   vendeur.  Ibidem. 

«  La  loi  27  suppose  que  (comme  il  est  dit  en 
«  la  10129,  P-  I  ;  )  l'acheteur,  duplce  stipulator, 
«  s'est  po:  té  demandeur  au  pétitoire  contre  celui 
«  qui  l'a  troublé  ,  au  lieu  de  se  retrancher  dans  sa 
«  possession  qu'il  auioit  sûrement  conservée,  et 
«  au  moyen  de  laquelle  il  auroit  écarté  iufaillible- 
«  ment  la  demande,  au  pétitoire,  de  celui  qui  le 
«  troubloit;  mais  qu'ayant  abandonné  sa  posses- 
K  sion  pour  se  porter  demandeur  au  fonds  ,  il  a 
«  été  facile  au  défendeur ,  devenu  par  ce  moyen 
K  possesseur  et  reconnu  pour  tel  ,  d'écarter  la  de- 
«  mande  au  pétitoire  de  l'acheteur  :  Si  duplie  sti- 
ii  pulator  ex  possessore  petitorfactus  et  victus  sit , 
«  qiiam  rem  si  possideret  retinere  potuerit  ,  peti 
«  aiitem  militer  non  poterit  ,  vel  ipso  jure  pro- 
«  missor  duplœ  tutus  erit ,  vel  certè  doli  mali  ex- 
«  ceptione  se  tueri  poterit  ;  sed  ita  si  culpd  vel 
,(  sponte  duplœ  stipulatoris  posscssio  amissa  fuerit. 
u  d.  Leg.  29  ,  p.  I .  » 

5.  L'éviction  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  tradition  réelle  ou  feinte  :  Si  rem,  quœ  apud 
te  esset,  vendidissem  tibi ,  quia  pro  ir.tditd  habetur, 
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evictiûuis  nomine ,  me  obligari  ylacet.  Ltg.  fJu , 
eodem. 

«  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  ,  il  n'y  a 
«  que  le  vendeur  qui  puisse  être  évincé  ,  et  alors 
«  l'achcleur  n'a  contre  son  vendeur  que  l'actita) 
«  in  ici  quod  i/iierest  ,  faut;-  par  celiiici  de  1  i 
«  livrer  i:>  chose  vendue;  au  lieu  que  par  l'aetion 
«  evictiovis  nomine,  pour  cause  d'éviction,  il  aumit 
«  cblenii  i  iiphim  ,  à  c^use  de  la  promesse  du  dou- 
«  ble  qui  a  dû  être  faite  par  le  vendeur  pour  le 
«  cas  d'éviction  :  IVaiii  em/jtori  dupliim  prjiiutti  à 
«  )'  ■>''Lt( Te  oponet ,  nisi  aliud  convenit.  Lej^.  7>-  , 
«  eodem. 

Il  Chez  nous,  comme  la  Iralition  n'y  est  plus 
«  nécessaire  pour  coiiférer  la  propiiélé,  rien  n'cm- 
o  péclieroit  qu'on  y  pût  en  tout  temps  évincer 
11  l'acheteur  en  cette  seule  qualité.  Il  n'auroit  pas 
«  moins  son  recours,  en  ce  cas,  contre  son  veu- 
«  dcur. 

«  Observez  au  furnîas  que  la  stipulation  du 
M  double  ,  qui  avoit  lieu  chez  les  liomains,  c^l 
«  inconnue  dans  notre  droit  ;  mais  rien  u'em- 
«  pècheroit  que  les  parties  pussent  l'insérer  dans 
B  leur  contrat  :  c'est  du  moins  ce  qu'on  peut 
«  conclure  de  l'article  1627  ,  et  même  de  l'article 
«  1 1  j-2  du  Code  civil.  » 

6.  L'acheteur  n'est  point  censé  évincé,  tant 
qu'on  ne  lui  ôte  pas  la  possession  de  la  chose , 
et  tant  qu'il  dépend  de  lui  de  la  retenir  :  Quia  rem 
hahere  licet.  d.  Leg.  57. 

Cependant  ,  s'il  n'y  a  presque  plus  d'espérance 
de  retenir  la  chose  ,  l'éviction  est  censée  arrivée , 
et  l'acheteur  peut  agir.  Leg,  5J  ,  eodc'm. 

Lt  néanmoins,  tant  que  l'éviction  n'est  pas 
consommée,  le  vendeur  n'est  pas  teuu  de  rendre 
le  prix.  Leg.  '^  ,  p.  2,  ,   eodem. 

Mais  il  est  tenu  de  défendre  l'acheteur.  Ibidem. 

«  Après  néanmoins  que  celui-ci  l'a  sommé  d'in- 
«  tervenir  dans  la  cause.  Leg.  1  ,  Cod.  De  periculu 
«  et  commodo  rei  venditœ. 

«  Et  quand  même  l'acheteur  se  seroit  laissé  co-n 
«  damner  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
«jugée,  sans  avoir  appelé  en  garantie  son  ven- 
«  <lcur  ,  celui-ci  u'<n  seroit  pas  moins  tenu,  dans 
«  notre  droit,  a  l'gard  de  l'acheteur,  faute  de 
a  prouver  qu'il  1  xi-ioit  des  moyens  suffisants  pour 
«  faire  rejeter  la  Uemandc  eu  éviction.  F.  l'art. 
«  iG4o  du  Code  civii.  w 

7.  L'acheteur  évincé  agit  [ex  emploi,  nou  seule- 
«nicut  pc'.;r  recouvr(i'  le  piix,  mais  aussi  pour  ses 
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«  domniagrs  cl  intérêts  :  .Ididomne  quod  inter^sl. 
«  Leg.  70,  ff.  h.  t. 

«  Et  dansées  dommages  et  intérêts  ou  comprc- 
«  noit  sans  doute,  comme  en  faisant  partie, 
«  (aiiisi  que  le  porte  l'article  i6,lo  du  Code  civil), 
«  1°  le  recouvrement  des  fruits  que  l'acquéreur 
«  évincé  a\  oil  été  obligé  de  rendre  au  proprié- 
«  taire;  a"  Ls  frais  laits  par  l'acheteur  j>..ui  dé 
«  fendre  à  la  demande  en  garantie  ,  et  tous 
«  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ;  5"  enlin 
«  ks  frais  et  loyaux  coûts  déboursés  par  racheteur. 
«  F.  le  n"  42  ci-après  en  entier.  » 

[En  un  mot],  il  doit  être  dédommagé  à  propùi- 
tion  de  tout  l'iutérêt  qu'il  avoit  à  ce  que  le  ven- 
deur fût  propriétaire  :  Quanti  ejus  interest  ko- 
minem  venditoris  fuisse.  Leg.  8,  eodem. 

Après  l'éviction  ,  le  vendeur  offriroit  en  vain  la 
chose  à  l'acheteur  ,  s'il  n'offroit  aussi  les  dommages 
et  intérêts.  Leg.  67,  eodem. 

8.  Quand  l'acheteur  est  évincé  d'une  partie  [di- 
vise] du  fnds  vendu,  il  a  son  recours  à  proportion 
de  la  bonté  de  cette  partie  ,  pro  bonitate  loci. 
Leg    I  ,  et  Leg.  64,  p.  3 ,  eodem. 

Que  si  on  a  acheté  chaque  arpent  pour  un  pris 
certain,  la  garantie  n'a  lieu  pour  chaque  arpeia 
qu'à  raison  du  prix  donné ,  et  non  à  raison  de  la 
bonté  du  terrain.  Leg.  b?) ,  eodem. 

Quand  même  les  meilleurs  arpents  seroient  en- 
levés à  l'acheteur.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  autrement,  sans  doute,  dans  le  cas 
c  de  dot  du  vendeur,  qui ,  prévoyant  que  les  meil- 
«  leurs  arpents  seroienl  évincés,  auroit  stipulé  un 
«  pris  uniforme  pour  tous  les  arpents. 

«  Observez  au  surplus  que,  suivant  l'art.  1607 
«  du  Code  civil,  qui  diffère  en  ce  point  de  la  loi 
«  romaine,  et  y  est  formellement  contraire  :  Si, 
«  dans  le  cas  de  Véi'iction  d'une  partie  du  fonds 
«vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de 
B  la  partie  dont  l'atquéreur  se  trouve  évincé  lui 
«  est  remboursée,  suivant  l'estimation,  à  l'époque 
(t  de  l'éviction ,  et  no7i  propcrtionnellement  du  prix 
«  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait 
«  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 

S'il  manque  quoique  chose  à  la  mesure,  l'ache- 
teur doi  t  être  déchargé  d'une  partie  du  prix.  Leg.  6g, 
p.  6 ,  eodem. 

«  Chez  nous  il  n'y  a  ,  en  ce  cas,  diminution  du 
«  prix  en  faveur  de  l'acheteur,  qu'autant  que  la 
«  mesure  réelle  est  d'un  vingtième  en  moins ,  eu 
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«  cgaiJ  îi  la  valeur  total»;  du  fouds.  Ailidc  1O19, 
a  5"  alinéa ,  du  Code  civil.  » 

9.  Le  vendeur  qui  ment  csl  tenu  à  tilre  d'c- 
viclion.  Leg.  54,  p-  i  j  eodem. 

«  Mais  seulement  après  l'éviction  arrivée  ;  et 
a  cependant,  jusqu'à l'éviciion,  il  y  aura  contrelui 
«  l'action  ex  empto  ,  in  ici  quod  interest ,  à  cause 
«  du  mensonge,  propter  mendacium.  Lcg.  10,  ff. 
u  De  statu  liheris.  » 

De  mèmcj  s'il  commet  une  réticence,  d.  Leg.  5'ij 
p.  I. 

((  Dans  l'espèce  de  la  loi  54  '  P-  i  >  ''  s'agit  de 
a  la  vente  d'un  esclave  de  la  succession  ,  auquel 
«  la  liberté  avoit  été  léguée  sous  la  condition  df 
«  payer  tant.  L'hérilier  ,  en  vendant  cet  esclave 
«  comme  affranchi  sous  condition  :  statu  liberum  , 
«  déclare  un  prix  double  du  véritable,  et  la  loi 
«  décide  qu'en  ce  cas  le  vendeur  sera  tenu  ei 
(i  empto,  de  fournir  à  l'acquéreur  l'excédant  du 
«  prix  qui  a  été  faussement  déclaré ,  mais  seule- 
«  ment  dans  le  cas  où  ce  pris  auroit  élé  de  nature 
«  à  devoir  pasier  à  l'acheteur. 

«  Puis  elle  ajoute  que  ,  si  suivant  la  condition 
«  imposée  parle  testateur  le  prix  devoit  être  payé, 
«  non  à  l'héritier,  mais  à  un  étranger  ,  et  si  le 
<(  vendeur  (  quoiqu'en  déclarant  le  vrai  prix)  n'a 
«  pas  prévenu  raclieteur  qu'il  ne  lui  profileroit 
«  pas  ,  devant  être  remis  à  un  autre  ,  alors  l'achc- 
«  teur  aura  contre  son  vendeur  l'action  en  évic- 
a  lion  ,  parcequ'effectivement  il  se  trouve  évincé 
«  de  l'esclave  sans  avoir  reçu  le  prix  annoncé,  et 
«  que  le  vendeur  n'avoil  pas  excepté  nommément 
«  ce  cas  particulier  d'éviction. 

a  Fvj:  aussi  sur  le  tout  la  loi  4^  (  ^'e'■5.  Similis 
a  quceslio)  De  aclionihus  empti.  Leg.  59,  p.  4  ; 
a  Leg.  46 ,  p.  2  ,  et  Leg.  G9 ,  p.  5  et  5 ,  iï.  h.  t.  » 

10.  Si  on  m'a  vendu  un  fonds  sans  me  déclarer 
que  l'usufruit  appartient  à  un  tiers ,  il  m'est  dû 
garantie,  d.  Leg.  l\G. 

Si  vous  m'avez  vendu  une  chose  avec  déclara- 
tion que  Scius  en  a  l'usufruit  ;  supposé  que  l'usu- 
fruit appartienne  à  Sempronius  (et  que  j'en  souf- 
fre un  préjudice,  parceque,  par  exemple,  Scius 
est  plus  âgé  ),  vous  en  serez  garant.  «  Et  il  en  est 
«  de  même  si  l'usufruit  doit  retourner  de  Seïus  , 
«  que  vous  avez  déclaré  y  avoir  seul  droit ,  a  Sem- 
ft  pronius.  »  Leg.  ôg  ,  p.  5  ,  eodem. 

II.  Lorsqu'un  fonds  est  vendu  comme  libre,' 
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uti  opiimiis  maximus  ,  le  vendeur  doit  garantir  de 
toute  servitude.  Leg.  4S  et  ■]!},  eodem. 

Si  le  vendeur  s'est  expliqué  sur  les  servitudes 
avec  une  obscurité  affectée,  il  doit  garantie  comme 
ayant  trompé.  Leg.  6g  ,  p.  5  ,  eodem. 

«  Quoique  le  vendeur  ait  fait  une  fausse  décla- 
«  ration  ,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  lui  si  elle 
«  n'a  pas  nui  à  l'acheteur.  »  Leg.  ^G,  p.  'A  et  5  , 
eodem.  «  F.  au  surplus  le  n"  52  ci-après,  et  les  es- 
«  pèccs  de  ces  deux  paragraphes  5  mais  voyez  aussi 
«  le  n"  5  J  ci-après. 

o  Chez  nous  ,  un  fonds  est  toujours  censé  vendu 
«  franc  et  libre  de  toules  charges  etser\itudcs  (au- 
«  très  que  celles  apparentes'  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
«  déclaration  contraire  j  c'est  ce  que  suppose  l'art. 
«  i(j  G  du  Code  civil ,  qui  porte  que  :  Qiioiqiie  ,lors 
«  Je  la  -vente ,  il  n'ait  éléjait  aucune  stipulation  sur 
«  la  garantie  ,  le  Vi  ndeur  est  obligé  dv.  droit  à  ga- 
«  ranlir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans 
«  la  totuWé  ou  partie  de  l'objet  vendu  ,  ou  des 
<i  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  nçn  décla- 
0  rées  lors  de  la  vente  ;  et  mèiuc  ,  sui\'aut  l'ar- 
«  ticle  iG38  dudit  Code,  si  les  servitudes  prélca- 
«  dues  sur  robjetvcndu  éloient  detelleiiaporlaucc 
«  que  l'acquéreur  n'tùt  vraisemblablement  pa» 
B  a(  hcté  s'il  en  avoit  été  instruit,  celui-ci  pourroit 
«  demander  la  résdiation  du  contrat,  s'il  laimoit 
«  mieux  que  de  recevoir  une  indemnité.  Mais  sans 
<(  doute  aussi  que  ,  daiis  noire  droit ,  comme  dans 
«  le  droit  romain  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  aucun 
«  recours  couti  e  le  vendeur  qui  a  fait  une  faussé 
«  déclaration,  si  par  l'évèneuient  la  fausse  décla- 
«  ration  n'avoit  pas  préjudicié  à  l'acheteur.  » 

12.  Le  vendeur  qui  a  déclaié  les  confins  du  fmds 
vendu  est  garant  de  tout  le  terrain  renfermé  dans 
CCS  confins.  Leg.  45,  eodem. 

Quand  même  il  auroit  dit  qu'il  vend  tant  d'ar- 
pents, et  quoiqu'il  s'y  en  trouvât  plus.  Ibidem. 
[ /"oj-.  cependant  le  n"  ^j  de  l'article  précédent.] 

ij.  Celui  qui  vend  une  créance  telle  qu'elle  est 
n'est  garant  que  de  l'existence  de  la  créance,  Leg. 
'■4  '  P-  5,  eodem  ;  et  non  du  paiement.  Ibidem. 

[  F.  les  art.  1695  et  1694  du  Code  civil.  ] 

14.  Celui  qui  vend  un  droit  de  chemin  p.ar  le 
fonds  d' autrui  en  est  garant,  d.  Leg.  .J6,  p.  1. 

u  Dans  notre  droit ,  la  vente  seroit  nulle  suivant 
«  l'art,  i5g9  du  Code  civil,  sauf  qu'elle  y  donnc- 
«  roit  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  si  l'acheteur 
«  avoit  ignoré  que  la  chose  fut  à  autrui.  » 
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Si  j';ii  vendu  le  droit  de  conduire  pnr  un  loiids 
qui  m'est  commun  avec  autres ,  et  que  mes  copro- 
priétaires b'y  refusent,  je  suis  tenu  delà  garantie. 
Leg.  lo  ,  eodem. 

i5.  Si  l'un  des  héritiers  vend  les  fonds  liérédi- 
taii'es,  et  que  ses  cohéritiers  ,  [d'ailleurs  présents  à 
la  vente  sans  s'y  opposer],  reçoivent  leur  part  du 
prix  ,  ces  c  héritiers  sont  garants  de  lévictioii  ;  car 
ils  sont  censés  avoir  vendu  leurs  paris.  L<:g.  li, 
eodem. 

iG.  Si  un  ciéai.cier  v^'ud  le  gage  [  iVge /;/ j/jo;v.$  ] 
avec  clau.e  qu  il  ne  sera  pas  tenu  de  l'éviction, 
l'acheteur  évincé  ne  devra  pas  moins  le  prix.  Leg. 
C8 ,  eudem. 

«  Mais  le  créancier  ^  cudcnr  devra  céder  à  l'a- 
II  chetcur  ses  actions  contre  le  débiteur  :  Scilicel 
«  contrctviiim  pigiieratUiain  actioriem  ,  quanti  sud 
«  interest  non  fuisse  dccepUim  ,  rc  aliund  pignori 
«  data.  leg.  58  ,  eodem. 

«  Chez  nous,  le  créancier  qui,  pour  se  procurer 
«  le  paieiuent  de  sa  créance ,  fait  vendre yudjcjai- 
a  j-emcnt  le  gage  de  son  débiteur  (comme  il  y  est 
«  autorisé  par  l'art.  2088  du  Code  civil,  sans  même 
«  pouvoir  faire  autrement),  ne  seroit  probable- 
«  ment  pas  plus  tenu  de  l'éviction  que  ne  le  seroit 
«  tout  autre  créancier  à  l'égard  des  autres  choses 
«  du  débiteur  ,  contre  lequel  seul  l'acquéieur 
«  évincé  auroit  son  recours  direct  ;  alors,  en  effet, 
«  c'est  le  débiteur  qui  est  le  véritable  vendeur.  » 

17.  Si  celui  qui  a  acheté  du  tuieiir  est  évincé, 
il  a  son  recours  contre  le  pupille  [  quand  même  le 
tuteur  seroit  insolvable.]  Leg.  ^,  p.  i  ,  eodem. 

Car  ou  contracte  valablement  avec   les   tuteurs 
[  du  moins  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet]  :  IVequj 
enim  malè  contrahltur  cum  tutoribus.  Ibidem. 
[  V.  aussi  la  loi  12 ,  p.  1  ,  ff  De  adinin.  tutor.  ] 

18.  Quand  on  vend  deux  choses  [ensemble  ou 
séparément],  et  que  l'une  est  évincée  ,  le  recours 
a  l.eu  quoique  celle  qui  reste  vaille  plus  que  le 
prix  total  de  la  vente.  Leg.  47,  eodem. 

ig.  Il  y  a  autant  d'actions  en  éviction  qu'il  y  a 
d'espèces  [ou  corps  certains]  vendus;  [v.  g.  plu- 
resjundi,  complura  mancipia.  Leg.  72  ,  eodem.  — 
Quoicjue  ces  espèces  soient  vendues  par  un  seul 
contrat.  Ibidem. 

«  IVlais  lorsqu'une  fois  "acheteur,  en  exerçant 
<(  successivement  différentes  actions  particulières 
«  en  éviction  ,  est  parvenu  h  obtenir  le  double  du 
«  prix  qu'il  a  pavé,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre. 
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«  qiielles  que  ^oient  lis  anUcs  actions  en  éviction 
«  qui  lui  rciloient  euco'.o  à  intenter.  Leg.  48 , 
«  eodem. 

a  Quia  dicili'.r  ,  quotiens  pluies  res  in  slipulatio- 
«  nem  deducuntnr ,  plures  esse  stipulationes  ;  an 
«  cf  in  duplœ  stipulatione  hoc  idem  sit  niideamus  : 
«  (  càiii  ijuis  slipidatur  fugilivnm  non  esse,  erronem 
«  non  esse,  et  cœtera  quœ  ex  edicto  adilium  citrii- 
«  lium  promitluntur)  u/.ràm  una  stipuîaliocft ,  an 
u.  plures?  et  ratio  facit  ut  plures  siiii.  Leg.  52. 
«  eodem. 

«  Ergo  illud  procedit  quod  Jidianus  scribit  : 
a  Egit  (emptor)  quanti  minoris  propter  fwam 
«  servi ,  deindè  agit  propter  morhiim  ;  id  agcndum 
«  est.,  inquit ,  ne  lucrum  facial  emptor ,  et  Lis  ejus- 
B  dem  vitii  œstimalionem  consequaitir. 

«  Fingamus  empliim  decem  ,  minoris  aitlem 
V.  empturum  fuisse  duobus ,  si  iaïUùm  fugitivum 
V.  esse  scisset  emplor  ;  hœc  consecutum  propter  fu- 
«  gam  ;  mox  comperisset  quhd  non  esset  sanus  ;  si- 
«  militer  duobus  minoris  empturum  fuisse ,  si  de 
e.  morbo  non  ignora sset  ;  rursùs  consequi  debehit 
«  duo  ;  nam'side  utroque  simul  egis^ct ,  quatuor 
«  esset  consecuturus ,  quia  eum  forte  qui  ?iequê 
«  sanus ,  et  fiigilivus  esset,  sex  tantùm  esset  emp- 
«  turus  :  secundàm  hœc  sœpiàs  ex  stipidalu  agi  pc~ 
«  tcrit ,  nsque  enim  ex  und  stipulatione  ,  sed  ex 
«  pluiihus  agitur.  à.  Leg.  02,  p.  i. 

«  Cassins  ait  :  eum  qui  ex  duplcS  siipulationc  lilis 
(c  œstimationem  consecuius  est,  aliarum  rcrum  no- 
«  mille  de  quibus  in  vendilionibus  caveri  solet ,  ni- 
«  hil  consequi  passe.  Leg.  1 1 ,  p.  1 4 ,  ff.  £•<?  action. 
«  empli. 

«  Le  Code  civil  ne  contient  pns  de  disposiliou 
«  qui  restreigne  au  donbJe  le  maximum  des  dom- 
«  mages  et  intérêts  dus  à  l'acquéreur  à  c  use  de 
«  la  garantie  que  lui  doit  son  vendeur  ;  et  (ie  là 
«  on  peut  raisonnablement  conclure  que  la  fixa- 
«  tion  des  dommages  et  intérêts  dus  par  le  ven- 
«  deur  en  cas  d'éviction  en  subordonnée  à  la 
«  convention  des  parties,  ou  ,  à  défaut  de  conveii- 
«  lion,  il  l'arbitrage  du  Jnge.  Z^'.  les  articles  il4f), 
«  1 :5i ,  Il 52,  1627,  i65o,  1G54,  iG55,  iG3ç)et 
«  iG'iS  dudil  Code.  » 

20.  Lorsque  plusieurs  sont  tenus  soiid:iireiTient 
de  l'éviction  ,  l'acheteur  qui  agit  contie  l'un  d'eux 
ne  peut  agir  contre  les  autres  :  [  Si  agam  cum  ca;~ 
teris  ,  exceptioîie  me  esse  repellendum  Labeo  ait."] 
Leg.  5i  ,  p.  4  j  11-  t. 


'7' 


VEN 


«  Daiii  notre  Jroit,  l'achcleur  qui  auroit  iu- 
«  tenté  l'action  contre  l'un  des  coobligrs  solidaires 
«  n'en  auroit  pas  moins  le  droit  de  s'adresser  aux 
«  autres.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  iao4  du 
«  Code  civil  ,  qui  porte  que  les  poursuites  faites 
«  contre  l'un  des  dehiteiirs  (solidaires)  n  empêchent 
n  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre 
«  les  autres.  » 

v, I.  L'hérilicr  du  vendeur  ne  peut  évincer, 
quand  même  il  auroit  droit  de  son  chef  à  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  ;  (  car  il  scroit  garant 
de  rëvicliou  :  Quem  de  ei'ictione  tenet  actio  eum- 
dem  agenlem  repellit  exceptio.  )  Quœro  cùm  Sem- 
pronia  ipsu  sit  hœres  Seïa:.,  an  jure  coniroversiam 
facere  possit  ?  Paulus  respondit  ,  jure  quidem  pro- 
prio  ,  non  hœreditario,  Semproniain  ,  quœ  Séiœ  de 
qud  qucerilur  hœres  exslitit ,  conlroveniam  fundo- 
rum  facere  passe  ,  sed  evictis  prœdiis  eamdem 
Semproniam  ,  kceredem  Seïce  conveniri  posse  ,  vel 
exceptione  doli  mali  summoveri  posse.  Leg.  75  , 
eodem.  (  Fojy.  Leg.  i ,  p.  i  ,  iï.  De  exceptione  rei 
venditœ.  ) 

«  11  y  a  plus  :  l'acquéreur  a  même  en  ce  cas 
«l'o^nion,  ou  de  garder  la  chose  à  lui  vendue  , 
«  en  opposant  l'exception  de  dol  à  la  demande  en 
«  re^cndicaliou  deriicrilier  du  vendeur,  ou  bien, 
a  en  se  laissant  enlever  la  chose,  de  faire  condam- 
8  lier  cet  héritier  au  paiement  du  double  du  prix. 
«  C'est  en  effet  ce  que  décide  la  loi  17,  eodem  , 
«  pour  le  cas  où  le  vendeur  rcvendiqucroit  lui- 
«  même  :  Findicantem  venditorem  rem  quam  ipse 
«  vendidit,  exceptione  doli  posse  summoveri,  ne- 
a  mini  dubium  est,  quami'is  alio  jure  dominhnn 
«  quœsierit  ;  improhè  enim  rem  à  se  distraclam 
«  evincere  conatur  ;  eligere  autem  emptor  potest , 
<t  utrùm  remvelit  retincre ,  intentioneper  exceptio- 
«  nem  elisd  ,  an  potins,  re  ablatd ,  ex  causa  stipu- 
a  lationis ,  duplum  consequi.  » 

22.  Quand  le  vendeur  devient  héritier  de  l'a- 
cheteur ,  les  fidéjusseurs  [  donnés  par  le  premier 
p'our  le  cas  d'éviction  ]  sont  libérés.  Leg.  4o  et  lii , 
eodem. 

Et  aussi  quand  l'acheteur  devient  héritier  du 
vendeur,  d.  Leg.  l{i  ,p.  i. 

23.  L'acheteur  qui  abdique  sa  propriété  n"a 
point  de  recours.  Leg.  5i  ,  p.  1 ,  eodem. 

mi  celui  qui  est  privé  de  la  chose  par  son  fait 
ou  par  sa  faute.  Leg.  aa  ,  et  Leg.  19,  p,  i  ,  eod. 
•3.L  Le  yendeur  u'esi  poiut  garant  de  l'injustice 
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faite  par  le  juge  à  l'acheteur  :  Injuria  enim  quœ 
fit emplori auctorem  non  débet  contingcre.  d.L.  ji. 

«  Dans  notre  droit,  la  garantie  cesseroit  aussi 
«  en  ce  cas,  mais  seulement  si  l'acquéreur  s'étoit 
«  laissé  condamner  par  jugement  passé  en  force 
«  de  chose  jugée,  sans  appeler  le  vendeur.  /'.  l'ar- 
«  ticle   iG4o  du  Code  civil.  » 

25.  S'il  se  trouve  qu'il  y  av^oit  des  exceptions 
du  chef  du  vendeur,  et  d'autres  exceptions  du 
chef  de  l'athcteur,  on  recherche  qui  sont  celles 
qui  ont  dét!  rmiué  L-  juge.  Leg.  28,  eodem. 

lG.  Quand  l'acheteur  a  succombé  dans  le  procès 
par  sa  faute,  il  n'a  point  de  recours.  Leg.Qi,  p.  1, 
eodem. 

V.  g.  S'il  a  perdu  une  bonne  cause  par  sa  négli- 
gence. Ibidem. 

Ou  par  une  fin  Je  non  lecevoir  qu'il  a  laissé  ac- 
quérir. Ihiilem. 

De  même,  s'il  »'e~t  laissé  condamner  par  défaut. 
Leg.  55,  eodem.  [Mais  le  recours  ne  cesseroit  chez 
«  nous  en  ce  dernier  cas,  qu'autant  que  la  cause 
auroit  été  si  évidenimont  mauvaise  ,  qu'il  eût  été 
inutile  d'appeler  le  vendeur.  C'est  du  moins  ce 
que  sujipose  ledit  article  iG4o  du  Code  civil.] 

27.  L'ach  leur  qui  a  perdu  la  cause  sur  l'évic- 
tion [  venditore  prœsente']  n'est  pas  obligé  d'appe- 
Itr.  d.  Leg.  03  ,  p.  1. 

Il  n'a  pas  moins  son  recours  contie  le  vcudeui-. 
Ibidem. 

08.  L'acheteur  as'^igné  en  éviction  doit  dénoncer 
la  demande  au  vendeur.  Leg.  53,  p.  i ,  eodem. 

-Sinon  l'acheteur  est  sans  recours.  Ibidem. 

A.  moins  que  le  vendeur  ne  l'ait  dispensé  de  la 
dénonciation,  d.  Leg.  63. 

«  Chez  nous,  suivant  ledit  art.  1G40  du  Code 
(t  civil,  l'acheteur  ne  seroit  privé  de  son  recour» 
«  contre  le  vendeur,  qu'autant  que  celui-ci  prou- 
«  veroit  d'ailleurs  qu'il  existoit  des  moyens  suflfi- 
«  sauts  pour  faire  rejeter  la  demande.  » 

29.  L'acheteur  peut  dénoncer  en  tout  t  mps.  d. 
Leg.  29, /7.  2. 

Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  près  [  ou  à  la  veille] 
do  la  condamnation.  Ibidem. 

K  De  même  dans  notre  droit ,  et  suivant  ledit 
«  art.  1G40  ,  l'acheteur  peut  toujours  appeler  son 
n  vendem- ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  laissé  condamner 
«  par  jugement  en  dernier  re-sort,  ou  dont  l'ap- 
«  pel  n'est  pas  reccvable;  mais  voyei  aussi  l'arliçle 
«  175  du  Code  de  procédure.  ? 
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3o.  Si  l'acheteur  n'a  pu  savoir  où  t'toit  le  ven- 
deur, le  défaut  de  dénonciation  ne  lui  nuit  j>as. 
Leg.  56,  p.  6,  eodem.  (La  glose  dit  :  Siifficil  ven- 
ditorem  domi  qucvsilum  adiùbitis  testlbiis.  ) 

«  Chez  nous,  en  ce  cas,  il  suffit  que  la  dénon- 
«  ciation  soit  faite  au  domicile  du  vendeur  par 
«  le  ministère  d'un  huissier.  F.  l'art.  68  du  Code 
«  de  procédure.  » 

La  dénonciation  faite  au  procureur  du  vendeur 
en  présence  [et  au  su]  de  celui-ci,  est  suflisante  : 
o  Si  prœsente  promissore  qui  de  eviclione  promisit 
«  et  non  ignorante  ,  piocuratori  denuntiatiim  sit , 
«  nihilominùs  promissor  tenetur.  »  d.  Leg.  56 , 
p.   1. 

îSi  le  vendeur  empêche  la  dénonciation,  elle  est 
censée  faite,  d.  Leg.  56 ,  p.  5. 

5i.  Si  le  vendeur  est  mort ,  on  déuonce  à  son 
héritier,  d.  Leg.  5i  ,  p.  i. 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers ,  on  déuonce  à 
tous.  Leg.  6i,  p.  I ,  eodem. 

«  Et  tous  doivent  défendre;  cependant  s'ils  s'y 
«  refusent  à  dessein,  pourvu  qu'un  seul  se  pré- 
«  sente,  ce  qui  sera  jugé  avec  lui  le  sera  avec  tous 
«  les  autres  :  Si  de  industrid  non  venerint  in  jit- 
«  diciiim. ,  uniis  tamen  ex  his  lili  subslitit ,  prop- 
«  ter  dcnuntiationis  vigorem  et  prœdictam  absen- 
ts, tiam  ,  omnibus  vincit  ,  aut  vincilur  ,  rectèque 
«  cum  cœteris  agam  ,  qttbd  evictionis  numirw  victi 
«  sint.  d.  Leg.  Qi ,  p.  i.  » 

5'2.  On  peut  dénoncer  au  pupille  [sans  assistance 
de  tuteur]  s'il  n'a  point  de  tuteur,  [ou  si  on  ne 
lui  eu  connoît  pas ,  si  tulor  non  apparet  ,1  d.  Leg. 
56 ,  p.  7  ;  «  mais  il  faudroit  au  moins  qu'il  eut 
«  plus  de  sept  ans. 

«  Chez  nous,  la  dénonciation  faite  au  pupille, 
n  ou  plutôt  au  mineur  de  vingt-un  ans,  seroit  sans 
«  tifet,  attendu  que,  suivant  les  art.  45o  et  sui- 
«  vants  du  Code  civil,  le  mineur  en  France  ne 
K  peut  rien;  il  ne  paroît  même  pas  ,  étant  cous- 
«  tamxneut  représenté  par  son  tuteur.  Si  donc  il 
«  n'y  a  pas  de  tuteur,  ou  que  le  tuteur  ne  paroisse 
«  pas,  il  faut,  au  premier  cas,  que  les  cré:niciers 
«  ou  autres  parties  intéressées  eu  fassent  nommer 
«  un  ,  comme  le  prescrit  l'arlicle  4o6  dudil  Cotle, 
«  afin  qu'ils  puissent  diriger  leur  action  contre  lui  ; 
«  et  au  second  cas  ,  il  i^uffit  que  l'on  fasse  la  dé- 
«  nonciation  au  domicile  du  tuteur  qui  ne  pareil 
«  pas,  comme  on  l'a  observé  au  n'  5o  ci-dessus.  u 

55.  Celui  qui  est  évincé  de  l'usufruit  peut  dé- 
Tum.  II, 
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nonccr,  comme  c -hii  qui  seroit  évincé  d'une  par- 
tie du  fonds.  Lig.  4<) ,  ctdrm. 

54.  L'acheteur  qui  avoit  compromis  sur  la  de- 
mande en  é\  iction  ,  et  qui  étoit  condamné  par  les 
arbitres,  n'avoit  pas  de  recours,  d.  Leg.  56,  p.  i. 

«  Chez  nous,  l'auteur  ne  seroit  sans  recours  ,  eu 
«ce  cas,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus ,  qu'autant 
«  qu'il  y  avoit  moyens  sufilsants  (  et  prouvés  tel^ 
«  par  le  vendeur  )  pour  faire  rejeter  la  demande  , 
«  ainsi  qu'on  peut  l'mduire  de  l'article  1640  du. 
«  Code  civil.  » 

55.  Celui  qui  a  acheté  la  chose  d'autrui  ,  et  qui 
l'a  acquise  par  prescription,  n'a  point  de  recours. 
d.  Leg.  54. 

De  même,  s'il  ne  l'a  point  prescrite,  tandis  qu'il 
le  pouvoit,  d.  Leg.  56,  p.  5;  «  c'est-à-dire  que  le 
«  vendeur  cesse  à  son  égard  d'être  passible  de  l'ac- 
«  tion  en  éviction.  » 

56.  Celui  qui  est  évincé  par  cas  fortuit  n'a  point 
de  recours  ,  quia  nemo  eum  evincit ,  sed  faclum, 
humance  sortis.  Leg.  11  et  21  ,  eodem. 

07.  Il  n'y  a  point  de  recours  pour  les  servitudes 
ordinaires ,  dont  le  fonds  est  [censé  tacitement] 
tenu  :  Nec  enim  evictionis  nomine ,  quemque  teneri 
in  eo  jure ,  quod  tacite  solex  accedere.  Leg.  ^5, 
eodem. 

58.  L'acheteur  d'un  navire  n'a  point  de  recours 
[et'ictionis  nomine  in  duplum]  s'il  n'est  évincé  que 
d'une  planche.  Leg.  56  ,  eodem.  —  «  Mais  le  ven- 
«  deur  lui  en  devra  la  valeur  actione  ex  empto. 
«  Leg.  25 ,  p.  I ,  ff.  De  usurpa tionibus  et  usuca- 
«  pionibus.  » 

De  même  ,  l'acheteur  d'une  maison,  d.  Leg.  56 
«  et  d.  Leg.  i5 ,  p.  1  ,  ff.  De  usurpationibus  ;  car 
n  l'acheteur  d'un  navire  ou  d'une  maison  n'est  p^s 
«  censé  acheter  chacune  des  pièces  qui  composent  lé 
«  navire  ou  la  maison  :  Nave  aut  domu  emptd ,  sin» 
«  gula  cœmenta  vel  tabulœ  emptœ  non  intelligun- 
u  lur  ;  et  ideb  nec  evictionis  nomine  obligatur  véy> 
«  ditor,  quasi  evictd  parte,  d.  Leg.  56. 

«  Cette  distinction  ne  présente  pas  le  même  in- 
«  lérêt  dans  notre  droit,  attendu  que  la  stipulation 
«  du  double  n'y  est  point  d'usage, 

39.  «  En  cas  d'éviction  des  gages  qui  avoient 
«  été  donnés  pour  assurer  le  paiement  de  la. 
«  créance,  »  le  créancier  qui  accepte  une  délégatioa 
en  1.1  prenant  pour  argeut,  ne  peut  recourir  contre 
sou  débiteur  qui  a  délégué,  (i.  le-.;-  C8,p.  i. — Car 
il  s'est  contenté  de  l'obhgation  du  délégué.  Ibidem 
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«  11  en  stroit  aulremeut  (ainsi  qu'il  lésulic  des 
«  arlicles  169I  et  i6y5  du  Code  civil)  si  ledébiUur 
«  qui  a  dt'h'gue'  avoit  promis  faire  valoir  ;  faute 
«  y  auroit  de  paiement.  » 

4o.  En  matière  de  pai  lagc,  si  l'un  des  cohérilierb 
etl  évincé  des  fonds  qu'il  a  reçus  ,  il  a  sou  recoui  s 
contre  ses  cohéritiers  :  Vivisione  inter  cohieredes 
J'actd  .  .  .  eviciis  prœcliis  .  .  .  actio  dahilur  ,  «  ui 
«  quanti  sud  intercst  actor  conscqualur  ,  scilicct 
<c  ut  melioris  aiit  delcriuris  agri  facti  causa  ,  finetn 
M  vretii ,  quo  Juerat  tempure  divisiouis  œslimalus, 
«  deminual  lel  excédât.  »  Leg.  6(3,  p.  5,  eodew. 
«  De  même,  chez  nous,  suivant  les  art.  884  et 
«  885  du  Code  tis  il ,"  les  cohéritiers  demeurent  res- 
«  yectivemcnt  garants  Its  uns  envers  les  autres  des 
«  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une  causi' 
«  antérieure  aupariage  ;  mais,  suivant  l'art.  i63j 
V  dudit  Code,  il  doit  être  fait  raison  à  celui  qui  est 
«  évincé,  de  l'augmentation  de  valeur  que  la  chose 
«  é.ince'e  a  reçue  .iu  moment  de  l'éviction  ,  indé- 
a  pindamment  me'me  de  5072  yifiiA  Bien  plus,  si  à 
«  l'époque  de  l'éviction  la  chose  se  trouvoit  dinii- 
«  nuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée, 
•<  même  pir  sa  négligence,  mais  sans  dol,  ou  par 
«  des  accivi  en  ts  de  for  ce  majeure  ^  à  moins  qu'il  n'eût 
«  tiré  du  profit  de  ces  dégradations),  il  seroit  fondé 
«  à  se  faire  tenir  compte,  par  ses  copartageants,  de 
«  leurs  parts  dans  la  somme  pour  laquelle  la  chose 
-  «  e'viucée  lui  a  été  délaissée  par  le  partage,  comme 
«  s'il  l'avojt  achetée  moyennant  ce  prix.Eten  effet, 
«  comme  le  portent  les  motifs  du  rapporteur  du 
«  tiibunal,  sur  Ja  loi  relative  à  la  vente,  l'acquéieur 
«  n'a  pas  dû  compter  sur  l'éviction  j  et  il  ne  doit 
«  pas  être  puni  pour  avoir  usé,  comme  il  lui  a  plu, 
«  u'uuc  chose  dont  il  se  croyoit  propriétaire  incoiu- 
«  nmtabîc.  » 

4i-  Quand  un  gage  étoit  vendu  par  les  appari- 
teurs [c'est-à-dire  ,  suivant  l'ait.  6aî  du  Code  de 
procédure,  par  les  commissaires-priseurs  ou  huis- 
siers] ,  en  vertu  de  sentence  du  préteur,  les  appa- 
.  rileurs  n'éloient  point  garants  de  l'éviction.  L.  5o, 
eod.  —  A  moins  qu'ils  n'cusseiit  commis  un  dol  en 
Vendant  a  vil  prix;  [auquel  cas  il  y  avoit  lieu  contre 
eux,  non  pas  à  l'action  eu  éviction  proprement 
dite  ,  mais  à  l'action  de  dol.]  Ibidem, 

4a.  En  cas  d'éviction  ,  l'indemnité  se  rijgle  sui- 
vant la  coutume  du  pays.  Leg.  6 ,  eodcm. 

[A  raison  du  simple  ou  du  double  du  prix  ,  ou 
de  tout  autre  taux  accoutume.] 
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(A  moins  qu'elle  n'ait  été  fixée  par  le  contrat  de 
vente.  ) 

«  Si  elle  n'étoit  pas  fixée  par  le  contrat ,  ni  par 
«  la  coutume  du  lieu,  l'acheteur  menacé  d'évic- 
«  lion  pouvoit  exiger  de  son  vendeur  la  promesse 
«  sur  stipulation  de  lui  payer  le  double  du  prix 
«  en  cas  d'éviction.  Leg.  2  ,  07  ,  56  ,  eodem. 

«  Chez  nous,  l'indemnité  due  au  vendeur  en  cas 
«  d'éviction  comprend  ,  outre  la  reilitution  du 
«  prix  ,  celle  des  fruits  (si  l'acquéreur  est  oblige  de 
«  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé"),  comme 
«  aussi  les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
«  l'acheteur  ,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 
«  naire;  et  enlin  les  dommages  et  intérêts  (d'après 
((  l'état  actuel  de  la  chose  vendue  à  l'époque  de 
«  l'éviction  ,  suivant  l'article  i655  du  Code  civil), 
«  ainsi  que  les  frais  et  loyaiix-coùts  du  contrat, 
«  suivant  l'art.  i65o  dudit  Code.  Mais,  suivant 
«  ledit  art.  i63o,  et  l'art,  i  i5j,  les  parties  peuvent, 
«  parleurs  conventions  particulièi  es, ajouter  à  celle 
«  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'elYet. 

4").  «  Cependant  l'obligation  de  promettre  le 
«  double  en  cas  d'éviction  n'avoit  lieu  que  pour 
B  la  vente  d'objets  précieux  :  Quod  autem  dieimus 
a  duplam  promittioportere,  sic  erit  accipiendum,  ut 
«  71071  omni  ex  re  id  accipiamus,  sed  de  liis  rcbus  qucB 
«  pretiosiores  essent  ;  si  margarila  forte  aut  orna- 
«  inenla  pretiosa,  vel  vestis  serica  ,  velquid  aliud 
«  non  contemptibile  veneat.  d.  Leg.  37  ,  p.  i . 

4'].  «  Mais  le  fisc,  en  cas  d'éviction  de  ce  qu'il 
«  avoit  vendu,  n'étoit  tenu  que  m  simplum  :  Si 
«  curator  Cœsaris  rem  aliquam  vendiderit ,  quam- 
«  fis  duplum  vel  tripluin  pro  efictione  promiserit , 
K  tamen  Jiscus  simplum  prcestabit.  Leg.  5,  fl.  De 
<i  jure  Jisci.  » 

45.  Si  l'éviction  est  d'une  p.-îrtie  divise,  l'indem- 
nité du  double  ou  du  simple,  due  pour  cette  partie, 
eviclionis  noinine  ,  sera  évaluée  par  une  ventila- 
tion du  prix  total ,  eu  égard  à  sa  bonté  intrinsèque 
au  temps  de  la  vente.  Leg.  i5,  eodem.  [F.  cepen- 
dant le  11°  4o  ci-dessus.  ] 

Et  non  eu  égard  au  prix  moyen  de  chaque  pièce  : 
Xtiii  in  dimiJiavï  quantitatem  pretii.  Leg.  i^  , 
eodem. 

4(>.  Quant  aux  parties  accrues  au  f-jnds  vendu 
depuis  la  vente,  si  le  fonds  est  estimé  avec  ses  ac- 
cessoires ,  l'acquéreur  ne  pourra  agir  que  ex  empio, 
pour  raison  de  la  perte  de  ces  accessoires  ;  et  son 
indemnité  à  cet  égard  sera  déterminée  eu  égard  à 
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leur  vraie  valeur  au  temps  de  l'accioissemeut.  L.  1 5, 
i6 , eodem. 

4;.  Si  on  est  e'vincé  d'un  usufruit,  l'estimatiou 
se  règle  sur  la  bonté  des  fruits,  d.  Leg.  1 5  ,  /'.  i . 

4B.  La  peine  de  paj'cr  le  double  eu  cas  d'éviction 
n'a  pas  lieu  sans  stipulation.  Leg.  6o ,  eodem. 

[  Mais ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  ,  cette  stipula- 
tion pouvoil  être  exigée  après  coup  par  l'acquéreur 
menacé  d'éviction,  sur- tout  s'il  avoit  payé  le  prix.] 

49.  Quand  il  y  a  eu  stipulation  du  double,  le 
double  est  dû,  si  l'acheteur  ne  peut  avoir  la  chose 
et  la  conserver  :  Ut  eam  emptori  kabere  non  liceat , 
Leg.  21,  p.  I,  eodem, —  [^propter  ipsam  et'ictio- 
nem  ,  ibidem  j  ou,  comme  dit  Pothier,  propter 
ipsam  sententiam.'] 

50.  La  peine  du  double  est  due,  «  quel  que  soit 
«  le  contrat  pour  la  garantie  duquel  elle  a  été  sli- 
«  pulée  :  Scienduin  est  nihil  intéresse  ,  ex  qud 
«  causa  dtiphe  stipulalio  fuerit  interposita ,  utrùm 
«  ex  causa  cmptionis  ,  aji  ex  alid ,  iil  commilli pos- 
«  sit.  Leg.  52,  eodem.  —  Ya  aussi  »  par  quelque 
genre  d'action  que  l'acquéreur  soit  évincé.  Leg.  54, 
p.  I  et  1,  eodem.. 

«  Dans  l'espèce  de  la  loi  citée ,  où  il  s'agit  de 
«  chose  commune  délaissée  par  partage,  la  peine 
«  du  double  n'auroit  pu  tout  au  plus  avoir  lieu 
n  que  pour  partie  ;  or  ,  comme  l'observe  Gode- 
«  froi  lur  ladite  loi,  Ratione  partis ,  non  committi- 
«  lur  siipnlatio ;  et  il  cite  à  l'appui  de  son  observa- 
«  lion  la  loi  56  ,  p.  2  ,  h.  t.  Au  surplus  tout  cela 
«  est  étranger  à  nos  usages. 

5i.  «  Le  vendeur  n'est  point  garant  des  évictions 
«  par  lefait  du  prince  :  Lucius  Titius prœdia  inGer- 
«  manid  trans  Rhenum  émit ,  et  partem  pretii  intu- 
«  lit  i  cùm  in  residuam  quantitatem  h^res  emptoris 
«  convenirelur ,  quœslioitem  retulit  dicens  lins  pos- 
«  sessiones  ex  prœcepto  principali ,  parlim  distrac- 
€  tas  ,  parlim  veteranis  in  prœmia  adsignatas. 
«  Qucero  an  hujus  rei  periculum  ad  venditorem 
o  pcrtinere  possit  ?  Paulus  respondit .  futuros  casus 
«  evictionis  post  conlractam  emptioiiem ,  advendi- 
«  torem  non  pertinere  ;  et  ideb  ,  etc.  Leg.  1 1  , 
«  eodem. 

5i.  «  Le  vendeur  n'est  point  garant  de  l'évic- 
«  tion  qui  est  survenue  par  révèncment  d'une  con- 
«  dition  de  résolubilité  qu'il  n'avoit  pas  prévue  , 
«  si  cet  événement  a  été  précédé  d'une  autre  pré- 
«  tendue  condition  de  résolubilité  qu'il  avoit  pré- 
«  vue  et  formellement  exceptée. 


«  /'.  g.  En  vendant  et  livrant  nia  chose  ,  j'ai  dé- 
«  claré  que  la  propriété  en  étoit  résoluble  sous  la 
«  condition  ,  si  na^iis  ex  Asid  venerit  ,  et  ,  dans  la 
«  vérité  ,  elle  étoit  résoluble  pour  le  cas  où  Titius 
«  deviendroit  consul.  Par  l'événement  le  vaisseau 
«  est  d'abord  arrivé  de  l'Asie  ,  ensuite  Titius  a  été 
«  nommé  consul,  eten  conséquence,  l'acheteur  a  été 
«  évincé.  Le  jurisconsulte  se  demande  si  le  vendeur 
n  sera  tenu  de  cette  éviclion  ,  et  il  décide  que  non. 
«  Cùm  Siichum  venderem  ,  dixi  eum  statu  liherum 
«  esse  subhdc  conditione  manumissum  :  si  nat'is  ex 
«  .^'isid  venerit  ;  is  autem  :  si  Titius  factus  fuerit 
«  consul  ,  manumissus  erat.  Qiiœrebatur  ,  si  prias 
«  Jiai'is  ex  Asid  venerit  ,  ac  post  Titius  consul Jiat, 
«  alque  ita  in  lihertatem  evlctus  sit ,  an  evictionis 
«  nomine  teneatur.'  Respondit  non  teneri  eum  j  et- 
«  enim  dolo  malo  emptorem  facere  ,  ciim  priùs  ex- 
«  ticerit  ca  condillo  quam  evictionis  nomine  exce- 
«  périt.  Leg.  4^^)  P-  2,  eodem. 

«  En  effet ,  comme  Godefroi  l'observe  sur  ladite 
a  loi  ,  Fenditoris  falsa  adseveratio  ,  quœ  nulluim 
a  emptori  damnum  ajj'ert ,  sed  commodum  potiùs, 
«  venditorem  non  obligat.  L'acheteur  (dans  l'espèce) 
«  dcvoit  naturellement  s'attendre  ,  d'après  la  décla- 
M  ration  du  vendeur,  que  l'esclave  lui  seroit  évince 
«  par  l'arrivée  du  vaisseau.  (  /^.  le  n'  11  ci-dessus, 
«  au  5'  ahnéa.  ) 

53.  «  Le  fidéjusseur  du  vendeur,  quoique  con- 
«  damné  pour  cause  d'éviction  (au  paiement  du 
«  double), pouvoit  obliger  l'acheteur  à  se  contenter 
a  de  la  restitution  de  la  chose  ve:idue  ,  et  du  paie- 
ce  ment  de  tous  ses  dommages  et  intérêts  et  autres 
«  accessoires  à  régler  par  le  juge  :  Fidejussor  evic- 
«  tionis  nomine  conJemna'.us  ,  id  prcedium  quod 
K  ei'ictum  est,  et  oninia  prœstare  paratus  est  qwv 
«  jure  empti  continentur.  Qucero  an  agentem  emp- 
«  torem ,  exceptions  ,  ex  cavsd  judicali ,  doli  mali 
«  submovere  potes t  ?  Respondit ,  exceplionem  qui- 
K  dem  opponi  passe ,  judicem  autem  œslitnalurum 
«  ut  pro  damnis  emptori  satisfiat.  Leg.  i5,  ff.  De 
«  doli  mali  et  metus  exceptione. 

a  Effectivemen-t,  comme  l'observe  Pothier,  l'àc- 
o  lion  duplce  n'ayant  pour  objet  que  de  procurer 
«  à  l'acheteur  les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont 
«  dus  :  Ciim  sit  vicaria  ejus  quod  emptoris  intrrest, 
«  il  est  évident  que  l'acheteur  d jit  se  contenter  des 
0  ciïres  qui  lui  sont  faites  de  lui  payer  tous  les 
«  dommages  et  intérêts,  suivant  le  règlemcnl  qu'en 
«  fora  le  juge. 
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54-  «  l.c  vendeur  qui  avoil  garanti ,  sur  slipula- 
«  tion ,  de  tel  vice,  la  chose  vendue,  ne  pouvoit 
«  pas  opposer  à  l'acheteur  agissant  contre  l.ii  ex 
«  slipidatu,  l'exception  du  dol  réjultanl  de  ce  que 
«  cclni-ci  avoit  connoissance  du  vice  dont  il  avoil 
«  slij)ulé  la  garantie  :  Siquisfugilifiim  esse  sciens 
«  cmerit  sen'um  ,  et  si  stipulatus  fitcrit  Jugiiivum 
«  7ion  esse  ,  deindè  agat  ex  stipiilatu  ,  non  essê  eum 
«  exceptione  repellenduin,  f/uvniam  hoc  convenil , 
«  quainvls  ex  emplo  actionem  non  haleret  ;  seil  si 
«  non  ctinvenissel ,  exceptione  repelletur.  Lcg.  4  , 
«  p.  5 ,  ff.  De  doli  et  mcttîs  exceptione. 

55.  «  L'action  en  éviction  est  éteinte,  si  la  chose 
<i  vendue  périt  avant  qu'elle  ait  pu  être  évincée  ; 
«  mais  il  y  aura  lieu,  même  en  ce  cas,  à  l'action 
«  ex  dolo  ,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  vendeur  : 
«  Si  serviis  vcnditus  decesserit  antequàm  evincatur, 
«  stipulatio  non  commitlitur ,  quia  nemo  est  qui  eum 
«  évinçât,  sedfaclum  humanœ  soj-tis  j  de  dolo  tct- 
«  men  poterit  agi,  si  délies  intercesserit,  Leg.  ai  , 
«  ff.  h.  t.  V.  aussi  les  lois  23  et  26  du  même  titre. 
«  (Mais  voyez  le  n"  1 1  ci-dessus).  » 

l854.  TENTE;  Loi  iommissoire.  F.  liv.  18,  tit.  3, 
ff.  De  legs  commissrid ;  [et  au  Cod.  liv.  4  >  *''•  54- 
De  pactis  inter  emplorem  et  venditorem.  Leg.  i  , 
2,  3  et  4] 

I.  La  loi  commissoire  est  une  clause  par  laquelle 
on  stipule  que  la  vente  sera  nulle,  si  le  prix  u'csl 
pas  payé  tel  jour  :  'une  telle  clause  s'appelle  aussi 
pacte  commicsoire.  )  Cùm  'venditor  ita  caverit ,  si 
ad  diem  pecunia  soluta  non  sit,  ulfundus  inemptus 
sit.  Lcg.  2  et  3,  ff.  h.  t. 

«  Le  pacte  (ou  la  loi)  commissoire  a  parcille- 
«  ment  lieu  dans  notre  droit,  sauf  cependant  que, 
«  s'il  s'agit  de  vente  d'iuimcubles  (n  la  différence  du 
«  droit  romain,  Leg.  4.  p.  t\  ,ii,  h.  t.  ) ,  l'acquéreur 
K  est  loujouisà  temps  de  payer,  même  après  l'ex- 
«  piraliou  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
«  demeure  de  le  faire  par  une  sommation  ;  mais 
«  aussi,  après  celle  sommation,  le  juge  ne  jicut  pas 
«  lui  accorder  de  nouveau  délai  (an.  rjiC  du  Code 
«  civil)  ;  et  au  contraire  ,  lorsqu'il  s'agit  de  vente 
u,  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  vente  e,-.t  résolue 
«  de  plein  droit  au  profit  du  veuiieur  après  l'expi- 
«  ration  du  terme  convenu  pour  le  retiriniciit  , 
(t  suivant  l'art.  1657  dudit  Code.  Cependant  il 
«  paroît  résulter  de  l'art.  iiSg  dudil  Code,  que. 
«.  même  à  l'égard  de  la  vente  d'immeubles ,  la  1  é- 
«  solution  doit  avoir  aussi  lieu,  chez  nous  de  plein  [ 
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«  droit,  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur, 
«  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  débiteur  (c'e.>t-à- 
«  dire  l'acheieur  dans  l'espèce)  seroit  constitué  en 
«  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans 
«  qu'il  fût  besoin  d'acte,  » 

2.  Cette  clause  est  une  condition  résolutoire  ap- 
pofce  à  la  vente,  et  non  pas  une  condition  sus- 
pensive r  Magis  est  ut  sub  condilione  resolvi  quàm 
suh  conditione  contraki  videatur.  Leg.  i  ,  eodein. 

3.  La  loi  commissoire  est  censée  mise  en  faveur 
du  vendeur.  Leg.  s,  et  Leg.  4,  p-  2 ,  eodem. 

Il  est  libre  au  vendeur  d'en  profiter  ou  non. 

«  Nam  si  aliter  actiperctur ,  exustâ  villd  ,  in 
«  potestate  emptoris  futurum  esset ,  ut  non  dando 
«  pecuniam  inemplum  faceret  fundum  qui  ejus 
u  periciilo  fuisset.  Autrement  il  lîe  dépendroit  que 
«  de  l'acheteur  de  résilier  à  son  gré ,  (en  ne  payant 
«  pas  au  temps  convenu  )  une  vente  qui  par  l'évè- 
«  iicmcnt  lui  seroit  devenue  onéreuse,  et  de  se  dé- 
«  charger  par  ce  moyen  des  risques  qui  étoient 
«  entièrement  à  sa  charge.  »  d.  Leg.  4>  p.  ^^ 

4.  L'acheteur  n'est  à  l'abri  de  la  loi  commissoire 
qu'en  offrant  le  prix.  Leg.  4,  p.  4;  eodem. 

S'il  offre  le  prix  dans  le  temps  fixé  ,  il  est  en 
sûreté.  Leg.  8,  el  d.  Leg.  p.  4,  eodem. 

Quand  même  le  vendeur  se  seroit  trouvé  absent. 
Ibidem, 

5.  Si  le  vendeur  reçoit  le  prix  ou  une  partie  du 
piix  ,  après  que  le  temps  fixé  est  écoulé  ,  il  est  censé 
avoir  renoncé  à  la  loi  commissoire  ,a>irferi  recessum, 
à  Icge  commissorid.  Leg.  6,  p.  2  ,  eodem. 

De  même,  s'il  demande  le  prix  après  le  temps 
marqué  ,  legi  commissariiV  r^'nu7itiatum  videtur. 
Leg.  '} ,  eodem.- 

«  Chf  z  nous,  au  contraire  ,  le  vendeur  ne  peut, 
(c  sans  demande  préalable,  profiter  du  bénéfice  de 
«  la  clause  commissoire,  lors  du  moins  qu'il  n'a  pas 
«  été  convenu  que  la  seule  échéance  du  terme 
«  constilueroit  l'acquéreur  en  demcme.  /'(y.  u°  l 
«  ci-dessus,  au  2*^  alinéa. 

Le  vendeur  doit  faire  son  option  aussitôt  le  cas 
arrivé.  Leg.  4,  p.  a,  eodem. 

Quand  il  la  faite,  il  ne  peut  plus  changer  et  reve- 
nir à  la  loi  commissoire  [ni  se  départir  de  la  loi 
commissoire,  s'ill'a  choisie,,  si comniissoriam  elegit. 
d.  Lcg.  4,  p.  2,  et  d.  Leg.  7.] 

C.  L'acheteur  contre  qui  l'action  est  intentée  en 
\crlu  de  la  loi  commissoire  doit  rendre  la  chose 
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avec  les  anlics  [promises]  et  autres  accessoires,  d. 
Leg.  6. 

[Si  les  arrhes  ont  été  payées  au  vendeur,  elles  lui 
restent  :  Quod  arrhœ  vel  alio  nomine  datum  csset  , 
apud  venditorem  remansuriim.  Ibidem.] 

L'aclieteur  doit  rendre  aussi  les  fruits,  d.  Leg.  5. 

7.  «  On  convient  ordinairement  i^ar  le  pacte 
«  commissoire  ,  qu'en  cas  de  revente  du  fonds  par 
«  le  vendeur,  l'acliclcur  sera  tenu  de  lui  payer  ce 
«  qu'il  aura  revendu  de  moins  ;  et  alors  le  vendeur 
«  aura  contie  l'acheteur  l'action  ex  -vendito  ,  pour 
«  qu'il  l'indemnise  de  la  perte  sur  la  revente  :  In 
«(  comniissoriam  eliam  hoc  solet  convenirc ,  ut  si 
«  venditor  eumdem  fiindwn  venderet ,  quanti  mi- 
«  noris  vendiderit,  id  à  priore  emptore  exigatj  erit 
«  itaque  adversùs  eum  ex  vendito  actio.  d.  Leg.  4 , 
«  p.  5. 

8.  «  J'ai  stipulé  en  vous  vendant^  que,  faute  par 
«  vous  de  payer  tel  jour,  la  vente  seroit  résolue  : 
«  vous  avez  été  empêché  par  mon  fait  do  me  payer 
«  au  jour  convenu  ;  mais  ensuite  je  vous  ai  constitué 
«  en  demeure  de  me  payer.  Labéon  dit  qu'en  ce 
«  cas  la  vente  est  résolue  :  Quia  in  i<endendo  hoc 
«  ageretur  ,  ut  quandoquè  per  emptorem  factum.  sit^ 
«  quominùs  pecuniam  solvat,  legis pœnam  paliaturj 
o  mais  seulement  pourvu  que  le  vendeur  ne  soil 
«  pas  lui-même  en  do],  comme,  par  exemple  ,  par 
o  cequ'il  auroit  refusé  le  paiement  à  lui  offert  par 
«  l'acquéreur  au  jour  convenu,  pour  le  demander 
«  ensuite,  lorsqu'il  sauroil  que  l'acheteur  n'auroil 
«  pas  la  commodité  de  payer  :  Hoc  ila  verum  puto , 
«  nisi  si  qitid  in  ed  re  venditor  dolo  fecit.  Leg.  5i, 
«  p.  I ,  ff.  De  actionibus  empti. 

9.  «  J'ai  acheté  un  fonds  sous  condition  que  la 
«  vente  seroit  résolue  ou  comme  non  avenue,  res 
«  inempta  fteret ,  faute  par  moi  d'en  payer  le  prix 
«  un  tel  jour.  J'en  ai  payé  une  partie  le  jour  même 
«  delà  vente;  le  vendeur  étant  ensuite  décédé,  j'ai 
«  été  nommé  tuteur  à  ses  enfants  en  bas  âge,  cou 
«  jointemeut  avec  d'autres  tuteurs.  On  demande  si, 
«  faute  par  moi  d'avoir  payé  au  jour  marqué  le 
«  restant  du  piix  îi  mes  cotutcurs ,  ou  de  m'en  être 
«  chargé  ledit  Jour  dans  les  états  d«  recette  de  la 
«  tutelle  ,  la  vente  est  résilice  ?  et  la  loi  décide  que 
«  la  vente  est  comme  non  avenue ,  inemptam  videri 
«  (bien  entendu  s'il  est  de  l'intérêt  des  pupilles  qu'il 
«  n'y  ait  pas  de  vent*.  )  Leg.  10  ,fî,De  rescindeiidd 
«-  V'.ndilione.  » 
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l855.  VENTE;  Addicticn  A  JOUR.  V.\\\.  iS,t:£.  a, 
ff.  De  in  diem  addiclione. 

1.  L'addicîion  à  jour  se  fait  quand  le  vendeur 
dit  :  Ce  fonds  vous  sera  vendu  pour  tel  prix  ,  si 

DAWS  TEL  ESPACE    UE    TEMPS    JE    NE    TROUVE   PAS     UNE 

MEILLEURE  coiNDiTiON  :  In  diem  addictio  ila  fit:  Ill'e 
fundus  centutn  esta  tibi  emptus  ,  nisi  si  quis  inira 

calendas  januarias proximas  meliorsm  conditionem 
fecerit,  quo  res  à  domino  aheat.  Leg.  i ,  ff.  h.  t. 

2.  Toute  condition  plus  utile  au  vendeur  est 
réputée  meilleure  condition.  Leg.  3,  eodem. 

La  condition  est  meilleure,  si  on  ajoute  au  priw 
Leg.  4 ,  p.  6,  eodem. 

De  même,  si  on  rend  le  paiement  plus  prompt 
ou  plus  facile  [ou  si  l'acquéreur  qui  se  présente  est 
plus  solvable  que  le  premier.]  Ibidem. 

«  La  condition  offerte  sera  censée  meilleure , 
«  quoiqu'il  moindre  prix,  si  on  décharge  le  ven- 
(I  deur  d'obligations  onéreuses  qui  lui  étoieut  im- 
«  posées  par  la  première  vente.  Ibidem.  » 

5.  Si  cpu'lqu'un  offre  au  vendeur  une  meilleure 
condition,  le  vendeur  doit  en  avertir  l'acheteur 
afin  que  celui-  ci  puisse  ajouter   au  prix  convenu. 
(Ainsi  l'acheteur  peut  faire  valoir  la  vente  en  aug- 
mentant le  prix.)  Leg.  7  e«  8  ,  eodem. 

4.  Si  le  vendeur  allègue  faussement  qu'on  lui 
offre  une  meilleure  condition,  tandis  que  dans  le 
fait  il  vend  moins  cher  ,  ou  pour  le  mémo  prix  , 
il  est  tenu  envers  les  deux  acheteurs,  Leg.  14  ; 
eodem. 

5.  La  vente  par  addiction  à  jour  peut  se  faire 
purement  [  ou  j>\ulôt  sous  condition  résolutoire.  ] 
(  ^'  g-  quand  le  vendeur  dit  :  La  chose  vous 
restera  à  moins  que  je  ne  trouve  meilleure  con- 
dition dans  tel  délai  ;  «  c'est-à-dire  que  la  vente 
«  faite  pour  avoir  lieu  dès  ce  moment  sera  ce- 
«  pendant  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
((  dans  le  cas  d'offres  plus  avantageuses;  »  car  alors 
la  veute  n'est  p.as  en  suspens,  elle  est  seulemenf 
résolidjle.  ) 

Ou  conditionneîlement  [c'est-à-dire  sous  condi- 
tion suspensive.  ]  v.  g.  je  ne  vous  vends  que  nioven- 
nant  tel  pii.v,  et  la  ventenc  sera  parfaite,  qu'autant 
que  je  ne  trouverai  pas  une  meilleure  condilioil 
dans  tel  délai  ]  Leg.  2,  eodem. 

6r  Quand  la  vente  [par  addiction  à  jour]  esï 
pure ,  le  péril  de  la  chose  vendue  regarde  .l'athée 
tçur.  Leg.  'i^p.  I,  eodem. 
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«  Car  la  chose  porie  ne  peut  pas  être  enclicrie  : 
«  Quo?ilani  posl  interituin  rei,  jam  nec  afferri  po- 
«  test  melior  conditio.  Lcg.  5  ,  codem.  (/'.  aussi  le 
«  ji"  l'î  ci-après.) 

«  Il  est  même  propriétaire,  si  la  tradition  lui  a 
«  été  faite  par  un  vendeur  propriétaire.  11  peut  en 
«  conséquence  engager  ou  liypotLéquer  la  chose  ; 
«mais  (comme  le  décide  l'art.  21 9,5  du  Code 
«  civil)  les  hypothèques  qu'il  a  constituées  sont  ré- 
«  solues,  commo  sa  propriété,  lorsque  \i  vendeur  a 
«  trouvé  un  meilleur  prix  dans  le  temps  convenu. 
«  Leg.  ^  ,  p.  3  ,  eodem. 

u  Et  si  le  vendeur  qui  lui  a  livré  la  chose  n'en 
«  éioit  pas  propriétaire j  il  pourra  l'acquérir  par 
«  usucapion ,  même  gagner  les  fruits  et  tous  ac- 
«  cessoires  ,  sauf  à  restituer  le  tout  au  vendeur  ,  si 
«  celui-ci  trouve  un  meilleur  prix.  <f.  Leg.i,p.fin.; 
«  d.  Leg.  4  )  P-  4  >  ^'  Leg.  G ,  eodem. 

«On  pouvoit  douter,  dit  Ulpien  ,  si  les  fruits 
a  apparliendroicnt  à  l'acheteur,  lorsque  celui-ci, 
(c  pour  rester  acquéreur,  auroit  été  obligé  de  couvrir 
«  la  dernière  enchère  ,  ou  si ,  dans  ce  cas  ,  les  fruits 
«  ne  devroient  pas  plutôt  appartenir  au  vendeur  : 
«  et  il  incline  pour  le  dernier  sentiment ,  qui  est 
«  aussi  celui  de  Pomponius,  pourvu,  ajoute-t-il,  qu'il 
«  n'ait  été  rien  dit  au  contraire  :  Quod  ratio  facere 
«  mdetur  ,  intererit  tamen  qiiid  acii  sit  :  et  ita 
<i  Pomponius  scrihit.  d.  Lcg.  6,  p.  i.  » 

7.  On  peut  offrir  meilleure  condition  à  l'héritier 
du  vendeur.  Leg.  i5  ,  eodem. 

Pourvu  qu'on  le  fasse  dans  le  temps  fixé.  Ibidem. 

«  Si  donc  le  vendeur  décédé  avant  l'échéance , 
«  sans  avoir  t  cuvé  une  condition  meilleure  ,  ne 
K  laisse  pas  d'héritiers,  ou  si  ses  héritiers  ne  se 
«  présentent  et  acceptent  qu'après  l'échéance,  il 
«  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  l'addiclion  à  jour;  cl 
o  l'acheteur  devient  propriétaire  incomnmlnblc  : 
«.  Si  prœdio  in  diem  addicto  ,  ante  diem  vendit  r 
.(  morluus  sit ,  sive  post  diem  hœres  ei  existât ,  sne 
«  omninh  non  existât ,  priori prœdium  emptiim  est, 
u  quia  melior  conditio  allata  quj!  domino  placent. 
«  intelUni  non  potest ,  càm  is  qui  vendat  non 
«  existât  ;  quod  si  intra  diem  adjectionis  hœres 
»  existât ,  melior  conditio  ei  adj'erri  potest.  d. 
«  Leg.  i5. 

8.  «  Le  vendeur  peut  rejeter  la  condition  mcil- 
K  leure  qui  lui  eat  ofierte  ,  pour  s'en  tenir  à  celle 
«  du  premier  acheteur.  Leg.  9,  eodem. 

c.  A  moins  qu'il  n'ail  été  focmcllement  convenu 
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«  qu'en  ce  cas  il  seroit  loisible  à  l'acheteur  de  ré- 
«  siher  lui-même  la  vei.le  :  Quid  tamen,  si  hoc 
«  erat  nominatim  actum  ut  liceret  resilire  emptori, 
«  meliore  conditione  allatd?  Dicendum  erit  disso- 
«  lu'.am  priorem  emptionem,etiamsisequentemven- 
«  dilor  non  admittat.  d.  Leg.  n. 

().  «  Le  vendeur  nepourroitpas  non  plus  rejeter 
«  la  condition  m.'illeure  ,  s'il  avoit  vendu  comme 
«  créancier  le  gage  de  son  débiteur;  car,  en  ce 
«  cas  ,  il  priveroit  son  débiteur  du  bénéfice  de  la 
«  surenchère,  qui  lui  étoit  assurée  par  la  condition 
«  de  la  vente  faite  au  premier  acheteur  :  Sed  sipro- 
u  ponatur  à  creditore  pignus  in  diem  addictum  , 
«  non  potest  videri  bond  fide  negotium  agi ,  nisi 
«  adjeclio  recipialiir.   Leg.   10,  eodcin. 

a  Cependant  il  pourroit  rejeter  cette  condition 
«  meilleure  ,  si  elle  ne  lui  étoit  offerte  que  par  un 
n  homme  insolvable,  qui  n'auroit  été  aposté  que 
«  pour  empêcher  la  vente  :  Quid  ergo  est  si  inops 
«  emptor,  et  impediendce  tanlummodb  venditionis 
<i  causa  intervenit  ?  Potest  creditor  sine  periculo 
«  priori  emptori  addicere.  d.  Leg.  10. 

«  Car,  comme  on  l'a  dit  au  n''  2  ci -dessus,  la 
((  bonté  de  la  condition  ne  se  mesure  pas  toujours 
«  sur  le  prix  offert ,  ni  sur  les  autres  circonstances. 
«  On  a  égard  à  la  solvabilité  de  l'acheteur  qui  se 
«  présente;  en' sorte  qu'on  devra  quelquefois  pré- 
«  férer  le  premier  acheteur  ^  quoique  le  second 
«  offre  davantage. 

«Au  surplus,  celte  décision  paroît  être  sans 
<t  objit  dans  notre  droit,  attendu  que  (comme  nous 
a  l'avons  déjà  obseivé)  le  créancier  gagiîtc  ne  peut 
«  vendre  le  gage,  ni  en  disposer  d'aucune  manière, 
«  que  par  voie  d'exproj'riation  judiciaire,  suivant  M 
«  les  art.  2078  (2''  alinéa),  2079  et  2088  du  Code  '■ 
«  civil. 

10.  «  Si  plusieurs  copropriétaires  ayant  vendu 
«  conjointement  pour  un  même  prix  ,  à  un  seul 
«  acheteur,  sont  convenus  de  résilier  la  vente,  en 
«  cas  d'offres  d'une  meilleure  condition  dans  un 
«  tel  délai ,  et  que  la  condition  meilleure  qui  se 
«  présente  soit  acceptée  par  les  uns  ,  mais  rejelée 
«  par  les  autres ,  le  premier  acheteur  ,  attendu  l'in- 
«  divisibilité  de  la  vente  ,  pourra  ,  ou  garder  le 
«  tout  ,  nonobstant  l'acceptation  faite  par  plu- 
«  sieurs  de  ses  vendeurs  de  la  condition  meilleure, 
«  ou  résilier  la  vente  pour  le  tout,  nonobstant  le 
«  rejet  fait  par  les  autres  vendeurs  de  la  meilleure 
u  condition  offerte. 
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a  (itiud  ti  uno  pretio  vcndiderint ,  àirevdmn  csi 
u  Intam  priori  emptam  maiiere  ,  quemadiTiodùm  si 
«  ijiiis  mihi  totitm  fundum  ad  diem  addixisset , 
«  posleà  verb ,  pretio  adjeclo  ,  dimidium  alii  ad- 
«  dixerit.  Celsus  (ptoque  refert  Muciinn .  BruUim  , 
«  Liibeoneia  ,  ideia  qiiod  Sal/iiiiiin  existimare ;  ipse 
«  ijiioque  Celsiis  idemprobat  et  adjicit,  mirari  se  à 
u  nemine  animadversum  qitbd  si  prior  emptor  ita 
«  contraxit  {ut ,  nisi  tutu  m  fundum  ,  emptum  ncllet 
«  habere),  non  hobere  eitm  eam  partent,  quant  unus 
«  ex  sociis  posteriori  emptori  addicere  uoluit.  h.  i5, 
«  eodem. 

\  T.  «On  T  demandé  si  le  vendeur,  cii  revendant, 
«  pouvoit  1<;  faire  encore  à  la  ciiarge  qu'il  pourroit 
«  revendre  de  nouveau  ,  (si  ou  lui  offroil  une  con- 
«  dition  lucilleure  dans  tel  délai.)Sabinus  avoitpcnsc 
«  que  cila  ne  se  pouvo-t  pas,  et  il  en  donncit  pour 
«  raison  que  la  sur-enchère  ayant  été  admise  par 
«  le  vendeur  avec  réserve  de  pouvoir  revendre  dans 
«  tel  dél.:i  à  de  meilleures  conditions  ,  le  fonds 
«  avoil  appartenu  dès-lors  inconimutablement  au 
«  premier  acquéreur  :  Quia  prioris,inquit,  emptoris 
«  statimjit,  scilicet  quasi  non.  videatur  melior  con- 
«  dilio  allala  ,  si  non  securè  secundo  emptori  fnn- 
«  dus  addicilur,  scd  alia  licitatio  prospicitur.  Mais 
«  Julien  répond  qu'il  le  peut  ,  s'il  a  été  ainsi  con- 
«  venu  par  la  première  vente  :  Interesse  multùm 
a  quid  iiiter  contrahentes  actum  sit ,  nec  impedire 
«  quidcuam  vel  hoc  agi  ut  sœpiùs  fundus  colloce- 
IX  tur  ,  pourvu  que  le  vendeur  soit  exproprié  par 
«  une  première  ,  une  seconde  ou  une  troisième 
«  vente  :  Dum  vA  prima  ,  vel  secundd  ,  vel  ter- 
«  tin  adjecîiune ,  res  à  venditore  discedat.  Leg.  i  i, 
<c  eodem. 

la.  «  Le  premier  acliclciir  n'a  action  que  contre 
«  son  vendeur  pour  la  restitution  de  la  partie  du 
«  prix  qu'il  lu'  a  payée  j  il  ne  pouiroil  exercer  sa 
«  répétition  contre  le  second  acheteur  ,  qu'autant 
«  que  son  vendeur  lui  aiiioit  délégué  une  partie 
«  correspondante  du  prix  Jù  par  le  second  ache- 
«  leur.  Leg.  70  ,  eodem. 

a  Le  second  acheteur  ne  peut  prétendre  que  le 
«  corps  de  la  chose  revendue;  les  fruits  et  tous  les 
n  autres  acccssoiies  antrrienrs  ,  qui  ont  appartenu 
«  au  premier  acquéreur,  doivent,  comme  on  l'a 
«  dit  .  être  restitués  par  celui-ci  au  vendeur,  qui 
«  seu  y  a  droit  :  Emptorem  qui  meliorem  condi- 
«  lioh  ?ra  aitulerit  .  prœter  corpus  ,  nihil  sequilur  , 
»  quod  vcnieril.  Leg.   i4  ?   P-  4  j  eodem. 
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«  Observez  cependant  que  la  chose  n'en  auroit 
«  pas  moins  été  aux  risques  du  premier  acheteur 
«  durant  le  délai;  de  sorte  que,  si  elle  avoit  péri 
«  dans  cet  intervalle,  la  perte  auroit  été  pour  son 
«  compte.  Bien  entendu  ,  si  le  di^lai  de  l'addiction 
«  à  jour  n'avoit  été  apposé  que  comme  condition 
«  résolutive  de  la  vente  à  lui  faite  ;  car  s'il  avoit 
«  ét('  stipulé  comme  condition  suspensive,  il  n'y 
«  auroit  pas  eu  de  vente  ,  la  chose  ayant  péri  pen- 
«  dente  conditione.  {l'oyez  le  n"  5  et  le  comme;:- 
«  cément  du  n°  6  ci-dessus.) 

«  Sccùs.  Si  la  chose  vendue  par  addiction  à  jour 
«  n'avoit  été  que  détériorée  pendant  le  cours  du 
«  délai  apposé  comme  condition  suspensive;  car 
«  alors  la  vente  liendroit  ,  quoique  la  détériora- 
«  tion  fût  survenue  pendente  adhuc  condiliong  ,• 
«  pourvu  que  la  condition  arrivât ,  c'est-à-dire 
«  pourvu  que  le  vendeur  ne  trouvât  pas  d'ache- 
a  teur  à  une  meilleure  condition  dans  le  délai  cou- 
«  venu.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  8 ,  ff.  De  peri- 
«  culo  et  commodo  rei  venditce.  Quiid  si  pendente 

«  conditione  r^'Stradita   sit quod  pretii  sohi- 

«  lum  est  repetetur,  et  fructus  m-.'dii  temporis  ven- 
a  ditoris  sunt  ;  {si,  comme  l'observe  Pothier, 
m  cnnditio  defecerit ,  aitt  res  pendente  conditione 
«  extincta  sit.  )  Sicuti  stipiilationes  et  Icgata  con- 
«  ditiunalia  perimuntur,  si  pendente  conditione  res 
«  extincta  fuerit  ;  {car  ,  &]o\i\.eVoÛi\eT ,  non  potest 
«  conditio  existens  conjirmare  emptionem  aut  sti- 
u  pulalionem  ejus  quod  non  est.)  Sanè  si  extet  res, 
«  licetdeterior  ejfecta, potest dici esse  damnuin  emp- 
(i  toris. 

K  îlais  ,  dans  notre  droit  ,  rachcteur ,  comme 
a  créancier  ,  auroit,  dans  l'espèce,  le  choix  de  ré- 
«  soudre  l'obligation  ,  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état 
K  où  elle  se  trouve,  sans  dimiimtion  de  prix;  à 
«  moins  que  la  détérioration  ne  provînt  de  la  faute 
«.  même  du  débiteur,  c'est-à-dire  du  vendeur,  dans 
«  l'espèce  ;  car  alors  l'achetenr  optant  pour  le 
«  maintien  de  la  vente  ,  auroit  le  droit  d'exiger  la 
«  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  avec  des 
V.  dommages  et  inlére'ts.  (  ^'.  l'art.  ii8î  du  Code 
B  civil ,  aux  5"  et  4°  alinéas.  ) 

i3.  «  La  condition  meilleure  peut  être  offerte 
«  par  un  des  vendeurs  :  Ferum  est  autem,  vd  unum 
«  è  vsnditoribus  passe  meliorem  aJJ'err,;  condilio- 
«  nem  ;  emere  enim  cum  totd  re  etiam  parlem 
«  nostram  possumus.  (En  effet,  dit  Polliier.  hoc 
a  bénigne  cTtis  casibus  singularibus  admluilur^ 
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«  ut  la  lege  11,  p.   ^,  H.  Mandati.)  V.  la  loi  i3, 
o  p.  I  ,  If.  h.  t. 

«  La  condition  meilleure  peut  ttie  aussi  offerte 
«  par  l'un  des  acheteurs,  s'ils  sont  plusieurs  :  Cùm 
«  iii  dieni  ditohus  sociis  ftindus  sit  addictus  ,  uno 
a  ex  his  pretiuin,  adjicicnle,  etiam  pro  ipsius parte 
«  à  priore  venditiune  discedi  recliùs  existimatur. 
«  Leg.   18  ,  eodem. 

i4.»  «  Le  vendeur  peut  accepter  la  meilleure  con- 
«  dition  offfrtc  par  un  pupille  sans  l'autorisation 
«  de  son  tuteur  :  Sed  et  si  pupillus  posteà  sine  tu 
«  toris  auctovitate  pluris  einent,  consentients  ven- 
«  ditore,  abibitur  à  priore  venditione.  d.  Leg.  1 4  , 
«  p.  3. 

i5.  «J'ai  vendu,  par  addictiou  à  jour,  deux 
«  choses  moyennant  dix  pour  chacune  ;  on  m'offre 
«  du  tout  le  triple  du  prix  stipulé  pour  chacune 
«par  la  première  vente,  c'est-à-dire  trente.  — 
«  On  ignore  sur  laquelle  des  deux,  choses  porte 
«  raugmeutatiou  de  pris  ,  ou  si  le  nou\  el  ache-  ! 
«  leur  a  entendu  offrir  cinq  de  plus  pour  chacuue: 
<l  au  premier  cas,  la  vente  tiendra,  faute  de  preuve 
«  de  sa  résihation  :  Qubd  si  incertum  sit,  ad 
«  utrius  prelium  addiderit  ,  à  priore  ï'enditione 
»  non  videbitur  esse  discessum  y  mais  au  second 
K  cas,  rcnchcrisseur  demeurera  acheteur  du  tout  : 
tt  Secundùm  poiterioreiii  adjectionem  ,  uterque 
«  (sercws)  ad  posteriorein  einptorem  pertinebit. 
«  Leg.  t7,  eodem. 

16.  «  Si  la  chose  vendue  par  addiction  à  joui- 
«  a  cessé  d'exister  avant  l'échéance  du  jour  conve- 
«  nu  ,  quoiqu'il  existe  des  accessoires  de  cette 
o  chose  ,  comme,  par  exemple  j  le  part  d'une  cs- 
«  clave  qui  avoit  été  vendue  ,  mais  qui  c^t  morte 
o  depuis  ,  il  n'j'  aura  plus  lieu  à  l'addiction  à  jour  : 
«  Quia  alterius  rci  quam  cjus  quœ  distracta  est , 
CI  non  solet  adjectio  adinilti.l.e^.  4;  P-   '  >   eodem. 

n  Jlaisside  deux  choses  vendues,  l'une  avoii  péri 
»  avant  l'échéance  de  l'addiction  ,  on  admettroil 
«  le  s  offres  d'un  prix  supérieur  au  prix  des  deux 
«  choses,  pour  celle  qui  reste  :  Si  ex  duobus  serais 
«  Tiginti  vendilis  et  in  diem  addiclis ,  aller  deces- 
a  serit ,  deindè  unius  nomine  qui  superest ,  emptor 
K  extiteril  qui  suprà  viginti  promitteret ,  andisce- 
<(  dalur  à  priore  contracta  ?  Et  ait  dissimilem  essn 
((  hanc  speciem  partûs  speciei,  et  idebliic  discedi 
o  à  priore  emplione  et  ad  secundam  perveniri.  Leg. 
«  4  )  P-  ^  >  eodem. 

17.  «  La  condition  offerte  par  un  nouvel  ache- 
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«  tcur  n'est  pas  censée  meilleure,  si  elle  n'est 
«  telle  que  par  accident.  Ainsi  ,  par  exemple,  les 
«  offres  d'un  nouvel  acheteur  qui  ne  présenteroit 
«  que  le  prix  offert  par  le  premier  ,  seroient  par 
«  l'événement  plus  avantageuses  au  vendeur,  par- 
«  ceque  celui-ci  ,  outre  le  prix  offert  ,  profiteroit 
«  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  première  vente 
«  dont  le  premier  acheteur  devroit,  en  ce  cas,  lui 
«  tenir  compte.  Mais  comme  c'est  par  l'événement 
«  seulement ,  et  non  pas  ex  ipsd  conventione, 
«  que  ces  nouvelles  offres  sont  plus  avantageuses 
«  que  les  premières ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'ad- 
«  diction  :  Non  iamen  ideb  si  tantumdem  pretium 
«  alius  det  ,  hoc  ipso  qubd  fruclus  eum  non  se- 
«  quantur  qui  secuturi  essent  priorem  einptorem  , 
«  melior  conditio  videtur  allata ,  quia  non  id  agi- 
«  tur  inter  emptorem  et  venditorem.  d.  Leg.  14  > 
«  p.  5. » 

i8j6.  VE:STE;  Hl'réditp  vendue,  [r.  l'art.  600 
n"  10  ,  à  la  fin.] 

F.  liv.  18  ,  t.  4  ,  ff.  De  hcereditate  vel  actione 
venditd  ;  [et  au  Code  ,  Uv.  4  ,  t.  3g  ,  De  fuvredi- 
tate  vel  actione  venditd^ 

I.  On  ne  peut  vendre  l'hérédité  d'un  homme 
vivant.  Leg.  i  ,   ff.  h.  t. 

«  Et  même  celui  qui  en  auroit  disposé  en  toot 
«  ou  partie  seroit  privé ,  comme  indigne,  de  tous 
«  les  droits  qu'il  pomroit  y  avoir  comme  héritier. 
«  Leg.  5o  ,  ff.  De  donalionibus  ;  et  Leg.  2,  p.  5 , 
K  De  his  quœ  u,t  indignis. 

«  Obrervez  que,  dans  notre  droit,  il  n'y  a  de 
«  reconnu  que  trois  causes  d'indignité  ,  dont  celle 
«  mcnliounce  ci-dessus  ne  fait  point  partie.  F. 
«  la  liu  du  u"  1  de  l'art.  947  ,  et  la  fiu  du  n"  8 
«  de  l'art.  948  du  Dictiouuaire.  Mais  voyez  sur- 
ce  tout  le  n"  5  de  l'art.  1687.  " 

■1.  On  ne  peut  vendre  l'hérédité  de  celui  qui  n'a 
point  existé  [c'est-à-dire  que  la  vente  qu'où  en  fe- 
roit  seroit  nulle  :  Nihil  esse  acli,  quia  in  rerum  na- 
turd  non  sit  qtiod  Tenieril-I  d.  Leg.  i  ,   ff.  h.  t. 

Il  faut  qu'ily  ait  une  hérédité,  pour  qu'elle  puisse 
être  vendue.  Leg.  7  ,  eodem. 

S'il  n'y  a  point  d'hérédité,  le  vendeur  doit  ren- 
dre le  prix.  Ibidem. 

5.  En  vente  d'hérédité  le  vendeur  n'est  garant 
que  de  son  fait  (c'est-à-dire  qu'il  existe  une  héré- 
dité et  qu'elle  lui  appartient.)  Leg.  1 ,  et  Leg.  14, 
p.   i  ,  eodem. 
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Car  il  vend  riiéiéJité  telle  qu'elle  est.  Ihidem. 

A  moins  qu'il  n'ait  déclaré  en  quoi  elle  consiste  : 
A^i  de  sabstantid  ejus  aJfirmavL'rit.'\  Leg.  i5  , 
eodem. 

«  En  un  mot  (comme  le  porte  l'art.  i6.j(3  du 
«Code  civil),  celui  qui  vend  une  hérédité,  sans 
«  en  spécifier  les  objets  en  détail  ,  nec  de  substan- 
«  tidejus  affirmM'it,  n'est  tenu  que  de  garantir 
«  sa  qualité  d'héritier,  et  aussi  son  propre  fait, 
o  comme  il  a  été  dit  ci  dessus.  » 

4.  Le  vendeur  doit  déclarer  [ou  plutôt  garan- 
tir] qu'il  est  héritier.  Leg.  i3  ,  eodem. 

S'il  sait  qu'il  n'est  pas  héritier  ,  il  est  tenu  du 
dol.  Leg.  12  ,  eodem. 

5.  Celui  qui  vend  simplement  ses  droits  à  l'hé- 
rédité [quels  qu'ils  puissent  être  ,  qnidquid  juris 
haberet  venditor] ,  est  libéré  si  l'hérédité  ne  lui  ap- 
partient pas  ,  [ou  plutôt ,  quoique  par  l'événement 
l'hérédité  se  trouve  ne  lui  pas  appartenir.]  d. 
Leg.  i3. 

o  La  raison  en  est  ,  suivant  la  loi  10  ,  h.  t.  , 
«  que,  id  actum  est  lU  qiiemadmodùin  emolumen- 
«  tum  negotiationis  ,  ita  periculiim ,  ad  emptorem 
«  pertineret. 

«  Il  en  est  de  même  ,  s'il  a  été  dit  ;  iS'i  quid  juris 
«  esset  venditoris  ,  venire  ,  nec  posteà  qidcijuam 
«  prœslituiri.  Leg.  10  ,  eodem.  —  Naiii  hoc  modo 
«  admitiilur  esse  vend'Uionem  :  si  qua  sit  h.ïri;- 
«  DiTAS  ESTO  TiBi  EMPTA  ,  et  quusi  spes  hœredilntis 
«  ipsum  incertum  rei  veneat ,  ut  in  retibus.  Leg. 
«II,  eodem. 

a  (C'est  aussi  ce  que  suppose  l'article  1629  du 
tt  Code  civil ,  quoiqu'd  ne  contienne  pas  de  dis- 
«  position  formelle  à  cet  égard.) 

«  Mais  tout  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  cas 
■«  oii  le  vendeur  ignoroit  s'il  avoit  ,  ou  non  ,  des 
«  droits  à  l'hérédité  ;  car,  si  sciens  ad  se  non  fur 
«  tinere  ,  ita  vendiderit,  tune  ex  dolo  tenebiuti . 
«  d.  Leg.  la.  » 

6.  L'hérédité  est  censée  vendue  telle  qu'elK 
tloit  au  temps  de  la  vente,   d.  Leg.  1,  p.  1. 

«  Et  non  pas   telle  qu'elle  étoit  lors  du    déci 
«  de   celui    de  la  succession   duquel  il   s'agit ,    ou 
«  lors  de  l'accejitation  de  cette  succession  par  son 
«héritier,  s'il  n'y  a   convention   contraire:  //,  c 
PL  esse  servandum  quod  actuiri  est.  Ibiùem.  » 

L'acheteur  doit   avoir  tout  le  profit  et  suppor- 
ter toute  la  perte,  d.  Leg.  ■î  ,  p.  g. 
Tome  IL 
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«  Le  tout  sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-ilessus  u'  !>  ^ 
«  à  la  (in.  » 

Le  vendeur  doit  rendre  à  l'acheteur  fout  ce 
qu'il  a  reçu  de  l'hérédité,  d.  Leg.  1  ,  p.   .\. 

Et  tout  ce  qu'il  en  recouvre.  Ibidem. 

«  Même  la  valeur  des  choses  qu'il  adonnéesavant 
«  la  vente  :  Sed  et  rerum  ante  vendilionem  dona- 
«  larum  pretia  privslari,  œquitatis  raliu  exigit. 
«  d.  Leg.  2 .   p.  5. 

«  A  plus  forte  raison  doit-il  remettre  à  l'acheteur 
«  le  prix  qu'il  a  retiré  de  la  vente  des  choses 
«  héréditaires  avant  qu'il  eût  vendu  l'hérédité. 
«  Ibidem. 

«  Le  tout  sans  doute,  comme  le  porte,  en  tant 
«  que  de  besoin,  l'article  1697  (à  la  fin)  du  Code 
(I  civil  ,  à  moins  que  le  vendeur  n'en  ait  fait  ré-  ' 
«  serve  ;  on  pourroit  cependant  douter  s'il  en 
«  seroit  de  même  ,  dans  notre  droit ,  à  l'égard 
«  des  choses  dont  le  vendeur  auroit  disposé  à  titre 
«  gratuit  avant  la  vente  j  car  ledit  article  1C977 
«  en  spécifiant  les  cas  où  il  est  dû  restitution  à 
«  l'acheteur  ,  ne  fait  pas  mention  de  ce  dernier 
«  cas  :  or  ,  dans  ce  silence  de  la  loi  française  ,  ce 
«seroit,  dira-t-on,  aller  contre  son  intention,  que 
«  d'admettre  dans  notre  droit,  sur  la  présente  ques- 
«  tion  ,  la  décision  du  droit  romain.  Mais  aussi 
«  peut-on  dire  (et  avec  encore  plus  de  raison)  que 
«  si  l'art.  1697  ne  parle  que  du  cas  de  l'aliénation 
«  par  vente,  c'est  seuleaient  par  forme  d'exemple 
«  etnonpas  pour  exclure,  de  la  g;irantie,  duc  par 
«  le  vendeur  de  l'hérédité  eu  bloc,  toute  autre  alié- 
«  nation  qu'il  auroit  faite  d'aucuns  effets  particji- 
«  liers  de  l'hérédité.  —  C'est  du  moins  ce  que  pa- 
«  roît  supposer  l'article  i6()G  dudlt  Code,  suivaul 
«  lequel  celui  qui  vend  une  hcvèdité  sans  en  spa'ci- 
ifier  en  détail  les  objets ,  n'est  tenu  de  gar^tniir 
«  que  sa  qualité  d'héritier  ;  d'où  il  résulte  qu'il 
«  doit  au  moins  garantir  cette  quahtc  ,  ainsi  que 
«  tous  les  droits  qui  lui  ont  appartenu  à  ce  litre: 
«  et  par  conséquent  il  doit,  à  cet  égard  ,  garantir 
«  l'acquéreur  de  l'hérédité,  non  pas  à  la  vérité  des 
«  faits  qui  lui  sont  étrangers,  mais  de  ses  faits  et 
«  promesses,  tels  que  scroient  les  aliénations  qu'il 
«  auroit  faites  par  donation  d'aucuns  effets  de  l'hé- 
«  redite  par  lui  vendue  ;  il  le  doit  même  avec  d'au- 
«  la:it  plus  de  raison  que,  par  sa  donation,  il  a 
«  acquis  ii  l'égard  du  donataire  des  droits  uatur^b 
«  de  recoiiuoissance ,  et  même  des  droits  civils , 
«  comme  dans  le  cas  de  l'article  <j55 ,  n"  5  ,  dudit 
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«  Code;  sur-tout  si  c'est  un  ascendant  qui  a  dot(' 
«  et  i'iabli  quelqu'un  de  ses  enfants. 

a  D'ailleurs,  on  pourroit  aj.pliiiuer  ici  le  prin- 
II  cipe  consacré  par  la  loi  romaine  :  Species  lucri 
<i  est  ex  aliéna  largiri ,  et  beneficii  delikorem  sihi 
«  actjuirere.  Lcg.  54  ,  p-  i  .  De  furtis.  Foj.  le  ■.>.' 
«  alinéa  du  n"  12  de  l'art.  i885  ci-dessus. 

n,  «Quant  à  tout  ce  qui  existe  en  nature,  il 
«  ne  lui  sufiîroit  pas  d'en  oiïrir  la  valeur  à  l'aclic- 
«  leur  ;  il  doit  le  lui  rcmellic  en  nature  ,  quand 
o  uiênie  il  auroit  promis  seulement  de  remettre  à 
«  l'acquéreur  tout  l'argent  qu'il  a  retiré  de  telle 
«hérédité  (c'esi-à-dirc  toute  sa  valeur)  :  Cùm  sti- 
w  pulamur  quanta  perunia  ex  hœreditate  Titii ,  ad 
u  te  pen'enerit ,  >vs  ipsas  quœ  pervencrunt  ,  non 
V.  pretici  earum  ,  spectare  videmiir.  Log.  9-  ,  ff.  De 
«  verb..signif. 

«  En  effet  ,  pecuniœ  verhum  non  solùm  nume- 
«  ratam  pecuniain  coinplectitur  ^  -verùm  omnem  om- 
n  ninb  pecuniam,  hoc  est  omnia  coi-pora;  nam  cor- 
«  pora  quoque  pecuniœ  appellatione  contincri , 
«  nemo  est  qui  ambigit.  I^cg.  i'j8,  ff.  eodem.  n 

8.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  rendre  le  gain 
qu'il  a  fait  à  l'occasion  de  l'hérédité,  d.  Lcg.  j  , 
;;.    7  ,   ff.  h.  t. 

F.  g.  S'il  a  exigé  ce  qui  n'étoit  pas  dû.  Ibidem. 
«  Fel  si  propter  Jiirti  aclionein  duplum  abstulerit. 
«  Lcg.  21  ,  in  fine ,  eodem.  » 

9.  Il  n'est  pas  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a 
reçu  ,  et  qui  a  péri  sans  sa  faute.  Leg.  5 ,  eodem. 

10.  L'acheteur  doit  rembourser  au  vendeur  ce 
que  celui-ci  a  payé  pour  rentes,  impôts  et  fiiné- 
ïailles.  Leg.  2  ,  p.  16  et  17  ,  eodem. 

Car  ce  sont  des  charges  héréditaires.  Ibidem. 
\  V.  aussi  l'art.  i6y8  du  Code  civil.  ] 

11.  Si  le  vendeur  a  payé  ce  que  l'hérédité  ne 
dcvoit  pas  ,  il  ne  peut  le  répéter,  d.  Leg.  1  ,  p.  n. 

«  A  moins  qu'il  ne  l'ait  payé  comme  contraint  , 
«  parcequ'il  y  a  été  condamné.  Ibidem.  » 

12.  Si  le  vendeur  étoit  créancier  du  défunt, 
l'acheteur  doit  lui  payer  sa  créance.  [  Code  civil , 
art.  1G98.]  d.  Leg.  7. ,  p.  18. 

Quoiqu'elle  soit  éteinte  par  la  confusion.  Ihid. 

Si  le  vendeur  avoit  des  servitudes  sur  les  fonds 
héréditaires  ,  il  pouvoit  forcer  l'acheteur  de  réta- 
blir ces  servitude,-,  d.  Leg.  2  ,  /'.  19. 

«  Car,  dit  la  loi,  œquissimum  videtur  ewplorem 
«  hœreditatis  vicem  hœredis  obtinere  ,  du  moins 
«  vis-à-vis  du  vendeur,  d.  Leg.  2,  p.  j8. 
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i5.  «  Le  vendeur  de  l'hérédité  reste  proprié- 
taire des  corps  héréditaires  tant  qu'il  n'en  a  pas 
fait  la  tradition.  Si  donc  il  les  vend  avant  de  les 
avoir  livrés  à  l'acquéreur  de  l'hérédité  ,  il  en 
transfère  la  propriété  à  ceux  qui  les  achètent ,  et 
auxquels  il  les  livre  j  et  l'acquéreur  de  l'hérédité 
ne  peut  que  l'actionner  ex  empto ,  pour  le  faire 
condamner  en  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Leg.  6,  Cod.  h.^t. 

«(Dans  notre  droit,  au  moyen  de  ce  que,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  la  propriété  est  transmise  à  l'ac- 
quéreur par  le  seul  cfici  du  contrat ,  lors  du  it>oins 
qu'il  s'agit  d'immeubles ,  c'est  en  vain  que  le 
vendeur  de  l'hérédité  revendroit  et  livreroit  à 
un  acquéreur,  autre  que  celui  de  l'hérédité,  quel- 
ques immeubles  héréditaires;  en  ce  cas,  l'acqué- 
reur de  ces  immeubles  ne  seroit  saisi  de  rien  ; 
seulement  il  auroit  contre  son  vendeur  un  recours 
en  sttllionat ,  comme  il  résulte  des  articles  1 158, 
i583  ,  2059  et  2182  du  Code  civil.  —  Mais  s'il 
s'agissoit  d'effets  purement  mobiliers  ,  celui  des 
deux  acquéreurs  qui  auroit  été  mis  le  premier  en 
possession  réille,  seroit  préféré,  comme  dans  le 
droit  romain ,  quoique  son  titre  fût  postérieur  en 
date;  pourvu  seulement  qu'il  fût  possesseur  de 
bonne  foi.  F.  l'art,  i  i4i  dudit  Code.) 
«  Au  surplus ,  l'acquéreur  de  l'hérédité  peut, 
au  lieu  de  dommages  et  intérêts ,  demander  que 
son  vendeur  soit  tenu  de  lui  remettre  le  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  veute  du  corps  héréditaire, 
et  cette  restitution  lui  sera  due  ,  quand  même  la 
chose  auroit  péri  avant  qu'il  eût  constitué  son 
vendeur  en  demeure  de  la  lui  remettre.  Leg.  31  , 
ff  h.  t.  a 

«  En  cela ,  sans  doute,  la  condition  de  l'acquéreur  m 

d'une  hérédité  est  meilleure  que  celle  de  l'acqué- 
reur d'une  chose  singulière  ;  car ,  si  après  avoir 
vendu  ma  chose  à  un  premier  acheteur,  sans  la 
lui  livrer  ,  je  l'avois  revendue  et  livrée  à  un  se- 
cond acquéreur  qui  m'en  auroit  payé  le  prix  , 
la  chose  étant  périe  ensuite  avant  que  mou  pre- 
mier acquéreur  m'eût  mis  en  demeure  de  la  lui 
livrer  ,  il  est  certain  que  ce  premier  acquéreur 
ne  pourroit  pas  m'obliger  à  lui  on  remettre  le 
prix  :  Priftium  enim  kominis  vcnditi ,  non  ex  re , 
sed  propter  negotiatio?ictn  percipitiir  ;  et  sic  Jlt 
<iut!si  alii  non  vendidissetn  ;  tibi  enim  rem  debe~ 
hnm  non  actionem.  Ibidem. 

«  Mais,  eu  cas  de  vente  dliérédiié .  le  vendeur 
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«  s'oblige  tacitement  à  reincllrc  à  l'acqucicur  , 
«  quasi  negotium  illius  agat ,  tout  ce  qu'auront 
«  produit  tes  actes  qu'il  pourra  faire  comme  hcri- 
«  tier  :  Tacite  hoc  agividelur,  ut  si  quid  lanquam 
n  hœres  fecit ,  hoc  prœstet  emptori.  Ibidem. 

«  Il  en  seroit  de  même  à  plus  forte  raison  dans 
«  notre  droit,  suivant  lequel  le  premier  acquéreur 
«  seroit  devenu  propriétaire  au  moment  même  de 
«  la  vente  ,  quoique  la  tradition  ne  lui  eût  pas 
«  encore  été  faite;  et  en  ce  cas  le  premier  acqué- 
«  reur,  qui  prétendroit  se  faire  remettre  le  pris 
«  payé  à  son  vendeur  par  le  second  acquéreur  , 
«  ne  pourroit  même  pas  exciper  à  cet  clïet  de  l'ar- 
«  ticle  i385  du  Code  civil,  qui  oblige  le  débiteur 
«  d'un  corps  certain ,  lorsqu'il  a  péri  sans  sa  faute, 
«  à  céder  à  son  créancier  les  droits  ou  actions  en 
«  indemnité  qui  pourroient  lui  compéter  par  rap- 
«  port  à  ce  même  corps  certain;  car,  dans  l'es- 
«  pèce,  bien  loin  que  le  vendeur  ait  aucune  in- 
«  dcmnitc  ou  autre  action  à  prétendre  contre  son 
«  second  i;clieteur  (qui  n'a  pas  contribué  à  la  perte 
«  de  ta  chose),  c'est  au  contraire  celui-ci  qui  a  ac- 
«  lion  contre  lui  pour  l'obliger  à  lui  restituer  le  prix 
«  qu'il  a  payé  ,  tandis  qu'il  n'existoit  pas  même  de 
«  vente  à  sou  égard,  vu  la  nullité  prononcée  par 
«  notre  droit  de  toute  vente  de  la  chose   d'autrui. 

!.■}.  «  Lorsque  le  fisc  a  vendu  une  hérédité,  les 
«  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  plusse  pour- 
o  voir  que  contre  l'acquéreur  :  /Es  alienum ,  hirre- 
«  dilate  nomine  Jisci  venditd,  ad  omis  emptoris 
«  honorum  perlinere  ,  nec  jiscum  creditoribus  hœ- 
«  reditariis  respondere ,  certum  et  ahsolutiim  est. 
«  Leg.  I ,  Cod.  h.  t. 

(i  Nous  ne  connoissons  pas  de  pareille  disposition 
«  dans  notre  droit,  qui,  au  contraire,  en  bien  des 
«  cas ,  notamment  en  matière  de  prescription  et 
il  d'hypothèques  ,  assimile  le  fisc  aux  particuliers. 
SI  Ainsi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ,  chez  nous  , 
H  le  fisc  qui  auroit  vendu  une  succession  à  lui  dé- 
«  volue  en  conséquence  de  l'article  768  du  Code 
«  civil,  n'en  seroit  pas  moins  tenu,  comme  tout 
«  autre  héritier,  vis-à-vis  des  créanciers  hérédi- 
«  taires ,  du  moins  jusqu'à  concurrence  du  prix 
«  qu'il  auroit  reçu  ;  mais  cependant  sauf  son  re- 
«  cours  contre  l'acquéreur,  f^.  l'article  780  dudit 
«  Code  civil. 

i5.  «  Le  vendeur  d'une  hérédité  a  action  ex 
«  vendito  contre  l'acquéreur,  pour  que  celui-ci  ait 
«  à  faire  en  sorte  qu'il  ne  puisse  dtre  inquiété  ni 


V  E  N 


587 


«  recherché  pour  raison  de  ce  qu'il  peut  devoir 
«  comme  héritier  :  Sed  el  si  quid  venditor  nondàm 
a  pra-stiterit ,  sed  quoqrio  nomine  ohligatus  sil 
a  propter  hcereditatem  ,  nihilcjninùs  agerii  poiest 
(c  cum  emptore.  Leg.  1 ,  p.  io ,  f!.  h.  t. 

16.  «  Les  docteurs  sont  parta<;<'s  sur  la  question 
«  de  savoir  si  l'acquéreur  des  droits  d'un  héritier 
«  profite  de  l'accroissement  des  portions  des  dé- 
<c  taillants;  c'est  ce  qui  paroîtroit  devoir  résulter  , 
«  sur-tout  de  ce  que  l'accroissement  se  fait  rei  non 
«  personœ. 

«  L'on  oppose  au  contraire  que  semel  hœres 
«  semper  hœres ,  et  que ,  jus  accrescendi  locrim 
«  non  habet ,  nisi  inter  coHJunctos. 

«  Perèze  incline  pour  le  premier  avis  ,  el  Cujas 
«  pour  le  second. 

«  Au  surplus  ,  l'adoption  de  ce  second  avis  sem- 
«  bleroit  devoir  résulter  delà  rédaction  de  l'art.  78G 
a  du  Code  civil;,  en  ce  qu'il  y  est  statué  indisliucte- 
«  temenl  et  sans  exception  ,  que  la  part  du  renon- 
«  çant  accroît  à  ses  cohéritiers.  Il  n'en  seroit  ce- 
«  pendant  pas  de  même  si  l'accroissement  avoit  eu 
«  lieu  avant  la  vente  ;  car  alors  cet  accroissement 
«  en  feroit  nécessairement  partie. 

n.  «  Dans  notre  droit ,  il  y  a  cela  de  particulier 
«  (pour  le  cas  de  la  vente  faite  par  un  des  liéri- 
«  tiers,  de  tous  ses  droits  ,  soit  à  un  étranger,  soit 
«  même  à  un  parent,  mais  non  successiblc)  que, 
«  suivant  l'article  84 1  du  Code  civil,  le  cession- 
«  nairepeut  être  écarté  du  partage ,  soit  par  tous  les 
«  cohéritiers,  soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant 
«  le  prix  de  sa,  cession.  » 

1837.  VENTE;  Action  vendue,  [f.  fart,  (loo, 
n°  10.]  r.\e  même  titre  4,  hv.  18,  ff.  De  hefre- 
dilate  vel  actione  venditd  ;  a.  et  au  Code,  liv.  i, 
«  tit.  39 ,  De  hœreditate  vel  actione  venditd.  ». 

1.  Le  vendeur  d'une  action  ou  créance  n'c^t 
point  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Leg.  4. 
ff  h.  t. 

Il  est  seulement  garant  que  la  chose  est  duc. 
Ibidem.  [F.  aussi  l'art.  iGgS  Ju  Code  civil.] 

«  A  moins,  ajoute  l'article  1694  du  Code  civil , 
«  (conforme  en  ce  point  à  ladite  loi  4,  in  fine,)  qu'il 
a  ne  s'y  soit  engagé  ;  et  alors  même  il  n'est  garant 
«  que  jusqu'à  concurrence  du  piix  qu'il  a  reliié 
a  de  la  vente  de  la  créance.  » 

2.  Celui   qui  vend  une  action  doit  rendre  tout 
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ce  qu'il  en  a  relire  par  paiement  ou  compeniation. 
Leg.  a3,  p.  I  ,  eodem. 

Les  (idéjusscurs  qui  ont  été  donnés  pour  sûreté 
de  l'action  sont  tenus  envers  l'aclicteur  [nisi  aliiid 
actiim  sit.  ]  d.  Lcg.  2.5. 

«  Eu  effet  (  comme  le  portent  les  art.  1692  et 
*  4112  du  Code  civil)  la  vente  on  cession  d'une 
«  créance  comprend  les  accessoires  de  la  créance  , 
i(  tels  que  caution  ,  privilèges  et  hypothèques.  » 

3.  On  peut  vendre  une  action  ou  créance,  quoi- 
qu'elle soit  conditionnelle  ou  à  jour.  Leg.  l'j ,   eod. 

«  Et  en  ce  cas,  suivant  l'article  1271 ,  n"  5,  du 
«  Code  civil ,  il  y  a  aovalion  de  la  créance  cédée  , 
«  lors  du  moins  qu'il  est  intervenu  un  nouvel  en- 
«  gagement  du  débiteur  envers  le  cessionnaire  ou 
«  nouveau  créancier  ;  car  alors  ce  débiteur  se 
«  trouve  pleinement  déchargé  envers  sou  créan- 
«  cier  originaire. 

4.  «  On  peut  la  vendre  sans  que  le  débiteur  le 
II  sache,  et  même  malgré  lui  :  Etiain  ignorajile 
«  -vcl  invito  eo.  Leg.  3,  Cod.  h.  t. 

te  ^lais,  suivant  l'article  1G90  du  Code  civil,  le 
«  ccssionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que 
«  par  la  signification  du  transport,  faite  au  débi- 
«  teur,  ou  par  l'acceptation  que  celui-ci  en  auroit 
«  faite  dans  un  a:.te  authentique;  faute  de  quoi, 
«  si  le  débiteur  payoil  le  cédant,  il  seroit  valable- 
«  ment  libéré.  (Art.  i6gi  duditCode.) 

5.  «  Suivant  les  lois  22,  per  diversas ,  et  25, 
»  ab  ^nastasio ,  Cod.  Mandati  ,  celui  qui  avoit 
«  acquis  une  action  ne  pouvoit  exiger  du  débiteur 
«  que  ce  qu'il  lui  en  avoit  coûté  en  principal  et 
«  intérêts  pour  l'acquérir  ,  quand  même  la  ces- 
«  sion  auroit  été  gratuite  pour  partie  :  et  mèn;c 
«  lor  qu'elle  lui  avoit  été  donnée  pour  le  tout,  il 
«  ne  pouvoit  en  répéter  le  montant  contre  le  dé- 
«  biteur ,  qu'autant  que  la  donation  éloit  bien  sé- 
«  rieuse  et  non  simulé.-. 

«  Mais  Papon  et  Bugnon  ont  estimé  que  ces  lois 
«  étoient  abrogées  en  France;  au  moins  ne  les  y 
«  appliquoil-on,  suivant  Laconibe,  au  mot  Trans- 
u  port ,  et  aussi  suivant  Godefroi,  sur  ladite  loi 
«  ai,  d'après  Cujis,  qu'aux  cessions  de  droits  li- 
a  tigieux  ou  douteux  :  jddvcrsùs  ergolabos  et  U- 
ti  tium  redemptores ,  càm  slatiitœ  sirit  contra  eos 
«  qui  prce  uvaritid  ,  alios  vexandi  Uhidine  ,  vili 
«  prttio  redimunt  actioîies  litigiosas  vcl  duhias. 
«  ^Et  c'est  aussi  ce  qui  est  statué  par  l'art.  iGqq 
•  du  Code  civil.) 
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«  Ainsi,  ajoute  Laconibe,  quand  un  créancier 
«  vend  ou  transporte  une  reute  ou  autre  dette 
«  certaine,  claire,  liquide  el  non  Ltigieuse  ,  ou 
«  non  contestée,  le  débiteur  n'est  pas  recevable 
«  à  offrir  le  lemboursement  (du  prix  payé) ,  et  à 
o  demander  la  subrogation  :  c'est  un  commerce  li- 
«  cite;  autrement  il  faudroit  abroger  les  titres  du 
«  Digeste  et  du  Code  ,  De  hœreditate  vel  actione 
a  vcnditd ,  (dont  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
«  emprunté  la  plus  grande  partie  de  leurs  déci- 
n  sions,  sous  k  chap.  8  du  lit.  6,  du  liv.  5,  dudit 
«  Code.  ) 

G.  «  Cependant ,  même  en  ce  cas  ,  les  lois  ci- 
a  dessus  citées  avoienl  lieu  autrefois  en  France 
«  contre  le  tuteur  qui  a  pris,  prvprio  numine ,  ccs- 
«  sion  de  droits  sur  son  mineur  ;  et  en  conséquence 
<c  le  mineur  n'étoit  tenu  pour  lors  que  de  rendre 
«  la  somme  payée  par  son  tuteur.  La  Novelle  72  , 
«  ch.  5,  alloit  même  ju.-qu'à  priver  le  tuteur  de 
n  toute  répétition  contie  son  mineur;  (  mais  ille 
«  n'étoit  pas  suivie  en  France  en  ce  point.  ) 

«  Il  en  est  de  même  encore  (  comme  on  l'a  va 
«  au  n°  17  dr  l'article  précédent)  du  cessionuaire 
«  dos  droits  d'un  des  héritiers  dans  la  succession  , 
«  lorsque  ce  cessionnaire  n'est  pas  lui-même  suc- 
ci  cessible;  car  alors  les  autres  héritiers  ,  ou  même 
«  l'un  d'eux  seulement,  peuvent  l'écarter  du  par- 
ti tage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  sa  cession. 

«  Observez  enfin  que ,  suivant  l'article  45o  da 
«  Code  civil,  le  tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
«  taire  ou  cessionnaire  d'aucun  droit  ou  créance 
(I  contre  celui  dont  il  administre  la  tutelle,  et 
«  qu'ainsi  le  cédant  n'en  denieureroit  pas  moins 
tt  créancier  du  mineur  ,  nonobstant  la  ce;>ion  ; 
«  comme  aussi  que  le  tuteur  cessionnaire  pourroit 
«  répéter  contre  ce  cédant,  condiclione  indehiti ,  le 
«  prix  qu'il  lui  auroit  payé.  f.  le  n'  9  de  l'articl» 
«  Tutelle  ,  textes  divers. 

«  F.  au  surplus,  ci-après,  l'article  fiente  de  chose 
«  litigieuse.  » 

Io58.  VEISÎTE;   RÉSOLUTION  Otr   Rt'siLlATION.    fuj-. 

liv.  18,  lit.  5,  ff.  De  rescindendd  venditione  ,  et 
quandb  licet  ab  cmplione  discedtre  ;  «  et  au  Code, 
«  liv.  4)  lit.  44  >  -^^  rescindendd  venditione  ;  45  » 
«  Quando  liceat  ab  emptione  rectdere  j  4'ï  7  •S* 
«  propter  publicas  pensitationes  ,  vcndilio  Juerit 
«  cclehrata  ;  47 7  Sine  censu  et  reUquis  funduin 
«  comparari  non  passe.  » 

1.  La  vente  se  résout  par  le  coiiseatement  [con- 
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Iraiie]  des  deux  pallies,  quand  leschoses  sont  en- 
tières. Leg.  3,  ff.  h.  l. 

«  (Mais  non  après  que  le  contrat  a  clé  exécuté 
«  par  la  tradition.  Leg.  i  ,  Cod.  Quandb  liceat  ah 
«  emplione  discedere.  d.  p,  4  ?  I"st.,  Quib.  modls 
«  toUitur  obligat.  )  » 

La  vente  peut  même  se  résoudre  [dans  ce  cas] 
par  un  pacte  nu.  Leg.  5,  p.  \  ,  eodem.  [Inst. ,  jj.  4^ 
Quilius  modis  ohlig.  tollit.  ;  Lf g.  loo  ,  De  recuits 
juris.  ]  F.  Pacte. 

2.  La  vente  ne  peut  se  résoudre  après  le  paie- 
ment du  prix.  Leg.  3  ,  eodem.  [d.  p.  4,  Inst.] 

Car  alors  la  vente  ne  peut  pas  être  censée  n'a- 
voir pas  été  faite  ,  ibidem  ;  —  (  vu  qu'en  ce  cas  les 
choses  ne  sont  plus  entières;  c'est  résiliation  et  non 
pas  iésolution.) 

«  Ou  plutôt  c'est  nne  nouvelle  vente  r;uc  l'adie- 
«  leur  est  censé  faire  au  vendeur  ;  et  telle  vente 
«  doit  être  suivie  de  tradition  comme  la  première, 
«1  pourvu  que  le  vendeur  puisse  recouvrer  sa  pro- 
«  priélé  :  .^t  enim  post  Iraditinnem  iiiterpusitam  , 
«  niida  voluntas  non  resoh'it  emplionem  ,  si  non 
«  actiis  quoque  priori  similis  rétro  agens  venditio 
«  nem  intercesserit.  Leg.  i  ,  Cod.  Quandà  liceat, 
«  etc.  ». 

5.  Si  j'ai  vendu  telle  ou  telle  chose  ,  et  qu'en- 
suite je  stipule  que  la  vente  ne  subsistera  pas  pour 
l'une  des  deux,  il  n'y  a  résolution  que  pour  celte 
chose  :  «-Si  emptio  contracta  sit ,  togœ  puth  aiit 
«  lancis,  et  pactiis  sit  venditor ,  ne  alterutrius  emp- 
«  lia  maneat  ,  put)  resolvi  obligalionem  hujus  rei 
K  nomine  duntaxat  »  Leg.  4»  ff-  !*•  '• 

4.  Si  j'ai  acheté  une  chose  purement,  et  qu'en- 
suite j'achète  la  même  chose  sous  condition  ,  la 
seconde  vente  est  nulle  :  INihil  agitiir  posteriore 
emptione.  ]  Leg  •;  ,  eodem. 

n  Suivant  Godefroi ,  sur  cette  loi  :  Non  idem  è 
u  contra,  quia  per  plenam  à  semiplenà ;  non  pcr 
«  semiplenam  à  plend  emptione  re:editur.  J'.  les 
«  lois  et  autorités  qu'il  cite  à  cet  égard.  » 

5.  La  vente  ne  peut  se  résoudre  de  manière  que 
l'une  des  parties  reste  seule  olligce  :  Pro  und parie 
contrahentium  ,  abiri  pacto  ab  emptione  non  potest. 
L(  g.  I ,  eodem. 

«  Ainsi  ,  quoique  la  vente  faite  au  pupille,  sans 
«  l'autorité  de  son  tuteur,  vaille  à  son  profit,  sans 
«cependant  l'obliger  envers  le  vendeur;  il  n'en 
«  sera  pas  de  même  du  pacte  par  lequel  le  pupille, 
«sans  l'autorité  de  son    tiileur,  auroit  cojisenti  à 
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la  résolution  d'une  vente  à  lui  faite  et  par  lui 

acceptée  de   l'autorité    de   son   tuteur  :    Quœri 

potest  si  sine  tutoris  auctoritate  paclusj'uerit  {pu- 

pillus)  ,  ut  discedalur  ab  emptione  ,  an  proindè 

sit,  atquesi  ab  initio  sine  tutoris  auctoritate  emis- 

set ,  ut  scilicel  ipse  non  teneatur  ,  sed  agente  eo 

retenliones  competant  ?  Sed  ncc  Ulud  sine  rations 

;  dicetur,  quoniam  initio  rectè  emptio  sit  contracta, 

1  i';jr  bonœ  fidei  convenire  eo  pacto  stari ,  quod 

I.  alteri  captiosum  sit  ;  et  maxime  si  justo  errore 

i  deceptus  sit.  Leg.  7  ,  p.  i  ,  eodem. 

G.  «  La  volonté  de  résoudre  suffit  pour  opérer  la 
(  résolution  de  la  vente,  pourvu  qu'elle  soit  niani- 
I  fesle  ,  quand  même  l'acte  qui  la  suppose  ne  seroit 
i  pas  revêlu  de  toutes  ses  formes  :  Cùm  emptor 
(  ■venditorifVel  emptori  venditor,  acceplum  facial, 
i  voluntas  ulriusque  ostenditur  id  agentis  ut  à  ne- 
1  gotio  discedatur  ,  et  perindè  habeatur  ac  si 
i  convenisset  inter  eos ,  ut  neuter  ab  altero  quid- 
(  quam  peteret  ,sed  ut  evidentiùs  appareat;  accep- 
■■  tilatio  in  hdc  causd ,  non  sud  nalurd  ,  sed  potes- 
1  tate  conventionis  valet.  Leg.  5,  eodem. 

«  Daîis  notre  droit  ,  si  la  vente  avoit  été  faite 
(  par  écrit,  il  faudroil  que  la  volonté  de  la  résou- 
1  dre  fut  également  constatée  par  écrit ,  quand 
i  même  il  s'agiroit  de  i5o  francs  seulement,  ou 
i  moins;  mais  si  elle  a  été  faite  sans  écrit,  on  peut 
i  en  prouver  la  résolution  par  témoins  ,  lorsqu'il 
:  b'agit  de  i5o  fr.  ou  moins,  comme  le  suppose 
1  l'art.  i54i  du  Code  civil. 

•j.  a  La  vente  unefoisconscntie  par  les  deux  par- 
[  lies  ne  peut  être  résolue  par  la  volonté  d'un  seul, 
i  pas  même  en  vertu  de  récrit  du  prince.  Leg.  5, 
I  Cod.  h.  t. 

B  Ni  sous  prélexle  d'engagement  dans  la  milice  : 
1  Argumentum  ex  Leg.  7  ,  eodem.  {Mucatraulo  et 
i  aliis  militibus.) 

«  Quand  même  le  vendeur  allègueroil  que  c'est 
i  l'exlrême  nécessité  qui  l'a  obligé  de  vendre  à  vil 
I  pris  (ma's  non  pas  cependant  à  moitié  perte, 
i  r.  le  numéro  suivant.)  Leg.  12,  eodem. 

«  Quand  même  aussi  la  f.imille  du  vendeur 
[  auroit  manifesté  et  nolitié  sou  opposition  à  l'a- 
I  chtteur.  Leg.  i5,  eodem 

8.  «  Mais  s'il  y  a  lésion  d'outre  moitié,  et,  dans 
I  notre  droit  actuel ,  de  plus  de  sept  douzièmes  du 
:  juste  prix  (suivant  l'art.  1674  du  Codu  civil  )  ,  Je 
;  vendeur  peut  se  faire  restituer,  jjar  l'autorité  du 
:  juge,  le  fonds  vendu,  en  restituant  à  l'acheteur 
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((  s'en  trnant  a  In  vente,  payer  au  vciuleur  le  sup- 
«  plcmcnt  du  juste  prix  :  Fel  si  em/^lor  c4cgerit, 
«  qiird  deest,  justo  pretio  recipias. 

«  I!  en  est  de  même  dans  notre  droit ,  du  moins 
K  à  l'osai  d  de  la  vente  d'immeubles ,  avec  celte 
«  différence  cependant  que  l'adicteur  qui  aime 
«  mieux  garder  l'immeuble ,  a  le  droilde  déduire  i 
«  son  profit,  sur  le  supplément  dont  il  est  tenu,  le 
«  dixième  du  juste  prix  d'itelui  pour  dédomma- 
«  .rement ,  suivant  l'ait.  i6Si  dudil  Code.  /'.  au 
<c  Turplus  le  n"  i  de  l'art,  i  i4o  ci-dcisus  duDiclion- 
e  naire.  L-'g.  i ,  eoAem. 

«  llnesufliroit  cependant  pas,  pour  prouver 
«  cette  lésion  ,  que  la  chose  eût  coûté  origîuaire- 
«  ment  au  vendeur  plus  que  le  double  de  ce  qu'il 
/«  l'a  revendue.  Le%.  4  ,  codem. 

1859.  «VENTE;  HÉoririTio-v.  F.  Rédhibition.  ^> 

1860.  VENTE;  Chose  litigietjsi-.  T.  liv.  44, 
lit.  6,  ff.  De  liiigiosis;  «  et  au  Cod.  liv.S/tit.  37, 
o  De  litigiosis.  F.  ausd  la  ^'ovelle  112.  F.  enfin 
«  l'article  Jugemenl,ali<inaiionpoiir changer  lejiige- 
«  ment,  et  l'article  Fente,  action  vendue,  n 

T.  On  ne  pouvoit  vendre  une  chose  litigieuse  , 
[or,  elle  éloit  ceuste  telle,  comme  le  porte  aussi 
l'article  1700  du  Code  civil,  ]  quand  il  y  avoit  eu 
procès  et  contestation  eu  cause  sur  le  fonds  du  droit. 
Lcg.  i,p.i;  leg.  2  ,  et  Leg.  3 ,  h.  t. 

«  Chez  nous,  au  surplui,on  peut  vendre  et  acheter 
«  valablement  toutes  choses  corportlles  et  incor- 
«  porelles ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison 
«  (  quant  aux  choses  litigieuses  mais  corporelles 
«  qui  auroient  été  vendues  par  le  possesseur  )  qu'il 
«  n'en  peut  résulter  aucun  préjudice  contre  le  de- 
«  mandeur,  si  par  l'événement  il  obtient  gain  de 
«  cause  sur  le  fonds.  — Et  (quant  aux  droits  incor- 
«  porels  qui  seroient  aussi  litigieux)  que  celui  con- 
«  tre  lequel  le  droit  a  été  cédé  peut ,  suivant  l'ar- 
«  ticle  l'igf)  du  Code  civil,  s'en  faire  tenir  quitte 
«  par  le  cessionnaire  en  le  défrayant  (lors du  moir.s 
«  que  ce  cesï-ionnaire  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
«  trois  ciiS  prévus  par  l'art.   1701    dudit  code.  ) 

«  Il  y  a  pourtant ,  même  dans  notre  droit ,  de,-, 
«  personnes  auxquelles  cette  sorte  de  commerce  tsi 
a  interdite;  tels  sont,  i"  les  tuteurs,  relativement 
«  a  la  personne  de  leurs  pupilles;  2"  les  juges  cl 
«  leurs  suppléants  ,  les  procureurs  impériaux  cl 
H  leurs  substituts,  relativement  à  leurs  justiciables; 
«5"  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  notaires  et 
o  avocats,  relativement  aux  droits  et  actions  liii- 
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«  gieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
«  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  :  le  tout  à 
«  peine  de  nullité  ,  et  même  (si  le  cas  y  échct),  de 
«  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  (art.  43o  ,  k 
«  la  fin  ,  et  1097  ;  <i"  Code  civil  ).  F,  aussi  ce  qui 
«  a  été  dit  à  cet  égard  au  n"  78  de  l'article  1849 
K  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

a  La  réclamation  exlrajudiciaire  par  forme 
«  d'opposition,  dénonciation  ou  protestation,  ne 
n  coustitue  pas  le  htige:  Liligiosam  rem  non  facil 
<i  denuntiatio ,  qitœ  impediendce  venditionis  causa 
"J-t.  Lcg.  I  ,  û".  eodeni. 

a.  «  11  n'y  a  heu  à  l'exception  du  litige  qu'.iu- 
«  tant  que  la  those  htigieuse  a  été  vendue  par  l'un 
a  des  colitigants  :  si  la  vente  a  été  fiitc  par  tout 
«  autre,  elle  est  valable,  quia  is  qui  rnihi  vendi- 
«  dit  nullam  litem  hahuit ,  etfieri  potesl  ut  duo  , 
«  in  necem  ejus  ,  litem  inter  se  jupgant,  qui  cum 
«  ipso  liligare  non  poterant.  d.  Leg.  i ,  p.  i. 

a  Et  même ,  lorsque  c'est  un  des  colitigants 
«  qui  a  vendu,  il  faut  que  l'acheteur  ait  eu  con- 
«  uoissa)ice  du  litige  :  il  ne  suffiroit  même  pas  que 
«  son  mandataire  en  eût  eu  connoissance,  si  lui- 
«  même  l'avoit  ignoré,  d.  Leg.  1. 
loOi.  «  \EXTE  ;  CLAUsr.s  d'cs.vge  daks  la  vente 
«  uEs  L5CL.4.VES.  Foy.  liv.  i8,  tit.  7  ,  ff.  Z)e  servis 
a  exportandis ,  vel  si  ita  mancipium  venierit  ut 
a  mc.numiltatur ,  vel  contra.  Foy.  aussi  au  Code, 
«liv.  4>  tit.  55,  Si  semis  exportandus  veneal  ; 
«  57  ,  Si  mancipium  ita  J'ueril  alienatitm  ut  ma- 
«  numitlatur ,  vel  contra. 

1.  «  On  convenoit  souvent,  pour  l'intérêt  per-- 
«  sonnel  de  l'esclave  à  vendre ,  que  l'acheteur  se- 
«  roit  tenu  de  l'affranchir  dans  tel  temps;  et  alors 
«  l'esclave  vendu  à  cette  charge  devenoit  libre  de 
«  plein  droit ,  si  l'acheteur  ne  l'avoit  pas  alBanchi 
«  dans  le  temps  convenu  ;  le  tout  à  moins  que  le 
«  vendeur  n'eût  remis  après  coup  ,  mais  avant 
«  l'expiration  du  temps  prescrit ,  l'obligation  de 
<i  l'aflranchir.  {F.  l'article  £5cZn>-c,  ajj'niiichissé- 
«  m  ent  de  plein  droit ,  n''  i .  ) 

2.  «  On  convenoit  encore  ordinairement  ,  en 
«  vfndant  une  esclave  femelle  ,  que  l'acheteur  ne 
«  la  proslitueroit  pas;  cl  le  vendeur,  en  ce  cas, 
«  ne  pouvoit  pas  remettre  après  coup  à  l'achc- 
«  leur  celte  condition.  —  Si  donc  le  vendeur,  ayant 
«  stipulé  que  cette  esclave  reviendroit  soussa  puis- 
«  sauce  ,  en  cas  de  contravention  de  la  part  de 
«  l'acheteur  ,  ne  la  reprenoit  pas ,  mais  soufQoit 
R  le  prix  qu'il  en  a  reçu ,  si  mieux  u'aime  celui-ci 
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«  sa   proslitiuion  ,   Je  préteur  lui   accoiduit   sa  li"  | 
«  berté.  (  Voy.  Esclave  ,  affranchissement  de  plein 
«  droit ,  n°  3.  ) 

5.  «  Quelquefois  aussi  le  vendeur  ,  soit  pour 
«  punir  son  esclave ,  soit  même  pour  sa  propre 
«  sûreté,  faisoit  promettre  à  l'acheteur  de  ne  pas 
«  l'affranchir  ,  ou  de  lui  interdire  tout  séjour  ,  soit 
«  dans  telle  vilie  ,  soit  dans  telle  province  :  Ut 
«  mancipium  ah  aliquo  loco  exportettir ,  aiit  ,  ne 
«  in  certo  loco  moretur.  Leg.  i  et  5,  ff.  h.  t.  — Et 
«  si  l'esclave  vendu  sous  cette  dernière  condition  , 
«  ayant  été  ensuite  affranchi  par  l'acheteur,  s'obs- 
«  tinoil  à  vouloir  séjourner  dans  la  ville  ou  la  pro- 
<i  vince,  dont  l'approche  lui  avoit  clé  interdite  par 
«  le  vendeur  ,  alors  il  étoit  acquis  au  fisc.  Les^.  i 
K  ef  3  ,  Cod.  Si  servus  exportandus  nieneat. 

4.  «  Quant  au  vendeur,  il  n'avoit,  en  ce  cas, 
«  d'action  contre  l'acheteur,  qu'autant  que  la  con- 
«  dition  imposée  à  celui-ci  avoit  pu  contribuer  à 
«  diminuer  le  prix  de  l'esclave  vendu  à  cette 
«  charge  :  Utiliter  agi  ideb  arbitratus  est  (Sabinus) 
«  quoniam  minoris  homo  -venisse  videalur.  Leg.  (j, 
«  p.  I ,  h.  t.  —  Ou  bien  encore,  autant  qu'ayant 
«  stipulé  à  titre  de  peiue,  an  cas  de  contravention, 

«  la  somme  de qu'il  avoit  promis  de  remettre 

«  Ji  son  précédent  vendeur,  il  avoit  intérêt  d'ac- 
«  quitter  sa  promesse  :  Quide/uid  eniin  excedit  , 
«  pœna,  non  rei  persecutio  est  :  or  ,  il  ne  pouvoil 
«  pasagiriuWicfœ  ratione ,  Leg.  7,  ff.  h.  t.,  parce- 
«  que ,  comme  le  dit  la  même  loi ,  pœnœ  non  irro- 
u  gatœ  indignalio  ,  solam  duritiam  continet. 

5.  <i  II  n'en  étoit  pas  de  même  si  le  vendeur 
«  avoit ,  au  contraire  ,  fait  promettre  à  l'aclieteur 
«  de  ne  pas  exporter  l'esclave  vendu  ,  c'est-à-dire, 
«  de  ne  pas  lui  interdire,  en  le  revendant  ,  le  sé- 
«  jour  d'aucune  ville  ou  province  à  litre  de  peine  : 
«  Si,  ne  pœJicE  causa  exporlaretur  convenit ;  car 
«alors  le  vendeur,  en  cas  de  contravention  de 
«  l'acheieur  à  sa  promesse,  pquvoit  agir  contre 
«  lui  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  intéressé  pécuniairc- 
«  ment  à  l'exécution  de  la  promesse  :  Eliam  ajfec- 
A  lionis  nomine  reclè  agetar ,  nec  videntur  hœc 
«  inler  se  •contraria ,  ckm  benejicio  adfici  homi- 
«  nem  intersit  hominis.  d.  Leg.  ■j. 

G.  «  De  même  ,  et  par  les  mêmes  raisons ,  le 
«vendeur  d'une  esclave  femelle,  sous  condition 
«  qu'elle  ne  seroil  pas  prostituée,  avoit  l'action 
«  ex  stipulatii  contre  l'acheteur  ,  pour  l'obliger  , 
«  en  cas  de  contravention  de  sa  part  à  la  clause 
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«  en  question  ,  à  acquitter  la  peine  stipulée  ;  et 
«  eu  tous  cas,  il  avoit  l'action  ex  vendito  (pour 
«  les  dommages  et  intérêts)  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
«  de  jieine  particulière  stipulée;  car,  dit  le  juris- 
«  consulte,  nulla  ratio  occurrit  ciir  pœna  peti  cl 
«  exi'^i  non  debeat ,  cîim  et  ancillam  contuniclid 
a  adfecerit  [emptor)  et  venditoris  affectionem 
«  sirnul  et  vereciindiam  lœsarit  ;  etenim ,  aliài  , 
«  remotd  quoqiie  stipulatione ,  plaçait  ex  vendito 
«  esse  actionem.  Leg.  G,  ff  h.  t. 

7.  «  On  ne  pouvoit  pas  vendre  un  esclave  , 
«  même  chargé  de  crimes,  pour  combattre  contre 
«  les  bêtes.  Leg.  4'.i ,  ff.  De  conlrahendd  empt.  » 

loua.  VENTE.  Textes   particuliers. 

I.  La  vente  étoit  contrat  de  bonne  foi  :  Dolum 
malum  semper  abesse  oportet  in  judicio  empti, 
quod  bonœ  fidei  sit.  Leg.  6,  p.  9  ,  De  actionibus 
empti  et  v^nlili  ;  Leg.  11,  p.  18,  eodem  ;  Leg. 
48  ,  eodem;  Leg. ag,  ff  De  eviclionibus  ;  Leg.  5, 
ff.  De  rescndendd  venditione,  [  Inst. ,  p.  ^8 ,  De 
actionibus.  J 

2.  La  vente  estpaifaile,  quand  la  chose  et  le 
prix  sont  certains  [c'est-à-dire,  comme  le  porte 
l'art.  i585  du  Code  civil,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix.]  Leg.  8,  ff.  De  periculù 
et  commode  rei  venditcv. 

La  vente  n'est  pas  imaginaire,  quand  il  y  a  uu 
prix  ;  Imaginaria  vjndiiio  non  est  pretio  accc' 
dente.  Leg.  16  ,  De  reg.  juris. 

5.  Les  parties  pouvoicnt  daus  la  vente  se  cir- 
convenir mutuellement  sur  le  prix  :  l'i  emcndo  et 
vendendo  naluraliter  concessuni  est  ,  qubd  pluris 
sit  minoris  emere ,  qiiod  minoris  sit  pluris  vendere,- 
et  ita  invicem  se  circumscribere.  Leg.  22,  p.  3  , 
ff  Locati  cunducti.  (La  lésion  d'outre  moitié  n'a 
été  admise  que  par  le  di-oit  du  Code.  Leg.-i,  Cod, 
De  rescind.  vend.) 

«  Et  cette  lésion,  courue  on  l'a  vu  ci-devant, 
«  ne  donne  lieu,  dans  notre  droit,  à  la  résolution 
«  de  la  vente,  ou  à  l'action  à  fin  de  supplément 
«  du  juste  prix  en  faveur  du  vendeur,  qu'autant 
«  qu'elle  est  de  plus  que  les  sept  douzièmes  de  la 
«  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  (Art.  i6'4 
«  du  Code  civil.) 

4.  La  clause  que  l'achiteur  paiera  le  double 
«'il  ne  paye  pas  tel  jour  est  illicite.  Leg.  i5, 
p.  2G  ,  ff.  De  ad.  empti  ,  clc. 

«  En  ffiel  (comme   le   porte  ,     en    tant  que  d^- 
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«besoin,  l'art.  Iij3  du  Code  civil)  ,  dans  les 
«  oLligitious  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
«  cf Tlaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  ,  re'- 
«  sultants  du  retard  dans  l'exe^cutiou,  ne  consistent 
«  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
«  fixes  par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au 
«  commerce  et  au  cautionnement.  (  r.  ci-dessus  le 
«  u°  19  de  l'art.  i85j.  )  » 

5.  La  vente  faite  à  un  prix  trop  vil,  niimmo 
uno ,  est  réputée  donaliou.  Zeg.  4G1  ff.  Locati con- 
ducti.  (Cette  loi  ne  parle  que  de  la  location.) 

«  La  vente  ,  en  ce  cas,  ne  seroit  pas  considérée, 
«  chez  nous,  comme  donation,  attendu  que  la  do- 
(I  nation  y  est  assujettie  à  certaines  formalités ,  sans 
«  lesquelles,  suivant  les  ailicles  çpi  et  suivants  du 
«  Code  civil  ,  il  u'y  a  point  de  donations.  Ainsi  , 
t(  dans  l'espèce,  la  vente  n'y  seroit  p;.s  moins  con- 
«  sidérée  comme  vente  ,  sauf  l'action  eu  rescision 
«  pour  cause  de  lésion  ,  qui  compèteroit  au  ven- 
o  deur  ,  comme  on  Ta  dit  au  n°  tS  de  l'article  pré- 
ci  cèdent.  Cependant,  s'il  s'agissoit  de  la  vente 
«  faite  à  une  personne  incapable  Je  recevoir,  alors 
«  il  faudroit  bien  regarder  cette  vente  comme  une 
«  donation  déguisée;  et,  comme  telle,  elle  pourroit 
«être  annulée,  suivant  les  articles  911  et  1099 
«  dudit  Code.  » 

6.  Si  je  donne  de  l'argent  pour  qu'on  me  donne 
telle  chose ,  ce  n'est  pas  vente  j  c'est  le  contrat 
do  ut  des.  Leg.  16  ,  ff.  De  condLctione  causri 
data.  {V.  Contrats  innommés.) 

u  Suivant  Pothitr,  sur  celte  loi,  le  conliat  dont 
«  il  s'agit  {d^'di  tihi  peciiniam  ,  ut  Slichum  mihi 
«  dures) ,  diffère  d'une  simple  vente,  en  ce  que 
»  vous  êtes  tenu  ,  non  seulement  à  me  livrer  Stî- 
«  chus ,  et  à  m'en  garantir  la  paisible  possession 
«  envers  et  contre  tous,  ce  qui  est  le  propre  de  la 
«  vente  ,  prœstare  rem  habere  licere  ,•  mais  encore 
«  à  m'en  rendre  piopriétaire.» 

•7.  Consentir  à  la  vente  n'est  pas  vente.  Ztg 
160  ,  De  reg.  juris. 

8.  Nul  n'est  forcé  de  vendre  sa  chose,  même 
à  juste  prix  :  Ne  in  potestate  cujusque  sit ,  perra- 
pinam  ,  ah  invito  domino  rem  juslo  pretio  com- 
parare.  Leg.  70  ,  ff  De  rei  vindicalione.  —  Ne- 
que  enim  œquum  est  invilum  suo  pretio  res  suas 
vendere.  Leg.  9  ,  ff.  De  actione  rerum  amola- 
rum  ;  Leg.    71,   ff.  De  contrakendd  emptione. 

Cependant  on  est  forcé  de  vendre  sa  part  de  la 
chose   commune   par  licitaiiou,  [lors  du  moins, 
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(suivant  l'article  1G86  du  Code  civil)  que  la  chose 
commune  ne  peut  être  partagée  commodément  et 
Sins  perte,  ou  que  les  copartageants  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  partage.]  Leg.  i5  ,  p.  17  ,  iï.  De 
actionihus  empli  et  venditi.  (L'héritier  est  aussi 
forcé  de  vendre,  quand  le  testateur  l'en  a  charge. 
f^.  Legs,   section  i'',   n"   14.) 

«  On  peut  encore  être  forcé  de  vendre  pour 
«  cause  d'équité  oud'ulilité  yiuhliqne.Inst. ,  p.  ult., 
«  De  his  qui  sui  vel  alieni  j'uris  ;  Leg.  12  ,  in 
«  princ. ,  a. De  relig.  ;  Leg.  i4 ,  p.  i ,  Cf.  Quemadm. 
«  servit,  amitt.  Code  civil ,  art.  5  j5.  » 

9.  On  peut  vendre  ce  qui  sera  pris  à  la  chasse. 
Leg.  7  ,  ff.  De  hœreditate  -vel  actione  venditd. 

On  peut  vendre  une  simple  espérance  :  Quasi 
aléa  :  [quodjil  cùm  captus  piscium  ,  vel  avium ,  vel 
missilium  emi'air  ;  emptio  enim  contrahitur,  eliam. 
sinihil  inciderit.1  d.  Leg.  7  .  et  Leg.  8  ,  p.  i  ,  ff. 
De  contrah.  empt. 

«  Et,  dans  tous  ces  cas,  quand  même  il  ne  seroit 
«  rien  pris  ou  gagné,  le  pris  convenu  n'en  seroit 
«  pas  moins  dû  par  l'acheteur  :  Eli.imsi  nihil  capil, 
ce  nihilominùs  emptor  pretium  prœstare  necesse  ha- 
«  hebit.  Leg.  11,  p.  18  ,  suhfnem,  ff.  De  action. 
«  empti  et  venditi. 

10.  «  On  peut  vendre  avec  clause  que  la  vente 
«  sera  nulle,  si  la  chose  déplaît  dans  tel  délai. 
«  Leg.  2,  p.  5  ,  ff.  Pro  emptore  y  Inst.  ,  p.  4  , 
«  De  empt.  et  vend.  » 

11.  Les  louanges  données  par  le  vendeur  à  U 
chose  qu'il  vend  ,  ne  sont  point  cause  de  rédhibi- 
tion. Leg.   19  ,  p.  3  ,  De  œdilitio  edicto. 

Le  vendeur  qui  fait  l'éloge  de  la  chose  n'est 
sujet  à  l'action  de  dol  qu'autant  qu'il  l'a  fait  pour 
tromper.  Leg.  3-]  ,  ff.  De   dolo  malo. 

13.  Entre  deux  acheteurs  ,  celui  à  qui  la  chose 
a  été  livrée  est  préféré.  Leg.  3i  ,  p.  2  ,  lï.  De  ac- 
tionib.  empti  et   venditi. 

«  La  loi  3:  ,  p.  2  ,  suppose  que  chacnn  desdcuT 
a  acquéreurs  a  acheté  de  bonne  foi  ,  .'ï/ie  dolo 
Il  malo  ,  d'un  non  propriétaire ,  à  non  domina, 
«  qui  a  livré  la  chose.  Et  elle  décide  que  , 
((  soit  que  les  deux  acheteurs  aient  acquis  d'un 
«  même  vendeur,  ou  l'un  d'un  vendeur  et  l'autre 
«  d'un  autre  ,  .we  ab  alio  et  alio  ,  i!  faut  mainte- 
«  tenir  en  possession  celui  auquel  la  chose  a  été 
«  livrée  d'abord  ,  is  ex  nobis  tuendiis  est  qui  prior 
«  jus  apprcJienJit  ;  mais ,  chez  nous ,  au  premier 
0  cas  ,    du  moins  s'il  s'agissoit  d'immeubles  ,   on 
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«  maiiitiendrolt  celui  qui  auroit  pour  hii  l'anu'iio- 
«  rilé  du  titre  ,  abstraction  faite  de  la  tradition  , 
«  q-ii  n'est  plus  uéces?airc  poi:r  saisir  l'acquéreur, 
«  ou  pour  faire  courir  la  prescription  en  sa  faveur, 
«suivant  les  articles  ii38  ,  ii4i  et  i5y3  du 
«  Code  civil;  et  au  second  cas,  ou  maintiendroit 
«  (  du  moins  sur  le  possis  oire  )  celui  des  deux 
«  acheteurs  qui  seroit  m  possessio.u  actudle,  ou 
«  qui  ,  ayant  été  tioublé  dans  sa  possession  ,  au- 
«  roit  intenté  son  action  possessoirc  dans  l'an  du 
«  trouble  ,  comme  il  est  porté  en  l'article  25 
a  du  Code  de  procédure.  —  Et  c'est  aussi  ce  qui 
«  s'observoit  dans  le  droit  romain  ,  suivant  la 
i<  loi  9,  p.  4  7  ff-  De  publicianâ  in  rem  aclione , 
«  pour  l'exercice  de  r>:clion  publicienne.  —  Enfin, 
«  si  l'un  des  deux  a  acheté  du  vrai  propriétaire  , 
«  il  doit  être  maintenu  délinilivemenl ,  c'Cït  à-dire 
«  tant  au  possessoirc  qu'au  pélitoire  sur  le  fends  : 
<  si  aller  ex  nohis  à  domino  emisset  ,  omiiinodb 
«  tuendus  est.  —  Et  il  en  seroit  de  même  de  celui 
(1  des  deux  acheteurs  qui  auroit  acquis  d'un  non 
«  propriétaire  ,  lequel  lui  auroit  livré  la  chose  , 
«  cl  auquel  il  auroit  payé  le  prix,  si  du  moins  ce 
«  vendeur  étoil  ensuite  devenu  vrai  propriétaire; 
«  car  alors  l'acheteur  en  question  seroit  préféré  , 
«  tant  au  possessoirc  que  pour  la  propriété  sur 
«  le  pétitoire  ,  à  un  second  acheteur  auquel  le 
«  même  vendeur  ,  devenu  vrai  propiiétaire  ,  au- 
«  roit  vendu  et  livré  la  chose  »  Leg.  3 ,  ff.  De 
exceptione  rei  vendilœ  et  traditce.  lF<yez  Fente,  \ 
exception  de  la  chose  vendue  et  livrée  ,  n'  "  2  et 
5,  et  l'article  Tradition ,  n°  12.J 

i3.  [C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi  73  ,  ff.  De 
rei  vindicaticne ,  suivant  laquelle],  quand  on  a 
vendu  le  fonds  d'autrui  ,  si  l'on  devient  héritier 
du  propriétaire  ,  on  ne  peut  le  revendre  à  un 
autre  :  [Si  à  TitioJ'undum  emeris  Sempronii ,  et 
iibi  traditus  sit ,  pretio  soluto  ,  deindè  Titius  Sem- 
pronio  liœres  extiterit ,  et  eumdem  alii  vendiderit 
et  tradiderit ,  œquius  est  ut  tu  potior  sis  ;  riam  si 
ipse  vendit  or  eain  rem  à  te  peteret,  exceptitne  eum 
suhmoveres;  sed  et  si  ipse  possidcret  et  tu  peteres , 
adversiis  exceptioncm  ,  dominii  replicalione  utc- 
reris.]  d.  Leg.  73. 

14.  Si  on  m'a  vendu  la  chose  d'autrui ,  et  que 
je  la  rachète  du  propriétaire  ,  celui  qui  me  l'a 
vendue  ne  peut  m'eu  demander  le  pris.  Leg.  ig  , 
£f.   De  evictionibus. 

i5.  Le  vendeur  [du  gage  de  son  débiteur]  est 
Tome  II. 
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tenu  de  céder    à   l'acheteur   tes  actions  contre  \\.q. 
débiteur]  son  auteur.  Leg.  58,  eodem. 

«  iMais  cette  cession  d'actions  n'a  point  lieu  datij 
«  notre  droit,  attendu  que  ce  n'est  p;;s  le  créancier 
«  gagiste  qui  vend  le  gage  de  son  dctiieur,  mais 
«  bien  la  justice  ,  à  la  requête  et  diligcnco  ducréac- 
«  ci(  r  ponrsuivHut  l'expropriation.  (  r\  les  articles 
«  3078,  2079  et  3088  du  Code  civil.)  » 

16.  Ce  qui  périt  après  la  vente  foit  dommage  à 
l'acheteur  ctnon  au  vendeur.  L.  G4,in  princ.  ,eor/. 

17.  Si  la  propriété  est  disputée  à  l'acheteur,  il 
n'est  pas  obligé  de  payer  le  piix.  Leg.  18  ,  ;;.  i, 
ft.  De  periculo  et  cominodo  rei  venditœ. 

A  moins  que  le  vendeur  ne  lui  donne  caution. 
Ibidem. 

«  C'est  ain^i  que  dans  notre  ilroit,  sui /an t  l'art. 
«  i(  .55  du  Code  civil  j  si  l'acheteur  est  troublé,  ou 
(I  seulement  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  Irou- 
«  blé  par  une  action  ,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
((  veudieation,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix, 
<i  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trou- 
«  ble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution  , 
«  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  nouobs- 
«  tant  le  trouble  l'acheteur  paiera.  « 

18.  Quand  le  propriétaire  d'un  fonds  par  indi- 
vis [pro  indiviso)  le  vend  et  en  fait  la  tradition, 
il  ne  transfère  la  propriété  quedesa  portion  Le" 
64,  p.  4,   ff.  De  evict.  '      °' 

19.  Le  pacte  fait  par  le  vendeur  à  raison  de  la 
chose  qu'il  vend   sert  à  i'.iclietcur.  Leg.  17     ».  ï 
ff.  De  paclis. 

Quoique  le  pacte  ne  soit  pa<  conçu  in  rem. 
(F.  Pacte  ,  n"   11.)   Ibidem. 

20.  Eri  vente  condiliounellc,  la  condition  qui 
arrive  a  effet  rétroactif  au  temps  de  la  veule  • 
Quasi  jam  contracta  vendilione  in prceteritum.  Le o-. 
8,  ff.  De  periculo  et  commodo  rei  lendilœ. 

21.  La  vente  par  addiction  à  jour  se  fait  ainsi  ; 
JVisi  intra  cerlum  diem  meliorem  conditioncm 
invenisset.  Leg.  3  ,  ff.  Quibus  modis  pignus  vcl 
hjpotheca  sohnlur. 

11.  Les  ventes  à  l'encan  se  faisoient  sous  l'auto- 
rité du  préleur  ,  qui  hastce  prœ^sset.  Le".  2  n. 
29,  ff.  De  origine  juris.    {F.  Hasta.) 

«  Chez  nous,  la  vente  à  l'eucau  ,  ou  aux  en- 
ci  chères,  sur  saisie-exécution  ou  sur  saisic-brau- 
«  don,  se  fait  par  des  comniissaires-priseurs  et 
((  huissiers  ,  suivant  les  articles  635  et  Gjj  du  Code 
«  de  procédure;  et  s'il  s'agit  de  saisie  imino- 
«  bilière  ou  de  saisie  de  rintes,  la  vente  aux  en- 

4t' 
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«  clieres  se  fait  à  l'audience,  en  présence  du  juge, 
«  suivant  les  articles  6\-j  ,  652  et  707  dudit  Code.  » 

1805.  YENTILATION.  La  ventilation  consiste 
à  estimer  les  différentes  parties  de  la  chose  vendu'', 
eu  éga:  d  au  prix  total  de  la  vente.  Leg.  55  et  56. 
ff.  M  -ndati.  [f^oj'.  aussi  les  art.  2ir)"ï  et  221 1  du 
Code  civil.  ] 

1834.  VÉTÉRIXArPiE.  Le  mot  veterhmru  signi- 
(ioit  les  médecins  de  chevaux.  Lcg.G,  ff  De  jure 
immunitatis.  jLa  glose  dit:  Malo-msdici.  ...  ve- 
terina  est  jumentum.) 

l8G5.   «VEXA.TIOX  F.  Calomniateurs.^) 

186G.  'S  lATICA.  Ce  mot  signifie  les  frais  de  nour- 
riture et  voj-age.  Lcg.  5î  ,p.   i5,  ff.  Pro  socio. 

1867.  u  FIATORES  i  Sergents.  V.  Leg.  iili. , 
«  ff.  De  judiciis  ;  Leg.  5  ,  p.  27  ,  Ut  in  possess.  le- 
«  gat.  ;  Leg.  5  ,  p.  13 ,  ff  De  rébus  eorum  qui  sub 
«  tut.  » 

lo()8.  VIE  DE  l'homme.  Le  plus  long  ternie  delà 
vie  de  l'homme  est  [censé  être  de]  cent  ans  :  Centum 
annos  obscrvandos  esse  constat.,  qui  finis  vilœ  lon- 
gissimus  es!.  Leg.  8  ,  ff  De  usu  et  usufructu  ; 
Leg.  56  ,  De  usufructu  et  quemadmvdùm. 

loGj.     a  YIE  MOYESSE  DES  HOMMES    SUIVANT  LEURS 

«  DirFÉRi:îiis  AGES.  V.  l'article  £i/imrt((07i ,  tcxtes 
«  particuliers,  n  '  5 ,  4;  5,  6  et  •-.  » 

1870.  VIEILLESSE.  Les  Romains  rendoient  pres- 
que le^  mè.îies  honneurs  aux  vieillards  qu'aux  ma- 
gistrats :  Majores  nostri  penè  eumdetn  honorem 
senihus  quàin  magistratibus  iribuebant.  Lcg.  5,  ff 
De  jure  immunitatis. 

1871.  VIGILANCE.  Le  droit  civil  a  éié  constitué 
en  faveur  de  ceux  qui  veillent  :  /î«  cii-iie  figi- 
lantifjus  scriptum  est.  Leg.  24  ,  injine,  ff.  Quœ  in 
fraudem  creditorum. 

1872.  VIGNE. 

1.  Quand  ou  vend  une  vigne,  les  paisseaux  qui 
y  sont  font  partie  de  la  vente.  Leg.  1-  ,  p.  11,  De 
action,  empti. 

2.  De  icême,  les  paisseaux  qu'on  en  a  retirés 
pour   les  y  remettre.  Ibidem. 

3.  Si  une  vigne  est  léguée  avec  son  instrument, 
les  paisseaux  et  perches  sont  compris  dans  f-  legs. 
L.  16,  p.  i  j  ff.  De  inslructo  velinstrumento legato. 

1  878.  VILLES.  Les  fonds  des  villes  ne  pouvoienl 
être  aliénés.  Leg.  ç),p.  1  ,  ft'.  De  adm.  rerum  ad 
cii'itatt.s  psnlnenùum. 

«  (  Chez  Qou.-  les  fonds  des  villes  ne  sont  pas  plus 


V  1  o 

«  inaliénables  que  ceux  des  particuliers.  Seulement 
«  ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
«  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières,  ainsi 
«  que  le  tout  résulte  de  l'article  55^  ,  2''  alinéa  du 
«  Code  civil.  » 

1874.  VIN  LEGUE.  F.  Legs  du  blé,  du  rm  , 
de    l'huile. 

l8;J.  \  INDICTE  PUBLIQUE.  Ou  nommoii  vin- 
dicte publicjue,  ce  qui  étoit  fait  j/ar  le  magistrat  , 
pour  venger  la  majesté  pulilique  :  yid  T-indictaiii 
majeslatis  publicœ.  Leg.  55,  ff.  De  injuriis  et  fa- 
ma  sis  libellis. 

1870.  VIOL,    Crime  de  viol. 

1.  Le  viol  d'une  femelle  ou  d'un  mâle  éloit  sujet 
à  la  i)eine  de  la  violence   publique. 

(C'éioit  l'interdiction  du  feu  et  de  l'eau,  à  la- 
quelle succéda  la  déportation,  [/cg.  10,  p.'i,Ad 
leg.  Juliam  de  vi  publicà  ;  Leg.  5  ,  Ail  leg.  Jiil. 
pecul.  Leg.  2  ,  p.  i  ,  De  pœnis.'\  F.  FioL-nce  pu- 
blique ,  n"'  11  et  i5.  )  —  Puniliir  liujtis  legis  pœ- 
nd  qui  puerum  vel  feminani  Tel  quemqiiam  per 
rim  stupraverit.  Leg.  5  ,  p.  4  >  ff-  ■^d'  If^g-  Jul, 
De  ^^i  publicd. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  à  cet  égf  rd  , 
«  voir  ;  quant  à  présent,  et  jusqu'à  la  publication 
«  du  nouveau  Code  pénal)  l'art.  29  de  la  section 
«  1"'  du  titre  u  de  la  seconde  partie  du  Code  pé- 
«  nal ,  du  25  septembre  1791  ,  qui  prononce  la 
«  peine  de  six  années  de  fers  contre  le  coupable 
«  de  viol  ;  voir  au.ssi  l'art.  5o  qui  suit ,  et  suivant 
«  lequel  la  peine  est  de  douze  années ,  lorsque  le 
«  viol  a  été  commis  dans  la  personne  d'une  lille 
«  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis  ,  ou 
«  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  daiiî  son  crime 
«  par  la  violence  on  les  efforts  d'un  ou  plusieurs 
«  complices.  » 

2.  Si  quelqu'un  entreprend  de  commettre  ce 
crime  sur  nous  ou  sur  L'S  nôtres,  il  nous  est  permis 
de  le  tuer  :  Dii'us  Hadrianus  rescripsit  eum  qui 
stuprum  sibi  vel  suis  per  Tim  inferentem  occidit , 
dimiltendum.  Leg.  i  ,  p.  4 ,  ff-  Ad  legem  Corneliam 
de  sicariis. 

1877.  VIOLENCE. 

I.  Nul  n'est  censé  faire  violence,  en  usant  de  son 
di  oit  et  ea  se  pourvoyant  eu  jurlice  :  J\on  videtur 
vimfacere ,  qui  jure  sua  udUtr  et  ordinarià  actionc 
expiritur.  Lcg.  i55,p.  1,  De  regulis  juris. 

1.  Celui  qui  a  fait  violence  possède  comme  vo- 
leur :  Pro  pvssessore.  Leg.  \\^  p.  2,  fl.  Khiad  nie- 
i:'s  causa. 

5.  Celui  qui  a  employé  la  violc^ice  ne  peut  se 
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plaindre,  si  on  la  lui'fait  [pour  le  repousser  et  pour  I 
se  défendre.]  Leg.  in  ,  p.  i  ,  eodem.  | 

4-  Le  créancier  qui  l'aisoit  violence  à  son  débi- 
teur pour  en  être  payé  perdoit  sa  créance.  Leg.  la, 
p.  i,e\.  Leg.  i5,  eodem.  «  F.  le  u"  17  de  l'art.  99^ 
«  ci-dessus  du  Diclionnairc. — Mais  cela  n'est  point 
«  reçu  parmi  nous;  seulement  le  créancier  ,  en  ce 
o  cas,  y  pourroit  être  condamné  en  des  dommages 
«  et  intérêts ,  suivant  les  circonstances,  et  même ,  le 
«  cas  échéant ,  être  poursuivi  cxtraordinairement.  » 

5.  La  chose  enlevée  par  violence  doit  être  ren- 
due, même  par  l'acheteur  de  bonne  foi.  Leg.  \!^, 
p.  5  ,  eodem. 

(  «  Chez  nous,  celui  qui  auroit  acheté  de  bonne 
«  foi  la  chose  volée  ou  enlevée  par  violence,  en  pres- 
«  criroit  la  propriété  par  trois  ans  de  possession, 
«  sauf  le  recours  du  propriétaire  originaire  contre 
«  le  voleur  ou  le  ravisseur  ,  F.  l'article  aa'jg  ,  a" 
«  alinéa  du  Code  civil ,  et  le  n"  21  de  l'art.  18.29 
«  ci-des?us.  ) 

(.').  «  Tout  ce  qui  se  fait  par  violence  est  sujet 
«  aux  peines  de  la  violence  publique  ,  ou  à  celles 
«  de  la  violence  privée  :  Hoc  jure  ulimtir  ut  quid- 
«  quid  omnino  per  vim  fuit ,  aut  in  vis  pithlicœ  , 
«  aut  in  vis  prii'atœ  crimen  incidat.  Leg.  107  ,  De 
«  regtdis  juris.  V.  les  deux  articles  suivants. 

«  Pour  ce  qui  concerne  notre  droit  actuel  à  cet 
«  égard ,  voyez  ,  quant  à  présent ,  la  seconde  par- 
ti tie  dudit  Code  péial.  » 

1778.  VIOLENCE  PUBLIQUE;  Crime  de  vio- 
lence PUBLIQUE.  [  Vcy.  Attroupement ,  tumulte.  ] 
(  C'éloit  crime  de  jugement  publie.)  ^.  liv.  48, 
tit.  (i ,  ff.  Ad  legem  Juliam  de  vi  publicâ  ;  «  et  au 
K  Coile,  liv.  9  ,  tit.  13,  Ad  legem  Juliam  de  vi 
«  puhlicd ,  vel  prit'atd  ;  5o  ,  De  seditiosis  et  his  qui 
n  plebem  contra  rempublicam  audent  colligere. 
«  F.  auiisi  aux  Instituts,  liv.  4,  lit.  18,  De  publiais 
«  judiciis  ,  p.  8.  » 

1.  Ceux  qui  avoieut  formé  des  complots  de  sé- 
dition [  ou  pour  soulever  le  peuple]  ,  étoient  cou- 
pabk'S  de  violence  publique  :  [  In  eddem  causa 
sunt  quiturbœ  seditionisve  j'aciendœ  consilium,  inie- 
runt.^  Leg.  5,  inprinc.  £f.  h.  t. 

2.  De  même  ,  celui  qui  tenoit  chez  lui  des  gens 
armés  :  [  Sen'osve  aut  libéras  homines  in  armis 
habucrunt.l  d.  Leg.  3. 

De  même,  celui  qui  faisoit  amas  d'armes  dans 
sa  maison  [ou  dans  sa  ferme]  au-delà  de  ce  qui 
lui  étoit  nécessaire  «  pour  sa  défense  ,  ou  pour  la 
<c  chasscj  ou  pour  voyager,  ou  pour  des  e.xpédi- 
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«  tions  maritimes ,  ou  pour  son  commerce.  »  2^cg.  i 
Ht  î  ,  eodem. 

5.  «  Il  u'v  avoit  pas  amas  d'armes, lorsque  celles 
«  qu'on  avoit  chez  soi  provcnoienl  de  succession. 
»   d.  Leg.  2.  » 

4.  Si  on  se  portoit  \^dolo  malo]  dans  un  lieu 
public  avec  [une  arme  olîensive,  tchim  ,  v.  g.] 
un  poignard  ,  c'étoit  [crime  de]  violence  publique. 
Leg.  3  ,  /).  I  ,  et  Leg.  10 ,  eodem.  —  Pourvu  qu'on 
fût  pubère.  Ibidem.] 

Cependant  celui  qui  porte  une  arme  pour  sa 
sûreté  n'est  point  censé  vouloir  tuer.  L.  11  ,p.  2. 

5.  Celui  qui  empêchoit  l'exercice  de  la  justice 
[v.  g.  les  juges  de  pronoûceç-  comme  ils  dévoient 
ou  les  ministres  de  la  justice  d'exécuter  leurs  ju- 
gements] ou  [qui,  étant  dépositaire]  de  la  puissance 
publique  [outre-passoit  ses  pouvoirs]  ,  étoit  cou- 
pable de  violence  publique,  d.  Leg.  10. 

De  même,  celui  qui  empêchoit  un  accusé  de  se 
rendre  à  Rome  [dans  le  temps  presciit.  ]  i.  8  ,  eod. 

6.  Si  un  magistrat  faisoit  exécuter  ou  frapper 
un  citoyen  romain  ,  nonobstant  l'appel ,  il  étoit 
coupable  de  violence  publique.  Leg.  7  ,  eodem. 

7.  Il  y  avoit  violence  publique  ,  lorsqu'on  exi- 
geoit  des  impôts  ou  tributs  nouveaux:  [Fectiga- 
lia  nova.]  Leg.  12,  eodem. 

De  même,  si  le  magistrat ,  abusant  de  soa  pou- 
voir^ exigeoit  par  force  des  jeux  ou  de  r,argent. 
Leg.  10,  eodem. 

De  même,  si  on  ravissoit  les  biens  de  quelqu'un 
avec  armes.  Leg.  3 ,  p.  1,  eodem. 

De  même  ,  si  [  dolo  malo  ]  on  enfernioit  ou  ob- 
sédoit  quelqu'un.  Leg.  5  ,  in  princ. 
Demêine,sioiiforçoit  quelqu'un  de  s'obliger. /iiW. 

8.  Il  y  avoit  violence  publique,  si  on  assiégeoit 
en  foule  les  maisons  de  campagne  [ou  fermes, 
villas.']  à.  Leg.  5  ,  p.  ?.. 

De  même,  si  on  déjetoit  [  expnlsoit]  quelqu'un 
de  sa  maison  ,  ou  de  son  champ,  ou  de  son  vais- 
seau ,  avec  hommes  armés,  d.  Leg.  5 ,  p.  6 ,  cl 
Leg.  4  ,  eodem. 

De  même,  si  ou  l'y  assiégeoit  en  troupes,  d. 
Leg.  5,p,6. 

g.  Si  on  formoit  un  incendie  par  attroupement  ^-" 
il  y  avoit  violence  publique,  d.  Leg.  5,  in  princ. 

De  même  ,  si ,  pendant  un  incendie  ,  on  cnlevoit 
les  effets,  d.  Leg.  3  ,  p.  3. 

«  Ou  si  on  s'y  préscntoit  en  armes ,  soit  pour 
«  piller  ,  soit  pour  empêcher  le  propiiét  lire  de 
«  sauver  ses  elfcts  :  Sed  et  qui  in  incendio  citm 
«  gladio  et  telo  ,  rapiendi  causd  fuit ,  vel  prol.i~ 
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«  bendi  dominum  n-S  suas  sen'are.  d.  Lcg.  5 ,  p.  5.  » 

10.  Si  on  cinpcchoil  un  enteiTometil  ,  c't'loil 
violi-nct;  publifiue.  d.  I.eg.  ii. 

11.  Le  viol  (l'une  femelle  ou  J'un  mâle  ctoit 
violence  puMiunc.  d.  Leg.  3,  /'■  4- 

I  !.  Si  on  niUvoit  un  e.ifanl  ingénu  (  c'csl-à-dlrc 
[ne]  libre),  c'étoit  violence  publi^juc.  Leg.  6, 
eodem. 

De  niênip  ,  'ion  rcnfermoit.   Ibidem. 
De   même,  si  on  If  balloit  jusqu'au  péril  de   la 
▼  ie.   Ibidem. 

i3.  La  peine  de  la  violence  publique  étoit  l'iu- 
îlerdicii  n  du  feu  cl  de  l'eau,  d.  Lc^.  10,  p.  •>.. 

i(  A  l'interdiclion  du  feu  et  de  l'eau  a  succédé  la 
«  déportation.  Leg.  5,  ff.  -^d  legem  Jiiliam  pecuL; 
a  l  eg.  2,  p.  I  ^  ff-  De  pœnis  ;  Inst.,  p.  8  ,  De  pii- 
u  blicis  judiciis.  Voyez  le  2°  alinéa  du  n'  2  dr 
«  l'art.  i8-j6  ci-dessus. 

«  Chez  nous  ,  quant  à  présent ,  suivant  les  scc- 
«  lions  3  cl  4  <!"  l'"^  '""^  "^^  1^  seconde  parlie  du 
«  Code  pénal  ,  de  171)1  ,  le  coupable  de  vioKnct 
B  publique  est  condamné  à  lap'.iue  des  fers  ,  01; 
<;  de  déleiiliou  pendant  plus  ou  moins  d'années, 
«suivant  lis  circonstances;  il  seroit  même  con- 
«  damné  à  la  peine  de  mort ,  si  la  violence  étoil 
«  dirigée  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  roj-. 
«  le  titre  i"'  de  la  seconde  partie  dudit  Code  pé- 
«  nal.  » 

14.  L'enlèvement  d'une  femelle  mariée,  ou  non 
mariée  ,  étoit  puni  du  dernier  supplice,  d.  Leg.  5  , 
p   2;  [Inst.,  d.  p.  8,  De  public,  judic] 

Quand  mèîiie  le  père  anroit  remis  l'injure.  Ibi- 
dem ;  [  Leg.  unie.  God   De  raptu  virgin.] 

u  Pour  ce  qui  concerne,  quant  h  présent  ,  notre 
«  droit  il  cet  égard  ,  voyez  l'aiticle  l'iol ,  ci- 
«  dessus.  » 

i5.  La  prescription  de  cinq  ans  n'y  éloil  pas 
admise.  Ibidem. 

iG.  Si  on  pilloilles  maisons  par  effraction  ,  en 
les  assiégeant  en  troupes  et  avec  aimes,  il  y  avoit 
peine  de  mort.  Leg.  1 1  ,  eodem. 

in.  «  Ceux  qui  se  tenoient  en  embuscade  sur 
«  les  grands  chemins  pour  assaillir  les  passants  et 
«  les  voler  éloicnl  punis  de  mort ,  lors  du  moins 
«  qu'ils  aVoienl  tenté  plusieurs  fois  d'attaquer  des 
«  passants  et  de  les  dépouiller;  aulremenlilséloictil 
«I  condamnés  seulement  aux  mines,  ou  relégués: 
«  Grassatores  qui  prœdœ  causa  id  faciunt ,  pro.ii- 
«  mi  liitronihus  habcht'tr ,  cl  si  cum  ferro  aggredi 
t  et  spoliare  insiitucriinl ,  capite  puiiiuntur ,  utiijuè 
»  si  s.rpiùs ,  alque  in  iliaeribus .,  hoc  adiaiserunt  ; 
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0  cœleri  in  metallum  danOir,   vel  in  insulas  rele' 
«  ganlur.  Leg.  28,  p.  10,  ff.  De  pœnis. 

18.  «  Les  moteurs  d'attroupements  s(  ditieus  ou 
H  de  soulèvements  étoient  condamnés  ,  suivant 
«  leur  condition,  à  la  potence,  ou  à  l'expoilion 
«  aux  bêtes ,  ou  à  la  déportation  :  Adores  seditio- 
«  nis  et  tumultds ,  concitatu  populo,  pro  quai  taie 
«  dignitalis  ,  in  furcam  lolluntur ,  aut  bcsiiis  obji- 
«  ciunlur ,  aut  in  insularn  deporlantur.  Leg.  58, 
(1  ]).  2  ,  d.  t.  lï.  De  pœnis. 

B  /'.  au  surplus  le  n"  12  ci-dessis. 
1  879.  «  VIOLEACE  l'RIYËE.  F.  liv.  48  ,  tit.  7  , 
u  ft.  Ad  legem  Juliam  de  vi  privatâ  ;  rt  an  Code  , 
«  liv.  g,  tit.  t'i  ,  Ad  legem  Juliam  de  vi  publicd 
B  velprifatdi  T^,De  emendatione  sen-orum  ;  i5, 
«  De  emendatione  propinquorum.  f'ojy.  aussi  aux 
«  Instituts,  liv.  4»  l'I-  ''^j  De  publiais  judiciis  , 
«p.  8.   V.  de  pins  l'arlicle  Cra/nfe,  r«</'fi/f(o/i. 

I.  «  Celui  qui,  à  l'aide  de  rassemblensents  noD 
B  armés,  avoit  empêché  par  force  que  quelqu'un 
0  appelé  .n  justice  y  conoparùl,  ou  avoit  maltraite 
«  quelc[u'nn  ,  sans  cependant  qu'il  s'en  fût  suivi 
B  mort  d'homme  ,  étoit  coupable  de  violence  pri- 
B  vée.  Leg.  a  ,  5  ei  4,  ff-  h.  t. 

«  Et  ceux  qui  composoient  le  rassemblement 
a  étoient  aussi  coupables,  d.  Leg.  5,  p.  i. 

«  Mais  ils  étoient  aussi  coupables  du  crime  de 
B  violence  publique  :  Hdc  lege  (  de  vi  publicd  ) 
B  tenetur  et  qui ,  convacatis  h(tninibus  vimfeceritf 
B  qao  quis  verberetur  et  pulsetur ,  neqne  homo 
«  orcisus  sit.  Leg.  10  ,  p.  1  ,  ff.  Ad  legem  Juliam 
<i  de  vi  puhlica. 

a.  B  Celui-là  étoit  aussi  coupable  de  violence 
B  iiiivée  qui,  sans  attroupement  ni  mauvais  trai- 
«  tements ,  mais  sans  en  avoir  le  droit  ,  avoit  en- 
B  levé  la  chose  d'autrui  :  Sed  si  nulli  convocali  , 
a  nullique  puisait  sint ,  per  injuriam  tamen  ,  ex 
B  bonis  alienis  quid  ahlalum  sit ,  hdc  lege  tenen 
«  eum  qui  id  fecerit.  à.  Leg.  3  ,  p.  2. 

B  II  eu  étoit  de  même  de  celui  qui  s'étoit  eni- 
a  paré  de  la  chose  de  sou  débiteur,  sans  s'y  être 
«  fait  autoriser  par  justice  :  Si  creditor ,  sine  aucto- 
«  rirale  judicis ,  res  debitoris  occupet ,  hdc  lege 
u  tenetur  et  terlid  parte  bonorum  mulctaiur  et  in- 
afamisfit.   Leg.  8,  [«■orfem. 

a  II  en  étoit  de  même  aussi  de  celui  qui  avoit 
a  ravi  de  force  sa  propre  chose  des  mains  du  pos- 
B  scsseur ,  Leg.  7  ,  Cod. ,  Un  !è  vi  ;  —  ou  d  ■  c  lui 
«  qui  s'étoit  mis  de  force  en  po.^session  du  fonds 
a  d'autrui,  quoique  ce  fiil  celui  de  son  débiteur, 
a  les.  .'i .  Cod.  h.  t. 
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«  Ou  bien  encore  Je  celui  qui  s'i-loil  ligue  nic- 
«  clianiment  avec  autres  pour  faire  coiulamncr 
«  quelqu'un,  et  partager  avec  eux  le  béiiéfice  de 
*  la  coudaiïinatioii  :  Qui  improbi  coeunt  inalienam 
«  litsm  ,  ul  quidqjiid  ex  condemnatione  in  rein  ip- 
«  siiis  redactiim  fuerit ,  inter  eos  communicaretur , 
«  Zt'ge  Jidid  de  vi  privatd  ienentur.  Leg.  G  ,  ff. 
u  h.  t. 

«  Ou  bien  enfin  de  celui  qui  eiilevoit  frauduleu- 
«  semciit,  dolo  malo,  des  effets  naufragés.  Leg.  i  , 
«  p.  l ,  eodem. 

5.  «  Le  coupable  de  violence  privée  cncouroit 
«  la  peine  de  la  confiscation  du  tiers  de  ses  biens 
«  et  l'infamie,  d.  Leg.  8. 

«  Et  même  ctlui  qui  avoit  enlevé  de  force  sa 
«  propre  tho;e  des  mains  du  possesseur  en  per- 
«  doit  la  propriété  ;  et  si  la  chose  enlevée  de  force 
«  n'appartcnoit  pas  au  ravisseur,  celui-ci  ctoil 
«  tenu  de  la  restituer  en  nature,  et  en  outre  d'en 
«  payer  la  valeur,  d.  Leg.  'j ,  Cod.,  Undè  lù;  In:.t. 
«  p.  6,  De  interdictis. 

«  r.  le  n"  4  de  l'art.  1S77  ,  et  le  n''  17  de  l'ar- 
«  ticle  pgj  ci-dessus  du  Dictionnaire. 

ï88o.  «  FJTRICVS.  Beau-père  ,  mari  de  la  mère. 
«  f^.  Jffinité.  » 

1881.  f  OC  ARE  \_appeler.'\  Ce  mot  s'appliquoil 
aux  successions  :  Ab  his  qui  à  lege  vncanlur.  L.  54  , 
ff.  De  tcstamtnto  mililis.  [P'a^',  aussi  les  art.,  "4^  j 
a*^  alinéa,  et  751  du  Code  civil.] 

Il  s'applique  de  niêmeaux  substitutions.  Leg.  25, 
injine  ,  ff.  De  rulgari  et  pupiUuri  suhstitatione. 
[  /''.  aussi  les  art.  io53,  io5^  et  r  72  dudil  Code.  ] 

188a.  VOC.VTION  COLLECTIVE.  La  vocation 
en  nom  collcciif  ne  fait  qu'une  tête.  Leg.  i5  ,  ff. 
De  kirredilui  insliluendis  j  Leg.  5g ,  p.  '2  ,  eodem  y 
Leg.  9,  ff.   De  vulgari  et  pupiluri  subs/ilulione. 

V.  g.  Si  j'in&ttlue  Pierre  et  les  enfants  de  mon 
frère,  Pierre  aura  la  moitié  des  biens,  et  les  en- 
fants du  frère  l'autre  moitié  pour  eux  tous  :  Se- 
missem  fr.Uris  Jitii ,  semissem  primas  haheret.  à.. 
Leg.  i5,  De  hreredibiis  in.'^tiliu  ndis.  —  Fertim  est 
qubd  Proculo  place',  duos  semi>ses  esse  ,  quorum 
alter  duolus  conjiinctim  dutur.  à.  l-<g.  5f) ,  p.  1. 

380  >.  "V'OEU.  Lorsque  quelqu'un  vouoil  une  chose 
à  uise  divinité,  ou  a  un  temple,  le  vœu  étoit  ol>li- 
gafoiie,  Leg.  2,  ff.  De pnllicitutionibiis ;  «  pourvu 
«  que  le  votant  ïùl  sui  juris.  Ibidem,  par.  i,  El 
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a  celte  décÏMOU  est  conforme  à  la  loi  M  Iv'oïse  : 
«  Millier  si  qiiidpicim  vuverit ,  et  conslrixerit  se 
«  juramento  ,  quœ  est  in  domo  patris  sui,  et  in  œta- 
«  te  adliuc  puellari . ...  si  contradiverit  pa(er ,  et 
«  vola  et  juramenta  ejus  irrita  erunt.  —  L'axer  in 
«  domo  liri  cùm  se  voto  constrinxerit  et  jitramen- 
«  to ,  si  audierit  vir  et  extemplo  contrudixerit , 
u  non  tencbitur  promissionis  rea.  ]\um.  c.np.   5o  , 

vers.  4 '5. 

«  Chez  nous  ,  le  vœu  ou  la  promesse  faite  à  Dieu 
«  par  celui  même  qui  est,  sui  juris,  de  donner  telle 
«  chose  ,  ou  tant  à  des  hospices  ,  ou  aux  pauvres 
«  d'une  toile  commune,  ou  pour  tout  autre  pieux 
«  établissement  ,  ne  seroit  pas  civilement  obliga- 
«  toire,  quoiqi'accepté  par  les  administrateurs  de 
«  ces  communes  ou  établissements  ,  à  moins  que 
«  lesdits  administrateurs  ne  fussent  dûment  auto- 
ci  risés  à  en  f  ir»  l'acceptation.  V.  l'article  907  du 
«  Code  civil.  » 

I  884-  VOIE  ORDINAIRE  ;  Voie  extraordinaire. 
(  /'.  Action  civile  ou  criminelle.  ) 

La  voie  ordinaire  étoit  l'action  civile  pour  l'in- 
térêt pécuniaire  :  Siqiiis  aclionem  quœ  ex  maie- 

Jiciis  oritur  velit  exequi  ,  siquidem  pecuniariter 
agere  velit ,  ad  jus  ordinarium  remittendus  erit  , 
nec  cogendus  erit  in  crimtn  subscribere.  Leg.  5,  fT. 
De  privalis  delictis. 

La  voie  extraordinaire  éloit  l'action  criminelle, 
c'est  à-dire  l'accusation  pour  fa:re  punir  l'accusé  ; 
Si  extra  ordinem  ejus  rei  pcennm  exerceri  velit , 
tune  subscribere  in  crimen  eum  opurlebit.  Ibidem. 
«  Celte  sorte  d'accusation  n'a  pas  lieu  chez  nous  ; 
«  c'est  à  la  partie  publique  seuleii.ent  qu'il  appar- 
ie tient  de  poursuivre  la  punition  des  crimes.  Foy. 
«  l'art.  1"'  du  nouveau  Code  criminel.  » 

l885.  VOL.  r.  liv.  47  ,  tit.  1 ,  ff  De  Jurtis;  «  et 
«  au  Code  ,  liv.  (j,  lit.  'i  ,  De  jurtis  et  servo  cor- 
a  rupto.  V.  aussi  auxinst. ,  liv.  4»  t't-  '  1  De  olli- 
«  gutionibus  qux  ex  delicto  contr.jhuneiir.  F.  en 
a  outre  ks  articles  Condiction  fur'dve  y  Larcin  ; 
«  Larrons  ;  Brigands;  Pirates  ;  Chose  volée.  » 

Il  n'est  question  ici  que  du  simple  vol  ou  larcin  : 
«  or  ,  chez  nous,  le  larcin  ,  la  filouterie  et  Je  simple 
c(  vol,  qui  n'appartiennent  ni  ji  la  police  rurale, 
a  ni  au  Code  pénal  ,  n'eiuporlcnt,  quant  à  prc- 
«  sent ,  suivant  l'art.  3i  du  titre  2  du  Code  de  la 
«  police,  du  19  juillet  1791  ,  d'autre  cindamna- 
«  tiou  (  outre  les  restitutions ,  dom;uages   et  iulë- 
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«rêls"»  que   celle  de  reniprisomicmcnt  ,   qui    ne 
«  poutra  excéder  deux  ans.  » 

1 .  Le  vol  consiste  h.  prendre  la  chose  d'autrui 
en  fraude  afin  d'en  faire  son  profit,  soit  pour  la 
propriété  ,  soit  pour  l'usage  ;  «  ou  ,  plus  littérale- 
«  ment ,  le  vol  e^l  l'appréhension  frauduleuse ,  avec 
«  dcplaceruent ,  d'une  chose  ou  de  sa  possession  , 
«  pour  profiler  de  la  chose  même  ou  de  son  usage  :» 
Furliiin  est  conlrcclatio  rei  alienœ  fraiulidosa  ,  lu- 
cri  faciendi  ct'.iisd  ,  vel  ipsius  rei,  vsl  etiam  usils 
ej:s,  possessionisve.  Leg.  i  ,  p.  5,  ff.  h.  t.  «  Inst.  , 
«  ».  I  ,  De  obligationibus  qux  ex  deliclo  contra- 
((  himtur. 

(I  Chez  nous ,  celui  qui  ne  s'empareroit  de  la 
((  chose  d'autrui  que  pour  en  user  ,  et  non  pour  se 
«  l'approprier,  ne  seroil  pas  réfiuté  voleur  (voj'-. 
«  l'article  i^S}  ci-dessus  du  Dictionnaire,  au  2* 
«  aUnéa);  sculenicnl  celui  qui  s'en  seioit  emparé, 
«  invita  domino  ,  pourroit  être  condamné  envers 
«  le  maître  en  ses  dommages  et  intérêts ,  sans  pré- 
«  judicc  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  , 
«  suivant  la  gravité  des  circonstances.  » 

2.  Le  vol  est  prohibé  par  la  loi  naturelle  :  Qnod 
1ère  naturali  prohilitum  est  admittere.  Ibidem. 

3.  Communément  le  vol  se  poursuivoit  par  la 
voie  crimincllc,I'en  s'inscrivaut  comme  accusateur], 
Meminisse  oportehit  nunc  fv.rti  pleiumqiiè  crimi- 
nalitcr  agi ,  et  eitm  qui  agit  in  crlmen  sulscrihcre. 
Leg.  çp ,  eodem. 

Mais  on  pouvoit  aiissi  agir  civilement  :  Won 
ideh  tamen  minus,  si  qiiis  velit ,  poterit  civiliter 
egere.  Ibidem. 

Le  vol  n'étoit  point  crime  de  jugentent  pulilic  : 
A^on  quasi  publicum  sit  jitdicium.  à.  Leg.  92. 

Il  n'étoit  pas  moins  sujet  à  être  puni  cxtraordi- 
nairemcnt  :  f^isiiinesi  temeritatem  agenlium,  ctiam 
extraordinariâ  animadversione  coërcendam.  Ibid. 

«  Chez  nous ,  comme  on  l'a  déjà  dit  à  la  fin  de 
»  l'article  précédent ,  il  n'y  a  que  la  partie  pubîi- 
«  que  qui  puisse  requérir  la  punition  du  voleur.  » 

4.  Pour  qu'il  y  ait  vol  ,  il  faut  qu'il  y  ail  un 
corps  volé.  Leg.  75,  eodem. 

a  Si  donc  ,  en  vous  présentant  comme  fondé  de 
B  pouvoir  de  mon  créancier  ,  quoique  vous  ue  le 
«  lussiez  pas ,  vous  m'avez  fait  promettre  de  payer 
«  à  vous-même,  ou  à  un  autre  prétendu  déléga- 
«  taire,  ce  que  je  lui  dtvois,  je  ne  pourrai  pas  in- 
«  tenter  contre  vous  raction  de  vol,  quoniam  nul- 
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«  lum  corpus  intervenisset  quod  furandi  anima 
K  contra claretur ,  ibidem  j  mais  j'aurai  contre  vous 
«  l'action  de  dol.  F.  ci-après,  n"  5i ,  et  la  loi  /jj, 
«  p.  5,  qui  y  est  rapportée.  » 

Dans  le  vol ,  comme  dans  tous  les  délits  ,  il  faut 
la  volonté  et  le  dessein  :  Maleficia  voluntas  et  pro- 
positum  distin.^'iit.  Leg.  55  ,  in  princ.  eodem.  «  Inst. 
a  p.  7  ,  in  fine,  et  p.  18  ,  De  oblig.  qtiœ  ex  delict. 
K.nasc.  ;  Leg.  3^ ,  ff.  De  usurp.  et  usucap.  » 

La  seule  pensée  ne  fait  pas  le  vol  :  .Sola  cogiiatio  I 
furti  faciendi  nonfacit  furtum.  Leg.  i  .  p.  1 ,  eod. 
V.  g.  Celui  qui  entre  dans  une  chambre  dans  l'in- 
teiUion  de  voler  ,  n'est  pas  encore  voleur,  Leg.  21 , 
p.  7  ,  eodem  ;  «  mais  on  a  con  re  lui  l'action  inju- 
u  riarum  (ou  de  violence)  i'ii  est  cuué  de  force. 
«  Ibidem. 

«  Et  il  en  seroit  de  même  chez  nous,  du  moins 
«  suivant  le  Code  pénal  de  1791,  qui  suppose 
«  toujours  le  vol  cflectué.  » 

5.  Celui  qui  a  [ou  croit  avoir]  pour  lui  la  vo- 
lonté du  maître  [ou  pense  qu'il  l'aura],  n'e.-t  p.is 
%  oli  Lir  :  Quisenim,  voluntaiem  domini  habens,  fur 
tlici  potest?  Leg.  48,  p.  2  et  5;  Leg.  46,  /».  7  e!  8, 
eodem. 

«  Mais  si  celui  qui  a  prh  la  chose  a  cru  agir 
«  contre  la  volonté  du  maître,  dont  il  ii'avoit  pas 
«  connoissance  :  si  ego  me,  invita  domino  ,  facere 
u  putarem  ,  càm  dominas  vellet ,  il  aura  réellement 
«  commis  un  vol  :  ^ïit  Pomponius  furtum  me  fa- 
it cere  ;  et  cependant  le  maître  ayant  voulu  qu'il 
«  prît  la  chose  ,  n'aura  pas  contre  lui  l'action  de 
«  vol  :  f'erumtamen  est  ut,  cùm  ego  velim,  eutn 
«  u!i .  licct  isnoret ,  ne  furti  sit  obligatus.  d.  L.  -\6 , 
«  p.  8. 

«  Aussi  Vinnius  observe-t-il ,  sur  le  par.  8,  last. 
«  De  oblicat.  quce  ex  dclicto  ,  que  si  Jaslinicn  a 
«  décidé  que,  d.ius  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  de  vol, 
(I  furtum  non  ficri ,  il  n'a  voulu  parler  que  de  l'ac- 
«  lion  pour  vol.  Puis  il  ajoute  :  Sunl  verb  et  alii 
«  casus  quibus,  licct  furlum  committatur,  actio  ta- 
«  mcn  furti  certls  de  causis  à  magistratu  denegalur, 

«  Le  maître  u'a  pas  consenti  à  l'enlèvemcut  de 
il  la  chose,  s'il  l'a  ignoré;  on  suppose  mèiue  que 
«  c'est  contre  sou  gré  qu'elle  a  été  enlevée  :  f'etare 
u  dominum  accipimus  etiam  cum  qui  ignorât,  id 
«  est  qui  non  consensit.  d.  Leg.  48,  p.  5. 

«  lu  quand  même  ,  en  ayant  connoissance  ,  il 
«  ne  l'auroitpas  empêché,  soil  qu'il  ue  le  pùlpas. 
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«  soit  qu'il  u'osùt  pas  ,  il  auroit  l'acliou  de  vol  : 
«  El  hoc  modo ....  is ,  cujus  magna  verecundia ,  ei 
«  qiiem  in  prcrsenlid  pudor  ad  resistendum  iinpe- 
«  dit ,  furUnnfacere  sulct.  I.eg.  91  ,  eodem.  »  (  La 
«  loi  suppo  e  un  patron  qui  a  volé  son  affranchi, 
«  sans  que  celui-ci  ait  osé  l'en  empêcher.) 

6.  Quand  le  maître  abandonne  sa  chose  ,  celui 
qui  s'en  empare  ne  fait  point  de  vol ,  [  eùamsi 
furandi  animitm  kabiierit].  Lcg.  45,  p.  5,  eodem. 

Car  le  maître,  en  abandonnant  la  chose,  en  a 
perdu  la  proprie'té.  Ibidem. 

«  Or,  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  qu'il  y  ait 
<i  quelqu'un  qui  soit  vole'  :  JVec  enimfurtum  fit  , 
«  nisi  sit  cuijiat.  Ibidem. 

De  même  ,  si  celui  qui  prend  la  chose  l'u  crue 
abandonnée,  d.  Leg.  /p  ,  /).  6. 

Celui  qui  trouve  la  chose  d'autrui  par  terre,  et 
qui  s'en  empare  [se  doutant  bien  qu'elle  n'a  pas 
cté  abandonnée  par  le  propriétaire  ] ,  ne  commet 
point  de  vol.  d.  Leg.  /p  ,  p.  7  e^  8 ,  pourvu  qu'il 
ait  intenliou  de  la  rendre,  eu  cas  qu'il  découvre  le 
propriétaire.  Ibidem 

«  Si  en  rendant  la  chose  trouvée  au  propriétaire, 
«  il  exige  récompense  ,  on  ne  pourra  pas  du  e  qui 
«  c'est  un  vol ,  mais  seulement  que  sa  demande 
«  est  malhonnête  :  Quid  ergo  si  iiiventoris pitciiiia 
«  petat?  Nec  hic  videlurfuriiim  fncere  ,  quamti:. 
«  non  probe  petat.  Ibidem ,  p.  g.  » 

n.  Celui  qui  nie  un  dépôt  n'est  pas  [encore] 
voleur:  [Non  statiin  etiam  furli  tenetur.  Leg.  i  , 
p.  2  ,  eodem.  ] 

Mais  peu  s'en  faut  :  [Licet  propè  furlum  eit.] 
Lcg.  67  ,  in  princ. ,  eodem. 

«  Il  lésera  tout-à-fait,  s'il  déplace  ou  cache  la 
«  chose  déposée  pour  la  retenir  :  Sed  si  possessio- 
«  nem  ejus  adipiscatur  intert'ertendi  causa,  facii 
«  furUim  ,  d.  Leg.  6;  ,  si  intert'ertendi  causa  oc- 
«  culUn'irit.  d.  Leg.  i  ,  p.  ■>.  » 

Le  dépositaire  qui  relient  la  chose  avec  dessein 
de  se  l'approprier  est  voleur  :  «  Nec  refert  in  di- 
(i  gilo  habcat  annidum ,  an  dacijliolhecd ,  quem 
a  cùm  in  deposUo  teneret ,  habere  pro  suo  desli- 
o  naveril.  »  d.  Leg.  67. 

8.  Le  créancier  qui  se  sert  du  gage  est  voleur  : 
[Sipii^nore  creditor  iitatur,furti  tenelur.']  Leg.  54, 
in  priiic. ,  eodem.  «Inst. ,  p.  G,  De  oblig.  quœ  ex 
«  délie lo. 

«  Il  en  est  de  même,  suivant  ledit  par.  6,  du 
«dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose  déposée ,  et 
K  du  coinmodiUaire  qui  emploie  la  choic  àluiprê- 
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«  tée,  à  d'autres  usages  que  ceux  pour  Icsqu.  .'s  elle 
«  lui  a  été  prêtée.  {Tûr)-.  au  surplus , 'pour  ce  qui 
«  concerne  notre  droit  à  cet  égard ,  le  n°  1  ci- 
«  dessus.  ) 

«  Il  en  est  de  même  encore  du  créancier  qui 
«  déplace  et  cache  la  chose  à  lui  donnée  en  gao-e  , 
«  pour  ne  la  pas  rendre,  quoiqu'il  soit  paj-é  :  Eum 
«  creditorem  qui  post  soluîam  pecuniam  pignus  non 
«  reddat ,  teneri  furti  Meta  ail,  si  celandi  anima 
H  retineat ;  quod  verimi  esse  arbitror.  Lcg.  Sa  13.  7 
«  eodem. 

9.  «  Le  mandataire  qui  refuse  de  restituer  ce  qui 
«  lui  a  été  remis, par  son  constituant  n'est  sujet 
«  qu'à  l'aclion  mandati  ,  et  non  à  l'aclion  furti , 
ce  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  déplacé  à  l'effet  de  le 
«  soustraire  :  Procurator  qui  non  res  inclusas  subs- 
«  tra.vit,  sed  tradilas  non  reddidit,  judicio  man- 
«  dati,  non  furti,  tenetur.  Leg.  55,  ff.  Mandati. 

10.  «  Le  commodataire  n'est  point  sujet  à  l'ac- 
«  tion  furti ,  quoiqu'il  ait  fait  de  la  chose  à  lui 
«  prêtée  un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  elle 
«  lui  avoit  été  prêtée  ,  et  qu'il  l'ait  fait  sans  le 
«  consentement  du  propriétaire  ,  si  d'ailleurs  il  a 
«  cru  que  le  propriétaire  ne  le  désapprouvcioit 
«  pas  :  Si  existimavit  se ,  non  invita  domino  zd  fa- 
«  cere  ,  furti  non  tenetur.  Leg.  76,  ft'.  h.  t.  lust. 

«  p.  7  ,  De  oblig.  quœ  ex  delict.   nasc. 

«  11  en  est  de  même  du  dépositaire,  d.  Leg.  nCi. 

«  Mais  voyez  aussi  le  n"  5  ci-dessus,  au  second 
«  alinéa. 

1 1.  «  Mais  que  dire  du  commodataire  qui  a  cru 
«  agir  contre  la  volonté  du  propriétaire  ,  tandis 
«  que,  dans  le  fait,  le  propriétaire  y  consentoit  ? 
«  En  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  vol  :  Sed  ei  si  credat 
«  aliquis  invita  domino  se  rem  commodatam  con- 
«  trectare  ,  domino  autem  volente  idfiat,  dicitur 
•■^furlum  nonfieri.  Inst. ,  De  obligationibus  quœ  ex 
«  deliclo  nascuntur ,  p.  8.  F.  cependant  le  n"  5 
«  ci- dessus,  au  deuxième  alinéa.  » 

12.  Celui  qui  «  prête,  commodat ,  [\  un  tiers  la 
«  chose  qui  lui  avoit  été  remise  pour  en  user  lui- 
«  mêaie  personnellement ,  commet  un  vol  ;  et  de 
«  là  on  peut  conclure  que  celui  qui  »  converti!  à 
son  profit  l'usage  de  la  chose  d'autiui,  fait  un  vol  : 
«  Ex  quo  salis  apparet  furlum  fieri ,  et  si  quis 
«  usum  alienœ  rei  in  suum  convertat. 

«  En  vain  diro:t-on  de  celui  qui  a  prêté  la  chose 
«  qui  lui  a  été  prêtée,  qu'il  Wen  a  pas  tiré  profit, 
«  ayant  prêté  gratuitement;  c'est  une  espèce  de 
«  profil  que    de    faire   des  largesses  ai!s    dépens 
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«  d'autiui ,  et  d'acquérir  pai[là  des  droits  à  la  rc- 
«  conuoijsance  de  celui  qu'on  a  ainsi  obligé  :  Spe- 
«  cirs  enim  lucri  est  ex  aliéna  largiri ,  et  beneficii 
«  debitorem  sihi  acqiiirere.  »  Leg.  5  i  ,  p.  i  ,  eod. 

«  (Il  n'en  scroit  pas  de  même  chez  nous.  F.  le 
«  n°  I  ci-dessus.) 

iT).  «  De  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  celui- 
«  là  comnict  un  vol  qui  détourne  la  chose  d'au- 
«  trui  pour  la  donner  à  un  autre  :  Uiidè  et  isfurti 
(I  lenetur  qui  idcb  rem  anwvei  ut  alii  donet.  d. 
«  Leg.  5)  ,  p.  I.  » 

14.  Si  celui  à  qui  ou  a  prêté  un  cheval  le  con- 
duit plus  loin  qu'on  n'en  est  convenu  [ou  s'il  s'en 
sert  pour  aller  au  combat  ]  ,  il  fait  un  vol.  Leg.  ^o, 
eodem.  «  Inst. ,  p.  6  ,  in  fine  ,  De  obligat.  qua-  ex 
u.  delicto.  (  Mais,  pour  ce  qui  concerne  notre  droit 
«  à  cet  égard  ,  voyez  le  n"  i  ci-Jessus.  ) 

«  À  plus  forte  raison  rcgardoit-on  comme  vo- 
it leur,  chez  les  Romains,  celui  îjui  se  s^rvoil  de  la 
e  chose  d'autrui  malgré  lo  maître.  Ibidem,  a 

i'>.  L'impubère  peut  faire  vol  s'il  est  déjà  cajja- 
ble  de  dol ,  sijam  doli  capax  est ,  Leg.  -25 ,  eodem  ; 
«  c'est-à-diro  ,  si  proximus  pubertali  sit ,  et  oh  id 
«  intclUgal  se  delinquere.Jusl. ,  p.  18,  De  oblig. 
«  quœ  ex  deliclo  :  Kum  in  infantes  id  (Jurtum  ) 
«  }ion  cadere  Julianus  ait.  d.  Leg.  aS.  » 

iG.  Celui  qui  donne  secours  pour  le  vol  est  tenu 
du  vol.  Leg.  54,  eodem.  [Inst.,  p.  1 1 ,  Z>e  oblig. 
quœ  ex  delict.  ] 

De  même,  celui  qui  donne  conseil  pour  le  vol. 
-     Leg.  5o,  p.  1  ,  1  et  5,  eodem. 

«  Ce|  endant  il  sembleroit  résulter  du  par.  1 1 ,  jn 
« princ.el  infiiie ,  aiiisi  que  du  p.  12,  aux  Inst. ,  De 
it  oblig.  qiix  ex  delicto  ,  que  le  simple  conseil  ne 
«  suftiroit  pas  pour  donner  lieu  ii  l'action  de  vol  , 
«  mais  qu'il  faudioit  encore  qu'il  y  eût  eu  aide  et 
B  assistance  de  la  part  de  celui  qui  a  conseillé.  Tel 
«  est  du  moins  le  sentiment  de  Vinnius  au  com- 
«  mencemenl  et  à  la  fin  de  son  Commentaire  sur 
«  ledil  par.  i  i.  MaisGodefroi  et  Fcrrièrcs  pensc-.it: 
(t  au  contraire,  que  celui  qui  a  conseillé  le  vol  ^^ôt 
«  sujet  à  l'action  qui  en  naît  ,  lors  du  moins  q.ie 
«  le  vjI  s'en  est  suivi  ;  et  c'est  ainsi  q;;'ils  conn- 
.1  lient  le  susdit  par.  1  1  avec  la  loi  du  Digeste  qui 
«  vient  d'être  citée.  » 

I-.  Celui  qui  recèle  le  voleur,  le  sachant,  est 
tenu  du   vol.  Leg.  48,  p.  J  ,  eodem. 

Miiis  non  rrhi!  qui  ne  l'indique  pas.  d.  p.  1. 
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18.  La  chose  volée  ne  pei.t  s'acquérir  p:ir  pres- 
cription [c'ert-à  c'ive  par  usucapion]  ,  tant  qu'elle 
n'est  pas  retournée  à  son  maître  ,  Leg.  84  1  eodem  ; 
—  à  moins  que  le  maître  ne  l'ait  vendue  depuis 
au  voleur  ,  ibidem;  —  ou  que  le  maître  n'ait  com- 
posé avec  \W\.  Ibidem.  Qinst.,  p.  1  et  8,  De  usucap. 
et  lorigi  temp.  F.  Usucapion ,  n"'  20,  3o.  ] 

Si  la  chose  est  achetée  par  un  tiers  ,  l'acheteur 
ne  peut  user  de  la  prescription  [  par  usucapion  ]  , 
quoi  qu'il  ait  acheté  de  bonne  foi  :  Ideb  nec  si.... 
bond  fide  ementi  i  enierlt  ,usucapio  Sequilur.  L.  86, 
eodem.  «  Voy.  Larcin,  n"  i. 

«  Chez  nous,  le  voleur,  comme  tout  autre  débi- 
«  leur  et  possesseur  de  mauvai-cfoi,  pre.-crit  par 
«  3ù  ans  ,  c'est-à-dire  qu'après  ce  temps  il  u'e?t  plus 
«  sujet  à  être  actionné  par  le  pro;)riéiairc  comme 
o  on  peut  le  conclure  de  lart.  aiGi  du  Code  civd  ~. 
«  Et,  quant  au  tiers  acquéreur,  il  prescrit  par  Ir'  is 
«  ans,  à  compter  du  jour  du  vol  (article  "J'i^ij 
«  dudit  Code  )  ;  et  même  s'il  a  acheté  la  chose  vo- 
«  iée  ,  toit  en  foire,  marche  ou  vente  publique, 
«  ou  de  marchands  vendant  choses  pareilles  ,  le 
«  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  retidie 
n  qu'en  remboursant  le  prix  qu'elle  lui  a  coulé. 
«  Art.  2-^.8o  dudit  Code  \  Mais  voyez  autsi  ce  qui 
((  a  été  dit  à  cet  égard  au  n"  21  (  5-  et  4'  alinéas), 
c;  de  l'art.  1S29  ci-dessus.  » 

II).  Cependant  les  fi-uits  appartiennent  à  celui 
qui  a  acheté  de  bonne  foi  :  Ex  furlit'is  equit 
nali  statim  ad  bonœ  fidei  emptorem  periinebunt  ; 
n  mcritù ,  quia  in  friictu  numtranlur.  d.  Leg.  48  , 
«  p.  6.  [  Code  civil,  art.  549.  ] 

«  11  n'en  étoit  pas  de  même  du  part  de  la  femme 
«  esclave  qui  avoit  été  volée  ou  enltvée  étant 
«  grosse;  car  alors  ,  parlas  furtivus  est,  quia  par- 
ti tus  ancillj:  non  txiimtratur  infruclu.  d.Leg.  48, 
«  p.  5  ei  G. 

F.  au  surplus  le  n"  1  de  l'art.  864  ci-dessus.  » 

20.  Le  prix  de  la  chose  volée  n'est  pas  la  chose 
même.  d.  Leg.  48,  p.  7. 

c  Si  donc  je  prends  de  force  au  voleur  qui  a 
«  vendu  ma  chose  le  prix  qu'il  en  a  retiré  ,  je  suis 
«  moi-même  vo'cur  des  deniers  :  Ciunjiir  remfur- 
«  tivam  vendidisstt  ,  eique  nummos  preùi  domi- 
«  nus  rti  pcr  ^•im  extorsit  ,  furlum  fum  nwnmorum 
«  fecisse  ,  rectè- responsum  est.  Ibidem.  » 

21.  L'action  de  vol  est  ouverte  à  quiconque  y 
a  intérêt  :  [  Cujus  interjuit  non  suhrlpi ,  is  .ntic- 
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«  nemfurti  lui'ict.']  Leg.  lo,  eodem.  [  Injl. ,  p.  i", 
De  oblig.  qiice  ex  delict.  ] 

Pourvu  que  rintérêl  soit  lionnêle.  Leg.  1 1  ,  eod. 
«  Cependant  le  père  n'a  point  cette  action,  pour 
«  raison  de  la  chose  prêtée  à  son  fils  étant  en  sa 
«  ijuissance,  ni  le  fidéjusseur  ,  pour  raisou  de  la 
«  chose  prêtée  à  celui  qu'il  a  cautionné ,  quoiqu'il 
«  leur  importe  de  n'être  point  poursuivis  à  ce  titre 
«  par  le  propriétaire  ,  l'un  par  l'action  de  pécule  , 
<i  et  l'autre  par  l'action  subsidiaire  comme  caution  ; 
<c  il  faut  encore  de  plus  que  la  perte  de  la  chose 
«  soit  à  vos  risques,  comme  étant  arrivée  par  votre 
«  faute  ,  et  que  vous  soyez  solvable  :  Neque  enim  cu- 
V.  juscunque  intererit  rem  non  yerire  ,  habet  furli 
«  actionem,  sed  qui  ob  earn  rem  tenetur ,  qubd  ea 
«  res  ciilpi  ejiis  interierit.  Leg.  i4;  p-  lo,  eodem. 
«  — Si  auteni  solvendo  non  est,  ad  dominum  aclio 
«  redit  ;  nam  qui  non  habet  quod  perdat ,  ejuspe- 
«  riculo  nihil  est.  Leg.  12,  eodem.  Inst.,  p.  i4, 
«  i5  et  16,  De  obligat.  quœ  ex:  delict.  nasc. 

2a.  «  Ainsi  »  le  fermier  a  l'action  de  vol  :  \_Nam 
rjiis  interest,  quamvis  dominus  non  iiV.]  Leg.  i'\, 
p.  2  j  et  Leg.  82  ,  p.    j  ,  eodem. 

De  même,  le  possesseur  précaire  :  [Post  inter- 
dictum  reddilum  {de  preccirio)  quia  tune  culpam 
prcestat.\  d.  Leg.   i4,  p-  'i. 

De  même  ,  le  commodataire.  d.  p.  10.  —  Mais 
non  celui  qu'il  a  chargé  de  reporter  la  chose.  Ibi- 
dem ,  p.  9. 

«  Observez  cependant  que  Justinien,  par  sa  loi 
<(  dernière  au  Code  ,  De  furlis  ,  qu'il  rappelle  au 
«  paragr.  i6,  des  Inst. ,  De  oblig.  quœ  ex  delicto  , 
«  a  modifié  la  décision  dudit  par.  10,  en  ce  qui 
«  concerne  le  commodataire,  voulant  qu'il  n'eût 
«  l'action  furli ,  qu'autant  que  le  propriétaire  , 
H  instruit  du  vol ,  ne  voudroit  pas  intenter  lui- 
«  même  cette  action  contre  le  voleur;  de  sorte 
«  que,  comme  le  dit  \  innius  ,  sur  ledit  par.  16, 
«  dut  domino,  oplionem  ut  is prolibitu  suo,  velju' 
«  dicio  commodati  commodatarinm  convenire  , 
«  vel  contra  furem  furti  agere ,  possit.  Cœterùm 
«  electione  semel  factd  non  liceal  variare  ,  nisi  ex 
«  causa  ignorantice  ,  idque ,  antejactam  solutionem. 
«  Electo  Jure ,  commcdatarius  liberelur  ;  commo- 
a  datario  electo ,  hia'c ,  ni  fur ,  obnoxiusjiat.  » 

23.  Le  dépositaire  n'a  point  l'action  de  vol.  d. 
Leg.  i4  )  P-  5,  eodem  ;  [Inst.  ,  p.  17  ,  De  oblig. 
qtice  ex  delict.  nascunt.] 

Car  s'il  a  été  sansdol  ,   quel   intérêt  a-t-il  n'é- 
tant tenu  que  du  dol  ?  Ibidem. 
Tome  II. 


VOL  601 

Que  s'il  a  été  en  dol ,  son  dol  ne  peut  lui  pro- 
curer l'action  [furti]  :   Qubd  si  dolo  fecil. . .  .  non 
débet ,  ex  dolo  suo ,  furli  quœrere  actionem.  Ibidem. 
De  même ,   le  possesseur  de    mauvaise    foi    n'a 
point  l'action  de  vol.  d.  Leg.  12  ,  p.  1. 

Car  nul  ne  peut  tirer  action  de  sa  mauvaise  foi , 
nemo  ex  improbitate  sud  consequitur  actionem. 
Ibidem. 

.Si  la  chose  est  volée  au  voleur  lui-niêuie,  il  n'a 
point  l'action  de  vol.  d.  Leg.  i\  ,  p.  4. 

«  F.  cependant  à  l'article  Foleur ,  n°  4  i  l"»  1"' 
i(  48 ,  p-  5  ,  qui  contient  une  exception  à  cette 
«  règle. 

n  Chez  nous,  au  surplus  ,  (attendu  que  la  peine 
«  du  double  ou  du  quadruple  n'y  a  pas  lieu,  comme 
«  on  l'a  vu  ci-devant)  ,  rien  n'empêcheroit  que  le 
«  dépositaire  et  le  commodataire ,  ou  même  le 
«  possesseur  de  mauvaise  foi,  pussent  poursuivre 
«  par  eux-mêmes  la  restitution  de  la  chase  qui 
«  leur  auroil  été  volée.  » 

a4  L'action  de  vol  n'appartient  à  l'acheteur 
qu'après  la  tradition,  quoique  la  chose  soit  à  ses 
risques  aussitôt  après  la  vente,  d.  L.  14,  [et  L.  80, 
eodem'].,  in  princ. 

Mais  le  vendeur  doit  lui  céder  son  action  de 
vol.  Ibidem. 

«  Et  tout  ce  qu'il  aura  retiré  à  ce  titre  :  Et  si 
«  qui.i  ex  /lis  actionibus  [puià  furti  aotiojiis  et 
«  condictionis,  et  vindicationis)  Jnerit  consi^cutus. 
«  Ibidem. 

«  Observez  que,  dans  notre  droit  ,  attendu  que 
«  la  tradition  n'y  est  plus  nécessaire  pour  conférer 
«  la  propriété ,  l'acheteur  pourroit,  dans  tous  le» 
«  cas  ,  et  sans  cession  d'actions,  en  vertu  du  con- 
«  trat ,  se  pourvoir  contre  celui  qui  lui  auroit  vole 
«  la  chose  vendue.  F.  les  art.  gSS,  1181  et  i58ti 
Il  du  Code  civil.  » 

25.  Si  un  acheteur  soustrait  la  chose  avant  d'en 
avoir  payé  le  prix ,  il  est  sujet  à  l'action  de  vol. 
d.  Leg.  i4,  p.  I. 

«  Comme  ayant  enlevé  au  vendeur  son  gage  : 
«  Perindè  ac  si  pignus  substraxisset.  Ibidem.  » 

2G.  Celui  qui  dérobe  avec  l'épouse  du  proprié- 
taire, est  sujet  à  l'action  de  vol  ,  quoique  l'épouse 
n'y  soit  pas  sujette.  Leg.  5i,p.  i  ,  eodem.  (Il 
n'y  a  contre  l'épouse  que  l'action  rerum  amo 
larum.) 

Celui  qui  donne  secours  au  fils  pour  voler  son 
pèic  ,  [ou  à  l'esclave  pour  voler  son  maître]  ,  ou 
à  la  femme  pour   voler  son  mari,   est  sujet  à  l'ac- 
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lion  de  vo\.  Leg.'HG,  p.  i,    eoilem.   —    (Quoiqu'ils 
n'y  soient  pas  sujets  cui-mèmcs. 

27.  I/associé  qui  soustrait  li  chose  coiumunc , 
est  sujet  à  l'action  de  vol ,  quoiqu'il  soit  copro- 
priétaire. Leg.  4">,  eodem  ;  [Leg.  45  ,  ff.  Prosocio. 
■ —  Sed  plerumquè  credcnilum  est  eum  ,  qui  par  t'a 
dominus  est  ,  jure  pUiàs  sun  uli  quàm  furli  consi- 
lium  inire.  Log.  5i  ,  in  priuc,   ibidem.^ 

aS.  Si  quelqu'un  me  vole  de  Targent  massif  dont 
il  fait  un  vase  ,  j'aurai  l'action  de  vol  [et  l'action 
en  répétition]  pour  l'argent  massif  ou  pour  le  vase. 
d,  Leg.  Si  ,  p.   I  4- 

«  De  même  dans  notre  droit,  hi  propriétaire  au- 
n  roit  l'action  en  répétition  ,  suivant  les  art.  5jo , 
«  571  ,  576  et  577  du  Code  civil  ,  à  la  charge 
(I  toutefois  par  lui ,  s"d  optoit  pour  le  vase,  de  rem- 
«  Lourser  le  prix  di  la  uiain-doeuvrc  j  sauf  cepen- 
«  danl  que  dans  le  cas  où  la  main-d'œuvre  sur- 
«  p.n'croit  de  beaucoup  la  valeur  de  l'argent 
«  massif,  l'ouvrier  qui  l'a  volé  pourroit  garder 
«  le  vase  en.  remboursant  le  prix  de  la  matière  ;  le 
(I  tout  fans  préjudice,  eu  l'un  et  l'autre  cas,  des 
«  dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  dus 
«  au  propriétaire  de  la  matière  ,  et  même  ,  le  cas 
<(  éclitautj  des  poursuites  de  la  pai'tie  publique 
<(  par  voie  extraordinaire:  » 

De  même,  si  on  me  vole  mes  raisins  et  qu'on 
en  fasse  du  vin.  d.  Leg.Si. 

29.  Si ,  lorsque  je  voulois  prêter  à  un  homme 
solvable  [nommé  Titius]  ,  vous  m'avez  présenté 
quelqu'un  [aussi  nommé  Titius ,  mais]  qui  est 
pauvre ,  et  avec  lequel  vous  avez  partagé  l'ar- 
gent, j'aurai  l'action  de  vol  contre  vous  et  contre 
lui.  d.  Leg.  Sa  ,  p.  21. 

5o.  «  De  mêuie  ,  si  vous  avez  pris  le  nom  de 
u  mon  créancier ,  ou  celui  de  son  fondé  de  pouvoir  , 
«  pour  recevoir  de  moi  ,  en  son  nom  ,  ce  que  je 
«  lui  devois,  j'aurai  contre  vous  l'action  furti,  et 
«  l'argent  que  je  vous  ai  remis ,  ne  vous  appar 
«  tiendra  pas.   Leg.  /\5  ,  et  Leg.  80,  ;;.  6,   eodcm. 

«  De  niême  ,  si,  ayant  reçu  de  moi  de  l'argent 
«  pour  le  porter  à  mon  créancier  ,  qui  est  aussi 
(I  le  vôtre ,  vous  le  lui  remettez  en  votre  propre 
«  nom,  pour  vous  acquitter  de  ce  que  vous  lui 
*  devez,  d.  Leg.  Sa,  p.  j6. 

«  De  même,  si  vous  recevez  de  moi  comme  vôtre, 
«  et  pour  en  profiter,  ma  propre  chose,  que  je 
(I  crovois  vous  appartenir,  mais  que  vous  saviez 
«bien  être  7nie/in.' ;  Si  rem  mearn  quasi  tuain  tihi 
«  Iriididcro  ,  scienti  meam  esse,   magis  est  furtum 
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«  le  facere ,  si  lucrandi  aniino  id  Jeceris.  Leg.  4  i  ■ 
a  p.  \  ,  eodem. 

«  De  même,  si  ,  ayant  acheté  de  moi  au  poids, 
«  vous  avez  apporté,  pour  la  pesée,  des  poids  que 
«  vous  saviez  être  trop  forts  ;  — et  il  en  est  encore 
<'  do  même  de  celui  qui  vous  a  prêté  les  faux  poids:         A 
«  Majora  quis  pondéra  tili  commodavil  rùm  eme-  " 

«  res  ad  pondus  :  furli  eum  vendilori  tcnsri  Mêla 
«  .scripsit  ,  te  quoqv.e  si  scisli.  Car  ,  non  ex  volun- 
«  tate  venditoris  accipis ,  cùm  erret  in  pondère,  d. 
«  Leg.  Sa  ,  p.  22. 

3 1 .  «  Si  mon  consentement  a  été  surpris  par 
«  dol  ,  il  n'j-  a  pas  de  vol ,  purcequ'd  est  vrai  que 
«  j'ai  consenti  ;  mais  il  y  a  escroquerie  :  Magis 
«  decepit  quàm  furtum  fecit;  et  ideb  furti  non 
«  tenetur  :  sed  quia  dolo  fecil ,  actio  de  dvlo  dabi- 
«  tur.   d.  43  ,  p-  3.  F.   ci-dessus  ,  n"   4- 

«  Il  en  seroit  autrement ,  si  vous  vous  étiez  don- 
«  né  faussement  pour  celui  à  qui  je  voulois  prêter. 
«  .'Irgum.  ex  d.  Leg.  43.  » 

on.  Si  vous  montrez  du  drap  rouge  ti  un  trou- 
peau pour  le  faire  fuir  ,  et  le  faire  tomber  entre  les 
mains  des  voleurs  ,  il  y  a  contre  vous  l'action  de 
vol.  d.  Leg.  5o  ,  /j.  4  ;  «  lost. ,  p.  1 1  ,  De  ohlig. 
«  quœ  ex  delict. 

«  Si  vous  n'avez  pas  eu  intention  de  voler, 
«  mais  seulement  de  badiner  ,  il  y  aura  du  moins 
«  contre  vous  l'action  in  faclum  :  IVon  débet  enim 
il  ii}ipU7titus  esse  lusus  làm  pemiciosus.  Ibidem. 

«  Il  y  a  encore  lieu  contre  vous  à  l'actiou  de 
«  vol  ,  si  vous  faites  tomber  mon  argent  par  terre 
«  pour  donner  lieu  à  un  autre  de  le  prendre  cl 
«  de  se  l'approprier  ;  ou  si  vous  vous  mettez  de- 
«  vaut  moi  pour  faciliter  à  votre  complice  les 
0  movcns  de  me  volor  quelque  chose.  Inst.,  d.  p. 
«II,  in  princ.  » 

55.  Si  un  débiteur  donnoit  à  son  créancier,  en 
gage,  un  esclave  voleur ,  le  connoissant  pour  tel, 
et  que  cet  esclave  fît  un  vol  au  créancier,  il  y 
avoit  action  contre  le  débiteur  [qui  devoit  in- 
demniser en  entier  son  créancier  :  Omnimodà  dam- 
num  prœstare  cogendus  est,  id  enim  bond Jide  coii- 
vcnire.']  Leg.  61  ,  p.  5  ,   eodem. 

54.  Celui  qui  soustrayoit  pour  le  libertinage  une 
esclave  quoique  pudique  [non  mcretricem]  ,  étoit 
sujet  [suivant  Paul]  à  l'action  de  vol.  Leg.  Si  , 
p.  a  ,  eodem 

«  Il  n'y  avoit  pas  de  vol .  si  l'esclave  enlevée 
«  éloit  fille  pubi  que  ,  merctrix  :  l'erum  est,  si 
Il  merctricem  alicnam  ancillarn  rapuil  quis  vel  ce- 
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«  lavit  ,  furlum  non  esse  ,  nec  eiiim  facluin  qua:- 
«  riliir,  sed  causa  -,  cundi;  causa  autcm faciendi 
«  libido  fuit,  non  furlum.  Leg.  7ç),  eodeni. 

«  Le  jurisconsulte  Ulpicn  ,  auteur  de  la  loi  ,  va 
«  même  jusqu'à  décider  que,  si  le  ravisseur  a  fcrco 
«  les  portes  pour  assouvir  ;a  pasbiou  ,  et  que  des 
«  voleurs  qu'il  n'a  point  introduits  ,  aient  ccpen- 
«  dant  profile  de  l'occiisiou  pour  entrer  chez  la 
«prostituée  cl  la  voler,  il  ne  i>cra  pas  tenu  de 
«  l'action  de  voi  :  son  action,  dit-il,  est  plus  basse 
«  et  plus  honteuse  que  celle  du  voleur  ;  mais  cer- 
«  tainement,  ajoule-il  ,  il  n'est  pas  voleur,  certè 
v-fur  non  est.  Ibidem. 

«  Aiusi,.  il  y  a  vol  dans  la  première  espèce,  et 
«  non  pas  dans  la  seconde,  quoique  le  motif  de 
«l'action,  causa  faciendi,  soil  le  même  dans  les 
«  deux  cas ,  libido.  Mais  pourquoi  celte  dilfé- 
«  rence  ?  C'est ,  disent  les  jurisconsultes  Paul  et 
«  Ulpien,  parceque,  dans  le  premier  cas ,  il  ^'agit 
«  d'une  esclave  non  prostituée  ,  et  dans  le  second, 
o  d'une  prostituée. 

«  Etpar  la  même  raison  ils  décident  encore  que, 
«  dans  le  premier  cas  ,  il  y  a  non  seulement  vol  , 
«  mais  plagiat  ,  si  on  la  retient  malgré  le  maître, 
«  si  supprimât  ;  et  que  dans  le  second  ,  il  n'y  a  ni 
((  vol  ,  ni  plagiat ,  quoiqu'on  la  garde  et  qu'on 
u  refuse  de  la  rendre  à  son  maître  ,  si  suppressit. 

«  Mais  tout  ce  qui  résulte  de  là  c'est  qu'apparcni- 
«  ment  Paul  et  Ulpien  regardoient  l'escla\  e  non 
«  prostituée  comme  étant  in  bonis  ,  et  pouvant 
h  faire  l'objet  d'un  vol  proprement  dit  ;  et  qu'on 
«  ne  pouvoit  pas  eu  dire  autant  de  l'autre  ,  qui 
«  ne  pouvoit  procurer  à  son  maître  que  des  gains 
«  honteux. 

«  Cependant,  suivant  Potliier  ,  Viclingius,  et 
«  autres,  la  vraie  raison  de  cette  différence  seroit  que 
«  le  motif  d'assouvir  sa  passion  se  présume  bien 
«  plus  facilement  dans  le  ravisseur  delà  prostituée; 
«  et  effectivement,  comme  nous  venons  de  l'obser- 
«  ver  ,  elle  ne  pouvoit  pas  être  l'objet  d'un  vol  pro- 
«  prement  dit,  puisqu'elle  ne  pouvoit  procurer 
«  aucun  profit  honnête  :  au  lieu  que  le  ravisseur 
«  de  la  non  prostituée  peut  être  réellement  supposé 
«  avoir  voulu  s'enrichir  en  se  l'appropriant,  et 
«  non  pas  seulement  assouvir  sa  passion.  » 

55.  Si  l'on  fait  im  vol  à  un  fils  de  famille  ,  il 
ne  peut  agir  que  lorsqu'il  est  devenu  père  de  fo- 
mille.  Leg.  58  ,  eodem.  (Auparavant  l'action  aj)- 
partient  au  père.) 

«  Cette  décision  ne  pourroit  pas  s'appliquer  à 
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«  notre  droit:  d'abord  parceqiie  la  pui3;ance  pa- 
«  ternelle  n'y  a  pas  lieu,  telle  du  moins  qu'elle avoit 
«  lieu  chez  les  Piomuins,  et  ensuite  parceque  la 
«  peine  du  double  ou  du  quadruple  est  inconnue 
«  en  France,  u 

5C.  Un  père  ne  peut  intenter  l'action  de  vol 
contre  son  tils  en  puissauce.  Leg.  i6  ,   eodem. 

Car  il  ne  peut  pas  plus  agir  contre  ceux  qui 
sont  en  sa  puissance  que  contre  lui-même  :  Nui 
inagis  cum  his  quos  in  potcstate  hahemus  ,  qiiam 
nohiscum  ,  ipsi  agere  possumus.  Ibidem. 

(La  glose  dit  :  Inter  patreni  etfdium  potest  esse 
actio  de  castrensi  peculio.  Leg.  4  ,  ff-  De  jiidiciis.  ) 
[F.  -A  cet  égard  les  numéros  J  et  5  de  l'art.  i3b  j. 
ci-dessus  du  Dictiouneire.  ] 

57.  L'action  de  vol  n'a  pas  lieu  pour  les  fonds  : 
f'erum  est,  quod  plerique  probant  ,Jundi  fiirti  agi 
non  posse.  Leg.  25  ,  iti  princ. ,  h.  t. 

«  Car  on  n'a  pas  suivi  l'opinion  de  quelques 
«  auteurs  anciens  qui  pensoicnt  que  le  vol  pouvoit 
<'  aussi  se  commettre  à  l'égard  des  immeubles.  Inst. , 
«p.  1 ,  De  usurpât,  et  usucapian.  ;  Leg.  38, 
«  ff  eodem. 

«  Et  c'est  avec  raison  (  F.  le  u^  i  du  présent 
«  article) ,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  les  enlever  . 
«  ni  les  déplacer.  » 

Mais  l'action  de  vol  a  lieu  pour  ce  qui  est  cu- 
levé  du  fonds,  d.  Leg.  '2j,  p.  'j. 

F.  g.  pour  les  arbres  ,  les  fruits,  la  pierre  ,  le 
sable  ,   etc.  Ibidem. 

58.  L'action  de  vol  a  lieu  pour  les  litres  voléj. 
Leg.  27  ,  ^.  3  et  5,  eodem. 

Et  pour  la  somme  qui  y  étoit  écrite  :  Qui  ta 
bidas  cautionesve  subripuit ,  in  adscriplam  sian- 
mini  furti  actione  tenchiti/r.]  Leg.  82  ,  p.  5  , 
eodem. 

«  Bien  entendu  ,  en  la  doublant  :  Ut  put  à  sichi- 
<!.  rographa  aureorum  deccm  tabulée  fuerint ,  di- 
«  cimus  hoc  duplicari.  à.  Leg.  27,  m  princ. 

«  Quand  inême  le  titre  seroit  bâtonué  :  Nec  re- 
n  fert  cancellutx  ,  necne  ,  siul  (Jabulœ)  ;  quia  ex  his 
«  dibilum  magis  solutum  esse  comprobari  potest. 
«  d.  Leg.   82  ,  p.  3.  » 

Sg.  L'action  de  vol  avoit  lieu  pour  réclamer  une 
personne  libre.  Leg.  38  ,  /).   1  ,   eodem. 

«  V.  g.  Le  père  pouvoit  poursuivre  par  cette 
K  action  le  ravisseur  de  ses  enfants  en  puissauce. 
«  Inst.,  p.  9  ,  De  oblig.  quœ  ex  delict.  nasc.  ; 
«  Leg.  i4,   p.  i5;  et  Leg.  58,  ff.    h.  t.  « 

40.  L'action  de   vol  passe  à  celui  qui  devient 
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propriétaire  de  la  chose  vole'e.  Leg.  /j^  ,  et  Icg. 
fiG  ,  p.  1 ,  eodem. 

4t.  L'action  de  vol  subsiste,  quoiijuc  la  chose 
volée  soit  éteinte.  Leg.  '^& ,  in  princ. ,  eodem.  — 
«  Proindc  morliio  horniiu  quem  rjuis  furlo  abslti- 
«  lie ,  'uiget  furti  actio.  Ihi Jem.  dimpetil  enim 
«  actio,  non idcu quia  iinnr  abest,sedfjuiaunquàm, 
«  henejicio  Juris  ,  ah/uerit. 

«  Et  il  en  est  de  même  de  l'action  en  répétition 
«  de  la  chose  volée  ,  (ainsi  que  cela  est  établi  par 
«  l'art.  1  )0'-i,  4'  alinéa  du  Code  civil)  :  Hoc  idem  in 
«  condiclione  quoqiie  pliicet  ;  nam  condici  furi  jw- 
«  test ,  etiamsi  res  sit  aliqud  ralione  extincla.  Ihi» 
«  dem.  » 

4a.  L'action  de  vol  existe,  tant  que  le  voleui 
est  vivant.  Leg.  4i  ,  p-'i-,  eudcm. 

45.  Quand  le  vol  est  fait  par  plusieias  en.cm- 
ble,  ils  en  sont  tenus  cliacun  pour  le  tout.  Leg.  u  i . 
p.  f),   eodem. 

«  IMais  s:;ulcnient  en  ce  qui  concerne  la  peine 
«  du  double;  car  quant  à  l'action  eu  répétition  , 
(I  condic  i  nefttrtivd  ,  elle  n'a  lieu  que  contre  ce- 
«  lui  qui  a  enlevé  la  chose  :  Qtiami'is  earum  rerum 
u  qitam  quis  nnn  abstulit ,  furti  teneatur ,  attamcii 
«  ccndicimn  potest,  idciicb  quia  condici  [tantùm] 
c  ea  res  quœ  ablata ,  est  potest.  d.  Leg.  21  . 
(1  p.    10.  » 

44.  O1  peut  voler  sa  propre  chose.  Leg.  20  . 
p.  I ,    eodem. 

«  f^.  g.  Si  vous  avez  acheté  de  bonne  foi  ma 
«  chose  (à  non  domino),  ou  si  vous  en  avez  Tu- 
«  sufruit  ,  cl  que  je  vous  la  prenne  ,  vous  aurez 
«  contre  moi  l'action  de  vol  :  Si  bond  fide  rem 
u  meam  emeris ,  eamque  ego  subripuero  vel  etiam 
«  ususfrucliis  tuus  sit  ,  et  eam  contrectavero ,  tene- 
«  lor  tibi  furti  actione ,  et  si  dominas  rei  sum. 
«  d.  Leg.  10  ,  p.  1.  » 

45.  Le  voleur  qui  rend  la  chose,  n'en  est  pas 
moins  voleur  [malgré  sou  repentir  :  Qui  ed  mente 
alienum  quid  conlreclaverit ,  ut  lucrifaceret ;  tam- 
etsi,  mutato  consilio  ,  id  posteà  domino  tradidit , 
fur  est  :  nemo  enim  tali  peccato ,  pœnitentid  sud, 
nocens  esse  dtsiii.]  Leg.  63  ,  eodem. 

46.  On  ne  peut  pas  tuer  le  voleur  [de  jour  ,  m- 
terdiù^  ,  à  moins  qu'il  ne  se  déftnde  avec  armer. 
Leg.  54  )  ;'•  2  ,  eodem  ;  [Lrg.  4  ,  in  fine  ,  ff.  Jd 
leg.   .Aquil.]   (  P''.   Foleur.  ) 

47.  Le  tuteur  peut  transiger  sur  le  vol  fait  ii 
son  pupille  :  \(luia  tutor  domini  loco  liabetur.] 
Leg.  56 ,  p.  4j  eodem  ;  [Leg.  54  ,  p.  5  ,  eodem.] 
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(Laglosc  dit  :  hiih non potsst[dimlnuendi  caus-'i.'] 
Leg.  46  ,  ff.  De  administr.  tutorum ,  in  fine.) 

«  Chez  nous ,  le  tuteur  ne  peut ,  en  aucun  cas  , 
«  transiger  au  nom  de  celui  dont  il  gère  la  tu- 
«  telle,  qu'autant  qu'il  y  a  été  autorisé  préalable- 
«  ment  par  qui  de  droit.  F',  à  cet  égard  le  n"  24 
(I  de  l'art.    1816  ci  dessus.  » 

48.  On  distinguoit  [dans  le  principe  plusieurs 
sortes  de  vol;  -u.  g.  furlum  conceptum ,  furtum 
oblalum  ,  furtum  prohibitum  ,  et  furtum  non  ex- 
hibilum  ,■  mais  les  actions  particulières  qui  leur 
étoieul  propres  ont  cessé  d'être  en  usage  (  f'^.  à 
cet  égard  le  par.  4  aux  Inst.  ,  De  oblig.  quœ  ex 
ddicto  mise.) y  et  l'on  n'a  plus  distingué  ensuite 
que]  deux  genres  de  V(  1,  le  vol  manifeste,  et  le  vol 
non  manifeste.  Leg.  1  ,  eodem. 

Le  vol  étoit  manifeste  quand  on  surprenoit  le 
voleur  saisi  de  la  cho?e  volée  :  Fur  est  manifestus 
qui  deprehenditur  cum  furto.  Leg.  5  ,  eodem  ; 
«  Lut.  ,  p.  3  ,  De  obligat.  quœ  ex  delict.  nasc. 
«  Peu  importoit  que  ce  fût  le  propriétaire  de 
«  Il  chose  volée,  ou  un  autre  qui  l'tùt  surpris 
«  saisi  du  vol.  d.  Leg.  5 ,  p.  1  et  2  ;  List.  ,  à. 
«  p.  5. 

"  Il  suffisoit  même  qu'il  eût  été  vu  volant  'a 
«  chose,  quoiqu'il  l'eût  jetée  en  fuyant ,  parce- 
(1  qu'on  couroit  après  lui.  Leg.  '  ,  p.  1  ,  eodem. 
«  Peu  importoit  également  qu'il  eût  été  arrêté 
a  dans  le  liep  même  du  vol ,  ou  ailleurs ,  pourvu 
«  qu'il  eût  été  surpris  saisi  de  la  chose  volée, 
«  avant  de  l'avoir  portée  au  lieu  où  il  se  proj  o- 
«  soit  de  la  cacher,  et  de  l'y  garder  lui-même 
«  pour  ce  jour-la  :  Qub  destinaverit  eo  die  manere 
«  cum  eo  furto.  d.  Leg.  5 ,  p.  3  ;  Leg.  4  et  5  , 
«  eodem  j  Insl.  ,  d.  p.  5. 

«  Le  vol  non  manifeste  étoit  celui  qui  n'avoit 
«  aucun  des  caractères  que  nous  venons  de  signa- 
le 1er  ,  c'est-à-dire  comme  le  définit  Justiuien , 
«  Quod  manifestum  non  est  ,  id  scilicet  nec  mani- 
ajt'stum  est.  d.  p.   5.  » 

49.  La  peine  pour  le  vol  manifeste  étoit  du  qua- 
druple [soit  qu'il  eût  été  commis  par  un  esclave 
ou  par  un  homme  libre.  Inst. ,  p.  S  ,  De  oblig. 
quiE  ex  delicto ,  et]  Leg.  46,  p.  2. 

«  Ce  quadruple  étoit ,  outre  la  restitution  de  la 
«  chose,  ce  qui  portoit  la  restitution  au  quin- 
«  luple.  (Inst.  ,  De  obligationibus  quœ  ex  delicto 
«  nttscuntur ,  p.  fin.;  Leg.  48  ,  fif.  h.  t.)  — JVam 
11  in  actionem  panalem  m,n  venit  ipsa  res  quœ 
«  subrepta  est.  d.  Leg.  48. 
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«  (;'est  ainsi  que  ,  suivant  la  lui  de  Moi^i'  Î^E.i.ijilc, 
«  ch.  '22,  -vers,  i)  ,  celui  qui  avoil  volé  uu  bœuf, 
«  de  voit  en  rendre  cinq.  » 

5o.  La  peine  pour  le  vol  non  manifeste  étoit  du 
donbie  ,  [Inst. ,  à.  p.  5,  in  fine,  et]  d.  Leg.  4G , 
p.  -2  ,  et  Leg.  48,  «  outre  la  restitution  de  la  chose, 
«  el.  p.finali,  et  d.  Leg.  48  :  nam  in  actioncm  pw- 
analem,  etc.  (comme  ci-dessus),  sh'e  manifesti 
u  Jiirti ,  sive  nec  manifesti  agatiii:  d.  Leg.  48. 

01.  «  Le  propriétaire  de  la  chose  volée  répétoit 
«  le  double  ou  le  quadruple  de  la  valeur  au  temps 
0  du  vol,  quoiqu'elle  fût  péric  depuis,  ou  quVUc 
«  eût  diminué  do  valeur. 

«  Et  si,  au  contraire,  sa  valeur  avoil  augmenté 
«  depuis  le  vol ,  il  répétoit  le  double  ou  le  qua- 
«  druple  de  la  plu^  grande  valeur  qu'elle  avoit  eue 
«  depuis  le  vol  :  Quia  et  lune  fuitum  ejus  faciimi 
«  -vérins  est.  d.  Leg.  5o. 

«  En  eifet,  il  seroit  ridicule  d'améliorer  la  con- 
«  ditioD  du  voleur  à  cause  de  la  continuation  de 
«  son  vol  :  Et  qi'.id  tfim  ridiculum  est  quàm  melio- 
«  rem  conditionem  fiiris  esse  propter  continuatio~ 
«  nemfurli ,  existimare.  Leg.  67,  p.  2,  eodem. 

Sa.  «  On  doit  doublr  ou  quadrupler  de  même 
o  le  dommage  causé  par  le  vol  a  celui  qui ,  sans 
«  être  propriétaire,  a  intenté  l'action  de  vol,  comme 
«  intéressé  à  ce  que  le  vol  n'eût  pas  été  fait.  Leg.  7  \ 
«  {aliàs  76),  eodem. 

«  Nous  ne  connoissons  pas  ,  dans  notre  droit  , 
a  la  peine  du  double  ou  du  quadruple  ,  en  usage 
«  chez  les  Romains,  ni  par  conséquent  la  division 
«  qu'ils  laisoient  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
((  non  manifeste  ;  ainsi  le  voleur  n'j'  est  condamné 
«  envers  la  partie  civile  qu'à  1 1  restitution  de  la 
«  chose  volée  ,  et  en  tous  ses  dépens  ,  dommages 
K  et  intérêts,  sans  préjudice  des  poursuites  de  la 
«  partie  publique  par  la  voie  extraordinaire  ,  si  le 
«  cas  y  échet.  (  /^.  le  n"  i  ,  a"  alinéa  de  l'art.  1371  , 
«  et  le  5°  alinéa  de  l'article  i65i  ci-dessus  du  Dic- 
«  lionnaire.  ) 

53.  «  Il  y  avoit  action  de  vol  pour  lettre  inter- 
«  ceplée;  cette  action  étoit  ouverte  à  tous  ceux 
«  qui  avoient  intérêt  à  ce  que  la  lettre  ne  fût  pas 
B  interceptée,  même  au  porteur  de  la  lettre  ,  si 
«  elle  conlenoit  mandat  de  lui  remettre  quelque 
«  chose.  Leg.  i^,p.  17,  eodem. 

5/1.,  «  La  lettre  étoit  censée  appartenir  à  celui 
«auquel  elle  étoit  adressée,  du  moment  qu'elle 
«  avoit  été  remiie  à  son  esclave  ou  h  son  fondé  de 
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«  pouvoir  ,  à  moins  qu'elle  ne  hii  eût  été  adressée 
'<  que  pour  la  renvoyer  à  celui  qui  l'écrivoit;  car 
u  alors  celui-ci  en  avoit  conservé  la  propriété,  d. 
«p.  17. 

1886.  VOL.     Textes  PARTicrLiins. 

I.  «  Celui  qui  avoue  avoir  eu  chez  lui  la  chose 
«  volée,  doit  indiquer  celui  qui  la  lui  a  vendue  ; 
«  et  il  n'est  pas  reçu  à  dire  qu'il  l'a  achetée  d'un 
«  passant  ou  d'un  inconnu  :  Civile  est  ciuod  à  te 
«  adversarius  exigit  ut  rci  qiiavi  apud  te  fuisse  fa- 
«  teris  exhibeas  venditorem  ;  nam  à  transeunte  et 
«  ignoto  te  émisse  ,  dicere  non  convenit  ,  volenti 
«  evitare  alienam  bcno  viro  suspiciojiem.  Leg.  5  , 
<i  Cod.  h.  t.  Aussi  notre  Code  civil  a  t-il  statué  que 
«  le  propriétaire  de  la  chose  volée  pourroit ,  dans 
0.  les  trois  ans,  forcer  le  possesseur  actuel  à  la  lui 
«  rendre  ,  sans  même  lui  rembourser  le  prix  qu'elle 
«  lui  avoit  coûté,  s'il  ne  l'uvoit  pas  achetée  en 
«  foire  ,  ou  au  marché  ,  ou  dans  une  vente  publi- 
«  que,  ou  d'un  marchand  vendant  cho«c  pareille. 
«  {F.  les  art.  227g  et  aaSo  dudit  Code  civil.  )  » 

a.  Nul  n'est  voleur, s'il  a  payé  le  prix  de  la  chose. 
Leg.  126,  De  regulis  juris. 

5.  11  ne  peut  y  avoir  vol  sans  l'intention  de  vo- 
ler :  Furtiim  enim  sine  affecta  fnrandi  non  com- 
mi/litur.  Leg.  37 ,  ff.  De  usurpatlunibus  et  usuca- 
pionibus.  [  F.  cependant  la  loi  77  ,  ff.  De  fûtVi^.  ] 

4.  Ce  qui  se  fait  au  su  du  propriétaire  n'é^t  pas 
vol  ,  «  s'il  n'a  pas  été  fait  malgré  lui  :  Neque  enim 
a  furtivum  est  quod  scicnte  domino  inclusum  est.  » 
Leg.  63,  in  fine ,  ff.  De  donalionibus  inter  virum 
et  iixorrni. 

k(II  s'agit ,  dans  la  loi,  de  matériaux  appartenants 
«  à  la  femme,  qui  avoient  été  employés  aux  bàti- 
«  mei'.ts  du  mari ,  et  qui  ,  en  étant  détachés  ,  pou- 
«  voit  nt  être  de  quelque  usage  :  De  eo  quod  ùxoris, 
«  in  œdificium  viri ,  ita  conjunctum.  est,  ut  detrac- 
«  tum  alicujus  usils  esse  possit.  Et  le  jurisconsulte 
«  Paul  observe  que,  dans  ce  cas,  in  hoc  solàm  agi 
<i  potest  ut  sola  vindicatio  ^  solutd  re ,  competat 
«  mulieri ,  non  in  duplum  ,  ex  lege  duodecim  ta- 
it bulnrum  ;  neque  enim  furtis'Um  est  quod  sciente 
«  domino  inclusum  est.  Ibidem.  )  » 

5.  Celui  qui  emporte  une  chose  tombée  d'une 
voiture  commet  un  vol ,  Leg.  3  ,  ff.  De  incendia  , 
ruina;  [Inst.,  p.  47?  in  dnc,  De  rerum  difisione ;] 
(il  moins  qu'il  n'ait  intention  de  rendre  la  chose. 
Leg.  43,  p.  7  et  S ,  ff.  Defurtis.) 

G.    Si  ou  m'a  volé  de  l'argent  massif,  je  puis 
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demande:  lo  vase  qui  en  a  été  fait.  Le^.  i">  ;  ff.  De 
condiclione  furlivd. 

Si  on  a  volé  mes  raisins,  je  puis  demander  le  vin 
qu'on  en  a  fait,  Lei^.  ii,p.  3,  eoilfin  ,  en  taisant 
état  au  voleur  de  sei  iinpeii;es.  d.  L.  i3  ;  —  «  c'est 
«  du  moins  (  comme  on  l'a  \  n  au  n°  iH  de  l'article 
«  précédent)  ce  qui  a  lieu  dans  notre  droit,  à  la 
«  différence  de  ce  qui  étoit  établi  par  le  droit  ro- 
«  Diain,    suivant  ladite  loi    i5  ,    bien    entendue. 

«Cette  loi,  en  effet,  suppose  qu'il  ne  doit 
«  point  être  fait  état  au  voleur  de  ses  iuipeases  : 
«  in  condiclionii  poculorum  etiain.  coelaturœ  ceiti- 
«  matio  fiel  ,  quœ  impensd  j'iiris facta  est;  quein- 
«  adniodàr.i  si  infans  subreptus  adoleverit  ,  œs- 
«  timatio  fit  adolesccntis ,  quamvis  curd  et  sump- 
«  tibus  furis  creverit. — D'un  autre  côté  cependant 
<(  la  loi  38  ,  ff.  De  hœreditatis  petitione  ,  l'autorise 
«  à  retenir  sur  1 1  chose  qu'il  doit  restituer  les  im- 
«  penses  qui  l'ont  rendue  meilleure  :  Prœdo  autem 
«  non  aliter  [impensas  deducet  )  quàm  si  res  nie- 
«  lior  sit.  ]\Iais  vojez  à  l'article  Fruits ,  textes  par- 
«  ticuliers  ,  u"*  i  cl  1 1  ,  comment  ces  deux  lois 
«  peuvent  se  concilier.  » 

■j.  Celui  qui  couseiUc  le  vol  en  est  tenu  [furii 
actione ,  mais  non  pas  condictione  furtivd^  Leg.  6  , 
ff.  De  condictione  J'urlivd.  «  /'.  cependant  ce  que 
«  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  n"  i6  de  l'article 
«  précédent.  » 

8.  Le  pacte  sur  le  vol  [commis,  pour  éteindre 
l'action/i/n'i],  est  valable,  [i.  ~,ii.  p.  i4,  in  fine  ; 
Leg.  17  ,  p.  1  ,  [et  Leg.  2'j  ,'p.  4)]  ff-  Depaclis. 

g.  Le  vol  ne  s'entend  pas  des  fonds  :  Aboliia  est 
velcrum  quorumdam sententia  existimantiumfundi, 
locive  ,  furtumfieri,  Leg.  58,  in  fine  ,  ff.  De  itsiir- 
pationibus  et  usucapionihus  ;  «  car  on  ne  peut  pas' 
«  les  enlever.  V.  le  n°  57  de  l'article  précédent.  » 

1  o.  Le  vol  [  des  titres ,  instruinentorum ,  nisi  tes- 
tamentum  alicujus  suhreptum  argitatur~\  n'étoil 
point  crime  de  jugement  public.  Leg.  16  ,  ff.  De 
lege  Cornelid  defalsis.  [  foy.  le  u"  5  de  l'article 
précédent.  ] 

1 1 .  Le  vol  d'un  testament  étoit  crime  de  juge- 
ment public,   d.  Leg.  16. 

i'.>..  Le  vol  produisoit  infamie,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  crime  de  jugement  public.  Leg.  7 ,  in  fine  ,  ff. 
De  publiais  judicis.  [Leg.  4,  in  fine ,  ff.  De  lus  qui 
notant,  bifam.  ] 

i5.  Le  vo!  par  effraction  étoit  puni  de  mort. 
leg.  !  I  .  ff .  4d  legem  Jtiliam  de  vi  puhlicâ. 
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l4-  Le  vol  domestique  étoit  celui  qui  étoit  fait 
au  maître  par  ses  esclaves  ou  par  ses  affranchi-  : 
Domestica  furta  vocantur  quœ  servi  dominis ,  vtl 
liberti  patronis  subriyiunt.  Leg.  1 1  ,  p.  i  ,  tf.  De 
pœnis. 

On  appeloit  aussi  vol  domestique  le  vol  fait  par 
des  mercenaires  demeurauts  dans  la  maisoa  :  Fel 
mercenarii,  apud  quos  degtint ,  d.  Leg.  1 1 ,  p.  i  ,  in 
fine  [tels  sont  nos  domestiques.] 

i5.  Le  vol  domestique  n'étoit  pas  crime  de  ju- 
gement public  quand  l'objet  étoit  vil,  [de  peu 
de  valeur  ] ,  et  l'accusation  n'en  étoit  pas  reçue  : 
«  Fiiria  domestica  si  viliora  sunt ,  publiée  vindi- 
«  canda  non  sunt  :  nec  admittenda  est  hujusmcdi 
«  accusatiu  ,  cùm  sen^us  à  domino,  vel  libertus  à 
«  palrono  ,  in  cujus  domo  moretiir,  vel  mercena- 
«  ritts  ab  eo  citi  opéras  suas  locaverat ,  ojjeratur 
«  quœstioni.  »   Ibidem. 

l8H^.  VOL  ;  PiECEi.ELRs  [de  larrons.]  V.  liv.  47) 
til.  16,  ff.  De  receptatoribus  ;  «  et  au  Code,  liv.  g, 
«  tit.  5y  ,  De  his  qui  latrones  ,  vel  aliis  criminibus 
«  reos,  occulla^'erint.  » 

I.  Les  receleurs  [  de  larrons]  sont  ceux  qui  ca- 
chent chez  eux  les  larrons  :  Pessimum  genus  est  rc- 
ceptatorum  ,  sine  quibus  latera  dià  nefrio  potest. 
Leg.  I  ,  ff.  h.  t. 

Ils  sont  punis  comme  les  larrons  mêmes  :  Pr.s- 
cipitur  ut  puniantur  perindè  ac  latrcnes.  d.  Leg.  i . 

Au  lieu  d'arrêter  les  larrons,  ils  les  relâchent  pour 
de  l'argent ,  ou  en  partageant  avec  eux  les  choses 
volées.   Ibidem. 

1.  Les  receleurs  qui  sont  parents  ou  alliés  du 
larron  sont  punis  moins  sévèrement.    Leg.  •!  ,  ecd. 

5.  «  îJous  observerons  sur  la  loi  i'"  ci-dessus  , 
«  qu'elle  se  lit  de  deux  manières. 

«  iS'otrc  auteur  a  lu  comme  les  éditeurs  du  Cor- 
K  pus  juris  academicum,  :  In  pari  causa  habendi 
«  sunt  (rcceptatores)  ,  quia,  cùm  apprehendere 
«  latrones  passent  ,  pecunid  accepta  ,  -vel  subrep- 
«  torum  parle,  dimiscriint ;  d'où  il  a  conclu  seu- 
«  lement  que  si  les  receleurs  de  larrons  étoieiit 
«  assimilés  aux  larrons ,  c'est  parcequ'avant  pu 
a  livrer  ceux-ci  à  la  justice,  ils  avoient  mieux  aimé 
«  hs  relâcher,  pour  de  l'argent ,  ou  en  partageant 
(c  le  vol  avec  eux.  Mais  Pothier,  Corvin  et  autres. 
«  au  lieu  de  quia,  \\ient  qui  ;  et  alors  la  loi  pré- 
«  sente  une  nouvelle  décision ,  suivant  laquelle 
«  ceux  qui,  ayant  arrête  un  larron,  l'ont  relâché 
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«  pour  i!c  l'argoiil  ,  ou  inoyeiniaiil  le  p;irlage  de 
«  son  vol ,  sout  assimiles  au  rtceleur  de  larron  ; 
«  (et  par  conséquent  au  larron)  :  In  pari  ciiusii 
«  sunt  qui  càm  apprehendere  latrones  possent  ,p>'- 
«  cunid  accepta,  ■vel  stihreptorum  parle,  dimise- 
«  rinil.  d.  Lcg.  I .  » 

1888.  VOL  DE  MATÉRIàrX  [pour  être]  joikts 

AUX  MAISONS  OU  VIGNES.  F.  Hv.  li"j  ,  tlt.  5,  fi.  De 
ligiio  juiiclo.  [  /'.  ausvi  le  par.  9,9,  De  rer.  divi's. , 
aux  Instituts.  ] 

1.  Si  des  matériaux  étoicnl  joints  à  des  maisons 
ou  vignes,  la  loi  des  douze  tables  défendoit  de  les 
enlever  ,  ou  niême  de  les  vcndiquer.  Leg.  i ,  in 
princ.  ff.  h.  t. 

De  peur  que  les  édifices  ne  fussent  démolis  ,  ou 
que  la  culture  des  vignes  ne  fût  troublée.  Ibidem. 

2.  Le  mot  tignum  coniprenoit  toute  matière 
servant  ;i  l'édifice  ,  ou  nécessaire  ii  la  vigne,  d. 
Leg.  i  ,  p.   I . 

«  Même  la  cliaux  cl  le  sable,  ibidem  ;  —  ainsi 
s  que  les  perches  et  échalas  pour  les  vignes.  Ibid. 

5.  «  Mais  celui  qui  éloit  convaincu  d'avoir  joint 
«  à  son  édifice  les  matériaux  d'autrui ,  éloit  tenu, 
«  ou  de  lui  payer  le  double  de  leur  valeur  (sed  in 
«  eum  qui  coiwictiis  est  junxisse ,  in  duplutn  dat 
«  actionem,  d.  Leg.  i  ,  in  princ.  ;  Instit.  ,  p.  39 , 
«  De  rer.  divis.  ;  Leg.  7  ,  p.  10  ,  ff.  De  acq.  reriim 
«  dom.  ;  Leg.  aâ ,  p.  G  ,  injine ,  ff.  De  rei  vindic.  ; 
«  Leg.  6  ,  in  jfke  ,  ff.  Ad  exhibendum  ) ,  ou  de  les 
«  restituer  au  propriétaire,  si  l'édifice  venoit à  être 
«  détruit  par  quelque  cause  que  ce  fût  ;  le  tout  au 
«  choix  dudit  propriétaire  :  Qiibd  si  aliqud ex  causa 
«  dirulum  sit  œdificium  ,  poterit  dominus  materiœ , 
u  sinon  fiieril  duplum  jam  conseculus ,  tune  eam 
«  viinlicare ,  et  ad  exhibendum  de  eâ  re  a^ere. 
«  lust.,  d.  p.  29,  in  fine  ;  d.  Leg.  -,  in  fine ,  ff  De 
u.  acq.  rer.  dom. 

«  Mais  s'il  avoit  su  que  les  matériaux  ne  lui  ap- 
te partcnoient  pas,  il  éîoit  teuu,  en  outre,  de  l'ac- 
«  lion  ad  exhibendum  (  qui  avoit  lieu  au  profit  du 
«  propriétaire  des  matériaux  contre  celui  qui  les 
«  avoil  joints  à  son  édifice),  à  l'effet  de  le  faire 
«  condamner  à  la  représentation  de  ces  matériaux, 
«  non  pas  comme  en  étant  encore  possesseur  ,  mais 
«  comme  ayant  cessé  par  dol  de  les  posséder  :  Sed 
«  et  ad  exhibendum  danda  est  itclio  ;  nec  enim 
«  parci  oportel  ei  qui  sciens  alicna^i  rem  œdificio 
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«  iitcluii.'.,  vinxili'c  ;  non  enim  sic  eum  convcnic- 
«  nuis  quasi  possidentem  ,  sed  quasi  dolo  malo  fe- 
«  ccril  quominùs  possideat.  d.  Leg.  i  ,  p.  2.  —  Sed 
«  si  proponas  tigni  furiivi  nomine  œdibus  ji/ncti , 
«  actuni ,  deliberari  poterit  an  extrinsecàs  sit  rei 
«  vindicatio?  Et  esse  non  diibito.  Leg.  1,  eodem  ; 
«  Log.  a"),  p.  6,  il.  De  rei  vindic.  j  Leg.  ç)S,in 
(ifne,  ff.  De  solut.  et  libérât.  Insl. ,  p.  19,  De 
«  oblig.  quce  ex  delicto  nasc. 

«  C'est  ainsi  que  Ferricres  etVinnius,  dans  leurs 
«  Commentaires  sur  les  Instituts ,  aux  mois  :  sed 
«  duplum  pro  eo  prcestet ,  dudit  p.  29,  De  rerum 
«  divis.  ,  ont  entendu  les  passages  ci  -  dessus  ;  et 
«  c'est  ainsi  pareillement  que  nous  les  avons  en- 
K  tendus  au  n"  54,  y*"  alinéa  et  suivants ,  de  l'article 
«  Ga5  ;  au  n"  1  de  l'article  1216,  cl  sur- tout  au 
«  11°  5,  i"  alinéa  et  suivants,  de  l'art.  1579,  du 
«  Dictionnaire. 

«  Au  surplus ,  l'action  in  duplum,  qui  descendoit 
«  de  la  loi  des  douze  tables  ,  n'est  point  connue 
«  dans  notre  droit  ;  et  celui  qui  a  employé  les  ma- 
«  lériaux  d'autrui  à  ses  propres  constructions  ou 
«  plantations  ,  n'y  est  tenu  que  d'en  payer  une  fois 
«  la  valeur  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
«  rcls  et  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si 
0  le  cas  y  éclict ,  conformément  au  par.  54  ,  "t 
«  fine  ;  Institut. ,  De  rerum  divisions.  Mais  le 
«  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  non  plus  , 
a  chez  nous,  le  droit  de  les  enlever  en  aucun  cas. 
«  F.  les  art.  554  ^'  577  du  Code  civil.  » 

l88f).  VOL;  Ardres  COUPES  furtivement.  Foyez 
liv.  47?  tit-  7>  ff.  Arborum furtim  cœsarum. 

I .  Le  mot  arbre  comprend  les  vignes  et  autres 
arbrisseaux ,  Leg.  5  ,  in  princ. ,  ff.  h.  t. ,  —  k  tels 
«  que  le  lierre,  le  roseau,  parag.  i  ,  eodem;  — 
«  les  saules  ^  p.  2  ,  eodem  ;  —  même  les  branches 
«  de  saules  plantées  de  bouture,  lors  du  moins 
«  qu'elles  ont  pris  racine,  p.  5,  eodem;  —  même 
«  les  plants  ou  arbustes  transportés  d'une  pépi- 
«  niire,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  pris  en  terre, 
«  p.  4  ,  eodem  ;  —  même  ceux  déracinés,  s'ils  peu- 
«  vent  être  remis  sur  pied,  ou  s'ils  peuvent  être 
«  transplantés  ailleurs,  p.  6,  eodem;  —  même  les 
«  souches  d'oliviers  ,  tant  celles  qui  ont  déjà  poussé 
«  des  racines ,  que  celles  qui  n'en  ont  pas  encore , 
«  p.  7  ,  eodem. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  appeler  arbre  ce  qui  et 
«  encore  assez  tendre  pour  n'être  regardé  qiH- 
«  comme  de  l'herbe.  T^eg.  l^ ,  eodem.  » 
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3.  L'action  do  vol  n'a  pas  toujours  lieu  poui-  les 
arbres  coupés  furlivemetit.  Leg.  - ,  p  i  ,  eodem  ; 
car  on  peut  lus  couper  [furtivement ,  furiim]  sans 
les  voler.  Ibidem  ;  «  et  alors ,  comme  l'observe 
«  Godcfroi,  il  y  a  lieu  à  l'action  Aquilienne.  P^oy. 
n  l'article  Dommage  fait  sans  droit.  Voy.  aussi  les 
«  art.  I  ,  '2  ,  6j  7  ,  8  et  g  de  l'art.  iGji  ci-dessus. 

L'action  de  vol,  [el  ad  exhibeiidum,  et  ccndictio] , 
a  lieu ,  quand  on  a  eu  dessein  de  se  les  approprier. 
Le§.  8,  p.  •?-. 

5.  L'action  pour  arbres  coupés  a  lieu,  soit  qu'on 
lésait  coupes,  soit  qu'on  les  ait  fait  couper,  d. 
Leg.  7  ,  ;».  4- 

4.  Si  plusieurs  ont  coupé  [furtim  ]  il  y  a  action 
contre  chacun  d'eux  pour  le  tout  :  Si  pliires  eam- 
dem  arborem  [furtim  ]  cœciderint,  cuiii  singulis  in 
solidum  agetur.hvg.  6,  in  principio,  eo^em.  [^.  les 
numéros  6  et  7  ci-après.  ] 

5  Quand  un  arbre  étend  ses  racines  sur  le  fonds 
voisin,  le  maître  de  ce  fonds  voisin  [ne]  peut  [pas] 
les  couper,  «  si  arbor  in  viciai  Jiindum  radiées 
<i  porrexit  ,  recidere  eas  vicino  non,  Ucebit  ;  mais 
«  il  lui  fera  défendre  de  les  laisser  s'étendre  sur 
«  son  teirain,  agere  aiitem  Ucebit  non  esse  ejiis , 
«  siciili  tignnm  aut  protectum  immissum,  habere;  et 
n  l'arbre  continuera  d'appartenir  à  celui  dans  le 
«  fonds  duquel  il  a  crû  d'abord  :  Si  radicibus  vi- 
«  cini  arbor  aletur,  iamen  ejiis  est  in  cujusjundo 
«  origo  ejusfuerit.  d.  Lcg.  6,  p.  3. 

«  Dans  notre  droit,  au  contraire,  suivant  Tar- 
ie ticle  672  du  Code  civil ,  le  voisin  a  droit  de  cou- 
«  per  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage  ; 
«  mais,  quant  aux  branches  qui  avancent  sur  son 
«  terrain  ,  il  ne  peut  que  forcer  le  propriétaire  de 
«  1  arbre  à  les  couper  lui-même ,  comme  le  porte 
«  le  même  article.  » 

6.  La  condamnation  pour  arbres  coupés  furtive- 
ment [maisnon  enlevés]  éloit  du  double  [de l'esti- 
mation du  dommage.]  d.  L.  y  ,  p.  j  ,[et  Leg.  8,  in 
princ.  h.  t.]  (Quant  à  la  peine  pécuniaire  vis-à-vis 
du  propriétaire)  :  «  Faciendd  œstimationc  ,  quanti 
«  domini  intersit .  non  Icedi  ;  ipsarumque  arbunim 
«  pretium  deduciopnrtet;  et  ejiis quod  superestfieri 
«!  œslimationem.  d.  Lcg.  8,  in  princ.  C'e.sl-à-uire, 
«  qnepourl'eslimationdudommagc,  ou  déduisoit, 
«  sur  le  montant  de  tout  lo  dommage  effectif,  la 
V.  valeur  de  ceux  des  arbres  coupés  qui  n'avoient 
((  pas  été  enlevés,  d.  Leg.  8.  » 

r  liaisdinsle  doublcéloit  coin  plis  le  .'■impie;  car 
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«  Taclion  u'étoit  pas  merè  pivn.dis  ,  à  la  diffé- 
«  rcnce  de  la  peine  du  double,  à  laquelle  éloit 
«  condamné  lo  voleur  non  manifeste,  indépendam- 
«  ment  de  la  restitution  de  la  chose  volée,  ou  de  sa 
«  valeur.  Au  surplus,  celte  action,  quoique  pénale, 
«  étoit  perpétuelle;  car  elle  se  transmeltoil  aushé- 
«  riticrs  ou  autres  successeurs,  quoique  non  encore 
«  intentée;  mais  elle  n'avoil  pas  lieu  contre  les  lié- 
«  riliers  du  délinquant,  d.  Leg,  ~,p.G. 

7.  Ceux  qui  coupoient  furtivement  les  arbres 
étoient  punis  [non  seulement  comme  voleurs,  mais 
encore]  comme  larrons.  Leg.  2  ,  eodem. 

Sur-tout  si  c'étoit  des  vignes.  Ibidem. 

<•  Cependant  iisn'étoient  vraiment  voleurs qu'au- 
«  tant  qu'ils  avoicnt  déplacé  ou  enlevé  les  arbres 
«  coupés,  lucri  faciendi  causa:  igitur  si  cceciderit , 
«  et  lucri  faciendi  causa  contrectaverit ,  etiam 
u  furti  tcnebilur  tignorum  causa  ,  et  condictione  , 
«  et  ad  exliibendiim.  d.  Lcg.  8,  p.  2.  » 

loQO.  VOL  CHEZ  LESNAUTONNIERS,CABARETlERS,  ET 

TENEURS  D'iCCRiES.  f^.  Hv.  47,  lit.  5,  ff.  Furti  ad- 
versùs  nautas ,  caiipones ,  stabularios  ;  «  Voir  aussi , 
«  au  Digeste ,  liv.  4»  lit.  9,  Nautoe ,  caupones ,  stabii- 
«  larii,  ut  recepta  restituant  ;  et  au  Code,  liv.  6, 
«  lit.  2  ,  De  furlis  et  seri'o  corrupto  ;  V.  enfin  aux 
((  Instituts,  liv.  I\,  lit.  5  ,  p.  5,  De  obligationibus , 
«  qiiœ  quasi  ex  delicto  nascuntur  ;  mais  voyez  de 
»  plus  l'article  :  Aubergiste ,  nautonnier. 

1.  Le  préteur  donne  action  contre  les  cabare- 
tiers,  naulonniers  et  teneurs  d'écuries ,  pour  le 
vol  fait  par  eux  ou  par  leurs  gens.  Leg.  unie. , 
ff.  h.  t. 

«  l'action  éloit   in  diiplum.  Ibidem,  p.  2. 

«  De  même  ,  chez  nous  ,  les  aubergistes  ou  liô- 
«  tcllicrs  ,  et  par  la  même  raison  les  nautonnieis 
u.  et  teneurs  d'écuries,  sont  civilement  responsa- 
<(  blés  du  vol  ,  ou  loul  autre  dommage  fait  par 
«  eux  ou  par  leurs  gens  ,  des  effets  des  voyageurs 
«  ou  passagers.  /^.  les  articles  ij85,  i384,  igSa 
«  et  ig55  duCode  civilj  02,  55  et  4°  du  Code 
"  «  de  commerce.  Mais  comme  la  peine  du  double 
«  n'a  pas  lieu  en  France(F'.  l'article  i88."i  ci-dessus, 
«  aux  n"'  48  et  suivants),  ils  ne  sont  tenus  qu'à 
«  raison  de  la  valeur  ou  détérioration  desdits  ob- 
«  jets,  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  inté- 
«  rets,  et  même  des  poursuites  à  l'extraordinaire, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

2.  S'ils  ont  r. 'pondu  de  la  ebose  à  eux   remise  , 
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ilsonl  raclion  de  vol  contre  le  voleur,  comme 
l'auroil  eue  le  propriétaire  lui-mcmc  [b'ils  ne  s'en 
ctoient  pas  chargés;  mais  alors  le  propriétaire  n'a 
pas  l'action  de  vol  contre  le  voleur  :  Quod  si  re- 
cepcrit  salvum  fore  1  caupo  vel  naïUafurti  actio- 
nem,  non  dominus  rei  subreptœ  ,  sed  ipse  ,  hahet, 
t]uia  recipiendo  periculum  custodix  subiit.]  d.  Lcg. 
unie. ,  p.  /^. 

5.  Le  cabareticr  repond  du  vol  fait  par  ceux 
qu'il  emploie  à  son  cabaret  :  \_Caupo privstat  fac- 
tum  eoriim  qui  in  eâ  cauponâ  ejus  cauponce  exer- 
cendœ  causa  ibi  sunt.']  Leg.  unie. ,    p.  6. 

«  Et  par  ses  locataires  ou  pensionnaires  :  Item 
a- eorum.  qui  habitandi  causa  ibi  sunt;  ....  nam 
«  inhabilatores  perpétuas  ipse  quodammodb  ele- 
«  git  ,   qui  non  rejecil.  » 

Mais  il  ne  répond  pas  du  vol  fait  par  les  voya- 
geurs qu'il  loge  :  [T'iatorum  autem  factum  non 
prœstat.]  Ibidem. 

«  Namque  viatorem  sibi  eligere  non  videlur , 
«  liée  repellere  potest  iter  agentes.  Ibidem. 

4-  «  Par  les  mêmes  raisons  »  le  nautonnier  ue 
répond  pas  du  vol  fait  par  les  passagers  qu'il  trans- 
porte. Ibidem. 

«  Cependant  il  semble  résulter  des  lois  a  , 
n  in  fine,  et  3 ,  ff.  Naut.  caup.  slab.,  que  les 
«  nautonniers  et  cabaretiers  sei oient  tenus,  même 
«  du  vol  des  voyageurs  et  des  passagers  :  Factum 
«  non  solùm  nautarum  prœslare  débet  {exerciior 
«  navis)  sed  et  vectorum,  sicut  et  caupo  viatorum  ; 
ft  mais  il  ne  s'agit  dans  ces  deux  lois  que  de  l'ac- 
«  tien  ex  recepto ,  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas 
«  contre  les  nautonniers  et  cabaretiers  :  au  lieu 
«  que  dans  le  par.  6  de  ladite  loi  unicrue  ,  ff,  Furti 
«  adversàs  nautas ,  il  est  question  (  ainsi  que  le 
«  suppose  l'intitulé  même  du  litre)  de  l'action  pé- 
K  nale  de  vol,  laquelle  n'a  lieu  contre  les  nauton- 
«  niers  et  cabaretiers ,  qu'autant  que  le  vol  a  été 
«  fait  par  leurs  gens  ,  leurs  locataires  ou  leurs  jjen- 
«  sionnaires.  F.  au  surplus  ,  à  cet  égard  ^  ce  qui 
«  en  a  été  dit  au  n°  6  de  l'article  221  du  Dicliou- 
«  naire.  » 

«  Chez  nous  ,  on  ne  connoît  ,  dans  tous  les 
«  cas  ,  que  l'action  ex  recepto  ,  dont  l'effet  est  de 
«  rendre  les  aubergistes  et  bôtellicrs  (  et  par  suite 
«  les  nautonniers  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  valoir 
«  le  navire  à  leur  profit)  responsables,  comme  dé- 
«  positaires,  des  effets  apportés  chez  eux  par  les 
«  voyageurs  (ou  les  passagers)  ,  soit  que  le  vol  ait 
K  été  fait  par  les  domestiques  ou  employés  dans 
Tome  IL 
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l'hôtellerie  (ou  le  navire) ,  ou  que  même  il  l'ait 
;  été  par  les  voyageurs  (  ou  passagers).   F.  les  art. 

1952  et  1955  du  Code  civil;  F.  aussi  l'art.  1928  , 
:  n'^  2  ,  dudit  Code. 

5.  «  Le  nautonnier  répondoit  du  vol  fait  par  ses 
:  employés  à  la  navigation ,  hoc  est  nautas  ,  soit 
:  qu'ils  fussent  libres ,    soit    même  qu'ils   fussent 

esclaves ,  si  ce  n'étoit  pas  les  siens  ;  car ,  quant 
aux  vols  faits   par  ses  propres  esclaves ,  il  n'en 

:  étoit  tenu  que  actione  noxall,  et  en  conséquence 
il  lui  suffisoit  de  les  abandonner  {Noxœ  dcdere)  .• 
etenim  liberum  hominem  adhibens  ,  statiiere  de- 
bitit  de  eo  qualis  esset  ;  in  seri'o  autem  suo  ignos- 
cendum  est  ei ,  quasi  in  domestico  malo,  si  norce 
dedere  paratus  sit.  Si  autem  alienum  adhibuerit 
servum  ,  quasi  in  libero  tencbilur.  d.  Leg.  unie.  , 

).  5. 
«   Cette  distinction   ne  seroit  pas  applicable  à 
notre  droit;   les  règles  qu'on  y  suit  à  cet  égard 
sont  consignées  dans  les  art.  i384,   i38.5  et  i386 
du  Code  civil.  F.  d'ailleurs  le  numéro  précédent. 

6.  «  Le  propriétaire  de  la  chose  volée  dans  le 
navire  ou  dans  l'auberge  a  le  choix  de  se  pour- 
voir par  action  exercitoire  contre  le  maître  de 
l'auberge  ou  du  navire ,   ou   par  action  furti 

:  coutre  le  voleur,  d.  Leg.  i  ,  p.  5. 
«  S'il  s'est  pourvu  contre  le  maître  par  action 
exercitoire ,  il  ne  peut  plus  agir  contre  l'auteur 
du  vol;  mais  il  doit  céder  au  maître  ses  actions 
coutre  ce  dernier.  Leg.  6 ,  p.  4  ,  ff.  Nautœ ,  cau- 
pones. 
V.  (  Rien  n'empèchcroit  qu'on  ne  pût ,  dans  notre 

;  droit ,  agir  contre  l'auteur  du  vol,  avant  ou  après 

;  qu'on  se  seroit  pourvu  contre  le  maître  de  l'au- 
berge ou  du  navire,  et  même  contre  les  deux  à 

;  la  fois ,  comme  on  peut  l'induire  de  l'art.  1204 

;  du  Code  civil.  ) 

7.  «  Le  maître  du  navire  ne  répond  pas  du  dom- 
;  mage  que  se  font  les  employés  libres  ou  esclaves 
;  pour  la  navigation  ou  la  manœuvre.  Leg.  'j,p.  2, 
:  eodem. 

a  Cependant ,  si  l'employé  étoit  en  même  temps 
;  négociant  ou  passager  ,  v.  g.  parcequ'il  paieroit 
;  le  fret  (pour  ce  qui  le  concerne)  par  ses  services 
i  comme  rameur,  remum  pro  naulo  solvens ,  il 
[  auroit  action  contre  le  maître  pour  raison  du 
c  dommage  à  lui  fait  par  les  autres  employés; 
(  parcequ'il  est  commerçant  pour  son  compte,  ou 
<  passager,  d.  Leg.  ■j ,  p.  2. 

«  Et ,  aussi ,  le  maître  du  navire  répondroit  des 
4H 
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«  faits  de  cet  employé,  parceque  c'est  son  em- 
«  ployé  :  Sed  si  qtiis  sit  nauia  et  mercator ,  debebit 
«  illi  dari  (  aclio  cxercitoria)  ;  qiibd  si  (juis  ,  quod 
a  vulgô  ,  NAUTEriBATAS  {id  est  remiivi  pro  naulo  , 
«  et  vectune  pretio ,  soU'e/ites)  dici/nt,  et  huic  te- 
«  nebitur.  Sed  hujus  factum  prœstat ,  càm  sit  et 
«  nauta.  d.  p.  2. 

8.  «  Le  maître  du  navire  ou  de  l'auberge  est 
«  tenu  en  son  nom  ,  in  duplum  ,  du  dommage  causé 
«  par  ses  employés  libres  ou  esclaves,  d.  L.  •]  ,  p.  1 . 

«  Car  c'est  sa  faute  de  ue  les  avoir  pas  mieux 
«  choisis,  d.  Leg.  7  ,  p.  4- 

«  Et  en  conséquence  il  n'est  jias  libéré  par  la 
■«  mort  de  celui  qui  a  volé  ou  fait  le  dommage ,  à 
«moins  que  ce  ne  soit  son  esclave;  car,  à  son 
«  égard,  il  n'est  tenu  de  ses  faits  que  actione  noxa- 
«  li  :  in  suis  venid  dignus  est,  si  taies  quales  ad 
.0  instruendam  navern  adhibuerit.  d.  Leg.  7,  p.  4- 
«  F.  le  n°  1 ,  3*  alinéa,  et  le  n°  4>  3'  alinéa  ,  du 
u  présent  article  ». 

«  (Chez  nous  ,  il  ne  seroit  tenu  que  in  simplum  , 
«  et  peut-être  en  outre,  des  dommages  et  intérêts, 
«  suivant  les  circoustaces.  ) 

189''  VOL  FAIT  DANS  UN  INCENDIE,  OU  DANS  UNE 
RUINE  ,  OU  DANS  UN  NAUFRAGE  ,  OU  PENDANT  LE  SIEGE 

d'un  VAISSEAU.  F.  liv.  47  )  tit.  9  >  fi"  De  incendia , 
ruina  ,  naufragio  ,  rate  vel  nave  expugnatd  ;  «  et 
(1  au  Code ,  liv.  1 1 ,  tit.  5 ,  De  naufragiis.  F.  aussi 
«  les  articles  Incendie  j  Naufrage.  » 

1.  Le  préteur  donnoit  [dans  l'an]  l'action  du 
quadruple  [  et  après  l'an,  du  simple  ]  pour  vol  ou 
dommage  fuit  dans  ces  occasions.  Leg.  i ,  in  princ, 
ff.  h.  t. 

«  Au  surplus,  nous  n'avons  point ,  dans  notre 
«  droit,  de  règles  particulières  sur  la  fixation  de 
«  ces  sortes  de  dommages ,  à  moins  que  le  Code 
((  criminel,  que  nous  attendons,  n'en  contienne; 
«  et ,  quant  à  présent,  l'auteur  du  vol  ou  du  dom- 
«  mage ,  n'y  seroit  condamné  qu'à  la  restitution 
«  de  la  chose ,  ou  au  paiement  de  sa  valeur ,  avec 
«  dommages  et  intérêts  s'il  y  avoit  lieu,  ^ans  pré- 
«  judice  des  poursuites  du  ministère  public  pour 
M  faire  punir  le  coupable.  » 

2.  11  y  avoit  contre  ces  vols  l'action  civile  et 
la  voie  criminelle,  d.  Leg.  i  ,  p.  1 . 

Car  il  est  de  l'intérêt  public  de  punir  de  tels 
délits.  Ibidem. 

«  Chez  nous  aussi ,  il  y  a  lieu  à  l'action  civile ,  et 
«  à  l'action  criminelle  pour  vol  ;  mais  l'action  cii- 
«  minelle  n'y  peut  être  exercée  que  par  la  partie 


VOL 

«  publique.  F.  l'art.  1"='  du  nouveau  Codecnini- 
«  iiel.  » 

5.  On  entend  pnr  vol  dans  un  incendie,  le  vol 
fait  à  l'occasion  d'un  incendie  :  Propter  incendium, 
propter  tumultum  incendii,  vel  trepidalionem  in- 
cendii.  d.  Leg.  i  ,  p.  2. 

Si  après  le  naufrage  d'un  navire  ,  quelqu'un 
s'empare  d'une  chose  qui  est  sur  le  rivage  ,  c'est 
vol  «  simple  :  In  ed  condilione  est  ut  magisfur  sit , 
«  qi/àm  hoc  edicto  teneatur ....  nec  rapere  videtur 
«  qui  in  littore  jacentern  tollit ,  pas  plus  aiie  celui 
«  qui  ramasse  ce  qui  est  tombé  d'une  voilure,  o 
Leg.  5 ,  in  princ,  eodem. 

Si  des  pêcheurs,  en  montrant  de  la  lumière  , 
trompent  les  navigateurs  pour  faire  périr  le  vais- 
seau et  le  piller,  il  y  a  vol.  Leg.  \o ,  eodem. 

«L'ordonnance  de  la  marine,  litre  des  naufrages, 
«  art.  45,  prononce,  en  ce  cas,  la  peine  de  mort. 
«La  loi  10,  citée  par  notre  auteur,  ne  qualilie 
«  pas  ce  crime ,  ni  n'en  détermine  la  peine  ;  elle 
«  porte  seulement  que  le  président  de  la  province 
«  fera  tous  ses  eiiovli ,{prœsidis provinciœ  religiosct 
«  constantia  efficiat  )  ,  pour  prévenir  de  pareils 
«  crimes  ;  ne  piscatores,  etc.  Aussi  Godehoi  dit-il 
«  qu'en  ce  cas  les  coupables  doivent  être  punis 
«  arbitrio  judicis.  » 

4-  La  peine  du  vol  fait  dans  le  naufrage  dépen- 
doit  des  circonstances.  Leg.  4  ,  />•  i  ;  eodem. 

«  Les  peines  étoient  différentes,  suivant  les  cir- 
«  constances  du  fait ,  de  l'âge,  de  la  condition  des 
«  coupables,  et  de  l'importance  du  vol  :  Divus  An- 
«  toninus,  de  kis  qui  prœdam  ex  naufragio  diri- 
«  puissent ,  ita  rescripsic  ;  id  quod  de  naufragio 
«  navis  et  ratis  scripsisti  mihi ,  e'o  pertinet  ut  ex- 
«  plores  qud  pœnd  afficiendos  eos  putem  qui  diri- 
«  puisse  aliqua  ex  eo  probantur }  et  facile,  utopinor, 
«  constitui  potest.  Nam  plurimùm  interest  peritura 
«  collegerint ,  an  quœ  servari  possintfagitiosè  in- 
«  vascrint;  idebque  si  graviur  prœda  vi  adpetita 
«  videbitur ,  libéras  quidem  fustibus  cœsos  in  trien- 
«  nium  relegabis ;  aut  si  sordidiores  eruntin  opus 
«  publicum  ejusdem  temporis  dabis,  servos  flagellis 
«  cœsos  in  metallum  damnabis  ;  si  non  magna:  pe- 
«  cunice  resfuerint,  libéras  fustibus  ,  servos  flagel- 
«  lis  cœsos  dimittere  poteris  ;  et  omninb,  ut  in  cas- 
«  teris,ita  hujusmodi  causis,  ex  persanarum  condi- 
«  lione,  et  rerum  qualitate ,  et  diligenter  sunt  œsli- 
«  mandi,  ne  quid  aut  duriùs  aut  rcmissiùs  consti- 
«  tuatur ,  quàm  causa  postulabit.  d.  Leg.  4  1  P-  •• 

5.  «  L'action  civile  se  transmet  aux  héritiers^ 
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«  mais  elle  n'a  lieu  contre  les  héiilicrs  que  qiiate- 
«  nùs  ad  eos  pervenit.  A.  Lcg.  4  ,  p-  2. 

■V.  Chez  nous ,  eu  gcuéral ,  l'hcrilicr  est  passible 
«  quant  à  l'intc'rct  civil ,  des  mêmes  condamna- 
«  tiens  que  son  auteur. 

6.  (c  L'action  civile  ou  criminelle  s'intente  ,  non 
«  seulement  contre  celui  qui  a  ravi  de  force  ,  ou 
«  qui  a  déplacé,  quoique  sans  violence,  mais  en- 
«  core  contre  celui  qui  a  reçu  l' effet  ravi  ou  dé- 
«  placé ,  s'il  l'a  fait  dolo  malo  :  Quia  non  omnis 
«  (jui  recipit  statim  etiani  delinqiiit ,  sed  qui  dolo 
«  malo  recipit  ;  quid  eniin  si  ignarus  recepit?  Aut 
a.  quid ,  si  ad  hoc  recepit  ut  custodirct,  salvaque 
nfaceret  ei  qui  amiserat?  Utiquè  non  débet teneri. 
«  d.  Leg.  5;  p.  3.  » 

1892.  VOL;  Biens  kavis  de  force,  et  dommage 

FAIT  DANS  LE  TE'MtJLTE.    f\  liv.  4  7  ,  t't-  8  ,  IT.   Dc  vi 

bonorum  raptorum  et  de  iurbd  ;  «  V.  aussi  au  Code, 
«liv.  9,  lit.  5o ,  De  sediliosis  et  Ins  qui  audent 
«  plebem  contra  quietem  puhlicam  colligere  ;  35  , 
«  De  'vi  bonorum  raptorum.  V.  de  plus  aux  lust. , 
«  liv.  4  >  tit.  2 ,  De  vi  bonorum  raptorum.  Vo^'ez 
«  enfin  l'article  Effraction  ,  spoliation.  » 

1.  Le  préteur  donne  action  contre  celui  qui  ra- 
vit les  biens  de  force.  Leg.  i,  ff.  h.  t. 

Cette  action  a  lieu  ,  quoiqu'il  u'}'  ait  qu'une  chose 
ravie.  Leg.  2  ,  p.  1 1 . 

2.  La  condamnation  étoit  du  quadruple  «  dans 
<t  l'an  ,  et  du  simple  après  l'an  :  mais  dans  ce  qua- 
«  druple  étoit  comprise  la  chose  ravie  par  force  , 
«  de  sorte  qu'il  n'y  avoit  de  pénal  que  le  triple  ; 
«  et  en  cela  la  peine  étoit  moindre  que  pour  le  vol 
«  manifeste.  »  Leg.  l,  p.  1 3  ,  eodem  ;  «  Leg.  2,3, 
«  4  et  5 ,  Cod.  De  vi  bonorum  raptorum  ;  Inst.  De 
«  vi  bonorum  raptorum ,  in  princ. 

«  Mais  rien  u'empêchoit ,  en  ce  dernier  cas , 
«  que  celui  auquel  on  avoit  ravi  de  force  la  chose , 
«  pût,  à  son  choix,  intenter  l'action  /urti  mani- 
u.festi ,  pour  avoir  le  quadruple  à  titre  de  peine , 
«  outre  la  vestilution  de  la  chose ,  ou  seulement 
«  l'action  vi  bonorum  raptorum.  Leg.  Sa,  p.  3o  , 
«  ff.  De  Jurtis  ;  Lcg.  8o  ,  p.  3,  ff.  eodem. 

«  Il  n  en  seroit  pas  de  mêmç  dans  notre  droit , 
«  qui  n'admet  aucune  de  ces  peines  et  actions;  et 
«  le  voleur ,  dans  tous  les  cas ,  n'y  seroit  condamné 
«  envers  la  partie  civile  qu'à  la  restitution  de  la 
«  chose  volée  ,  ou  au  paiement  de  sa  valeur,  avec 
«  dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  des  pour- 
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«  suites  de  la  partie  publique  par  voie  exlraordi- 
«  naire  :  le  tout  suivant  les  circonstances.  » 

3.  La  chose  ravie  de  force  est  imprescriptible, 
Leg.  6,  eodem,  tant  qu'elle  n'est  pas  retournée  au 
pouvoir  du  maître.  Ibidem- 

«  La  loi  dit  :  Qr/od  vi  possessum  raptumve  si'f, 
«  antequàm  in  polestatem  domini  hcrredisve  ejus  , 
«  pervenit,  vsucapi  lex  veiat  ;  mais  cette  décision  , 
«  qui  n'est  relative  qu'à  l'usucapion  ,  propreiî.cnt 
«  dite  ,  ne  peut  s'appliquer  à  la  très  longue  posscs- 
«  sion  de  trente  ans,  sur-tout  dans  notre  droit.  F.  à 
«  cet  égard  l'art,  iiùi  du  Code  civil,  suivant  lequel 
0  toutes  Ls  actions  ,  tant  réelles  que  personnelles  , 
«  sont  prescrites  par  trente  ans  ,  sans  que  celui  qui 
«  allègue  cette  prescription  soit  tenu  d'en  rap- 
«  porter  le  titre  ,  ou  quon  puisse  lui  opposer  l'ex- 
«  ception  déduite  de  la  mauvai.'C  foi.  (3înis  voyez 
«  aussi  pour  ce  qui  concerne  la  personne  du  ravis- 
«  seur  ,  qui  a  continué  de  posséder  par  force  et 
«  violence .  l'article  2233  dudit  Code.  )  » 

4-  L'action  vi  bonorum  raptorum  étoit  actioa 
privée,  d.  Leg.  2,  ]>.  i. 

Mais  on  pouvoit  intenter  l'action  publique  de  vi. 
Ibidem.  V.  Fiolence. 

«  En  France,  la  partie  lésée  n'est  reçue,  en  pareil 
«  cas ,  qu'à  poursuivie  la  réparation  civile;  le  nii- 
«  nislère  [îublic  peut  seul  poursuivre  la  punition  du 
a  délit.  » 

5.  Le  préteur  donne  aussi  action  pour  le  dom- 
mage fait  dans  le  tumulte  ,  in  turbâ.  Leg.  4  >  "* 
princ,  eodem.  V.  Tumulte.  —  La  condamnation 
éloit  du  double  [si  l'action  étoit  intentée  dans  l'an, 
et  du  simple  si  elle  n'étoit  intentée  qu'après  l'an.] 
Ib  idem . 

6.  «  Le  ravisseur  qui  restituoit  avant  le  juge- 
«  ment  n'en  étoit  pas  moins  sujet  à  la  peine  vi 
«  bonorum  raptorum  :  Non  prodest  ei  qui  vi  rapiiit 
a  ad  evitandam pœnam  ,si,  ante  judicium ,  restituât 
«  rem  quam  rapuit.  Leg.  5  ,  eodem. 

1.  «  L'action  vi  bonorum  raptorum  n'a  point 
«  lieu  contre  l'impubère  qui  n'est  pas  encore  Ca- 
«  pable  de  dol.  Leg.  i,  p.  iç). 

«  Elle  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  a  agi  seul  s.tkj 
«  violence  :  Si  quid  sohis  quis  admis erit ,  non  vi, 
«  non  contineri  hoc  edicto.  d.  Leg.  a  ,  p.  f). 

8.  «  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  contre  celui  qui, 
«  ayant  amené  dumonde  sans  armes,  n'a  pas  usé  de 
«  violence,  à  moins  qu'iln'yeùtdol  de  sa  part;  mais 
«  en  cas  de  dol  ,  l'action  procèderoit  contre  lui  : 
«  Et  ■•ji  quid  hominibus  coactis ,  etiamsi  sine  vi, 
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«  dummodb  sit  dolo  admissum ,  ad  hoc  ediclum 
«  pertinent.  Ibidem. 

«  Quod  ait,  HosiiNiBUs  coactis,  ut  sive  solus  vitn 
afecerit,  sive  etiam  hominibus  coactis,  sic  accipere 
«  dcbemiis  etiam  hominibus' coactis  velarmatis,  vel 
«  inermilus,  hoc  edicto  tenealur.  à.  Leg.  i,  p.  7. 

g.  a  Celui  qui,  pour  ravir  ma  chose,  a  rassemble 
«  de-  hommes  armés  ,  ou  même  un  seul,  est  siijct 
«  à  l'action,  quoiqu'il  n'ait  pas  ravi  :  Dolo  autem 
«  maîo  facere  potest ,  qund  edictum  ait,  nonsolùm 
«  is  qui  rapit,sed  et  quiprcecedente  consilio  ad  hoc 
«  ipsu7it  homines  collegit  armatos ,  nt  damnum  det, 
u  bonave  rapiat.  A.  Leg.  1,  p.  2.  —  Sed  et  si  unus 
a  homo  coactus  sit ,  adJiuc  dicimus  homines  coactos. 
«  d.  Leg.  2,  p.  6. 

10.  «  U  suffit  même  que,  pour  ravir  ma  chose 
«  par  force,  il  se  soit  servi  du  monde  amené  par  un 
«  autre;  et  alors,  non  seulement  celui  qui  a  ravi , 
«  mais  encore  celui  qui  a  amené  le  monde ,  et  tous 
«  ceux  qui  composent  le  rassemblement ,  sont  su- 
«  jels  à  l'action  'vi  bonorum  raptorum.  d.  Leg.  2 , 
«  p.    12. 

11.  «  A  proprement  parler  ,  on  ne  peut  ravir 
«  par  force  que  les  choses  susceptibles  de  déplace- 
«  ment.  Leg.  i ,  Cod.  h.  t. 

«  Cependant  l'action  vi  bonorum  raptorum  avoit 
«  aussi  lieu  à  l'égard  des  fonds  dont  on  s'étoit  em- 
«  paré  par  violence.  Inst.p.  i ,  in  fine,  h.  t.,  cld. 
«  Leg.  I ,  Cod. 

12.  «  Celui  qui  ravit  sa  propre  chose  n'est  point 
«  sujet  à  l'action  vi  bonorum  raptorum  ,  parcequ'on 
«  ne  peut  pas  voler  sa  propre  chose;  mais  il  est 
«  puni  d'une  autre  manière  de  cette  voie  de  fait  , 
K  aliter  mulctabitur.  Leg.  2,  p.  18.  (F.  cepen- 
«  dant  l'article  Vol,  n°  44-  ) 

i3.  «  Cette  action,  comme  celle  pour  vol  ,  ap- 
«  partient  ,  non  seulement  au  propriétaire  de  la 
«  chose  ravie  ,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  avoient 
«  intérêt  qu'elle  ne  fût  pas  ravie ,  et  dans  les  mêmes 
<t  cas  que  pour  le  vol  :  Et  generaliter  dicendum 
«  est ,  ex  quibus  causis  ,furti  mihiccJo  compctit,  ex 
«  iisdem  causis  habere  me  hanc  aclionem.  d.  Leg.  2, 
«  p.  25  ;  Inst. ,  p.  2  ,  h.  t.  F.  l'article  Vol ,  n"*  2 1 , 
«  22,  23. 

n  Cependant  le  dépositaire  a  l'action  vi  bonorum 
«  raptorum  contre  le  ravisseur  du  dépôt  .  quoiqu'il 
«  n'ait  pas  Y aclion  furti  contre  celui  qm  l'a  volé; 
«  mais ,  dit  la  loi,  il  y  a  bien  de  la  chfféreucc  entre 
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«  celui  qui  cache  son  délit ,  et  celui  qui  le  commet 
«  ouvertement  ;  et  pour  pouvoir  intenter  l'action 
«  contre  ce  dernier  ,  il  suffit  d'y  avoir  le  plus  léger 
«  intérêt  :  Si  quis  ergo  interesse  sud,  vel  modicè 
«  docelit ,  débet  habere  vi  bonorum  raptorum  ac- 
«  tionem.  d.  Leg.  2  ,  p.  24,  Inst.  ,  d.  p.  2. 

14.  «  J'ai  l'action  quoique  la  chose  ait  été  ravie 
«  non  pas  à  moi ,  mais  à  celui  qui  possédoit  pour 
«  moi.  d.  Leg.  2,  ;;.  23. 

i5.  «  Cette  action  passe  aux  héritiers  et  autres 
«  successeurs  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  contre  l'héritier 
«  ou  autre  successeur,  parcequ'elle  est  pénale;  elle 
«  n'a  pas  même  lieu  contre  eux  ,  pour  autant  qu'ils 
«  ont  profité  du  déht  de  leur  auteur,  parceque, 
«  dit  la  loi,  le  préleur  a  cru  qu'il  suftisoit  au  pro- 
«  priélaire  d'intenter  la  condictiou  furtive  contre  le 
«  ravisseur  :  Quia  putavit  sufftcere  condictionem. 
«  d.  Leg.  2  ,  p.  27.  » 

1893.  VOL  ABIGEAT.  F.  liv.  47  ,  tit.  14,  ff.  Z?e 
abigeis ;  [  et  au  Cod.  liv.  g,  tit.  57 ,  De  abigeis.'\ 

1.  Le  mot  abigei  signifie  ceux  qui  font  métier 
de  soustraire  les  bestiaux  des  pàquis  ou  des  trou- 
peaux Çabigere  signifie  chasser  devant  soi  :  )  abi- 
gei propriè  habenlur ,  qui  pecora  ex  pascuis  vel  ex 
armentis  substrahunt,  etquodammodo  deprœdantur, 
etabigendi studium  quasi artem  exercent.  «Durcsle, 
«  celui  qui  emmène  chez  lui  un  bœuf  qu'il  a  trouvé 
a  errant,  ou  des  chevaux  abandonnés,  in  solitu- 
«  dine  relictos  ,  n'est  pas  censé  coupable  du  crime 
«  d'abigeat ,  mais  seulement  du  crime  de  vol  :  Nou 
«  est  abigeus ,  sed  furpotiùs.  Bien  entendu  s'il  a  eu 
«  l'intention  de  se  les  approprier.  »  Leg.  i ,  p.  1 , 
ff.  h.  t. 

2.  Le  crime  d'abigeat  n'étoit  pas  crime  de  juge- 
ment public  ,  étant  un  genre  de  dol;  mais  il  étoit 
puni  grièvement.  Leg.  2,  eodem. 

La  peine  [cùot  durissimè  puitiuntur]  étoit  d'être 
condamné  à  combattre  [dans  l'arène]  comme  gla- 
diateur :  .^rf  gladium;  «  mais  on  ne  les  punisoil 
«  pas  par- tout  avec  cette  rigueur  :  Puniuntur  autem 
«  durissimè  non  ubiquè  ,  sed  ubi  frequentius  est  id 
«  genus  malejicii  ;  alioquin  et  in  opus ,  et  nonnun- 
«  quàm  lemporarium,  dantur.y>  d.  L.  i  ,  in  princ. 
(La  glose  dit  :  Gladius  hic  signijicat  :  ludi  damna- 
tionem  ...  ludum  gladiatorium.) 

Quand  l'abigeat  étoit  commis  avec  armes ,  le 
coupable  étoit  exposé  aux  bêtes.  Leg.  i  ,  p.  "b,  in 
fine  ; eodem. 
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5.  «  L'abigcat  suppose  riiitcnliondc  voler;  ainsi 
Cl  celui  qui  a  sousliait  des  besliaux  qu'il  croyoit 
«  siens  n'est  point  coupable  d'abigeat  ;  mais  il  faut 
«  pour  cela  qu'il  ait  eu  juste  cause  de  le  croire  : 
«  Qui  pecora  de  quorum  proprietate  faciebal  con- 
«  troversiam  abegit  ;  ...  ad  examinationem  civilcm 
«  remiltendus  est  i  sed  hoc  ita  demùm  probandum 
«  est ,  si  non  color  abigeatiîs  qucesilus  est ,  sed  verc 
«  putavil  sua  ,  juslis  ratiotiibus  ductus.  d.  Leg.  i  ^ 
«  p.  4-  » 

1894.  VOLÀBIGEAT.     Textes  PABTictiLiERs. 

La  quantité  dislingue  le  [simple]  vol  de  l'abigeat . 
Quantitas  distinguitfurem  ab  abigeo.  Leg.  16^  p.  7, 
il".  De  pœnis. 

Car  celui  qui  ne  soustrait  qu'un  animal  n'est 
puni  que  comme  voleur;  et  celui  qui  soustrait  un 
troupeau  est  puni  comme  coupable  d'abigcat  : 
iVû/re  qui  unum  suem  subripuerit ,  ut  fur  coércebi- 
tur  ;  qui gregem,  ut  abigeus.  Ibidem. 

«  Cependant  s'il  lui  est  arrivé  souvent  de  sous- 
«  traire  un  animal,  il  est  réputé  coupable  d'abigcat: 
«  Qui  scrpiùs  abegerunt ,  licet  semper  unum ,  nec 
«  alterum  pecus  subripuerint ,  tamen  abigei  sunt. 
«  Leg.  5,  p.  3,  ff.  h.  t.  » 

l8g5.     VOL    d'une    chose    HEREDITAIRE,    FAIT    PAR 

l'esclave  affranchi  dans  le  testament  avant 
l'adition  d'hérédité.  V.  liv.  47  )  tit-  4  >  ff-  ^i  '^  <7"' 
testamento  liber  esse  jussus  erit,  ante  aditam  hœ- 
reditatem  subripuisse ,  vel  corrupisse,  quid  diceiur? 
[  F.  aussi  l'article  Spoliation  d'h.érédilé.  ] 

1.  Le  préteur  donnoit  contre  cet  esclave  l'action 
utile  pour  le  double,  Leg.  i  ,  in  princ,  ff.  h.  t.; 
car  l'action  civile  manquoit  dans  ce  cas,  attendu 
qu'on  ne  pouvoit  faire  vol  à  l'hérédité,  d.  Leg.  1 , 
p.  I  et  5. 

Et  on  ne  pouvoit  faire  vol  à  l'hérédité,  parce- 
qu'cUe  ne  pouvoit  avoir  la  possession  qui  est  de 
fait  et  d'intention.  Ibidem. 

«  (La  loi  dit  que  l'esclave  de  l'hérédité  ne  pouvoit 
«  pas  être  sujet  à  l'action  de  vol  :  Quia  dominus 
«  dominave  non  possunt  haherefurti  actionem  cum 
«  servo  sua  ,  quamvis  posteà  ad  liberlatem  peri>e- 
«  nerit ,  vel  alienatus  sit ,  nisi  si  posteà  quoque 
<i  contrectaverit.  Ex  re  itaque  esse  prœtor  putavil, 
a  calliditatcm  et  protervitatem  horum,  qui  hœredi- 
«  tates  depopulantur  ,    dupli   aclione   ccërcere.  ) 

2.  «  Le  préteur  ne  donnoit  cette  action  qu'à  dé- 
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«  faut  d'autre  :  Illud  verum  est ,  si  pote st  aliàs  hœ- 
«  res  ad  suum  pervenire ,  non  esse  honorariam 
«  hanc  actionem  tribuendam  ,  cùm  in  id  quod  in- 
«  tersit  condemnatio Jiat.  d.  Leg.  i  ,  p.  iG.  » 

189G.    VOL  FAIT   PAR  TOCS   LES    ESCLAVES    DU  MEME 

MAÎTRE.  F.  liv.  47,  tit.  6,  ff.  Si  familiafurtum 
J'ecisse  dicetur.  [  F.  aussi  l'article  Spoliation  dVié- 
rédité.  ] 

1 .  Le  maître  n'étoit  pas  tenu  en  ce  cas  de  donner 
pro  no.vd  tous  [ceux  de]  ses  esclaves  [qui  avoient 
participé  au  vol.  ]  Leg.  i ,  in  princ. ,  ff  h.  t. 

Car  il  pouvoit  offrir  l'estimation  de  la  chose 
volée. 

2.  «  Mais  il  falloit  de  plus  qu'il  offrît  en  même 
«  temps,  à  titre  de  peine,  le  double  de  cette  valeur, 
«  non  pas  cependant  autant  de  fois  qu'il  y  avoit  de 
«  coupables,  mais  une  fois  seulement,  comme  si  le 
«  vol  avoit  été  commis  par  une  personne  libre  : 
«  IVe ,  cùm  plures  furtum  admiltunt ,  evertant  do- 
a  mini  patrimonium  ,  si  omnes  dedcre  ,  aut  pro 
«  singuUs  œstimalionem  litis  ojferre  cogalur  ,  datur 
«  arbitrium  hoc  edicto,  ut,  siquidem  velit  dicere 
«  noxios  servos  ,  possit  omnes  dedere  ,  qui  partici- 
«.  paverunt  furtum  ;  enimverb  si  maluerit  œstima- 
«  tioncm  ojferre  ,  tantùm  ojferat  quantiim  si  unus 
«  liber furticm  fecisset  (c'est-à-dire  la  restitution  de 
«  la  chose  ou  son  prix,  et  en  outre  ,  pœnœ  nomine, 
«  le  double  de  sa  valeur),  etretineatfamiliam  suam, 
«  Leg.  I,  in  princ,  eodem. 

K  Le  tout,  »  à  moins  qu'il  n'eût  su  le  vol  et  qu'il 
n'eût  dépendu  de  lui  de  l'empêcher,  d.  Leg.  1 , 
p.  I. 

a  Car  s'il  avoit  su  le  vol  et  avoit  pu  l'empêcher, 
«  il  éloit  tenu,  actione furti ,  tant  en  son  propre 
«  nom,  que  (noxali  judicio)  au  nom  de  chacun 
«  des  esclaves  qui  avoient  participé  au  vol.  Ibid.  » 

1897.  VOLEUR. 

I.  Le  voleur  est  toujours  censé  en  demeure; 
«  d'où  il  suit ,  (  comme  le  porte  l'art.  1 5o2  ,  /[^  ali- 
«  néa  du  Code  civil),  que,  de  quelque  manière 
«  que  la  chose  -volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue ,  sa 
«  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
«  la  restitution  du  prix.  »  Leg.  8,  p.  \ ,  Û'.  De 
a  conditioiie  furtivd. 

«  Posteaquàm  autem  res  peremp'.a  est ,  tamen 
u  durare  condictionem  veteres  voluerunt  ;  quiavi- 
«  delur  qui  primo ,  inyito  domino,  rem  contreclavit, 
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«  semper  in  resliliunâd  re  ,  quam  nec  debuit  au- 
tt.  ferre  ,moram.facerc.it  Leg.  20,  eodem. 
A  moins  qu'il  n'ait  offert  la  chose,  d.  Leg.  8. 
1.  Le  voleur  n'a  point  d'action  contre  celui  qui 
lui  a  soustrait  la  chose  :  [rnomiiiumfuritm  persond 
constituium  est ,  ne  ejus  rei  nomine  fitrti  agere 
possint,  cujus  ipsi Jures  sunt.l  Leg.  14  ,  p.  4,  ff.  i?e 
furtis.  [  Voyez  cepeudant  le  n"  4  ci-après.  ] 

5.  «  En  conséquence,  le  dépositaire  qui  a  dé- 
«  placé  la  chose  déposée  ,  qui  eam  conlrectavit  , 
«  pour  intervertir  la  cause  de  sa  possession  et  se 
«  l'approprier,  n'est  pas  reçu  à  intenter  l'action  de 
«  vol  contre  celui  qui  la  lui  a  soustraite ,  quoi- 
«  qu'elle  soit  devenue  à  ses  risques  ,  qiiamvis  peri- 
«  ctdo  ejus  esse  cœperit.  Ibidem. 

4.  «  Il  y  a  cepeudant  un  cas  où  le  voleur  peut 
«  lui-même  réclamer,  actione furli ,  la  chose  par 
«  lui  volée  ,  qui  lui  a  été  soustraite  :  Erit  casus  quo 
ttfurfurti  agere  possit.  Leg.  48,  p.  4»  «"  princ, 
«  eodem. 

«  Tel  est  le  cas  où  j'ai  donné  mon  habit  à  net- 
o  loyer  à  un  dégraisseur ,  et  où  celui-ci ,  à  mon 
«  insçu  ,  ou  malgré  moi  ,  l'a  prêté  à  Titius ,  à  qui 
«  on  l'a  volé.  Il  est  certain  qu'alors  l'action  de  vol 
a  compote  au  dégraisseur,  parcequ'il  a  intérêt  de 
u  retrouver  mon  habi-t  confié  à  sa  garde  et  dont  il 
«  est  earant  ;  et  cepeudant  il  est  passible  envers 
«  moi  de  l'action  de  vol,  parcequ'il  ne  devoit  pas 
«  prêter  ma  chose  ,  et  qu'en  la  prêtant ,  il  a  com- 
«  mis  un  vol  :  Si  ego  tibi  poliendum  vestimentum 
«  locavero,  tu  verb,  inscio  vel  itwito  me  ,  covimo- 
u  dat-eris  Titio,  et  Titio  furtum  factum  sit.,  et  tibi 
«  conivetit  furti  actio,  quia  custodia  rei  ad  te  per- 
u.  linct  ;  et  mihi  adversùs  te  ,  quia  non  debueras 
«  rem  commodare,  et ,  idfaciendo , furtum  admise- 
u  ri'i.  Ibidem. 

«  Chez  nous,  (où ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant , 
«  l'action  pénale  pourvoi  n'a  point  lieu)  ,  toutpos- 
«sesseur,  même  le  voleur,  auroit  action  pour  se  faire 
o  rendre  la  chose  ;  et  le  défendeur,  convaincu  de  la 
«  lui  avoir  soustraite,  y  seroit  infailliblement  con- 
«  damné ,  faute  par  lui  de  prouver  que  la  chose 
«  appartient,  soit  à  lui-même,  soit  du  moins  à 
«  celui  qu'il  représente  comme  son  mandataire  ou 
«  étant  à  ses  droits.  F.  le  n"  -20  ,  à  la  fin  de  l'art. 
«  i885  ci- dessus.  » 

5.  Celui  qui  tue  le  voleur  par  la  crainte  de  la 
mon  n'est  point  en  faute  :  Si  metu  qvis  mortis 
furtm  occiderit ,  non  duhitabitur  qv.in  lege  .4^^  uilid 
non  tenealur.  Leg.  5  ,  £f.  j^d  legem  Aquiliam. 
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Que  si  on  tue  le  voleur  quand  on  pouvoit  le  saisir, 
on  est  coupable  de  meurtre  :  Sin  aulem  càm  posset 
adprehendere,  maluit  occidere,  magis  est  ut  injurid 
fecisse  videalur ,  et  lege  Cornelid  tenebitur.  à. 
Leg.  5. 

Je  puis  tuer  le  voleur  qui  me  tend  des  embûches  : 
Si  latronem  insidianlem  mihi  occidero ,  securus 
ero.  Leg.  4,  eodem. 

6.  La  loi  des  douze  tables  permettoit  de  tuer  le 
voleur  de  nuit  ,  pourvu  qu'on  l'annonçât  avec 
clameur  :  Lex  duodecim  tabularum  furem  noctu 
deprehensum  occidere  permitlit ,  ut  tamen  id  ipsuni 
clamore  testijicetur.  Leg.  4  >  P-  i ,  ff-  ^d  legem. 
Aquiliam.  [  Il  n'en  étoitpas  de  même  du  voleur  de 
jour  ]  :  Furem  interdite  deprehensum  occidere  non 
aliter  lex  duodecim  tabularum  permittit  ,  quàm 
si  se  telo  defendat.  Leg.  54,  p.  2,  ff-  De  furtis 
[et  d.  Leg.  4,  p.  1.] 

(Ces  mots,  5/  se  telo  defendat,  peuvent  laisser  de 
l'incertitude 5  suffit-il,  pour  qu'on  puisse  tuer  le 
voleur  de  jour  ,  qu'il  soit  muni  d'armes?  S'il  ne  s'en 
sert  pas,  ou  s'il  ne  s'en  sert  que  pour  sa  défense,  sera- 
l'il permis  de  letuer?Je  crois  qu'il  faut  toujours  sup- 
poser qu'on  ne  puisse  l'épargner  sans  péril  pour  sa 
propre  vie.)  «  Ou  pour  celle  des  siens,  ou  du  moins 
«  sans  risque  évident  de  perdre  son  propre  bien; 
«mais  ce  péril  se  présume  facilement,  lorsque  le 
«  voleur  est  armé,  et  qu'il  se  sert  de  ses  armes  pour 
«  se  défendre;  et  c'est  sans  doute  ce  qu'a  voulu  dire 
«  la  loi.  n 

;.  Le  mot  telum  s'entend  du  fer,  du  bâton,  de 
la  pierre  et  de  toute  autre  chose  [propre  à  attaquer 
de  près  ou  de  loin;  en  un  mot,  de  tout  ce  que  l'on 
porte  pour  nuire  :  Et  deniquè  omne  quud  nocendi 
causa  kabetur.]  à.  Leg.  54,  De  furtis,  p.  3. 

[Quoique  ce  mot,  dans  sa  signification  propre, 
s'cnleude  seulement  des  armes  propres  à  attaquer 
de  loin.  Leg.  i55.  ff.  De  verb.  signif.  ] 

8.  Le  voleur  de  jom-  étoit  moins  puni  que  le 
voleur  de  nuit  :  «  Tempus  discernit . . .  ejfractorem , 
«  Tel  furem  ,  d.urnum  à  nocturno.v  Leg.  16,  p.  5, 
ff  De  pœnis. 

9.  Les  voh  urs  de  nuit,  avec  armes  ou  par  effrac- 
tion ,  étoient  condamnés  aux  mines  ,  Leg.  1 ,  ff.  Di 

furibus  balneariis  ;  —   quoiqu'ils  n'eussent  frappé 
persoui;e.  Ibidem. 

[  S'ils  étoient  d'un  état  honnête  ,  ils  n'étoient 
que  relégués.  Ibidem. '^ 

lu.  Les  voleurs  de  grands  chemins,  «  c'esl-à-dire 
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R  ceux  qui  étoi'ent  armes  avec  intenlioii  d'attaquer 
«  et  «L'pouiller  les  voyageurs  ,  étoient  conJaiuiics 
«  aux  mines  ,  ou  relégués  ;  si  même  ils  avoient  lait 
«  souvent  de  pareilles  tentatives  sur  les  grands 
»  chemins,  ils  »  étoient  punis  de  mort:  «  Si  ctim 
«.ferro  adgredi  et  spoliare  insfituerunt,  capite  pu- 
«  niunlur ,  iitiqiiè  si  sœpiùs  atque  in  itineribiis  hoc 
«  admiserunt  ;  cœteri  inmelallum  damnantur ,  vel 
«  in  insulas  relegantur.  »  Leg.  28,  p.  10,  ff.  De 
pcBnis. 

n.  Les  fameux  larrons  étoient  punis  de  la  four- 
che ,  «  c'est-à-dire  pendus  ;  et  ils  dévoient  être 
«  exécutés  dans  les  lieux  où  ils  avoiçnt  exercé  prin- 
«  cipalement  leurs  brigandages.  »  d.  Leg.  28,  p.  1 5, 
ff.  De  pcenis.    [  V.  Peines.  ] 

1898.  VOLEURS  DE  BALNS.  F.  hv.  47,  tit.  17  , 
ff.  Defuribus  halneanis. 

I.  «  Il  y  avoit  un  juge  commis  particulièrement 
«  pourconnoîtredesfraudesdeceux  quel'onpayoit, 
«  dans  les  bains ,  pour  garder  les  habits  des  bai- 
«  gneurs  :  Adi'ersùs  capsarios  qui ,  mercede ,  ser- 
«  vanda  in  halneis  vestimenta  suscipiunt ,  judex 
V.  est  constitiitus ,  ut  si  quid  in  servandis  vestimenlis 
afraudulentcr  admiserint ,  ipse  cognoscat.  Leg.  5, 
«  p.  5  ,  ff.  De  officio  prœfecti  vigilum. 

1.  «  Ceux  qui  voloient  dans  les  bains  étoient  as- 
c(  similés  aux  voleurs  de  nuit.  Leg.  i  ,  ff  h.  t. 

3.  «  Le  soldat  surpris  volant  dans  les  bains  étoit 
«  congédié  ignominieusement.  Leg.  j,  eodem.  » 

1899-  VOLONTE  [en  matière  cbimi>elle.  ] 

1.  Les  crimes  ou  délits  se  discernent  parla  vo- 
lonté et  le  dessein  :  Maleficia  voluntas  et  proposi- 
tum  delinquentis  distinguit.  Leg.  55  ,  m  princ. ,  ff. 
Defurtis. 

En  matière  de  délits  ou  crimes,  on  considère  la 
volonté  et  non  l'événement  :  In  maleficiis  voluntas 
speclalur  non  exitus.  Leg.  14,  ff.  .^d  legem  Cor- 
neliam  de  sicariis. 

2.  Quand  l'événement  est  fortuit  [  s'il  s'agit  de 
mort  d'homme,  le  fait  est  punissable;  mais]  la 
peine  doit  être  moindre.  Leg.  16, p.  8,  ff  De  pœnis. 
[  F.  Peines.  ] 

1900.  VOLONTÉ  [en  matière  civile.] 

I .  Il  n'y  a  point  de  volonté,  quand  il  y  a  erreur  : 
Nulla  enim  voluntas  errantis  est.  Leg.  20  ,  ff.  De 
aquâ  et  aquce  plufiœ  arcçndx,  «  Ou  bien  encore , 
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«  comme  le  porte  l'art,  iiofjdu  Code  civil,  il  n^j 
«  Ti'j  a  pas  de  consentement  valable  ,  si  le  consen- 
«  tentent  n'a  été  donné  que  par  erreur.  F.  au  sur- 
«  plus  l'article  Erreur,  n 

La  volonté  forcée  est  cependant  volonté  :  Ta- 
men  coactus  volui.  Leg.  2 1  ,  p.  5  ,  ff.  Quod  mctùs 
causé.  «  Et  de  là  il  suit  qu'il  faut  ,  dans  l'un  et 
«  l'autre  droit ,  réclamer  la  résolution  de  l'obliga- 
«  tion  contractée  par  contrainte  ;  faute  de  quoi 
«  elle  obligeroit  Icprometteur  ,  comme  si  elle  avoit 
«  été  contractée  légalement  et  régulièrement  dans 
«le  principe,  d.  Leg.  i\ ,  p.  5.  Article»  11 17  el 
«  i3o4  du  Code  civil.  » 

(Ceci  est  une  pure  subtilité,  «  suivant  notre  au- 
«  teur  ;  mais  voyez  ce  que  nous  avons  observé  à 
«  ce  sujet,  à  l'article  Crainte  ,  restitution  ,  n°  2.  »  ) 

2.  La  volonté  intérieure  [c'est-à-dire  l'intention 
non  manifestée  ]  n'est  point  considérée  :  Quod  quis 
sciens  indebitum  dédit,  hdc  mente  ut  posteà  repe- 
teret  ,  repetere  non  potest.  Leg.  5o  ,  ff.  De  condic- 
tione  indebiti.  (  La  glose  dit  :  Undè  notant  interprè- 
tes intentionem  animi  intrinsecam ,  repetitionem 
non  inducere.  ) 

3.  La  volonté  dans  les  contrais  doit  être  regar- 
dée plutôt  que  les  paroles  ,  «  c'est-à-dire^  comme 
a  le  porte  l'art,  i  i5G  du  Code  civil ,  qu'on  doit , 
«  dans  les  conventions ,  rechercher  quelle  a  été 
«  la  commune  intention  des  parties  contractantes  , 
«  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
In  com'cntionibus  contrahentium  voluntatcm  potiùs 
quàm  verha  spectari  plaçait.  Leg.  219,  ff  De  ver- 
borum  signijicatione. 

F.  g.  Si  un  fonds  a  été  donné  à  ferme  avec  clause 
qu'il  passeroit  à  l'héritier  du  preneur ,  ce  fonds 
passera  au  légataire  même  :  Cùm  igitur  ed  lege 
fundum  vectigalem  . . .  locaverunt ,  ut  ad  hxredein 
ejusqui  suscepil  pertineret,  jushœredum  ad  legata- 
rium  quoque  transferri  poterit.  Ibidem. 

4.  La  volonté  du  testateur  ne  doit  pas  être  trom- 
pée :  Neque  enim  débet  circumveniri  testantium 
voluntas.  Leg.  92,  ff.  De  condilionibus  et  demons- 
trationibus. 

La  volonté  du  testateur  doit  l'emporter,  même 
sur  les  paroles  claires ,  si  ces  paroles  entraînent 
une  absurdité  :  Sed  cùm  in  ftdeicommissis  volunta- 
tcm spectari  conveniat ,  absurdum  esse  respondi. . . 
partis  nepti  petilionem  denegari,  quam  totam  ha- 
bere  voluit  avus,  si  novissimus ,  fratris  quoque por- 
tionem,  suscepisset.  Leg.  67,  p.  i ,  ff.  Jld  senatus- 
consultum  Trebellianum. 
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5.  Dans  les  conditions  la  volonté  du  testateur  est 
la  première  loi.  Leg.  19,  fl".  De  conditionibus  et 
demonstrationihus. 

Dans  les  conditions  des  testaments ,  on  doit  con- 
sidérer la  volonté  plus  que  les  paroles  :  Cùvi  in 
conditionibus  testamentorum  voluntatem  potiiis 
qiiàm  verba  considerari  oporteat.  Leg.  loi,  eod. 
De  condition,  et  demonstr.  [  F.  aussi  les  art.  io4o 
et  io4i  du  Code  civil.  ] 

G.  [En  matière  de  dispositions  testamentaires] 
la  dernière  volonté  doit  prévaloir  :  Novissima  enim 
voluntas  spectatur.  Leg.  6,  p.  a ,  Ëf.  De  adimendis 
et  transferendis  legatis. 

r.  [Car]  la  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire 
jusqu'à  la  mort  :  Ambulatoria  est  voliintas  (^de- 
f'uncti)  i/sque ad  vitœ  siiprcmum  exitum.  [heg.  4> 
ff.  eod.l  Leg.  Sa,  p.  J,  ff-  De  donationibus  inter 
-virum  et  uxorem. 

8.  ÎHul  ne  peut  se  priver  du  droit  de  changer  sa 
première  volonté  (  en  matière  de  testament)  :  Nemo 
cnim  potest  eam  sibi  legem  dicere ,  ut  à  priore  [vo- 
luntate)  ei  recedere  non  liceat.  Leg.  22  ,  ff.  De  le- 
gatis etjîdeic.  5°. 

g.  Celui  qui  allègue  le  changement  de  volonté 
doit  le  prouver  :  eum  qui  mutatam  vohintaiem 
dicit ,  probare  hoc  debere.  Leg.  22 ,  flf.  De  proba- 
tionibus. 

C'est  à  celui  qui  refuse  de  payer  le  legs  ou  le 
fidéicommis ,  à  prouver  le  changement  de  volonté. 
Leg.  22,  in  fine  ^  ff.  De  legatis  1°. 

C'est  au  légataire  à  prouver  que  la  volonté  du 
testateur  a  été  de  comprendre  telle  chose  dans  son 
legs.  Leg.  34,  p-  5,  eodem. 

10.  «  Dans  les  dernières  volontés  il  y  en  a  qui 
u  ne  sont  ni  institution,  ni  legs,  ni  fidéicommis, 
«  et  qui  cependant  sont  susceptibles  d'exécution  , 
tt  comme  ordonnances  du  testateur ,  quoiqu'elles 
«  n'obligent  envers  personne  (  si  ce  n'est  envers 
«  ceux  auxquels  profiteroit  la  caducité  de  l'institu- 
«  tion  ou  du  legs  fait  à  celte  charge'  :  In  testamen- 
n  tis  quœdam  scribuntur  qux  ad  auctoritatem  scri- 
«  bentis  dimtaxat  referuntur ,  nec  obligationem 
«  pariunt.  Leg.  ■^  ,  ff  De  annuis  legatis. 

«  F.  g.  Si,  en  vous  instituant  mon  seul  héritier, 
«  je  vous  ordonne  de  dépenser  tant  pour  m'érigcr 
«  un  monument  :  Si  te  hœredcm  solum  instituam  , 
8  et  scribam ,  vin  M0>UiiE>TUM  mihi^cerva  pecu- 
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«  NIA  FACIA3;  nMllam  enim  obligationem  hœc  scrip- 
«  tura  recipit.  Ibidem. 

«  "^  ous  pouvez  le  faire  si  vous  le  voulez  pour 
'<  obéir  à  l'ordonnance  du  testateur  :  Sedadauclo- 
«  ritatem  conserfandam  _,  poteris ,  si  velis ,  facere. 
«  Ibidem  ;  —  et  alors  ^  si  par  la  suite  vous  étiez 
«  obligé  de  restituer  au  véritable  héritier  l'héré- 
«  dite  que  vous  auriez  possédée  de  bonne  foi,  le 
«  réclamant  devroit  vous  tenir  compte  de  ce  que 
«  vous  auriez  déboursé  pour  cela,  jusqu'à  concui'- 
«  rencc  de  la  somme  déterminée  par  le  testateur  : 
«  Quamvis  enim,  stricto  jure  ,  nulld  teneantur  ac- 
«  tione  hœredes  ad  monumentum  faciendum  ,  ta- 
«  men  principali  velpontificali  auctoritate  compel- 
«  luntur  ad obsequium  supremœ  voluntatis.  Leg.  5o, 
«  p.  I ,  fl'.  De  hœredilatis  petiliune. 

«  Et  au  surplus  ,  la  règle  générale  est  que ,  lors- 
«  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  volonté  du  testateur, 
«  sans  que  personne  soit  intéressé  à  son  exécution , 
«  ubi  auctoritas  sola  testatoris  e5(,  il  ne  faut  pas  tout- 
«  à-fait  la- négliger,  ni  tout-à-fait  s'y  astreindre: 
a  IS'eque  omninb  spernenda  ,  neque  umnin'o  obser- 
«  vanda,  sed  interventu  judicis  hœc  omnia  debent, 
«  si  non  ad  turpem  causam  feruntur ,  ad  ejj'eclum 
«  perduci.  d.  Leg.  7  ,  Û".  De  annuis  legatis. 

«  Mais»  les  volontés  ineptes  des  testateurs,  tou- 
chant leurs  sépultures ,  n'ont  aucune  valeur  [  non 
valere.^  L^g-  i  iS,  p.  5  ,  ff.  De  legatis  \". 

F.  g.  Si  un  testateur  ordonne  qu'on  l'habillera 
pour  l'inhumer.  Ibidem.  —  Ou  s'il  ordonne  qu'on 
fera  pom-  ses  funérailles  des  dépenses  superflues. 
Ibidem.  «  Foy.  Testaments ,  conditions  des  institu- 
«  tions ,  n°  5.  F.  aussi  Testament ,  textes  particu- 
le liers,  n°  9  ;  Legs,  sect.  i'''= ,  n°  56.  » 

1 1.  Il  ne  peut  y  avoir  question  de  volonté,  quand 
il  n'y  a  pas  d'ambiguité  dans  les  termes  :  Cùm  in 
verbis  nulla  ambiguitas  est ,  non  débet  admitti  vo- 
luntatis quœstio.  Leg.  25,  p.  i,   ff.   De  legatis  et 

Jideicom.  3°. 

1 2.  On  ne  fait  point  injure  à  celui  qui  veut  bien  : 
JYullam  potest  rideri  injuriam  accipcre  qui  semel 
voluit.  Leg.  9,  p.  I ,  ff.  D^  aqud  et  aqute  plmix 
arcendœ  ;  nulla  est  injuria  quœ  in  iwlentem  fiât. 
Leg.  I  ,  p.  5,  ff.  De  injuriis  etfamosis  lilellis. 

1901.  «VOULOIR.  V.  ce  mot  à  l'article /Îèg/e5 
«  de  droit.  » 

1902.  AOYERS.  On  appelait  viocuri  ceux  qui 
éloieut  préposé»  pour  uvoir  soin  des  ckeniiu»  pu- 
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blics.  [  V.  GoJefroi  ad]  L.  i  ,  ff.  De  via  puhlicd  et 
si  (jiiid  inedfactum.  (/'.  [aussi]  la  glose.)  [^^.  enfin 
Paulus  5  ,  sent.  6 ,  p.  2.  ] 

igoS.  FULGO  COiVC^/T/.  Cemotsigmrioil[daus 
le  sens  propre]  les  bâtards  dont  le  père  étoit  in- 
connu ,  [  qui  patrem  demonstrare  non  possunt.  ] 
Leg.  20^  ff.  De  statu  hominum. 

«  C'est  ce  que  nous  entendons  par  enfants  nalu- 
K  rels  non  reconnus.  Voy.  à  cet  égard  le  cli.  5  du 
«  tit.  7  du  liv.  \"  du  Code  civil.  » 

Mais  on  l'appliquoit  aussi  à  ceux  dont  le  père  , 
quoique  connu ,  ne  pouvoit  être  reconnu  pour  tel  : 
Vel  quipossunt  quidem,  sed  eum  hahent  qiiem  ha- 
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bere non  licet.  On  les  appeloit  spurii  [apo  to  spokon , 
à  satione  :  qui  et  spurii  appellantur.']  Ibidem. 

«  Tels  sont,  suivant  les  articles  335  et  542  dudit 
«  Code,  les  enfants  incestueux  et  adultérins,  a 

1904.  YVRESSE. 

1.  Celui  qui  frappe  ou  vole  dans  l'yvresso  dé- 
linque  par  impétuosité  (c'est-à-dire  sans  réllcxiou)  : 
Impelu  autein  cùmper  ehrietatem  ad  manu  s ,  vel 
ad  ferrum  venitur.  Leg.  11,  p.  2 ,  ff.  De  pœnis. 

2.  Les  délits  commis  dans  l'yvresse  (par  les  mi- 
litaires') n'étoient  pas  punis  capitalement.  Leg.  6, 
p.  7 ,  ff.  De  re  militari. 
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A  la  dernière  ligne  :  pecunia  non  soltita  y  lisez  pecunia  soliita  non  sit. 

A  la  j)rcmièrc  ligne  :  quam  sit  si  pecunia  non  suinta  ;  lis.  quam,  si  pecunia  solula. 

Lignes  7  et  8  de  l'art.  60  -.jura  erit  ;  lis.  juraverit. 
b  Lignes  3  et  3  de  l'art.  121  :  vente  ,  adjudication  in  diem  ;  lis.  vente ,  addiction  à  jour, 
b  Ligne  2  de  l'art.  127  :  accéda  ;  lis.  accède.  —  Et  à  la  3"^  ligne  :  l'éliiidre;  lis.  l'éteJcJrr. 
b  A  la  dernière  ligue  de  l'art.  208  :  L'g.   i5  ,•  lis.  Log.  i5. 
/i   A  la  dixième  ligne  :  manus  missionem  ;  lis.  maniis  immissioncm. 
b  'Ligne  5  de  l'art.  2G4  :  etiani  si  quod ;  lis.  ctiain  si  qidd. 

A  l'avant-dernière  ligne  du  n.  4,  au  commcnccmcut  ;  tus  ;  lis.  tas. 

Ligne  {  du  n.  10  :  jug.  ;  lis.  juge. 

A  la  dernière  ligne  du  n.  19:  seigneuriaux  ;  lis.  seigneurs. 
h  Aux  lignes  5  et  6  du  deuxième  alinéa  du  n.  8  :  ciim  voluero  ;  lis.  quem  voluero. 

Ligne  8  du  n.  6  :  cii;?i  ;  lis.  eiini. 
b  Ligne  2  de  l'art.  4io  :  lieu  ;  \h.  jugement .,  lieu. 

Ligne  8  du  n.  2  :  in  debitam  ;  lis.  indebitam. 

A  la  première  ligne  du  n.  2  :  et  qui  ;   lis.  et  qui  a. 
b  Ligne  4  du  n.  4  '■  «  Leg.  8,  eodem  ;  lis.  Lcg.  8  ,  De  condit.  instit.  « 
b  Ligne  2  du  troisième  alinéa  du  n.  4  :  122  ;  Us.  \l^1. 
b  A  la  dernière  ligne  :  4^1  ;  Us.  45 1. 

A  la  dernière  ligne  du  n.  5  de  l'art.  i85  :  ff.  ;  lis.  Lcg.  i5  ,  p.  17 ,  ff. 

Ligne  3  de  l'art.  487  •,rajez  :  Leg.  i5,  p.  17. 

A  la  dernière  ligne  du  premier  alinéa  du  n.  4  :  i  '  ;  ''*•  12. 

A  la  tin  du  premier  alinéa  du  n.  6  :  eodem  ;  lis.  h.  t. 

A  la  fin  de  la  quatrième  ligne  :  mai  j  lis.  main. 

Ligne  3  du  n.  9  :  al  ;  lis.  la. 

Ligne  4  de  l'art.  55 1  :  loi  ff.  ;  lis.  loi  20,  ff 

Ligne  4  du  troisième  alinéa  du  n.6  :  i35  j  lis.  137. 

Ligne  3  du  n.  17  :  eodem;  lis.  Deposili. 

Ligne  2  du  n.  2  :  condictioni  ;  lis.  condictione. 

A  la  première  ligne  de  l'avant-dcrnier  article  :  099  ;  lis.  Sgg. 

Ligne  3  du  n.  17,  après:  juris  ,  rajez  :  p.  2. 

A  la  lin  de  la  troisième  ligne  du  n.  3  :  pa;  lis.  par. 

A  la  dernière  ligne  du  n.  8  :  cunque  ;  lis.  cumque. 

A  la  première  ligne  du  troisième  alinéa  de  l'art.  635  :  2;  lis.  3. 

Coter  634  l'article  suivant,   coté  par  erreur  633. 

A  la  deuxième  liene  :  habere  ;  lis.  haberi. 

Ligne  7  du  n.  8  :  testateur  ;  lis.  dolateur. 

Ligne  5  du  n.  9  :  fructum  ;  lis.  fructuum. 

A  la  sixième  ligne  -.fuerant  ;  lis.  fuerint. 

A  la  prcmioe  ligne  de  l'art.  774  '■  f^  ente  ,  éviction  y  lis.  Vente  ;  éviction. 

A  la  septième  ligne,  après:  nisi  si ,  ajoutez  :  alio  animo  fuerit ,  sinesciat,  à  fidticommissario. — 
Rayez  la  neuvième  ligne,  et  mettez  eu  place  :  Lcg.  5y  ,  ff.  De  legatis  i". 

A  la  première  ligne  du  n.  95  :  donne  quittance  ;  lis.  fait  remise. 

Ligne  5  du  n.  4  :  pecunia;  lis.  si  pecunia. 

A  l'avant-dernière  ligne  :  idoneiesse  ;  lis.  idonei  esse. 

Ligne  5  du  n.  7  :  éloi  ;  lis.  étoit. 

A  l'avant-dernièie  ligne  du  n.  4  :  secondes  noces  ;  lis.  noces  ^  secondes  noces. 

Ligne  3  ,  ajoutez  :  renonciation. 

Ligne  5  :  si  ;  lis.  que. 

Ligne  5  du  n.  4  ••  à  moins  qu'il  ne  déclare  j  lis.  sccàs.  dit  Potliier,  si  la  condition  étant  arrivée  j 
il  déclare. 

Ligne  4  du  n.  a6  :  her  ;  lis.  cher. 

Ligne  3  ce  l'art.  935  :  qoù;  lis.  qub. 

A  l'avant-dernière  ligne  :  misstis  in  ;  lis.  missus  est  in. 

Ligne  3  de  l'art.  989  :  licea  ;  lis.  liceat. 

Ligue  5  du  n.  1;  :  il  auroit  j  Us.  il  avoit.  —  Ligne  7 ,  idem  ;  s'élèveroit  ;  lis.  s'élevoit. 

(*) 
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Ligne  C  Ju  deuxième  alinéa  du  n.  il  ;  rayez  :  et.  —  Ligae  8  :  que;  Us.  et  que. 

IJgiie  2  du  u.  3  :  a  ;  lis.  avoit. 

Ligne  5  de  l'art.  1  oSg  ;  sentence  pour  en  appeler  ;  lis.  loi  ponr  appeler  de  la  sentence. 

Pri  mièie  ligue  du  dernier  alinéa  :  si  deux  juges  donnés  ;  lis.  si  deux  juges  par  lui  donnés. 

Ligne  7  du  n.  4  :  héritiers;  Us.  tiers. 

Premii're  ligne  du  n.  4'  =  vendre;  lis.  rendre. 

Au  n.  43,  au  a"  aliuéa  rayez  tout  ce  qui  est  guillcmeté,  et  les  trois  dernières  lignes  du  même 
alinéa  ;  puis  mettez  en  tête  de  ce  qui  reste  :  idem  erit. 

Au  n.  24  ,  rayez  ce  qui  est  guillemeté  ;  et  à  la  dernière  ligne  :  85  ;  lis.  84. 

Ligne  II  du  n.  j  :  commisisse  ;  Vis. Jideicommisisse. 

Ligne  2  du  n.  9  :  uitle;  lis.  utile. 

A  la  ligne  24  :  quàm  ;  lis.  cùm. 

Ligne  5  du  quatrième  alinéa  :  sa  part  ;  lis.  sa  part  de  l'hérédité. 

Ligne  3  :  diversi  ;  lis.  diverse. 

Ligne  4  du  n.  9  :  mais;  lis.  cependant,  suivant Trebatius; — ligue  G  :  non;  lis.  mais,  dit  Labéon, 
dont  l'avis  a  prévalu  :  hoc  falsiiin  puto  ;  nam...  non  j  —  au  n.  i  o ,  ligne  11:  n'est  ;  lis.  n'est  pas. 

Ligne  6  du  dernier  alinéa  :  legatum  int:  egrum  j  lis.  legatum  iiUegruinj  — ligne  7  :  integri  :  sexU  ; 
lis.  integri  sexti. 

Ligne  3  du  n.  12  :  faire;  lis.  foire. 

Ligne  3  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1  )3o  :  à  ceux-ci  ;  Us.  aux  kgs  conditionnels. 

Ligne  6  du  n.  4  :  relinquit  ;  hs.  relinquet. 

Lignes  5  et  6  du  deuxième  alinéa  du  n.  19  :  mais  non  pas  les  frais  du  monument  ordonné  par 
le  testateur  pour  honorer  sa  mémoire  (et  en;  lis.  (mais  non  pas  ce  qu'il  a  dépensé  pour  monu- 
ment :  jiec  eniiH  monumenli  œdificationem  necessariam  esse ,  ut  sitfunus  ac  sepultura  ;  et  en  ) 

Ligne  y  du  n.  4'  'fiHo  ;  lis.  filii. 

Ligne  6  du  n.  -  :  au  Code;  ^'5.  fl. 

Ligne  2  du  n.  1  de  l'art.  ii45  :  lenti  ;  lis.  nolenti. 


Observer  en  outre  ,  pour  plus  grande  exactitude,  qu'il  auroit  fallu  , 

1"  Guillcmeicr  (p.  5,6)  les  deux  premières  lignes  de  l'art.  23  ;  (p.  6,  a)  la  première lig'ne 
de  l'art.  26  ;  (p.  7  ,  6  )  la  première  ligne  du  n.  2  ;  (p.  98,  a)  la  dernière  ligue  ;  (p.  i38 ,  b)  la. 
deuxième  ligne  du  n.  2  ;  (p.  i58,  a)  l' avant-dernière  ligne;  (p.  180,  b)  la  première  ligne  du 
n.  4  ;  (p-  228  ,  «)  la  deuxième  ligne  ,  mais  seulement  après  :  arcendœ  ;  [  p.  238,  a)  la  quatrième 
ligne  du  n.  fj;  (p.  53 1  ,  a)  les  deux  premières  lignes ,  et  ki  troisième  du  troisième  alinéa. 

2*^  Poser  le  guillemet  de  clôture  »  (p.  y,  a  ,  à  la  fin  de  la  neuvième  ligne  de  l'article  53; 
(p.  29,  a)  à  la  Tin  du  deuxième  alinéa  du  u.  2  ;  (p.  53 1  ,  a)  à  la  fin  du  troisième  alinéa  du  n.  19. 

5^  Poser  le  crochet  [  (p.  249,  b)  au  commencement  de  la  quatrième  ligne  du  u.  5;  (p.  59g,  a) 
à  la  cinquii'me  ligne  du  n.  19,  au  lieu  du  point  qui  précède  :  c'est. 

4"  Poser  le  crochet  de  clôture]  (p.  66,  a^  à  la  dn  du  premier  alinéa  de  l'art.  288;  (p.  i8a,  A) 
à  la  troisième  ligne  après:  action  ;  (p.  i85  ,  a  à  la  quatrième  ligne  après  :  sit;  (p.  229,  b)  à  la  fin 
de  la  huitième  ligne  ;  (p.  206,  b]  à  la  fin  de  la  huitième  ligne  ;  (p.  241 ,  /*)  a  la  fin  de  la  septième 
ligne;  (p.  249,  a)  à  la  fin  du  premier  alinéa  du  n.  2  del'art.  -Si;  (p.  idem,  b)  à  la  fin  de  la 
quatrième  ligne  du  n.  5. 

S''  Supprimer  le  gudlemet  «  (  p.  4o3  ,  a)  à  la  deuxième  ligne  ;  (  p.  4o9)  ^  )  ^ux  lignes  4  et  9; 
et  à  la  ligne  5 ,  le  transporter  après  le  mot  :  planes. 

G°  (  p.  77()  )  supprimer  le  guillemet  de  clôture  »  à  la  fin  du  cinquième  alinéa  de  l'observation. 

7"  (p.  94,  a)  à  la  ligne  2  de  l'art.  4oi,  substituer  la  parenthèse  (,  au  crochet  initial  [. 

8*^  Supprimer  le  crochet  de  clôture  (  p.  3o5  ,  Z>)  à  la  cinquième  ligne  du  u.  9')  ;  (p.  4^9  '  b)  ht. 
la  huitième  ligne  de  l'art.  987 ,  et  y  substituer  le  guillemet  de  clôture  »  ;  (  p.  582,  A)  à  la  jjrc- 
mièi  e  ligne  du  n.  7  ,  substituer  aux  crochets  [  ]  les  parenthèses  (  ). 

9"  Poser  la  parenthèse  finale  }  à  la  fin  delà  sixième  ligne  de  la  colonne  a  ,  et  de  la  septième 
ligne  de  la  colonne  b  de  la  page  592. 


ERRATA  POUR  LE  TEXTE  DU  TOME  SECOND. 


Png. 
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a 
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b 
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b 
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b 
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b 
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a 

■■*/■> 

b 

276 

a 

b 

3  09, 

b 

5o7 

a 

3o8 

b 

509 

a 

327 

a 

335 

a 

Ligue  2  du  troisième  alinéa  du  n.  55  :  agi  ;  lisez  agir. 

Ligue  4  du  deuxième  alinéa  du  n.  57  :  lui;  lis.  celui-ci. 

Ligue  4  du  deuxième  alinéa  du  n.  5ç)  :  cependant;  lis.  au  surplus. 

Ligne  5  du  n.  4  •  '■  /«re  mariti  ;  lis.  jure  mariti  sine  calumnid . 

Ligne  9  du  n.  i  i  :  relictd  ;  lis.  relicla. 

Rayez,  à  la  ligne  6,  le  mot  (apparemment)  ;  et  à  la  ligue  8,  (ou  avec  ses  enfants.  ) 

Ligue;?  du  n.  25  :  permiltene  ;  lis.  permittente. 

Ligne  i5  :  cependant;  lis.  au  surplus.  Lignes  i3  et  16,  rajez  (sur  le  tout)  ;  et  à  l'avant-der- 

uière  :  au  surplus  ;  lis.  aussi. 
Ligne  2  du  u.  i  :  aire  ;  lis.  faire. 
A  l'avant-dcrni're  ligne  du  n.  2  :  ipsus  ;  lis.  ipsiits. 
A  la  dernière  ligne  du  n.  2  :  survie  ;  lis.  survie,  u"'^  3  cl  4- 
Ligue  6  du  n.  2  :  donationemve  ;  lis.  dalionemve. 
A  l'avant-dernière  ligne  du  n.  27  :  nihil  ominus  ;  lis.  nihilominus. 
Ligue  2  du  troisième  alinéa  du  n.  8  :  si  ieos  j  lis.  si  eos. 
Ligne  4  ,  après  divisione  ,  mettre  eu  alinéa  :  «  Quant  au  possesseur  de  bonne  loi  de  l'hérédité,  » 

il  ne  doit ,  etc. 
Ligne  8  du  n.    i3  :  sénatus  -  consulte ,  or;  lis.  séuatus-  consulte;  et  par  conséquent  il  en  est 

toujours  débiteur.  Or,  etc. 
A  l'art.  1455  ,  placez  la  cinquième  ligne  après  les  ligues  6  et  7. 
Ligne  3  du  n.  i  :  cet  ;  lis.  ce. 

A  la  première  ligne  du  n.  7  :  commandataire  ;  lis.  commodatairc. 
Ligne  y  du  quatrième  alinéa  :  en;  lis.  ne.  —  Ligne  11  :  au  ;  lis.  eu. 

Lignes  2  et  3  :  d'ailleurs,  ajouteroit-on  encore  ;  lis.  cependant  on  pourroit  opposer  aussi  que. 
A  la  dernière  ligue  du  deuxième  alinéa  du  u.  5  :  prxstari  ;  lis.  prœstare. 
A  l'avant-dernière  ligne  du  premier  alinéa  du  n.  5  ■.Jierit  ;  lis.  Jîeret. 
A  l'avanl-dernii  re  ligne  :  et  es  ;  lis.  et  les. 
Ligne  5  du  n.  6 ,  après  :potw< ,  ajoutez  :  elle  n'avoit  pas  lieu  lorsque  ,  sans  dol ,  la  chose  sujette 

à  la  commise  u'existoit  plus. 
A  la  dernière  ligne  du  n.  2  ,  ajoutez  avant  le  guillemet  final  :  (et  le  n.  3  de  l'article  suivant.  ) 
Ijigne  G  du  n.  8  :  87  ;  lis.  17. 

Aux  deux  dernières  lignes  du  n.  3  :  de  l'article  suivant  ;  lis.  ci-après. 
Lignes  8  et  9  du  n.  12  :  emunt  ;  lis.  emant. 
Lignes  I  et  2  du  n.  49  :  ^.  le  renvoi,  etc.  lis.  V.  Sénateurs. 
Ligne  3  :  53  :  lis.  34. 

Ligne  7  du  n.  116:  contrarium  aclum ;  lis.  in  contrarium  actum  sit. 
Ligne  24  ■"  que  ;  lis.  qu'à  leur  défaut. 

Ligne  9  de  l'art.  i568  :  enfin  ;  lis.  aussi.  —  Ligue  10  :  aussi;  lis.  enfin. 
Ligne  4i  :  De  actionihus  ;  lis.  De  rerum  divisione. 
A  la  dernière  ligne  du  n,  11  :  le;  lis.  la. 

Ligne  i4  du  dernier  alinéa  du  n.  7  :  unidicare  ;  lis.  vindicare. 
Lignes  i5  et  iG,  rayez  les  mots:  legs  ou. 
Ligne  28  :   ioo4  et  101 1;  lis.  1004,  1006  et  loii. 
Ligne  19  :  faire  ;  lis.  faite. 
Ligne  4  de  l'art.  iGi4  :  Leg.  i  ;  lis.  Leg.  2. 
Ligne  9 ,  ajoutez  :  Leg,  3  ,  Cod.  De  his  qui  accusare  non  possunt.  —  Et  à  la  fin  de  la  ligne  i4  : 

eodein  ;  lis.  ff.  h.  t. 
Vu  n.   9,  à   la  dernière  ligne  de  l'avant -dernier  alinéa,  ajoutez  ce  qui  suit  :   Quamvis  eniin 

unusquisque  sociorum  soins  sit  cui  servitus  debeatur ,  tamen  quoniam  non  personœ  sed  prœ- 

dia  debcrent ,  neque  adquiri  libertas  neque  remitti  servitus  per  partent  poterit. 
Ligne  7  du  n.  wj  :  hinumetur  ;  lis.  humetur. 
Ligne  4  du  n.   i5  :  actum  sine  itinere  ;  lis.  iter  sine  actu. 
L  gne  4  du  n.  16  :   réfection  ;  lis.  refectio.  —  Et  à  la  ligne  9  du  quatrième  alinéa  :  compatit  ; 

lis.  competit. 
Ligne  5  du  n.  i35  :  plus  et  au  ;  lis.  plus  an.  —  A  la  dernière  ligne  du  n.  i55  :  runt  ;  lis.  rent. 
Ligne  n  du  n.  233:  prosocerum  ,  prosocrum ,  ou;  lis.  ou.  :  prosocerum ,  prosocrum. 
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/»,  Ligne  9  du  II.   i4  :  siimt.  it( 


Pag.  Col. 

539   a  jA  l'art.  i645  :  F.  JJinité ;  lis.  F.  ces  mois  à  l'aitiLlc  Signification  des  mots.  F.  aussi  Affiniw. 
35      a  A  la  première  ligne  du  deuxiime  alinefa  de  l'art.  i6()6  :  "Bâtards  ;  lis.  F.  Bâtards. 
35"    b  Ligne  i4  du  troisième  aliuéa  de  l'art.  1O71  :  n'exciderât  ;  lis.  u'excidera. 
36o    a  A  Ja  dernière  ligne  du  troisième  alinéa  de  l'art.   1675  :  p.  9  ;  lis.  p.  i.  —  li ,  ligne    16  :  p.   i  • 

lis.  inprinc.  —  Et  à  la  première  ligne  du  n.   i6j4  '■  jug''  j  Us.  jngé. 
56i    b  A  la  première  ligue   du  dernier  article  :    1678;  lis.  ii'77.  —  Diminuez   de  même  d'une  unité 
toutes  les  cotes  des  articles  suivants,  jusques  et  compris  l'art,  ijoi ,  qui  n'est  que  le  1700  ". 

565   «  A  la  fin  du  n.  i  :  11 lis.  n.  29. 

372    b  Ligne  4  du  n.  6  :  ici-dessus  j  lis.   i  ,  ci-dessus. 
383    "■  Ligne  7  du  n.  10  :  ah'emis  ;  lis.  alienus. 
T  3f,2    «  A  la  neuvii-mc  ligne  du  dernier  alinéa  du  n.  9  :  Sg  ;  lis.  40. 
putà  decuriod  ad  ;  lis.  sumptà ,  ut,  putà ,  decurio  ad. 
Ligne  21  de  l'art.  1761  :  cette  j  lis.  la. 

Ligne  2  du  n.  44  •  séparément  j  lis.  séparément  ,  à  l'un  purement. 
Ligne  3  du  deuxième  alinéa  du  n.  -8  :  riage ,  même  5  lis.  riage  de  tout  ou  partie  des  biens  que 

If  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès,  même. 
A  1.1  fin  du  n.  4  7  ajoutez  :  alors  le  legs  n'est  dû  qu'autant  que  le  fait  est  arrivé. 
A  la  fin  du  n.  4  7  ajoutez  :  on  pouvoit  substituer  pupillairement  à  sou  fils  adoptif.  d.  Ze".  là. 
Au  quatrième  alinéa ,  remplacer  la  première  ligne  par  ce  qui  suit  :  on  dira  peut-être   que  cette 

décision  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
Et  à  la  fin  du  même  alinéa,  au  lieu  de  :  /'.  cependant,  etc.  ;  lis.  ;  mais  voyez  aussi  les  art.  582 
et  1004  du  Code  de  procédure,  ainsi  que  les  observations  décisives  de  M.  Pigeau ,  sur  ces 
deux  articles,  p.  8  du  livre  i''"'  de  sa  Procédure  civile. 
Ligne  5  du  n.  i   de  l'art.  1794  1  rayez  :  que. 

Ligue  2  du  deuxième  aliuéa  de  l'art.  i8r2  :  vocatione  ;  lis.  vacatione. 
Ligne  4  '■  spiritits  j  lis.  spirittts. 

Ligne  3  du  deuxième  alinéa  du  n.  20  :  but  ;  lis.  six  et. 
Lignes  5  et  6  du  n.  5  :  cau-tione  ;  lis.  cau-tionem. 
A  la  première  ligne  du  deuxième  alinéa  du  n.  8  :  y  compris  la  peine;  lis.  v  compris  la  valeur 

de  la  clio^e ,  à  cause  de  la  peine  qui  étoit  du  simple. 
Ligne  i4  du  deuxiime  aliuéa  du  n.  6  :  à  certain  ;  Us.  jusqu'à  tel. 
A  la  fin  du  n.  53  :  isles  ;  lis.  isle. 
Ligne  8  du  u.  4i  •■  cousufruiticr  :  lis.  co-usufruilicr. 
Ligne  4  du  ii.  6  :  propriétaire  ;  lis.  légataire  de  la  propriété. 
Ligne  3  du  u.  7  :  cousuûuitier  ;  lis.  co-usutVuiticr. 
Ligne  8  du  troisième  alinéa  :  tiodot  ;  lis.  noodl. 
A  la  fin  du  troisième  alinéa  du  n.  78 ,  ajouter  :  le  tout  à  moins  que  le  cessionuairc  ne  soil  dans 

l'un  des  trois  c;is  de  l'art.  1701. 
A  la  fin  du  n.  iG  ,  ajouter  :  mais  il  foudroit  du  moins  que  le  vendeur  eût  dénoncé  à  l'acheteur 
la  demande  formée  contre  lui,  avec  sommation  d'être  présent  au  partage,    ou  de  défendre 
lui-même  à  la  demande. 
A  la  première  li^ne  du  deuxième  alinéa  du  n.  ;•  :  en  effet  ;  lis.  et  cependant. 
Reporter   au  commencemeut  delà  colonne  {a)  la  dernière  ligne  de  la  colonne  {b) ,   qui  a  été 
transposée. 
602]  b  A  l'avant-dernière  ligne  du  n.  53  :  bondjide  ;  lis.  bonce  fidei. 


Ajouter  .  pour  plus  d'exactitude ,  qu'il  faut  aussi  , 

i"^  Guilkmeter  (p.  129,  «)  la  dernière  ligne  du  11.  16;  (p.  208,  a)  la  dernière  ligne  du 
sixième  alinéa;  (p.  4"  1  "■)  laUgncg  du  n.  6;. (p.  444  >  <^)  1^=  lignes  2,  3  et  4  du  n.  5;  (p.6oo,  ij 
la  dernière  ligue  du  n.  19. 

2"  Poser  le  guillemet  de  clôture  »  (p.  129,  a)  ii  la  dernière  ligne  du  n.  16,  après  la  paren- 
thèse finale):  (p.  533,  b)  à  la  ligue  5  de  l'art.  i65i  ,  après  :  autres. 

5°  Poser  le  crochet  [(p.  355,  b)  au  commencement  deja  sixième  ligne  dudit  art.  i6ji. 

4"  Poser  le  crochet  de  clôture  ]  (p.  4  j  ")  •»  la  fi»  de  la  cinquième  ligne  du  n.  1  ;  (p.  209,  n) 
àla  deuxième  ligne  du  n.  55  ,  après:  précédents;  (p.  ^yi,  b)  à  la  septième  ligne  après  :  Ibidem. 

5"  Supprimer  le  guillemet  «  (p.  25,  a)  aux  lignes  2  et  5;  (p.  553,  b)  aux  ligues  6,  7  ,  8  et  9 
du  premier  aliuéa  de  l'art.  i65i  ,  et  rayer  le  guillemet  de  clôtme  »  de  ladite  ligne  9;_r.iyer 
pareillement  (p.  355,  b),  a.  la  première  ligne  du  n.  2,  le  guiilcmel  initial  «,  comme  aussi  (p.  SgS,  a) 


ù  la  lii-iie  4  de  Tail.  17^3,  (p.  Syô,  b)  à  la  lioisicme  ligne  du  quatrième  alinéa,  et  (p.  600,  b) 
aux  lignes  4  *-'t  ^  ^'^  11.   19. 

G*^  Supprimer  le  guillemet  de  clôture  »  (p.  jS  ,  i  )  à  la  quatrième  ligne  du  troisième  alinéa 
du  n.  4,  et  le  reporter  à  la  (in  de  la  septième  ligne  5  le  supprimer  pareillement  (p.  270,  b)  à 
la  septième  ligue  du  n.  5o  ;  comme  aussi  (p.  3 16,  a)  à  la  dernière  ligne  du  n.  6,  et  l'y  rem- 
placer par  ].     "  • 

y*^  Supprimer  le  crochet  initial  [  (p.  10g,  «)  à  la  ligne  4  du  n.  2  ,  ainsi  que  (p.  449»^)  à  la 
première  ligne  du  troisième  alinéa  du  n.  4  ,  et  y  supprimer  aussi  le  crochet  tiual]  ;  (p.  454,  b) 
supprimer  paredlement  les  deux  crochets  [  ]  de  l'alinéa  qui  précède  l'art.  1777  ;  (p.  tioo,  a)  à 
la  première  ligue,  supprimer  ledit  crochet  [. 

8*^  Supprimer  le  crochet  de  clôture]  (p.  i?.S  ,  b)  h  la  première  ligne  du  u.  10,  et  y  substituer 
la  parenthèse  de  clôture  )  ;  idem  [^.  ï2g,rt),  à  l'avant-dernièrc  ligne  du  premier  alinéa  du 
n.  i(J;  (p.  449  5  b)  à  la  première  ligne  du  troisième  alinéa  du  n.  4j  supprimer  lesd.  crochets  []  ; 
idem  (p.  f^~^^,  b) ,  a  l'alinéa  qui  précède  l'article  1777  j  (p.  58i ,  fr)  à  la  deuxième  ligne  du 
deuxième  alinéa  du  n.  5 ,  supprimer  le  crochet  ]. 

g"  Quant  aux  parenthèses,  et  même  aux  virgules  dont  l'omission  ,  la  position  ou  la  transpo- 
sition altèrent  le  sens  de  la  phrase,  il  faut  encore, 

(P.  i5  ,  a),  à  la  ligne  19,  poser  la  parenthèse  finale  )  ;  (p.  270,  b),  poser  une  virgule  à  la 
fin  de  la  première  colonne  du  n.  48  ;  (p.  5G8,  b),  h  l'article  coté  par  erreur  1G97  (  au  lieu  de 
1696  )  renfermer  entre  deux  parenthèses  tout  le  second  alinéa  dudit  article  ;  (  p.  378,  b  ) ,  à. la 
fin  de  la  dernière  ligne  du  n.  10,  fermer  la  parenthèse  ;  (p.  45G  ,  a),  supprimer  la  première 
virgule  de  la  huitième  ligne  ;  (p.  44^,  «)  idem,  à  la  deuxième  ligue  du  n.  G  ,  (p.  4(io,  a) 
supprimer  les  deux  parenthèses  de  l'avant-dernière  ligne;  (p.  Soj,  &)  à  la  ligne  i5  du  n.  i4, 
fermer  la  parenthèse  après  le  point  interrogant ;  ( p.  594 ■  b),  poser  une  virgule  à  Ix  quatrième 
ligne,  avant:  du. 
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